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RÈGNE DE LOUIS XVI 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
Séance du samedi 21 juillet 1792. 
PRÉSIDENCE DE M. AUBERT-DUBAYET. 


(La séance est ouverte à dix heures.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du 20 juillet 1792, 
au matin. 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 

Le mème secrélaire donne lecture des lettres, 
adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettre de M. Lajard, ininistre de la guerre, 
qui adresse à l’Assemblée le projet du traité et 
convention d'échange ou rançon des prisonniers 
de guerre. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et le projet au 
comité diplomatique.) 

2° Lettre de M. Lacoste, ministre de la marine, 
qui prie l’Assemblée de statuer sur les objets 

w’il a soumis à sa décision, par sa lettre du 
2 de ce mois. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
marine.) 

3% Lettre du directoire du département de l'Eure, 
qui envoie copie de son arrêté du 9 de ce mois, 
relatif à des attroupements séditieux qui ont eu 
lieu, dans divers districts de ce département, 
pour empêcher la libre vente et circulation des 
grains. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et l'arrêté à la 
commission extraordinaire des Douze.) 

4 Adresse du sieur Aubert-Lacour, ancien mili- 
taire, qui propose des vues pour la formation et 
l'instruction au camp de Soissons. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse au comité mi- 
litaire.) 

5° Pétition d’un ancien militaire, qui demande 
un emploi dans la gendarmerie. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

6° Lettre de M. Lajard, ministre de la guerre, 
qui demande de nouveaux fonds pour l'habille- 
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ment des bataillons de gardes nationaux volon- 
taires. 


(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités de 
l'extraordinaire des finances et militaire réunis.) 


Un membre: Je crois qu'il serait de la plus 
grande utilité pour l'Etat de tirer parti du puits 
salé, qui existe dans le département de la Mo- 
selle, district de Sarreguemines et je demande 
que le rapporteur du comité des domaines, 
chargé de cette affaire, fasse son rapport à la 
séance de ce soir. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


Un membre, au nom du comilé de l'extraordi- 
naire des finances, présente un projet de décret 
tendant à autoriser la municipalité de Janville, 
département d'Eure-et-Loir, à acquérir le château 
de Janville pour y former divers établissements 
nécessaires à cette commune ; ce projet de décret 
est ainsi COnÇu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité de l'extraordinaire des finances ; consi- 
dérant qu’il importe à la commune de Janville, 
département d’Eure-et-Loir, d'être autorisée à 
acquérir l'emplacement et la maison ci-devant 
appelée château de Janville, à l'effet d'y former 
divers établissements nécessaires à celte com- 
mune, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que la municipalité de Jan- 
ville, département d'Eure-et-Loir, est autorisée 
à acquérir, d'après les formes prescrites par les 
décrets, l'emplacement et la maison ci-devant 
appelée château de Janville, à la charge de payer 
le prix de cette acquisition, sur le seizième des 
reventes des domaines nationaux qui lui ont été 
aliénés. 

« Le présent décret sera publié dans le dépar- 
tement d'Eure-et-Loir seulement. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

M. Cazes, au nom du comilé de division, fait 
un rapport (1) et présente un projet de décret (1) 
sur le nombre et le placement des notaires publics 
du département du Haut-Rhin; il s'exprime ainsi : 
.. 

{) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Division du royaume. Ss. 
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Messieurs, la loi du 6 octobre dernier sur l’or- 
anisation du notariat, charge les directoires 
es départements de faire parvenir à l’Assem- 

blée nationale des renseignements et des instruc- 
tions sur le nombre et le placement des notaires 
qui doivent être établis dans l'étendue du dépar- 
tement. 

Le directoire du département du Haut-Rhin, 
en conséquence des dispositions de cette loi, 
s'est occupé de ce travail, et a pris un arrêté le 
2? du mois de juillet courant, dans lequel il in- 
dique le nombre des notaires qu’il croit néces- 
saire au service public, et les lieux de résidence 
où ce service peut se faire avec le plus d’avan- 
tage et de commodité pour les habitants. 

otre comité, après avoir rapproché ce tableau 


de la population et des localités qui ont dû en, 


former la base, a cru ne devoir y apporter d’au- 
tres changements que celui de ne fixer à Colmar 
que trois notaires, au lieu de quatre, parce que 
ce nombre lui a paru suffisant pour une popu- 
lation de 12,000 âmes. 

C'est par cette considération qu'il vous pro- 
pose le décret suivant: 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport qui lui a été fait par un de ses mem- 
bres, au nom du comité de division, sur le 
nombre et le placement des notaires publics du 
département du Haut-Rhin, en exécution de 
l’article 8 de la seconde section du titre 1° de la 
loi du 6 octobre dernier, vu l'arrêté du direc- 
toire du même département du ? juillet courant, 
avec l’état y annexé, décrète ce qui suit : 

Art. 4e. Le nombre des notaires publics établis 
dans le département du Haut-Rhin, en exécution 
de la loi du 6 octobre dernier, est fixé à 49, 
d'après les instructions contenues en l'arrêté 
du directoire du département. 

Art. 2. Le nombre des notaires publics ainsi 
fixé sera et demeurera distribué et réparti entre 
les trois districts du département, ainsi qu'il 
est porté par les articles suivants. 


District de Colmar. 


Art. 3. Il y aura dans le district de Colmar 
23 notaires à la résidence des lieux ci-après : 


Chefs-lieux Nombre 
de rtsidence. des notaires, 


PEISDBLT.S0 7 mor ee die 
HASIBDeN Res comr lui 
ROTHOULR es a eee 
ÉTÉ OT SA ne 
LA POP ONE ere atra ere, sue 
Munster ..... PNEU MR pe RATE à 
NON DPI eee rca ce 
RIQUENANT En men ee de 
CUÉMAT ur mn rene sis 
RibeauTtIlé.. 4... ,:... FOEE 
Bergheim....... Sven 1 
Saint-[ippolyte ......,...,.... 
Rouffach....., TON UE RE le 
Soultzmach ....., Pet. RUE 
Sainte-Marie-aux-Mines.....,.. 
Liepre:.:,,.., AE TPS EN He 
Souttz 


D Dee Jen joue Done Jde pme jet pond De jo Jet joue pot de jou joe joue pee CAO bn 


District de Belfort. 


Art. 4. Il y aura dans le district de Belfort 

13 notaires la résidence des lieux ci-après : 
Nombre 

des notaires. 


Chefslieux 
de résidence. 


FODPANE. 2. mr ae 
La Chapelle-sous-Rougemont……. 
GITOMASIN me -crn-ereremaherce 
ROUBERIOBEM... 045.00. 
LÉGER ET SRE EE ee 
SAIT AMAEIN 7... + cooscve 
PAS sue cime pers 


ee Pt pee pone bee pe ee pomme 9 


District d'Altkirch. 


Art. 5. Il y aura dans le district d’Altkirch 
13 notaires à la résidence des lieux ci-après : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


AE ser JM nid 4 5 . 
HOPPER es 0e cu ue es 
Durmenichis astra eus. #8 
HADSHOTIE = tenu concours 
Rixheim... 
HLFMBBCES 0e Homer 
HUNINPUOS: er etre 
BIOLERONNES 2 0 Doria eee 
LT O6 10) Ne ; 
SEBTONIE FL 2 NES Dore 
BPONSIAR CR. PU sv 


D ee be pui pe pe Le Dee D de np 


Art. 6. Tous les notaires dont le nombre et le 
placement ont été fixés par les articles précé- 
dents, seront tenus de résider dans les villes et 
bourgs qui leur sont assignés pour le chef-lieu de 
résidence. 

Art. 7. Le présent décret sera seulement en- 
voyé au département du Haut-Rhin. 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde 
lecture à huitaine.) 

M. Cazes,au nom du comité de division, fait un 
rapport et présente un projet de décret (1) sur le 
nombre et le placement des notaires dans le dépar- 
tement du Calvados ; il s'exprime ainsi: 

Messieurs, la loi sur l'organisation du notariat 
vous a confié le soin de déterminer, par un 
décret particulier, le nombre auquel vous Jugerez 
convenable de réduire les notaires dans chaque 
département, ainsi que iles lieux de leur rési- 
dence. 

Le directoire du département du Calvados, 
conformément aux dispositions de l’article 8 de 
la seconde section du titre le" de cette loi, a 
adressé à l’Assemblée nationale un tableau qui 
présente le nombre des notaires qu'il a cru né- 
cessaire au service des diverses communes du 
département, et l'indication des lieux où il croit 
devoir fixer leur résidence. 


(4) Bibliothèque nationale : 
Division du royaume. Vu. 


Assemblée législative, 
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D'après le vœu de l’article 9, il a pris pour les 
bases de son opération, dans les villes, la popu- 
lation ; et dans les campagnes, l'éloignement des 
villes et l'étendue du territoire combinée avec 
la population. Il a cherché à connaître et à fixer 
ces bases en demandant aux districts des ta- 
bleaux indicatifs de la population, de la surface 
territoriale et des distances des communes ru- 
rales aux villes les plus voisines. 

La situation topographique de ce département, 
qui, dans la dimension la plus étendue, borde 
la mer, l’a porté à croire que les lieux les plus 
voisins de la mer étaient aussi ceux où il con- 
venait particulièrement de fixer la résidence des 
notaires, afin d'éviter par là, à leurs habitants 
pauvres en général, et occupés de la pêche ou 
du service maritime, la perte d'untemps précieux, 
et les déplacements qui ne peuvent que nuire à 
un travail journalier qui fournit à leur subsis- 
tance, et à celle de leur famille. 

A cette première considération, il en jointune 
autre qui indique les bourgs les plus considé- 
rables comme les résidences les plus avanta- 

euses, principalement ceux qui, à raison de 
eurs marchés et des routes qui les traversent 
ou y aboutissent, deviennent le centre des re- 
lations commerciales, et sous ce rapport, le 
rendez-vous habituel d’un grand nombre de 
petites paroisses qui les environnent. 

Relativement au nombre, votre comité, chargé 
de le désigner, a considéré, après avoir pris les 
renseignements les plus certains, que si d’un 
côté l'intérêt public et la commodité des citoyens 
commandaient de rapprocher d’eux les notaires 
dont ils ont besoin d'employer le ministère, un 
autre motif d'un intérêt général, puisé dans 
l'intérêt même de la loi, paraît exiger beaucoup 
decirconspection dansla fixation de leurnombre; 
il importe en effet bien essentiellement que ces 
officiers ne soient pas tellement multipliés, que 
ne trouvant pas dans l'exercice deleurs fonctions 
un état suffisant, ils soient forcés de se livrer à 
des occupalions étrangères, et négligent d’ac- 
quérir les connaissances nécessaires pour exercer 
les fonctions délicates et importantes qui leur 
sont confiées. ; 

C’est après l'exposé de ces différentes consi- 
dérations que votre comité vous propose le 
projet de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport qui lui a été fait par un de ses membres, 
au nom & comité de division, sur le nombre et 
le placement des notaires publics dans le dépar- 
tement du Calvados, en exécution de la loi du 
6octobre dernier, sur l'organisation du notariat; 
vu l'arrêté du directoire du même département 
du 10 mai dernier, et le tableau y annexé, dé- 
crète ce qui suit : k : 

Art. 17. Le nombre des notaires publics établis 
dans l’étendue du département du Calvados, en 
exécution et d’après Le bases de la loi du 6 oc- 
tobre dernier, est fixé à 56. 

Art. 2. Les 56 notaires ci-dessus seront distri- 
bués et répartis dans les différents districts 
d’après le nombre et les chefs-lieux de résidence 
indiqués dans les tableaux successifs présentés 
dans les articles suivants. 


District de Caen. 
Art. 3. Il sera établi dans le district de Caen, 


13 notaires à la résidence des lieux ci-après dé- 


signés : 


Chefs-lieux 
de résidence. 


Nombre 
des notaires. 


Caen trees de ps nr: 2 te 


Milere-BoCApO Re rer 
LVTÉCL RE Een te ef Parts 
DOUAI AE SMAS HEr E DRa sr > 
DUllenClles eee té me 
ATBEN CEE EME EU ae 
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District de Bayeux. 


Art. 4. Il sera établi dans le district de Bayeux, 
8 DéAlEes à la résidence des lieux ci-après dé- 
signés : 


Chefs-lieux 
de résidence. 


Nombre 
des notaires. 


Bayeux....... SÉRIE Fee 
ITOVIÈ TES AMI ete 


. 
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District de Falaise. 


Art. 5. Il sera établi dans le district de Fa- 
laise, 8 notaires à la résidence des lieux ci-après 
désignés : 


Chefs-lieux re 

de résidence. d Nombires. 
= ês nota 
HAS roc Lerhoee acer te # 2) 
Crocisekn essor se 1 
PotIN Yael dei os 1 
Saint ST IVAÎN. aa andere 1 
Ha nCOIT Éd Smet Re 1 
Dlecl, Lente 10m ee na NDS 1 
Brekerville-sur-Laise....,..... 1 


District de Lisieux. 


Art. 6. [sera établi dans le district de Lisieux, 
8 notaires à la résidence des lieux ci-après dé- 


signés. 


Nombre 


Chefs-lieux r 
des notaires. 


de résidence. 


MSC room nsrpesoses À 
Saint-Pierre-sur-Dives.......... 
AVATOT rare CEE 
Fervacques.........:.......,. 
OLD Tera me eee Dire 
Courtonne-Laville........ frs a 
Saint-Julien-le-Faucon......... 


> mb et 


District de Vire. 


Art. 7. Il sera établi dans le district de Vire, 
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9 notaires à la résidence des lieux ci-après dé- 
signés : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


SRINLSBVET: es es 
PONLEAECI scene taste rose 
Saint-Martin-de-la-Besace ...... 
RUTÉ MR crise a ee ae tee ete 


Vassÿ:-..;. "1.0... 
AUIDAlE re a Poor 
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District de Pont-l'Evêque. 


Art. 8. Il sera établi dans le district de Pont- 
l'Evèque, 10 notaires à la résidence des lieux ci- 
après désignés. 


Chefs-lieux 
de résidence. 


Nombre 
des notaires. 


Pont-l'Evêque ............. Es 
HONOR: denveem LOO c 8 
Blangi.….. 
BORNEDOS rene e de ne 
CAMDFOMER SA rrecce-ccoe 


sous cnrs use 


DOUQUES Pre sonia de ea 
BÉAEMONE 25 2e ere rce ce 
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(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde 
lecture à huitaine.) 


M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
un rapport et présente un projet de décret (1) sur 
la réunion des communes de Sepois et Saint-Vivant 
à celle de Vergy, dans le district de Dijon ; il s’ex- 
prime ainsi : 

Messieurs, la formation et la réunion de di- 
verses communes sont sans contredit un des plus 
précieux avantages que la nouvelle organisation 
du royaume nous présente. L'Assemblée natio- 
nale, sans cesse détournée de ses travaux les 
plus importants par des discussions que les cir- 
constances et les événements reproduisent tous 
les jours, n’a pu encore s'occuper d’un objet 
aussi intéressant, sur lequel le vœu de toutes 
les municipalités appelle son attention. 

Déjà plusieurs communes, invitées à cette 
réunion par l'instruction de l’Assemblée consti- 
tuante, impatientes de participer aux avantages 
qu'elles en attendent, et sentant le besoin de 
l'effectuer le plus tôt possible, pour s'organiser 
d’après la loi sur les municipalités, ont fait des 
démarches pour opérer cette réunion. 

Dans le département de la Côte-d'Or, les com- 
munes de sir et Saint-Vivant se sont séparé- 
ment assemblées Le 30 octobre et le 1* novembre 
derniers, et ont manifesté le vœu de leur com- 
nune réunion pour ne former qu'une seule et 
même municipalité avec la commune de Pergy. 

Le district de Dijon, consulté sur cette pre- 
mière démarche, ordonna, par son arrèté du 6 du 
même mois, que les délibérés des deux com- 
munes de Sepois et de Saint-Vivant seraient 
communiqués à celle de Vergy, avec invitation 


oo 


(4; Bibliothèque nationale: 


( Assemblée législative 
Division du royaume. Tt. à : 


à manifester son vœu sur la réunion réclamée; 
et, dans le cas prévu de son adhésion, il est 
ordonné aux trois crmmunes de désigner celle 
d’entre eHes à laquelle s’opérera la réunion pro- 
jetée. 

; Le 11, les trois communes arrêtent, de concert, 
que la municipalité sera établie à Vergy. 

Le ?4, en exécution de ce délibéré, les citoyens 
des trois communes, après avoir énoncé les 
motifs du pressant besoin d’une prompte réu- 
nion, sans laquelle chacune d'elles ne peut exé- 
cuter la loi sur D et des municipalités, 
PES d’après les dispositions de cette loi, 

l'élection des officiers municipaux qui doivent 
composer la nouvelle municipalité sur les bases 
de l'entière population. 

Il est sensible que ces communes ont, par cette 
réunion opérée de leur propre mouvement et 
sans invitation ni avis préalable des autorités 
supérieures, violé les lois sagement établies 
pour continuer chaque administration dans les 
termes et la juste subordination qu’elles leur 
assignent ; qu'en cédant à l'invitation qui leur 
est faite par l'instruction de l’Assemblée consti- 
tuante, elles ont méprisé ou négligé les formes 
qu’elle a cru devoir procéder ces réunions. 

Cependant le district de Dijon, en même temps 
qu’il improuve cette violation des formes, inti- 
mement convaincu qu'il y aurait des grands 
inconvénients, ou peut-être même quelque dan- 
ger à dissoudre l'union des trois communes, 
prit, le 7 décembre dernier, un arrêté par lequel 
en autorisant les délibérations des trois com- 
munes, il approuve et autorise la réunion en 
une seule et même municipalité, et confirme 
l'élection qui a été faite du maire et de cinq offi- 
ciers municipaux, à la charge du renouvelle- 
ment, à l’époque et dans les formes déterminées 
par l’article 42 du décret sur la constitution des 
municipalités. 

Le directoire du département de la Côte-d'Or, 
par son arrêté du 28 janvier dernier, confirme 
cet avis et laisse subsister la réunion et l'élection 
qui ont été faites et opérées dans les trois com- 
munes, provisoirement et sans tirer à consé- 
quence, jusqu’à ce qu'il soit intervenu une loi 
sur la réduction des municipalités, l'étendue et 
la nature de leurs circonscriptions et le mode 
d'élection des membres qui les composeront. 

Get arrêté a été envoyé par les membres du 
directoire au ministre de l’intérieur, qui l'a ren- 
MA avec toutes les pièces à l’Assemblée natio- 
nale. Vous avez chargé votre comité de division 
de vous faire un rapport sur cet objet. 

L'avis de votre comité a été que la réunion 
opérée par ces trois municipalités ne présente 
aucun inconvénient, De n'en résulte, au con- 
traire, qu'un concert duquel on doit attendre les 
bons effets d’une administration plus éclairée, 
plus ferme et Fe économique; et en attendant 
qu'un temps plus heureux lui permette de vous 
offrir un travail sur la réunion des municipali- 
tés d’après des bases et un plan uniforme, il m'a 
chargé de vous présenter le projet de décret 
suivant : . 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport a lui a été fait par un de ses membres, 
au nom de son comité de division, relativement 
à l'union des trois communes de Segrois, Saint- 
Vivant et \erey en une seule et même munici- 
palité, vu les délibérations desdites communes, 
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les arrêlés des directoires du district de Dijon, 
et du département de la Côte-d'Or, des 7 dé- 
cembre et ?$ janvier derniers; considérant les 
avantages que présentent les réunions des mu- 
nicipalites et le désir qu’elle a, pour l'intérêt gé- 
néral des citoyens, de multiplier et de faciliter 
ces réunions, autant qu'il sera en son pouvoir, 
décrète ce qui suit : 

« Arl. 1%. Les communes de Sepois, Saint-Vi- 
vant et \ergy, ensemble les hameaux ou écarts 
qui en font partie, ne formeront provisoirement 
qu'une seule et mème municipalité dans le lieu 
et sous le nom de municipalité Vergy, jusqu'à 
ce qu'il soit porté une loi sur la rédacion des 
municipalités, l'étendue et la nature de leurs 
circonscriplions, conformément à l'instruction 
de l'Assemblée nationale, du 14 décembre 1789. 

« Art. 2. Les titres, papiers et registres des trois 
municipalités réunies, seront transférés dans le 
greffe municipal de \ergy, soit pour pourvoir à 
leur conservalion, soit pour y avoir recours au 
besoin. 

« Art. 3. Il sera fait, par chacune des communes, 
un état ou inventaire séparé, signé de leurs an- 
ciens grefliers et ofticiers municipaux, visé et 
certifié par les officiers municipaux nouvelle- 
ment élus; cet état demeurera annexé au dos- 
sier de chaque commune, et sera transcrit sur 
le registre des délibérations de la municipalité 
de Vergy, à la suite du procès-verbal de remise 
du dépôt des pièces. 

«Art. 4. Les elections du maire et des cinq offi- 
ciers municipaux qui ont eu lieu le 24 novembre, 
sont aulorisees jusqu'à l’époque fixée par l'ar- 
ticle 42 du décret sur les municipalités, lors de 
laquelle et d'après les formalités qu'il prescrit, 
il sera procéde au renouveltement de la moitié 
des membres qui la composent. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huilaine.) 


M. Baignoux, au nom du comité de l'ordi- 
naire des hnances, présente un projet de décret (1), 
relatif aux dépenses du camp de Jalès. Ce projet 
de décret est ainsi conçu : 

« L’Assemblee nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'ordinaire des 
finances, relativement à la demande faite par le 
département du Gard, du remboursement des 
dépenses occasionnées par les expéditions du 
camp de Jales; vérification faite des pièces jus- 
tificatives el élats visés et certifiés par Le direc- 
toire du département du Gard; 

« Considerant qu’il est instant de pourvoir au 
remboursement des sommes dues depuis le mois 
de février dernier, tant à différentes caisses pu- 
bliques dont l'apurement de compte se trouve 
suspendu, qu’à différents fournisseurs qui ré- 
clameut la rentree des fonds qu'ils ont avancés, 
décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assvmbiée nationale, après avoir rendu le 
décret d'urgence, décrète que les commissaires 
de la tresorerie nationale feront parvenir, au 
payeur gencral du département du Gard, la 
somme de 80,141 1. 4 s.Y d., montant de la dé- 
pense faite par les gardes nationales, pour l’ex- 
pédition du camp de Jalès, au mois de février 
dernier. 

« ?° Le payeur général tiendra ladite somme 
de 80,141 1. 4 s. 9 d., à la disposition du direc- 


(1) Bibliothèque nationale, Assemblée législative, 
Dette pubtique, tome IE, R. 


ÿ 


toire du département du Gard, qui déli 
t qui délivrera les 
ordonnances nécessaires pour l'acquittement des 


avances et fournissements qui ont été fai 
à q été faits pour 


(L'Assemblée décrète l'urgence pui 
projet de décret.) , nn M 

Un membre, au non du comité de l'ordinaire des 
finances, présente un projet de décret, tendant à 
autoriser la ville de Montluçon, déparlement de 
l'Allier, à s'imposer extraordinairement pour la 
construction d'une halle de boucherie; ce projet de 
décret est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il im- 
porte, pour la commune de Montluçon, d'établir 
une halle de boucherie qui assure, éans cette 
ville, la salubrité de l'air, et que la saison des 
ouvrages ne permet pas de tarder plus longtemps, 
vu l'avis du district de Montluçon, et celui du 
département de l'Allier, décrète qu'il ya urgence. 

» L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'ordinaire des 
finances, et décrété l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. {r. 


« La municipalité de Montluçon est autorisée, 
sous la surveillance des directoires du départe- 
ment de l'Allier, et du district de la même ville, 
à faire construire une halle de boucherie, con- 
formément au devis qui sera annexé à la mi- 
nute du présent décret, et à la charge que la 
dépense de cette construction ne pourra s'élever 
au delà de la somme de 5,210 1. 135. 


Art. 2. 


« La papes de Montluçon est autorisée, 
sous la surveillance exprimée en l’article pre- 
mier, à imposer, sur tous les contribuables de 
son territoire, par addition aux rôles des con- 
tributions foncière et mobilière de l’année 1792, 
la somme de 5,210 1. 13 s., sur laquelle viendra 
en atténuation celle de 2,810 1. 13 s., provenant 
de dons volontaires. En conséquence, il sera 
tenu compte, sur les rôles, à chacun des contri- 
buables, des sommes qu'il aura données volon- 
tairement ; et s’il s'en trouve qui ait donné plus 
que le montant de leur quote-part d'imposition, 
cet excédent tournera en moins imposé sur la 
totalité des contribuables. 


Art.u3: 


« Le présent décret ne sera envoyé qu'au seul 
département de l'Allier. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
Lettre de M. Ramond, député de Paris, qui demande 
un congé pour des raisons que nécessite l'état 
de sa santé. 

(L'Assemblée accorde le congé). 

M. Gossuin. J'exprime de nouveau à l’Assem- 
blée mes inquiétudes sur les incursions, brigan- 
dages et assassinats que comumettent les Autri- 
chiens aux frontières du Nord. Je demande que 
le ministre de la guerre rende compte, par écrit, 
dans le jour, des mesures qu'il a prises pour la 
défense de ces frontières. 

(L'Assemblée décrète cette motion). 

M. Lacombe-Saint-Michel, au nom du comilé 
militaire, présente un projet de décret relutif au 
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mode d'avancement du corps de l'artillerie 
dant la guerre; ce projet de décret est ainsi 


péa : ; | à 
« L'Assemblée nationale, Res avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, considérant 
combien il est instant que les remplacements 
des officiers de l'armée de ligne n'éprouvent au- 
cun retard, décrète qu’il y a urgence.  . 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que, sans avoir égard à la 
seconde partie des articles 11,16 et 19 du titre I 
de la loi du 27 avril 1791, l'avancement pour 
l'artillerie aura lieu, en temps de guerre, sui- 
vant le même mode décrété pour l'avancement 
en temps de paix. 

(L'Assemblée décrète l’urgence, puis adopte le 
projet de décret sauf rédaction). 

M. Any, au nom du comité de liquidation, fait 
la troisième lecture (1) d'un projet de décret rela- 
tif aux indemnilés dues aux fermier général et 
sous-fermiers des anciennes messageries dont le bail 
a été résilié; ce projet de décret est ainsi CONnÇu : 


PROJET DE DÉCRET. 


Fermier général etsous- 
fermiers....... Dr Tee 
Arrière-sous-fermiers. 641 


x. 


Parties prenantes... 915 


1,950,250 L_ «8. 
1,043,165 10 
906,784 1. 10 s. 


INTéRNIES EE rue 
Retenue pour débet du fer- 
mier général... 


ANDAVEr peer 


« L'Assemblée nationale, sur le compte rendu 
par le commissaire du roi, liquidateur, et sur le 
rapport de son comité de liquidation, après avoir 
entendu les trois lectures du projet de décret, 
en ses séances des... .…, et reconnu qu'elle 
était en état de délibérer ; 

« Décrète que les indemnités dues aux fermier 
général, sous-fermiers et arrière-sous-fermiers 
des anciennes messageries, conformément à la 
a 29 août 1740, sont liquidées ainsi qu'il 
sui : 

« Art. 1%, L'indemnité pour la résiliation du 
bail général des messageries, est fixée à 1 mil- 
lion 201,000 livres, fermages de ? années sur les 
6 restant à courir; à la charge par Durdan, fer- 
mier général, d'y faire participer les sous-fer- 
miers; el ceux-ci, les arrière-sous-fermiers, à 
raison du prix et de la durée des sous-baux el 
dans la proportion du bail actuel, comparé à 
celui du bail résilié, sans que Durdan ni les sous- 
fermiers puissent réclamer aucune autre indem- 
nité résultant de pertes quelconques par le fait 
de résiliation. 

« Art, 2. L'indemnité résultant des non-jouis- 
sances, pendant les six derniers mois 1789 et 
l'année 1790, est fixée à 749,250 livres, savoir : 
pour les six derniers mois 1789, 249,790 livres: 
et pour l’année entière 1799, 499,500 livres; à la 
charge, par Durdan, d'y faire participer les sous- 
fermiers; et ceux-ci, les arrière-sous-fermiers ; 
savoir : pour 1789, à raison d'un huitième et 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, L. XLIHI, 
séance üu 14% inut 1792, page 329, la seconde lecture de 
ce projet de decret, 


pour 1790, à raison d’un quart, sur le prix des 
sous-baux. 

« Art. 3. Attendu que le décret du 20 décem- 
bre 1796, qui a prorogé le service des ue 
ries depuis le 1° janvier jusqu’au 1% avril 1791, 
n'a obligé-le fermier au payement d'aucun fer- 
mage, il n'y a lieu à liquidation de l'indemnité 
demandée à cet égard. 

« Art. 4. Sur la demande du fermier général 
à ce que la nation se charge du recouvrement 
des débets des sous-fermiers, il n’y a lieu à dé- 
libérer. 

a Art. 5. Sur les bordereaux qui seront arrêtés 
entre le fermier général et les sous fermiers, il 
sera délivré par le commissaire du roi, liquida- 
teur, à chacun des sous-fermiers individuelle- 
ment, des reconnaissances de liquidation, impu- 
tables sur l'indemnité totale, sans que les oppo- 
sitions existantes sur le fermier général, puissent 
arrêter le payement desdites reconnaissances à 
la caisse de l'extraordinaire. 

Art. 6. Sur la somme de 4,960,250 livres, ci- 
dessus fixée, il sera fait prélèvement au profit 
du Trésor public, de la somine de 1,043,465 1. 
10 s. 8 d., dont 1,033,465 1. 10 s. 8 d., dus par 
Durdan sur le prix de son bail, ainsi qu'il ré- 
sulte du certificat des commissaires de la tréso- 
rerie nationale du 30 août 1791; el 10,000, prix 
d'une maison située à Chälons-sur-Marne, ac- 
quise du roi par Durdan, sauf, néanmoins, nou- 
veau compte, s’il y a lieu, avec les commissaires 
de la trésorerie nationale, et sous leur respon- 
sabilité. 

« Art. 7. Les reconnaissances de liquidation 
seront expédiées à chacune des parties prenantes, 
en satisfaisant, par elles, aux formalités pres- 
crites par les lois. 

« Art. 8. Le présent décret sera publié dans 
l'étendue du département de Paris seulement. r 

M. Le Breton commence la lecture d'un dis- 
cours sur les postes et messageries. 

Gette lecture est interrompue. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du dis- 
cours de M. Le Breton (1), ainsi que celle des ta- 
bleaux de la régie Bergaut, établie par M. Turgot, 
et ajourne la discussion.) 

Un de MM. les secrélaires donne lecture d'une 
lettre des administrateurs au département de po- 
lice de Paris relative à la détention des sieurs 
Charles et Allier, arrêtés à cause de leur identité 
de nom avecles complices du sieur du Saillant (2), 

M. Merlin. J'observe à l’Assemblée que ces 
deux citoyens portent le même nom que deux 
des accusés de complicilé dans les complots de 
M. du Saillant et qu'ils sont du même pays. 
J'ajoute qu’ils ne donnent d'autres preuves de 
l'erreur commise sur leur persoune que leur 
propre assertion. Dans ces conditions, je crois 
qu'il serait téméraire de se prononcer sur leur 
mise en liberté, et je demaude que l’Assemblée 
passe à l'ordre du jour jusqu'à ce qu'elle ait pris 
de plus amples renseignements. 

M. Dougois. De ces deux ciloyens détenus, 
fe ne connais que le sieur Allier, et c'est pour 
ui que je veux parler. 

Le sieur Allier a élé fait capitaine dans la 
garde nationale d'Embrun, où il s'est fait ins- 


(1) Voy. ci-après aux annexes de la seance, page 29, 
l'opinion de M. Le Breton sur les postos et messageries. 

(2) Voy Archives parlementaires, 1° série, &. ALVI, 
séance du 18 juillet 1792, au soir, page 638, lo décret 
d'accusation rendu par l'Assemblee à ce sujet. 
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crire dès les premiers jours de la Révolution. La 
ville d'Embrun n'est pas voisine de Jalès, elle 
en est distante de 70 lieues. M. Allier, qui y est 
né, n'en est sorti que qe ah Cf À y était 
encore à l’époque du 16 mai dernier. Il est venu 
à Paris pour y suivre Ja liquidation d'une charge 
de son père et solliciter la commission de payeur 
général du département; il n'est pas sorti de la 
ville depuis le moment où il y est arrivé. Les 
membres de la députation du dusnament l'ont 
vu fréquemment. Ils l'ont vu notamment le 15juin, 
our où il leur dit qu'étant allé à la Comédie- 

rançaise, on lui avait volé son portefeuille dans 
lequel était son passeport. Tous mes collègues 
le connaissent; ils savent tous qu’il s’est bien 
rononcé depuis le commencement de la Révo- 
ution; qu'en 1790, il fut envoyé comme député 
à la Fédération, qu’il est venu à Paris pour des af- 
faires importantes. Je demande, en conséquence, 
gne l'affaire, quant à ce qui regarde ce jeune 
homme, soit renvoyée à un comité devant lequel 
je produirai les preuves de ce que j'avance 
devant vous. Si le comité ne les trouve pas suf- 
fisantes, M. Allier ira alors à Orléans attendre 
que de meilleures preuves soient arrivées. 


M. Morisson. J'observe à l’Assemblée que 
cette affaire est plutôt du ressort du pouvoir 
exécutif et je demande qu’elle lui soit renvoyée. 


M. Chabot. Je pense, au contraire, que c’est 
plutôt à l’Assemblée à corriger l'erreur au moyen 
de laquelle un décret pouvait, par la conformité 
des noms, être appliqué à différentes personnes. 
Je demande le renvoi au comité de surveillance 
avec mission d’en faire le rapport à la séance de 
ce soir. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
surveillance.) ; 

Un membre donne lecture d’une lettre de 
MM. Fragonard, Delieux et Andrieux, anatomistes 
célèbres, qui font l'offrande d’une découverte 
ét et importante dans leur art, avec près de 
Fa pièce injectées, d'après leur méthode. Ils 
M des leur vœu pour la création, dans la 
ville de Paris, d’un établissement destiné à utiliser 

leur secret et à le consacrer au profit de la nation. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
cette offrande et le renvoi du mémoire qui l'ac- 
compagne au comité d'instruction publique.) 

Un de MM. Les secrétaires annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 

1° Les citoyens de La pelile ville d'Arnay-sur-Ar- 
rauzx ont fait parvenir par les maires et ofliciers 
municipaux de la même ville une somme de 
465 livres en assignats. 

2° M. Turbuarc, de Reims, envoie un assignat 
de 5 livres et promet pareille somme tous les 
mois. 

(L'Assemblée accepte ces deux offrandes avec 
les plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 

M. Durin. J'ai reçu, Messieurs, des adminis- 
trateurs composant le directoire du district de 
Decize la pièce suivante, qu’il me parait impor- 
tant de communiquer à l’Assemblée : 

« Par devant nous s’est présenté le sieur Claude, 
marchand taillandier, citoyen, demeurant au 
faubourg de. lequel a exposéqu’il avait à donner 
communication au directoire d’une pièce propre 
à découvrir les manœuvres des ennemis de la 
Constitution; que jeudi 12 de ce mois, à sept 


[21 juillet 1792.] 7 


heures du matin, il avait trouvé à terre vis-à- 
vis la porte du sieur... commissaire du roi, un 
papier plié en quatre; que n'ayant pas le temps 
de le lire dans le moment, il a mis ce papier dans 
sa poche; que rentré chez lui, et ayant voulu 
l'examiner, il avait vu un acte d'association dont 
le contexte annonçait une coalition combinée par 
les ennemis du bien public; que ce papier n'était 
pas signé, mais que l'écriture lui était connue; 
si sur le revers de ce papier il y avaitune liste 

es confédérés tous habitants de Decize, et à la 
tête duquel se trouvait le sieur Renaud, cheva- 
lier de Saint-Louis; que pour remplir son devoir 
de bon citoyen il croyait devoir déposer cette 
pièce au directoire pour être par lui pris telle 
précaution qu'il jugera convenable. » 

Je vais, Messieurs, vous faire lecture de cet 
acte de coalition; l'intitulé est ainsi : 


Coalition des véritables amis du roi et de La pa- 
trie, M. Renaud, chevalier de Saint-Louis, adju- 
dant; M. Carroué, perruquier. 


« Nous, soussignés, amis de l’ordre et de la 
paix, profondément affligés des progrès destruc- 
teurs de l’affreuse anarchie, et craignant de voir 
pénétrer jusqu'ici les troubles que partout les 
mal intentionnés cherckent à répandre, avons 
résolu de nous réunir et de former entre nous 
une Coalition, pour mettre un frein aux projets 
des intrigants qui soufflent de toutes parts le feu 
des discordes publiques. Nous jurons notre hon- 
neur de ne jamais troubler la tranquillité pu- 
blique, de rester étroitement unis, et de vivre 
ensemble comme des frères; de défendre mu- 
tuellement nos vies et nos propriétés contre toute 
espèce d'attaque et d’invasion, et de voler, au 
premier signal, au secours de ceux de nos con- 
citoyens qui se trouveront exposés aux fureurs 
des brigands. Nous jurons de garder le secret 
le plus inviolable sur notre confédération, sur 
les résolutions que les circonstances critiques 
pourraient nous faire prendre, et sur le mot 
d'ordre et les avis qui nous seront donnés par le 
chef que nous reconnaitrons. » 

« Fait à Decize, le 17 mars 1792. » 


Le district a renvoyé cette pièce aux officiers 
de police. Nous sommes déjà informés qu'il y a 
déjà deux de ces particuliers arrêtés. Le dépar- 
tement a donné des éloges à la conduite de la 
municipalité, du district, de la garde nationale 
et du juge de paix de la ville de Decize. Je de- 
mande, en conséquence, que l'Assemblée natio- 
nale veuille confirmer les éloges, et renvoie ces 
pièces au comité de surveillance. 

(L'Assemblée renvoie ces pièces au comité de 
surveillance.) 

Un membre : Je demande que la discussion de 
l'affaire concernant MM. Jouneau et Grangeneuve 
soit ajournée à ce soir. 

(L'Assemblée prononce l’ajournement.) 

M. Cambon. Députés par l’Assemblée natio- 
nale pour assister au convoi de M. Paul Jones, (1) 
nous nous y rendimes, et nous n'avons pas été 
peu surpris d'y trouver un commissaire du roi, 
faisant les fonctions pour cet enterrement, et 
remplissant en même temps la double fonction 
de procureur du roi. Il exigeait un salaire des 
EE TE PE SÉRIE SP 

(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XLVT, 
séance du 19 juillet 1792, page 669, le décret ordoonant 
qu'une députation de l’Assemblée assistera aux funé- 
railles de Paul Jones. 
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citoyens, et prétendait avoir un privilège exclu- 
sif pour ces cérémonies. Il exige 136 livres pour 
les enterrements ordinaires. Pour ceux qui sont 
plus riches, ordinairement cela se monte à une 
somme plus considérable. Dans cette somme de 
136 livres, il y a une somme de 3 louis pour le 
procureur du roi, qui n'existe pas. Il est en dis- 
cussion avec les commissaires ii me et prend 
le titre de commissaire du roi. Nous avons cru, 
‘en voyant cet abus, qu'il était de notre devoir 
de le dénoncer à l’Assemblée, et il me parait que 
lorsque toutes les charges sont supprimées, que 
les commissaires de police existent, que le pou- 
voir judiciaire s'exerce gratuitement, il ne doit 
point y avoir de solde pour le procureur du roi 
qui n'existe pas, et qu'au moins il faudrait faire 
rendre compte à ce commissaire du roi des re- 
venus qu'il se fait par l'exercice d'une fonction 
qui n’est pas reconnue par la loi. 


M. Miasuyer. Je demande que le ministre de 
la justice soit tenu de rendre compte, par écrit, 
de ce brigandage-là. 


(L'Assemblée décrète que le ministre de la jus- 
tice rendra compte demain, par écrit, de l’exis- 
tence et des fonctions de commissaire du roi et 
des salaires qu'il exige pour les exercer.) 


M. Albitte. Un citoyen pauvre, mais patriote, 
qui n’a pas l'honneur d’être de la classe des hon- 
nêtes gens... (Applaudissements des tribunes.) 


M. Jahan. Je demande que les mots honneur 
et vertu soient rayés du dictionnaire français 
par un décret. ; 


M. Albitte. Ce patriote m'a chargé de faire 
une offrande consistant en une médaille d'argent 
ui fut frappée dans le temps de l'idolâtrie, en 
aveur de M. Moitié, ci-devant La Fayette, ac- 
tuellement La Fayette malgré vos décrets; il en 
fait l'hommage. Je prie l’Assemblée nationale de 
la convertir en pièces de 15 sols, afin qu'au 
moins l'effigie soit utile à la patrie; et je jure en 
remettant ce don, de briser les idoles, et de ne 
plus croire aux héros qu'après leur mort. (Fi/s 
applaudissements des tribunes.) 


M. Dalloz. Les jeunes élèves du collège na- 
tional de Saint-Claude, département du Jura, ont 
prié la municipalité de destiner aux frais de la 
guerre «le la liberté, la somme qu'elle consacre 
chaque année pour une distribution de prix dans 
ce collège. La municipalité s'est empressée d'ac- 
cueillir une offrande si patriotique. Cette somme 
est, je crois, de 25 louis. Les habitants de ce dis- 
trict, qui se piquent d’être honnêtes gens, ont 
payé leurs contributions patriotiques, toutes 
leurs contributions pue sont payées. 

M. Clavières, ministre des finances, leur avait 
promis de les donner en exemple à tous les 
autres districts du royaume; ce district, l'un des 
plus petits de la frontière du Rhin, quoiqu'il ait 
à pourvoir à sa défense, a fourni à lui seul un 
bataillon et demi de gardes nationales. (Fi/s ap- 
plaudissements.) 

M. Jouffret. Je demande mention honorable, 
et que l'extrait soit envoyé pour être distribué 
en prix. 

(L'Assemblée nationale décrète la mention 
honorable de loffrande au procès-verbal dont 
l'extrail sera envoyé aux élèves du collège de 
Saint-Claude pour être distribué en prix,) 

M. drestin. Au lieu de vous offrir un don 
patriotique, je vous annoncerai qu'un seul can- 
Li rés peu peuple, celui de Mercey-sur-Suûne. 


district de Gray, département de la Ifaute-Saône, 
vient de fournir 100 hommes à la patrie; cela 
est autant dù au zèle de M. Gan, commissaire qui 
a présidé la formation, qu’au civisme des habi- 
tants. Jedemande la mention honorable. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
la conduite de ce canton.) 


Un membre, au nom de la commission chargée 
de l'examen des comples des ministres de la querre, 
présente un projet de décret portant qu'il n'y a 
lieu à délibérer sur la lettre du ministre de la 
guerre, du 26 juin dernier, relative à La réclama- 
tion du sieur Espagnac, et chargeant le comité de 
législalion de présenter des mesures sur Les formes 
des marchés qui doivent êlre passés par les mi- 
nistres; ce projet de décret est ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de sa commission militaire, tant sur la 
lettre du ministre de la guerre du 26 juin der- 
nier, par laquelle il demande ar l'Assemblée 
lui prescrive la conduite qu'il doit tenir vis-à- 
vis du sieur d'EÉspagnac, qui réclame, en qualité 
de caution des sieurs Henrion et Masson, une 
avance de 1,420,000 livres, en vertu des marchés 
passés entre le gouvernement et ces particuliers, 
que sur lesdits marchés en date des 8 et 10 du 
mois dernier, et le cautionnement passé devant 
Chaudot, notaire, le 12 du même mois; consi- 
dérant qu'il n'appartient point au pouvoir légis- 
latif de connaitre des conventions particulières 
passées entre le gouvernement et les citoyens, 
et que c'est le pouvoir judiciaire seul qui peut 
les résilier, les modifier, en procurer ou en ar- 
rêter l'exécution, dans les cas déterminés par 
les lois, décrète E n'y a pas lieu à délibérer 
sur la demande du ministre de la guerre, portée 
par sa lettre du 26 juin dernier, sauf au gouver- 
nement à se pourvoir devant les tribunaux 
contre les marchés susdatés, et à y procéder sui- 
vant le mode qui sera incessamment déterminé. 

« L'Assemblée nationale charge le comité de 
législation, réuni à sa commission militaire : 
1° de lui présenter, dans vingt-quatre heures, 
un projet de loi sur le mode de poursuivre et de 
défendre devant l'ordre judiciaire les actions qui 
intéressent le gouvernement ; 2° de lui présenter, 
sous trois jours, un projet de loi sur les formes 
des marchés qui doivent être passés par les mi- 
nistres, sur les ma à d'en assurer les dates, 
d'en prévenir les altérations, et de donner aux 
ministres des coopérateurs qui soient leurs con- 
trôleurs nécessaires en cette partie. » 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


M. Gastellier. J'observe à l'Assemblée qu'il 
est plus de midi et je demande que l'affaire de 
M. La Fayette soit jugée sans désemparer. 

M: BBrival. Et moi je demande que le décret 
d'accusation soit porté sans désemparer. 

N. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suile de la discussion (1) du rappurt de la com- 
nussion extraordinaire des Douxe sur La pétition 
du général La Fayette. 


M. Lasource. Messieurs (2), je viens briser 
une idole que j'ai longtemps eucensée. Je me 
ferais d'éternels reproches d'avoir élé le partisan 
et l'admirateur du plus perfide des hommes, si 
je ne me cousolais en pensant que la publicité 


(1 Voy. Archives parlementaires, 1" série, t. XLVI, 
séance du 20 juillet 1792, au matin, page 686, le com- 
mencement de cotto discussion. 


(2) ibhotuéque nationale : Assemblée législative, 
Le 34, n° 112, 
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de mon opinion expiera ma trop longue erreur. 
Des témoins irréfragables accusent M. La Fayette : 
sa lettre du 16 juin à l'Assemblée nationale, son 
ordre à l'armee, du 26, et sa pétition lue à votre 
barre le 25 du même mois. Je vais retracer à 
vos yeux les dépusitions de ces témoins. II faut 
les avoir entendus avant de prononcer sur le 
sort du coupable. 

Je n’entrerai point dans la discussion à laquelle 
aurait pu donner lieu le premier rapport de 
votre commission extraordinaire, rapport où 
l'on examine si M. La Fayette est coupable 
d'avoir présenté une pétition à l'Assemblée na- 
tionale, n'y ayant point de loi qui interdise aux 
généraux de faire des pétitions. J'observerai 
seulement qu'il ne s'agissait pas de savoir s'il 
y avait une loi qui défendit à un général de faire 
une pétition, mais qu’il s'agissait de savoir si la 
pétition de M. La Fayette était inconstitution- 
nelle et attentatoire à Ja liberté; s’il avait parlé 
au Corps législatif un langage menaçant; s’il 
avait laissé délibérer son armée, s'il en avait 
présente le vœu, après l'avoir recueilli et si, en 
un mot, il était coupable, non pour avoir fait 
une pétition, mais pour l'avoir faite d'une mi- 
nière qui violait la Constitution; car, eut-il le 
droit de la faire, il ne serait pas moins coupable 
de l'abus qu'il aurait fait de ce droit. 

Je laisserai M. La Fayette appeler qu’il présenta 
à l'Assemblée nationale une déclaration des droits 
qui ne fut pas très accueillie, qu’il épousa, en 
Amérique, la cause de la liberté, avec laquelle il 
a, depuis lors, fait divorce. Je laisserais faire son 
éloze et suppléer prudemment à l’inaction des 
panégyristes et au silence de l'opinion, s’il 
n'avait commis d'autre crime que de se livrer 
au délire d'une vanité ridicule, échappant à vos 
regards par sa petitesse même, il ne mériterait 
sig d'occuper le moins précieux de vos ins- 
anls. 

Mais, ce n’est point une folie, c'est un crime 
qu’il a commis. Ce crime, je ne le chercherai 
point dans les calomnies qu’il vomit en insul- 
tant à un de vos décrets rendu, à la presqu’una- 
nimité, contre des ministres intègres auxquels 
il lui est très ee de rendre le mépris qu'ils 
ont pour lui. Mais je le chercherai, ou plutôt je 
vous le montrerai, peint en traits inelfaçables 
dans l’insolence mensongère avec laquelle il 
attaque les représentants du peuple, dans l'auda- 
cieuse perfidie avec laquelle il les accuse et 
cherche à les déshonorer et à les perdre dans 
l'opinion. 

Sous quel aspect présente-t-il l'Assemblée des 
élus et des mandataires du souverain? Sous l'as- 
pect d’une réunion confuse d'hommes également 
méprisables, quoique divisés en deux parties, 
sous l'aspect d'un monstrueux assemblage d'in- 
trigants et de dupes, de factieux et de lâches, 
de tyrans ct d'esclaves. Ouvrez sa lettre, vous y 
trouverez ces expressions dont le sens n'est pas 
équivoque : « Portez vos regards sur ce qui se 
passe dans votre sein et autour de vous. l'ouvez- 
vous dissimuler qu'une faction, et pour éviter 
les dénominations vagues, que la faction jacobite 
a causé tous les désordres? C'est elleque j'en ac- 
cuse hautement.» El où est cette faction que M. La 
Fayette accuse? Ce n’est pas seulement autour 
de vous, come il a l'adresse pertide de l'ajouter. 
S'il ne l'avait vu que hors de votre sein, que 
pourraient importer à la nation et ses vi-ious, 
et ses calomuies, et ses injures, et ses fureurs. 
Mais cette faction qu'il accuse, c'est ici qu'il la 
voit d'abord; c’est dans votre sein qu'il la trouve. 


S'il ajoute et autour de vous, cette addition ma- 
chiavélique n'est qu'un voile qu'il jette sur la 
noirceur de son âme, un bandeau dont il couvre 
à demi l'empreinte du coup sacrilège qu'il a 
frappé, et une porte qu’il s'ouvre pour échapper 
à la loi insolemment provoquée. 
Ce que M. La Favette appelle faction jacobite, 
c'est cette masse imposante d'amis de la liberté, 
ui n'ont jamais voté que pour elle; c’est cette 
fière majorité qui, en consentant que César fût 
grand, a toujours voulu que Rome füt libre (4p- 
plaudissements à gauche), qui s'est fortement pro- 
noncée quand il a fallu opter entre les droits 
sacrés du peuple et les prérogatives usurpées ou 
Ras des rois; qui s’est constamment 
levée tout entière pour l'égalité contre des pri- 
vilèges, pour des opprimés contre des oppres- 
seurs, pour tous contre quelques-uns. C’est donc 
la majorité de l’Assemblée nationale que le géné- 
ral La Fayette présente comme une faction. C’est 
elle qu'il accuse hautement d'être la cause de 
tous les désordres. Quelle affreuse conséquence 
ne laisse-t-il point à déduire! C'est qu'il faut 
frapper et détruire cette majorité qu'il désigne, 
et que ce n'est qu'à ce prix que l'ordre et la 
tranquillité renaîtront. Je poursuis la lecture de 
cet impudent libellé; et non loin des expressions 
que je vous ai déjà citées, je vois une nouvelle 
preuve de perfidie et de conspiration. C'était 
peu d'avoir présenté une partie de l’Assemblée 
comme une faction que rien n'arrête; il présente 
l’autre partie comme une masse inerte et molle 
ui ne sait s'opposer à rien, il ne craint pas 
‘avancer que ce qu’il appelle la secte, la corpo- 
ralion jacobite, subjugue les représentants el les 
mandataires du peuple français ; ainsi les repré- 
sentants et les mandataires du peuple sont donc 
courbés sous le joug de quelque chef de parti, 
à genoux devant quelques intrigants, prosternés 
bassement aux pieds de quelques séditieux; 
ainsi les représentants et les mandataires du 
peuple sont donc des hommes sans caractère, 
sans énergie, sans respect pour leur mission, 
sans amour pour leurs devoirs, sans vertus, sans 
mœurs, sans probité; ainsi les représentants et 
les mandataires du plus grand de tous les 
peuples sont donc ce qu'il y a de plus vil et de 
plus méprisable dans l'univers. Oui, c'est ainsi 
qu'il les peint, cet horrible conspirateur, qu'on 
a le courage, dirai-je, ou l'impudence d'excu- 
ser. À 
En vain, voudrait-on persuader que le tableau 
u'il trace n’est que le fruit de l’étourderie ou 
+ délire. J'y vois toutes les combinaisons d’une 
méchanceté réfléchie, d'une perversité paisible, 
d'une scélératesse froide. J'y vois l'intention 
bien marquée de dissoudre le Corps législatif et 
d'étouffer la liberté. Eh! qui pourrait s'aveugler 
jusqu’au point de ne pas l'y voir. Supposer une 
faction puissante dans le sein du Corps législatif, 
c'est exciter des insurrections, ou préparer des 
assassinats, montrer une grande masse d'hommes 
subjugués et nuls, c'est appeler le at public: 
ainsi le traitre que j'accuse a su disposer les 
choses de manière à perdre à la fois tout le Corps 
législatif. Si je ne présente qu'une faction, s'est-il 
dit à [ui-même, je ferai tomber quelques tètes, 
mais le peuple se réunira autour de celles qui 
auront échappé à mes coups; assurons un projet 
unique, par l'emploi d'un double moyen; ici, 
moutrous des factieux dont Faudace ne sait point 
conuailre de frein, et je les ferai tomber sous le 
tranchant d’un fer homicide; à, montrons des 
hommes ineptes, des âmes lâches, et ils seront 


40 [Assemblée naticnale législative.] ARCHIVES PARLENENTAIRES. (21 juillet 1792.] 


renversés de leurs sièges par le torrent de l'opi- 
nion : obtenir le sang des uns et l'oubli des 
autres, c’est assurer la perte de tous, et arriver 
au but. (Applaudissements à gauche.) 

Ge but, \essieurs, le conspirateur que j'accuse 
n'a pas même pris la peine de le voiler. Voulez- 
vous voir à découvert son projet diberticide ? 
Fixez un instant vos regards sur le paragraphe 
que je transcris : « Assurez sq ue consé- 
quence injuste ne peut découler d'un principe 
pur, qu'aucune mesure tyrannique ne peut servir 
une cause, qui doit sa force et sa gloire aux bases 
sacrées de + libérté, de l'égalité; faites que la 
justice criminelle reprenne sa marche consli- 
tutionnelle: que l'égalité civile, que la liberté 
religieuse jouissent de l'application des vrais 
principes. » Bouillé, Laqueuille, Mirabeau, tien- 
draient-ils un autre langage, et quand ils exha- 
lent leurs fureurs contre l’Assemblée nationale, 
empruntent-ils d’autres traits? Qui êtes-vous, 
d’après La Fayette, des hommes qui se sont livrés 
à des mesures tyranniques, des hommes qui où 
arrêté la marche de la justice criminelle, des 
hommes qui ont violé et l'égalité civile et la 
liberté religieuse. 

Je ne m'abaisserai point à justifier les décrets 
que La Fayette marque au coin de la tyrannie 
et de la violation de tous les principes; mais je 
dirai qu’un général qui accuse le Corps légis- 
latif, le menace; je dirai qu’un général qui, à la 
tête de 50,000 hommes, peint les décrets du 
Corps législatif comme une violation ouverte des 
principes les plus sacrés, est un conspirateur 
qui provoque l'insurrection des troupes qu’il 
commande, qui cherche à anéantir la puissance 
législative par la force armée, qui vise manifes- 
tement à substituer les évolutions militaires aux 
discussions et les baïonnettes aux lois. (4pylau- 
dissements à gauche.) En effet, s'il était vrai que 
l’Assemblée nationale füt une réunion de tyrans 
pour qui il n'est rien de sacré, quel usage de- 
vraient faire de leurs armes, les citoyens qui ne 
ne les out prises que pour maintenir la liberte! 
Quel autre parti l'armée aurait-elle à prendre 
que celui de marcher et de dissoudre? Eh bien! 
le général qui peint sous ce point de vue l'As- 
semblée nationale à l’armée, n'est-il pas ouverle- 
ment en etat de conspiration? (Applaudissements 
à gauche.) 

Il ne fallait qu'un mot pour achever d’assimiler 
le langage de La Fayette à celui des conspirateurs 
d’outre-Rhin, et ce mot, La Fayette le prononce : 
Que le pouvoir royal soil intact. O perfidie dont 
on a peine à concevoir la profondeur... (4pplau- 
dissements à gauche et dans les tribunes.) 


M. Houyer. Monsieur le Président, je demande 
que vous rappeliez à l'ordre avec censure le 
membre qui interrompra l’orateur. 


.M. Lasource. J'ai dit que dans ces expres- 
sions : Que le pouvoir royal soil intact, vous aper- 
cevez la plus insigne perfidie. 

Est-ce eu effet, un soupçon ou un reproche? 
est-ce crainte où accusation? Que veut-on insi- 
nuer el à l'armée et à Ja nation? veut-il leur per- 
sualer que nous avons voulu, que nous voulons 
alleuiler au pouvoir constitutionnel du roi, ou 
bien que nous l'avons déjà fait? C'est évidem- 
ment lune où l’autre de ces supposilions, car si 
On avait ele Convaineu, si l'on avait voulu con- 
vaincre que l’Assemblée nationale n'avait jamais 
touché à ce pouvoir, qu'elle ne voulait pas y 
porter atleinle, à quoi aurait-il été bon de de- 
mauder que ce pouvoir restàt intact. 


Dans la première supposition, que dit le gé- 
néral à l'armée, sinon, arrêtez les projets ambi- 
tieux d’un corps usurpateur qui veut envahir un 
pouvoir qu'il ne peut avoir légalement, et qu'il 
ne pitt sur sa tête qu'au mépris de ses ser- 
ments et du vœu national. Que lui dit-il dans la 
seconde, sinon : rétablissez les droits de celui 
que la Constitution vous donne pour chef, vengez 
les violations commises contre son autorité légi- 
time, et rendez-lui, par la force des armes, ce 

u'on lui a enlevé par l'injustice des lois! Que 
dit-il à la la ligue des rois, à la faction des re- 
belles, à l’armée des conjurés, que leur dit-il, 
sinon : votre but est le mien, notre cause est 
commune, comme vous c’est le roi que je veux 
défendre contre les attentats de la prétendue 
assemblée des représentants de la nation, comme 
vous, je veux être le soutien de la monarchie 
française, ce n’est pas à vous que je ferai la 
guerre, mais c’est avec vous que je la ferai à la 
faction des républicains. Et n'est-ce pas à cette 
faction que les conservateurs et les tyrans pré- 
tendent faire la guerre? n'est-ce has pour dé- 
fendre le roi contre elle, qu’ils ont prétendu se 
liguer? Que vous ont dit, dans le temps, Léopold 
et Kaunitz? que personne ne vous attaquerait si 
vous mainteniez l'autorité royale dans toute sa 
plénitude, mais que si vous osiez y porter at- 
teinte, alors les puissances étrangères sauraient 
se lever pour punir votre coupable témérité. Que 
font sonner de toutes parts les rebelles? qu'ils 
ne veulent que rétablir la monarchie et la reli- 
gion. Eh bien! La Fayette demande-til autre 
chose? Comme eux il veut seulement que le 
pouvoir royal soit intact, que la liberté religieuse 
reçoive l'application des vrais principes. Ce que 
Kaunilz vous a dit dans de longues notes offi- 
cielles, ce que les conspirateurs répètent sans 
cesse dans leurs clameurs journalières, c'est ce 
que vous à dit La Fayette, avec celte seule dif- 
ference qu’il renferme ses expressions dans une 
précision ménagée par une perlidie adroite, qui, 
voulant éviter également et d'être ignorée et 
d'être punie, ne se montre qu'autant qu'il faut 
pour être vue par l'opinion qu’elle sonde, sans 
pouvoir être frappée par la peine qu'elle craint, 
(Applaudissements dans les tribunes.) 

Un général qui emprunte artificieusement tous 
les prètextes des ennemis de la patrie, ne vous 
parait-il pas lui-même un ennemi de la patrie? 
À l'identité de langage, vous ne reconnaitriez 
pas l'identité de sentiments, de motifs ct de des- 
seins. Vous n'avez pu souffrir que des rois vous 
tinssent cet insolent langage el vous le souffri- 
riez lâchement de la part d'un général! Vous 
avez frappé tous les traitres, jusque sur les 
marches du trône, et vous n'oseriez les pour- 
suivre jusqu'à la tête de vos camps! Vous avez 
préléré les maux et les horreurs de la guerre à 
la houte d'être menacés par des ennemis cou- 
ronnés, et vous préféreriez la honte de voir la 
majesté nationale outragée, à la sévérité d’une 
loi contre un misérable agent d'ennemis déjà 
bravés! Non, Messieurs, non l'Assemblée ne se 
souillera point par une bassesse; quand elle 
peut S'honorer par un acte éclatant de grandeur. 
(4pplaudissements dans les tribunes.) 

Je n'ai examiné jusqu'ici que la lettre de 
La Fayette, il me reste maintenant à examiner 
sa pélilion; vous ne l'avez encore vu que dans 
son camp, je vais vous le montrer à votre barre. 
Quand je l'y vis paraitre, je crus d’abord, je vous 
l'atteste, qu'il venait rétracter une lettre qui 
n'avait été écrite que dans un moment d'erreur 
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et j'étais prêt à lui rendre encore une estime 
qu'il eùt longtemps (Murmures à droite), mais 
mon indignation égala bientôt ma surprise, 

uand je l'entendis ajouter l’insolence à la per- 
die et l'audace à la trahison. Ici les prévarica- 
tions s’entassent. D'abord, c'est sans congé qu'il 
a quitté son armée, comme s’il était permis à un 
gré d'abandonner des soldats en présence 

e l'ennemi, comme s'il pouvait être assuré que, 
pendant son absence, l’arinée ne serait point com- 
promise, comme s'il pouvait être cerlain que les 
ennemis ne feraient aucun mouvement à moins 

u’il n’eùt la prudence de se concerter avec eux. 
y 25 2 em des tribunes.)Que vient-il faire ? 
Il vient vous dire qu’il a reçu un très grand 
nombre d'adresses de différents corps de l'armée, 
c’est-à-dire, en d'autres termes, qu’il a violé son 
devoir et la loi. S'il est vrai que La force publique 
soit essentiellement obéissante, et que nul corps 
armé ne puisse délibérer, pouvait-il recevoir des 
adresses des divers corps de son armée ? ne de- 
vait-il pas faire punir ceux qui les lui auraient 
présentees, s'ils eussent persisté à violer la loi 
après qu'il la leur aurait rappelée ? 

Non seulement il reçoit des adresses, que des 
soldats induits en erreur, se permettent contre 
le texte de la Constitution, mais même dans son 
ordre du 26 juin, il déclare qu’il reconnait daus 
ces démarches, le patriotisme Le plus pur, un té- 
moignage de plus de dévouement à La Constitution. 
Ces adre-ses inconstitutionnelles, c'est lui-même 
qui les provoque, ce sont les agents qui l'eutou- 
rent, qu'on voit parcourir les bataillons pour 
mendier des signatures. Ce fait, dirai-je, ou cette 
bassesse qu'on a vainement voulu nier, ce fait 
est constaté par le témoignage mème de divers 
officiers et soldats qui ont eu le louable courage 
d'invoquer la Constitution et de refuser designer 
des actes qui la violent ouvertement. 

Je vous rappelle la dénonciation qui vous fut 
faite le 7 de ce mois, par M. Boutidoux, capitaine 
dans l'armée de La Fayette, dénonciation dont 
je vous dirai que le rapporteur de votre com- 
mission des Douze, a totalement oublié de faire 
mention, sans que je veuille néanmoins juger 
ses intentions patriotiques avec plus de sévé- 
rité, qu’il ne veut que vous jugiez vous-mêmes 
celle de M. La Fayette (Applaudissements des 
tribunes.) ; dénonciation où M. Boutidoux vous 
déclare, que sollicité de signer une adresse 
d'adhésion à la pétition du général, il s'y est 
constaminent refusé, la Constitution à Ja main, et 

ue ce refus, qui eùt dù ne lui mériter que des 
éloges, ne lui à attiré au contraire que des trai- 
tements si tyrauniques qu'ils l'ont forcé à donner 
sa démission: dénonciation enfin, qui doit laisser 
d'autant moins de doute, que le pétitionnaire 
invoque le témoignage de neuf bataillons qui 
ont imilé son relus, malgré les sollicitations et 
les intrigues du général. 

C'est donc à dire, non seulement, qu'il tolère 
la violation de la loi, mais que c’est lui-même 
qui la provoque et qui n’a l'air de vouloir y 
mettre un terme, que lorsqu'il croit avoir con- 
quis un assez grand nombre de signatures pour 
se constituer l'organe et le représentant de son 
armée, auprès du Corps législatif. Ne vous dit-il 
pas lui-même, dans sa pétition, ou plutôt dans 
son manifeste, qu'il a pris avec ses braves com- 
pagnons d'armes, l'engagement d'exprimer leurs 
sentiments communs ? 

Exprimer le vœu d’une armée? Une armée a- 
t-elle un vœu ? a-t-elle pu en émettre? lui a-t- 
il été permis de délibérer? Le général qui l'a 
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voulu, le général qui l'a approuvé, le général 
qui l’a fait faire, n'a-t-il pas commis un crime 
contre la Constitution, qui le défend expres- 
sément? 

À cette prohibition constitutionnelle se joint 
une loi du 29 novembre 1791, que je in 
encore à ceux qui, chargés de vous faire un rap- 

ort sur le compte de La Fayette, ne vous tirent, 
e sg jour, qu'une indécente apologie, que 
la force de la vérité les contraignit de retracter 


* le lendemain. Gette loi n'est pas équivoque; elle 


porte, article 4 de la section 11 : 

« Toute délibération prises par les gardes na- 
tionales sur les affaires de l'Etat du département, 
du district, de la commune, même de la garde 
nationale, à l'exception des affaires expressément 
renvoyées au conseil de discipline estune atteinte 
à la liberté publique, et un délit contre la Cons- 
titution dont la responsabilité sera encourue par 
ceux qui l’auront présidée. » 

Je demande si une armée entière n'est pas 
plus essentiellement force publique que la garde 
nationale d'une commune; si la délibération 
d'une armée entière n'est pas à la fois et plus 
criminelle et plus dangereuse, pour la liberté, 
que celle de la garde nationale d’une com- 
mune ? 

Eh bien, Messieurs, le général qui est venu 
porter à l’Assemblée nationale cette violation 
ouverte d'un article constitutionuel, ne s'est-il 

as ouvertement rendu coupable du crime de 
èse-Constitution, etil vient vous parler d’anéantir 
le règne des clubs, lui qui a trausformé en club 
son armée entière! (Fifs applaudissements à gauche 
el dans les tribunes.) Et il ose invoquer les lois, 
lui qui les a toutes violées en faisant d'un grand 
corps une assemblée délibérante! Lui, qui a foulé 
aux pieds le seul principe, sans lequel il est 
impossible qu'il y ait de liberté chez aucun 
peuple, c'est que les armées ne peuvent jamais 
délibérer sur les affaires publiques, le seul 
priucipe, sans lequel tout gouvernement dégé- 
nère soudain, en despotisme militaire, parce que 
la force devient droit et l'obéissance nécessite. 
Il ne serait point coupable d'atteutat contre la 
sûreté publique, le violateur ouvert du seul prin- 
cipe qui fonde et maintient la liberté. Ah! si pour 
être accusé il faut s'être abandonné à des atten- 
tats plus horribles, jamais il n'existera de scélérat 
assez insigne pour être atteint par la loi. (4p- 
plaudissements.) 

Messieurs, si le premier attentat de ce genre, 
commis coutre la liberté francaise, reste sans 
punition éclatante, la généralion, qui naguère 
vit naitre la liberté française, ne desceudra point 
au tombeau sans ÿ porter des pleurs el des fers. 
Des fers, oui, l'on en prépare et c'est La Fayette 
qui les forge. Ne vous rappelez-vousdonc pas qu'il 
n'a semblé paraitre à votre barre que pour vous 
menacer de vous encouvrir: On a dit que ma lettre 
du 16, à l'Assemblée natiunale, n'était pus de moi : 
on m'a reproché de l'avoir écrite au milieu d'un 
camp. Je devais peut-ètre pour l'avoucr, me pré- 
senter seul el sortir de cel honorable rempart que 
l'affection des troupes formail autour de moi. 

Te présenter seul... insoleat conspiraicur ! 
(4pplaulissements des tribunes.) Est-ce done que 
tu pouvais Le présenter autrement? Est-ce que 
tu pouvais marcher à la tèle de ton armée, vers 
le saint et inviolable asile des représentants du 
souverain? Est-ce que tu pouvais Le moutrer 
précédé par des canons et entoure de baïoanettes? 
Est-ce qu'il n'a donc tenu qu'à toi de veuir frapper 
et anéantir ces sénateurs Inpuissants, devait qui 
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tu veux bien, par condescendance {e présenter 
seul ? 

Tu devais peut-être sortir de cet honorable rem- 
part que l'affection des troupes formait aulour de 
loi. Est-ce donc qu'aucune puissance humaine 
n’eùt été capable de t'y atteindre? Est-ce que la 
loi même n'aurait pute tirer de derrière ce rem- 
part? Est-ce que s'il ne t’avait pas plu d’en sortir, 

. pour nous braver, tu aurais pu y mépriser en paix 
et la voix de l'indignation publique et la justice 
du sénat français? Audacieux Catilina ! serait-ce 
bien, réponds-moi, ce que tu as voulu nous dire? 
As-tu méconnu la grandeur des mandataires du 

euple dans ta stupide folie, ou as-tu voulu braver 
eur puissance dans ton arrogante témérité? Ah!.. 
Messieurs, si Catilina avait tenu ce langage au 
sénat de Rome, croyez-vous qu'il fût sorti du 
sénat comblé d'applaudissements ou frappé du 
laive de la loi? (Applaudissements.) Aussi le sénat 
du Rome fut-il toujours grand et Rome longtemps 
ibre. 

Je me lasse de fixer mes regards sur des hor- 
reurs qui m'indignent. Laissez-moi passer sous 
Han co 16 expressions révoltantes, soit de l’ordre 
du 26 juin, soit du discours lu à la barre. Le gé- 
néral craindrait que les offres énergiques des 
troupes particulièrement destinées à la défense des 
frontières, ne fussent traîtreusement interprêlées 
par nos ennemis cachés ou publics ; il suffit, quant 
à présent, à l’Assemblée nationale, au roi et à 
toutes les aulorités constiluées, d'être convaincus 
des sentiments constitutionnels des troupes. 

Il suffit, quant à présent; mais si après que 
j'aurai paru dans le sanctuaire des lois, si, après 
que j'aurai parlé le langage altier d’un souverain 
aux représentants du souverain même, ils ne 
tremblent à ma voix, s'ils n'obéissent à mes 
ordres, alors vous accomplirez vos offres, j'el- 
fectuerai mes menaces, et malgré les impré- 
cations et les anathèmes d’un sénat que je mé- 
prise, nous passerons le Rubicon. Déjà plusivurs 
se demandent si c'est vraiment la cause de la 
liberté et de la Constilulion qu'ils défendent. 
Imposteur, tu les calomnies, ils ont pour tous 
leurs représentants une confiance que tu n’as 
pas ; ils respectent les lois que tu violes, ils ai- 
ment leur patrie que tu déchires. Tu leur <up- 
pose les erreurs, les soupçons et les incertitudes 
dont tu voudrais les voir agités. Mais la fissent- 
ils en effet, la question que tu leur prêtes, 
n'est-ce pas toi seul qui en serait la cause? Ne 
leur as-tu pas dit toi-môme qu'ils ne combat- 
taient que pour une faction? Toi qui devrais les 
instruire, tu les égares, au lieu d'être leur gé- 
néral, tu n’es que leur corrupteur. 

C'est sous ce point de vue que je vous dénonce 
La Fayette; je le dénonce comme employant 
toutes sortes de moyens pour aveugler, pour 
tromper, pour séduire les soldats; j'atteste, sur 
le témoignage rendu par un officier général au 
maréchal Luckner même que La Fayette a fait 
distribuer à son armée pour 10,000 francs d'eau- 
de-vic. Qu'on juge des vues d’un général si pro- 
digue envers des soldats, des moyens d'égarer 
la raison. 

Entin, Messieurs, il est un fait... Je n'osais 
presque pas l'écrire; les caractères même que 
Je traçais me semblaient ensanglantés..…. le 
bandeau doit tomber des yeux detous les hommes 
de bonne foi, qui sont ce que je fus moi-mème, 
dupes du plus odieux des traitres, idolâtres du 
plus vil des hommes. 

Pouvez-vous vous défendre d'un frémissement 
d'horreur! La Fayette à voulu faire marcher les 


troupes vers la capitale, et engager le brave 
Luckner qui a été inébranlable, à partager cet 
acte. de scélératesse et de haute trahison. La pro- 

osition.en a été faite à Luckner par M. Bureau- 

Mr à J'invoque ici le témoignage de six de mes 
collègues auxquels cet exécrable projet a été ré- 
vélé en même temps qu'à moi. Ce sont, MM. Bris- 
sot, Guadet, Gensonné, Lamarque, Delmas et 
Hérault de Sechelle. (Rires ironiques à droite, 
appluudissements des tribunes.) Je demande qu’on 
interpelle le maréchal Luckner lui-même et s'il 
reste le moindre doute sur l’exécration inouïe 
dont j'’accuse ici La Fayette d’avoir voulu se 
rendre coupable, je consens à être moi-même 
aussi vil, aussi coupable, aussi sévèrement puni, 
aussi exécré que ce traître dont le nom seul me 
fait frémir!..... (Applaudissements.) 

Faut-il la mnoibdré réflexion pour vous montrer 
ici le plus affreux des crimes? N'est-il pas su- 
perflu de vous dire que si le brave Luckner 
n'avait été ferm:2 à son poste et fidèle à la loi, 
le sang des citoyens de Paris aurait coulé sous 
le fer de leurs frères d'armes trompés, que le 
temple de la loi aurait été violé, que la statue 
de la liberté aurait été couverte d'un crèpe fu- 
nèbre et que La Fayette aurait été pour la se- 
conde fois l'assassin de son pays ! (4pplaudisse- 
ments des tribunes.) 

Cet homme, dont l'impudence seule égale la 
scélératesse, a osé dire qu'on ne lui disputerait 
pas de bonne foi l'amour de la liberté. Lui! l'amour 
de la liberté! Cromwell, aussi parlait sans cesse 
de l'amour de la liberté et répétait souvent le 
mot république, comme La Fayette le faisait en 
1791. L'amour de la liberté dans le cœur de 
La Fayette! et il ose défier qu’on lui dispute cette 
vertu! Eh bien! c'est moi qui accepte le défi qu'il 
a le front de faire à ses concitoyens, cet homme 
encore couvert du sang des victimes du Champ- 
de-Mars, c'est moi qui l'accuse d'être le plus 
horrible ennemi de la liberté et de la patrie! 

Qu'on ne vienne pas me parler des désordres 
que pourrait produire dans l’armée la proscrip- 
tion de son général. On insulte des soldats ci- 
toyens, ils savent qu'ils avaient une patrie avant 
qu'on leur donnât un chef, ils savent qu'ilsétaient 
libres, avant qu'ils fussent commandés. Le légis- 
lateur se déshonore quand il voit autre chose 
que les principes, là où les principes cèdent, il 
n'y a qu'anarchie et dissolution. Qu'on ne vienne 
point m'élaler avec une pompe méænsongère des 
services rendus jadis à la liberté par Le héros des 
deux mondes... Lâches idolâtres, parce que vous 
avez cru quelque temps encenser une divinité, 
resteriez-vous encore courbés, quand vous voyez 
que ce n'est qu'une idole! Quand vous avez puni 
les soldats qui s'étaient rendus coupables à 
Tournai, à Mons et à New-Brisach, vous avez 
calculé les fatigues qu’ils avaient jadis essuyées, 
ls dangers qu'ils avaient bravés, les blessures 
qu'ils avaient reçues, les ennemis qu'ils avaient 
vaincus? Et quand il serait vrai que Manlius eût 
sauvé le Capitole, si Manlius trahissait sa patrie 
en devait-il moins être précipite du roc Tarpéien. 
(Applaudisements des tribunes.) La Fayette n’a 
pas eu la gloire de sauver sa patrie et il a la bas- 
sesse de la trahir, je l'en accuse hautement. 

Je l'accuse devant vous, à la face de l'univers, 
d'avoir voulu perdre l'Assemblée des représen- 
tants du peuple, en la peignant, d’un côté, comme 
une faction d’ambitieux usurpateurs; de l’autre, 
comime une masse d'hommes lâches et mépri- 
sables en l'accusant d'avoir violé la justice, l'éga- 
lité civile, la liberté religieuse, et les principes 
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les plus sacrés. Je l'accuse d'avoir tenu le même 
langage que les ennemis de la patrie, comme 
pour les avertir qu'il ferait cause commune avec 
eux. Je l'accuse d'avoir sans congé abandonné 
une armée en présence de l'ennemi, et d'avoir 
compromis, par là, le sort de nos armes. Je l’ac- 
cuse d’avoir violé ouvertement la Constitution, 
en recevant des adresses de la part des corps 
armés qui sont sous ses ordres, en provoquant 
par le ministère de ses agents, de telles viola- 
tions de la loi, en transformant son armée en 
assemblée délibérante, en venant en apporter le 
vœu à l’Assemblée nationale avec le ton le plus 
menaçant. Je l'accuse d’avoir fait faire à ses 
soldats d'excessives distributions de boissons 
capiteuses, afin de surprendre leur bonne foi ou 
de corrompre leurs cœurs, après avoir égaré 
leur raison. Je l'accuse enfin d’avoir voulu faire 
marcher contre la capitale des forces qui ne lui 
ont été confiées que pour repousser les ennemis 
de l'Etat. 

Je n’ai plus qu’un mot à À gris : le gouverne- 
ment militaire vous attend, il y a longtemps 

’on vous entraîne à votre insu vers ce genre 

e despotisme: si vous ne frappez aujourd'hui 
le premier général rebelle, demain vous avez 
des tyrans. Je déclare que si La Fayette échappe 
au glaive de la loi, l’Assemblée nationale n'est 
pas digne de sa mission, et qu’elle se déshonore 
par une timidité, une faiblesse, une lâcheté cou- 
pable qui compromettent le sort de la liberté. 

Le jour où vous absoudrez La Fayette, vous 
sonnerez la Saint-Barthélemy de la liberté uni- 
verselle, vous couvrirez son génie d'habits de 
deuil; vous consacrerez que les nations, mêmes 
les plus puissantes, sont faites pour devenir tôt 
ou tard, le jouet des intrigants ou la proie des 
conspirateurs. Ce jour-là vous prendrez un di- 
plôme impérissable pour survivre aux siècles; 
mais vous ne les traverserez que couverts de 
honte, et vous n’arriverez chez les nations fu- 
tures qu'accompagnés par le mépris. Donnez la 
loi ou subissez-là. Soyez debouts devant la nation 
ou à genoux devant La Fayette. (Applaudisse- 
ments.) 

Pour moi, Messieurs, en démasquant untraitre 
j'ai servi mon pays, si j'obtiens sa punition, 
j'aurai sauvé ma patrie, si mes efforts sont im- 
puissants, je n’en aurai pas moins acquitté le 
tribut que je devais à ma conscience. Le premier 
de tous mes vœux comme de tous mes serments 
est celui de vivre libre. Que m'importe de m'être 
exposé à la haine des courtisans, aux calom- 
nies des libellistes, aux proscriptions des tyrans 
et aux poignards des assassins. 

Je demande que M. La Fayette soit mis en 
état d'accusation. 


Plusieurs membres : L'impression ! 

D'autres membres : La question préalable! 

M. le Président consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'impression. (Vives réclamations à 
qauche.) 


MM. Duhem et Albitte se portent vers le bu- 
reau et parlent avec précipitation dans le tu- 
multe. 


M. Merlin. Monsieur Je Président, nous ne 
voulons plus être en butte à la mauvaise foi. 


M. Choudieu. Je demande à parler contre le 
bureau, pour prouver à l'Assemblée nationale le 
danger qu'il y aurait à laisser prononcer par un 
bureau qui n'a pas votre confiance. (Fi/s mut- 
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mures à droile et au centre; applaudissements 
des tribunes.) 


Plusieurs membres se lèvent et crie : A l'abbaye! 


M. le Président. Du moment où le bureau 
est inculpé, je crois qu’il est de mon devoir de 
céder le fauteuil, ma délicatesse et la justice 
l’exigent; je demande à monsieur le vice-prési- 
dent de venir me remplacer. 

Un grand nombre de membres : Non, non! 


N. Delacroix. Lorsque, par incommodité ou 
pour un autre motif, vous vous absentez, Mon- 
sieur le Président, je dois vous remplacer. Mais 
il n’est pas question de vous dans ce vote, vous 
n'êtes pas inculpé directement, mon devoir est 
de rester à mon banc de député. 


.M. Kersaint. Je demande à faire une motion 
d'ordre. L'inconvénient qui se fait sentir tous 
les jours dans l'épreuve de nos délibérations, 
résulte d’un abus que vous devez réprimer sévè- 
rement. Nous sommes tous ici pour opiner sui- 
vant notre conscience et sans aucune considé- 
ration personnelle. On ne peut voir sans douleur 
un grand nombre de membres s'abstenir de dé- 
libérer dans toutes les questions délicates. Je 
crois que personne ici n’a le droit de ne pas dé- 
libérer; on doit ou donner sa démission ou faire 
son devoir, et je demande que l’Assemblée ajoute 
à son règlement une loi Ft contre ceux qui 
ne voteront pas. 


M. Choudieu. J'ai dit que le bureau n'avait 
pas la confiance de l’Assemblée et je le prouve 
par ce qui est arrivé hier et par ce qui arrive 
aujourd'hui. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Vincens-Plauechut. Je demande à parler 
contre M. Choudieu. 


Les mêmes membres : L'ordre du jour! 


M. Choudieu. Je dis, Messieurs, que lorsque 
l’Assemblée nationale voit de pareils abus, lorsque 
le vœu de la majorité dPpond de trois hommes, 
car il est possible que le bureau soit divisé d'opi- 
nions, je dis que vous devez remédier à cet abus 
dont nous avons déjà eu plusieurs exemples; et 
à cet effet, je demande, comme M. Kersaint, qu'il 
y ait une loi, non pour obliger de voter, mais 
pour que le vœu de l'Assemblée soit bien connu. 
A ceteffet, je demande que toutes les fois que 
50 membres de l'Assemblée demanderont l'appel 
nominal, il ne puisse être refusé. (4pplaudisse- 
ments à gauche.) 


M. HRouyer, secrétaire. Je demande la parole 
pour répondre. 

M. le Président. On fait la motion. 

M. Rouvyer, secrétaire. Vous ne pouvez pas 
me reluser la parole, Monsieur le Président, sans 
la plus grande des injustices. 

M. Vincens-Plauehut, Je demande la parole 
contre M. le Président. 


M. HRouyer, secrélaire. Je commence par in- 
terpeller celui de mes collègues qui était à mon 
côté et qui doit avoir entendu que mon inten- 
tion était de voter pour l'impression. Gependaat 
je déclare que j'ai dit à M. le Président que la 
question préalable contre l'impression avait ob- 
tenu la majorité, parce que je ne sais pas ce que 
c’est que de mentir à mon Cœur el à ma cons- 
cience; et je déclare hautement que s’il y a un 
membre de l'Assemblée qui veuille exposer sa 
tête pour une seconde épreuve, je m'en rapporte 
à a probité de ceux qui ne se sont point levés 
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et qui ne se lèveront point encore, et je les in- 
terpelle d'assurer la vérité du fait. Je suis per- 
suadé que la pes préalable a obtenu une 
majorité de plus de 50 voix. (4pplaudissements 
à droite et au centre; murmures à qauche.) 

Plusteurs membres : L'ordre du jour! 

M. Lejosne. je demande que l'épreuve soit 
renouvelée et que M. le Président invite tous les 
membres de l’Assemblée à prendre part à la dé- 
libération. 

Plusieurs membres: L'ordre du jour! (Murmu- 
res.) 

M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de M. Choudieu. 

D'autres membres : La question préalable! 


{L'Assemblée déclare qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la proposition de M. Choudieu.) 

M. Vergniaud, au nom de la commission ex- 
traordinaire des Douxe, présente un projet de dé- 
cret tendant à déclurer au roi que le salut de la 
patrie lui commande impérieusement de recompo- 
ser le ministère; il s'exprime ainsi: NE 

Messieurs, votre commission extraordinaire 
m'a chargé, à l'unanimité, de présenter à l’As- 
semblée le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que, de- 
puis longtemps, les ministres ont déclaré qu'ils 
ne croyaient pas pouvoir servir utilement la 
chose publique, qu’en conséquence, ils ont donné 
leur démission ; 

« Considérant qu'une pareille déclaration de 
leur part a dû altérer, dans toutes les parties de 
l'Administration, la confiance sans laquelle il est 
impossible d'assurer le succès de nos opérations, 
qu’elle peut même nuire à l'harmonie, qu'il est 
si important, et que l'Assemblée nationale est 
jalouse de maintenir entre les deux pouvoirs; 

« Considérant que, dans les circonstances 
graves où se trouve la nation, la mésintelligence 
entre les autorités constituées, le moindre em- 
barras dans l'exécution des moyens de défense, 
les plus légères fautes, ou même l'inaction la 
plus instantanée du pouvoir exécutif pourraient 
nous conduire aux revers les plus funestes; 

« Déclare au roi que le salut de la patrie 
commande impérieusement de recomposer le 
ministère, et que ce renouvellement ne peut être 
différé sans un accroissement incalculable des 
dangers qui menacent la liberté et la Gonstitu- 
tion. 

« Décrète que le présent acte sera porté dans 
le jour au roi. » 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 

(On nomme les commissaires pour porter le 
décret au roi.) 

M. le Président. Voici une lettre que je re- 
çois du roi: 


« Monsieur le Président, 


« Je vous prie de dire à l’Assemblée nationale 
que j'ai nommé au ministère de la marine et à 
celui de l'intérieur, MM. Dubouchage et Cham- 
pion. 

« Signé: Louis. 


« Contre-signé : DEJOLY. 


Un membre : Je dénonce à l’Assemblée les 
moyens qu'on emploie pour induire en erreur 
l'opinion publique sur l'affaire de La Fayette. 
Hier, un député que je reconnaîtrais si je le voyais 


encore, distribuait, à tous ceux qui en voulaient, 
des imprimés ou l'on faisait l'apologie de La 
Fayette. (Murmures.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
On reprend la discussion sur la pétition du gé- 
néral La Fayette. 


M. Dumolard. Messieurs, (1) avant d'ouvrir 
une opinion qui peut compromettre l'honneur 
ou la vie d’un accusé, la première obligation 
d'un juge est de se fixer invariablement sur la 
nature et l'espèce du délit. L’innocence serait 
cruellement exposée, si par des faits controuvés, 
des circonstances étrangères, des soupçons va- 
Le des rapprochements perfides, il pouvait 

tre permis d’enfler au hasard les chefs d’accu- 
sation. Fidèle aux principes ainsi qu’à la mission 
dont il était chargé, M. Muraire a précisé dans 
son rapport le véritable objet de la discussion 
qui nous occupe, et le devoir de tous les ora- 
teurs est d’imiter son ia R 

On fait deux reproches à M. La Fayette; lepre- 
mier d'avoir quitté son poste sans l'autorisation 
préalable du ministre de la guerre ; le second, 
de vous avoir présenté une pétition qui, par sa 
nature, et surtout par le caractère public de son 
auteur, semble destiné à maitriser, s’il était pos- 
sible, les délibérations du Corps législatif. 

Je vais examiner le premier reproche et je 
suppose d'abord que M. La Fayette soit arrivé 
dans la capitale sans un ordre ou sans un con- 
sentement exprès du ministre. 

M. Daverhoult vous avait sagement observé 
qu’un général qui se rend auprès de ses supé- 
rieurs naturels pour conférer sur les besoins de 
ses troupes, sur l’exécution d’un plan de cam- 
pagne, ou sur tout objet qui touche au succès 
de nos armes, n’est pas plus coupable que le 
chef d’un détachement, qui, pour les mêmes 
motifs, se rend auprès de son général. Il est des 
circonstances où le salut de l’armée et celui de 
l'Empire, ne permettent pas de retarder une 
conférence indispensable; et, jusqu’à ce jour, il 
n'était tombé dans l'esprit de personne de re- 
garder cette démarche comme une désertion. 

Parmi les raisons qui ont conduit M. La Fayette 
à Paris, il en est deux qui nous sont connues, 
et que nous pouvons apprécier. Nous savons 
tous combien sa brave armée a souffert par le 
défaut d'approvisionnements. M. La Fayette est 
venu pour éclairer les ministres actuels et rani- 
mer leur activité. (Rires à l'extrême gauche.) D'un 
autre côté, les événements du 20 juin avaient 
produit dans les cœurs des officiers et des soldats 
une fermentation bien naturelle sans doute, mais 
dont les suites pouvaient devenir dangereuses. 
Le voyage de M. La Fayette était encore néces- 
saire pour calmer leurs inquiétudes, et détruire 
ainsi les espérances de nos ennemis. (Rires iro- 
niques à gauche.) Ce voyage d’ailleurs ne pou- 
vait compromettre la sûreté de nos frontières, 
puisque les mesures étaient si bien prises, si bien 
combinées, qu’en l'absence du général, les Autri- 
chiens ont été punis par une défaite, de leur 
imprudence et de leur témérité. 

Si j'examine maintenant la question sous son 
véritable point de vue, je demanderai où est la 
preuve que M. La Fayette n'avait pas l'autorisa- 
tion du ministre ? 

Au roi seul appartiennent le choix et la révo- 
cation des généraux. Au roi seul appartient la 


(1) Bibliothèque nationale : 


Assemblée législative 
Pétitions, tome IT, L. 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [91 juillet 1792.] 15 


direction de nos forces pendant la guerre. Vous 
vous êtes empresses vous-mêmes de rendre hom- 
_. à ce principe; et lorsque la démarche de 
M. La Fayette n'est désavouée ni désapprouvée 
par le ministre, ce silence que vous avez voulu, 
que vous avez dù respecter; ce silence, dis-je, 
est la meilleure justification du général. (Mur- 
mures à gauche et applaudissements à droite.) 

Je viens au second reproche, ou plutôt à la 
véritable dénonciation dont M. La Fayette est 
aujourd'hui l'objet. 

M. La Fayette est général d'armée : M. La Fayette 
a fait une pétition. En avait-il le droit ? C’est le 
gras poiut qu'il faut considérer. On est obligé 
e conveuir que cette faculté ne lui était inter- 
dite par aucune loi positive préexistante; et je 
m'étonne, dès lors, que l’on veuille chercher un 
crime dans l'exercice d'un droit que la Cousti- 
tution garantit à tous les citoyens. Je sais que 
la force armée est essentiellement obéissante; 
mais une pétition individuelle n’est pas une dé- 
libération; et il est au moins fort douteux que, 
sans choquer la Constitution et la justice, l’As- 
semblée nationale puisse ôter à l'avenir aux dé- 
fenseurs de la patrie la liberté d'observer et de 
se plaindre. 

Pressés par ces raisonnements, les dénoncia- 
teurs de M. La Fayette affectent de le présenter 
comme l'organe du vœu collectif et délibéré des 
troupes qu’il commande. Mais les pièces qu'ils 
invoquent à l'appui de leur assertion, leur don- 
nent au contraire le démenti le plus formel; car 
elles constatent que c’est précisément pour ar- 
rêter l'expression de ce vœu collectif, que 
M. La Fayette a fait le voyage de Paris. (Rires 
ironiques à gauche.) L'Assemblée nationale oppo- 
sera sans doute leur lecture entière aux morcel- 
lements commodes de la malveillance ; et leur 
sens naturel sera la meilleure réfutation d’une 
perfide analyse. 

Après avoir envisagé la pétition de M. La Fayette 
dans ses formes extérieures et intrinsèques, je 
dois en apprécier l’objet et les motifs; et c’est 

ut-être ici que nous découvrirons la cause de 
ni de ses détracteurs. (Murmures à 
gauche.) 

Il est cependant une observation préliminaire 
que je ne dois point oublier. Ge n'est pas sur le 
mérite des demandes de M. La Fayette que vous 
allez prononcer. Un a ra n'est pas tenu 
de vous garantir la légitimité de ses réclama- 
tions. Qu’elles soient injustes ou pernicieuses, 
c'est à vous à les juger; mais votre respect pour 
le droit de pétition serait un outrage aux droits 
de l'homme, si un décret d'accusation frappait 
nécessairement le pétitionnaire qui se trompe. 

La pétition de M. La Fayette vous présente un 
double objet. Il réclame la poursuite et la puni- 
tion des attentats de la journée du 20 juin, il 
demande, non pas la dissolution des sociétés 
populaires, mais un décret répressif des délits 
qui s’y commettent. 

Est-il coupable de provoquer la vengeance 
des lois sur une suite d’attentats dont vous avez 
reconnu vous-mêmes l'existence, et qui forme 
aujourd'hui la matière d’une instruction crimi- 
js ? Je le déclare franchement, les auteurs et 
les complices du crime seraient les seuls qui 
pussent avoir intérèt à se plaindre de cette ré- 
clamation. 

Quant au vœu de M. La Fayette sur les sociétés 
populaires, si vous traduisiez dans les prisons 
d'Orléans ceux des amis de la liberté qui par- 


tagent cette opinion du général, vous risqueriez 
de dépeupler une grande partie du royaume. 
(Rires à gauche.) La justice égale pour tous vou- 
drait au moins que Vous fissiez partager son sort 
aux nombreux pétitionnaires qui vous ont déve- 
loppé les mêmes sentiments. , 

Sans m'appesantir plus longtemps sur le ridi- 
cule de cette proposition, je vous ferai remarquer 
que vous avez été frappés vous-mêmes des abus 
et des excès dont les divers clubs du royaume 
sont devenus la source ou l’occasion. Votre com- 
mission extraordinaire est chargée de concilier 
le respect que nous devons aux droits de l'homme 
et du citoyen, avec les mesures indispensables 
pour le maintien de l'ordre public qui fait la 
sûreté de tous. Convaincus d’ailleurs que la loi 
du 9 octobre aurait dù prévenir les délits habi- 
tuels dont nous sommes témoins, vous avez en- 
joint au ministre de la justice de vous rendre 
compte de l'exécution de cette loi malheureuse- 
ment négligée. 

En voilà trop, sans doute, (Applaudissements 
dans les tribunes.) pour justifier M. La Fayette 
sur l'objet de sa pétition ; mais ses dénonciaieurs 
qui veulent absolument le trouver coupable, dé- 
sespérant de l'inculper par ses actions, se re- 
plient avec adresse sur les motifs qui les ont di- 
rigées. J'avais cru jusqu'à ce jour qu à des ac- 
tions irréprochables, un homme honnête, et 
surtout un juge, ne pouvait supposer des motifs 
criminels; j'avais cru que dans tous les cœurs 
la dues t était essentiellement en faveur 
de l'innocence; mais il est des hommes dont la 
logique et la morale n'ont avec les miennes au- 
cune affinité (Rires ironiques à gauche et applau- 
dissements à droite), et je dois les suivre dans 
leurs conjectures, ou plutôt dans leurs supposi- 
tions sur les motifs qui ont conduit parmi nous 
M. La Fayette. 

Fort des intentions présumées de ses soldats, 
il est venu, disent-ils, dicter des ordres et non 
pas ädresser des prières au Corps législatif. Il 
faut avouer que les auteurs de ce reproche sup- 
posent le général dépourvu de raison ou l’As- 
semblée nationale bien indigne du rang qu'elle 
occupe. 

M. La Fayette, Messieurs, a trop de lumières 
et vous rend trop de justice (Murmures dés tri- 
RE prétendre vous intimider par sa pré- 
sence. Îl sait que la vue du danger étoufferait 
en un clin d'œil toutes nos divisions, et qu'un 
ambitieux ne marcherait que sur vos cadavres à 
la tyrannie. 

Quels seraient d'ailleurs les instruments de 
son crime? ses soldats. Mais ses dénonciateurs 
eux-mêmes affectent de les en croire incapables, 
et l'on ne dira jamais sérieusement que leurs 
véritables intentions pussent être méconnues d’un 
chef qu'ils respectent et qu’ils aiment. 

Ah! que d’audacieux imposteurs jettent le 
masque qui les couvre : à travers leurs basses 
flatteries pour l'armée, on démêle les odieux 
soupçons dont ils s'efforcent de l'investir. On a 
parlé de prétoriens : et certes, un général sans 
soldats ne s'élève pas de lui-même au souverain 
pouvoir. 

Voilà donc la justice; voilà la récompense 
qu'obtiennent les généreux citoyens qui prodi- 
guent pour la liberté... (Murmures des tribunes.) 

Monsieur le Président, rappelez les tribunes à 
l'ordre! 


M. Lejosne. Il n’est pas étonnant que plu- 
sieurs citoyens murmurent lorsqu'on fait l'éloge 
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de l'assassin de leurs frères qu'ils pleurent. (4p- 
plaudissements des tribunes.) 


M. Dumolard. Voilà donc la justice, la ré- 
compense qu'obtiennent les généreux citoyens 
qui prodiguent À ps la liberté leur sang et leur 
vie. (Murmures à gauche.) Je le déclare à la na- 
tion tout entière : si ces expressions impies sont 
encore proférées, j'expirerai dans cette tribune 
ou j'obtiendrai vengeance. (Huées des tribunes, 
rires ironiques à gauche.) 

M. Froudière. Je demande qu’on laisse à 
M. Dumolard tout l'honneur des improbations des 
tribunes, ét qu’on ne les rappelle pas à l’ordre. 


M. Dumolard. Si ces expressions impies sont 
encore proférées, j'expirerai dans cette tribune, 
ou j'obtiendrai vengeance de la plus abominable 
calomnie. cu ; 

C'est par des rapprochements injustes, mais 
adroits, que l'on épouvante, qu'on entraine la 
multitude, et l’on ne So pas aujourd’hui 
d'hommes habiles dans l’art de tromper le peuple. 
(Quelques applaudissements.) La Fayette se rend- 
il à Paris seul, et n'ayant d’autre cortège que sa 
gloire et sa vertu (Rires des tribunes) ; aussitôt la 
calomnie s'agite; une voix infernale se fait en- 
tendre : Tremblex Romains, César a passé le Ru- 
bicon ! (Rires ironiques à gauche.) 

Répondez, hommes de mauvaise foi; César 
laissa-t-il ses légions dans les Gaules? Pénètre- 
t-il dans Rome, et paraît-il au sénat dans l'atti- 
tude d’un pétitionnaire ? Quel est donc le cons- 
pirateur d'un nouveau genre, qui vient, sans 
défense et sans crainte, affronter ses juges eux- 
mêmes, et livrer sa tête à ses ennemis ? Vous vous 
reprochez, ajoutez-vous, d’insulter aux mânes de 
César, en lui comparant La Fayette : pour moi, 
devant qui les talents ne sont rien sans la vertu 
(Rires à gauche), je rougirais aussi de mettre en 
parallèle La Fayette et César : César asservit sa 
patrie gémissante; et le nom de La Fayette est 
inscrit aux fastes de mémoire, parmi le libéra- 
teur des deux mondes. (Murmures des tribunes.) 


M. Basire. Je demande s’il est le libérateur 
des veuves et des orphelins des citoyens tués au 
Champ-de-Mars. 


M. Dumolard. Tourmenté du besoin d'ac- 
corder la simplicité de sa démarche avec les noirs 
projets que vous lui prêtez, vous le peignez, il 
est vrai, comme un chef de parti qui vient ra- 
niner les espérances de ses complices, et con- 
certer avec eux le rétablissement des privilèges 
et l'asservissement de son pays. L'homme qui 
réfléchit, reconnaît aisément, dans ce reproche, 
une tactique trop ordinaire. La Fayette dénonce 
des facticux, on le métamorphose aussitôt en 
chef de faction: et cette récrimination adroite 
ne ressemble pas mal à celle d’un voleur surpris, 
qui rejette bardiment son propre crime sur 
l'homme courageux qui le décèle. (Applaudisse- 
ments à droite, murmures à gauche.) Mais, devant 
une assemblée d'hommes justes, ce n'est pas 
assez de dénoncer un délit, il faut le prouver; et 
pour la solidité des preuves, on ne vous croira 
pas sur parole, car on sait que vous n'êtes pas 
difficile sur le choix, et que vous vous écriez 
sans peine : J'ai démontré. Si, pour déshonorer 
La Fayette, il suffisait de tronquer des pièces, 
d'allérer les faits, de tourner péniblement dans 
un cercle vicieux, et de substituer partout à des 
raisontiements de froides et de soporifiques de- 
clamations, on trouverait des crimes à l'homme 
le plus pur, comme on dévoila naguère, l'exis- 


tence et les manœuvres du comité autrichien. 

Messieurs, une confiance aveugle serait un 
crime chez un représentant de la nation; mais 
l'écueil «opposé n’est pas moins dangereux. Les 
pervers abusent d’un patriotisme inquiet pour 
flétrir la vertu même, et tourner la haine du 
peuple contre ses plus zélés défenseurs. (Hur- 
mures des tribunes.) Le peuple n'est pas dans les 
tribunes seulement. 


M. Basire. On ne parle pas un autre langage 
à Coblentz. 


M. Dumolard. Sont-ils effrayés d'une action 
courageuse, ils en corrompent la source : ils 
empoisonnent les sentiments qui l'ont dictée. On 
voit arriver, par exemple, des lettres anonymes, 
ou signées par des inconnus, et qui, toujours dé- 
menties, ne prouvent que l'ignorance ou la mau- 
vaise foi des écrivains. Mais qu'importe à ceux 
qui les ont provoquées! L’impression quoique 
passagère a produit son effet. La cicatrice reste, 
et leur objet est rempli. 

Ces armes n’ont pas été négligées contre M. La 
Fayette; et comme on doutait eucore du succès, 
on a mis en mouvement ce que l'on appelle 
l'opinion publique. Comment un homme, en effet, 
pourrait-il n'être pas coupable, lorsque, afin de 
me servir de leurs expressions favorites, le peuple 
se lève tout entier pour demander sa tête ? 

Et moi aussi, je respecte et j’honore le peuple. 
(Murmures des tribunes.) 


M. Basire. Eh bien! il ne vous estime pas, lui! 


M. Dumolard. Je vois en lui mon souverain; 
et dans l'expression authentique de sa volonté, 
la loi qui commande à tous. Mais ce peuple à qui 
je dois, à qui je veux obéir, n’est pas la réunion 
des habitants d’une ville ou d'un département; 
c’est la masse imposante des citoyens de l'Em- 
pire. Si la ville de Paris, par exemple, se pré- 
sentait tout entière devant nous, je lui dirais : 
vous êtes une portion du peuple, mais vous n'êtes 
pas le peuple, et votre devoir, comme le mien, 
est de courber une tèle obéissante sous le sceptre 
de la loi. 


.Un membre : Il ne s'agit pas de régenter la 
ville de Paris. 


. M. Dumolard. Ce n'est pas cependant la ma- 
jorité des citoyens de la capitale, que l'on ne rou- 
git pas de décorer exclusivement du nom du 
PE c'est une faible partie des habitants de 
quelques sections, dont plusieurs ne sont pas 
mème citoyens actifs, ni peut-être domiciliés. 
(Murmures à gauche.) Et l'on ose outrager la ma- 
jesté, la souveraineté nationale jusqu'à feindre 
de reconnaitre la voix sacrée du peuple dans les 
cris séditieux d’une multitude égarée! Quels sont 
d'ailleurs les hommes à qui l'on prend un intérêt 
si vif et si tendre? À Dieu ne plaise que je re- 
proche ques à des citoyens une honorable indi- 
gencel l’homme laborieux et pauvre... 


Un membre : Au fait! 
Plusieurs membres. I] y est ! 


M. Dumolard. Ces messieurs ne m’inter- 
rompent que parce que je suis au fait. 

À Dieu ne ar que je reproche jamais à des 
citoyens une honorable indigence ! L'homme labo- 
borieux et pauvre est cent fois plus respectable 
à ines yeux que le riche insolent qui fatigue la 
terre de son opulence et de son oisiveté. Mais si 
l'utilité dont nous sommes à la patrie, est la 
mesure unique de la valeur des citoyens, je con- 
jure l'Assemblée d'apprécier sur cette règle les 
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hommes inquiets qui la tourmentent périodique 
ment de leurs extravagantes pétitions, de leurs 
applaudissements importuns, de leurs murmures 
el de leurs menaces; elle verra sans doute beau- 
coup de citoyens dont les intentions sont pures, 
et dont les seuls défauts sont une exaltation par- 
donnable, et surtout une aveugle et fatale crédu- 
lité. Mais elle démêlera dans leur sein cette foule 
d'intrigants subalternes, qui, fidèles à la main 

uiles soudoie, dociles à l’ordrequ'ils ont reçu... 
(Murmures des tribunes.) 

Plusieurs voix dans les tribunes : À bas, à bas! 


\. le Président. Je rappelle les tribunes au 
respect de l'Assemblée. 

M. Gérardin. Ce sont les soudoyés qui crient, 
Monsieur le Président. 


M. Béasire. Sans doute il est défendu aux tri- 
bunes d’applaudir et d’improuver; mais il n’est 
pas permis à un mewbre de l’Assemblée, plus 
qu'à tout autre, d’'insulter des citoyens qui 
viennent de leur pays. (Bruit.) Je demande que 
M. Dumolard soit rappele à l’ordre. 


M. Guérin. Je demande que M. Dumolard 
nomme ceux qui reçoivent de l'argent et ceux 
qui le donuent, autrement jele regarderai comme 
un calomaniateur. 


M. Dumolard. Dociles à l’ordre qu’ils ont 
reçu, ils sèment, avec habileté, la défiance, les 
craintes et la révolte, et préparent ainsi la dis- 
solution des corps politiques dont ces vautours 
affamnés esperent bien un jour dévorer le cadavre. 
Elle distiaguera ces orateurs habituels des cafés 
et des places publiques, dont l'existence équi- 
voque appelle depuis longtemps l'attention et la 
séverité de la police. 

M. Brival. \lais ce n’est pas là La Fayette. 

Plusieurs voix dans les tribunes : À bas, à bas! 


M. le Président. Je déclare que, pour main- 
tenir la liberté des opinious, je ferai déployer le 
pouvoir que l’Assemblee m'a confié. 

Un membre : Rappelez l'orateur à la question! 


M. Basire. Monsieur le président, je demande 
la parole pour une motion d'ordre. (Bruil.) 


M. le Président. Je rendrai l’Assemblée na- 
tionale juge de toutes mes actions. 

M. Dumolard. Je suis dans la question. Je 
parle des manœuvres employées pour égarer l’o- 
pinion publique. (Murmures à gauche.) 

M. Duhem parle dans le tumulte. 


M. Guérin. Je demande qu'on punisse l’opi- 
nant qui fait le rôle de calomniateur. (Vifs applau- 
dissements des tribunes.) 

M. Dumolard. Elle apercevra, cette horde 
impure d'atroces folliculaires qui trempent leur 
plume dans le sang, et dont l'imagination barbare 
ne se repait que de massacres et d'incendies ; 
elle remarquera tous ces particuliers, oisifs en 
apparence, qui, sans moyens honnêtes de subsis- 
ter, assiégent néanmoins chaque jour, et le jar- 
din du Palais royal, et les tribunes de l'Assem- 
blée, et les sociétés populaires. Elle reconuaitra 
enfin ce rawas d'individus essentiellemnt sus- 
pects, et la plupart étrangers, que, dans les 
beaux temps de la Grèce, on eùt banni de toutes 
les républiques , que le plus ferme apôtre de l'éga- 
lité, que le grand Rousseau lui-même a cru 
devoir flétrir dans ses immortels ouvrages, el 
qui, pour tout dire eu un mot, sont bien moins 
une partie intégrante du corps social, qu'une 
lèpre honteuse qui le souille et le consume. 
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Voilà ceux qui mettent en mouvement, ceux 
qui dirigent une multitude confiante et crédule; 
voilà, sinon les auteurs, au moins les agents très 
actifs des intrigues etdes manœuvres journalières 
dont nous sommes assaillis. Certes, nous devons 
nous attendre que des hommes qui n’ont d’autre 
crainte que la crainte du châtiment, porteront 
à l'extrême leur audace et leurs fureurs, depuis 
qu'ils s’imaginent qu’on a découvert l'art élon- 
nant de justifier le crime et delégaliser Les émeutes. 

Tels sont les moteurs de cette espèce d'opinion 
publique qui se déclare contre La Fayette et pour 
ses ennemis. , 

Ses ennemis! ah! si pour juger du mérite de 
l'accusation, il n’est jamais indifférent de rappro- 
cher l’accusateur de l'accusé; pensent-ils, à 
moins qu'ils n’ayent en leur faveur l'évidence, 
on âme honnête puisse balancer entre eux et 
ui 

Je les connais dès longtemps : j'ai formé leur 
liste odieuse, et j'ai vu rassemblés les sectateurs 
du despotisme et les fauteurs de l'anarchie; j'ai 
vu les valets des héros de Coblentz, et cette poi- 
gnée d’intrigants factieux, qui ont sans cesse le 
mot de liberté dans la bouche, et tous les vices 
de la servitude dans le cœur. 

J'ai vu des hommes avilis dont la conduite à 
flétri la couroune que méritaient leurs talents 
et dont la profondeimmoralité révolte leursadmi- 
rateurs eux-mêmes. J'ai remarqué ces êtres cor- 
rompus et familiarisés avec l'opprobre, dont le 
nom seul est une injure et dont la prodigieuse 
influence doit être une énigme pour la postérité. 

Ce sont là les ennemis de La Fayette; et je 
cherche en vain leurs titres à notre confiance, 
et les gages de leur bonne foi. L'Europe et l'Amé- 
rique témoignent-elles de concert leur patrio- 
tisme et leur gloire? Et peuvent-ils repousser les 
traits de la calomnie par une vie tout entière 
de travaux et de vertus? 

Citoyens que l'on s'efforce d'abreuver de 
soupçons, toujours pénibles pour des cœurs sen- 
sibles et généreux : vous, surtout, dignes compa- 
gnons de La Fayette (Murmures à gauche), dans 
le cours d’une révolution orageuse, Eee gardes 
natiouaux de Paris, votre ancien général fut-il 
dévoré de toute l'ambition qu'on lui suppose? 
Rentrez en vous-mêmmes... 


Une femme des tribunes : Et le champ-de-Mars! 
(Applaudissements des tribunes.) 


M. Dumolard. Rentrez en vous-mêmes, et 
dites s’il peut exister pour La Fayette d'autre 
intérêt, d'autre ambition, d'autre gloire que 
l'atfermissepeut de la liberté ? (Murmures des tri- 
bunes.) 

M. Gérardin. Monsieur le Président (montrant 
Les tribunes), donnez-leur la parole; ils la de- 
mandent. (Rires.) 

M. Chéron-Za-Bruyère. Ils ne la demandent 
pas; ils la prennent. 

M. le Président. Je déclare aux tribunes que 
je ferai respecter la loi et que je rétablirai le 
silence par tous les moyens qui sont en mon pou- 
voir. 

Un membre : C'est une femme qui pleure son 
fils massacre au Champ-de-Mars. 


M. Dumolard. Quel dédommagement pour- 
raieut offrir à sa grande âme, et ce ratnas de 
conjurés que son no: seul frappe de lerreur, 
et tous ces rois unis pour nous perdre; qui le 
poursuivraient de leurs mépris comme ils l'ho- 
norent de leurs menaces; et cette cour vindice 
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tive, dont il a brisé le sceptre de fer,et qui sau- | cence, son amour et ses vœux seront encore pour 


rait punir le traitre en profitant de la trahison ? 

Etonnés eux-mêmes de l’absurdité de cette 
imaginaire perfidie, les ennemis de La Fayette 
aiment mieux le peindre en sombre et profond 
conspirateur qui veut élever la dictature sur les 
marches sanglantes du trône et les ruines amon- 
celées de la Constitution; mais si La Fayette était 
un monstre, si la France pouvait être assez lâche 
pour courber une tête humiliée sous un despote 
usurpateur, ce politique, adroit et prévoyant, 
attaquerait-il une faction puissante qu'ileût rendu 
sans peine l'instrument aveugle de ses vastes 
desseins ? Il favoriserait, au contraire, de tout 
son pouvoir, ce système désorganisateur qui con- 
duit à la servitude par la route de l'anarchie ; 
il provoqueraitl'avilissement dutrône et de toutes 
les autorités légales ; et, nouveau Gromwel, il 
marcherait au régicide sous les drapeaux d'une 
égalité mal entendue. ; ] 

0 toi que l'on peut corrompre, mais que l'on 
trompe sans cesse (Rires des tribunes), éternel 
jouet des tyrans qui t'oppriment et des intri- 
gants qui te flattent pour te tyranniser à leur 
tour, peuple généreux, mais crédule, ouvre les 
yeux; connais tes ennemis... (Murmures de plu- 
sieurs membres à gauche.) Ouvre les yeux : con- 
nais tes ennemis et les véritables disciples du 
protecteur anglais. Excepté le fanatisme reli- 
gieux, ils affectent le même langage, ils profes- 
sent les mêmes maximes politiques ; et si Crom- 
wel ne s'est point encore montré, ce n’est pas 
sa scélératesse qui leur manque, c'est son ca- 
ractère et son génie. (Murmures à gauche.) 

Hésitant sur le choix des forfaits, dociles peut- 
être à «les impulsions étrangères, mais inca- 
pables de diriger avec un uniformité la multi- 
tude qu’ils égarent ; ils ne savent que précipiter 
le royaume vers la plus complète et la plus ef- 
frayante désorganisation. 

Au moment où les dangers de la patrie vous 
commandent d’abjurer ües divisions désas- 
treuses, ils continuent à souffler de toutes parts 
la défiance et la haine; ils irritent les citoyens 
pauvres et crédules contre leurs frères plus for- 
tunés ; ils placent l'aristocratie dans la propriété, 
la liberté dans la licence, la résistance à l'op- 
pression dans la révolte, la surveillance légi- 
time sur les pouvoirs constitués, dans la satis- 
faction barbare de les abreuver d’outrages et 
de calomnies, et, pour dire encore plus, la sou- 
veraineté de la nation dans l'impunité des plus 
grands crimes. 

Et cependant des flots d'ennemis extérieurs 
menacent d'envahir nos frontières : le nombre 
des mécontents se multiplie tous les jours; et 
nos soldats étonnés s'inquiètent si leur sang 
coule pour la patrie, ou pour une poignée de 
factieux qui la déchirent et la déshonorent. 

O vous qui cherchez de bonne foi les motifs 
de la pétition de La Fayette, jetez le prisme im- 
posteur des clubs de leurs folliculaires soudoyés : 
interrogez sur notre position, l'Europe attentive : 
voyez l'abime qui s'entrouvre sous vos pas et 
punissez maintenant, par un décret d'accusa- 
tion, l'homme généreux qui vous le découvre! 


Un membre : Qu'il creuse! 


M. Dumolard. Ne craignez point qu’il oppose 
à vos décrets une résistance coupable. Le dis- 
ciple et l'émule du héros de l'Amérique. (Rire 


d'une femme dans une tribune), présentera lui-. 


même à vos fers ses mains chargées de gloire. 
Inquict sur vos périls, tranquille sur son inno- 


ce peuple ingrat qui s'incline devant ses flatteurs, 
en outrageant ses amis. Mais les braves soldats 
qui le chérissent, qui le respectent comme leur 
père, à qui l'approbation de La Fayette fait bra- 
ver gaiement la faim, les fatigues et le danger, 
pensez-vous qu'il seraient insensibles à l’infor- 
tune de leur général ? (Murmures à gauche.) 

M. Fauchet. On nous menace de la colère 
des soldats de La Fayette. 


M. Dumolard. Son exemple et ses avis sou- 
tenaient la constance et le patriotisme de ces 
officiers expérimentés, précieux garants de nos 
succès, et qui, pour prix de leurs travaux et de 
leur sang, n'ont obtenu, jusqu’à ce jour, que 
des insultes et des calomnies. Je vois le découra- 
gement et la douleur saisir en un clin d'œil nos 
officiers et nos soldats (Murmures à gauche), et 
nos ennemis, pleins d’un nouvel espoir, fonder 
leurs succès sur notre imbécile injustice. 

Je ne sais, mais en rapprochant l'accusation 
dirigée contre La Fayette, de la situation criti- 
que où nous sommes parvenus, une idée sinistre 
me poursuit et m'opresse : si ce sont-là des 
actes de patriotisme, des émissaires de Coblentz, 
que feraient-ils de plus? 

On vous proposera peut-être de concilier tous 
les avis par une simple improbation de sa con- 
duite. Législateurs, si vous n’êtes pas certains de 
sa vertu, La Fayette vous demande des fers et 
non votre indulgence. Un citoyen chargé d’une 
improbation ne peut commander les soldats 
d’un peuple libre. (Applaudissements dans Les tri- 
bunes). Parlez, Romains : bannirex-vous Camille 
lorsque les Gaulois sont à vos portes ! 

Représentants d’une grande nation, c’est plutôt 
sur ses destins, que sur le sort de La Fayette 
ne vous allez prononcer; et ce jour peut décider 

e votre gloire bien plus que de la sienne. L’Eu- 
he vous contemple; et la plus effrayante respon- 
sabilité pèsera sur votre mémoire. Bientôt les 
noms des tyrans, et ceux des flatteurs du peuple, 
également couverts de l’exécration publique, rou- 
leront confondus dans l’abime des âges. O0 mes 
collègues... (Murmures à gauche.) 

M. Brunek. Eh! Messieurs, ce n'est pas vous. 

M. Dumolard. Faudra-t-il qu'esclaves par nos 
erreurs, nos neveux s'écrient en parcourant 
notre histoire : triste et nouvel exemple de l’in- 
gratitude populaire! La Fayette a voulu, mais 
en vain, sauver sa patrie et la liberté du monde. 
(Murmures à gauche.) Je conclus à la question 
préalable sur tous décrets d'accusation ou d'im- 
probation proposés contre M. La Fayette. (4p- 
plaudissements à droite et au centre; murmures à 
gauche et dans les tribunes.) 

Une voix : L'impression! 

Plusieurs voix : Non, non! 

M. Sablière-Lacondamine, Je demande 
qu'on aille aux voix sur-le-champ. (Murmures à 
gauche.) 

M. Reboul. Je demande l'impression du dis- 
cours de M. Dumolard afin qu'on puisse juger 
ce monument de calomnies, d'injures et des plus 
vils mensonges. (Applaudissements des tribunes.) 

M. Charlier parle dans le bruit. 


M. le Président. Vous n'avez pas la parole. 


M. Merlin. Je demande, au contraire, que 
l’Assemblée nationale soit concordante avec elle- 
même. Je lui rappelle qu'un jour, je disais à cette 
tribnue que l’armée ne pourrait résister à des 
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ois douces. L'Assemblée nationale, voyant que 
cette LE à 0e fe aurait pu injurier l'armée, me 
rappela à l'ordre avec censure. Messieurs, M. Du- 
molard a dit à cette tribune que vous n’étiez pas 
certains. 


Plusieurs membres : Il n’a pas dit cela! 


. M. Merlin. Que l’Assemblée nationale rende 
gs à l'armée française. Vengez l'injure qui 
ui est faite par M. Dumolard, en improuvant un 
discours d’esclave. 


M. Dumolard. M. Merlin vient d'avancer la 
plus atroce imposture : je lui donne un démenti; 
(Huées des tribunes,) 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur l'im- 
pression.) 

M. Torné. Messieurs (1), comment s'est mon- 
tré à vos yeux dur La Fayette ? Que vous 
a-t-il demandé? En quel nom vous a-t-il parlé ? 
C'est de ces trois considérations que dépend le 
jugement que vous allez porter. 

Comment s'est-il montré? A peine sur ce pointen 
cf rte © vu mes yeux, à ceque mes oreilles 
ont enteudu. Est-ce bien le général La Fayette 
qui a paru à votre barre quand son devoir l’at- 
tachait à son camp? Est-ce bien lui qui est venu 
se couvrir du masque perfide de pétitionnaire, 
re il pouvait, quand il devait se montrer au 

rabant en vainqueur ? Mes yeux m’ont-ils trompé 
quand je l’ai vu se présenter à nous fièrement 
avant d’être admis, et lorsqu'à peine commen- 
çait la discussion sur l'étrange lettre qu'il avait 
écrite pour s’annoncer ? 

Son armée était en présence de celle des 
Autrichiens : déjà les deux avant-gardes étaient 
aux mains, quand il a quitté son poste pour 
venir entretenir le Corps législatif des troubles 
intérieurs, et lui désigner impérieusement Îles 
moyens de les réprimer. 

C'est encore sans congé que dans un moment 
aussi critique, il abandonne son armée à des 
subalternes, et bientôt après, elle éprouve une 
surprise qui, sans la valeur la plus active de 
nos troupes, aurait pu devenir funeste à nos 
armes. Comment avait-il pu s'assurer que l’en- 
nemi respecterait son absence? Etait-il donc 
convenu que tout se bornerait au choc des avant- 
gardes? À quelle responsabilité ne l’a pas exposé 
cette étrange lacune dans son commandement ? 
Oh! le bel exemple donné à une armée dont le salut 
dépend d’une discipline 6 da Gr scrupule 
dans les moindres détails! 

Rappelez-vous ici, Messieurs, comment il se 
concentra dans un silence profond, lorsque, 
sous ses yeux, l’Assemblée s’agita violemment 

our parvenir à faire sur-le-champ interpeler 
e ministre de la guerre, sur le fait de savoir 
s’il avait accordé à ce général un congé sans 
lequel sa présence eût été un délit militaire. 

Rappelez-vous que le résultat de cette vive 
discussion, ayant paru douteux, donna lieu à un 
appel nominal, qui, quoiqu’étant de toutes les 
interpellations la plus impérieuse pour un homme 
d'honneur, ne put rompre le morne silence du 
général et du ministre; et défendez-vous si vous le 
pouvez, de la conviction que le congé n’existail 

as; que l’orgueil repoussait le seul moyen 
onnête de mériter quelque indulgence par 
l'aveu d’une faute; ou que si le congé eût 
existé, ce silence eût été, de la part du coupable, 
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une dérision persévérante de l'Assemblée et de 
ses débats. 

On vous dira qu'il avait prévenu le général 
Luckner de son expédition parisienne, mais 
élait-ce au général Luckner que le général La 
Fayette devait s'adresser pour obtenir ce que le 
ministre seul pouvait accorder au nom du 
roi? Luckner pouvait-il s'opposer à la désertion 
temporaire de son collègue, autrement que par 
des représentations qui ne sont un devoir que 
pour l'amitié? Qui nous dira s’il n'improuva 
point franchement l’inconduite d'un collègue 
qui tournait le dos aux combats, pour voler aux 
exploits de l'intrigue ? Et que signifieront, après 
tout, la condescendance de Lucbnes sinon qu’à 
son avis, l'armée de La Fayette pouvait même, 
en ce moment critique, se passer de lui sans 
danger? 

Faut-il rire de cette démarche rétrograde, 
comme d'une extravagance comique, ou la ré- 
primer comme une infraction à la loi constitu- 
tionuelle et militaire, qui, surtout dans les mo- 
meuts de péril, attache tout fonctionnaire public 
à son poste? Est-ce ici le chef d’une grande 
faction qu’il soit nécessaire de livrer au glaive 
de la loi? ou sa guerre contre les Jacobins n'est- 
elle que le pendant du délire de Dom Quichotte, 
qui croyait livrer des combats de chevalerie 
quand il attaquait des troupeaux et des moulins 
à vent. 

IL faut, à mon avis, réunir ces deux manières 
de traiter le héros des deux mondes, au lieu 
d’en opter une. 

On peut rire en société de cette bravade digne 
du héros de Cervantes; mais le Corps législatif 
ne peut traiter avec cette légèreté l’insensé qui 
tente de compromettre la liberté nationale. 

Qu'est venu vous demander le général La 
tiger C'est ma seconde considération. 

Lest venu vous demander d'être fidèles à la 
Constitution, se déclarer l’ennemi des factions ; 
et vous montrer du doigt celle pour laquelle il 
avait conçu une horreur incroyable. Il vous a 
demandé la proscription des sociétés populaires 
connues sous le nom de Jacobins. Mais comme 
pour un homme absolu, négliger des désirs for- 
tement prononcés, serait l'équivalent d'une op- 
pression, il vous a, Messieurs, en ce cas, me- 
nacés adroitement de sa résistance, en vous 
rappelant à ce propos sa maxime ambiguë et 
versatile, qu’il est des cas ou l'insurrection est 
le An saint des devoirs. 

s'est donc ici, Messieurs, un général qui, peu 
content de discipliner son armée, vient régenter 
le Corps législatif ; il suppose des législateurs 
assez infidèles pour laisser éteindre dans ce 
sanctuaire l'amour de la Constitution; et, en 
vous recommandant avec une sollicitude reli- 
gieuse d'entretenir soigneusement ce feu sacré, 
il semble vous menacer de la peine des vestales. 

Tranquillisez-vous, preux chevalier de Ja Cons- 
titution, elle est en sureté dans nos mains, plus 
que votre armée ne l’est dans les vôtres; et ce- 
pendant que diriez-vous, si nous allions vous 
faire un message pour vous exhorter à l’'exécu- 
tion parfaite des lois militaires? 

Quelle a pu être la cause de ce grand zèle 
our la Constitution, et comment a-t-il pu quitter 
’armée destinée à la défendre contre les enne- 

mis du dehors, pour la prêcher à des hommes 
destinés à la maintenir contre les enaemis inté- 
rieurs”? Ce n'est pas certainement le plaisir d'une 
offense gratuite, ce n’est pas encore un accès de 
tendresse paternelle pour un ouvrage, enfant de 
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son cerveau : hélas! il ne s'arma au Champ-de- 
Mars que pour défigurer et mutiler cet enfant 
d'autrui. Serait-ce donc qu'espérant voir périr 
la Constitution par la Constitution elle-même, il 
eùt voulu écarter par la terreur de ses armes 
jusqu'à l'idée de la sauver, dans ses grandes 
crises, par des ressources qui lui seraient étran- 
gères? Certes, Messieurs, i “a a que deux ma- 
nières d'envisager cet apostolat extraordinaire 
en faveur de la Constitution : c’est de le regar- 
der comme un zèle de propagande que rien 
n'avait encore annoncé de sa part, ou comme 
une hypocrisie politique qui couvrait des vues 
dangereuses. 

Peut-être aussi fallait-il, par un amour affecté 
de la Constitution, persuader que de cette source 
coulait sa haine implacable contre les factions. 
Ainsi le faux dévot ne s’enveloppe jamais au- 
tant du manteau de la piété, que quand il faut 
colorer des haines ou assouvir des vengeances. 

Ne nous y trompons pas, Messieurs, le mot de 
la Constitution est également dans la bouche de 
tous les dissidents politiques ; il n’y a pas jus- 
qu'aux purs contre-révolutionnaires qui ne l’ajient 
aiovplé : Que vous dirai-je de plus ? L'air en re- 
tentit, même à Cobientz. Mais, prenez-y garde, 
ce mot banal a dans chaque parti une acception 
générale différente. Ce jargon sert à l'aristo- 
cratie, pour dérober son incivisme au peuple 
qui l'observe ; c’est le point de contact de deux 
partis qui ont quelque chose de commun ; celui 
de partisans absolus de l’ancien régime, et ce- 
lui des politiques ravaudeurs qui ne veulent que 
le raccommoder. C'est le mot du gué du roya- 
liste modéré qui voit dans la Constitution la 
prérogative royale, qui l'y voit tout entière, et 
qui n’y voit rien qu'elle. C’est dans la bouche du 
jacobin l’Acte constitutionnel, avec une horreur 
pour les vices, et des gémissements sur l’époque 
éloignée 1e la revision, qui doit rétablir en son 
entier la souveraineté du peuple, et faire telle- 
ment rentrer la royauté dans ses bornes, qu’elle 
ne puisse plus être le fléau d’un peuple dont 
elie devrait être le génie tutélaire. La Consiitu- 
üon enfin, est aux sectes politiques ce qu'est la 
religion aux sectes religieuses qui se déchirent. 
Chacune l’invoque, et chacune déteste sa rivale 
en attendant le moment favorable de l’écraser. 

J'oubliais, Messieurs, une dernière classe de 
proclamateurs de la Constitution; oui, la der- 
nitre en moralité, quoique la première en puis- 
sance. Ce sont ces grands politiques, qui ne 
voyant dans la Constitution que la doctrine des 
dupes et l’enrayure des sots, se servent de ce 
grand mot comme d’un levier pour soutenir le 
peuple, et d’un signal pour le rallier autour 
d'eux. Figurez-vous des athées fomenter, la croix 
à la main, des guerres de religion dans des vues 
ambitieuses. C’est dans un autre genre, ce que fut 
La l'ayelte à Paris, ce qu'il est à l'armée, ce qu'il 
élait naguère à votre barre. Le politique incons- 
tilutionnel! il voulait éloigner ce sou çon en 
faisant sonner à vos oreilles, le grand mot de 
Constitution, en vous recommandant de lui être 
fidèles, et en se déclarant pour elle l'ennemi de 
toutes les factions : mais est-ce pour faire la 
guerre aux factions, factieux vous-même, que la 
Dalion vous a chargé de la défense des l'on- 
üères? De quel droit intervertissez-vous ain-i la 
nature de votre mandat, et l'espèce de vos fonc- 
tions? De qui tenez-vous ce pouvoir de général 
amphibie? Quel est l'officier civil qui vous a re- 
quis pour venir contre les ennemis intérieurs 
au secours de nos gardes nationales ? Est-ce la 


Constitution qui vous permet d'employer indis- 
tinctement, et de votre pur mouvement, la troupe 
de ligne à repousser l'agression étrangère et à 
dissiper -n0s troubles ? La guerre étrangère 
aurait-elle donc pour vous moins de charmes 
que la guerre civile? Celle-ci venait-elle trop 
lentement pour vos grands projets? EL jugiez- 
vous nécessaire de l’aitiser ? Ah! le plus décidé 
factieux, c'est le fear qui, lorsqu'il faut re- 
pousser l'ennemi loin des frontières, retourne 
sa tête vers les troubles de l'intérieur, même 
avant qu’ils aient éclaté; plus factieux encore, 
quand, emporté par sa passion turbulente de 
l'intrigue, il passe brusquement de la tête de son 
armée à la barre du Corps législatif; d'une part, 
pour s’y déclarer l’ennemi d'une classe de ci- 
toyens qu’il lui plait d'appeler une faction; 
d'autre part pour se déclarer le protecteur et le 
chef d'une autre classe qu’il décore du titre 
d'honnèêtes gens; un général enfin, porte à son 
comble l'esprit de faction, lorsque, essayant d'en 
imposer à la loi par la force, il entreprend au- 
dacieusement la police du royaume, et n’emploie 
l’ascendant du général d'armée que pour envahir 
le pouvoir plus vaste de protecteur de l'Empire. 

Le célèbre Francklin, pendant son séjour en 
France, racontait souvent avec complaisance le 
fait suivant, qui s'adapte parfaitement à la dis- 
cussion présente. Le général Washington, c'est- 
à-dire, un bien autre général que La Fayette, 
parut un jour au congrès pour l’entretenir d’af- 
faires publiques. « Remontez, monsieur, lui dit 
le congrès par l'organe de son président, re- 
« montez sur votre cheval de bataille; l’armée 
, vous attend, c’est à nous de régler l'inté- 
» rieur. » 

Comme Washington ne demanda rien au con- 
grès au nom de son armée, et qu’il ne venait 
pas jeter à Philadelphie des étincelles de guerre 
civile, notre réponse à La Favette eût dù être plus 
sévère que celle du congrès. On aurait dù lui 
dire par un décret rendu sous ses yeux : Vous 
ne rejoindrez plus l'armée que vous avez quittée 
sans congé, avec des intentions perverses : Allez, 
allez, expier ces intrigues aux prisons d'Or- 
léans, et Faudace de méconnaitre vos juges. 

Quel put être le motif de cette hasardeuse dé- 
marche du mauvais singe de Washington ? car, 
pour ua usurpateur, la chose la plus difficile est 
d'avoir un prétexte, et de saisir le moment de 
faire le premier pas. Heureusement notre héros, 
s’il a la manie de la domination, n'en a point le 
génie : aussi furent-ils bien misérables les motifs 
qu'il allégua pour justifier sa démarche auda- 
cieuse; les événements du 20 juin furent un des 
vains prétextes de sa démarche hypocrite. 

Une grande masse du peuple de Paris rassem- 
blée pour fêter une fête civique, après un hom- 
mage solennellement rendu à la loi, sous les 
yeux du Corps législatif, veut lui rendre un 
second hommage, en sollicitant de la justice du 
monarque une sanction qu'elle croit nécessaire 
au repos de l'Empire et au progrès de la Révo- 
lution. Jamais le palais de nos rois ne fut plus 
véritablement grand; jamais le peuple n'avait 
déployé sous les yeux du monarque tant de 
force, de modération et de respect tout en- 
semble pour sa personne et pour la loi; jamais 
un roi ne fut plus dignement entouré : ce n'était 
plus l’idole des vils et bas courtisans ; il ne mé- 
phytisait plus le palais, l'encens infect de la flat- 
terie : les haillons de la vertu avaient pris la 
place de la dorure de tous les vices. Rongé de 
tous les besoins, sans rapacité, ce peuple ne jeta 
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sur le luxe royal que des regards de mépris; 
dans ses yeux se mariaient le reproche et 
l'amour, le mécontentement et la retenue ; sur ses 
lèvres était la vérité sans injure, et dans ses 
bras fut la force, la grande force sans attentat. 
Jamais le roi n'eut une cour plus digne d'un père 
du peuple (Murmures prolongés à droite et au 
centre; quelques applaudissements à gauche.) et 
jamais lui-même n'eut une popularité plus tou- 
chante et plus calme. 


Un membre : Le spectacle était beau ! 


M. Torné. S'il eut un moment de défiance, 
bientôt elle fit place à la sécurité, et se termina 
par l'admiration. Telle eùt été l'invariable im- 
pomen que cette journée aurait laissée dans 
‘âme du roi, sans les suggestions pestiférées 
d'une cour vile, méchante et corrompue. Mais 
qui aurait prévu tant d'horreurs? On fait bientôt 
oublier au prince le spectacle auguste et touchant 
d’un peuple mécontent mais respectueux, armé 
mais tranquille, suppliant quand il était assez 
fort pour exiger, ajourné pour sa pétition, 
sans murmure, et se retirant sans crime. On 
n'arrête plus l’attention du prince que sur de 
misérables dégâts, effets nécessaires de la foule 
qui se précipite et se presse par son propre 
mouvement; c'est sur celte base ignoble que la 
majesté royale. s'avilissant elle-même à l'excès, 
élève une procédure monstrueuse, dout l'objet 
serait honteux pour un simple citoyen, et dont 
toute la trame est un brigandage. (Murmures 
prolongés à droite et au centre. Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Pour comble d'ingratitude envers un peuple 
toujours fidèle et toujours calomnié, une pro- 
clamation du monarque, répandue à profusion, 
laccuse comme coupable, et bientôt est suivie 
des horreurs clandestines d’une procédure in- 
fernale. 

La voilà, se dit alors à lui-même le factieux 
combattant des factions, la voilà l’occasion qu'il 
me fallait de commencer ma carrière protec- 
trice, et de la nation française, et de son roi : 
faisons colporter, par nos agents, l'excellente 
proclamation dans tous les rangs de l'armée; 
soulevons ainsi l’indignation du soldat, avant 
qu'il sache la vérité; accoutumons-le à l'idée 
qu'il doit avair de l'influence dans les affaires 
publiques; exigeons de lui qu’il nous suive au 
sein du royaume, s’il le faut, pour faire la guerre 
aux factions, mendions des adresses ; tàchons de 
former, à force d’intrigues, des réclamations par- 
tielles, que je puisse présenter comme le vœu 
de l'armée; et pour rallier sous mes drapeaux 
tous ceux qui ne voient ou qui n'aiment, dans 
la Constitution, que la prérogative royale, parais- 
sons voler au secours de Louis XVF et de son 
trône. La meilleure, la seule manière de m'atla- 
cher un parti, c’est de ine déclarer l'ennemi du 
parti contraire. Me voilà donc l'ennemi nécessaire 
des Jacobins; en me voyant jurer leur perte on 
oubliera qu'il fut un temps où je m'honorais de 
siéger parmi eux; un temps où, dans le péril 
pour ma personne, je me rejetai dans leurs bras; 
un temps ou je jouai le rôle de conciliateur in- 
trigant, égoïste ambitieux, entre cette sociélé 
et Ja socielé sa rivale. 

Si on veut me donner le travers d'être un 
transfuge des lacobin+, on ne fera qu'auzmenter 
la confiance de mon parti; on sait que rien n’est 
implacable autant que la fureur du rénégal. 
C’est donc pour attaquer les clubs que La Fayette 
faittrève avec les Tyroliens et les houlans, et la 
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salle des Jacobins appelle sa valeur plus puis- 
samment que les villes du Brabant. Oui, sans 
doute, et pourquoi n’aurait-il pas donné la prio- 
rité aux lauriers de l'expédition jacobite, sur les 
lauriers aussi périlleux qu’incertains de l'expé- 
dition Brabançonne ? 

Ils ne sont pas, en effet, bien difficiles à re- 
marquer les grands avantages que pouvait lui 

romettre cette course rétrograde vers la cour et 
’aris ; il ne devait pas, en commandant l'armée 
des frontières, paraitre oublier son armée clan- 
destine de l'intérieur, dont l'état-major est à 
Paris et autour du trône; l’occasion était belle 
de la renforcer de tous les royalistes de l'Empire : 
malheureusement le Gorps législatif présentait 
à son ambition une grande barrière ; il fallait 
donc lui en imposer par le ton de l'audace, et 
relever d'autant l’audace du parti qu’il voulait 
commander ; il fallait essayer de l’intimider 
pour le subjuguer ensuite. 

L'armée jacobite, dispersée en petits corps 
dans tout l’Empire, menaçait notre héros d’in- 
trigues d'une résistance effrayante ; au lieu de 
la combattre, il était plus simple et moins pé- 
rilleux de s'assurer du Corps législatif pour la 
la dissoudre; il voulait aussi, Messieurs, vous 
obliger vous-mêmes d’aplanir la route vers l'au- 
torité. Il est du grand général, de substituer 
quelquefois la ruse à la valeur : c'est donc par 
une ruse de guerre, bien digne de l'admiration 
des honnêtes gens, que La Fayette suspend sa 
mission de combattre une armée autrichienne, 
pour venir à Paris combattre, sans raisonner,une 
classe de politiques qui raisonnent sans com- 
battre. Comme cet autre Condé brillerait aujour- 
d’hui dans une autre guerre de pots de chambre! 
et que ne doit-on pas attendre de sa science mi- 
litaire dans la suite de ses exploits domes- 
tiques; encore une autre campagne de ce rusé 
vainqueur des factions intérieures, et ce sera 
sans doute une secte religieuse qu'il viendra 
pieusement attaquer sans piété : alors, sans 
doute, se faisant protecteur de l'Eglise, à sa ma- 
nière, pour mieux devenir à sa manière prolec- 
teur du royaume, ce héros religieux après avoir 
xaincu des clubs, après avoir rétabli en France 
le silence de la terreur sur les affaires publiques, 
finira par nous commander un culte au nom de 
son armée, et maintiendra s’il le faut, par des 
dragonnades, la foi de nos pères. 

Ici, Messieurs, le héros LT qu s'em- 
barrasse, et sa politique est en défaut. Comment 
s’armer de la Constitution contre ses amis les 
plus chauds! Ils le sont trop, vous dira-t-il! Ils 
lui répondent: Vous l'êtes trop peu, vous et vos 
partisans : c’est, en deux mots, les deux mani- 
festes des deux armées motionnaires, qui, re- 
tranchées daus leurs salles respectives, se fou- 
uroient de leurs tribunes. Quel congrès assez 
profond en diplomatie populaire saura juger l'é- 
ineuse question? Lequel des deux partis est 
‘ami véritable de la Constitution, des Jacobins 
commandés par les Robespierre et les Carras 
ou des honnêtes gens ayant La Fayette à leur 
tôte. 

Userai-je aborder cette question profonde, qui 
divise si Ctrangement le royaume ? Oui, je l'ose- 
rai; car un trait de lumière vient de me montrer 
la solution la plus simple de ce grand problème. 
Je vais juger La Fayette en ce point, et son 
amour pour la Constitution, par les person- 
nages avec lesquels il s'est Higué contre Les so- 
cielés populaires. Leurs grands ennemis, qui 
sont-ils? Quels sont les hommes qui, comme 
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La Fayette, ont impérieusement demandé la dis- 
solution des Jacobins ? C'est Louis XVI au mo- 
ment de sa fuite; c’est le ministre Kaunitz ; c'est 
le défunt Léopold; c’est le nouveau roi de Hon- 
grie, l'oppresseur héréditaire des Brabançons ; 
c'est le roi de Prusse, qui a courbé la Hollande 
sous le joug qu'elle allait secouer; c’est cette 
impératrice du Nord, qui veut étoutfer, dans son 
berceau, la Constitution de la Pologne, et re- 
mettre cette nation aux fers; ce sont les rebelles 
de Coblentz qui, pour atténuer l'horreur d’être 
armés contre leur patrie, se disent armés contre 
les Jacobins; re sont les contre-révolutionnaires 
épars dans l’Empire; ce sont leurs diminutifs, 
sous le nom de Feuillants, ce sont ces prétendus 
modérés, qui se mettent, avec tant de monstres, 
à l'unisson des hurlements anti-jacobites! ce 
sont tous les animaux nourris à la ménagerie 
de la liste civile. (4pplaudissements à qauche et 
dans les tribunes.) Voilà les tyrans; voilà les es- 
claves; voilà les méchants dont La Fayette est 
l'écho dans sa pétition incivique ; voilà les cours 
ennemies avec lesquels fait chorus le général qui 
a ordre de les cor1battre. Ainsi, suprême chef de 
nos armées, tu en fais commander une par 
celui-là même qui par sympathie d'opinions et 
d'intérêts politiques doit reculer devant l'ennemi, 
s’il n’a pas la cruelle perfidie de s’en laisser 
battre, ou s’il n’a pas l’imprudence de se joindre 
à lui, et de marcher en auxiliaire contre des en- 
nemis communs. 

Après cela, Messieurs, non, vousnelaisserez pas 
à un tel homme le commandant d'une armée : 
il ne peut plus avoir la confiance de la nation, 
car ce serait la confiance d’une nation en délire; 
il ne peut plus avoir celle du Corps législatif, 
car ce serait là, de votre part, une stupide là- 
cheté, digne des mépris de l’Europe. 

Gardons-nous, Messieurs, de nous associer à nos 
ennemis, pour dissiper les amis les plus chauds 
de notre liberté, les appuis les plus fermes 
et les garants Les plus sûrs du repos de 
l’Empire. Oui, reconnaissons-le, Messieurs, avec 
bonne foi : ce sont nos armées sur les frontières 
contre les ennemis du dehors, les sociétés éparses 
des amis de la Constilution, le sont au sein de 
l’Empire, contre les ennemis domestiques de la 
Révolution. 

Eh ! quels seraient sans cela les fondements 
de la haine que leur ont vouée les princes 
ligués contre la liberté des peuples; et pour- 
quoi en auraient-ils juré la dissolution violente ? 
Pour abattre en France le temple de la liberté, 
il fallait bien en renverser Les colonnes ; pour 
anéantir l'esprit public, il fallait bien en éteindre 
les foyers disséminés dans l'Empire. 

Faisons cesser, il en esttemps, par un sage dé- 
cret, le choc désastreux des hypocrites et faux 
amis de la Constitution, contre les véritables; 
faisons respecter la sage disposition de l'Acte 
constitutionnel, qui consacre la liberté des ras- 
semblements de citoyens paisibles,et sans armes, 
eLproscrivons ces pétitions anti-constitutionnelles 
quitendraient à priver un peuple libre du droitde 
former, sous les yeux deses magistrats, des socié- 
tés occupées de la chose publique ; défendons de 
toutes nos forces ces Argus de la Constitution, 
qui, par une surveillance continue, sont pour 
la nalion autant de sentinelles, et pour les trai- 
tres à la patrie autant d'incorruptibles dénon- 
ciateurs à l'opinion publique. 

Si La Fayette a düles craindre pour son compte, 
cbstà nous, Messieurs, à craindre pour la cause 
de la liberté, qu'on ne réussisse à les dissoudre, 


et à les maintenir par toute la force de la loi. 

Sa pétition faite à la barre, et fortifiée par ses 
lettres; n’a-t-elle pas eu le vice de blesser auda- 
cieusemeht un des droits du peuple, garantis 
par la Constitution? Non, non; ce n'est pas là 
que se bornent les torts du conspirateur pétition- 
naire, rappelons-nous quels sont les hommes 
dont il s'est dit le mandataire; et vous le verrez 
fouler de plus en plus aux pieds cette même 
Constitution qu’il est venu vous recommander 
avec ernpire. Il nous a parlé au nom des hon- 
nètes gens et de son armée : c’est ma troisième 
considération. 

Chacun alors s’est demandé ; Quels sont donc 
ces honnêtes gens? Certes, Messieurs, il est facile 
de juger que ce ne sont pas les gens honnêtes, 
il parait bien inutile de les désigner, quand on 
se rappelle qu’il vous a demandé la proscription 
de la secte jacobite. N'est-il pas de cela seul évi- 
dent que la secte ennemie et antagoniste de celle- 
là est celle qui, dans un langage du pétitionnaire, 
forme la classe des honnêtes gens? Supposez, 
par exemple, queles faux amis de la Constitution 
sont à votre droite, et les vrais à votre gauche! 
La Fayette en vous disant : anéantissez la secte 
de la gauche, ne vous dit-il pas clairement : les 
honnêtes genssont à droite ? C’est pour ceux-là, 
vous dit-il, c'est au nom de ceux-là que je parle; 
c'est donc comme s’il vous eût dit : c’est au 
nom des Feuillants que je vous demande la dis- 
solution des Jacobins. 

Salut au général dés Feuillants, et secondaire- 
ment au général d'armée. Si ce double général 
pouvait, sous le second rapport, manquer de ta- 
lents il en dédommagerait bien la patrie sous 
le premier rapport. 

ependant, Messieurs, convenons-en de bonne 
foi : sa pétition n’est pas, sous les deux rapports, 
également mensongère. Aucun des honnêtes gens 
dont il s’est dit le chef et le mandataire ne le 
démentira. C'est vraiment le vœu de celle de ses 
deux armées qui campe dans l'ombre du mys- 
tère. Quant à celle qu’il commande aux fron- 
tières, c'est autre chose, il l'a calomniée très 
certainement, et a compromis sa gloire en vous 
portant son vœu. Des renseignements certains 
vousont appris que las cette armee il n'a pu re- 
cueillir que le vœu du petitnombre de ses soldats, 
qui naguère soldats de la liberté, ont été assez 
ègarés par ses intrigues, pour ne devenir que 
les soldats de La Fayette. 

Je me trompe, \lessieurs, il vous a porté le 
vœu de son état-major; et il a cru ainsi vous 
parler au nom de l'armée : car le vrai feuillant 
compte-t-il, hors le moment du combat, le vil 
soldat pour quelque chose? 

Mais que son erreur est grande ! S'il arrivait 
jamais le moment où il voudrait égarer les mou- 
vements de ses troupes, c’est alors qu'il recon- 
naitrait ce qui forme l'armée. Qu'il essaye, sil 
l'ose, de tourner contre le parti qu'il abhorre 
ces amis invariables, ces ennemis intrépides de 
la Constitution. Ah! s’il avait jamais cette au- 
dace, c'est alors qu'il éprouverait que les sol- 
dats de la liberté savent tantôt obéir au général 
qui les commande au nom de la nation, tantôt 
résister au factieux qui leur commande au nom 
d'un parti. C'est alors qu'il éprouverait qu'il est 
impossible de les égarer par l'intrigue; de les 
coaliser par lhabitude inconstitutionnelle des 
délibérations prises sous les armes relativement 
à la chose publique, de les engager à s'immiscer 
dans le régime intérieur de l'Empire, et de leur 
faire prostituer le beau titre de légions ci- 
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toyennes dans une guerre exécrable qui tendrait 
à rendre aux Français une partie des chaînes 
qu’ils ont brisées. Cest alors qu'il éprouverait 
que le soldat de la patrie, après avoir idolâtré le 
général, abhorrerait le conspirateur qui s'agite- 
rait, qui voudrait agiter son armée au détriment 
de la liberté publique; c'est alors enfin ee 
éprouverait que dans un vaste Empire et pendant 
uue grande révolution, ils'élève tant de rivaux 
d'ambition, que tant de factions s'opposent l’une 
à l’autre, que tant d'intérêts irréconciliables se 
croisent, qu'il est impossible à un seul homme 
de réunir sur sa tête toute l'autorité. 

C'est au nom de son armée qu’il vous a parlé. 
Mais qu'aurait-il pu vous demander en son nom 
sans fouler aux pieds l’une des bases les plus 
sacrées de la liberté, cette base qui, déclarant 
la force publique essentiellement obéissante, lui 
interdit le droit de délibérer, en aucun cas, sur 
les affaires publiques, et par conséquent d'émettre 
un vœu de cette espèce, et de l'adresser à quel- 
ques-unes des autorités constituées ? 

Et qu'on ne me dise point, avec le comité, 
qu'aucune loi n'ayant prohibé les pétitions des 
généraux dans le cours de la guerre, soit en leur 
propre nom, soit au nom de l’armée, il n’est pas 
possible de les regarder comme criminelles. 
Avons-nous besoin de lois nouvelles pour décréter 
une des bases les plus sacrées de la Constitu- 
tiou? C'est que toute délibération de la force 
armée sur des intérêts politiques serait un cou- 
pable attentat à la liberté nationale. Le général 
La Fayette, pouvait-il, après cela, permettre, sans 
crime, les délibérations de ses troupes? Pouvait- 
il, sans un nouveau crime, les provoquer par les 
intrigues ? Pouvait-il saus un crime plus grand 
encore, en devenir l'organe à la barre de l’As- 
semblée? Et quand il n'aurait fait sa pétition 
qu'en son nom, quand il n'aurait été que l’his- 
torien du crime de son armée sans en être le 
mandataire et l'organe, aurait-il pu vous parler 
de cette violation militaire de laConstitution sans 
l'improuver hautement, sans provoquer votre 
sévérité, sans y joindre lui-même toutes les ri- 
gueurs de la discipline, au lieu devous présenter 
cette coalition armée comme un épouvantail. 

On a osé vous dire que la loi n’a déterminé 
aucune peine contre les délibérations politiques 
de la force armée, ni contre les pétitions poli- 
tiques des généraux qui la commandent en temps 
de guerre ; et que, par conséquent, ces délits ne 

euvent donner lieu à un décret d'accusation. 

ais a-t-on donc oublié les dix ans de gêne qui 
doivent, suivant le Code pénal, copier le crime 
des violateurs de la Constitution? 

Des orateurs, scandaleux panégyristes du 
crime, ont osé se faire les défenseurs officieux 
du général qui, métamorphosé tout à coup eu 
déserteur intrigant, a quitlé une armée au mo- 
ment où elle était en présence de l'ennemi. Quelle 
est la peine, vous a-1-on dit, que la loi ait infligé 
au général qui quitte son poste sans conge? Je 
révonds encore une fois que c’est la peine infligée 

ar le Code pénal, dans le cas des crimes contre 
& Constitution. Or, la Constitution ne veut point 
qu’un citoyen quelconque puisse impunément 
compromettre, en aucune manière, la sürete de 
l'Etat. C’est pour le châtiment de cette espèce 
de coupables qu’elle a créé la Haute-Cour natio- 
nale. Et de ce nombre est principalement le gé- 
néral qui, sans ordre, quitte son poste en pré- 
sence de l'ennemi. 

L'impudeur ne connait point de bornes. Aussi 
vous a-t-on dit que, daus le fait, la sùreté de 


l'Etat n'a pas été compromise. Mais est-ce parce 
ae le crime n’a pas eu d’effets désastreux, qu'il 
oit échapper au glaive de la loi? Ne suffit-il 
pas que, de sa nature, il puisse avoir des suites 
malheureuses? Est-ce parce que l'assassin n’a 
pas consommé le crime qu'il a tenté, qu'il ne 
doit pas en subir la peine? Pour ne pas nous 
écarter de l'espèce, la loi pourrait-elle laisser 
un général d'armée juge lui seul du danger où 
la mettrait son absence? Chaque article des rè- 
glements militaires a pour objet d'éviter un 
désordre, et le but général de ces règlements est 
la sûrelé de l'armée, à laquelle tient aussi la 
sureté de l'Etat. Or, je vous le demande, Mes- 
sieurs, je le demande à ceux mêmes d’entre vous 
qui ont maintenant le plus de pente à l'indul- 
gence, que deviendrait la discipline militaire ? 
où serait la sûreté de nos armées; où serait celle 
de l'Etat, si pour échapper aux peines du règle- 
ment, il suffisait de constater que sa violation 
n'a pas causé, dans le fait, le désordre que ce 
règlement a voulu prévenir? 
ans le fait, les deux avant-gardes se sont 
choquées rudeinent, pendant qu'il intriguait ici 
avec artifice. L’ennemi a surpris l'armée: à 
quoi a tenu l'avantage qu’elle a eu en le repous- 
sant? et qui pourrait assurer qu'une première 
défaite n'aurait pas eu des suites incalculables ? 

Il est donc coupable, ce général, puisque, en 
quittant son poste, il a livré à l'incertitude des 
événements la sûreté de son armée et La sûreté 
générale de l'Etat. 

Je dis plus maintenant : eùt-il sauvé l'Etat en 
quittant son poste, comme ce consul romain qui, 
ayant Annibal en tête, alla battre le général qui 
venait à son secours, et revint aussitôt le battre 
lui-même, on devrait ici, comme au Sénat de 
Rome, non-seulement lui refuser les honneurs 
du triomphe, mais encore, ainsi qu’on le fit à 
Rome pour le consul, mettre aux voix s’il devait 
perdre la tête. Que sera-ce, en considérant que 
La Fayette n’a quitté Le poste où il devait sauver 
la patrie, que pour venir sous nos Yeux essayer 
de la dominer? N'en doutez pas, Messieurs,l: 
Sénat romain aurait sur-le-champ, et sous les 
yeux d’un tel général, prononcé son arrèt de mort. 

Gardons-nous donc de défendre, par une loi par- 
ticulière, aux généraux d'armée, de quitter leur 
poste sans ordres supérieurs, et surtout quand 
ils sont en face de l’ennemi. Ce serait donner à 
La Fayette un brevet de pardon de sa désertion 
factieuse. 

Gardons-nous, en convenaut que cet abandon 
de son poste est un délit militaire, de convenir 
aussi que la loi n’a pas prononcé de peine contre 
cette espèce de crime. C'est la peine de quiconque 
attente, en quelque manière, à la sûreté générale 
de l'Etat : on peut y attenter par la défection de 
son devoir, come par la force armée: et l’on 
n’est pas moins contre-révolutionnaire, soit qu'on 
néglige la défense de la liberté dont on est 
chargé, soit qu’on l'attaque à force ouverte. 

Je vais plus loin encore : il serait absurde de 
dire qu’on ne peut accuser, quoique coupable d'un 
crime, celui dont la loi a négligé d'indiquer le chà- 
timent. Il est, pour tous les crimes de cette espèce, 
une peinecommune: c’estl’opprobre, c'estla honte 
publique de les avoir commis; accusons-les donc 
puisqu'ils sont coupables : que les tribunaux, ren- 
dant à la vérité un hommage publie, Les déclarent 
atteints et convaineus du crime que la lui laisse 
encore impuni; que l'opinion publique soit le 
supplément de la loi pénale; et que celte décla- 
ration, sans condamnation subsèquente,avertisse 
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le législateur des lacunes qui sont restées dans 
son Code. 

Mais, encore une fois, la peine qu'a encourue 
La Fayette est déterminée autant que son délit 
est constaté. {l est convaincu d'une audacieuse 
infraction des grandes bases de notre pacte s0- 
cial, cet homme qu'on vous à fastueusement 
dénommé le fanal de la Constitution. Le voilà 
convaineu d'intention parricide, ce fils ainé de 

* la liberté, suivant l'expression pompeuse de son 
emphatique panégyriste. Le téméraire! était-ce 
avantd’avoir cueilli quelques lauriers, qu'ildevait 
prendre, sous les yeux du Corps législatif, le ton 
et l'attitude d'un vainqueur qui aurait acquis, 
en sauvant la patrie, le droit de la gouverner ? 

La France ne serait-elle donc plus qu’un gou- 
vernement militaire? Que serait devenue tout à 
coup cette Constitution sur laquelle devait reposer 
immuablement la démarcation des pouvoirs? 
Sommes-nous encore les représentants d'une 
pue nation, ou des jouets de la force publique? 

st-ce à nous à faire la loi, ou sommes-nous ré- 
duits à l’avilissement de la recevoir? Consiste- 
rait-elle dans la volonté de la classe armée, 
toutes les fois qu'il plairait à ses chefs de 
s’en dire l'organe? Où serait donc la liberté, si 
le militaire osait en imposer au législateur? 
Qu'on me dise comment on pouvait attenter, 
d’une manière plus grave et plus criminelle, à 
la Constitution d'un peuple libre, qu’en faisant 
violence à la loi? La force publique, n’aurait-elle 
brisé nos chaînes que a leur en substituer de 
plus fortes? N’aurait-elle délivré le peuple d’un 
despote que pour les asservir l'un ou l’autre, ou 
tous les deux, suivant son caprice? Et le temps, 
qu ramène périodiquement les révolutions des 

mpire scomme celles des corps célestes, nousra- 
mènerait-il les siècles de Pysistrate, du premier des 
Césars, et du protecteur de l'Empire germanique ? 

Soldats de la patrie, prenez garde à vous; on 
voudrait peut-être vous replonger dans l’avilis- 
sement d’où la nation vous a retirés. Vous êtes 
devenus citoyens, et l’on voudrait peut-être vous 
réduire à l’infamie de n’être que des mannequins 
homicides; on voudrait peut-être vous disposer 
à être poussés çà ou là par la voix d’un général, 
selon qu’il sera fidèle ou traître à son pays, selon 
qu'il voudra défendre l'Empire en patriote, le 
déchirer en factieux, ou le subjuguer en rebelle. 
Vous êtes nos frères, traités, chéris comme tels: 
et l’on voudrait peut-être vous disposer à devenir 
nos bourreaux par un commandement arbitraire. 
Vous avez une patrie, el on voudrait peut-être 
que vous ne tinssiez à la terre que par le camp 
où, par un ordre absolu, on vous aurait circons- 
crits. Vous avez, comme nous, une liberté à main- 
tenir; et l’on voudrait peut-être, par l'esclavage 
militaire, porté jusqu'à l'aveuglement, assurer 
l'esclavage politique. Vous avez, comme nous, des 
parents, des amis à ‘défendre de toute espèce de 
iyrannie, et c’est vous-mêmes que l'on voudrait 
peut-ôtre amener progressivement à en devenir 

es imeutricrs purement mécaniques. 

Ah! nos amis, souvenez-vous que le premier 
devoir de subordination vous soumet à la patrie; 
que votre premier maître est le peuple souverain 
Jour lequel vous êles armés, que votre première 
oi est la volonté de ses représentants; que votre 
premier serment est celui de vivre libre ou 
mourir, que votre première consigne est de ne 
Jatuais marcher contre la nation; que le roi n’en 
est qu'un représentant individuel et un délégué, 
soumis, Coinme vous, à lui rester fidèle, sous | 
peine, comme vous, d’être déchu de l'honneur de !: 
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la servir. Quelle est donc cette situation déplo- 
rable, où des législateurs, pour sauver la chose 
publique, soient forcés, par l'audace menaçante 
d'un général, de s'armer contre lui de la vertu 
du soldat? Quelle est cette situation où, tout en 
resserrant les liens de la discipline militaire 
quand elle est dirigée contre l'ennemi, des légis- 
lateurs soient forcés de les relâcher, de les 
rompre, s'il le faut, quand elle menace de se 
tourner contre la patrie? Oui, de tous les dan- 
gers qui pourraient la perdre, cette désorganisa- 
tion militaire, serait sans doute le plus grand; 
et, de tous les crimes d'Etat, celui qui l'aurait 
causée, serait, par conséquent, celui qui appelle- 
rait le plus votre sévérité. 

Certes, Messieurs, s'il fut pus un danger 
digne de toute la sollicitude législative; s’il fut 
jamais un crime digne de toute votre sévérité, ce 
seraient les premières tentatives d’une conjura- 
tion militaire qui feraient dégénérer en oppres- 
seurs de la patrie ces mêmes hommes auxquels 
il aurait confié sa défense. Tout, en ce genre, est 
grave, infiniment grave, jusqu'aux plus faibles 
commencements; le premier pas fait dans une 
carrière aussi tyrannique, serait coupable comme 
le dernier. S'ilétait possible de voir naitre dans un 
cerveau l'idée d’un tel abus de la force publique, 
cette tête devrait tomber sous le glaive de la loi, 
avant même d'avoir pu exprimer sa pensée. De 
tels conspirateurs sont des monstres d’une es- 
pèce qu’il faut étouffer en naissant. C’est ainsi, 
Messieurs, que l'opinion publique a jugé d'avance 
l'artificieux conspirateur que vous allez juger. 
Et moi-même, pénétré de la nécessité d'arrêter 
dans le principe des projets sinistres, dont le 
développement serait sans remède, j'ai dù dans 
ce discours, faire céder aux grands intérêts de 
la nation, et ma modération naturelle, et la 
charité pastorale. 

Résumons, avant de conclure, ce qui, dans la 
conduite de l'audacieux général, parait digne 
de ce châtiment. 

Il est coupable : 1° d'avoir, par ses intrigues, 
dans l’armée à ses ordres, fait délibérer des 
adresses à l’Assemblée nationale, concernant 
l'administration intérieure du royaume; d'avoir 
mendié, par ses agents, des signatures de ses 
soldats au bas de ces adresses; 3 de leur avoir 
proposé, par lui-même et par ses agents, de le 
suivre, s'il le fallait, dans le sein du royaume, 
pour y faire la guerre aux factieux; 4° d'avoir 
quitté son poste sans congé, dans un moment 
où son armée était en péril, et pouvait être 
attaquée, ce qui à été justilié par le choc des 
avaut-gardes; à de s'être présenté à la barre 
de l’Assemblée, comme pétilionnaire sur des 
faits d'administration intérieure du royaume, 
pendant qu'il commandait une armée; 6° d'avoir 
porté au Corps législatif le vœu de son armée, 
conforme à son vœu personnel, pendant qu'il 
n'aurait pu l'annoncer sans improbation, et sans 
pi Ca en ce point la sévérité de l'Assemblée; 

° d'avoir émis le vœu inconstitutionnel de dis- 
soudre les sociétés populaires connues sous le 
nom de Jacobins, et de s'être ainsi réuni au vœu 
des puissances ennemies, auxquelles ces sociétés 
ont servi de prétexte pour s'armer contre la 
pation française (1). 


(1) Je ne parle pas ici d'un huitième grief plus grave 
que tous les autres, dénoncé par M. Lasource, et, qui, 
seul, annonce une conspiration digne de mort. Celui 
d'avoir essayé, par le ministère de M. Bureaux de 
Pusy, d'engager le général Luckner à faire marcher 
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Pour toutes ces raisons. je demande qu'il soit 
décreté par l'Assemblée, qu'il y a lieu à accu- 
sation contre le géneral La Fayette (Hi/s applau- 
dissements à gauche, les tribunes crient: Bravo! 
Bravo !) 


M. Mayerne. Le général La Fayette sera sans 
doute charmé d'apprendre que M. Torné n'est 
ne un des honnêtes gens dont il s’est constitué 
’organe. Je demande donc l'impression de ce 
discours. 

M. Lecointe-Puyraveau. Nous ne pouvons 
pas nous dissimuler que malgré que plusieurs 
orateurs aient dejà parlé pour et contre. il est 
une foule de faits qui, rapprochés des points et 
des principes, pourront jeter le plus grand jour 
sur cette matière, et décider l'opinion de ceux 
qui croient M La Favette innocent, où de ceux 
qui le croient coupable. Je ne pense pas qu'il 
soit dans FPintention de plusieurs membres de 
vouloir qu'on porte sur M. La Fayette une déci- 
sion précipitée ; nous nous rendrions responsable: 
aux yeux de la France entière: nous ne pouvons 
prolonger aujourd'hui plus longtemps cette dis- 
cussion. Je demande que la dis-ussion soit sus- 
pendue. Il est une lettre de M. La Fayette dont 
on a point parlé: c'est Ja discussion sur cette 
lettre, qui est importante. Je deman le que l'As- 
se’nblée nationale susp-nde sa séance, et la re- 
prenne à 7 heures du soir. 


Plusieurs membres: Non, non, non! 


M. Hua. Il est décrôté que l'Assemblée déci- 
dera sans désemparer. j'observe qu'ilest d'autant 
plus essentiel que le décret soit porté, que la 
calomnie circule dans les rangs de l'armée du 
général La Fayette. Il est important ou que ce 
général soit puni, ou qu'il soil justifie dès au- 
jourd'hui. Je demande donc que l'on adopte ma 
proposition. 

Plusieurs membres : Fermez la discussion ! 

M. Basire. Je demande la parole. (Murmures.) 


Un membre : J'observe que nous avons à nous 
occuper de l'intérêt des 83 départements, et non 
pas seulement de M. La Fayette. 


M. Dubois-de-Béllegarde. Je demande, sur 
la question au fond, l'appel nominal. 


Plusieurs membres : Oui, oui, oti! 


: M. Chabot. Je demande la parole pour un 
ait. 


M. le Président. On demande que je mette 
aux voix l’ordre du jour pur et simple. (Hur- 
mures.) 


M. Thévenet. Dans l'affaire de M. le maire 
de Paris, ces Messieurs, après cinq jours, quoi- 
qu'il y eût... (Muées et clameurs (es tribunes.) 
Aujourd'hui que l'affaire est examinée, on a 
encore l'effrouterie de demander l'ajournement; 
daus un moment où la France est en danger, 
dans un moment où nous devons nous occuper 
de sauver la patrie, nous p>rdons notre temps 
en discussions vagues et inutiles; mais c'estunce 
tactique abominable que cette faction met en 
usage pour faire perdre le temps de l'Assemblée; 


sur Paris son armée avec celle de La Fayette. Ce fait 
payant pas encore arquis toute l’authenticite dont ilest 
susceptible, je me suis borne à l'annoncer par des peut- 
être. Ue fait atroce ne tardera pas à étrevérifié par l’As- 
semblee nationale. Alors, traitre à aa patrie, courbe la 
tête sous le glaive de la loi, il faut qu'elle tombe. 


je demande qu'il soit délibéré sans désemparer. 
(Fifs murmures à gauche.) 

(Des huées, des hurlements, des coups de sifflet 
partis de toutes les tribunes étouffent la voix 
de l'opinant. Un jeune fédéré, placé dans une 
tribune latérale, avant accompagné de gestes 
les huées, toute la droite se soulève et demande 
au Président dele faire arrêter. L'ordre est donné 
sur-le-champ au commandant de garde, et cet 
ordreexcite des mouvements plus violents encore 
parmi les gens des tribunes qui se lèvent et 
s'en Su en partie en faisant entendre de grands 
cris. 

M. le Président, se couvre. Le calme se ré- 
tablit peu à peu. 

M Thévenet. Nous ne sommes pas ici pour 
obeir à «les factieux, mais pour sauver la patrie. 
(Le fédéré, qui a refusé de sortir, recommence 
à crier.) 

: Nouveau soulèvement d’une partie des mem- 
res.) 

(Cris et huées des tribunes pendant qu’on 
expulse définitivement le particulier.) 

M. le Président se couvre de nouveau. 

Le calme se retablit une seconde fois. 

M. le Président décourert. Je prie l'Assemblée 
de me permettre de lui faire connaître ma con- 
duite. D'abord je déclare que la force de l'As- 
semblée nationale est dans le respect et la con- 
fiance des citoyens. Je déclare encore à l’As- 
cemblée que connaissant bien le peuple qui nous 
regarde, je suis ce’tain qu'il est entièrement 
pénétré du respect qu'il doit à l'Assemblée: mais, 
Messieurs, j'ai entendu au-dessus de moiun jeune 
homme, qui, oubliant tout ce qu’il devait à l’As- 
semblée nationale, se permettait de huer de la 
manière la plus indécente. Je Jui ai d'abord fait 
signe se taire. Je l'ai répété. Il était dans mon 
cœur d'obtenir l'obéissance par le seul signe. Je 
ne l'ai pas obtenu. Alors j'ai ordonné qu'on 
le fit sortir. Voilà ma conduite. 

Un membre : Monsieur le Président, j'annonce 
qu'il se forme autour de l’Assemblée des ras- 
semblements. 

M. Déliars. Qu'importe; nous saurons bien, 
s'il le faut, mourir à notre poste! 


M. Brissot-de-Warville. Je suis inscrit au 
nombre de ceux qui veulent parler contre M. La 
Fayette. Je demande s'il est dans l'intention de 
l’Assemblée d'entendre des orateurs pour et 
contre; oui ou non. Je crois qu'il convient de 
suspendre la discussion, puisque nous sonmes 
dans un moment où les forces sont épuisées par 
l'attention que nous avons déjà donnée, et de 
continuer la discussion à 7 heures. 

Plusieurs membres : Non, non! fermez la dis- 
cussion ! 

Un membre: Dans un lieu où la liberté a été 
si ouvertement violée, on ne peut plus voter.Il 
n’y a plus d'Assemblée nationale. 

M. le Président. Monsieur, je vous rappelle 
à l'ordre: l'Assemblée nationale ne doit pas 
cesser de voter, au milieu même des baïon- 
nettes. 

M. Calvet. Je vous prends au mot, Monsieur 
le Président: allons siéger en présence des 
Autrichiens; nous conrrons moins de danger 
que dans un endroit où on ne respecte plus la loi 
ni ses organes. (Vifs nurmures.) 

MM. KReboul et Calvet parlent dans le tu- 
multe. 
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M. Calvet. Allons à Maubeuge! 


N. Tarbé. J'observe qu'il y a une proposi- 
tion que vous ne rappelez pas: c'est celle de 
fermer la discussion. 


Un membre : J'observe à l'Assembléeque M. La- 
source a annoncé un fait très important, et le 
voici : Lorsque M. La Fayette... (Bruil.) 


M. le Président. On a demandé l'ordre du 
jour : je le mets aux voix. 


M. Tarbé. Si l'on ferme la discussion, il est 
inutile de mettre aux voix l’ordre du jour. 


M. Fauchet. J'ai demandé la parole pour 
m'opposer à la clôture de la discussion, afin de 
démontrer à l’Assemblée nationale qu'il est im- 
possible de fermer la discussion avant d'avoir 
vérilié la plus grave des incnlpations qui ait élé 
faite à M. La Fayette. Il a été accuse d’avoir fait 
proposer au maréchal Luckner de marcher contre 
Paris. Il n'est pas un représentant de la nation 
qui ne doive désirer d’avoir là-dessus toutes les 
lumières possibles. De toutes les accusations les 
plus graves qu’on puisse faire à un général 
d'armée, c’est celle d'avoir proposé à un autre 
général de faire marcher leurs armées combinées 
sur Paris. Cette accusation là à été faite. Je nur- 
ticule pas qu'elle soit fondée; je dis que l'accu- 
sation à été faite, et qu’il est impossible de clore 
la discussion sur tous les griefs imputés à M. La 
Fayette, sans avoir vérifié les faits. Je demande 
donc... 


M. Goujoa. Je demande la parole pour ré- 
pondre à M. Fauchet. 


M. Fauchet. Je demande donc que M. le ma- 
réchal Luckner soit interpellé formellement au 
nom de l'Assemblée pour savoir si le fait est 
vrai; et en attendant Le la réponse soit obtenue 
là-dessus, je demande que la discussion soit 
ajournée à demain. 


M. Basire. Il faut être sans bonne foi, sans 
pudeur, sans patriotisme, pour s'opposer à la 
vérification d'un fait de cette importance. Je 
demande qu'on envoie à M. Luckner un courrier 
avec une leitre de M. le Président, au nom de 
l’Assemblée, pour l'interpeller de déclarer si le 
fait est vrai. Je demande qu’on ne prononce pas 
avant l’éclaircissement de ce fait de la plus haute 
importance. 

M. Guérin. Je voulais faire la même observa- 
tion que M. Fauchet. Je n'ai qu'une chose à 
ajouter à ce qu’il a dit. Je demande qu'on en- 
tende les députés dout le témoignage à été cité 
par M. Lasource. (Murmures.) 

M. Léopold. J'ai demandé la parole pour 
combattre la motion de M. Fauchet appuyée par 
M. Guérin, et certes cette tâche ne sera pas 
difficile à remplir. En effet, Messieurs, que vous 
èles-vous proposé relativement à M. La Fayette? 
De prononcer sur le rapport qui vous a été fait 
par votre cominission des Douze, Voilà le véri- 
table objet de la discussion. Voilà ce que vous 
avez à faire sur les pièces qui ontété renvoyées 
à votre commission. Je ne tirerai pas avantage, 
dans ce moment-ci, de ce que le nouveau fait, 
dont on accuse M. La Fayetle, n'est pas suppo- 
sable, si l'on a égard à la bonne foi, à la loyauté, 
aux vertus du maréchal Luckuer, car certaine- 
meut si M. le maréchal Luckner avait eu cou- 
naissance d’une trahison pareille il l'eût dénon- 
cée lui-même, ou il serait lui-même un traitre. 

M. Laseurce. Monsieur le Président... (Mur- 
mures.) 


M. Léopold. Mais, Messieurs, je ne veux pas 
même, dis-je, tirer avantage de ce rapproche- 
ment.-Certainement, l’Assemblée ne s’est ou 
imposé pour tâche de prononcer aujourd'hui 
sur toutes les accusations présentes et futures 
qui pourraient être faites contre M. La Fayette; 
car il est certain que ses ennemis renouvelle- 
ront toujours leurs accusations contre lui; et 
qu'à l'aide d’une accusation journalière, on 
éloignerait la discussion qui vous occupe, et on 
laisserait planer la calomnie sur la tête d'un 
général de nos armées. Vous n'avez donc à dé- 
cider que sur la dénonciation qui vous a été 
faite contre M. La Fayette relativement à la 
lettre qu’il vous a écrite et à la pétition qu’il 
vous a faite. C'est là-dessus que vous avez de- 
mandé un rapport à votre commission extraor- 
dinaire, et c'est là-dessus seulement que vous 
avez à prononcer, sauf à vous faire rendre 
compte, par le pouvoir exécutif, de ce qu’il peut 
y avoir de vrai ou de faux dans la nouvelle 
accusation que l'on a dirigée contre M. La 
Fayette. Je demande donc que cette discussion, 
qui dure depuis trois jours, soit enfin fermée, 
et que l’on prononce, sans désemparer, sur 
l'affaire de M. La Fayette. 


M. Guadet. J'étais un de ces soirs, avec plu- 
sieurs de mes collègues, chez M. l’évêque de Paris. 
Vintle maréchal Luckuer, et nous restâmes avec 
lui environ deux heures, et nous nous entre- 
inmes des grands objets de l'intérêt public, 
c’est-à-dire de la situation de son armée, 

M. le maréchal, dans le courant de la conver- 
sation, eut occasion de s'expliquer sur ce fait: 
« S'ù éluit vrai qu’il lui eût été proposé de faire 
« murcher son armée sur Paris. » Il nous fit une 
réponse telle que voyant le rapport qu'il y avait 
entre ce fait et les manœuvres pratiquées dans 
l’armée de M. La Fayette, je crus devoir, dans 
l'instant mème, en arrivant chez moi, tracer sur 
le papier ce que j'avais entendu, afin que les 
impressions en restassent fidèles. Les voici, Mes- 
sieurs; j'ignorais qu’il eût été question de ce 
fait à la tribune, mais puisqu'on interpelle les 
témoins de cette conversalion, je crois ne pou- 
voir mieux faire que de lire à l’Assemblee ce 
que j'avais écris moi-même, ayant eu occasion 
de voir M. le maréchal Luckner. 

M. le Président. Des citoyens inquiets sur 
la sûreté de l’Assenblée nationale sont aux 
portes de la salle. Je demande à l’Assemblée si 
elle veut me permettre de nommer deux dépu- 
tés pour aller les tranquilliser. 

M. Fressenel. Je demande qu'on passe à 
l'ordre du jour. Les représentants du peuple 
français sont laits pour courir tous les dangers, 
etexpirer, s’il le faut, sur la chaise curule. (Huées 
des tribunes.) 

M. @érardin veut parler. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu de 
délibérer sur la motion de M. le Président.) 

M. Guadet. Ayant demandé à M. le maré- 
chal s'il était vrai qu'on lui eüt proposé, de la 
part de M. La Fayette, de marcher sur Paris avec 
son arinée, apres les évenements du 20 juin; 
M. le maréchal Luckner me répondit en ces 
termes : « Je ne le nie pas. C'est M. Bureaux de 
Pusy, celui qui a été, je crois, Président de l’As- 
semblée constituante trois fois; je lui ai ré- 
poudu : « Monsieur, je ne mènerai jamais l'ar- 
« ice que je commande que contre les ennemis 
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« du dehors. La Fayette est le maitre de faire ce 
« qu'il voudra; mais s’il marche sur Paris je mar- 
« cheraï sur lui et je le dauberai. M. Bureaux de 
« Fe (c'est toujours la maréchal qui parle) 
« M. Bureau de Pusy me répondit alors : Mais la 
« vie du roi est en danger. » Voilà les propres 
termes de M. le maréchal. 


N. Gérardin. Je demande que M. Guadet 
dépose cette pièce sur le bureau. 

. (Les membres désignés par M. Lasource certi- 
fient la pièce.) 

M. Wiénot-Vaublane. Messieurs, M. Fau- 
chet a raison de penser que l’Assemblée natio- 
nale doit éclaircir le fait qui lui est dénoncé, 
et cela est tellement mon opinion que, dans mon 
discours À je propose à l’Assemblée natio- 
nale de décréter que M. le maréchal Luckner et 
M. La Fayette rendront compte respectivement 
de ce fait. Je sais que M. Bureaux de Pusy a été 
auprès de M. Luckner, mais je sais aussi un 
second fait et je prie l'Assemblée nationale d'en 
ajouruer l'éclaircissement parce qu'il est de la 
justice de chercher à découvrir également ce 
qui est à décharge comme ce qui est à charge. 

Je sais que M. Bureaux de Pusy était porteur 
d'une letire dans laquelle M. La Fayette, quel on 
accusait de vouloir rétrograder quand il fallait 
avancer, proposait au maréchal Luckner l'at- 
taque de Mons. Le maréchal a refusé; non pas 
que je lui en fasse un reproche, car je ne suis 
pas assez absurde pour m'occuper à blâmer les 
opérations des généraux. 

J'appuie donc la demande que les deux géné- 
raux respectivement rendent compte de la vé- 
rité de ces deux faits ; mais j'avoue que cela ne 
peut empêcher de prononcer sur les autres. 
(Murmures.) Jusqu'à présent M. Bureaux de Pusy 
se trouve intermédiaire, et je ne couçois pas 
comment, sur un discours que l’on prétend avoir 
élé tenu par un tiers, on présume que M. La 
Fayette est coupable. Jusque-là, je le répète, je 
ne vois que la présomption de l'innocence. 
(Huées des tribunes.) 

J'ajoute un autre fait; on a accusé M. La 
Fayette d’avoir sollicité les adresses de ses ar- 
mées. Eh bien, Messieurs, je suis autorisé à dé- 
poser sur le bureau le témoignage de M. Spir 
beau-frère de M. Condorcet, qui atteste que le 
pus régiment qui ait euvoyé une adresse à 

. La Fayette est le sien, et qu’il était hors du 
camp, et détaché en avant de Mons, lorsqu'il l’a 
rédigée: et que lorsque lui, M. Gruchy, à remis 
cette adresse à M. La Fayette, il en a recu à la 
fois le bläme et le témoignage de l’étonnement 
le plus marqué. (Murmures.) 

Je suis autorisé par M. Gruchy à énoncer ce 
fait, et à assurer l’Assemblée nationale de sa 
vérité. Je le signerai en son nom, si l'Assemblée 
l'exige. 

D'après tout cela, Messieurs, je soutiens que 
vous devez séparer les accusations précédentes 
faites contre le général La Fayette, de cette 
nouvelle accusation dénuée de toute espèce de 
vraisemblance. Je le soutiens, non seulement 
pue qu’il est de votre devoir de présumer 
"innocence, mais encore parce qu'il est de 
l'intérêt public. (Huées des tribunes.) 


Plusieurs membres : Nous ne sommes plus 
libres! 


M. IReboul. Je demande que l’on se mette 
aux genoux de M. La Fayette! 


M. Wiénot-Waublane. Je prie M. Reboul de 
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croire que je ne sais pas plus louer que 
calomnier. Je n'ai pas loué La Fayette, je ne le 
louerai point. C'est à lui de mériter l'estime de 
ses conciloyens par ses actions. (Murmures des 
tribunes.) 

Je dis que, pour l'intérêt public, vous devez 
séparer les anciennes accusations des nouvelles. 
Je dis que c’est pour l'intérêt public, parce 
qu'un général ne peut rester plus longtemps à 
la tête de son armée sous le poids d’une accusa- 
tion de haute trahison. (Huées des tribunes.) Je 
demande donc que l'Assemblée décrète que le 
maréchal Luckver lui rendra compte de la vérité 
sur cette accusation, et, qu'au surplus, elle con- 
tinue la discussion sur les anciennes accusations. 


-M. Gensonné monte à la trisune. 

Plusieurs membres : Fermez la discussion! 
(Bruit.) 

Un membre : Ajournons Pincident, et décidons 
le fond! 


M. Delacroix. (est cette dernière opposition 
qui donne le fil de toute l'intrigue! (Applaudis- 
sements des tribunes.) 


M. Charlier. Diviser les propositions, c’est 
trabir la chose publique! 


M. Delacroix. On a demaudé que l’on décrétât 
à l'instant que la discussion serait fermée sur 
la première lettre de M. La Fayette, sur son arrivée 
à Paris sans congé, et eniin sur la lettre qu'il 
avait écrite avaut son départ. Mais, dans le cours 
de cette discussion, un de nos collègues lui a 
fait une imputation bien plus grave que toutes 
celles dont on s’était occupé jusqu'alors. 11 l’a 
accusé d’avoir voulu faire marcher son armée 
sur Paris, et d’avoir voulu l'entrainer. Sur ce 
fait, vous avez, dès à présent, de grands rensei- 
yneunenuts, et la certitude que M. le maréchal 
Luckner en est convenu. Mais, dit-on, cette pro- 
position a été faite par M. Bureaux de Pusy! 
\ais ne savez-vous pas quec’estun des confidents 
de M. La Fayette? (Murmures à droile et applau- 
dissements à guuche.) Oui, Messieurs : vous voyez 
donc que cette démarche de La Fayette qui vient 
d'être découverte, et qui a été révélée aujourd'hui 
à la tribune, vous doune le fil de toutes ses in- 
trigues, de sa lettre à l’Assemblée, de sa compa- 
rution à la barre, en uu mot, de toutes les cons- 
pirations dont on le dit coupable. 

Ceux qui demandent que l'on sépare de la 
cause de M. La Fayetle la nouvelle iinputation 
qui à été faite contre lui, le servent bien mal; 
car on à dit quou ne pouvait pas laisser plus 
longtemps à la tête de l'armée un général opprimé 

ar la calomuie et flétri par les imputatious qui 
ui étaient faites. Or, je vous le demande, 
Messieurs; en supposant que vous preniez le parti 
de prononcer sur M. La Fayelle relativement à 
sa pélition, sur sa lettre à l'Assemblée nationale, 
si vous le rendez innocent à la tête de son armée, 
qui va être iustruite aujourd'hui qu'on lui a 
fait cette nouvelle imputalion, je demande si, 
par ce décret, il en sera moins fletri dans l'opi- 
nion publique et dans celle de ses soldats. Ce 
décret anuoncerait de votre part une indulence, 
j'ose le dire, injurieuse, contraire aux interêts 
de la nation, et qui lui serait luneste. (Fifs ap- 
plaudissements des tribunes.) Voulez-vous laver 
La Fayette? Voulez-\ous le mettre à portée de 
regagner l'estime de son armée? 

Un membre. Il ne l'a pas perdue; mais il ne 
veut pas plus que nous de celles des Jacobins et 
des factieux! 
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M. Delacroix. Voulez-vous le mettre à même 
de regagner l'estime de ses soldals, qui, s’il ne 
l'a pas perdue, s'est au moins écartée de lui 
jusqu'au jugement qui sera porté (car il est 
impossible que des soldats de la liberté estiment 
toujours un chef d'armée que l'on accuse à 
l'Assemblée nationale d'être un conspirateur 
contre son pays), examinez sa conduite tout 
entière, et si, d’après les renseignements que 
‘vous aurez pris, il a bien mérité de la patrie, je 
dirai hautement : renvoyez-le avec votre estime, 
et rendez-lui celle de son armée. Au contraire, 
s’il s’est rendu coupable de cette dernière in- 
culpation, je vous le demande, comment pouvez- 
vous prononcer sur celles qui l'ont précédée, 
sans prononcer sur la plus sérieuse ? Je demaude 
donc que l’Assemblée prononce sur tous les 
faits qui lui sont argués, sur toutes les accusa- 
tions, et qu’elle prenne à l'instant les précautions 
qu’elle croira convenables pour s’assurer du fait 
qui a été mis en avant par M. Lasource, et qui 
a été attesté et signé par sept de nos collègues. 


Plusieurs membres : L'ajournement! 


M. le Président. Messieurs, le commandant 
de la garde nationale me prévient qu’un grand 
concours de citoyens est aux portes du château 
des Tuileries, sur le jardin. J'en rends compte 
à l'Assemblée nationale. 


M. Lecointe-Puyraveau. Monsieur le Prési- 
dent, je demande la parole. (Bruit.) 

M. Jounean. Je demande que l’Assemblée 
nationale envoie sur-le-champ une députation 
auprès du roi. 


Un membre : Non, non : que la municipalité 


fasse son devoir! 


M. Basire. J'apprends à l'Assemblée que l'on 
vient de sonner le tocsin à Saint-Roch.Sans doute 
on veut, par ce moyen, susciter des troubles 
dans la capitale, alin de justifier les imputations 
calomnieuses si souvent répétées par le général 
La Fayette. Je demande que l'Assemblée se dé- 
clare permanente, et que le maire de Paris 
prenne toutes les mesures nécessaires pour en- 
tretenir la paix dans la ville, et pour remonter 
à la source des troubles. Je propose, en outre, 
de suspendre la discussion. 


Plusieurs membres : Non, non! 


M. Gérardin. Je ne crois pas que ce soit au 
moment où l'on annonce des troubles, que l'As- 
sernblée nationale puisse suspendre une délibé- 
ration. Les agitateurs du de trouveront 
toujours ses représentants calmes. (Bruil.) 

Je dis qu’il n’est pas de la dignité des repré- 
sentants de suspendre leur délibération parce 
qu'on leur annonce des troubles. Rien ne peut 
influencer les opinions de l’homme courageux. 


M. Fhuriot. Personne ne demande la suspen- 
sion ; je demaude simplement que l'on passe à 
l'ordre du jour. 

M. Gérardin. \. 
pension. 

M. BBrival. Ce n’est pas appuyé. 


M. Gérardin., La proposition de M. Basire 
n'est pas appuyée. Mais j'en fais une autre, moi : 
c’est que le maire de Paris vienne rendre compte 
de l'élat de la capitale. (Huées des tribunes.) 


M. BBasire. Je demande la question préalable 
sur la proposition de M. Gérardin. La place du 
maire n'est pas à la barre, mais à la maison 
commune. 


jasire a demandé la sus- 


M. Gérardin. M. Delacroix a fait la même 
proposition, il n’y a pas bien longtemps, on peut 
s'en souvenir. Les événements du 20 juin sont 
trop présents à nos esprits... 


M. le Président. M. le maire de Paris est à 
la porte de l’Assemblée. (Vifs applaudissements.) 


M. Boullanger. Je demande la clôture de la 
discussion sur le fait. 


M. Fouyer. Je demande que si M. le maire 
est venu de lui-même communiquer à l’Assemblée 
ce qui se passe, il soit admis sur-le-champ, mais 
si, au contraire, il n’est pas venu de lui-même, 
on ne doit pas l'entendre. 

M. Pétion est introduit. (Fifs applaudissements 
des tribunes.) 

M. PÉTION, maire de Paris. Messieurs, je viens 
d'apprendre dans ce moment qu'un mouvement 
s’est fait sentir dans les environs de l’Assemblée 
nationale. À l'instant même, aussi, je viens de m'y 
rendre pour y remplir, de tous les devoirs le 
plus sacré, celui de rétablir l’ordre et la tran- 
quillité. Je viens de parcourir, surtout de ce 
côté, (en indiquant celui du château) les environs 
de la salle, et je n'ai rien vu, jusqu’à présent, 
qui püt occasionner la plus légère alarme. Des 
citoyens voulaient pénétrer dans le jardin des 
Tuileries, et en manifestaient l'intention. A l’ins- 
tant, je m’y suis opposé de toute ma force. Il 
parait qu'on a eu quelque confiance au magis- 
trat, et qu’à l'instant les citoyens se sont tenus 
dans l'ordre. Ils m'ont déciaré eux-mêmes 
qu'ils allaient être des sentinelles auprès des 
portes des Tuileries. Voilà tout ce je puis savoir. 
(Vi/s appluudissements des tribunes. On crie : Vive 
Pélion !) 

M. le Président. L'Assemblée nationale a 
plaudit à votre sollicitude. Si l'intérêt de la 
chose publique vous permet d'assister à sa séance, 
elle vous en accorde les honneurs. 


M. PÉTION, maire de Paris. Je vous demande 
la permission de retourner à mon poste. (IL se 
relire. Vifs applaudissements des tribunes.) 


M. Delaporte, désignant l'extrême gauche : 
Ces messieurs semblent mécontenis qu'on ait 
rétabli la tranquillité. Ge sont les vrais cons- 
pirateurs, je vous les dénonce. 


M. Thuriot. Je demande que l’on rappelle à 
l'ordre ces messieurs qui, continuellement, pro- 
voquent les tribunes. 


M. ua. Quelles que soient les circonstances 
extraordinaires dans lesquelles nous nous trou- 
vons aujourd'hui... 


Plusieurs membres : I] n’y en a pas! 


M. Bun... le Corps législatif ne doit pas s'é- 
carter de la séverité des principes et des lois. 
Appliquant ces principes à M. La Fayette, nous 
ne pouvons jamais, sous le prétexte d'une ac- 
cusation nouvelle, ne pas statuer sur la première 
accusation. Vous devez juger M. La Fayette sur 
sa pétition. a” IL est essentiel pour la 
chose publique que M. La Fayette soit jugé. 
L'affaire qui a été suscitée à M. La Fayette est 
suffisamment connue. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Hlua. Je dis que l’Assemblée nationale est 
instruite de toutes les dénoncialions antérieures 
au nouveau fait; que la discussion a éclairci 
ces denonciations, et que l’Assemblée nationale 
sur ces faits antérieurs est bien en état de pro- 
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noncer. Un fait nouveau est allégué contre M. La- 
Fayette... 


Plusieurs membres : Et prouvé! 


M. Hua. Et l'on dit qu'il faut juger cette affaire 
par un seul et même décrel. Je réponds, Mes- 
sieurs, que cette manière de juger ne peut être 
admise. C'est seulement par les principes que je 
veux la combaltre. 

Lorsqu'il y a un chef de dénonciation, l’As- 
semblée qui en saisie doit d'abord delibérer. 
Ensuite je remarque que le nouveau chef de dé- 
nonciation ne frappe sur M. La Fayette que par 
la dénonciation d'un tiers. Or, je demande s'il 
est possible de ne pas juger un ciloyen sur les 
dénonciations faites contre lui, sous prétexte de 
la dénonciation indirecte faite par un tiers. 

Remarquez qu’en partant de ce principe vicieux 
vous n’arriverez jamais à juger La Fayette; car 
il arrivera toujours un tiers qui, par passion, par 
intérêt, par animosité‘ voudrait encore, à l’ins- 
tant où le dernier fait sera éclairci, dire qu'il 
a un fait nouveau à déposer, et vous demander 
pe vous jugiez le tout à la fois. Or, il dépen- 

rait de lui que toutes les dénonciations se suc- 
cédassent, et que jamais l’accusé ne fût justifié. 
Je demande donc que l’Assemblée prononce au- 
jourd’hui sur la denonciation faite contre M. La 
Fayette, et qu’ensuite elle prenne, si elle le juge 
à propos, les renseignements nécessaires sur ce 
nouveau fait : car :l est impossible de ne pas 
vouloir juger cette affaire. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. Gensonné. Je demande à relever un fait. 
Il est impossible de scinder les faits relatifs à 
M. La Fayette. Ils forment un ensemble indivi- 
sible. Ceux qui ont sollicité cette séparation ne 
se rappellent pas sans doute que M. La Fayette, 
et dans sa pétition, et dans sa lettre, nous à me- 
nacés de son armée. (Murmures à droite.) 


Plusieurs membres : Oui! oui! 
M. Goujon. Le fait est faux! 
Plusieurs membres : La lecture de la lettre ! 


M. Gensonné. La proposition faite à M. Luck- 
ner par M. Bureaux de Pusy au nom de M. La 
Fayette. 

Plusieurs membres : Ce n’est pas vrai! 

M. Léopold. Invitez M. Gensonné à dire la 
vérité. 

Un membre : Je prie M. le Président de faire 
cesser les calomnies. 

M. Gensonné. La proposition de M. La Fayette 
est le complément de la conspiration qui a éclaté 
ici par sa pétition ; je demande que l'Assemblée 
vérifie ce dernier fait et ajourne la discussion 
deg faits antérieurs jusqu’au moment où elle 
connaîtra la vérité de ce dernier. Pour cela je 
demande, avec M. Delacroix et M. Viénot-Vau- 
blanc, qu'il soit enjoint à M. le maréchal Luckner 
et à M. La Fayette de s'expliquer sur ce fait, et 
que l’Assemblée mande à la barre M. Bureaux 
de Pusy. (Applaudissements des tribunes.) 

Plusieurs membres : Fermez la discussion sur 
l’ajournement. 

M. le Président. Je vais mettre aux voix 
l’ajournement ! $ 

M. Farbé. Je demande la division et j'offre 
dela motiver en posant la question. Je demande 
qu’on la pose ainsi : L’Assemblée ajourne-t-elle 
la question sur la totalité des dénonciations por- 
tées contre M. La Fayette, ou bien ajourne-t-elle 
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la question sur le fait seulement attribué à M. La 
Fayette d'avoir voulu faire marcher son armée 
sur Paris? 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
la division ! 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibérer 
et ajourne le tout jusqu'à la vérification du fait 
dénoncé par M. Lasource.) 


(La séance est levée à six heures.) 


ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU SAMEDI 21 JUILLET 1792. 


OPINION (2) ef PROJET DE DÉCRET (2) sur les 
postes el messageries, par M. LE BRETON, député 
d'Ille-et-Vilaine. 


Messieurs, les cœurs nés à la liberté sont émus 
au seul souvenir des abus que l’ancien régime 
avaitintroduits dans l'administration des postes. 
1! semble qu’on voie encore le faste ruineux et 
insolent des intendants des postes, l’abord re- 
poussant et les infidélités de leurs commis, la 
imorgue des maîtres de poste, et jusqu'aux pos- 
tillons afficher sur les grandes routes les dis- 
tinctions de l’orgueil, en écartant les voitures 
du cultivateur, lui qui nourrit la patrie, pour 
donner le pas à l’homme titré. Il me semble voir 
encore des crimes créés par la violation du se- 
cret des lettres, les haines du ministère s’appe- 
santir, les lettres de cachet voler sans distinction 
comme la mort dont elles étaient l'image, et les 
bastilles se remplir, pour avoir, dans l'intimité 
de la confiance, condamné les profusions et les 
extravagances de la cour, les ridicules ou l'im- 
moralite de quelque grand personnage ou de 
sa maitresse, où les dépradations d'un ministre 
en faveur. 

L'Assemblée constituante a posé les principes 
qui font justice de taut d’infamies; mais elle 
s'est arrêtée aux premiers pas. Il importe, Mes- 
sieurs, que vous connaissiez ce qui reste d’impur 
dans celte abominable écurie d’Augias : j'ai en- 
trepris la pénible tâche de vous en instruire. 

J'ose compter sur votre attention, dans une 
discussion qui comporte des détails ennuyeux 
et quelquefois minutieux; je parle à des légis- 
lateurs qui sauront apprécter un service d’un 
tel intérêt, qu'il ne peutdiscontinuer vingt-quatre 
heures sans jeter l'alarme et le trouble peut-être 
dans toute la France; à des législateurs qui n'i- 
gnorent pas quel degré d'intérêt mérite une 
branche de nos finances représentée à l’As- 
semblée constituante comme productive de 12 à 
16 millions. 

J'entre en matière. 

Sous le nom des postes et messageries, vous 
avez trois parties essentiellement à distinguer : 
la poste aux lettres, la poste aux chevaux et 
les messageries, auxquelles sont annexées les 
voitures, ou coches d'eau, c’est-à-dire la navi- 
gation intérieure du royaume. 


(4) Voy. ci-dessus, page 6, la discussion sur les 
oxles et messageries et le discours interrompu de 
M. Le Breton. 

(2) Bibliothèque nationale : 
Commerce, n° 12. 


Assemblée législative. 
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La posle aux lettres et la poste aux chevaux 
étaient administrées avant la Révolution par les 
intendants des postes ; les messageries l'étaient 
par un intendant des finances. . 

Ces divers intendants ont été supprimés par 
l'Assemblée constituante; elle a rassemblé les 
trois parties sous l'administration d’un directoire 
des postes, compose d'un président et de quatre 
administrateurs. , 

Mais il y a ceci de remarquable. Relativement 
à la poste aux lettres et à la poste aux chevaux, 
le directoire des postes a véritablement et plei- 
nement l'administration, puisqu'il dirige Îles 
mouvements et les ,opératious; au lieu que les 
messageries étant en ferme, il n'exerce à leur 
égard qu'une simple surveillance, afin de les 
rappeler à la loi, en cas qu’elles s’en écartent. 

e vais, Messieurs, vous faire parcourir suC- 
cessivement ces trois parties, vous rappeler ce 
que l’Assemblée constituante a fait pour cha- 
cune d'elles, vous mettre sous les yeux les par- 
ties sur lesquelles elle n’a pas prononcé, vous 
proposer les changements qui me paraitront 
utiles, en un mot appeler votre attention sur 
tous les objets que je croirai dignes de la fixer. 

Je commence par la poste aux lettres. 


Poste aux lettres. 


La poste aux lettres, qui sert de moyen aux 
doux épanchements de l'amitié, de correspon- 
dance pour le commerce et pour les affaires, 
est aussi l’un des plus puissants agents du gou- 
vernement, lorsqu'il embrasse dans sa surveil- 
Jance les grands objets du bien public, lorsqu'il 
étend son service et distribue les ordres sur les 
différests points de la surface de l'Empire. 

Des fonctions aussi vastes indiquent déjà quels 
sont les détails de cette Administration. 

Il suffit d'en connaître l’objet pour imaginer 
la nécessité d'un corps administratif central, où 
viennent aboutir toutes les opérations, pour 
imaginer la nécessité d’un grand nombre de 
commis attachés à ce corps administratif, la 
nécessité de correspondants établis dans la plu- 
part des villes, et des officiers particuliers des- 
tinés à surveiller le service. 

C'était ainsi que l'ancien régime avait lui- 
même organisé cette partie. Les anciens inten- 
dants servaient de point central avec leurs bu- 
reaux, les directeurs des postes dans les villes 
étaient leurs correspondants, et une multitude 
d'officiers de toutes dénominations surveillaient 
le service. 

Le vice était moins dans l’organisation de cette 
partie, que dans l'énormité de la dépense et le 
choix des sujets. Avec les craintes et les soup- 
çons qui avaient inspiré l’idée de violer le secret 
des lettres, on ne pouvait se passer d'hommes 
assez vils pour se prêter à cette infamie; de là, 
sans doute, et les 300,000 livres affectées à cette 
affreuse opération, et l'attribution excessive des 
intendants, et leurs appointements ou rétribu- 
tions de 4 à 500,000 livres. C’est ainsi que l'an- 
cien régime était parvenu à avilir l'une des plus 
belles institutions qui aient honoré l'esprit 
humain. 

L'Assemblée constituante, qui a trouvé les 
choses en cet état, y a porté l'esprit de réforme 
qui l’animait contre tous les abus; elle a sup- 
primé les intendants des postes et leurs appoin- 
tements excessifs; elle leur a substitué le direc- 
toire des postes dont je vous ai parlé; elle a 
réduit le traitement de tous les membres de ce 


directoire à 80,000 livres, 20,000 au président, et 
15,000 livres à chacun des administrateurs ; elle 
a même réduit à 30,600 livres la dépense des 
bureaux, de 75,000 livres qu'elle était sous les 
anciens intendants des postes; finalement elle 
a supprimé les 300,000 livres destinées à la vio- 
lation du secret des lettres. 

Voilà, Messieurs, à quoi se réduisent en cette 
partie les changements utiles faits par l’As- 
semblée constituante. C'est, comme je l'ai dit, 
poser les principes, sans suivre les détails. 

Mais elle a dégradé elle-même son propre cu- 
vrage, lorsqu'elle a ordonné de choisir les mem- 
bres du directcire qu'elle venait de créer, parmi 
les anciens administrateurs ou fermiers des postes. 
De cette façon, jusqu’au changement ordonné 
sous le ministère de M. Clavière, nous n'avons 
eu que les mêmes sujets avec le titre d'admi- 
nistrateurs au lieu de celui de fermiers; et vous 
allez voir que les conséquences en ont été fu- 
nestes à la chose publique. d 

En effet, si les fermiers des postes, devenus 
administrateurs, ont éprouvé une réduction des 
dix-neuf vingtièmes de leurs salaires; si l'inten- 
dant, leur chef, a cessé d’avoir la commission 
d'exercer une odieuge vigilance sur Le secret des 
correspondances les plus intimes, ils n’en sont 
restés que plus fortement attachés à la cour, à 
cette cour à laquelle paraissent toujours tenir 
nos ennemis. On dirait, en suivant leur conduite, 
qu'ils ne croyaient pas à la Révolution, et qu'ils 
avaient résolu de ne rien avancer, crainte d'y 
contribuer. 

Voici les preuves de ce que Je viens d'avancer : 

1° Les mêmes sujets de plaintes qui existaient 
autrefois contre eux, n'ont cessé d'importuner 
le ministère depuis qu'ils ont été administra- 
teurs, et souvent de graves; beaucoup de paquets 
ont été perdus ou égarés, surtout ceux qui con- 
tenaient des assignals. 

2° Ils connaissaient la liste scandaleuse des 
personnes qui jouissaient des contre-seings, et 
ils ont laissé cet abus subsister jusqu'à leurs 
successeurs qui vous l’ont fait dénoncer par 
M. Clavière. 

3° Ils n’ignoraient pas davantage que leurs 
successeurs la parfaite inutilité des deux places 
de contrôleurs généraux des postes, et ils ont 
laissé encore aux administrateurs actuels le mé 
rite de vous en prévenir par M. Roland, alors 
ministre de l'intérieur. 

Vous jugerez de l'inutilité de ces places, lors- 
que vous saurez qu’elles étaient destinées à des 
hommes en faveur, et qu’elles n'avaient aucune 
fonction nécessaire. Ces contrôleurs généraux 
n'étaient institués que pour mettre un visa sur 
les brevets accordés aux nouveaux maîtres des 
postes, quand ils venaient à changer. Ainsi, deux 
citoyens obtenaient chaque année un traitement 
de 6,000 livres pour écrire quarante ou cinquante 
fois la formule qui suit : contrôlé par nous, con- 
trôleur général des postes. On ne pouvait gagner 

lus à sa commodité de forts appointements, et 
e directoire Richebourg n'en avertissait pas 
l'Assemblée nationale. 

4° Geci est plus important : l'article 4 de la 
loi du 29 août 1790 ordonne au pouvoir exécutif 
de fournir des instructions, d'après lesquelles il sera 
procédé par le Corps législatif à la rectification 
du tarif, à celle des règlements et usages des postes, 
des traités avec les offices des postes étrangères, de 
l'organisalion actuelle des postes aux lettres, el des 
posles aux chevaux, aux nouveaux élablissements 
relatifs à la nouvelle division actuelle du royaume 
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et à ceux que sollicile le commerce, enfin aux 
améliorations et aux économies dont ces différents 
services sont susceptibles. 

De ces opérations ordonnées au pouvoir exé- 
cutif, c’est-à-dire aux administrateurs des postes, 
qu'ont fait les anciens intendants jusqu'en mars 
1792, qu'ils sont restés en place depuis la loi 
promulguée? Dans l'espace de 19 mois ils ont 
seulement réformé, c'est-à-dire regrossi d'à peu 
près un quart l'ancien tarif de 1759; ils ont 
indiqué les points de centre en chaque départe- 
ment, afin de régler les prix d'un lieu à l'autre; 
ils ont fait rédiger une carte où ces points de 
centre sont marqués, et un tableau interprétatif 
des points de centre en 6,889 cases; et sur ces 
renseignements a été donnée la loi du 12 sep- 
tembre 1791, qui ordonne un bureau particulier 
en chaque département, à l'effet de détaxer les 

aquets qui donneraient lieu à des réclamations. 

oilà tout ce que les anciens administrateurs des 
postes ont fait dans les 19 mois qu'ils sont restés 
dans le directoire (1;. 

Mais ils n’ont fourni aucune instruction au su- 
jet des directeurs des postes, leurs anciens cor- 
respondants dans les villes. [ls craignaient san 
doute d'éclairer l’Assemblée nationale, qui, en 
organisant celte partie, aurait pu chercher les 
moyens d'assurer le secret des lettres, et de 
mettre en même temps des bornes à la circula- 
tion des pamphlets contre-révolutionnaires dont 
la France a été inondée. 

Je ne vois pas non plus que les anciens mem- 
bres du directoire des postes aient pris aucun 
soia pour donner au Corps législatif connais- 
sance des moyens de bien orgauiser la partie de 
leurs préposes destinés à surveiller le service; 
au contraire, je sais, et cela est très criminel de 
leur part, qu'ils ont trouvé douze contrôleurs 
occupés au service, lesquels contrôleurs étaient 
supprimés par l'article 2 de la loi du 8 août 1790: 
et ils ont, je ne dis pas, simplement continué 
le service de ces douze places supprimées, je ne 
leur en ferais pas un crime, parce qu’elles 
étaient nécessaires ou du moins très utiles pour 
entretenir le cours de l'établissement; mais ils 
ont, de leur chef, sans autorisation du Corps 
législatif, ni d'aucun pouvoir constitué quel- 
conque, augmenté le nombre de ces places, et 
ils les ont portées à quarante-trois. 

Cette augmentation de places ne laisse pas 
d’être intéressante. Celles-ci ne dérogent en rien 
aux autres qui sont à la nomination du pouvoir 
exécutif. On leur attribue 2,500 livres d'appoin- 
tements, et 1,200 livres de gratification après 
deux tournées que l'on exige de chacun de ces 
contrôleurs. Gela élève cependant la dépense de 
44,400 livres à 199,100 livres. 

Une autre partie, que les anciens administra- 
teurs vous ont laissée à organiser, est celle des 
nouveaux établissements relatifs à la nouvelle 
organisation du royaume, et à ceux que sollicite 
le commerce. Je ne m'en étonne pas! En effet, 
des hommes attachés à l'ancien régime, et par 


(4) Les anciens administrateurs du directoire n’ont 
pas même salisfait entièrement au décret, comme on 
pourrait le croire ici : si la carte des points de centre 
est faite, ainsi que le tableau de 6,889 cases, 1ls n'exis- 
tent encore qu’au bureau du ministre et aux archives 
de l’Assemblée nationale. Du reste, les bureaux décré- 
tés pour décharger les lettres trop taxées n’ont été éta- 
blis qu'en 43 départements par les anciens adminis- 
trateurs. Le nouveau directoire à achevé cette opé- 
ration. 
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conséquent à l'ancienne division du royaume 
par province, n'allaient pas se fatiguer à un 
travail pour une division par départements, à 
l'existence de laquelle ils ne croyaient peut-être 
pas. Aussi à peine ont-ils laissé quelques notes 
à leurs successeurs, quatre mois après l'époque 
qui leur avait été indiquée pour mettre tout en 
activité. 

Il vous reste donc (c'est la conclusion de ce 

ue j'ai eu l'honneur de vous exposer jusqu'ici, 
Messieurs), il vous reste donc en cette partie re- 
lative à la poste aux lettres: 1° à supprimer les 
deux places de contrôleurs généraux des postes 

ue M. Roland vint vous dénoncer pendant la 

urée de son ministère, et sur lesquelles vous 
avez renvoyé à votre comité de l'ordinaire des 
finances, sans avoir prononcé postérieurement ; 
2° vous avez à presser le directoire des postes 
de vous fournir les instructions nécessaires pour 
que vous soyez à lieu de décréter les nouveaux 
établissements relatifs à la nouvelle division du 
royaume, et à ceux que sollicite le commerce, 
les instructions nécessaires pour décréter l'or- 
ganisation des directeurs, un mode d'élection 
ou de nomination pour eux, et régler leur sa- 
laire ; il en sera la même chose du nombre, du 
traitement et de la dénomination des agents 
destinés à surveiller le service, et qui, quoique 
supprimés, opèrent à présent avec la qualité de 
contrôleurs des postes. 

Je termine cet article de la poste aux lettres 
par deux observations relatives à l’organisation 
des directeurs des postes, et à celle des agents 
destinés à les surveiller. 

En ce qui concerne les directeurs, j'ai l'hon- 
neur de prévenir l’Assemblée que leurs trai- 
tements actuels seront presque tous dans le cas 
d'être augmentés, parce que l’ancien régime 
avait considérablement réduit leurs fixations, 
au moyen des priviléges qu’il leur accordait, 
lesquels priviléges ont été supprimés sans qu’on 
y ait pourvu par aucune indemnité. Le direc- 
toire des postes a un travail prêt à vous présen- 
ter à ce sujet (1). 

Pour les places de ceux qui surveilleront le 
service, ils seront des espèces d'inspecteurs dont 
il est impossible de se passer, attendu qu’il est 
Sr de retours par lesquels il y a un 
moyen de tromper la nation, el qu'on ne s’en 
aperçoit qu’en comparant les résultats de plu- 
sieurs directions les uns avec les autres. Mais 
si l’on ne peut se passer d'agents surveillants, 
mon avis sera d'en borner le nombre, et de 
leur adjoindre les corps administratifs, auxquels 
on fournira un mémoire instructif sur les prin- 
cipaux points qui devront fixer leur altention. 

Je ne vous parlerai point ici, Messieurs, des 
frais du service de la poste aux lettres, qui est 
en régie. J'aurai, par la suite, occasion de vous 
en entretenir, en vous proposant de. mettre éga- 
lement les messageries en régie. J'abandonne 
donc cet article, et je passe à [a poste aux che- 
vaux. 


Poste aux chevaux. 


Dans un royaume que sa position rend le 
centre des rapports commerciaux des Etats qui 


(1) La succession aux places de directeurs pour les 
femmes et pour les enfants, était au«<si sous l'ancien 
régime un motif de se contenter de faibles appointe- 
ments. Aujourd'hui, l'avancement graduel ne permet 
plus cette économie. 
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l'environnent, dans lequel la variété du-sol, la 
diversité des cultures, ét mille accidents locaux 
multiplient les difiicultés, l'un des plus utiles 
et des plus beaux établissements à former, lait 
celui qui devait procurer des moyens sürs el 
commodes pour la circulation intérieure, el sans 
cesse renouveler ces avantages en raison des 
besoins. 2 

La poste aux chevaux qui consiste dans les 
relais établis sur les différentes routes, doit son 
existence à ces hautes considérations, et elle 
rempli son objet. Elle accélère la course du mi- 
litaire qui vole à la défense de Ja patrie, de 
l'étranger que ses spéculations où la curiosite 
attirent en France, du ciloyen que ses affaires 
ou son cowmerce appellent subitement à des dis- 
tances éloignees de sa demeure; tous ont l’avau- 
tage de trouver, de relais en relais, des chevaux 
toujours prêts à partir à toule heure, de tous 
côtés, quelle que soit leur destination sur les 
grandes routes. Le prix est modére, il est uni- 
forme pour tous les lieux du royaume, pour 
toutes les saisons de l'annee; le Lout est soumis 
à une police active, dirigee pour l'avantage des 
voyageurs. | 

L'ancien régime avait attaché de grands pri- 
vilèges à l'importance d'uu pareil service, qui 
d'ailkurs était appliqué à vil prix (10 francs 
par cheval par poste) au trausport des malles 
sur les principales routes, sans parler de Passu- 
jettissement à des corvées exiraordinaires, Soil 
aux voyages de la cour, soit aux caprices des 
intendauts des postes ou de leurs preposés. 

L'organisation de celte partie, Messieurs, n'est 
pas du tout faite; et la laute cn est encore aux 
anciens admiuistraleurs, qui n'ont pas fourut 
les instructions demandées au pouvoir exécutif. 

Ge qui toucherait le plus à l'organisation, se- 
rait la disposition de l'article 3 de la poste aux 
chevaux, de la loi du 29 août 1390, qui porte 
que Les maîtres de ee aux chevaux continueront 
d'être pourvus de brevets du roi, pour faire le ser- 
vice qui leur a élé allribué jusqu à ce juur, aux 
charyes el condilions décrélées. 

Mais je me persuade, Messieurs, que ce pre- 
mier point d'organisation sera ce que vous Com- 
mnencer par detruire. Que sous Pancien régime 
il y avait eu des brevets du roi attaches aux 
fonctions les plus inutiles et quelquefois les 
plus bizarres, comme les inteudauts de la garde 
robe de la reine, de Madame, etc.; à la bonne 
heure : le nom du roi imprimait à ces places 
un caractère d'honneur, et alors il était raison- 
nable d’eriger en brevets les maitres des postes 
aux chevaux, dont l'utilité générale était recon- 
nue : mais le règne de la liberté doit avoir dis- 
sipé ces presliges,; el rappelant les choses au 
point de Ja vérité, je ne vois pas qu'il soit be 
soin d'un brevet du roi, pour un maitre de 
poste aux chevaux, Ce maitre de poste n'est 
réellement qu’un citoyen qui a formé l'entre- 
prise, aux conditions qui lui ont été accordées, 
ou qui lui ont élé imposées et au prix qui lui a ete 
fixé, de tenir à son relais le nombre de chevaux 
nécessaire au service du public et à celui des 
alles, sur les routes où il est chargé. Le seul 
Utre qu'il est raisonnable de lui accorder, est 
celui d'entrepreneur du relais de tel passage ou 
de telle ville. 

iespeclivement à ces maîlres de postes aux 
chevaux, outre l'organisation à decréter, vous 
aurez à règler l'indemnité qui leur est due à 
raison de la suppression des priviléges. Un pre- 
mier décret l'avait réglée à 30 livres par che- 


val, provisoirement et pour un temps fixé; mais 
le 16inars 1791, 1 Assembiee cunstiluante estreve- 
nue d'ejle-meme sur cet objet; et persuadee que 
celte indumuité n'etait pas une bonne mesure, 
elle chargea son comité des finances de lui en 
faire un nouveau rappurt, dans le mois d'avril 
suivaut. Ge rapport n'a point eu lieu da temps 
de l'Assemblée constituaute; il n’a paru qu’en 
dernier lieu, lorsque les administrateurs actuels 
ont proposé les nouvelles bases. 

Du reste, ces nouvelles bases exprimées dans 
le rapport qui a eté distribué, ne me semblent 
pas adiissibles. Elles teudent à accorder 450 li- 
vres par relais, mode uniforme qui ne peut être 
juste, attendu la difference d’un relais à l’autre, 
dans les prix des chevaux, des fourrages, de la 
diflicullé du service par la reucontre des mon- 
lagnes, des sables ou autres accidents locaux. 
Je croirais preferabie de regler les indemuités 
par des aljudications au rabais, en fixant un 
maximun pour chaque relais, suivant les con- 
naissances que l'experience a pu procurer. Mais 
je ie hâte d'arriver aux messageries. 


Messageries. 


. De même que la poste aux lettres est destinée 
à faire circuler les lettres el paquets, les mes-a- 
geries ont pour objet de faire circuler les effets, 
marchandises et ballots qui leur sont conliés. 
Eiles se chargent aussi du trausport des per- 
soHHes. 

Elles ont ceci de commun avec la poste aux 
lettres, qu’elles out à peu pres les mèmes (tirec- 
uous, leurs départs et leurs arrivées fixes, un 
tarit regle sur le poids des chargements com- 
bine avec la distance des transports, et ce tarif 
reglé umlormement pour tous les lieux de la 
France, Comine pour toutes les saisons; enfin, 
de même qu'il en a été decidé à l'egard de la 
poste aux lettres, il doit étre formé par les mes- 
sageries de nouvelles communications sur les 
routes de Correspundance, sur les nouvelles 
grandes routes, à 1nesure qu'elles s'achèveront 
el en genéral sur toutes les routes qui en se- 
ront susceptibles. 

Les décrets de l'Asemblée constituante ajou- 
teut à ces bienlaits envers la nation, l'article 4 
ue la loi du 19 janvier 1791, des diligences lé- 
yéres el commodes dont aucune ne pourra être 
chargée de plus de huit quintaux ae bagages, y 
compris celui des voyageurs; et ces nouvelles 
voitures dont l'établissement doit commencer au 
1°" oclubre 1792, seront etablies d'abord sur les 
principales routes. 

L'article 5 de la même loi promet sur les prin- 
cipales routes et sur celles de comimunication, 
pour le transport des voyageurs et des marchan- 
dises, des carrosses et lourgons dont la marche 
sera de 15 à 20 lieues par jour. 

Le chef-lieu de l'étabiissement est fixé à Paris, 
rue Notre-Dame-des-Victoires, à des maisons 
originairement affermées pour cet objet, et que 
le gouvernement a été ensuite obligé d'acheter, 
pus l'effet des infidélités de plusieurs compagnies 
de fermiers qui avaient fait des acquisitions 
partielles, où construit des bâtiments sur des 
terrains qui ne leur appartenaient pas, qui s’é- 
laienut ruinés à ces dépenses et qui n'avaient pas 
le moyen de fournir d'autre payement, ou bien 
qui, ayant des moyens très reels, avaient le ta- 
lent cle se couvrir de puissantes protections, pour 
faire accepter de pareils payements. Vous recon- 
naissez à ces traits, Messieurs, l'empreinte du 
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vieux régime, partout destructeur de la prospé- 
rité nationale. 

A l'exception d'un tarif pour les voitures et 
coches d'eau, et d’un décret qui fixe les pen- 
sions dues aux vieux serviteurs des messageries, 
je ne vois pas d’autres changements ni d’autres 
dispositions, relativement aux messageries, dans 
les travaux de l'Assemblée constituante. 

Cependant, je pourrais citer encore la divi- 
sion de ce service de celui de la poste aux let- 
tres, quant à l'exploitation, l'ordre de mettre 
les messageries en ferme, tandis que la poste 
aux lettres est en régie; le bail des messageries, 
alors subsistant, rompu avec une promesse d'in- 
demnité, en vertu de uouvelles déterminations 
de l’Assemblée; l'autorisation donnée au pou- 
voir exécutif de passer un nouveau bail, à cer- 
taines conditions, celles entre autres que non- 
seulement les principales routes du royaume, 
mais encore les communications particulières, 
suivant l'état qui serait joint au bail, fussent 
exactement desservies. J'y ajouterai la loi, 
pertes contradictoire avec elle-même, du 6 mars 

191, qui ratie l’adjudication de la ferme des 
messaseries, coches et voitures d'eau, faite par 
le ministre des finances, ce qui suppose un con- 
trat déjà passé, et qui cependant autorise le mi- 
nistre à passer bail aux clauses et conditions por- 
tées dans l'adjudication et dans le cahier des 
charges. - 

Le prix de ce bail que l'on ne voit nulle part, 
Messieurs, est de 613,000 livres, je crois, avec 
faculté de disposer des bâtiments de la rue 
Notre-Dame-des-Victoires, estimés 70,000 livres 
de loyer, et l'obligation aussi d’acquitter les 

nsions à la charge des messageries, objet de 
P3071 L 9 s. 4 d. 

A ces dispositions si vous ajoutez celle de 
l’article 3 des messageries de la loi du 
29 août 1790, vous aurez la somme des travaux 
de l’Assemblée constituante ; et cet article 3 des 
messageries répète, à cet égard, ce qui avait été 
pronoucé à l’article 4 du premier paragraphe ou 
chapitre de la même loi, relativement aux postes; 
c’est-à-dire que, d'aprèslesintructions du pouvoir 
exécutif, il serait incessamment procédé à la 
confection d'un règlement particulier pour l’ex- 
ploitation et le service, et surtout à la rédaction 
d’un tarif des coches et voitures d'eau. 

Il est question maintenant de savoir ce qui 
est susceptible de réforme, et ce qui reste à 
faire pour que l'ouvrage soit complet. 

Ici, les mêmesobservationsquej'aieu l’honneur 
de vous présenter, au sujet de la poste aux let- 
tres, se reproduisent relativement aux messa- 
geries. 

Le directoire des postes n’a pas fourni les ins- 
tructions qu'il était enjoint au pouvoir exécutif 
de fournir : à ce moyen, il n'existe pas de rè- 
glement relatif aux service des messageries. 

On pourrait citer, à la vérité, la proclamation 
du roi du 10 avril 1791, qui remplit à peu près 
les objets d'un règlement; mais il n'appartient 
point au pouvoir exécutif de faire des lois : et 
si cette proclamation portait une date postérieure 
à l'acceptation de lActe constitutionnel par le 
roi, je dirais que ce serait un grief de plus contre 
M. Lessart, qui a signé cette proclamation, en 
qualité de ministre de l’intérieur; même je dirai, 
quoiqu'on ne puisse en faire un motif d'accusa- 
tion contre lui, qu'il agissait, dès lors, à l'inverse 
des volontés du Corps législatif, puisqu'il s’in- 
gérait de donner un règlement, à la place des 
. dre Série. T. XLVII. , : 
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instructions qui lui étaient demandées pour dé- 
crèter ce règlement. 

Il était au moins de la bienséance, après la 
Constitution acceptée, de reproduire cet objet 
sous les yeux du Corps législatit; mais l'ancien 
directoire des postes et M. Lessart pensaient-ils 
que la Révolution dût subsister avec la Constitu- 
tion? Oh! non. 

Du reste observez, Messieurs, que la poste aux 
lettres et les messageries rivalisent ensemble ; 
si bien que la poste aux lettres est dans le cas 
d entreprendre sur les messageries, si elle reçoit 
quelqu'un dans la voiture chargée de ses “il 
ou bien si efle y autorise le chargement de 
quelques paquets; et les messageries, de leur 
côté, peuvent préjudicier à la poste aux lettres, 
si elles se chargent de lettres et de paquets ou 
autres objets circulant ordinairement par la 
poste. 

Sous l’ancien régime, lorsque la poste aux 
lettres était en ferme au profit d'une compagnie, 
et que les messageries étaient affermées à une 
autre compagnie que celle des postes, il y avait 
des officiers destinés à veiller aux droits de 
chacune des fermes. Ainsi, les contrôleurs ou 
les inspecteurs des messageries vérifiaient les 
courriers des malles, tandis que les officiers des 
postes visitaient les messageries. 

La même raison de défiance réciproque et la 
même opposition d'intérêt subsistent entre les 
deux parties, puisque la poste aux lettres est en 
régie, et que les messageries sont en bail. 

Quant à laisser subsister cet ordre de choses, 
il aura été indispensable de conserver Les mêmes 
surveillants; et les messageries les tiennent 
sans doute à leur service, vis-à-vis de la poste 
aux lettres. 

Mais, Messieurs, je reconnais en ceci beaucoup 
d'abus. D'abord les places des deux parties étant 
supprimées, si j'ai condamné le directoire des 
postes pour avoir multiplié les contrôleurs, quels 
reproches ne suis-je pas fondé à faire aux mes- 
sageries qui ne sont qu une ferme, uue entre- 
prise de particuliers, d'avoir créé de leur aato- 
rité, des espèces d'officiers publics. De pareiiles 
institutions n’appartiennent point à des parti- 
culiers. 

L'ancien directoire des postes eût levé cette 
difliculté, s’il avait obéi au décret qui oblige le 
pouvoir exécutif de donner des instructions, afin 
de parvenir à l'organisation de cette partie. 

En second lieu, les inessageries, comime la 
oste aux lettres, ont leurs établissements dans 
es villes et bourgs du royaume, c'est-à-dire 
leurs directeurs. Chez ces directeurs, il est in- 
dispensable que tout soit établi de manière à 
remplir le vœu du public. Ainsi, c'est compro- 
mettre l'intérêt des citoyens, d'abandonner au 
système parcimonieux d'une compagnie de ler- 
miers la composition des différents bureaux des 
messageries. 

À ces bureaux, comme dans tous ceux que la 
loi a constitués, le public doit avoir une respon- 
sabilité nationale pour la valeur de ses charge- 
ments : chaque citoyen se persuade jouir de 
cet avantage; et il n'en est rien. Vous n'avez 
point pour veiller à vos intérêts, des commis 
nommés par la loi, ct institués alin de la faire 
observer; vous n'avez que les agents des fermiers 
des messageries avec lesquels vous avez contracté 
par vos chargements; ou, si vous voulez, il 
n'existe pour soutien de votre bon droit, en cas 
de contestation avec les fermiers, que des 

hommes attachés à ces fermiers par des places 
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et des appointements qui rendent leur foi au 
moins très douteuse. 

Et cela vient encore du défaut d'organisation 
de cette partie, attendu que le pouvoir exécutif 
n'a pas fourni les instructions ordonnées par 
l'Assemblée constituante. 

Cette organisation, au reste, est d'autant plus 
importante, que les fermiers des messageries 
sont une compagnie de maîtres des postes, 
lesquels sont chargés du service des malles, et 
sont par conséquent les agents de la poste aux 
lettres. Mais des . sont toujours suspects 
quand la partie confiée à leurs soins est en oppo- 
sition d'intérêt avec la ferme ou la propriété 
qu'ils exploitent. l 

Enfin j'observerai, toujours sur le défaut d’or- 
2e des messageries, qu'aux termes des 

écrets le bail devait contenir certaines charges 
particulières, et qu'à ce bail il devait être joint 
un état qui eût exprimé les détails du service, 
surtout relativement aux nouvelles commu- 
nications. 

Par conséquent, le bail et l’état qui doit y 
être joint forment loi pour les fermiers envers 
le public; d'où il faut tirer la conséquence que 
le Bail et l'état doivent être publics. En effet, si 
ces pièces restent cachées entre les mains des 
fermiers et dans les bureaux du ministre des 
contributions publiques, vous devez bien penser, 
Messieurs, que beaucoup de villes, pour les- 
quelles il est ordonné aux fermiers des com- 
munications nouvelles et avantageuses pour 
elles, n'en sauront rien et n'auront pas même 
l'idée de réclamer l'exécution de certaines clauses 
établies en leur faveur. 

J'ai été choqué du secret que l’on garde sur 
ce bail et sur l'état qui doit y être joint. Vous 
serez surpris, Messieurs, d'apprendre que je ne 
les ai trouvés ni chez le ministre des contribu- 
tions publiques, ni au directoire des postes, ni 
à l'imprimerie royale. 

Vous avez donc, Messieurs, relativement aux 
messageries, à faire connaître au public les 
avantages et les détails du service que la loi 
leur assure; à organiser les bureaux à Paris et 
dans toutes les villes; décider quels officiers 
publics ou commis il est convenable d’instituer ; 
quelles seront leurs fonctions; quels seront leurs 
traitements; et à fournir un règlement, soit que 
vous adoptiez celui de la proclamation du roi, 
ou que vous jugiez à propos de le perfectionner, 
ou même d’en donner un totalement nouveau. 

Mais ce que vous avez à réformer dans les 
travaux de l’Assemblée constituante est, selon 
moi, d'un intérêt infiniment supérieur, quoique 
la réforme ne tombe que sur un seul article. 

Ici, Messieurs, je vous prie de redoubler votre 
attention. 

L'article que je veux attaquer est celui qui 
divise les messageries de la poste aux lettres, 
quant à l'exploitation, qui met les messageries 
en ferme et la poste aux lettres en régie. 

Je prétends que les messageries, au lieu d’être 
en ferme, doivent être en régie, et que cette 
régie doit être jointe à celle de la poste aux 
lettre, sous l'administration immédiate du direc- 
toire cles postes. L'économie des deniers publics, 
l'augmentation certaine des produits, la com- 
modité du public jointe à sa sûreté, la facilité 
#e l'exploitation simultanée des deux parties, 
288 dispositions de l’Assemblée constituante com- 
munes aux messageries et à la poste aux lettres, 
celles mêmes qui sont particulières à l’une ou 
à l’autre des parties, s'accordent avec mon 


projet. L'expérience d’ailleurs en garantit le 
succès. 


«Mise des messageries en régie. 


Si je dis que l'économie des deniers publics 
et l'augmentation certaine des produits vous 
invitent à résilier la ferme des messageries, et 
à les mettre en régie conjointement avec la 
régie de la poste aux lettres, j'avance une vérité 
que repoussent les préjugés actuellement reçus; 
mais les préjugés doivent s'abaisser devant les 
preuves. à 

Comme chacun de vous, Messieurs, avant 
d'examiner, d'étudier, de calculer cette partie, 
j'avais entendu mille voix répéter : « IL est im- 
possible que les messageries soient en régie; elles 
ne rapportent rien; les expériences du gouverne- 
ment ont élé constamment malheureuses. » Je 
croyais cette assertion une vérité prouvée, et si 
j'eusse entendu Li nés pére la régie que 
je soutiens devoir être établie, mon premier 
mouvement eût été de m'y opposer. 

Je veux donc vous mettre sous les yeux les 
motifs qui ont changé mon opinion, et qui 
pourront fixer la vôtre. En dernière analyse, 
vous verrez que des intrigues, effet nécessaire 
de l’ancien régime, de ces tours de jonglerie 
financière qui se perdaient dans le dédale de la 
cour, ont égaré l'opinion, et que les plus simples 
calculs joints à la connaissance de ce qui s'est 
passé, invitent à mettre les messageries en régie, 
et à joindre cette régie à celle de la poste aux 
lettres. 

Dans l’état actuel les frais du service de la 
poste aux lettres consistent dans les sommes 
qui suivent : 

1° Le salaire des cinq membres du direc- 
tolrec:2nste sde tente done 80,000 1. 
30,600 


12,000 
30 ,000 
100,000 
159,100 


9° Facteurs de la poste, au moins. 

6° Les contrôleurs des postes, au 
nombre dé ets tree ent 

7° Les traitements fixes des di- 
recteurs dans les villes, avant la 
Révolutionsss. 2. . ss SRE 

8° Traitements qui consistent en 
remises accordées aux directeurssur 
les produits, dans les petits bureaux. 
. 9 Attendu que les directeurs 
jouissaient de privilèges aujourd’hui 
supprimés, et qui leur tenaient eu 
partie lieu de payement; attendu 
qu'il y a un grand nombre de nou- 
velles communications décrétées, 
il faut au moins doubler les deux 
derniers articles, ce qui produit... 

10° Indemnité payée aux mai- 
tres des postes, à raison de 30 livres 
DAPAOU VAE ES es nr cata ntate 

11° Payements aux courriers 
des malles, aux postillons, indem- 
nités des chevaux perdus, attelages 


921,391 


66,155 


987,547 


630,000 


(1) Ce ne sont que les bureaux des anciens intendants 
qui sont réduits à 30,600 livres, car il en existe à la 
poste par ailleurs pour plus de 150,000 livres : j'ai 
cru pouvoir négliger cet objet, attendu qu'à la suite je 
porte la dépense, par aperçu, beaucoup plus loin. 
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et voitures pour les courriers des 
malles, sur les routes principales et ë 
les communications particulières... 3,628,915 


TOTAL des frais de service de la e 
poste aux lettres. ................ 6,645,708 1]. 


Les messageries, de leur côté, doivent coûter 
ar aperçu, en frais de loyers, tant à Paris que 
cr les départements, directeurs et commis, 
voitures, attelages, chevaux ou relais, guides, etc, 
sept millions, ci........... \ 
C'est à peu près le double de ce qu'il en a 
coûté en frais d'exploitation et de service, du 
temps de la régie Bergant, instituée par M. Tur- 
t. Je crois cetle proportion juste, attendu le 
iscrédit des assignats d’un côté, et de l’autre 
les nouveaux établissements ordonnés par les 
décrets sur les routes particulières. 

On peut aussi évaluer à 7 millions de livres les 
frais d'établissement qui coùtèrent environ la 
moitié de cette somme à M. Turgot, et cela par 
les mêmes raisons de l'augmentation du service 
et du discrélit du papier. L'intérêt de cette 
somme à 5 0/0 donne un produit annuel, à ajou- 
ter, de 350,000 livres. 

Les frais d'exploitation et de service des mes- 
sageries, sans y comprendre les officiers qu il 
conviendrait d'établir, attendu la séparation de 
cette partie de la régie des postes, peuvent donc 
s'évaluer, année commune, à 7,350,000 livres ; à 
quoi ajoutous les 6,645,708 livres ci-dessus de la 
poste aux lettres, on a 13,895,708 livres de 
produit total en dépense pour les deux parties. 

Mais le directoire des postes qui m’avait donné 
relativement à la régie de la poste aux lettres 
les calculs sur lesquels je viens de me régler, 
m'a dit ensuite me la nouvelle division du 
royaume portait beaucoup plus loin qu’il ne 
l'avait pensé, les frais de la poste aux lettres. 
Or, la même augmentation a lieu respectivement 
aux messageries, lesquelles emploient un plus 
grand nombre de chevaux, exigent des loge- 
ments plus vastes, et, par conséquent, plus 
coûteux, avec des frais d'établissement considé- 
rables dans toutes les villes. Je dois donc encore 
fonder ici une augmentation de dépense, et sur 
la partie des postes et sur celles des messageries. 
Il n'y a point à craindre d’exagération eu por- 
tant la totalité des frais à 15 où 16 millions 
pour les deux parties (1). per 

Ces frais sont énormes Messieurs; mais ils 
éprouvent une réduction de 6 à 7 millions, si 
les messageries et la poste aux lettres, mises en 
une seule régie confiée aux soins du directoire 
des postes, dans chaque ville, dans chaque lieu 
d'établissement de bureau, vous avez le même 
directeur, les mêmes commis, les mêmes fac- 
teurs; £ 

Si les mêmes chevaux, les mêmes postillons, 
les mêmes guides conduisent les personnes dans 
les diligences, et font le transport des paquets 
de la poste aux lettres, paquets qui ne forment 
jamais ni un volume ni un poids considérable 
sur une même route; 

Si les mêmes officiers, sous le titre de con- 


007,000, 00011: 


——————————_—_——————— 


(1) Je comprends dans cette somme ce que la poste 
aux lettres et les messageries peuvent payer aux mai- 
tres des postes aux chevaux, lesquels éprouvent aussi 
des pertes sur les assignats. 


trôleurs ou de telle autre dénomination que 
rat à CE br à propos de leur donner, surveillent 
à la fois les trois services; 

Si ces officiers sont secondés par les corps ad- 
ministratifs dans leurs endroits respetifs, les- 
quels corps munis d'inctructions bien précisées, 
peuvent au moins éclairer les administrations 
particulières dans leurs ressorts, et ne laisser 
aux contrôleurs que la véritication touchant les 
rapports des divers bureaux entre eux, afin 
d'éviter les fraudes que quelques directeurs 
peuvent concerter ensemble au préjudice de la 
nation, et s'en attribuer le bénéfice. 

Les décrets de l’Assemblée constituante s'ac- 
comodent parfaitement à ce plan d'économie. 

Des voitures légères et de construction nou- 
velle sont décrétées pour le transport des per- 
sonnes sur les différentes routes principales. 
Ces voitures légères ont leurs départs fixes, et 
la vitesse de leur marche est réglée; de même 
que les voitures chargées des malles, elles sont 
conduites par des chevaux de poste. N'est-il pas 
aussi simple que naturel d'accorder les heures 
des diligences à celles des départs et des arri- 
vées de la poste aux lettres, et de confier Les 
malles à ces diligences ? 

Sur les routes de communication, l'Assemblée 
constituante a décrété des correspontlances 
nouvelles et directes, tant par des courriers 
extraordinaires pour la poste aux leltrex, que 
par des carrosses ou fourgons pour les message- 
ries. Ne serait-il pas également simple et naturel 
d'appliquer sur ces dernières routes, les carros- 
ses où fourgons des messageries au service de 
la poste aux lettres? 

Il ya donc un défaut d'ordre et d'économie 
dans la division du service des messageries, 
de celui de la poste aux lettres. 

Lorsque M. Turgot, en 1775, jugea à propos 
d'établir les messageries en régie, elles faisaient 
le service des malles sur toutes les routes, à 
l'exception des quatre grands courriers de Lyon, 
Bordeaux, Toulouse et Strasbourg. Le prix de ce 
service n'était que de 186,797 1. 145. et les quatre 
routes qu'elles ne desservaient pas, coûtaient 
seules davantage à l'Administration des postes. 
Il y avait, dans cet arrangement, une economie 
considérable, quoiqu'alors Le salaire des maitres 
des postes füt réglé à 10 sous par cheval par 
poste : il est vrai qu’il y avait 10 sous par poste 
au guide pour le service des malles ; à plus forte 
raison, la nation obtiendrait, par le mème ar- 
rangement, de très grandes réserves, aujour- 
d'hui que le service est à peu près doublé, et 
que le salaire des maitres des postes décrélé à 
25 pour eux, les guides ou postillons compris, 
se trouve augmenté de deux cinquièmes. 

Voici un autre objet d'économie qui doit frap- 
per l’Assemblée nationale. 

On sait que les contributions viennent de tous 
les départements du royaume se verser à la 
caisse de l'extraordinaire, et que lessommes né- 
cessaires aux différents services dans les dépar- 
tements y sont envoyées par la trésorerie na- 
tionale. Ainsi, la masse des deniers publics étant 
de 5 à 600 millions, il se fait au compte de 
l'Etat le transport à peu près d’un milliard. 

Comme il est à craindre qu'un courrier allant 
de jour et de nuit seul dans la voiture soit at- 
taqué et volé, ni la caisse de l'extraordinaire, 
ni la trésorerie nationale n'osent confier les de- 
niers publics à la poste aux lettres, quoiqu'elle 
soit en régie; elles préfèrent les messageries 
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avec lesquelles il existe un traité particulier sur 
le pied de 8 deniers par livre : autrefois le 
traité était de 6 deniers jusqu'à la distauce de 
80 lieues, et un sou au-delà de cette distance. 

Suivant la note que m'a procurée M. Clavière 
sur la fin de son ministère, l’état des frais de 
transport d'espèces et assignats, dont le paye- 
ment a été fait aux fermiers des messageries, 
est de 848,169 1.2 s. 3 d. pour les neuf derniers 
mois de 1791 et les trois premiers de 1792; et 
j'ai la certitude que ce compte n’est pas rigou- 
reusement exact : on m'en a fait l'aveu dans 
les bureaux de la Trésorerie nationale ; et quand 
on ne m'eû aurait pas fait l’aveu, l'état qui m'a 
été remis prouve assez qu’il y avait encore des 
comptes à apurer dont on ne parle pas. J'ose affir- 
mer, sans craindre de me tromper, que ces trats- 
ports d'espèces en assignats ou en numéraire 
métallique, coûtent au moins un million par an 
avec les messageries, tandis qu’il n'en coùle- 
rait rien du tout si eiles étaient en régie. 

J'ajouterai que les voyageurs des diligences 
intéressés à se défendre en cas d'attaque, sont 
les déferseurs naturels des deniers publics et 
préviennent les craintes qui empêchent les ad- 
ministrateurs de la caisse de l'extraordinaire et 
de la Trésorerie nationale, de confier de fortes 
somiwes aux courriers des imalles. Ainsi, je con- 
cilie la sûreté du gouvernement avec l’économie, 
lorsque je conseille de faire ces chargements aux 
voitures des diligences, et de leur passer d’ail- 
leurs tout le service des malles. 

Messieurs, ne vous y trompez pas; la mise des 
messageries en régie est plus intéressante que 
vous ne pensez. Le prix de la ferme n'est que de 
613,000 livres et elles sont d'un produit immense. 
Vous devez en juger sur le seul état de frais de 
transport des deniers publics, sur le transport 
des deniers des particuliers qui se remettent à peu 
près tous à la messagerie, parce que le tarif de 
la poste qui autorise un droit de perception de 
5 0 0 est excessif, et parce que d’ailleurs la ré- 
gie dela poste ne répond des paquets simplement 
chargés, que jusqu’à la concurrencede 300 livres. 

Sile produit du transport des deniers natio- 
naux est d’un million pour les messageries, il 
est probable qu’il est du double pour les parti- 
ticuliers qui payent 30 francs par 1,000 livres, 
dans la distance de 20 lieues. 

Ajoutez à ces produits ce qui est payé par les 
voyageurs dans les diligences, ce qui provient 
du roulage des marchandises et ballots, et sur 
ce dernier article calculez que les 6 deniers pour 
le poids de chaque livre dans la distance de 
10 lieues, donnent en somme totale, pour un 
roulier chargé de 6 milliers, 150 livres ; alors 
vous aurez une idée de la valeur des message- 
ries. Elle est telle, que plusieurs sous-fermiers, 
dans la première année, se sont déjà mis à cou- 
vert pour la durée entière de leurs baux qui 
sont de 6 ans; des personnes fort instruites me 
l'ont assuré : il importe donc à la nation de s'en 
emparer et de les mettre en régie avec la poste 
aux lettres. 

Ici je prévois une objection que l'on ne man- 
quera pas de me faire : s’il y a tant d'avantages 
à mettre les inessageries en régie et à les réu- 
nir à la régie de la poste aux lettres; si cela 
est évident; si la ferme des messageries, passée 
à 613,000 livres, est à vil prix, comment l'As- 
semblée constituante, qui s’en est fortement oc- 
cupée, a-t-elle pu s'y laisser tromper? Par quelle 
singularité l'opinion générale, que l’on croit 
fondée sur l'expérience, est-elle encore opposée 
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à tout projet d'établir les messageries en régie? 

Je réponds à ces questions que l’Assemblée 
constituante ne s’est décidée à diviser le service 
des messageries de celui de la poste aux lettres, 
et à mettre les messagsries en ferme, que sur 
des exposés absolument faux et soutenus de 
tous les moyens de l'intrigue, et que LAssem- 
blée une fois égarée sur ce poiut, les circons- 
tances où elle se trouvait ne permettaient pas 
de porter la ferme à sa juste valeur. En voici 
les motifs : 

1° La suppression des privilèges et des permis 
donnait occasion aux compagnies prétendantes 
de se récrier sur la diminution énorme des pro- 
duits, qui devait résulter de la concurrence ac- 
cordée aux particuliers, libres désormais d’en- 
treprendre le roulage et le transport des per- 
sonnes, sous la seule condition de n'avoir ni 
arrivées, ni départs fixés à des jours et à des 
heures annoncés au public; 

2 La suppression des voitures de la cour ou 
desenvirons opérait une diminution de 110,000 li- 
vres, et les enchérisseurs se seront sans doute 
encore exagéré cette diminution ; 

3° Ils auront fait envisager comme un assu- 
jettissement ruineux, l'obligation de tenir leurs 
départs el leurs arrivées à jours et heures fixes 
en toute saison, comme les fermiers actuels 
l'ont dit dans un mémoire adressé au ministre 
des contributions, au sujet du droit de patente. 

Cependant la constance et la régularité du ser- 
vice sont le principal garant de la confiance pu- 
blique, pour un pareil établissement. 

4 L'obligation de former de nouvelles com- 
munications aura paru onéreuse, par la crainte 


. de ne pas trouver dans les produits le dédom- 


magement des frais de service et d’étahlisse- 
ment. 

En effet, l'expérience manquait ici aux calculs 
et aux spéculations des enchérisseurs. Il était 
impossible de prévoir le bon ou le mauvais effet 
des carrosses ou des fourgons institués sur des 
routes nouvelles, en certaines contrées pauvres, 
dénuées de commerce et dans lesquelles l’habi- 
tant exécute, par lui-même, tout le service 
qu’exigent ses besoins. 

D'ailleurs, les circonstances extraordinaires, 
particulières à un temps de révolution, devaient 
encore décourager les compagnies, et déterminer 
les calculs au préjudice de l'intérêt national. 

Lorsqu'une entreprise en grand offre, en quel- 
ques points, des pertes indéfinies, les compa- 

nies qui s’en chargent ont dog soin de ne 

aire leurs soumissions que sur la supposilion la 
plus défavorable. 

5° Les enchérisseurs auront exagéré la perte 
qui doit résulter de la condition ordinaire de se 
charger de toutes les voitures vieilles et neuves, 
bonnes et mauvaises, au prix de l'estimation, et 
de la condition accessoire qui fut ajoutée, aux 
termes des décrets, de substituer à l’époque du 
1% octobre 1792, aux voitures des diligences 
existantes alors dans la forme adoptée par 
M. Turgot, des voitures légères, commodes, d'une 
construction nouvelle, et qui ne pourront être 
chargées de plus de huit quintaux, les paquets 
des voyageurs compris et comptés à 1» livres 
chacun. é 

Tels ont été les motifs, telles ont été les circons- 
tances particulières qui ont réduit la ferme des 
messageries beaucoup au-dessous de sa valeur; 
cela devait nécessairement arriver. 

Maintenant il faut savoir comment l'Assemblée 
constituante a été induite en erreur, comment 
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elle a établi les messageries en ferme au lieu de 
les mettre en régie, et comment l'opinion géné- 
rale est encore à présent, qu’il n’y a pas de pos- 
sibilité d'établir les messageries en régie. 

Afin de jeter quelques lumières sur cette partie 
de la discussion, et de fixer les idées, je suis 
obligé de remonter à ce qui s’est passé dans l'ad- 
ministration des messageries depuis 1775, de 
dévoiler une infinité d'intrigues qui n'ont pas 
cessé d’agiter cette partie, et qui sont devenues 
encore plus actives dans l'Assemblée consti- 
tuante. ; 

Je vous prie, Messieurs, de supporter encore 
ces détails. 

En 1779, lorsque M. Turgot entra au contrôle 
général des finances, les messageries divisées en 
Ce fermes ne produisaient à la nation que 

2,020 livres : au Hieu des diligences qui, quoi- 
2 peu dures et lourdes, égalent, pour ainsi 

ire, aujourd'hui, la vitesse de la poste, on avait 
des carrosses qui faisaient à peine douze ou 
quinze lieues par jour. Lanavigation intérieure du 
royaume, qui fait partie de l'établissement des 
messageries, était pareillement divisée en plu- 
sieurs fermes: et cela ne pouvait être autrement, 
puisqu'il y avait plusieurs parties des canaux et 
rivières, détachées, au prolit de quelques parti- 
culiers, à titre de fiefs, de dons, concessions, ou 
pour toutes autres causes. 

M. Turgot conçut l’idée d'établir cette partie 
sur un meilleur pied. Il résilia tous les baux et 
sous-baux; il inventa les diligences que nous 
avons encore, et il les substitua aux carrosses; 
il rassembla tout dans une seule régie, et il ap- 
pliqua les maitres des postes aux chevaux au 
service des diligences. Nous lui devons aussi 
l’idée d’acheter les droits des particuliers sur les 
canaux et rivières, afin d'attribuer la navigation 
iutérieure du royaume, tout entière, au souver- 
nement; il ne lui en restait pas pour plus de 
609,000 livres à rembourser, lorsqu'il fut dis- 
gracié par l'effet d'une des plus viles intrigues 
qui aient jamais déshonoré la cour; et l'Assem- 
blée constitutante a fini ce qu’il avait commencé 
relativement à ces portions de caïaux et ri- 
vières, appartenant à des particuliers. 

Je vous prie, Messieurs, de fixer singulire- 
ment votre attention sur cette régie instituée 
par M. Turgot; c'est elle qui m’a convaincu, ainsi 

e l’expérience reprise postérieurement par 
X. Necker, de la possibilité, de l'avantage, de 
la nécessité même, de tenir les messageries en 
régie; c'est aussi à ces deux expériences du 
gouvernement que se rapportent les objections 
proposées contre les régies, ainsi que les cal- 
culs bons ou mauvais sur lesquels se sont pas- 
sés les baux subséquents, lorsqu'il n'y a pas eu 
de régie. 

Suivant les tableaux dont je suis saisi, pareils 
à ceux qui ont été déposés dans les comités, et 
fidèlement extraits des comples de cette régie 
de M. Turgot, elle a commencé au 1° sep- 
tembre 1775, sous le nom de régie Bergant; elle 
a duré un an, espace de temps qui n'a pas per- 
mis de monter plus des deux tiers du royaume 
au service des chevaux de postes ; et elle a pro- 
duit 1,896,087 L., c'est-à-dire dix fois plus que 
le prix du bail résilié pour établir une régie. 

et essai qu’on aurait dù continuer puisqu'il 
avait réussi, fut abandonné par M. de Clugnv, 
successeur de M. Turgot, en 1736. Il remit les 
messageries en ferme. Les fermiers dépossédés 
pe la régie s’en chargèrent au prix d'un mil- 
ion, et s’engagèrent, par l’une des conditions 


de leur nouveau bail, à ne rien exiger de l'in- 
demanité qui leur avait été promise pour la rési- 
liation de leur première ferme; ils s'obligèrent, 
en outre, à des conditions de plus de 70,000 1. 
par an. 

Mais par autorité de M. Maurepas, dont M. Do- 
gny transmit les ordres aux agents de la régie 

ergant, le mobilier que cette régie avait acquis 
en 1779, et les voitures qu'elle avait fait cons- 
truire, furent livrés aux fermiers, sur le pied 
de 1,200,000 1.; et la nation fut ainsi constituée 
eu perte d'environ 1,600,000 1. sur cet objet. 

Malgré ce vol commis par autorité, ou plutôt 

r cela même qu'il a été commis un vol mani- 
este, on voit que la régie Bergant avait donné 
les plus heureuses espérances. 

Aussi, en parcourant les mémoires où cette 
régie, instituée par M. Turgot, est le plus forte- 
ment attaquée, ceux où l’on s'étudie à prouver 
qu'elle a occasionné des pertes énormes à la 
nation, ai-je fait cette remarque : après les cal- 
culs desquels doit résulter la preuve des mau- 
vais succès de la régie, les auteurs de ces cal- 
culs se trouvent embarassés, et ils reviennent 
plus loin donner des aveux absolument opposés 
à ce qu'ils ont aflirmé d'abord. 

Voici une note, plus remarquable que les 
autres à ce! égard, que je lis dans le mémoire 
fourni à l’Assemblée constituante, par les fer- 
miers actuels. Après de longs calculs destinés à 
éloigner l'idée de toute régie, par l'expérience 
de M. Turgot et par celle de M. Necker; les fer- 
miers se sentent, quelques pages ensuite, pressés 

ar la vérité ; ét alin de se ménager une excuse 
orsqu'ils seraient convaincus d'en avoir imposé, 
Ils disent en note : « du reste, il serait possible 
« qu'il füt échappé quelques erreurs peu impor- 
tantes dans le relevé des deux régis, parce qu'il 
n’y a point d'ordre ni de clartédansles comptes.» 

Pourtant rien de si clair que les comptes dela 
régie Bergant dont j'ai es tableaux. 

L'erreur, et elle est très volontaire, vient de 
l'emploi que l'on articule en perte, des frais 
d'établissement, comme {s'ils eussent été une 
dépense courante annuelle, les intérêts cumulés 
de ces capitaux depuis 1775 jusqu’en 1790, de 
forte qu'à suivre la progression de ce misérable 
raisonnement, l'année de régie de M. Turgot, à 
cent aus d'ici, serait préjudiciable à la nation 
de plusieurs centaines de millions; et l'on ne 
dit pas que le fonds de l'établissement a été re- 
cédé à vil prix, par autorité; encore moins que 
la nation en retira cependant 1,200,000 livres 
dont il faudrait retrancher le capital et les in- 
térèts depuis 1770. 

M. de Biron, rapporteur de cette affaire dans 
l’Assemblée constituante, a été trompé par ces 
faux calculs, j'aime à le croire, lorsqu'il s'est 

orté à dire que la régie Bergant, instituée par 
M. Turgot, a été en perte de 2,038,S50 livres. 
C'est précisément le compte du mémoire dont je 
viens de citer la note et de relever les calculs 
infidèles. Mais, pourquoi M. de Birou ne s'est-il 
point attaché à vérifier un fait aussi important? 
pourquoi les tableaux des produits de la régie, 
mis suus ses veux, n'ont-ils je été crus de pré- 
férence aux faux exposé d'un mémoire pré- 
senté par une compagnie d'hommes intéressés à 
le tromper ? lui-même ne devraitil pas éprouver 
eq regret que l’Assemblée constituante se 
soit décidée sur son rapport? 

La régie Bergant, loin d'avoir éprouvé des 
malheurs capables d'inspirer du découragement, 
servit à donner connaissance de la valeur des 
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messageries ; la preuve s’en tire de ce qui arriva 
dix-neuf mois après qu'elle eut cessé, lorsque 
les fermiers manquèrent du soutien de M. de Clu- 
gny et de celui de M. Maurepas. 

Dior M. Necker, à la tête des finances, don- 
nait lieu de penser que toutes offres utiles à 
l'Etat seraient écoutées. En conséquence, une 
compaguie qui avait appris les succès de la 
régie Bergant, fit une soumission de 2,200,000 iv. 
et les fermiers qui, après un bail à 302,020 liv. 
avaient eu connaissance de ce qui s'était passé 
pendant la durée de la régie Bergant, et qui 
avaient l'assurance que pouvait inspirer une 
jouissance nouvelle de dix-neuf mois, s’estimè- 
rent heureux de continuer leur bail, sous le 
nom de Claude Laure, à 1,800,000 livres. 

Il est vrai qu'en finances et en affaires, comme 
en guerre, il y a des retours. Ces mêmes fer- 
miers qui s'étaient mis à l'abri de Péviction, par 
une offre de 800,000 livres au-dessus du prix de 
leur bail, trouvèrent le secret, vingt-sept mois 
après, de ne compter que sur le prix du bail pri- 
mitif. Le pretexte, qui leur réussit fut le défaut 
d'exécution de quelques réunions qui leur avaient 
été promises. 

M. Necker qui n'aimait pas à recevoir de pa- 
reilles leçons résilia les baux et'rétablit les mes- 
sageries en régie. 

jelle seconde régie sous le nom de PUDAS a 
commencé au 1 juillet 1780, et elle à fini au 
1 octobre 1782. 

Je ne saurais dire quel a été le produit de ces 
vingt-sept mois. S'il j'en crois le mémoire des 
fermiers qui ont persuadé l'Assemblée consti- 
tuante, le gouvernement n'a retiré en ces vingt- 
sept mois que 883,388 livres d’un objet qui avait 
régulièrement produit un million par an, depuis 
qu'il avait élé en ferme après la régie Bergant. 

Mais quelle confiance accorder à des hommes 
dont le mémoire est composé dans l'intention 
spéciale d'écarter toute idée d’une régie? Ne sont- 
ils pas ces mêmes fermiers qui calomnient la 
régie Bergant de la représentent en perte de 
2,038,850 livres quant j'ai à la main la preuve 
de ses bénéfices? Ceux qui trompent sciemment 
sur la régie Bergant de M. Turgot, doivent aussi 
tromper sur la régie Dupin de M. Necker. 

Si la regie Bergaut{utsi malheureuse, par quelle 
singularité, eux qui la critiquent, furent-ils les 
premiers à se présenter pour obtenir un bail, lors- 
qu’il fut décidé qu'elle ne subsisterait plus? Par 

uelle autre singularité, eux qui avaient joui à 
302,020 livres avant la régie, élevèrent-ils alors 
leurs offres à un million, la renonciation aux 
indemnités dues à cause de la résiliation de leur 
premier bail, avec des conditions de plus de 
70,000 !ivres par an ? Parquelle singularitéencore 
après dix-neuf moisde jouissance de cette dernière 
Lo Tan 300,000 livres d'augmentation, 

or<qu'il futquestion de résilier leur bail? Gertes 
voilà des contrats passésou proposésavec le gou- 
vernement qui s'accordent peu avec leurs 
affections sur les différentes régies. 

Frappé par ces considérations, il m'est impos- 
sible d'adopler des erreurs visibles qui n'au- 
raient pas dû obtenir le crédit qu'elles ont eu 
dus FAssemblee constituante ; et je suis per- 
sua, quoiqu'on en dise, que la régie de 
M. Necker à pleinement réussi. 

Je suis fondé au moins à penser que les 
883,085 livres de produit reconnu, formèrent le 
résidu netau profit de la nation, après l'acquit 
entier des frais d'établissement, et la réduction 
des sumines avancées. Alors la régie aurait pro- 


duit 5 à 6 millions dans vingt-sept mois, ce qu 
n'est ni malheureux, ni hors les bornes de la 
probabilité. 

S'il en était autrement, les détracteurs de la 
régie de M. Necker n'auraient donc pas adopté 
à son égard les mêmes bases de calcul que pour 
la régie Bergant, et je serais en droit de criti- 
quer cette variation dans le système de leurs 
calculs. 

Après tout, il faut laisser les fermiers se dé- 
masquer eux-mêmes : vous les avez vus les pre- 
miers se présenter aussitôt après la cessation de 
Ja régie Bergant de M. Turgot : eh bien! ils sont 
encore les premiers à faire leurs soumissions 
lors de la cessation de Ja régie Dupin de 
M. Necker. 

Mais ayant forcé M. Necker à un compte sur 
pied d'un million, malgré un bail de 1,800,000 1., 
c'était pour eux un motif de bienséance, de ne 
pas exprimer en termes précis la valeur qu'ils 
donnaient à la ferme des messageries. En con- 
séquence, ils masquèrent la valeur juste de leur 
offre, par des conditions particulièresa. Ils en 
proposèrent 800,000 livres et le partage des pro- 
duits au-dessus de cetie fixaliou. 

Cette offre ne fut point acceptée; celle de 
1,100,000 livres de M. d’Hauteville, fut préférée, ce 
qui donne matière aux fermiers de se récrier à 
à la folie, à la prodigalite contre le gouver- 
nement d'alors, qui devait sentir combien leur 
proposition excédait les 1,100,000 livres de 
M. d'Hauteville. 

C'est en 1782, sous le ministère de M. Joly de 
de Fleury, que ce nouveau bail, sous le nom de 
Ducessois, a commencé. Avant de vous entretenir 
des succès de cette ferme, il est à propos de vous 
“te deux mots de la personne de M. d'Haute- 
ville. 

On le représente comme un des plus habiles 
intrigants qui aient contribué à dé-oler nos 
finances : on lui reproche d’avoir le crédit de 
quelques-uns, des principaux personnages de la 
cour, afin de se procurer la préférence qu'il a 
obtenue et de ny avoir réussi que par cette 
odieuse manœuvre. 

Voici l'énumération des sommes qu'il a dis- 
tribuées ‘ 1° un contrat de 25,000 livres de 
rente pendant la durée de son bail, sans mise 
de fonds, à M. Roullet, baïlli de Malte, par acte 
d'Alleaume, notaire, du 18 octobre 1782. 

M. Roullet toucha sur-le-champ les deux 
premières années, et revendit les sept autres à 
une dame pour 75,000 livres. 

+, Dans les premiers jours de sa gestion, il 
passe pour constant que M. d'Hauteville fit une 
distribution de plus de 300,000 livres à ses pro- 
tecteurs. 

Plus les sacrifices de M. d'Hauteville étaient 
considérables, plus il se promettait de s'en dédom- 
mager : ses spéculations ne l'ont pas trompé. 

Des honmes tels que celui-là sont toujours en 
mesure avec les événements; il n'en arrive aucun 
qui puisse tourner à leur profit qu'ils ne saisis- 
sent l'occasion. L'entrée de M. de Calonne au 
contrôle général le servit merveilleusement 
bien. Voici le parti qu'il en tira : 

Après deux ans et demi de jouissance, pour 
lesquels il n'avait encore payé que 720,000 livres, 
après avoir obtenu à 1,763,211 livres le mobilier 
de la régie Dupin, qui valait plus de 2,000,000, 
il obuint une remise de 443,211 livres sur le 
montant de l'inventaire, et l'avantage de ne 
payer le surplus qu'en cession de bâtiments 
construits sur un terrain tenu à simple loyer; 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, (at juillet 1792.] 


et ces générosités de M. de Calonne furent 
comblées ensuite par une indemnité de 
1,150,000 livres. 

Les pe qui le constatent sont le résultat du 
conseil du 2? septembre 1782, un hon du roi 
(ilensignaitalorssi légèrement) du 3octobre 1784, 
un arrèt du conseil du 10 mars 1785, et un bon 
du roi du 21 décembre 1786. 

Gepeudant M. Lambert, arrivé en 1787 au con- 
trôle général, voulut approfondir les motifs de 
ces indemnités et de ces réductions de prix. Que 
fit alors M. d'Hauteville? Il en employa encore 
les moyens de réussite qui lui étaient particuliers; 
ils produisirent leur effet; il obtint la paix avec 
un nouveau bail à 1,100.000 livres chargées de 
conditions qui réduisaient son offre à 900,000 li- 
yres, et il parvint à écarter une compagnie dont 
la soumission était de 1,200,000 livres. 

Ce nouveau bail de M. d'Hauteville, commencé 
au {1° janvier 1788, existait lorsque la Révolution, 
qui abolit tous les privilèges, a nécessité la rési- 
lation de ce bail pour le i* janvier 1791. 

Je crois que M. d'Hauteville a cependant joui 
jusqu'au {* avril 1791 : ce sont des arrangements 
avec les fermiers actuels qui n’intéressent que 
faiblement la nation; je n'ai d’ailleurs à cet 
égard que des conjectures ; mais j'ai la certitude 
qu'il a déjà commencé à tromper l’Assemblée 
nationale, et qu’elle est sur le point de consacrer 
les erreurs qu'il lui a présentées. Votre comité 
de liquidation vous a fait un rapport tendant à 
lui accorder une indemnité de 1,950,259 livres. 
Je n’ai pas encore connu d'intrigants dont les 
succès aient été plus constants et plus répétés. 

J'espère qu'enfin le dernier qu'il sollicite lui 
sera refusé, et que l’Assemblée nationale, avant 
d'accorder aucune indemnité, lui fera tenir 
compte des sommes dont il a frustré le gouver- 
nement par des actes de faveur et d'autorité. 

Telles ont été les variations qu’a éprouvées 
l'administration des messageries, mises succes- 
sivement e1 ferme et en régie. 

Sur une série de faits aussi peu concordants 
entre eux, et d'expériences aussi extraordinaires, 
ceux qui aspiraient à la ferme des messageries 
avaient une belle occasion d'exercer leurs in- 
trigues, en semant les défiances et en multi- 
pliant les erreurs. La circonstance de l’abolition 
des privilèges, qui semblait changer la nature 
de cette administration, leur était d'ailleurs 
d'un grand secours. Tou* les intéressés l'ont 
bien senti, tous ont dirigé leur attaque sur ce 
point, et ils l'ont emporté. C'est ainsi que l’As- 
semblée constituante à été égarée et qu'elle a 
été détournée d'une regie. 

Mais il est évident, pour quiconque veut ré- 
fléchir, que si la nation, sous l'ancien régime, 
n’a pas retiré des messageries ce qu'elles auraient 
dû rapporter, il faut s'en prendre à l’inconstance 
des ministres qui rompaient d'un instant à l'autre 
les baux ou les régies, à l'intrigue qui faisait 
adopter ou rejeter les différentes offres, sans 
considérer l'intérêt national. Si l’on à calomnié 
les régies de M. Turgot et de M. Necker, il n'en 
est pas moins vrai qu'elles ont réussi, qu’elles 
n'avaient que de plus grands succès à attendre 
si elles avaient élé continuées et perfectionnées; 
en un mot, que l'intrigue et l'intérêt privé en 
défigurant la vérité, ou en l’outrageant, ont 
jeté dans les esprits le préjugé mal fondé et nui- 
sible au bien de nos finances, que les messageries 
ne peuvent subsister avantageusement en régie. 

Les difficultés que les compagnies prétendantes 
se plaisaient à multiplier, n'avaient pas eu lieu 
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à l'égard de la poste aux lettres, annoncée dès 
le premier moment pour être en régie. Gette 
circonstance aurait dû être observée, elle aurait 
dù ouvrir les yeux les moins exercés, et inspirer 
aussi à l'égard des messageries, l’idée d'une 
régie qui aurait confondu toutes les intrigues. 

it nous, Messieurs, cette expérience doit 
nous servir de leçon. Le passé, caution presque 
infaillible de l'avenir, promet la même coalition, 
les mème intrigues qui ont induit en erreur l’As- 
semblée constituante, à chaque fois que l'expi- 
ration d'un bail nécessitera une ferme nouvelle. 

Mais dût-on ne pas éprouver cet inconvénient, 
toujours je soutiendrais, par les grandes consi- 
dérations de l’ordre social qui est le premier de 
tous les intérêts, qu’il est de nécessité pour 
ainsi dire absolue d'établir les messageries en 
régie? En effet, il n’est aucune partie du service 
public qui n’exige une surveillance immédiate, 
ou bien il sera possible à ceux qui seront chargés 
de celte partie du service de lui donner une 
direction convenable à leurs intérêts parlicu- 
liers, et préjudiciable à la nation. Déjà vous 
avez une expérience acquise à cet égard, et 
précisément dans le service des messageries. 
Vous devez vous rappeler la dénonciation que 
vous a portée un commis des messageries 
contre les fermiers, à raison de l'exportation du 
numéraire; dénonciation que les fermiers ont 
punie en expulsant de leurs bureaux ce commis 
attaché à la chose publique. j 

A cet exemple on pourrait en ajouter mille 
dont je ne doute point qu’un grand nombre ne 
se soient réalisés : j'insiste donc, par toutes sortes 
de motifs, à demander que les messageries 
soient mises en régie, malgré les faussetés qui 
ont égaré l'Assemblée constituante, et les insi- 
nualions des fermiers actuels. 

Si je les interrogeais, eux qui ont obtenu une 
si aveugle confiance dans l’Assemblée nationale, 
quand ils ont représenté une régie au profit de 
la nation comme impossible; si je rappelais à 
leur souvenir, que beaucoup d'entre eux ont été 
successivement fermiers et régisseurs; si je les 
>ressais de m'expliquer par quelle étrange com- 
En le mème objet dût être sans valeur 
entre leurs mains s'ils étaient régisseurs, et 
qu'il dût acquérir une grande valeur s'ils étaient 
fermiers, je doute qu'ils pussent me donner 
une réponse satisfaisante sans compromettre 
leur honneur. ‘ 

Mais je sens l’inutilité de vous présenter de 
nouveaux développements: je me hâte de vous 
dire que les frais d'établissements ne doivent 
par excéder 7 millions, puisqu'ils ne coùtèrent 
à M. Turgot, en 1775, que 2,518,%89 livres, dont 
917,189 livres étaient pour achats de chevaux, 
dépense que l'on n'aurait point à faire en char- 
geant du service les maitres des postes aux 
chevaux. 

Je résume ce que j'ai dit: 

La base principale et à laquelle se réfère mon 
travail est la nécessité de fortilier, en les réu- 
nissant sous uue seule administration, les trois 
services de la poste aux lettres, de la poste aux 
chevaux et des messageries; C'est-à-dire de 
réunir dans une seule régie la poste aux lettres 
et les messageries, et d'appliquer la poste aux 
chevaux au service de l’une et de l'autre. 

Ce point fondamental admis, je croirais à 
propas d'enjoindre au pouvoir exéeulif de four- 
nir, dans un délai précis, les instructions néces- 
saires à l'organisation des parties qu ne sont 
point achevées, ainsi qu'il lui est ordonné de le 
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faire par les décrets de l’Assemblée constituante; 
mais il serait indispensable que ces instructions 
fussent toujours concordantes avec la base prin- 
cipale ci-devant; je veux dire la réunion des 
différents services et la mise du tout en une 
seule régie. 

Cela n'empêcherait point de statuer par pro- 
vision sur plusieurs articles évidents qui ne 
tiennent point au système de la réunion des 

* differents services. Tels sont la suppression des 
contrôleurs généraux des postes, le rapport du 
décret qui érige ces maitres des postes en bre- 

‘vets et autres objets de détail dont j'ai eu occa- 
sion de vous parler. 

Je propose, quant à présent, le projet de décret 
qui suit : ; 


PROJET DE DÉCRET. 


«L'Assemblée nationale, considérant que le bail 
actuel des messageries à été passé au mois de 
février 1791, avant l’organisation achevée de la 
poste aux iettres et de la poste aux chevaux; 
qu'à cette époque, on ignorait les rapports que 
ces deux parties devaient avoir entre elles; que 
l'expérience, acquise depuis, jointe aux disposi- 
tions de la loi du 12 septembre 1791, a procuré 
des connaissances nouvelles, à démontré la 
possibilité, comme la nécessité de mettre les 
messageries en régie, et de les réunir à la 
régie des postes, appliquant la poste aux che- 
vaux à ce double service; 

« Considérant qu’il importe au bien et à 
l'intérêt de la nation d'accorder, à ce système 
de réunion des diverses parties, ce qui reste à 
terminer dans leur organisation, décrète : 

« Art. ler. Le bail des messageries, passé par 
le ministre des finances, le 21 février 1791, et 
approuvé par la loi du 6 mars suivant, est rési- 
lié, à compter du 1°" octobre prochain. À partir 
de cette époque, les fermiers et sous-fermiers 
tiendront leurs fermes et sous-fermes en révie, 
au profit de la nation. 

« Art. 2. Rapportant la disposition de l'ar- 
ticle 1‘ de la mème loi du 29 août 1790, qui 
porte que les postes aux lettres, les postes aux 
chevaux et les messageries, continueront à être 
séparées, quant à l'exploitation; à partir de 
ladite épique du 1° octobre prochain, toutes 
ces parties seront réunies en une seule exploi- 
tation de la poste aux lettres et des message- 
ries, mises en une seule régie, laquelle exploi- 
tation sera faite par la poste aux chevaux; et le 
tout sera sous l'administration immédiate du 
directoire des postes. 

« Art. 3. Le pouvoir exécutif donnera, les ins- 
tructions nécessaires, afin de régler les indem- 
nilés dues aux leriniers, à raison de la résilia- 
tion de leur bail, tant pour eux que pour leurs 
sous-fermiers. 

« Art. 3. Le pouvoir exécutif donnera, en 
outre, dans un mois de ce jour, les instructions 

ui lui avaient été recommandées par l'article 4 
e lai loi du 29 août 1790, pour être procédé, 
par Le Corps législatif, à la rectification des ré- 
lements el usages des postes, des traités avec 
es oflices des postes étrangères, de l'organisa- 
tion «les postes aux lettres et des postes aux 
chevaux, el autres dispositions prescrites par le 
même article; adoptant pour base principale 
de l'organisation et des nouveaux règlements, 
la réunion de la poste aux lettres et des mes- 
sagerics, en une seule régie, au profit de la na- 
tion, el desservie par la poste aux chevaux. » 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du dimanche 22 juillet 1792. 
PRÉSIDENCE DE M. AUBERT-DUBAYET. 


La séance est ouverte à dix heures. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du 19 juillet 1792, au 
malin. 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 

M. Poitevin, au nom du comilé de division, 
présente un projet de décret (1; sur la circons- 
criplion des paroisses du district de Baugé, dans 
Le département de Mayenne-et-Loire ; ce projet de 
décret est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui 
lui a élé fait au nom du comité de division, de 
l'arrêté du directoire du département de Mayenne- 
et-Loire en date du 16 mars 1792, relativement 
à la circonscription des paroisses du district de 
Baugé, sur l'avis du directoire de ce district et 
de l’évèque du département, du 1* et du 16 du 
même mois décrète ce qui suit : 

Art. Le. 1] y aura dans l'étendue du district 
de Baugé cinquante-quatre paroisses et quatre 
oratoires : 

Art. 2. Ces paroisses seront placées dans les 
lieux ci-après : Baugé, Beaufort, Auverse, Baugé- 
le-Vieil, Bauné, Beauveau, bBlou, Bocé, Breil, 
Brion, Broc, Chalonnes-sous-le-Lulde, Chartrené, 
La-Chapelle-Saint-Laud, Chaumont, Cheviré-le- 
Rouge, Chigné, Clefs, Eschemiré, Fontaine-Gué- 
rin, Fougère, Geneteil, Saint-Georges-du-Bois, 
Legué-Deuiau, Jarzé, Jumelles, Lasse, Lezigné, 
Linières, Bouton, Longué, Lué, Marie, Mazé, 
Meigné-le-Vicomte, Méon, Mélon, Montigné, Mont- 
pollin, Mouliherne, Noyant, Parcé, Saint-Phili- 
bert-du-Peuple, Pontigné, Seiches, Sermaise, 
Vernanches, Vernoil, Vollandry. 

Art. 3. La paroisse de Chavaignes est suppri- 
mée et réunie à celle de Las<e, l'église de Cha- 
vaignes sera néanmoins conservée COMIME Ora- 
toire. 

La paroisse de Lande-Chaste est supprimée, et 
réunie à celle de Cuon; l’église de la Lande- 
Chaste est conservée comme oratoire. ; 

La paroisse de Saint-Martin-d'Arcé est suppri- 
mée, et réunie à celle de Baugé. 

La paroisse de La Pélerine est supprimée, et 
réunie à celle de Linières. 

La paroisse de Saint-Quentin est supprimée, 
et réunie à celle de Fougerai, l'église de Saint- 
Quentin est conservée comme oraloire. 

La paroisse de Rigné est supprimée et réunie 
à celle d'Eschemiré. 

La paroisse de Saint-Pierre-du-Lac est sup- 
primée et réunie à celle de Beaufort. 

(L'Assemblée ordonne J'impression du projet 
de décret et ajourne la seconde lecture à hui- 
taine.) 

M. Dochier, au nom du comité de livision, 
fait un rapport (2) et présente un projet de dé- 
crel sur le nombre el le placement des notaires 
publics du département des Hautes-Alpes; il 
s'exprime ainsi : 


(1) Bibliothèque nationale: 
Division du royaume, Z3. 

(2) Bibliothèque nationale 
Division du royaume, Li. 


Assemblée législative. 


: Assemblée législative, 
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Messieurs, la loi du à octobre 1791, art. 8 de 
la section 2° dit « que le nombre et le placement 
des notaires publics seront déterminés pour 
chaque département par le Corps législatif, 
d'après les instructions qui lui seront adressées 
par les directoires des départements. » 

Le directoire du département des Hautes-Alpes 
a donné ses instructions le 20 juin dernier. 

Le comité de division n'a rien négligé pour 
s'assurer de l’utilité de la nouvelle organisation 
du notariat dans ce département. 

En conséquence, il Yous propose 
décret suivant : 


le projet de 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de division, sur le 
nombre et le placement des notaires publics 
du département des Hautes-Alpes, déterminés 
d’après les instructions qui lui ont été adressées 
au Corps législatif le 20 juin dernier, par le 


directoire de ce département, en exécution de : 


la loi du 6 octobre 1791, section 2. art. 8, décrète 
ce qui suit : 

Art. le. Le nombre et le placement des no- 
taires publics du département des Hautes-Alpes, 
sont déterminés dans les 4 districts de ce dépar- 
tement, de la manière suivante : 


District de Gap. 


Art. 2. Il y aura 20 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Gap : 


Noms Placement Nombre 

des cantons. des notaires. des notaires. 
Ca eue re AD re 4 
Chabotte....... Chabotte..... L À: 
a Nonva | La Basse-Xeure. à 
La Basse-Neuve. Aucelle........ 1 
La Roche....... La Roche. 2... 1 
La Sanice.....- La Sauice...... 1 
Saint-Bonnet... Saint-Bonnet... 2 
Saint-Etienne... Saint-Etienne. l 
: à La Motte... 1 
Saint-Busèbe.….} Le Nover.…:.:: 1 
os ere Saint-Maurice .. 4 
Saint-Firmin.… Saint-Firmin... fl 
Saint-Julien.... Saint-Julien... Î 
TaHaiq ere Talardi re 1 
VOTE PSN Veyres 227.0 2 


District d'Embrun. 
Art. 3. Il y aura 16 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district d'Embrun : 
Nombre 


des notaires. 


Placement 
des notaires. 


Noms 
des cantons. 


ÉRETUR. Embrun......,. Ÿ 

: Saint-André... 1 
Bavatiel sn... LAN se j 
ChOrges re Chorges........ l 
Guillestre ...... Guillestre...... 2 
Mont-Dauphin.| Gféneela... 1 


= PT NE 


Noms 
des cantons. 


Placement 
des notaires. 
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Nombre 
des notaires. 


Orcières ....... Orcières. ee, 1 
Remollon ...... t 

Remollon .…. “ Bréziers ire 1 
SAVE eee SAVINe Hess 1 
ot Clé Château-Roux.. 1 
Saint-Clément. . Saint-Clément.. 1 
Saint-Étienne... Avançon....... 1 


District de Briançon. 
. Art. 4. Il y aura 16 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Briançon : 
Nombre 


des notalres. 


Placement 
des notaires. 


Noms 
des cantons. 


Briançon....... Briangon- 1-2 23 
|| ADrIOS 2 27e Abris ta sl 
La Grave....... Eg Grayesc 1 
:x ( Largentière .... 1 
Largentière.…. . Saint-Martin... se 1 
ati { Le Monestier... 1 
Le Monestior Saint-Chaffrey.…. 1 
Val-des-Prés ... Val-des-Prés.... 1 
5 : { Valonise .”..... il 
Yallonise....... | Les Prés... n 
- : Villar-Saint-Pe n- 
\ DE Crasse....... 1 
PAST SET VICrES re 1 
» Es. Ville-Vieille ... 1 
Ville-Vieille....{ Molines........ 1 
('ArvIeUxX 0. 1 


District de Serres. 
Art. 5. Il y aura 12 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Serres : 
Placement Nombre 


des notaires. des notaires. 


Noms 
des cantons. 


L'ASNPOS eseneots l 
SAPTOR rs Feat Saint-Julien .. :. l 
MLaragnes sue [ 
[24 \ ’ 

Laragne ....... t Ventavon ...... l 
Montmorin..... Montmorin.….... 1 
OLD TE eee Orpierre....... l 

p P 
Tee AR IDIENS 2 eee 1 
RIDIéIE....6... | Barret-le-Bas . . { 
ROMANS rer es NO7ANS ee n.. à 1 
; Serres rat è 
Serres......... { Savournon..... l 


Le présent décret sera envoyé dans le dépar- 
tement des Hautes-Alpes seulement. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 

M. Descamps. Je dépose sur le bureau de 
l'Assemblée, pour lui en faire hommage au nom 
de sou auteur, un mémoire sur les linauces, de 
M. Fieusuns, citoyen du district de Lecloure, 
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département du Gers. Je demande la mention 
honorable et que le mémoire soit renvoyé au 
comité des finances. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable 
de l'offre et renvoie le mémoire au comité de 
l'ordinaire des finances.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 


1° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
EL adresse à l’Assemblée plusieurs exemplaires 

e la proclamation que le roi a rendue par 
suite de l'acte du Corps législatif qui déclare 
que la patrie est en danger (1). 


(L'\ssemblée renvoie la lettre et la proclama- 
tion à la commission extraordinaire des Douze.) 

2° Leltre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui, pour satisfaire au décret du 20 juillet der- 
nier, donne à l’Assemblée les éclaircissements 
qu'il a pu se procurer sur les motifs de déten- 
tion des sieurs Grimon et Chastel, sur les causes 
qui empêchent de prononcer sur cette détention, 
en assurant le Corps législatif qu'il ne néglige 
rien pour faire accélérer la marche de cette 
affaire et qu'il aura soin de l'en instruire (2). 

3° Lettre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, qui annonce à l’Assemblée sa nomination 
à ce département. Il promet de justifier la con- 
fiance que le peuple lui a déjà témoignée en le 
nommant officier municipal et celle du roi. 

4e Lettre de M. Dejoly, ministre de l'intérieur, 
par intérim, qui prévient l'Assemblée que plu- 
sieurs hôpitaux achetant du numéraire pour 
faire les appoints dans les payements des nour- 
rices, comprennent les frais de cet achat dans 
l’état de la dépense, dont ils demandent à être 
remboursés. Il soumet leur demande à l’Assem- 
blée, et la prie de prononcer. 

(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités des 
secours et de l'ordinaire des finances, réunis.) 

0° Loltre de M. Dejoly, ministre de l'intérieur, 
par intérim, qui sollicite l’Assemblée nationale 
de déterminer, dans un bref délai, si la loi du 
13 juillet 1790, qui ordonne le payement de 
3 sous par lieue aux mendiants, porleurs de 
passeports, doit encore être exécutée en 1792. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
secours.) 


6° Lettre de M. Lajard, ministre de la guerre, 
qui informe l’Assemblée de toutes les mesures 
qu'il a prises pour l'exécution de la loi du ? juil- 
let 1797, concernant les gardes nationaux volon- 
taires venant des départements à Paris, pour se 
rendre au camp de réserve de Soissons; cette 
lettre est ainsi conçue : 


Paris, le 21 juillet 1792, 
« Monsieur le Président, 


« En exécution de la loi du 2 juillet 1797, 
M. Dorly, commissaire des guerres, a été nommé 
par Je roi, le %, pour se rendre à Soissons et 
préparer les cantonnements pour recevoir les 
gardes nationales qui devaient s'y rendre de 
Paris, après l'époque de la fédération. I lui a 
été remis, en conséquence, des instructions. Une 


1) Voy. ci-après cette proclamation aux annexes de 
la seance, page 53. 

(2) Voy. Archives parlementatres, 1"° série, t. XLVI, 
séance du vendredi 20 juillet 1792, au matin, page 676, 
le décret rendu sur la motion d'un membre k 


lettre du 11 de ce mois ue j'ai reçue de cet 
officier, annonçait que déjà l'établissement pour 
près de 4,000 hommes était assuré et que l'on 
pouvait être sans inquiétude sur la subsistance 
de toutes les troupes qui passeraient dans ce 
cantonnement. J'avais d'ailleurs prévenu les 
administrateurs des vivres et fourrages de se 
mettre en mesure pour pourvoir à ce service 
extraordinaire. 

« Le 7 juillet, j'ai écrit à M. Pétion une lettre 
détaillée dont j'ai l'honneur de vous envoyer 
copie. Elle contient toutes les dispositions qui 
doivent être concertées entre le pouvoir exécu- 
tif et la municipalité de Paris, pour le départ 
des volontaires; et des commisaires des guerres, 
MM. Rolland et Leroux, employés dans la 17° di- 
vision militaire, ont été, en outre, chargés de 
suivre les opérations relatives à ce départ, de 
constater le nombre d'hommes par des revues, 
d'en former des contrôles et enfin de prendre 
toutes les mesures pour que rien ne relarde 
leur marche et pour assurer les subsistances en 
route. Ces mesures sont actuellement en pleine 
activité. Les volontaires marchent sur les routes 

ar étapes et par détachement. [1 en est parti 
e 19, 500. Le 21, au moins un pareil nombre. Il 
doit également se mettre en marche 500 hommes 
le 23. Ces départs seront, selon ce qu'on m'an- 
nonce, successifs et les ordres sont donnés sur 
toute la route pour pourvoir à la nourriture d'au 
moins 1,500 hommes par jour. Le roi a d'ailleurs 
nommé M. Chalard, adjudant général, pour pro- 
céder à la formation des compagnies de ces vo- 
lontaires à mesure de leur arrivée à Soissons, 
et les organiser en bataillons et compagnies 
franches suivant le décret. Cet officier est parti 
aujourd'hui muni d’une instruction. 1] se trou- 
vera à Soissons avant l’arrivée du premier dé- 
tachement, qui ne doit y être rendu que le 22 
de ce mois. | 

« Au surplus, je n’ai pas eu l'honneur de faire 
parvenir à l’Assemblée l’état des volontaires qui 
sont arrivés à Paris depuis deux jours, parce 
que la municipalité ne m'en a pas donné con- 
naissance. Tels sont, Monsieur le President, les 
détails que j'ai cru devoir mettre sous les yeux 
de l'Assemblée nationale pour satisfaire à un 
décret. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : LAJARD. » 


A cette lettre se trouvent jointes : 1° copie d’une 
lettre de ce même ministre à M. le maire de 
Paris, pour se concerter ensemble sur l'exécu- 
tion de la loi; 2° copie d'une instruction donnée 
à M. d'Orly, commissaire des guerres, chargé en 
chef du serçice auprès du corps de troupes for- 
mant la réserve, qui doit être rassemblés à 
Soissons ; 3° copie d'une instruction pour M. Cha- 
delai, adjudant général des armées, chargé d’or- 
ganiser à Soissons les volontaires, à mesure de 
eur arrivée. 

La lettre de M. le ministre de la querre au 
maire de Paris, est ainsi conçue : 


« Paris, le 16 juillet 1792. 


« Monsieur le maire, 


« L'exécution de la loi du 1? juillet concer- 
nant les gardes nationales qui doivent se rendre 
à Paris des départements du royaume, exige, 
Monsieur, le concours du corps municipal. Je 
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vais avoir l'honneur de vous faire part des prin- 
cipales dispositions que le roi a déjà ordonnées, 
et de celles auxquelles il reste à pourvoir pour 
la marche des troupes sur Soissons, désigné 
pour le rassemblement de la réserve. 

Le commissaire général des guerres, nommé 
pour remplir les fonctions de ce grade auprès 
des troupes, est chargé de reconnaitre, dans les 
environs de Soissons, tous les lieux où les gardes 
nationales peuvent être placées en cantonne- 
ment; à l'organiser en attendant l'époque où 
elles pourront camper; mais pour parer aux 
premiers besoins, j'ai déjà fait préparer des lo- 
gements pour 11,000 hommes, et les premières 
routes du départ de Paris seront dirigées sur les 
différents points indiqués dans la note ci-jointe. 
Vous remarquerez que j'ai fait disperser ce 
nombre d'honimes de manière à ce que l'on püt 
L ee dans chaque cantonnement à peu près 

a valeur d'un bataillon, afin que leur formation 
puisse se faire avec plus de facilité. Le commis- 
saire genéral et les commissaires particuliers 
employés sous ses ordres, prendront, de concert 
avec les corps administratifs et les municipa- 
lités, toutes les mesures nécessaires pour répar- 
tir le logement, conformément à l’article 6 de 
la loi; et ils veilleront en même temps à ce que 
la solde soit payée par compagnie ou par ba- 
taillon, à mesure de leur formation, et sur les 
revues qu ils passeront. Ils sont tenus aussi d’as- 
surer partout des subsistances. 

.« Il reste à présent à s'occuper des disposi- 
tions les plus convenables pour le départ de 
Paris des gardes nationales, et pour leur route 
sur Soissons, et leurs cantonnements voisins. 
La municipalité de Paris pouvant seule avoir, 
dans le premier moment, connaissance du noin- 
bre d'hommes qui devra se mettre en marche, 
et des époques auxquelles il sera possible de 
fixer leur départ, j'ai fait rédiger un modèle 
d’imprimé pour vous en faire passer un grand 
hombre d'exemplaires. Vous voudrez bien don- 
ner les ordres nécessaires pour que les états 
soient remplis du nombre d'hommes composant 
chaque detachement qui devra se mettre en 
marche ; en vb-ervant que ce nombre ne devra 
jamais excéder 300 hommes pour un détache- 
ment. Cet état sera fait double, l’un sera envoyé 
la surveille du jour du départ, et l’autre sera 
confié au commandant du détachement, qui le 
remeltra à son arrivée au commissaire des 
guerres. D'après cet état je ferai sur-le-champ 
expédier la route d'étape que vous recevrez 
exactement la veille du jour du départ, en diri- 
dent la marche des troupes sur Soissons ou sur 
es villes voisines indiquées dans ma note; et je 
ferai passer.en même temps les ordres néces- 
saires pour que le service de l'étape soit assuré 
partout, afin d'empêcher la rencontre d’un trop 
Ca nombre de troupes dans les mêmes lieux, 

‘éviter la surcharge qui en résulterait néces- 
sairement pour les habitants, et prévenir tous 
les obstacles qui se trouveraient alors pour les 
subsistances. 

« J'ai fait le choix de trois directions princi- 
ales : la première par Meaux, la seconde par 
ammartin et la troisième par Senlis, qui peu- 

vent toutes les trois fournir au logement de 
1,000 hommes par jour. Ainsi, par cette dispo- 
sition, il sera possible de faire partir chaque 
jour jusqu'à la concurrence de 3,000 hommes, 
sur trois divisions, composées de détachements 
de 500 hommes au plus. Comme aux termes du 
décret les gardes nationales qui arriveront à 
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Paris, après l'époque de la fédération, sont cen- 
sées devoir en repartir trois jours après pour 
Soissons; il ne sera pas nécessaire d'attendre, 
pour les faire mettre en marche, que le nombre 
auquel j'ai fixé le maximum de la force des dé- 
tachements, soit complet; et vous pourrez en 
faire passer des élats de 200 hommes, de 100, 


. de 50 et même au-dessous, lorsqu'il ne s’en 


trouvera pas un plus grand nombre à partir ; de 
manière que leur marche ne soit jamais retar- 
dée, ni leur séjour prolongé au delà du terme 
fixé par la loi. Vous voudrez bien remarquer 
que, dans l’état que j'ai l'honneur de vous adres- 
ser, jai fait porter deux colonnes qui indiquent 
l’état de l'habillement et de l'armement de chaque 
garde nationale. Je vous prie instamment d'ob- 
server exactement ces renseignements ; vous 
devez juger combien ils sont nécessaires pour 
déterminer le plus promptement possible la 
quantité d’effets et d'armes qui doivent être as- 
semblés pour pourvoir aux besoins de ces troupes 
dans le plus court délai, ainsi que le prescrit 
l’article 7 de la loi : du reste, il conviendra que 
ces états qui serviront de premières bases pour 
constater l'existence des gardes nationales, et 
faciliter leurs recrues, et la formation des ba- 
taillons, soient signés de vous ou d’un de MM. les 
officiers municipaux, afin de leur donner toute 
l'authenticité convenable. 

« Enfin, Monsieur, pour ajouter à ces disposi- 
tions toutes les précautions qui peuvent assurer 
les subsistances pendant la route, j'ai donné à 
la régie des étapes et convois militaires, l'ordre 
de faire approvisionner les étapiers des étapes 
indiquées de manière à y pouvoir nourrir le 
nombre qui passera chaque jour. Chaque garde 
national recevra dans les lieux de losement, la 
ration de vivres de l'infanterie, conformément 
au règlement, en observant seulement que les 
étapiers seront obligés à fournir du cidre et de 
la bière, à cause de l'extrême rareté du vin, et 
de l'impossibilité reconnue de s’en procurer à 
des convenables pour ce service extraordinaire. 

« Je mande en même temps aux régisseurs 
dont l'établissement est situé rue de Bondy, n° 29, 
qu'ils recevront de vous où de MM. les officiers 
municipaux, les ordres que vous jugerez con- 
venables de leur transmettre directement; ainsi 
toutes les fois qu'il y aura un certain nombre 
d'hommes réunis, je pense que pour gagner un 
temps précieux, vous pourrez en faire prévenir 
la régie, en lui indiquant la force des déta- 
chements, le jour du départ, et le lien où 
les troupes se rassembleront pour partur. Ces 
renseignements lui faciliteront et lui procure- 
ront les moyens de pourvoir au rassemblement 
des voitures dans le lieu où le chargement devra 
se faire. Tels sont, Monsieur, les principaux 
détails dans lesquels j'ai cru devoir entrer avec 
vous. Si malgré les soins que j'ai pris de reunir 
ici toutes les disposilions nécessaires pour l'exé- 
cution de la loi du 2? juillet, il est encore quel- 
ques parties qui vous laissent de l'incertitude, 
ou quelques mesures nécessaires à adopler, je 
vous prie de m'eu instruire, et de ne pas douter 
de tout mon empressement à seconder vos vues, 
et à profiter des observalions que Vous croirez 
devoir faire sur tous les plaus d'opérations. 
Dans tous les cas, je vous serai bien oblige de 
me répondre le plus promptement possible, et 
en entretenant avec moi, sur ces divers objets, 
une correspondance suivie et régulitre. 


Signé : LAJARD. 


44 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [22 juillet 1792.] 


(L'Assemblée renvoie toutes ces pièces à la 
commission extraordinaire des Douze et au 
comité militaire réunis.) 

Un de MM. les secrélaires continue la lecture 
des lettres adresses et pétitions envoyées à l’As- 
semblée : 

T Lettre de M. Lajard, ministre de la querre, 

ui envoie à l'Assemblée copie d’une lettre de 
À. Lauclaux, relative aux troubles qui ont agité 
le département du Finistère. Il annonce que 
c'est au zè'e et à la bravoure de la garde na- 
tionale de Luimper, et au détachementdu 41° ré- 
giment, qu'on doit le retour du calme et de la 
paix. 

(L'Assemblée ordonne la mention honorable 
de leur conduite, ainsi que de celle des corps 
administratifs, et renvoie la lettre à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 

& Lellre de M. Desbouillons, qui informe l’As- 
semblée qu'il est parti avec 150 citoyens du dé- 
partemeut du Finistère, tons armés et que 
our se rendre à Paris, et qu'il attend à Houdan 
es ordres du Corps législatif, avant de venir au 
lieu des séances de l’Assemblée. 


M. Goujon. Le corps des volontaires du Fi- 
nistère n'élant pas organisé, ne peut tomber, à 
mon avis, sous le coup de la loi, qui défend aux 
corps armés de s'approcher des séances du Corps 
législatif de 30,000 toises, sans une permission 
expressive. Il suffit de s’en rapporter alors à la 
loi du 2? juillet dernier, qui invite, au contraire, 
les citoyens des différents déparle:nents à s’'ins- 
crire à Paris pour se rendre au camp de réserve 
ou aux frontières. 

Je propose, en conséquence, de passer à l'ordre 
du jour. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour, motivé 
sur ce que la loi du ? juillet appelle les citoyens 
des ditférents départements à venir à Paris 
s'instrire pour se rendre au camp de réserve ou 
aux frontières, qu’en conséquence, rien ne peut 
empêcher M. Desbouillons et ses compagnons 
d'armes, d'approcher de la capitale : elle ordonne 
qu'expédition du procès-verbal sera envoyée à 
M. Desbouillons.) 

9° Lettre des administraleurs du déparlemeut 
de l'Isère, qui témoignent leurs vives inquiétudes 
sur ce que le pouvoir exécutif retire vingt batail- 
lons de l'armée du Midi pour renforcer celle du 
Run, et envoient à cet égard une adresse de 
l'état-major de l’armée du Midi à l’Assemblée 
nationale, qui montre que les frontières du Sud- 
Est vont être livrées sans défense aux troupes 
de savoie, attendu que les gardes nationales 
n'ont point d'armes el ne savent ni où en prendre, 
ni où en trouver. 

(L'Assemblée renvoie cette 
adresse 
Douze.) 

10° Lettre de M. Lacoste, ex-ministre de la ma 
rine, relative au traitement du médecin direc- 
teur el inspecteur général de la médecine, chi- 
rurgie et pharmacie de la marine.) 

119 Leltre de M. Lacoste, ex-ministre de la ma- 
rine, qui rend compte à l'Assemblée que le roi 
l'a nommé ministre plénipotentiaire de France 
près le grand-duc de Toscane, et lui a prescrit 
de se disposer à aller remplir, le plus prompte- 
ment possible, cette destination. Il prie l'As- 
semblée d'ordonner l'examen de ses comptes, 
qu'il a dejà fait remettre au comité et il proteste 


oie lettre et cette 
à la commission extraordinaire des 


de son dévouement aux intérêts de la patrie. 

12 Leltre de M. Beaulieu, ministre des contri- 
butions publiques, qui, pour satisfaire au décret 
reniu le jour précédent (1), rend compte à 
l'Assemblée de ce qui a été fait jusqu'ici relati- 
vement à la saisie d'une somme de 42,000 livres 
ea espèces, appartenant à M. Boisack. ; 

Il réitère à l’Assemblée la demande qu'il lui a 
faite dans une autre lettre, en date du Y du pré- 
sent mois, d’une loi qui détermine l'ordre des 
poursuites et les peines à infliger, en cas de 
contravention à la loi déjà existante, qui défend 
l'exportation du numéraire. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 

l'ordiniire des finances.) 
130 Lettre de M. Beaulieu, ministre des contribu- 
lions publiques, qui informe l'Assemblée que la 
défense des frontières du Haut-Rhin, exigeant 
une certaine quantité d'arbres à prendre dans 
les forêts de la Horth, le directoire de ce dépar- 
tement s'est empressé, sur la demande du com- 
mandant des troupes, d'autoriser les officiers de 
la maitrise à faire marquer et couper ces arbres 
à mesure du besoin. Il ajoute que les circons- 
tances lui ayant paru ne pouvoir souffrir le 
moindre retard, il a cru ne devoir faire autre 
chose que de charger les officiers de la maitrise, 
pour prévenir tout abus à cette occasion, de 
marquer et destiner les arbres qui seront à 
abattre, et que pour se conformer à la loi du 
2) septembre, il s'empresse d’en rendre compte 
au Corps législatif. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
domaines.) 

14 Leltre des commissaires du roi, directeurs 
généraux de la fabrication des assignats, qui 
adressent à l'Assemblée l’état de la situation de 
là fabrication des assignats, au {8 juillet dernier, 
avec une copie de diverses pièces qui accompa- 
guäient l'état qu’ils ont envoyé le 10 de ce mois. 

(L'Assemblée renvoie ces différentes pièces 
au comité des assignats et monnaies.) 

15° Leïtre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui informe lP\ssembiée que le décret qui défend 
l'exportation à l'étranger de toutes espèces 
d'armes et de munitions de guerre et qui est en 
date du 1? juin 1792, n'a été présenté à la sanc- 
tion que le 20 juillet. 

(L'Assemblée ordonne que son comité des 
décrets lui rendra compte des causes de ce re- 
tard.) 

M. Marbot. Il y à environ huit jours que sur 
ma proposition on à renvoyé aux comilès mili- 
taire el de marine, la question de savoir s'il 
a'était pas nécessaire d'employer à l'armement 
des troupes de terre les manufactures qui tra- 
vaillent pour la marine (2). Je me suis convaincu 
chez le ministre de ce département qu’il y a 
dans les arsenaux de la marine assez de fusils 
pour armer toutes les flottes, et même un ex- 
cédent de 5,000. Je demande que le rapport soit 
fait demain matin. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. 
Marbot.) 

M. Masuyer. Hier la députation de Saône-et- 
Loire à reçu une dépêche de ce département, 

(1) Voy. Archives parlementaires, 1% série, t. XLVI, 
séance du 20 juillet 1792, au matin, page 675, le décret 
rendu à ce sujet. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1'° série, t. XLVI, 
séance du 18 juillet 1792, au matin, page 605, la motion 
de M. Marbot. 
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dans laquelle il témoigne des inquiétudes, 
quoiqu'il ne soit qu’en seconde ligne et qu'il soit 
séparé de la Savoie par le département de l'Ain. 
Nous avons remis cette lettre à la commission 
des Douze. 

M. BBeugnot. Il ne faut pas qu'on altende, 
pour nous prévenir des hostilités imminentes, 
que les colonnes soient prètes à entrer en France 
comme on l'a fait à l'égard de la Prusse. Je de- 
mande done que demain le ministre des affaires 
étrangères rende compte de notre situation po- 
litique avec la Savoie. 

M. Damolard. Je demande, en outre, que k 
ministre nous dise s'il est vrai qu'il y ait 
12,000 Autrichiens dans le Piémont. Ce fait est 
attesté par l'état-major de l'armée du Midi et 
par ie résident français près la république de 
Gènes. 

M. Koch. Le ministre a fait remettre hier au 
comité diplomatique l'état des troupes que le 
roi de Sardaigne a sur pied. 

M. Lasouree. Je demande que l’on renvoie à 
la commission extraordinaire des Douze l'examen 
de la question de savoir si le ministre des affaires 
étrangères n'est pas coupable d’avoir laissé 
ignorer au Corps législatif ies inentions hostiles 
de la cour de Turin qu'il doit conuaitre depuis 
longtemps. 

M. BBeugnot: Je conviens que le ministre des 
affaires étrangères serait coupable si, connais- 
sant les hostilités immédiates de la cour de 
Turin, ii uen avait pas donné connaissance à 
l'Assembiee; mais avant de rien préjuger, il me 
sembhie qu'il faut demander au miaistre des ex- 
plications. afin que le comité puisse établir son 
rapport sur des bases certaines; c’est pourquoi 
je demande que le ministre rende compte demain 
Si, Oui OU N0:, nous avons à craindre des hos- 
tilités de la part du roi de Sardaigne. 

Un membre : Je ne suis qu'à une journée de 
Turin et je sais qu'il y a déjà 8,000 Autrichiens 
campés entre Alexandrie et Turin. On y attend 
encore S,0H0 Hongrois. 

J'ajoute que des négociants français qui étaient 
eu Savoie et en Piémont ont reçu l'ordre d'en 
sortir. 

M. Albitte. J'insiste pour qu'on mette d'abord 
aux voix la proposition de M. Lasource; les 
comptes rendus des ministres ne sont que des 
contes bleus. 

M. Delacroix. La proposition de M. Lasource 
et celle de M. Beugnot ne sont pas incomhatibles, 
je les appuie toutes les deux. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi, à la commis- 
sion extraordinaire des Douze, de la question de 
savoir si le ministre des affaires étrangères est 
coupable d’avoir laissé le Corps législatif ignorant 
des dispositions hostiles de La Savoie. Elle dé- 
crète ensuile que ce dernier rendra compte par 
écrit de notre situation politique avec la cour 
de Turin. Elle décide, enfin, que le projet de 
décret, présenté par M. Kersaint, sur la néces- 
sité d'assurer au peuple des moyens de défense, 
en cas d’invasion, sera soumis le lendemain à 
la discussion) (1). 

Un de MA. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Lafuye des -Rabiers, dépulé de la 
Charente, qui sollicite un congé de trois se- 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1°° séric t. XLVI, 
séance du 13 juillet 1792, page 440, le projet de decrçt 
de M. Kersaint. 
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maines pour se rendre auprès de son père à 
toute extrémité. 

Gette lettre soulève de vifs débats. Un grand 
nombre de membres, observant qu'an moment 
où la patrie est en danger, le devoir impérieux 
d'un fonctionnaire publie est de rester à son 
poste, demandent l'ordre du jour. 

(L'Assemblée, sur cette demande, passe à 
l'ordre du jour.) 

Une députation de la gendarmerie nationale de 
Paris est almise à la barre. 

L'orateur de la députation sollicite, au nom de 
ses camarades; un supplément de solde en raison 
des frais extraordinaires que ce corps a été 
obligé de faire, soit dans les détachements qu'il 
fourrit pour la süreté des marchés et la circu- 
lation des grains, soit pour les changements 
d’uniformes que la loi lui a prescrits. 

M. le Président répond à l'orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition aux comités 
militaire et de l'ordinaire des finances réunis.) 

Un de Ml. les secrélaires annonce les dons pa- 
trioliques suivants : 

1° 1. Pilloy, citoyen de Clermont, déparlement 
de la Meuse, offre à la patrie, pour le: frais de 
la guerre, la somme de 40 livres, faisant le tiers 
«de celle qu'il a reçue pour son engagement dans 
le premier régiment des chasseurs à cheval, 
ci-devant Alsace. 

2° M. Auguste Isoard, procureur-syniic du dis- 
triet d'Embrun et député suppléant à la législa- 
ture, offre à la patrie 150 livres pour les frais 
de la guerre. 

(L'Assemblée accepte ces deux offrandes avec 
les plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 

M. belaeroïix. 11 est impossible que le décret 
d'hier soit exccuté s'il n’est complet. Outre les 
explications à demander à M. Luckuer et à 
M. La Fayette, M. Gensouné avait encore demandé 
que M. Bureaux de Pusy fut mandé à la barre 
pour donner iui-même les renseignements; il 
faut que l'Assemblée se détermine sur ce point. 
Je demande que lAssemblée décrète que 
MM. La Fayette et Luckner répondront précisé- 
ment sur la denonciation, dont copie leur sera 
envoyée, et qu’elle mande à sa barre M. Bureaux 
de Pusy. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. De- 
lacroix.) ‘ 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
fait dénoncé par plusieurs de ses membres, 
d’une proposition faite au général Lnckner, de 
la part du général La Fayette, par M. Bureaux 
de Pusy, de faire marcher sur Paris leurs deux 
armées, demande à être promptement éclairei, 
décrète qu’il y à urgence. 

« Diemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence décrète que les généraux Luckner et 
La Fayette donneront, séparément, et par écrit, 
des explications posilives sur ce fait, et que 
copie de la dénonciation leur sera envoyée par 
le pouvoir exécutif, avec le présent décret: 
décrète, en outre, que M. Bureaux de Pusy sera 
tenu de se rendre, sans délai, à la barre de l'As- 
semblée nationale, pour rendre compte, en ce 
qui le concerne, du fait de la proposition qui lui 
est imputée ». 
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M. Fauehet. Maintenant que la discussion | bientôt en faire un repaire semblable à celui 


sur la pétition de M. La Fayette est ajournée, il 
me semble qu’il importe que les différents dis- 
cours prononcés soient imprimés; je renouvelle 
aujourd’hui la motion qu'il le soient tous. 


Un membre : Je demande l'ordre du jour, parce 
ue le Trésor public est horriblement chargé de 
ettes. 


(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer sur la proposition de M. Fauchet.) 


M. Deusy. Messieurs, depuislongtemps vos dé- 
libérations sont interrompues par les applaudis- 
sements tumultueux, ou par les murmures indé- 
cents.des individus qui garnissent les tribunes. 
(Murmures des tribunes.) Tous les jours les ave- 
nues de cette salle sont obstruées par une foule 
de gens apostés pour injurier, outrager, menacer 
les représentants du peuple. Il n’en est pas parmi 
nous qui, au sortir des séances, n’ait été exposé 
aux insultes de ces factieux soudoyés par les 
ennemis de la Constitution. Il est temps enfin 
que ces excès soient réprimés et punis, il est 
temps que vous fassiez respecter la majesté na- 
tionale dans la personne des représentants du 
peuple, Je demande donc que la commission des 
inspecteurs de la salle soit chargée de vous 
présenter, séance tenante, les mesures à prendre 
pour maintenir l’ordre et la tranquilité dans 
les tribunes, pour empêcher les rassemblements 
autour de cette enceinte (Huées des tribunes) et 
pour mettre les membres de l'Assemblée à l'abri 
de toutes insultes au sortir des séances. 

M. Torné. Je demande le renvoi de cette 
motion à l'inquisition de Portugal. 

Plusieurs membres : L'ajournement après l'ad- 
mission des pétitionnaires! 

M. Tarbé, On n'ajourne pas l'anarchie! 

M. Lecointe-Puyraveau. Je demande la pa- 
role pour un fait. 

Plusieurs membres. L'ordre du jour! 

(L'Assemblée, consultée, ne passe pas à l’ordre 
du jour.) 

M. Choudieu. Je demande aussi des mesures 
contre ceux derines collègues qui continuellement 

rovoquent les tribuues par des propos indécents. 
lessieurs, je dénonce à l'Assemblée ce que j'ai 
entendu hier dans cette partie de la salle. (Mon- 
trant le côté de droite.) Je nommerai les mem- 
bres, si l’Assemblée nationale me l’ordonne, (4p- 
plaudissements des tribunes.) les membres qui, 
dans cette partie de la salle, ont traité les fédérés 
de brigands et de scélérats. (Applaudissements 
des tribunes.) 

Plusieurs membres : Nommez-les! 


M. Choudieu. Je suis fort étonné que ceux 
qui provoquent continuellement... 

Plusieurs membres : C'est une abomination ; 
nommez-les ! 

M. Boullanger. Monsieur le Président, faites 
taire une fois les calomniateurs. Je demande 
quel intérêt un député aurait à provoquer un 
citoyen qui serait dans les tribunes. 

M. Choudieu. Je les nommerai quand j'aurai 
fini. Je suis fort étonné que ceux qui provoquent 
sans cesse les tribunes, viennent demander à 
l'Assemblée des mesures répressives, lorsqu'eux 
seuls sont les auteurs de tous les troubles excités 
hier. Je suis étonné même qu'on vienne vous 
demander des mesures pour empêcher les ci- 
toyens d'approcher de cette enceinte. On veut 


des Tuileries. Nous devons être environnés du 
peuple, parce je l'on doit chercher à mériter 
sa confiance. ( pplaudissements des tribunes.) Je 
demande que l'on prenne des mesures répres- 
sives contre ces mêmes collègues qui outragent 
sans cesse la majesté du peuple qu'ils représen- 
tent. (Bruil.) 


M. Boullanger. La majesté du peuple qui 
nous insulte tous les jours! (Huées des tribunes.) 


M. Choudieu. Je demande, avant tout, des 
mesures répressives contre ceux de nos collègues 
qui oublient ce qu’ils doivent à la majesté du 

euple qu'ils représentent, au peuple qui est 
eur souverain et leur juge. (4pplaudissements.) 
Je demande la question préalable sur toutes me- 
sures qui tendraient à gêner l'expression des 
sentimeuts du peuple qui doit nous examiner. 
(Applaudissements des tribunes.) 


M. Lecointe-Payraveau. |l est de mon de- 
voir de vous dire qu'hier, avant que je vinsse à 
l’Assemblée nationale, on m'avait dit que le toc- 
sin sonnait dans Paris; on m'avait dit eucore 
qu'on cherchait à exciter des troubles dans les 
tribunes pour sévir contre elles. Messieurs, on 
accuse le peuple de s’agiter: on accuse les tri- 
bunes de ne pas se tenir devant leurs législa- 
teurs avec le respect servile qu'on avait autre- 
fois devant les tyrans... (Violenls murmures.) 


M. Lecointe-Puyraveau parle dans le bruit. 


M. Lagrévol. Sans doute, l'odieux scandale 
de nos séances doit retomber sur les membres 
de cette Assemblée qui osent provoquer les tri- 
bunes. Nous sommes législateurs, nous devons 
être plus sages et plus modérés dans l’expres- 
sion de nos sentiments que ceux qui nous écou- 
tent. Je viens au fait : sans doute, ni les applau- 
dissements, ni les huées des tribunes n’influen- 
ceront pas nos opinions; forts du sentiment que 
doivent éprouver les représentants d'un peuple 
libre, nous chercherons nos délibérations dans 
nos consciences, et notre satisfaction dans le 
bonheur du peuple français. Mais ce n’est pas 
sous ce point de vue que nous devons considérer 
la conduite des tribunes : qu'elles soient calmes, 
qu'elles soient agitées, cela n'importe nullement 
par rapport à nous. Mais la puissance de la loi 
est toute morale, elle est tout entière dans l'opi- 
nion. Il importe done que ceux qui obéissent à 
la loi aient Eopluos que leurs législateurs sont 
parfaitement libres. S'il arrivait que lon pt 
croire dans nos départements qu'à Paris nos dé- 
libérations sont influencées, dès lors la loi serait 
méprisée comme n'étant pas l'expression de la 
volonté générale, et vous réduiriez le royaume à 
un état Danbrele dont vous auriez vous-mêmes 
à vous plaindre. 11 faut donc, pour le triom- 
phe de la loi; il faut donc, pour le bonheur 
de tous les Français, que notre indépendance 
soit certaine, et qu’elle ne soit pas méconnue. 
D'ailleurs vous avez à soutenir la dignité du 
peuple français ; car si l'on insulte à l’Assemblée, 
c'est moins à vous qu'au peuple français qu'on 
insulte. Mais, Messieurs, nous ne devons pas 
être plus indifférents à maintenir cette dignité 
que vous devez l'être à soutenir ses droits; et il 
n’est pas plus possible de passer les insultes qui 
vous sont faites, qu'il ne serait possible de tran- 
siger sur votre Constitution. 

Je suis persuadé que ces vérités sont senties 
par tous les citoyens qui nous entendent; et 
déjà, j'en suis sûr, ils ont le regret d’avoir pro- 
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voqué cette discussion. Je trouve ce regret dans 
leurs propres sentiments, je le trouve dans leur 
propre dignité: car ils font une portion du 
peuple français, une portion du souverain. Il est 
impossible que des hommes qui réunissent leurs 
efforts pour faire triompher le règne de la loi, 
il est impossible que des hommes qui ont jure 
de vivre libres ou de mourir, méconnaissent la 
loi jusque dans son sanctuaire. Non, Messieurs, 
ces hommes dont vous vous plaignez ne connais- 
sent pas la loi qui défend aux tribunes d'approu- 
ver ou d'improuver. Je demande que cette loi 
soit de nouveau imprimée et affichée dans les 
tribunes. Ge moyen est le seul digne d’un peuple 
libre; car la force d'un peuple libre est dans la 
force de la loi. Alors, Messieurs, si ce moyen 
était inutile vous seriez obligés, sans doute, d’avi- 
ser aux mesures que vous aurez à prendre pour 
garantir voire liberté, votre indépendance, le 
respect qui vous est dû. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. Tarbé. Je demande l'ordre du jour sur la 
proposition de M. Lagrévol. Il existe une loi; il 
est inutile de rendre un décret pour la faire 
exécuter. J'observe d'ailleurs qu'il Ï a un rap- 

rt à faire sur la proposition de M. Deusy par 
es commissaires de la salle. Je demande qu'il 
soit fait deinain matin. 

(L'Assemblée renvoie la proposition de M. Deusy 
au comité des inspecteurs de la salle, avec mis- 
sion de lui proposer, dans sa séance du lende- 
main, des dispositions pénales, dans le cas de 
contravention à la loi.) 

Un membre : Je dépose sur le bureau de l’As- 
semblée une brochure in-12 intitulée : Mirabeau 
à La tribune, ou choix des meilleurs discours de 
cet orateur, première partie, qu’un jeune rhéto- 
ricien du collège Louis-le-Grand m'a chargé de 
vous offrir en son nom. Je demande qu'il en soit 
fait mention honorable au procès-verbal. 

(L'Assemblée nationale décrète qu'il sera fait 
mention honorable au procès-verbal de cette 
offre et en ordonne le dépôt aux Archives.) 

M. Lavigne, au nom du comilé des assignats 
et monnaies, présente un projet de décret tendant 
à autoriser, sur Le poinçon des écus de six livres, 
une addition qui n’est pas portée par la loi; ce pro- 
jet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il à 
été fait, sur le poinçon des écus de 6 livres, une 
addition qui n’est pas portée par la loi et que la 
conformité des types entre l'écu de 6 livres et 
celui de 3 livres doit être exactement observée, 
décrète qu'il y a urgence. J 

u L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
qu’elle autorise l’addition qui a été faite du bon- 
net de la liberté au type des écus de 6 livres et 

ue la même addition sera appliquée à celui des 
Le de 3 livres; qu’en conséquence, la commis- 
sion des monnaies fera, dans les différents hôtels 
des monnaies, l'envoi des poinçons et matrices 
préparés pour l’écu de 3 livres. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence puis adopte le 
projet de décret.) 

Mie NICOLE BURMET, citoyenne infirme de Cler- 
mont-en-Savoie, est admise à la barre. Elle offre 
une petile croix d'or. 

M. le Président la remercie et lui accorde 
les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
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plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis à la donataire.) 


N. FIRMIN SAVREUX, natif de Saint-Quentin, est 
admis à la barre. 

Il offre le fruit d'une semaine de son travail 
de garçon bouchonnier, consistant en un assi- 
gnat de 5 livres. 

M. le Président le remercie et lui accorde 
les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs pndencnt eten décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis au donateur.) 

Un de MM. les secrélaires donne lecture des 
lettres suivantes : 

1° Lettre de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, qui prévient l'Assemblée de sa nomination 
et l’assure que, fidèle au serment que l'honnête 
homme porte toujours dans son cœur et ne 
trahit jamais, il fera son possible pour justifier 
la confiance du roi et mériter l'estime des re- 
présentants de la nation. 

2 Lettre de M. Lajard, ministre de la guerre, 
qui informe l'Assemblée que, pour récompenser 
l'action héroïque de M. Seignan, premier lieu- 
tenant au bataillon de campagne du 17° régi- 
ment d'infanterie, qui s’est fait mutiler la main 
pour épargner le sang de ses concitoyens, le roi, 
touché de ce noble désintéressement, a jugé de- 
voir accorder à cet officier la décoration mili- 
taire. 

M. Lecointe-Puayraveau. J'observe à l'As- 
semblée qu’il n'existe pas encore de loi qui ac- 
corde au pouvoir exécutif la faculté de distribuer 
la décoration militaire. Je demande, en consé- 
quence, le renvoi aux comités militaire et de 
législation réunis. 

(L'Assemblée décrète le renvoi à ces deux 
comités, en leur enjoignant de faire incessam- 
ment leur rapport sur la question de savoir par 
qui et comment devra être accordé la décoration 
militaire.) 

3 Lettre de M. Lajard, ministre de la querre, 
qui fait part à l’Assemblée que le brave vétéran 

yacinthe Laurent a fait remise à la nation des 
3,000 livres qui lui avaient été accordées pour 
avoir arrêté le traitre du Saillant, et les destine 
aux frais de la guerre. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion RO DIS au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis au donateur.) 

M. Lecointe-Puyraveau. Je dénonce à l’As- 
semblée une proclamation du roi destinée à être 
répandue dans l’armée, et dans laquelle on donne 
au roi la quaJité de chef suprême de la Gonsti- 
tution. J'en demande le renvoi à la commission 
extraordinaire des Douze. 

Un membre : Je m'oppose à cette motion en 
faisant observer qu'il est impossible de déférer 
à une commission une proclamation qui n'a pas 
été encore exhibée. Je demande l’ajournement 
de la discussion jusqu'après l'exhibition. 

(L'Assemblée prononce l’ajournement.) 

M. le Président. Voici, Messieurs, le résultat 
du scrutin pour la nomination du président. 

M. Codet. Je demande la parole, Monsieur le 
Président, avant la proclamation du scrutin. 

Messieurs, j'étais au nombre des commissaires 
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scrutateurs et j'observe à l’Assemblée que, sur 
464 votants inscrits, il ne s’est trouvé que 
458 bulletins de votes exprimés. (est à l’Assem- 
blée à juger si le scrutin est nul ou s’il ne l’est 
pas, mais je crois qu'il sera bon d'entendre les 
commissaires sur ce fait avant la proclamation 
du résultat. 


M. Léopold. I] arrive quelquefois que des 
députés mettent des bulletins et ne s'inscrivent 
pas. Si les six billets de différence influencent 
tellement le scrutin qu'il n’y ait pas de majorité, 
il faut le recommencer; mais s’il Y a une majo- 
rité indépendamment des six billets, le scrutin 
ne doit pas être annulé. (Vurmures.) 


M. Mathieu Dumas. S'il y à un vice de 
forme, le scrutin est nul; je demande qu’on le 
recommence. 


(L'Assemblée déclare le scrutin nul et décrète 
que le lendemain il sera procédé à un nouveau 
vote pour la nomination du président.) 


M. Lejosne. Je demande qu'on emploie le 
mode de scrutin usité pour les corps électoraux. 
Il faut que l'Assemblée pourvoie, dans sa sagesse, 
aux moyens d’écarter du serutin l'intrigue et la 
coalition. (Bruit) 

M. Adam (de Sarreguemines). J'ai l'honneur d’ex- 
poser à l’Assemblée que la ville de Sarreguemines, 
devant plus de 24,000 livres, dont 10,000 livres 
exigibles, et n'ayant pour y faire face qu’un re- 

venu d'environ 1,000 livres, demande à être au- 
torisée à faire un emprunt de 10,000 livres, 
qu'elle remboursera lors de la vente de ses bois 
en réserve. Je dépose sur le bureau la pétition 
à l'effet d'obtenir cette autorisation. 


(L'Assemblée en renvoie l'examen au comité 
de l'extraordinaire des finances pour en faire 
son rapport incessamment.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
leltre du neveu du maréchal de Vaux, qui se plaint 
que des scélérats ont profané les cendres de son 
oncle et emporté son cercueil de plomb. « Les 
mänes de ce vieux militaire, dit-il, mort et en- 
terré près de Grenoble, crient vengeance; je ré- 
clame une réparation éclatante. » 


(L'Assemblée renvoie la lettre au pouvoir exé- 
cutif.) 

M. Choudieu. Je viens appeler la sollicitude 
de l'Assemblée sur la position de quelques fédé- 
rés qui ne reçoivent pas leur solde dans ce mo- 
ment-ci. Vous avez décrété que les fédérés par- 
tiraient huit jours après leur arrivée et qu'ils 
recevraient 30 sols par jour jusqu'au 18. Depuis 
ce moment les fédérés n’ont rien reçu, parce 
que la municipalité n'avait point de fonds dont 
elle pût disposer. C'est, du moins, la réponse 
que j'ai reçue de la municipalité auprès de la- 

uelle je réclamais des secours pour les fédérés 

e mon département. J'en donnerai lecture si 
l'Assemblée le désire. Je demande, en consé- 
quence, que l'Assemblée veuille bien décrèter 
ta le pouvoir exécutif mettra à la disposition 
de la municipalité les fonds suffisants pour sub- 
venir à celte solde pendant le temps qu'ils se- 
ront à Paris, Je demande, en outre, que ce temps 
soit employé à les former en bataillons de gardes 
natiouales, afin que, d'ici à leur destination, ils 
puissent se rendre sous les chefs qu'ils auront 
choisis. 

Un membre : Je distingue deux choses dans 
l'objet présenté à l’Assemblée par M. Ghoudieu. 
La première est relative au payement qui doit 


être fait aux fédérés. Sur cela il n'y a pas de 
doute. L'Assemblée nationale a décrété vendredi 
dernier que les fédérés partiraient dans la hui- 
taine de leur inscription. Il suit de là que les 
fédérés doivent être payés pendant la huitaine à 
raison de 1 1. 10 s. par jour. La municipalité, 
Messieurs, n'ayant pe de fonds pour satisfaire 
à cette obligation, il est juste, comme l’a observé 
M. Choudieu, qu'il soit délivré des fonds, afin 
qu’elle puisse payer les fédérés. 

L'autre objet de la proposition de M. Ghoudieu 
tendrait à ce que les fédérés se formassent ici 
en bataillons. Je n’appuie pas cette propasition. 
Je crois que les fédérés, comme ceux qui sont 
déjà partis, doivent se rendre à Soissons et que 
c'est Jà où ils se formeront en bataillons. Aussi 
je demande la question préalable sur la seconde 
partie de la motion de M. Choudieu, et je pro- 
pose que la première partie soit adoptée. L’A\s- 
semblée a mis un million à la disposition du 
ministre de l'intérieur pour subvenir à ce 
payement. Il serait bon que l’Assemblée décrétàt 
qu'une somme quelconque sera remise entre les 
mains de la municipalité par le ministre, et que 
le pouvoir exécutif rendit compte en même temps 
dans la séance de demain de l'emploi du million 
qui a été mis à sa disposition. 


M. Tarbé. J'observe d’abord qu'il n'est pas 
possible que les fonds qui ont été décrétés pour 
cet objet-là se trouvent absorbés dans le mo- 
ment présent. On vous a fait deux propositions. 
Où a dit que le fonds à la disposition de la mu- 
nicipalité était épuisé. Si le fonds n'a pas été 
fail, il n'est pas nécessaire d’un nouveau décret, 
puisqu'il en existe un pour tous les frais relatifs 
aux fédérés. J'ajoute que, ce matin, une lettre 
du ministre de la guerre vous a annoncé que 
toutes les dispositions étaient faites pour les 
recevoir à Soissons. J'ajoute encore que seize 
cents de ces fédérés ont dù partir ce matin. Ainsi, 
d'après les listes dressées par la municipalité, 
il est constant qu'il y avait deux mille et quel- 

ues cents fédérés inscrits. Le nombre se réduit 
donc à six cents. Grovez-vous, Messieurs, que 
ces six cents hommes-là, répandus dans cette 
trés grande ville, comme on vient de vous le 
dire, n'ont pas de point central, qu'ils ne se re- 
connaissent pas, qu'ils ne s'organisent pas, parce 
pie n'ont pas encore de chefs? Croyez-vous, 

is-je, que ces troupes s’organiseront plutôt en 
restant dans la capitale, qu'en se rendant dans 
un camp, où, sous les yeux d’un chef expéri- 
menté, au milieu de leurs camarades, ils ap- 
prendront la tactique militaire? Je pense, qu’en 
examinant cette question avec impartialité, on 
ne peut pas non plus se dissimuler que si quel- 
que chose était contraire au but qu'on se pro- 
pose, c'est-à-dire à celui de discipliner les fé- 
dérés, ce serait de les laisser dans la capitale. 
Je demande qu'en exécution de votre loi, ceux 
de Messieurs les fédérés qui se trouvent encore 
à Paris se rendent au camp indiqué près de 
Soissons; et que si la municipalité de Paris n’a 
pas recu des fonds nécessaires pour assurer le 
payement des 30 sols par jour, qui devaient être 
payés aux fédérés pendant leur séjour à Paris ; 
que la municipalité de Paris, dis-je, en vertu de 
votre loi, requière cette somme-là. Si elle lui 
est refusée, alors, sur sa dénonciation, vous ver- 
rez à y pourvoir. 

Le payement de 3,000 fédérés à raison de 12 li- 
vres par fédérés, pendant huit jours, ne fait que 
la somme de 36,000 livres. Vous avez décrété 
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un million, il est inutile de décréter de nou- 
velles sommes. 


M. Cambon. La proposition qu'on vous fait, 
de faire requérir la somme par la municipalité, 
me semble en sens inverse de ce que nous fai- 
sons et de ce que les formes constitutionnelles 
prescrivent. Il est surprenant que le ministre 
n'ait pas mis de fonds Fla disposition de la mu- 
nicipalité gs payer, d'après les états qu'il en 
recevrait, les frais de voyage et de séjour d’en- 
viron 3,000 ou 3,500 fédérés qui sont à Paris. 
S'il en est ainsi, l'Assemblée nationale doit de- 
mander ce compte et punir le miuistre de lais- 
ser en souffrance les fédérés. Je crois qu'il est 
très urgent que les fédérés se rendent à Sois- 
sons; mais jai une observation importante à 
faire. Nous avons plusieurs fédérés qui se sont 
rendus de nos départements; voyant que per- 
sonne ne s’occupait de les rallier, ils avaient 
déjà décidé de partir demain ou après pour Sois- 
sons, en compagnies; mais n'ayant aucun chef 
quelconque, n'ayant rien pour les guider dès 
Era se séparent, ils n'ont pu effectuer leur 

essein. Il faudrait, Messieurs, exécuter les lois 
à la rigueur, et je voudrais qu'on exécutàt pour 
eux ce qu'on a exigé lorsqu'il y aura 100 hommes 
du même département, c'est-à-dire que lors- 
qu'il y aura 100 hommes d'un même départe- 
ment réunis, ces 100 hommes nommassent leur 
capitaine et un sergent-major pour pourvoir à 
leur étape, et qu’ils partissent de suile pour le 
lieu de leur rendez-vous. 


M. Mathieu Dumas. La loi sur la formation 
du corps des 20,000 fédérés, ou des fédérés qui 
doivent le composer, est imparfaite. Vous ne 
pouvez point exiger l'exécution de ce que vous 
n'avez pas prescrit. Il faut donc revenir aux 
termes précis de la loi : l'intention a été que le 
point de ralliement et le lieu de l'organisation 
fussent Soissons. 

On n'a pas même jugé nécessaire une organi- 
sation provisoire, parce que, lorsque l'on envoie 
des individus pour former un corps militaire, 
ils se rendent individuellement, moyennant la 
route qui leur est donnée; et là on les organise; 
il y avait peu lieu, en effei, à former une orga- 
nisation provisoire et intermédiaire, en pré- 
voyant le cas où de tel lieu il ne serait parti que 
4 fédérés et 100 d’un autre. M. Cambon vous a 
cité ceux du département de l'Hérault. Ce sont 
nos compatriotes, a-t-il dit; ils sont venus en 
grand nombre, et fort en ordre. Il est tout simple 
que celte organisation soit prête à leur égard; 
mais ce qui est vrai pour les uns peut ne pas 
ètre vrai pour les autres. Je demande, non pas 
qu'on nomme ni qu’on organise des compagnies, 
ni qu'on se choisisse des chefs (cette mesure 
pourrait être par la suite une source de querelle 
et de division), mais je demande seulement, 
qu'au moment du départ des fédérés, la munici- 
palité soit autorisée, s’ils sont 20 ou 30, ou en 
tout autre nombre, à leur nommer un chef qui 
sera chargé de diriger les autres et du détail 
pendant sa roule, sans que, sous le prétexte 
d'une organisation provisoire qui ne ferait que 
retarder l'organisation générale, et par consé- 
quent la défense des frontières, on puisse les 
retenir à Paris. ’ 

M. Charlier. Messieurs, par un décret, vous 
avez laissé aux fédérés la liberté de concourir à 
la formation du camp de Soissons ou des com- 

gnies franches. Je demande que la municipa- 
lité soit tenue de vous rendre compte du nombre 
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de ceux qui auront préféré le service dans les 
Compagnies franches, à l'effet de partir sur-le- 
Champ, non pas pour Soissons, mais pour les 
frontières; et je demande ensuite que ceux qui 
auront préféré de concourir à la formation du 
camp de Soissons puissent se nommer provisoi- 
rement des chefs pour s'y rendre. 


M. IBasire. Je demande le renvoi de cette 
proposition au comité militaire pour en faire le 
rapport demain. 


N. Champion. J'observe que l'on a pourvu à 
tout ce que demandent les préopinants. La mu- 
nicipalité à eu-soin de faire l'appel des fédérés, 
par département et district. J'observe que 
300 fédérés de mon département ont été réunis 
à PAGE qu'à 6 heures du matin on en 
a fait l'appel par district; que des commissaires 
des guerres ont présidé à cette opération, et 
qu'ainsi on a rempli les vues des préopinants. 
J'observe, en second lieu, que la proposition de 
M. Charlier entrainerait une grande injustice, 
parce que pare les fédérés qui sont partis pour 
Soissons, il en est beaucoup qui sont dans l’in- 
tention d'entrer dans les compagnies franches, 
et si les compagnies se formaient à Paris, les 
volontaires déjà partis pour Soissons seraient 
pe d'y entrer. Je demande que le décret sub- 
siste, 


M. Choudieu. On ne m'a pas entendu; la 
lettre que m'a écrite la municipalité de Paris, 
prouve que les fédérés n'ont rien reçu, qu'il y 
en a même parmi eux, qui n'auraient pas de 
logement, si de bons citoyens ne les avaient 
logés. C'est contre cette insouciance du corps 
législatif et du pouvoir exécutif que je réclame 
ici. Tous ces Messieurs disent : Qu'ils partent. 
Hé! bien, moi je viens réclamer pour eux les 
moyens de partir. (Murmures.) Messieurs, vous 
avez grand peus que l'on fasse du bien aux dé- 
fenseurs de la patrie. Je demande que des fonds 
suffisants soient mis entre les mains de la muni- 
cipalité. 

Quant à ma seconde proposition qu'on à 
cherché à éluder, afin de retarder encore la 
formation de ces bataillons qui doivent servir 
la patrie, et peut-être la sauver; j'observe que 
le pouvoir exécutif y met autant de traverses 
qu'il est possible, et c'est par cetle raison que 
j'ai demandé qu'ils pussent procéder à leur 
formation provisoire; car si on les envoie à 
Soissons, ils ne seront pas formés d'un mois, 
parce que le pouvoir exécutif ne veut point de 
camp à Paris, et qu'il a l'air de n’en vouloir pas 
davantage à Soissons. (Applaudissements des tri- 
bunes.) 

Je remarque que tous ceux qui viennent de 
combattre ma proposition, ont eu l'air de pro- 
poser, non pas des bataillons, mais des compa- 
gnies particulières. Je suis bien aise de le dire 
ici, devant tous les fédérés. Qu'ils y prennent 
garde, parce que c’est un piège qu'on leur tend. 
Ge sont des masses qu'il nous faut pour opposer à 
l'ennemi une forte résistance. Je conviens, et 
l'on me dira que les compagnies franches sont 
très utiles à la guerre ; mais j'appellerai l'expé- 
rience de tous les militaires : ils diront que ce 
ne sont pas les compagnies de nos jeunes fédérés 
qui sont propres à aller faire cette guerre-là, 

arce que pour la faire, il faut être bien exercé. 

e le répète, on veut des compagnies particu- 
lières, parce que le projet est de nous diviser en 
tous sens : ainsi, je donne cet avis à mes anciens 
camarades; et j'espère qu'ils en profiteront. Si 
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ceux qui sont à Paris, sont en nombre suffisant 
pour former des bataillons, il faut que ces ba- 
taillons soient formés; car sans doute dans peu 
de temps nous en aurons grand besoin. 

D'après ces considérations, je demande : 1° que 
les fédérés reçoivent ici 30 sous par jour, depuis 
le moment de leur arrivée, jusqu’au jour où ils 
auront reçu l'ordre de partir. Je demande en 
outre qu'ils soient payés de leurs frais de route, 
depuis l'endroit de leur Le jusqu'à l'endroit 
où ils devront se rendre à raison de cinq sous 
par lieue et que les bataillons soient formés sous 
trois jours. 

Un membre : Je demande qu’on nous fasse une 
seconde lecture de la lettre dont on nous à 
donné connaissance ce matin et pe laquelle le 
ministre de la guerre informe l'Assemblée des 
mesures qu'il a prises pour l'exécution de la loi 
concernant les gardes nationanx volontaires 
venant des départements à Paris pour se rendre 
au camp de réserve de Soissons. Je suis certain 
que beaucoup de mes collègues, qui ne l'ont pas 
entendue, seraient satisfaits des explications qui 
y sont fournies. 

Un de MM. les secrétaires fait une seconde lec- 
{ure de cette lettre qui est ainsi conçue : 


Paris, le 21 juillet 1792. 


« Monsieur le Président, 


« En exécution de la loi du 2 juillet 1792, 
M. Dorly, commissaire des guerres, a été nommé 
par le roi, le 4, pour se rendre à Soissons, et 
préparer les cantonnements pour recevoir les 
pans nationales qui devaient s’y rendre de 
aris, après l’époque de la fédération. Il lui a 
été remis, en conséquence, des instructions. Une 
lettre du 11 de ce mois, que j'ai reçue de cet 
officier, annonçait que déjà l'établissement pour 
près de 4,000 hommes était assuré, et que l’on 
pouvait être sans inquiétude sur la subsistance 
de toutes les troupes qui passeraient dans ce 
cantonuement. J'avais d’ailleurs prévenu les 
administrateurs des vivres et fourrages de se 
mettre en mesure pour pourvoir à ce service ex- 
traordinaire. 

« Le 7 juillet, j'ai écrit à M. Pétion une lettre 
détaillée, dont j'ai l'honneur de vous envoyer 
copie. Elle contient toutes les dispositions qui 
doivent être concertées entre le pouvoir exécutif 
et la municipalité de Paris, pour le départ des 
volontaires; et des commissaires des guerres, 
MM. Rolland et Leroux, employés dans la dix- 
septième division militaire, ont été en outre 
chargés de suivre les opérations relatives à ce 
départ, de constater le nombre d'hommes par 
des revues, d'en former des contrôles, et enfin 
de prendre toutes les mesures pour que rien ne 
retarde leur marche, et pour assurer les subsis- 
tances en route. Ces mesures sont actuellement 
en pleine activité. Les volontaires marchent sur 
les routes, ts étapes et AE détachement. Il en 
est parti 500 le 19. Le 21, au moins un pareil 
nombre. 1l doit également se mettre en marche 
500 hommes le 23. Ces départs seront, selon ce 
de m'annonce, successifs, et les ordres sont 

onnés sur toute la route pour pourvoir à la 
nourriture d'au moins 1,500 hommes par jour. 
Le roi a d'ailleurs nommé M. Chalard, adjudant 
général, pour procéder à la formation des com- 
pagnies de ces volontaires à mesure de leur 
arrivée à Soissons, et les organiser en bataillons 


et compagnies franches, suivant le décret. Cet 
officier est parti aujourd'hui, muni d’une ins- 
truction. 1l se trouvera à Soissons avant l’arrivée 
du premier détachement, qui ne doit y être 
rendu que le 22 de ce mois. | 

« Au surplus, je n’ai pas eu l'honneur de faire 
parvenir à l’Assemblée l’état des volontaires qui 
sont arrivés à Paris depuis deux jours, parce 
que la municipalité ne m'en a pas donné con- 
naissance. Tels sont, Monsieur le Président, les 
détails que j'ai cru devoir mettre sous les yeux 
de l'Assemblée nationale, pour salisfaire à un 
décret. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : LAJARD. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Voisard, IL y à une proposition sur 
laquelle on ne peut pas passer à l'ordre du jour, 
c'est celle de donner aux fédérés les avances 
nécessaires pour faire leur route. Quant au 

aiement de 30 sols pendant tout le temps de 
eur résidence à Paris, je demande l'exécution 
de la loi, S'ils ont resté ici plus que leur temps, 
et qu'ils aient dépensé leur argent, ils doivent 
avoir recours à ceux qui ont employé des in- 
trigues, et qui ont cherché à égarer leur esprit, 
en mettant dans leur tête des opinions horribles 
et abominables. Je m’oppose à ce qu'on les or- 

anise à Paris, parce qu’on les désorganiserait 
à mesure qu'on les organiserait. Je veux qu'ils 
obéissent à la loi, et ils ont tous connu la loi. 
Certes ils sont tous de braves citoyens; si par 
des motions extravagantes et des suggestions 
perfides, on ne les avait pas égarés, ils seraient 
tous partis. Je demande, Monsieur le Président, 
qu'on leur fasse les avances pour leur route ; 
qu'on ne leur paye que ce qui est fixé par la loi; 
qu'on suive strictement l'exécution de la loi, 
et qu'on passe à l’ordre du jour sur toutes les 
autres propositions. (Murmures à gauche.) 

Plusieurs membres montent à la tribune. 


M. Choundieu. Je persisterai jusqu'à ce que 
l’Assemblée m'ait envoyé à l'Abbaye. 

M. Merlin. Je demande, avec M. Voisard, que 
les fédérés. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

M. Merlin. Je demande à faire une question. 
Les fédérés peuvent-ils être la victime de la 
négligence du pouvoir exécutif? 

M. Blanchon. le me charge de prouver par 
écrit ce qu'a dit M. Voisard. 

M. Merlin. Je demande que les fédérés re- 
çoivent à Paris 30 sols par jour, jusqu'au mo- 
ment où le pouvoir exécutif aura fait tout ce 
qui est en lui pour les faire partir. 

La loi leur accorde 30 sols par jour; je de- 
mande que ces 30 sols leur soient accordés jus- 
qu’au moment où le pouvoir exécutif les aura 
fait partir pour Soissons. 

M. Delacroix. Il est impossible qu'ils partent 
tous le même jour, parce que vous savez qu'il 
faut des ordres pour les routes et pour les étapes. 
Il y a des villes d'ici à Soissons qui ne pourraient 
point recevoir 3,500 hommes à la fois. 11 faut 
que les logements, les étapes et les vivres soient 
poaiees et vous voyez vous-mêmes, par la 
ettre ministérielle, que son intention n’a pas été 
de faire partir tous les 3,500 fédérés à fa fois. 
Le pouvoir exécutif vous a dit 12 ou 1,500 hommes 
par jour seulement; il me semble que le ministre 
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a reconnu l'impossibilité de faire partir les fé- | gements pour 11,000 hommes, et les premières 


dérès, le même jour et en mème temps. Or, 
d'après les dispositions du décret, il est néces- 
saire qu'il indique ceux qui partiront les pre- 
miers… 

Plusieurs membres : Les premiers arrivés! 


M. Helacroix. Il aurait donc fallu, pour 
l'ordre de la route, LS le pouvoir exécutif, 
qui a reçu incontestablement, par la municipa- 
lité, les états des fédérés, leur fit passer l’ordre 
de partir tel jour, à telle heure, sous la conduite 
de tel, et de s'assembler en tel endroit. Voilà, 
sans doute, ce que le ministre de la guerre a 
dû faire. Si le ministre n’a pas donné ces ordres, 
les fédérés ont dû nécessairement les attendre. 


: PET L'ordre général est donné dans 
a loi. 


M. Delacroix. Ceux, au contraire, qui ont 
reçu l’ordre, et qui n'ont point obéi, ne doivent 
pas être payés, parce qu’ils ont été avertis de 
leur devoir. Je demande que l’Assemblée décrète 

ue ceux des fédérés qui étaient ici à l'époque 

e la fédération, et qui n'ont pas eu l’ordre de 
se rendre à Soissons, continuent de recevoir 
leurs 30 sols par jour, jusqu’à l’époque qui leur 
sera indiquée par le ministre, pour s'y rendre. 

La municipalité de Paris a dû faire passer au 
ministre de la guerre les états des citoyens qui 
se sont fait enregistrer pour former le camp de 
Soissons. Si la municipalité n'a pas fait passer 
ces états, elle a manqué à son devoir, elle est 
responsable, et dès lors, il n'y a pas de reproche 
à faire au ministre; mais si le ministre de la 
guerre a eu ces états, c’est à lui qu’on doit im- 
puter le retard des fédérés,'et c'est lui qui doit 
ètre responsable de la dépense qu'il occasionne 
à la nation par leur séjour dans la ville de Paris. 
Je demande donc que ces deux faits soient 
éclaircis; parce que soit la municipalité, soit le 
ministre de la guerre, il y a quelqu'un de cou- 
pable. 

M. Merlet. Je pense que la lettre écrite par 
le ministre et la municipalité fixerait à cet 
égard toutes les opinions. On nous en a déjà 
donné connaissance au commencement de la 
séance, j'en demande une seconde lecture. 


Un de MM. les secrétaires en fait une seconde 
lecture : 


Copie de la lettre écrite par M. Lajard, 
ministre de la guerre, à M. Pélion. 


« Paris, le 16 juillet 1792 » 
« Monsieur, 


« L'exécution de la loi du 12 juillet concernant 
les gardes nationales qui doivent se rendre à 
Paris des départements du royaume, exige le 
concours du corps municipal. Je vais avoir 
l'honneur de vous faire part des principales dis- 
positions que le roi à déjà ordonnées et de 
celles auxquelles il reste à pourvoir pour la 
marche des troupes sur Soissons, désigné pour 
le rassemblement de la réserve. 

« Le commissaire général des guerres, nommé 
pour remplir les fonctions de ce grade auprès 
des troupes, est chargé de reconnaitre dans les 
environs de Soissons tous les lieux où les gardes 
nationales peuvent être placées en cantonne- 
ment; à l'organiser en attendant l'époque où 
elles pourront camper; mais, pour parer aux 
premiers besoins, j'ai déjà fait préparer des lo- 


routes du départ de Paris seront dirigées sur 
les différents points indiqués dans la note ci- 
jointe. Vous remarquerez que j'ai fait disperser 
ce nombre d'hommes de manière à ce que l'on 
püt placer dans chaque cantonnement à peu 
rès la valeur d'un bataillon, afin que leur 
ormation puisse se faire avec plus de facilité. 
Le commissaire général et les commissaires 
particuliers employés sous ses ordres prendront, 
de concert avec les corps administratifs et les 
municipalités, toutes les mesures nécessaires 
pour répartir le logement, conformément à 
l’article 6 de la loi; et ils veilleront en même 
temps à ce que la solde soit payée par compagnie 
ou par bataillon à mesure de leur formation, et 
sur les revues qu’ils passeront. Ils sont tenus 
aussi d'assurer partout des subsistances. 

« Il reste à présent à s'occuper des dispositions 
les plus convenables pour le départ de Paris des 
gardes nationales, et pour leur route sur Soissons 
et leurs cantonnements voisins. La municipalité 
de Paris pouvant seule avoir, dans le premier 
moment, Connaissance du nombre d'hommes qui 
devra se mettre en marche et des époques aux- 
quelles il sera possible de fixer leur départ, j'ai 
fait rédiger un modèle d’imprimé pour vous en 
faire passer un grand nombre d'exemplaires. 
Vous voudrez bien donner les ordres nécessaires 
pour que les états soient remplis du nombre 
d'hommes composant chaque détachement qui 
devra se mettre en marche, en observant que ce 
nombre ne devra jamais excéder 500 hommes 

our un détachement. Cet état sera fait double ; 
ton sera envoyé la surveille du jour du départ, 
et l’autre sera confié au commandement du dé- 
tachement, qui le remettra à son arrivée au 
commissaire des guerres. D’après cet état, je ferai 
sur-le-champ expédier la route d'étape que vous 
recevez exactement la veille du jour du départ, 
en dirigeant la marche des troupes sur Soissons 
ou sur les villes voisines indiquées dans ma 
note; et je ferai passer en même temps les ordres 
nécessaires pour que le service de l'étape soit 
assuré partout, afin d'empêcher la rencontre 
d'un trop grand nombre de troupes dans les 
mêmes lieux, d'éviter la surcharge qui en ré- 
sulterait nécessairement pour les habitants, et 
prévenir tous les obstacles qui se trouveraient 
alors pour les subsistances. pl 

« J'ai fait le choix de trois directions princi- 

ales : la première par Meaux, la seconde par 
ammartin et la troisième par Senlis, qui peuvent 
toutes les trois fournir au logement de 
1,000 hommes par jour. Ainsi, par celte dispo- 
sition, il sera possible de faire partir chaque 
jour jusqu'à la concurrence de 3,000 hommes, 
sur trois divisions au plus. Comme, aux termes 
du décret les gardes nationales qui arriveront à 
Paris après l'époque de la fédération sont cen- 
sées devoir en repartir trois jours après pour 
Soissons, il ne sera pas nécessaire d'attendre, 
pour les faire mettre en marche, que le nombre 
auquel j'ai fixé le maximum de la force des dé- 
tachements soit complet; et vous pourrez en 
faire passer des états de 200 hommes, de 100, 
de 50 et même au-dessous lorsqu'il ne s'en trou- 
vera pas un plus grand nombre à partir; de 
manière que leur marche ne soit jamais retardée, 
ni leur séjour prolongé au-delà du terme fixé 
par la loi. Vous voudrez bien remarquer que, 
dans l’état que j'ai l'honneur de vous adresser, 
j'ai fait porter deux colonnes qui indiquent l’état 
de l'habillement et de l'armement de chaque 
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garde nationale. Je vous prie instamment d'ob- 
server exactement ces renseignements; Vous 
devez juger combien ils sont nécessaires pour 
déterminer le plus ner possible la 
quantité d'effets et d'armes qui doivent être 
assemblés pour pourvoir aux besoins de ces 
troupes dans le plus court délai, ainsi que le 
prescrit l'article 7 de la loi. Du reste, il con- 
viendra que ces états, qui serviront de premières 
bases pour constater l'existence des gardes na- 
tionales et faciliter leurs recrues et la formation 
des bataillons, soient signés de vous ou d’un de 
MM. les officiers municipaux, afin de leur donner 
toute l'authenticité convenable. nas 

« Enfin, Monsieur, pour ajouter à ces disposi- 
tions toutes les précautions qui peuvent assurer 
les subsistances pendant la route, j'ai donné à 
la régie des étapes et convois militaires l’ordre 
de faire approvisionner les étapiers des étapes 
indiquées, de manière à y pouvoir nourrir le 
nombre qui passera chaque jour. $ 

Chaque garde national recevra dans les lieux 
de logement, la ration des vivres de l'infanterie, 
conformément au règlement, en observant seu- 
lement que les élapiers seront obligés à fournir 
du cidre et de la bière, à cause de l'extrême 
rareté du vin et de l'impossibilité reconnue de 
s’en procurer à des prix convenables pour ce 
service extraordinaire. | 

« Je mande en même temps aux régisseurs 
dont l'établissement est situé rue de Bondy, 
n° 29, qu'ils recevront de vous ou de MM. les of- 
ficiers municipaux les ordres que vous jugerez 
convenables de leur transmettre directement ; 
ainsi, toutes les fois qu’il y aura un certain nombre 
d'hommes réunis, je pense que pour gagner un 
temps précieux, vous pourrez en faire prévenir 
la régie en lui indiquant la force des détache- 
ments, le jour du départ et le lieu où les troupes 
se rassembleront pour partir. Ges renseignements 
lui faciliteront et lui procureront les moyens de 

ourvoir au rassemblement des voitures dans le 
ieu où le chargement devra se faire. 

« Tels sont, Monsieur, les principaux détails 
dans lesquels j'ai cru devoir entrer avec vous. 
Si, malgré les soins que j'ai pris de réunir ici 
toutes les dispositions nécessaires pour l’exécu- 
tion de la loi du 2 juillet, il est encore quelques 
parties qui vous laissent de l'incertitude ou 
quelques mesures nécessaires à adopter, je vous 
prie de m’en instruire, et de ne pas douter de 
tout mon empressement à seconder vos vues 
et à profiter des observations que vous croirez 
devoir faire sur tous les plans d'opérations. Dans 
tous les cas, je vous serai bien obligé de me ré- 
pondre le plus promptement possible, et en en- 
tretenaut avec moi, sur ces divers objets, une 
correspondance suivie et régulière. 


« Signé : LAJARD. » 


M. Mathieu Dumas. Après avoir entendu la 
lecture de toutes les pièces, il semble que toutes 
les précautions sont prises pour que la munici- 
palilé ne puisse être arrêtée par aucun obstacle. 
Je vois seulement, d'après l'opinion de M. De- 
lacroix, une simple difficulté, c'est celle où les 
fédérés n'étant pas prévenus de ces dispositions 
et des détails dans lesquels on est entré, ne re- 
cevraient pas l’ordre de leur départ, et, isolés 
dans différents quartiers de Paris, ignoreraient 
ce qu’ils auraient à faire pour obéir à la loi, et 
auraient dépassé le terme dans lequel ils 
devaient se cirœnscrire. Je demande que le 


ministre de la guerre, de concert avec la muni- 
cipalité, ainsi que l'a proposé M. Delacroix, soit 
autorisé à payer 30 sous par jour aux fédérés 
qui seraient restés au delà du terme prescrit, 
seulement jusqu'à l’époque où ils recevront 
l'ordre du départ, et que sur tout le reste on 
passe à l'ordre du jour. 


M Delacroix. Je demande que le ministre, 
de concert avec la municipalité, soit tenu de 
prévenir les fédérés du jour de leur départ. 

(L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, 
adopte les deux propositions de M. Delacroix 
et de M. Mathieu Dumas sur le départ et le 
paiement des fédérés.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant, d'une 
art, qu’il importe que les gardes nationaux vo- 
ontaires qui se sont rendus à Paris, pour aller 

au camp de réserve ou aux frontières, soient 
prévenus exactement du jour où leur départ doit 
avoir lieu, d’après la loi du ? de ce mois; et, 
d'autre part, qu'il est juste que ceux de ces 
gardes nationaux volontaires qui n’ont pas été 
révenus à temps du jour où, d’après la susdite 
oi, ils doivent partir de Paris, soient payés 
pour les jours qu'ils ont séjourné au dela du 
terme de cette loi, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète : 1° que le ministre de la 
guerre, de concert avec la municipalité de Paris, 
lixera le départ des gardes nationaux volontaires 

ui se sont rendus à Paris, pour aller au camp 

e réserve ou aux frontières, dans le terme réglé 
par la loi du 2 de ce mois, et les en fera pré- 
venir exactement. 

a 2° Que ceux de ces gardes nationaux volon- 
taires qui se trouveraient, à l’époque où ils re- 
cevraient l’ordre de leur départ, avoir dépassé 
le terme fixé par la susdite loi, pour leur séjour 
à Paris, recevront 30 sous par jour pour le 
temps qu'ils seront restés à Paris, jusqu'au jour 
qui leur aura été prescrit pour en repartir. » 

Une dépulation d'invalides est admise à la 
barre. 

M. ORBAN, sous-officier invalide, présente, au 
nom de plusieurs vétérans de l’armée, une pé- 
tition dans laquelle ils demandent : 1° qu'on 
veuille bien faire juger ,leur réclamation sur la 
part qui leur appartient dans les prises qu'ils ont 
faites sur les vaisseaux de l'Etat avec le brave 
Thurot; 2° que leurs pensions leur soient con- 
servées pendant le temps qu'ils serviront l'Etat 
comme volontaires. 


M. le Président répond à l'orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 
' Un membre : Je convertis cette pétition en mo- 

ion. 

(L'Assemblée, sur le premier objet de la péti- 
tion, décrète que le ministre de la marine rendra 
compte, sous huit jours, de ce qui concerne la 
pension de ces vétérans. Elle passe, sur le second 
objet, à l'ordre du jour, motivé sur ce qu’une loi 
déja existante assure à ces vétérans la conser- 
vation de leurs pensions pendant la durée de 
leurs nouveaux services.) 

M. LOUIS GENTIL, entrepreneur des chemins, 
est admis à la barre. 

Il prie l’Assemblée de faire examiner une 
nouvelle charrue dont il est l'inventeur. 


M. le Président lui répond et lui accorde 
les honneurs de la séance. 
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(L'Assemblée renvoie la pétition aux comités 
d'agriculture et de commerce réunis.) 

L'épouse du nommé Telvande est admise à la 
barre. 

Elle offre un assignat de 5 livres et invoque 
la justice de l'Assemblée contre un abus glissé 
dans l'exercice des fonctions criminelles des 
jes de paix, fonctions dans lesquelles ces of- 
iciers se permettent d'employer les commissaires 
de pee Cette infortunée se plaint qu'un de 
ces hommes qui n’ont point de qualité légale a 
causé, par un procès-verbal inexact, la condam- 
nation de son époux à la mort (1). 

M. le Présideat répond à la pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
législation avec mission de faire un rapport le 
lendemain sur la question de savoir si un juge 
peut transmettre à d'autres les fonctions qui lui 
ont été confiées par la loi.) 

M. CARION, curé d'Issy-l'Evèque, est admis à la 
barre. 

Il demande qu'on entende, dans une prochaine 
séance, le rapport que le comité de législation 
est chargé de faire sur une réclamation qu'il a 
adressée à l'Assemblée dans le mois de mars 
dernier (2). 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée décrète que ce rapport sera fait 
le mardi suivant.) 

M. PIERRE-BERNARD SERVIN est admis à Ja 
barre. 

Il présente une pétition qui a pour objet d'ob- 
tenir la conservation des notaires qualifiés ci- 
devant notaires seigneuriaux, pendant leur vie 
seulement. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
législation.) 

Une députalion des citoyens de la section des 
Tuileries est admise à la barre. 


L'orateur de la députation demande, au nom 
des citoyens de sa section, la levée de la sus- 
pension du procureur de la commune de Paris. 


M. le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition à la commis- 
sion extraordinaire des Douze pour en faire son 
rapport le lendemain.) 


Une députation des te de la section du 
Palais-Royal est admise à la barre. 


L'orateur de la députation demande, au nom 
des citoyens de sa section, la levée de la sus- 
pension du procureur de la commune de Paris. 


M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition à la commis- 
sion extraordinaire des Douze pour en faire son 
rapport le lendemain.) 

Une députation des ciloyens de la section du 
Théâtre Français est admise à la barre. 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°* série, t. XLIV, 
séance du 5 juin 1792, page 579, la réclamation du 
sieur Talvande contre un jugement qui le condamne à 
la peine de mort. 

2) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 55, 
Ja pétition du sieur Carion. 
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L'orateur de la députation demande, au nom 
des citoyens de sa section, la levée de la sus- 
pension du procureur de la commune de Paris. 


M. le Président répond à l'orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 
. (L'Assemblée renvoie la pétition à la commis- 
sion extraordinaire des Douze pour en faire son 
rapport le lendemain.) 


(La séance est levée à trois heures et demie.) 


PREMIÈRE ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L’'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU DIMANCHE 22 JUILLET 1792. 


PROCLAMATION DU ROI, sur les dangers de la 
patrie, du 20 juillet 1792, l'an IV° de la liberté. 


Citoyens, la patrie est en danger. L'Assemblée 
nationale l’a déclaré. La loi vient d’assigner à 
chacun son poste : le roi vous presse de vous y 
rendre. La mère commune appelle tous ses en- 
fants, ils ne seront pas sourds à sa voix. Il s'agit 
de garantir vos propriétés, vos personnes; il 
s'agit de sauver ce que vous avez de plus cher, 
vos mères, vos femmes, vos enfants. Français, 
il s'agit de votre Constitution et de votre liberté. 

Ce n’est plus le temps des discussions et des 
discours, c'est celui des actions éclatantes. L'Eu- 
rope entière se ligue pour vous combattre ; 
réunissez-vous pour repousser ses efforts. Des 
légions ennemies menacent les barrières de 
l'Émpire : c'est là qu'il faut marcher, c'est le 
fer qu'il faut opposer au fer; c'est la subordina- 
tion et la confiance dans vos chefs, qu'il faut 
opposer à la discipline et à l’obéissance aveugle 
qui font la force de leurs armées; c’est le con- 
cert inaltérable de tous les bons citoyens, qu'il 
faut opposer au concert des puissances. Vos 
ennemis ont l'expérience de la guerre et l’habi- 
tude des combats; vous avez par dessus eux le 
grand intérêt de votre propre cause à défendre, 
et la passion de la liberté, qui élève l’homme 
au-dessus de lui-même et le transforme en hé- 
ros. Mais le temps presse; hâtez-vous de courir 
sous vos drapeaux; volez aux camps et sur les 
frontières, et souvenez-vous qe quand l'Etat est 
en péril, tout citoyen est soldat, et que le dé- 
vouement le plus généreux n'est plus une vertu, 
mais un devoir. 

Toutes les cités de l'Empire montreront, sans 
doute, la noble ambition de voir leur nom ins- 
crit dans l'honorable liste de celles qui aurout 
bien mérité de La patrie. Toute la France va se 
couvrir de bataillons; elle va faire plus encore, 
elle va se couvrir de citoyens soumis aux lois, 
unis entre eux par les liens indissolubles de la 
concorde, et par leur attachement à une Cons- 
titution à laquelle ils ont tous fait le serment 
d'être fidèles. L è 

Administrateurs, magistrats, guerriers, cCi- 
toyens, voici le moment d'éteindre dans un sen- 
timent fraternel de réconciliation et de paix, 
ces dissentions et ces haines qui nous affaiblis- 
sent en nous divisant. Voici le moment enfin 
d'assurer à jamais la liberté en assurant l'em- 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page #2, la lettre 
par laquelle le ministre de la justice transmet cetle 
proclamation à l'Assemblée. 
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pire des lois, sans lequel il n’y a que confusion, 
désordres, malheurs, et une anarchique tyran- 
nie plus cruelle mille fois que celle du despo- 
tisme. 

La loi vous met tous en état de surveillance 
ermanente; profitez-en pour donner du poids 

l'autorité, du ressort au gouvernement; pro- 
fitez-en pour rétablir l'ordre et secourir la 
France qui ne peut résister, si tous les pouvoirs, 
toutes les volontés, tous les courages ne se réu- 
nissent pour la sauver. C'est le roi qu vous 
appelle; c'est un roi fier de commander à un 
eue libre, qui vous De au nom de la 
iberté qu'il aime et de l'égalité qu’il est comme 
vous résolu de maintenir, de vous rallier tous 
sous les drapeaux de la patrie, de l’aider à don- 
ner force à la loi contre les rebelles du dedans 
et du dehors, de jurer avec lui de vaincre ou 
de mourir pour les droits de la nation, et de 
vous ensevelir sous les débris de l’Empire, plu- 
tôt que de souffrir qu'il y soit porté atteinte, 
que des étrangers ou des rebelles purent don- 
ner des lois à la France, et que de flétrir par une 
capitulation honteuse l'honneur du nom Fran- 
çals. 
Par ces considérations, le roi partagcant la 
sollicitude de l’Assemblée nationale, qui par son 
acte du 11 juillet, a déclaré {a pure en danger; 
tops convaincu que le moment où la 
iberté publique est menacée, est celui où il 
importe le pue de rappeler les citoyens et les 
magistrats à l’exacte observation des lois qui la 
garantissent, et notamment de celle du 8 juillet, 
qui fixe les mesures à prendre quand la patrie 
est en danger, Sa Majesté s’empresse de retracer 
aujourd’hui à tous les Français les devoirs que 
ces différentes lois leur imposent. En consé- 
quence : 


Art-si°r, 


Sa Majesté invite tous les citoyens en état de 
porter les armes, et particulièrement ceux qui 
ont déjà eu l'honneur de servir la patrie dans 
quelque grade que ce soit, à se faire inscrire 
sur-le-champ, pour compléter l’armée de ligne. 


Art. 2. 


. Invite tous les citoyens réunissant les condi- 
tions requises, qui ne se sont pas encore fait 
enregistrer sur le rôle de la garde nationale, à 
satisfaire sans délai à cette obligation. 


ArL 


Enjoint à tous les corps administratifs et à 
toutes les municipalités, de se conformer sur- 
le-champ aux dispositions de la loi du 8 juillet 
relatives à la formation deg bataillons de gardes 
nationales destinés à la défense de l'Etat. 


Art. 4. 


Leur recommande d'instruire tous les citoyens 
des devoirs particuliers que les circonstances 
actuelles leur imposent, de ranimer leur zèle 
et de les exciter à voler partout où les appelle- 
ront les dangers de la patrie. 


AYt..9: 


Leur recommande pareillement de ne rien 
négliger pour häter leur armement et accélérer 


leur marche, et de leur fournir à cet effet toutes 
les facilités qui seront en leur pouvoir. 


Art. 6. 


Exhorte tous les citoyens qui obtiendront 
l'honneur de marcher les premiers au secours 
de la patrie, à la subordination envers leurs 
chefs, à l’exactitude dans le service, à un zèle 
digne de la noble cause qu'ils sont appelés à 
défendre, et les engage à honorer autant le nom 
Français par leur humanité envers les ennemis 
ee que par leur courage dans les com- 

ats. : 


Art. 7. 


Exhorte aussi les citoyens qui demeureront à 
la garde de l’intérieur du royaume, à donner 
des preuves de leur patriotisme, en faisant per- 
sonnellement leur service, à maintenir la sù- 
reté des personnes et des propriétés, l'exécution 
des jugements, et le respect dù aux autorités 
constiluées. 


Art. 8. 


Rappelle à tous les fonctionnaires publics, 
l'obligation de résidence qui leur est imposée 
par les lois, et que les périls de l'Etat rendent 
plus étroite encore et plus indispensable. En- 
Joint à ses commissaires près les tribunaux, aux 
procureurs généraux syndics près les départe- 
ments, et procureurs syndics près les adminis- 
trations de district, de tenir la main, chacun en 
droit soi, à l'exécution rigoureuse de cette loi, 
et de lui dénoncer les infractions qui pourraient 
y être faites. 


Art. 9. 


Recommande enfin à tous les administrateurs 
et autres fonctionnaires publics, civils et mili- 
taires, de redoubler d'ardeur et d'assiduité dans 
l'exercice de leurs fonctions, et à tous les ci- 
toyens de se souvenir que ce n'est qu'en faisant 
tous les sacrifices, et en montrant un respect 
inviolable pour la loi, qu'ils peuvent se montrer 
dignes de la liberté. 

Ordonne que la présente proclamation sera 
envoyée aux corps administratifs et judiciaires, 
imprimée, lue, publiée et affichée partout où 
besoin sera. 

Fait au conseil d'Etat, le 20 juillet 1792, l'an IVe 
de la liberté. 


Signé : Louis. Et plus bas, DEJOLY. 
Certifié conforme à l'original. 
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DEUXIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU DIMANCHE 2? JUILLET 1792. 


PETITION DE JEAN-FRANÇOIS CARION, curé d’Issy- 
l'Evêque, à l'Assemblée nationale (2). 


« Messieurs, 


« Détenu au Châtelet de Paris pour une fausse 
accusation de crimes de lèse-nation, j'obtins le 
17 mars 1791, le décret suivant de l’Assemblée 
constituante : 

« L'Assemblée nationale, ayant oui son comité 
des rapports, décrète que le sieur Jean-François 
Carion, curé et maire d'Issy-l'Evêque, sera élargi 
des prisons où il est détenu et renvoyé devant 
les tribunaux ordinaires port être jugé. » 

« Ce décret fut sanctionné le 18 mars, et je 
fus mis sur-le-champ en liberté. 

« Je me suis pourvu en réparation, satisfac- 
tion et dommages-intérêts contre ines accusa- 
teurs ; les tribunaux du district d'Autun en pre- 
mière instance, et du district de Chalon-sur- 
Saône, par appel, ont jugé, l’un, par sentence 
du 9 septembre 1791, l’autre, par jugement du 
28 janvier 1792, que j'étais non recevable dans 
ma demande en dommages et intérêts, attendu, 
ont-ils dit, « que la loi du 18 mars ne me dé- 
Be dpi pas d'accusation. » 

« L'Assemblée constituante, Messieurs, a fait 
à mon an les fonctions de grand juré, elle 
n’a pu déclarer autre chose, sinon que j'étais, 
ou se je n’étais pas criminel de lèse-nation. 

« Le juré ne pourra donner de déclaration sur 
un délit qui ne serait pas porté dans l'acte d'ac- 
cusation, quelle que soit la déposition des té- 
moins : article 37, titre VII de l'examen de la 
conviction. » 

« Je n'étais accusé, Messieurs, que de crimes 
de lèse-nation, l’Assemblée constituante n’a pu 
donner la déclaration sur d’autres délits; et 
comme, sur le rapport de son comité, elle a re- 
connu que je n'étais pas criminel de lèse-nation, 
elle m’a mis en liberté. 

« Lorsque l'accusé aura été déclaré non con- 
vaincu, le président prononcera qu’il est acquitté 
de l’accusation, et ordonnera qu'il sera mis sur- 
le-champ en liberté. Tout particulier ainsi ac- 
quitté, ne pourra plus être repris, ni accusé pour 
raison du même fait. » (Ibidem.) 

« Qu’a donc voulu dire, Messieurs, l’Assemblée 
constituante, en ajoutant dans la loi du 18 mars, 
qe me » renvoyait devant les tribunaux or- 

inaires pour y être jugé? » 

« Renvoie-t-on devant les tribunaux, pour y 
être jugé, celui que l’on décharge d'accusation ? 
et si en le déchargeant des crimes dont il est 
accusé, on le trouve coupable d’autres crimes, 
n’est-on pas tenu au moins de les énoncer ? 

« Si l'accusé est déclaré non convaincu du fait 
porté dans l'acte d'accusation, et qu'il ait été 
inculpé sur un autre par les dépositions des 
témoins, le président d'office, ou eur la demande 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, nage 53, l'admis- 
sion de M. Carion à la barre pour demander le rapport 
du comité de législation sur cette pétition. Les procès- 
verbaux de l’Assemblée ne mentionnent nulle part la 
date où elle fut déposée. 

(2) Bibliothèque nationale : Lb*, n° 10512. 
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de l’accusateur public, ordonnera qu’il soit ar- 
rêlé de nouveau, il recevra les éclaircissements 
que le prévenu donnera sur ce nouveau fait, et 
renverra le prévenu, ainsi que les témoins, de- 
vant un juré d'accusation, pour être procédé à 
une nouvelle instruction. » ({bidem.) 

« L'Assemblée constituante, en me déchar- 

eant des crimes de lèse-nation, n’a pas dit, 
Messieurs, que je fusse inculpé d’autres faits; 
elle ne m'a pas mis en état d'arrestalion; elle 
ne m'a pas accusé ; elle ne m'a pas interrogé sur 
aucun délit; elle n'a donc pu me renvoyer pour 
qu'il fût procédé contre moi à aucune nouvelle 
instruction. Etces mots de la loi du 18 mars 1791: 
« renvoyé devant les tribunaux ordinaires pour 
y être jugé » ne signifient absolument rien. 

« Je suis, Messieurs, déchargé de l’accusation 
de crime de lèse-nation; la loi du 18 mars 1791 
met cette vérité en évidence; j'ai donc le droit, 
sans que l’on puisse exciper de ces mots : « être 
renvoyé devant les tribunaux pour u être jugé, » 
de poursuivre en réparation, satisfaction, dom- 
mages-intérêts ceux qui m'ont calomnié dans 
l'exercice de mes fonctions de curé et de maire, 
en m'imputant des crimes de lése-nation ; et au- 
cune autorité constituée ne peut m'’enlever ce 
droit sacré chez un peuple libre. 

« Je demande donc à l'Assemblée nationale 
législative, qu’en interprétant, en tant que be- 
soin sera, la loi du 18 mars 1791, elle ordonne 
aux tribunaux de recevoir ma demande en dom- 
mages et intérêts, contre ceux qui, par d’hor- 
ribles calomnies, m'ont fait détenir pendant sept 
mois dans les fers, pour mon civisme et les faits 
patriotiques de la commune d'Issy-l'Evêque, et 
ce sera justice. 


Signé : CARION, curé d’Issy-l'Evêque. 
« Paris, ce 31 mars 1792. » 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 


Séance du lundi 23 juillet 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE MM. AUBERT-DUBAYET 
ET LAFON-LADEBAT. 


PRÉSIDENCE DE M. AUBERT-DUBAYET, 


La séance est ouverte à dix heures. 


M. Marant. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de l’Assemblée une adresse de la com- 
mune de Dieuxe, remplie des sentiments de patrio- 
tisme les plus énergiques. Cette commune an- 
nonce aussi qu'elle a ouvert une souscription 
pour subvenir aux frais de la guerre. Elle de- 
mande qu'il lui soit fourni des armes et pose la 
question de savoir si un membre d’une admi- 
nistration, suspect d’incivisme et ayant ses deux 
fils officiers déserteurs, peut, dans les circons- 
tances actuelles, conserver sa place d'adminis- 
trateur. Je demande qu’il soit fait mention hono- 
rable de cet acte de civisme au procès-verbal, dont 
un extrait sera envoyé à la commune de Dieuze. 
Je demande qu'on renvoie au comité militaire 
la demande des armes, et que le comité de lé- 
gislation soit tenu de rendre compte si des pères 
de famille qui entretiennent leurs enfants à Co- 
blentz et qui leur ont fourni les moyens d'émi- 
grer, sont susceptibles d'être nommés aux em- 
plois publics. 
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(L'Assemblée décrète ces trois propositions.) 
Un de MM. les secrétaires annonce les dons 
patriotiques suivants : 
1° Les ciloyens de la ville el paroisse du Chà- 
teau, 1le d'Oléron, envoient un reçu du directeur 
des postes de l'ile d'Oléron, qui constate qu’ils 
ont versé dans sa caisse, pour être envoyée à 
l'Assemblée nationale, une somme de 973 1., 138., 
.9 d., dont 300 livres en assignats et le reste en 
argent et plusieurs effets d'argent. 
2° MM. Jacquier, Lerier, Philibert Goffret et 
Lambert, citoyens Savoisiens, résidant à Paris, 
offrent en assignats 85 livres et deux billets pa- 
triotiques de 2 livres. 
3° Les administrateurs du direcloire du district 
d’Auch font parvenir à l’Assemblée l'extrait du re- 
gistre des dons patriotiques de leur ville, qui 
constate qu'ils ont, à la disposition de la na- 
tion, une somme de 2,447 L., 16 s., 8 d. 
(L'Assemblée accepte ces offrandes avec les plus 
vifs applaudissements et en décrète la mention 
honorable au procès-verbal dont un extrait sera 
remis aux donateurs.) 
Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 
1° Leltre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui envoie l'expédition d'un arrêté pris le 
17 juillet dernier par le directoire du départe- 
ment de la Côte-d'Or, relativement à la question 
qui lui a été proposée par le commandant en 
chef d'un bataillon de la garde nationale de 
Dijon sur la création d’un conseil de discipline. 
(L'Assemblée renvoie la lettre et l'arrêté au 
comité militaire.) 
2° Adresse du sieur Michel Nicolas Cousin, qui 
envoie le prospectus d'un nouvel établissement 
de loterie. 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 
3° Adresse du conseil général de la commune de 
Valenciennes qui demande quelques explications 
sur la loi du 8 du présent mois, relative aux 
armes et munitions de guerre, dont chaque ci- 
toyen qui en est pourvu doit faire sa déclara- 
tion. 
(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mi- 
litaire.) 
4° Leltre du sieur Mauboussin, juge au tribunal 
du district de Châleau-du-Loir, qui prie l’As- 
semblée nationale d'agréer la remise qu'il fait, 
sur ses appointements, de la somme de 300 li- 
vres, pendant tout le temps de la guerre. 


(L'Assemblé accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal dont un extrait 
sera remis au donateur.) 


5° Lellre du sieur Ricard, fédéré de la Haute- 
Loire, qui écrit tant en son nom qu’au nom de 
60 de ses camarades de Loir-et-Cher et de 
Ja Côte-d'Or, pour déclarer à l’Assemblée qu'ils 
ne sont pas venus à Paris pour faire le mal, 
mais pour partir aux frontières, et que si on ne 
les enrôle pas avant peu, ils vont retourner 
dans leurs départements. Cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Législateurs, 


“ Témoins des discussions qui ont eu lieu dans 
le sein de l’Assemblée à notre égard, nous nous 
empressons de déclarer que nous ne sommes 


venus que dans de bonnes intentions, que nous 
ne désirons rien tant que d'être envoyés aux 
frontières où nous aimerions mieux être qu'à 
Paris, et nous déclarons que si on ne nous fait 
pas partir incessamment nous retournerons dans 
nos départements respectifs, plutôt que de rester 
dans une ville où l’on cherche à nous égarer 
par des propositions atroces. (Murmures à 
gauche et dans les tribunes). Nous désirons que 
tous nos camarades venus également dans des 
intentions louables, aient le courage de résister 
à tous les moyens de séduction qu’on emploie 
pour les faire entrer dans des complots. » 


« Signé : RICARD, fédéré, autorisé par soixante 
de ses camarades du département 
de la Haute-Loire, du Loir-et-Cher 
et de La Côte-d'Or, tous se disant du 
nombre des honnéles gens. » 


M. Chéron-La-Bruyère. Je demande que 
l'on insère dans le procès-verbal cette lettre, les 
signatures et le titre « des honnêtes gens » que 
prennent les signataires, et qu'on ne parviendra 
Jamais à avilir. (Murmures à gauche et applaudis- 
sements à droite). 


M. Léopold. Comme cette lettre prouvera à 
la France, qu’il n’y a que des hommes profon- 
dément immoraux qui aient renoncé à la qua- 
lité d'honnêtes gens, je demande que cette 
lettre soit Inpes et envoyée aux 83 départe- 
ments, alin de servir de contre-poison aux opi- 
nions immorales qui ont été proférées jusque 
dans le sein de cette Assemblée, et qui tendent 
à faire tomber en dérision le mot d’honnêtes gens. 
(Murmures à gauche et applaudissements à droite). 


M. Goujon. Je m'oppose quant à présent à 
l'impression. Il faut savoir auparavant si cette 
lettre est écrite au nom des fédérés. Elle est 
signée « Ricard », fédéré, pour ceux de la Côte- 
d'r, et aucune autre signature n'est jointe à la 
lettre. IL est nécessaire de vérifier toutes ces 
lettres dans un moment où l’on emploie toutes 
les manœuvres, toutes les intrigues pour per- 
vertir les fédérés. 


M. Marant. Je rends justice aux sentiments 
très constilutionnels contenus dans cette lettre ; 
mais comme la signature peut être apocriphe, je 
demande qu’on vérifie la signature avant d'im- 
primer la lettre. 


M. Lecointe-Puyraveau. |l y a erreur de 
principes. Mon avis est que vous ne pouvez pas 
imprimer cette lettre sur les motifs qui vous ont 
été énoncés. M. Léopold vous dit qu’il est à pro- 
pos de détruire l'erreur que des gens immoraux 
ont répandue au sujet du mot honnêtes gens. 
Je dis moi, que Du Saillant, que tous les contre- 
révolutionnaires de l'Ardèche ont pris le titre 
d'honnêtes gens; et je ne sais pas si l'on peut 
s'honorer d’un titre qu'on partage avec de tels 
hommes. (Applaudissements des tribunes.) 


.M. Thévenet. Oui, comme vous prenez le 
titre de patriotes que vous partagez avec tous les 
factieux du royaume. 

Plusieurs membres : La discussion fermée ! 

D'autres membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu'il y a lieu à délibérer sur l'impression.) 


M. Lejosne. Je demande, pour l’honneur des 
pétitionnaires, que l'on raye le mot infâme 
d'honnêtes gens. (Murmures.) 
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(L'Assemblée décrète qu'on imprimera la lettre 
après vérification de la signature.) 

MN. le Président, s'adressant aux tribunes : 
Citoyens, il est défendu aux personnes qui as- 
sistent aux séances de l’Assemblée nationale de 
donner aucun signe d'approbation ou d'impro- 
bation. Citoyens, c'est au nom de la loi que le 
Président du Corps législatif vous recommande 
le silence et le respect. 

M. le secrétaire continue la lecture des lettres, 
adresses et pétitions. - 

6° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice. 
qui rend compte à l’Assemblée, conformément à 
un de ses décrets, de l'existence et des fonc- 
tions d’un commissaire du roi, qui assiste aux 
funérailles des citoyens protestants et des sa- 
laires qu’il exige pour l'exercice de ces fonc- 
tions (1). 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation). 

T Lettre de M. Dubouchage, ministre de la 
marine; qui expose à l'Assemblée combien il 
est instant qu'elle veuille bien statuer sur les 
fonds demandés pour les travaux de Cherbourg. 

(L'Assemblée renvoie la demande au comité 
de marine et décrète qu’il lui fera son rapport 
à la séance du soir.) 

8° Lettre de M. Lajard, ministre de la guerre, 
qui rend compte, en exécution d'un décret de 
l’Assemblée, des motifs qui ont déterminé les 
derniers mouvements des armées. Cette lettre 
est ainsi conçue : 


« Paris, le 22 juillet 1792. » 
« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale a décrété que le pou- 
voir exécutif lui rendrait compte des motifs qui 
ont déterminé les derniers mouvements des ar- 
mées (2). Et par un autre décret du 21 de ce mois, 
(3) elle désire connaître les mesures qui ont été 
prises pour la défense de la frontière du Nord. 

« Ces deux objets sont intimement liés, et 
l'Assemblée en jugera parfaitement d'après le 
récit exact des faits qui sont à ma connais- 
sances. 

“ Des circonstances impérieuses, et qui tien- 
nent au salut de l’Empire, sont les motifs qui 
ont déterminé à renforcer les frontières de la 
Meuse et de la Moselle. IL a été reconnu, pour 
l'utilité de la défense, que les mouvements de 
l'armée qui occuperait le centre, devaient être 
combinés avec ceux de l’armée du Rhin. Sa 
majesté, en conséquence, à jugé convenable de 
confier le commandement supérieur de l’une et 
de Pautre à M. Luckner, et de donner à M. La- 
fayette celui de l'armée du Nord. 

« Ces deux généraux ont ordre de se concer- 
ter sur tout ce qui est relatif à ce mouvement, 
et de déterminer, sur la frontière, les limites de 
leur commandement respectif. J'ai communiqué 
d'ailleurs à l’Assemblée, l'arrêté du conseil sur 
le mouvement des armées, et les ordres don- 
nés aux deux généraux. 


(4) Voy. ci-dessus, séance du samedi 21 juillet 1792, 
page 7, le décret rendu sur la motion de M. Cambon. 

2) Voy. Archives parlementaires, 1"* série, t. XLVI, 
séance du 19 juillet 1:92, page 662, le Lexte du décret 
rendu sur la motion de M... 14 ; 

(3) Voy. ci-dessus, séance du 21 juillet 1792, page 5, 
le texte du décret rendu sur la motion de Gossuin. 


« M. le maréchal Luckner m'a rendu compte‘ 
de vive voix, qu'ils avaient jugé nécessaire d’é- 
tendre le commandement de l'armée du Nord 
jusqu'à Montmédy, et qu'il n'y avait aucun 
inconvénient à ce que chaque général en chef 
conservât la majeure partie des troupes qu'il 
commandait, parce que, jugeant d'après les mou- 
vements des ennemis, qu'il était nécessaire de 
rapprocher et de mener vers leur droite les deux 
armées du nord et du centre, elles marchaient 
dans le même sens, sans se croiser ni s’embar- 
rasser. 

« M. le maréchal Luckner m'a ajouté que 
M. La Fayette, s'occupant principalement de son 
armée active pour la porter vers sa droite, sur 
tous les points de la forteresse qui pourraient 
être attaqués, ils avaient cru nécessaire de con- 
fier à M. Arthur Dillon, le plus ancien des lieu- 
tenants généraux de l’armée du Nord, le com- 
mandant particulier, depuis Dunkerque jusqu’à 
Givet, et notamment celui des camps de Mau- 
beuge, de Famars et de Maulde, qui couvrent 
la frontière depuis l'Escaut jusqu'à 11 Sambre. 

Le bruit public m'a appris que M. Dumouriez, 
commandant par intérim sur Ja frontière de 
l'Escaut, avait adressé à l’Assemblée nationale 
plusieurs détails dont je ne puis juger l'impor- 
lance. J’en attends de plus positifs de M. Arthur 
Dillon, qui comme je l'apprends indirectement, 
est rendu à Maubeuge, et a pris le commande- 
ment qui lui est dévolu. J'ai eu hier des dé- 
pêches de M. La Fayette, par lesquelles il me 
communique les détails que lui a donnés M. Du- 
mouriez, de l'affaire d'Orchies. J'en ai aussi 
reçu de M. Labourdonnaie, officier général, em- 
ployé à Lille. Quoique la relation de cet événe- 
ment soit déjà connue de l’Assemblée nationale, 
et que FE les comptes rendus par les 
deux généraux ne soient pas parfaitement d'ac- 
cord, je les adresse néanmoins à l'Assemblée 
nationale. 

« Je recois aujourd'hui de M. Lanoue, officier 
général à Maubeuge, une lettre dont le posé 
scriplum est relatif aux mouvements des enne- 
mis. J'en fais joindre ici la copie pour complé- 
ter tous les renseignements qui me sont par- 
venus sur cette partie de nos frontières. 

«“ Je suis avec respect, etc. 


« Signé : LAJARD. » 


Suit la copie des dépêches de MM. Labour- 
donnaie, Lanoue et La Fayette, qui sont ainsi 
conçues : 


Copie de l'extrait de La lettre de M. Labourdonnaie, 
lieutenant général commandant à Lille, en date 
du 16 juillet 1797, l'an 1F° de La liberté. 


« Monsieur, Orchies fut attaqué hier par les 
Autrichiens au nombre de 3,000 hommes, 
10 bouches à feu, à deux heures du matin : 
nous n'en eùmes la nouvelle ici qu'après la 
retraite des Autrichiens, qui n'étaient campés 
qu’à trois lieues de ce poste. 

« Le bataillon des volontaires de [a Somme 
et 50 hommes d'infanterie de ligne deéfendirent 
le poste trois heures, et l'évacuërent en se re- 
tirant par la porte Saint-Amand. ; 

« Les Autrichiens y entrèrent après avoir 
détruit deux portes à coup de canon, et ils re- 
tournèrent à leur camp sans s'arrêter plus d'une 
heure dans cette petite ville. Is prirent huit 
chariots dans un village voisin pour emporter 
les blessés à Tournay, et ils laissèrent 21 morts 
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aux portes de la ville, et 5 chevaux, dont 3 d'ar- 
tillerie. Le bataillon des volontaires n'a laissé, 
en se retirant, que 4 hommes tués, et les Au- 
trichiens ont tué 6 habitants non armés, y COm- 
pris un homme tué dans un village voisin. Après 
cette défense dans une ville qui n'avait que de 
mauvaises portes, et la retraite en bon ordre de 
ce bataillon, il est vraisemblable que les enne- 
mis n'attaqueront plus aussi légèrement nos 
postes. Ils continuent de piller sur les frontiè- 
res, et de préférence les maisons des officiers 
municipaux dans les endroits où l'on ne peut 
pas laisser de troupes. 


« Signé : LABOURDONNAIE, lieutenant général 
commandant à Lille. 


« Pour copie confome. , 
€ Signé : LAJARD, ministre de la guerre. » 


Copie du post-scriptum de la lettre de M. Lanoue. 
« Maubeuge le 18 juillet 1792. 


Pan: nee vous receviez, Monsieur, par 
M. La Fayette le compte que je lui ai envoyé 
hier sur le mouvement des ennemis, je crois 
devoir vous instruire directement de l’arrivée 
du corps de troupes autrichiennes qui s’est 
établi à Bavay, Tenières et Malplaquet, à peu 
près dans la position prise en dernier lieu par 
M. La Fayette. On estime que ce corps est au 
moins de 10,000 hommes; il est commandé 
par M. le duc de Saxe-Teschen en Personne, 
dont le quartier général est à Bavay. 


« Pour copie conforme. 
« Signé : LAJARD. » 


Copie de la leltre de M. La Fayette à M. Lajard, 
ministre de la guerre. 


« À Rimogue, le 17 juillet 1792, l’an IVe de liberté. 


« Monsieur, M. Dumouriez m'a rendu compte 
que, dans la nuit du 14 au 15, les ennemis ont 
attaqué le village d'Orchies; que le bataillon de 
la Somme s'y est défendu vaillamment pendant 
2 heures. Les ennemis étaient au nombre de 7 à 
8,000 hommes, avec douze pièces de canons et des 
obusiers. Les Français étaient 600, avec deux 
pièces de 4: ils ne se sont retirés qu'après avoir 
épuisé toutes leurs cartouches. Nous avons perdu 
une pièce de canon et quatre hommes. Iluil cara- 
biniers venant de Lille ont été pris; on a trouvé 
sur la route de Tournay 21 morts des ennemis 
et l'on a amené plusieurs chariots de blessés. 
M. Marassé, oflicier général, commandant à 
Douai, a fait reprendre le poste dès le matin. 

« Le lieutenant général Dumouriez, conjectu- 
rant, par le mouvement des ennemis, qu'ils 
voulaient se porter au camp de Maulde, y a 
marché avec sa division, et a pris les mesures 
et occupé les postes qui pouvaient le mieux 
contribuer à sa défense. 

Le général d'armée, 


LA FAYETTE. 
« Pour copie conforme à l'original, 


« Signé : 
« Signé : LAJARD. » 


(L'Assemblée renvoie toutes ces pièces à la 
comimission Extraordinaire des Douze.) 


M. Lejosne. J'ajoute au fait dont on vient de 
vous rendre compte, que dans le pays, depuis 
Lille jusqu'à Bergues, les troupes autrichiennes 
fourragent toutes les plaines. (Murmures.) Il est 
des hommes qui se font ici un espoir de ce qui 
fait nos craintes. 


M. Gossuin. Les Autrichiens entrant dans le 
royaume, se sont rendus maitres du pont de 
Sambre, situé à une distance égale de près de 
trois lieues, des villes d’Avesnes, Landrecies, 
Maubeuge et Quesnoy ; c’est là qu'ils projettent 
un point d'attaque. M. Arthur Dillon a passé 
dans Avesnes il y a deux pr il a prévenu les 
habitants de se tenir sur leur garde. 1l n’est pas 
sans inquiétude sur le plan des ennemis; M. La 
Fayette a dit lui-même, lorsqu'il s’est rendu à 
son armée, qu’il craignait que bientôt il se fasse 
une trouée ; qu'il y avait grand danger à courir 
pour le pays. Messieurs, nos villes sont peu for- 
tifiées ; il y a peu de troupes. Peut-être, dans ce 
moment-ci, la ville d’Avesnes n'est-elle plus à 
la France; je sais qu’on la palissade en face de 
l'ennemi, et que le commandant ayant une trop 
faible garnison pour la défendre, a annoncé à 
la municipalité qu'il se verrait forcé de se ren- 
dre en cas d'attaque. Je demande que vous vous 
fassiez rendre un compte plus exact, que celui que 
vous venez d'entendre du ministre de la guerre; 
car, lisez sa lettre, et vous verrez qu’il ne cor- 
respond pas directement. Toutes les querelles 
entre les ministres et les généraux nous per- 
dront ; il est important que, dans la séance d'’au- 
jourd'hui, votre comité militaire vous fasse un 
rapport relativement aux clefs des villes qui 
sont actuellement entre les mains de gens en 
qui nous ne pouvons avoir de confiance. 

Vous savez que les colonels sont commandants 
nés des villes; nous ne pouvons pas leur laisser 
les clefs davantage. Il faut que les officiers mu- 
nicipaux qui sont les élus du peuple, concourent 
à ce commandement qu'ils défendent eux-mêmes 
leurs foyers. Je demande qu'aujourd'hui votre 
comité militaire vous fasse un rapport sur cet 
objet, et que le ministre de la guerre soit tenu 
de vous rendre un nouveau compte sur les soins 
qu’il prend de la garantie de nos frontières. 


M. Lacombe-Saint-Michel. L'Assemblée 
nationale a décrété que l’on pourrait nommer 
des commandants militaires à temps ; il est es- 
sentiel que ce choix soit bien fait et malheureu- 
sement on a déjà des suspicions. Je demande que 
J'Assemhlée déclare que celui des commandants 
des places qui aura rendu une place avant que 
tous les ouvrages extérieurs soient pris, et qu'il 
y ait une brêche aux remparts, soit puni de mort. 


M. Delneroix. Je crois qu'il faut reprendre la 
discussion qui a été commencée sur les dangers 
de la patrie. Il faut que nos commettants sachent 
quels sont tous les dangers que court la patrie, 
et il faut que la patrie sache qu'elle peut et doit 
encore se sauver en dépit du pouvoir exécutif. 
(Applaudissements à gauche et dans les tribunes.) 

Il n’est plus temps de se le dissimuler si nous 
attendons encore UE temps, nous sommes 
perdus. Il ne faut plus nous dissimuler que nous 
nous sommes endormis trop longtemps, il faut que 
nous nous réveillions, et que la nation tout en- 
tière se réveille avec nous. Il faut que nous lui 
mettions dans les mains les moyens de se sauver, 
malgré les mal intentionnés, malgré, j'ose dire, 
le pouvoir exécutif, les ministres et les généraux 
qui paraissent se coaliser pour précipiter la pa- 
trie dans l'abime sur les bords duquel elle se 
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trouve. Je demande que l’Assemblée reprenne la 
discussion sur les dangers de la patrie; il faut 
que la nation sache comment les généraux se 
sont comportés : ce que les ministres ont fait; il 
faut que la nation sache que depuis près de 
deux ans on nous promet des armes, et que ce- 

ndant nous n'avons pas de fusils; il faut que 
a nation sache qu'on nous a dit qu’il y avait des 
approvisionnements partout, et Cependant que 
notre armée manque de tout. Il faut que l'As- 
semblée nationale porte uu œil très scrupuleux 
sur le revirement que l’on vient de faire dans 
les deux armées dont on porte une partie dans 
l'armée du Bas-Rhin, et une partie de celle-ci 
dans l'armée du Nord. Il faut que l'Assemblée 
nationale examine si cette coupable démarche 
combinée entre les généraux ne l’a pas été pour, 
pendant ce changement, favoriser une irruption 
dans notre territoire. Messieurs, nous sommes 
dans un instant où la défiance est permise. Je 
demande qu’on examine la conduite des agents 
du pouvoir exécutif, et qu’on mette dans les 
mains de la patrie les moyens de se sauver 
seule. (Applaudissements des tribunes.) 


M. Cambon. Vous avez vu successivement à 
Paris MM. La Fayette et Luckner; aujourd'hui, 
nous avons M. Montesquiou dans la capitale. Je 

uis vous assurer, Messieurs, que cette armée du 

idi à laquelle on demandait un renfort pour 
renforcer l’armée du Rhin, se trouve dans un 
dénuement absolu. Il ne manque pas d'hommes, 
il ne manque que des armes, des tentes et des 
provisions; cependant, il y a presque certitude 
que nous allons être attaqués de ce côlé-là, et ce 
pays mérite l'attention de l’Assemblée; car si le 
département du Var venait à être ravagé, ce ne 
serait pas une moisson qu’on ravagerait, mais ce 
serait la récolte de 60 ans qu’on enlèverait, 
puisque tout le monde sait que le département 
du Var est couvert d'oliviers. Si on attaque cette 
propriété, il faut attendre 60 ans pour avoir une 
pareille récolte. 1l est important que l’Assemblée 
fixe son attention sur cette éternelle manie de 
faire venir les généraux, d'abandonner les ar- 
mées, lorsque les ennemis sont sur les frontières. 

Je ne proposerai jamais a D la Consti- 
tution, mais encore s’il faut avoir de la confiance, 
il faudrait qu'on répondit à cette confiance, et 
lorsqu'on voit une manœuvre qui nous fait re- 
culer parce que nous ne pouvions pas faire la 
guerre offensive, il fallait au moins s'attendre 
que la guerre défensive présenterait une résis- 
tance et que toutes nos frontières ne seraient 
pas démunies, lorsque les ministres présentent 
des ressources sur notre territoire. Je demande 
à regret, puisque la Constitution ne nous donne 
pas d’autres moyens, à demande qu'on nous 
rende compte de l’état de nos frontières. (Bruit.) 
Quand je propose à l’Assemblée de demander un 
compte au pouvoir exécutif, je ne me dissimule 
pas quelle est l'insuffisance de ce moyen; mais 
comme l'Assemblée a promis d'être fidèle à la 
Constitution, nous ne pouvons pas en dévier. Ce- 
pendant comme le salut du peuple est la su- 

rême loi, si nous ne pouvons pas le sauver, il 
aut au moins avoir le courage de le dire. (Mur- 
mures.) 


Plusieurs membres : Oui, oui! 


M. Cambon. Nous ne violerons pas nos ser- 
ments; sous aucun prétexte nous ne pouvons les 
transgresser, et quand je périrais à mon poste, 
je n'empiéterai point sur le pouvoir qui ne ma 
pas été délégué, parce que je regarde ceux qui 


rite les pouvoirs comme des usurpateurs 
lais si, à mon poste, je vois l'impossibilité de 
sauver le peuple qui m'a député, de conserver 
la liberté pour laquelle nous avons fait les plus 
grands sacrifices, c’est alors que je dirai : la 
patrie est en danger, je le déclare à mes conci- 
toyens. Je n'ai pas de pouvoir, mais je suis ci- 
toyen et je m'en vais sur les frontières au moins 
avoir le plaisir de me faire tuer pour défendre 
la patrie. (4pplaudissements.) 

Il ne faut pas se dissimuler que vous allez 
avoir un manifeste dont l’objet est de nous di- 
viser en deux partis ou d’intimider les âmes 
faibles qui ont le pouvoir délégué du peuple en 
leur disant : nous vous distinguerons des fac- 
tieux, il n’y aura qu’une certaine classe qui sera 
sacrifiée, mais soyez persuadés que tous seront 
sacrifiés. Je demande en grâce qu’on sache quel 
est le motif du voyage de M. Montesquiou, quels 
sont nos moyens de défense, et que s’il faut voir 
Maubeuge pris comme on nous menace, au moins 
nous sachions avant que la trouée se fasse, quel 
est cet homme ennemi de la patrie qui veut la 
perdre, qui n’a aucune résistance à offrir, tandis 
que je vois dans la capitale 8,000 hommes inscrits 
pour aller aux frontières. (4pplaudissements.) 


Un membre : Je demande le renvoi de toutes 
les propositions à la commission des Douze. 


M. Heboul. Je demande que l’on fixe un jour 
de la semaine pour entamer la discussion qui 
n’a pas été commencée, non sur les dangers de 
la patrie, mais sur les causes du danger de la 
patrie et sur les remèdes qui peuvent être ap- 

ortés. C’est alors que vous examinerez non seu- 
ement la conduite du pouvoir exécutif, mais s’il 
existe un pouvoir exécutif en France, s’il en 
existe un pour sauver la patrie, s’il y a un gou- 
vernement, si ceux à qui le gouvernement est 
confié en remplissent véritablement les fonctions! 
Je demande que mercredi cette discussion soit 
entamée. 

Un membre : Ge n’est pas lorsque l’ennemi est 
aux frontières qu'il faut demander des délais. 
La discussion sur les dangers de la patrie doit 
s'ouvrir à l'instant. 

M. Bouestard. Vous ne pouvez pas douter du 
mauvais état de nos frontières, de nos approvi- 
sionnements et de nos armées. Tant que vous 
vous en rapporterez aux agents du pouvoir exé- 
cutif, vous n'aurez jamais la connaissance exacte 
des faits. Je propose donc à l’Assemblée de nom- 
mer des commissaires sur-le-champ pour prendre 
connaissance de l'état de nos frontières. (Mur- 
mures.) 

Un membre : Je demande le renvoi du tout à 
la commission des Douze. 


M. Lasource. La manière dont la question 
est présentée, porte la commission à diverger 
elle-même dans une foule de moyens ; et je de- 
mande qu'on lui renvoie la a vs ainsi po- 
sée : Quels sont les maux de la patrie ? Quelles 
en sont les causes ? Les moyens employés jus- 
qu'à présent sont-ils suffisants, d'après les en- 
traves que l’Assemblée rencontre? Où faut-il 
prendre des moyens extraordinaires, et quels 
sont ces moyens extraordinaires ? 

(L'Assemblée décrète que la commission ex- 
traordinaire des Douze lui fera demain un rap- 
port sur les dangers et les maux de la patrie, 
qu’elle en indiquera la cause, qu'elle exami- 
nera si les moyens employés jusqu'ici pour sau- 
ver la chose publique sont suffisants, s’il faut 
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prendre des mesures extraordinaires et quelles 
sont ces mesures.) 


M. Prouveur. [l est arrivé un accident dans 
la ville de Valenciennes, et pour empêcher toutes 
les relations infidèles, je crois important de ren- 
dre compte à l’Assemblée d’une lettre oflicielle 
de la municipalité de cette ville. La voici : 


« Monsieur, 


« Nous croyons utile de vous prévenir de suite 
que le feu s’est manifesté aujourd'hui, vers deux 
heures de l’après- diner, à l'hôpital général, dans 
une partie où étaient des effets de campement. 
Il y en a eu de brûlés, d'autre gâtés ; mais la plus 
grande partie est sauvée. Rien ne nous a encore 
fait connaître jusqu'à présent ce qui a causé le 
feu. Le juge de paix s’est rendu sur les lieux, et 
prend toutes les informations nécessaires à ce 
sujet. Nous ne pouvons que nous louer du zèle 
des officiers et des commandants de toute la gar- 
nison de cette ville, de la garde nationale et de 
tous les citoyens. Tous ont montré du calme et se 
sont entièrement reposés sur les autorités établies 
pour veiller au maintien de l’ordre et à la défense 
de la place. Tous ont marché avec la plus grande 
activité, et porté avec le plus grand dévouement 
les secours qui avaient été demandés. Nous vous 
adressons la présente pour que, connaissant les 
faits, vous ne laissiez point le cas échéant exa- 
géré. 

« Signé : Les maire et officiers municipaux 

de la commune de Valenciennes. » 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mardi 17 juillet 1792, 
au soir. 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 


Un membre : Je demande que les fédérés, qui 
se trouvent à Paris, puissent, à l'heure de midi, 
entrer dans les tribunes et occuper les places qui 
y seront vacantes. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

M. Lacombe-Saint-Michel, au nom du co- 
milé milituire, présente un projel de décret ten- 
dant à employer Les soldats des régiments coloniaux, 
actuellement dans le département du Morbihan, 
à la formation des légions en compagnies franches 
ci-devant décrétées ; ce projet de décret est ainsi 
Conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, considérant 
combien il est important de mettre en activité 
les troupes ci-devant coloniales, actuellement 
détachées au Morbihan ou lieux circonvoisins, 
décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que les différentes troupes ci- 
devant coloniales, à l'exception de l'artillerie, 
actucllementemployées dans le Morbihan et lieux 
circouvoisins, seront employées par le pouvoir 
exéculifà la formation «es légions ci-devant dé- 
crétées, où dans les compagnies franches. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence.) 

M. Carnot, l'ainé. Je demande que les compa- 
guies ne soient pas formées dans le département 
du Morbihan, mais que les troupes coloniales 
soient envoyées aux frontières attaquées où elles 
se formeront en légions et compagnies franches. 

Un membre : En appuyant le projet de décret, 
je demande que le ministre de la guerre rende 
compte, dans le plus bref délai, des moyens qu'il 


aura pris pour l'habillement et l'équipement des 
régiments coloniaux. 


(L'Assemblée adopte ces divers amendements, 
puis le projet de décret.) 


Un membre demande que le ministre de la 
guerre rende compte, sous quinze jours, de l'exé- 
cution de ce décret. 


L'Assemblée décrète cette motion.) 
uit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, considérant qu'il im- 
porte de faire servir aux armées les soldats qui 
se sont distingués par leur patriotisme, décrète 
qu’il y a urgence. ; LA 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que les différentes troupes ci- 
devant coloniales, à l'exception de l'artillerie, 
employées dans le Morbihan ou lieux circonvoi- 
sins, seront employées par le pouvoir exécutif à 
la formation des légions ou compagnies franches 
ci-devant décrétées. ; L 

« Le pouvoir exécutif fera partir sans délai ces 
différentes troupes pour se rendre sur la fron- 
tière aux lieux où se forment ces corps; mais il 
donnera les ordres les plus prompts, pour leur 
faire tous les habillements et effets nécessaires 
pour se rendre à leur destination : charge le 
ministre de la guerre de lui rendre compte, sous 
quatre jours, des ordres qu'il aura donnés à ce 
sujet. » 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de Jean-François Thierry, ciloyen aclif de 
Montcheutin, qui demande si un mariage con- 
tracté dans le mois de février dernier et déclaré 
nul par l’évêque diocésain, quant au sacrement, 
peut avoir les effets civils, 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
législation ! 

M. Lequinio. J'observe que la Constitution 
française ne reconnait plus le mariage que 
comme contrat civil ; qu’elle ne l’envisage aucu- 
nement sous ses rapports avec les religions, 
quelles qu'elles puissent être. Il est infiniment 
important que les législateurs saisissent toutes 
les occasions possibles de rendre sensible à tous 
les citoyens la ligne de démarcation qui existe 
entre les matières religieuses et les matières | 
litiques ; car c'est de là seul que peut résulter 
enfin l'esprit de tolérance, si nécessaire à la paix 
intérieure. Il n’y a plus dans le royaume, pour 
le législateur philosophe, ni protestants, ni juifs, 
ni catholiques, mais seulement des citoyens 
français. Ghaque citoyen est donc le maitre d'ac- 
compagner son mariage des cérémonies qui lui 
conviendront le mieux, et suivant son culte par- 
ticulier, mais les lois ne voient cette union que 
comme contrat civil, et ne peuvent l’envisager 

ue sous ses rapports avec l’ordre civil. Il ne peut 

onc y avoir aucune difficulté dans la discussion à 
laquelle pourrait donner lieu l'affaire qu’on vous 
présente ; c'est un point de droit décidé par l'ar- 
licle 7 du titre I de la Constitution ; il est inutile 
de renvoyer à votre comité. Je demande que l’on 
passe à l'ordre du jour sur la pétition du sieur 
Thierry. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour motivé 
sur ce que la Constitution ne considère le ma- 
riage que comme contrat civil.) 


M. IBonnemère, au nom du comilé de législa- 
lion, fait un rapport (1) sur les tentatives de vol 


(4) Bibliothèque nationale 


| Bit : Assemblée législative, 
Législalion, tome 1, no 29. 
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et autres crimes et présente deux projets de dé- 
cret (1), le premier tendant à déclarer qu'il n'y a 
pas lieu à délibérer sur diverses procédures, lettres 
et pélilions envoyées à l'Assemblée par certains 
tribunaux; le second, tendant à assimiler, au 
point de vue pénal, la tentative de crime au crime 
lui-même ; il s'exprime ainsi : 


Messieurs, le Code pénal ne contient aucunes 
dispositions contre les tentatives de vol et de 
plusieurs autres crimes; on ne peul cependant 
douter que des projets criminels, suivis d’un 
commencement d'exécution, tels que l'escalade, 
l'usage et le nantissement des fausses clefs, l'in- 
troduction furtive dans les lieux suspects, les 
elfractions et autres faits de ce genre, ne soient 
des actions répréhensibles, en es considérant 
isolément et indépendamment de l'effet qui 
aurait été arrêté par des circonstances fortuites. 
Déjà l'expérience a fait connaître la nécessité de 
réprimer les tentatives de vol, et vous avez 
chargé votre comité de législation de présenter 
à ce sujet une disposition additionnelle au Code 
pénal; mais il s'est aperçu, d'un côté, que la 
disposition supplétive ne serait pas complète si 
elle se bornait aux seules tentatives du vol, 
puisque plusieurs autres espèces de crimes 
peuvent être accompagnées ou précédées de cir- 
constances extérieures qui ne laissent aucun 
doute sur l'intention coupable de leur auteur ; de 
l’autre, que les tribunaux ne bornent pas leur 
attente à celle d'une loi qui fixe leur incertitude 
pour l'avenir, mais qu’ils ont fait dépendre la 
prononciation du jugement qu'ils ont à rendre 
sur des affaires instruites de la loi additionnelle 
dont ils sollicitent l'émission. Ges tribunaux, en 
déclarant la conviction acquise de certains délits, 
ont sursis la prononciation définitive et ont 
transmis au Corps législatif, par l'organe des 
ministres, les jugements qui prononcent cette 
surséance; cependant le cours de la justice est 
interrompu, et les prévenus restent inicarcérés, 
quoiqu'il ne se trouve aucune loi en vertu de 
laquelle on puisse leur infliger une peine. 

Quoiqu'il vous soit facile, Messieurs, de préju- 
ger quel doit être l’avis de votre comité sur l’at- 
tente d'une disposition pénale qui produirait un 
effet rétroactif, il n’en est pas moins indispen- 
sable de faire le récit des affaires qui donnent 
lieu à ces renvois. Le silence pourrait prolonger 
une détention qu'aucune loi actuelle n'autorise, 
et l’Assemblée nationale y puisera d'ailleurs de 
nouvelles preuves de la nécessité urgente de la 
disposilion additionnelle dont il s’agit. 

Ce D sis se divise naturellement en deux 
parties : la première, relative aux renvois faits à 
l'Assemblée nationale par les ministres et les 
tribunaux, contiendra l'analyse des faits qui y 
ont donné lieu et l'avis de votre comité sur 
chacune des questions particulières; la seconde 
tend à considérer la proposition de la loi addi- 
tionnelle sur les tentatives de tous les crimes, 
d'une manière générale et indépendante des 
faits antérieurs, sous le seul point de vue digne 
du législateur, celui de suppléer au silence de 
la loi sur les attentats contre la sûreté ou là 
propriété dont le projet a été manifesté soit par 
des traces permanentes, soit par des actes exté- 
rieurs et non équivoques d'exécution. 


nd 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 


Législation, toe I, n° 29. 
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PREMIÈRE PARTIE. 
Premier fail. 


Le tribunal du IVe arrondissement de Paris a 
déclaré deux particuliers atteints et convaincus 
d'une tentative de vol, à l’aide de fausses clefs 
dont l’un d'eux a été trouvé nanti; ce tribunal 
a jugé devoir réserver à l'Assemblée nationale 
l'application de la peine. 


« Second fait. 


Le tribunal du district de Meaux a condamné 
deux particuliers au fouet, à la marque et aux 
galères, pour crime d'effraction, avant la publi- 
cation du Code pénal; sur l'appel porté au 
cinquième tribunal provisoire de Paris, depuis 
la proclamation du Code pénal, ce tribu nal a 
prononcé sa conviction acquise; mais il a ré- 
servé à l'Assemblée nationale l'application de la 
peine, faute de disposition précise dans le Code 
pénal sur l’effraction non suivie de vol. 


Troisième fait. 


Un particulier, précédemment condamné à 
différentes peines afflictives pour crimes et 
vol, a été surpris, dans le courant de février 
deruier, dans un jardin dont il avait escaladé les 
murs, dans l'instant où il s’efforçait de s’intro- 
duire dans la maison qui y est attenante, en 
brisant la serrure de la fenêtre; ce particulier 
s’est trouvé nanti, dans la doublure de son 
habit, d’un couteau récemment afilé. Le ministre 
de la justice, cousulté par l'accusateur public, 
lui a rappelé le silence de la loi sur le genre de 
délit; mais l’accusateur public du tribunal cri- 
minel du département de la Côte-d'Or, effrayé 
des daugers de l'impunité, désire une décision 
de l’Assemblée nationale. 


Quatrième fait. 


Un homme, jugé suivant les anciennes formes 
et condamné au carcçan pour des tentatives mul- 
tipliées de vol, commises pendant la nuit du 
26 décembre 1790, a été dernièrement traduit, 
par appel, au tribunal de Caudebec. Le tribu- 
nal d'appel, fondé sur l'article 28 de la seconde 
section du titre II du Code pénal, qui porte que 
tout vol quin'est pas accompagné des circons- 
tances spécifiées dans les articles précédents, sera 
poursuivi el puni par vuie de police correctionnelle ; 
et sur les dispositions de l’article 8 de la loi du 
18 janvier, qui ordonne aux tribunaux de dis- 
tricts de renvoyer devant le juge de police correc- 
tionnelle toules les affaires qui, d'après la loi, sont 
de la compétence de ces juges, a renvoyé cette 
affaire au tribunal de police correctionuelle de 
la ville du Hâvre, lieu du délit; mais ce tribu- 
nal, par jugement du 20 avril, s'est fondé sur 
l'article 71 de la loi sur la police correctionnelle 
pour prononcer sa propre incompétence; cet 
article porte que Les peines prononcées au présent 
décret ne seront applicables qu'aux délits commis 
depuis sa publication. La date de la loi est du 
22 juillet 1791, la date du délit est du 26 dé- 
cembre 1790. 

Indépendamment du silence du Code pénal et 
de la loi sur la police correctionnelle sur le 
genre de peine à infliger à ce délit, le ministre 
a trouvé une difficulté sérieuse dans la concilia- 
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tion des deux textes de la loi, art. 11 de la 
solice correctionnelle, art. 13 de la loi du 
12 janvier dernier, et cette difficulté consiste à 
savoir si la dernière déroge à l'autre et, en ce 
cas, quel est l'effet de cette dérogation. 


Cinquième fait. 


Dans une instruction portée au juré d’accusa- 
tion du cinquième tribunal de Paris, le juré a 
déclaré qu'il y avait lieu à accusation contre un 
particulier prévenu de s'être introduit dans un 
appartement à l’aide d'effraction et dans l'in- 
tention de voler ; le.juré de jugement a la con- 
viclion acquise, mais le tribunal criminel a ac- 
quitté ce particulier, faute de peine applicable 
au délit. 


Sixième fait. 


Un citoyen, devenu la victime d’un vol avec 
effraction et escalade, est hors d'état d'adminis- 
trer les preuves du fait du vol; mais il serait, 
dit-il, en état de prouver le complot de ce vol, 
formé quelques jours auparavant qu’il ait été 
effectué, si l’Assemblée nationale prononçait 
une peine contre les auteurs de menaces et 
complots de commettre un crime; il sollicite 
l'émission de cette loi. 


Septième fait. 


Le juré du tribunal de Paris a déclaré deux 
particuliers atteints et convaincus de tentatives 
du crime de fabrication de faux écus de 6 livres 
et l'un deux de récidive; le tribunal, faute de 
peine prononcée, a jugé devoir acquitter ces 
deux particuliers; mais,en même temps, frappé 
des dangers de l'impunité de ce délit, qui peut 
porter une atteinte funeste à la propriété natio- 
nale, il a arrêté qu’il en serait référé au Corps 
législatif. 


Huitième fait. 


Une procédure relative à un crime d'une 
atrocité effrayante ou d'une aliénation d'esprit 
aussi déplorable qu'inconcevable, vous a été 
référée par le tribunal de Soissons et présentée 
par le ministre de la justice; il ne s'agit plus ici 
d’une simple tentative de vol ou de fabrication 
de fausse monnaie, mais d’un assassinat prémé- 
dité et commencé avec sang-froid par une 
femme vis-à-vis de son mari; cette tentative, à 
la vérilé, n'a pas eu un effet aussi funeste 
qu'elle pouvait le faire craindre, et on n'arguë 
pas ici du silence de la loi, puisque l’article 13 
de la première section du titre II du Code pénal 
a prévu cette circonstance de la tentative du 
crime d’assassinat; mais on allègue que cette 
loi n'a pas statué sur l'exception que cette 
femme emploie pour sa défense. 

Quoique ce délit ait, en apparence, peu d'ana- 
logie avec les faits précédents, deux motifs ont 
déterminé à le faire entrer dans ce rapport : le 
premier, c'est qu'il s’agit de l'interprétation d'une 
disposition du Code pénal sur les tentatives de 
crime; le second, c'est que le référé prononcé 
par le tribunal prolonge la détention de l'ac- 
cusée ou suspend illégalement sur sa tête le 
glaive vengeur de la loi. 

Une femme, grosse de deux ou trois mois, se 
couche paisiblement avec son mari, se relève 
une heure après, fait fondre du plomb dans une 


cuiller de cuivre qu’elle avait deux jours avant 
empruntée chez sa voisine, ainsi qu'un petit 
entonnoir de fer-blanc ; elle se sert de ce der- 
nier instrument pour couler du plomb fondu 
dans l'oreille de son mari endormi; ce projet 
exécuté, elle se rend tranquillement chez sa 
voisine, lui dit d’aller donner des soins à son 
mari qui va mourir, revient avec cette femme 
dans sa demeure et cst témoin des douleurs 
aiguës de son mari, qui cependant en est quitte 
pour des brülures et excoriations, Le délit est 
constaté par des procès-verbaux, par des rap- 
ports de médecin et chirurgien, par l'extraction 
d'un petit lingot de plomb trouvé dans le litet 
dans les cheveux, ca l'aveu spontané de la 
femme, qui raconte froidement, à ses voisins en 
conversation, et aux juges dans son interroga- 
toire, qu’elle aime son mari, qu'elle était fâchée 
de ce qu'elle croyait qu’il allait mourir, mais 
que c'est un effet de sa grossesse, et qu’elle n’a 
pu re sp de suivre cette idée qui la pour- 
suivait depuis quelques jours, et pour l'effet de 
laquelle elle avait emprunté la surveille les 
deux outils qu’elle a employés. 

Sur cette excuse regardée comme fait justili- 
catif, le premier tribunal ordonne la visite de 
la femme, pour constater sa grossesse, et de- 
mande en même temps le rapport des médecins 
et chirurgiens pour s'expliquer, d’après les con- 
naissances de leur art, sur l’aliénation dont le 
cerveau de certaines femmes est susceptible 
dans les commencements de grossesse, et décla- 
rer, d’après leurs connaissances personnelles, si 
quelques femmes grosses ont commis «les atten- 
tats de la nature dont celui dont il s'agit. 

Les experts donnent leur avis qui confirme la 
grossesse et, par leur rapport, ils énoncent di- 
vers phénomènes tendant à prouver la déprava- 
tion des goûts, des appélits et des idées de cer- 
taines femmes grosses, et rapportent même, 
d'après leurs auteurs, des effets de celle manie 
aussi atroce qu'extravagante, dontaueun ne leur 
est personnellement connu. 

Sur cette instruction, d'après l'admission des 
faits justificatifs, suivis. d'information, cette 
femme, eu égard aux circonstances, a été con- 
damnée à être enfermée pendant vingt ans dans 
une maison d'arrêt. 

Sur l'appel, la Faculté de médecine de Paris 
est consultée sur la question de savoir : qul 
peut ètre l'empire des affections que les femmes 
éprouvent dans leur grossesse ? des commissaires 
nommés pour examinericette question, font leur 
rapport à la Faculté, qui, en l’adoptant, le trans- 
met au tribunal. Le résultat de ce rapport, très 
circonstancié, est : 

1° Que l'état de grossesse peut produire chez 
les femmes une aliénation d'esprit qui Les porte à 
des actes qui n'auraient point pour objet de satis- 
faire les sens, tels que l'idée de cette femme de 
couler du plomb dans l'oreille de son mari; 

2° Qu'il est possible que la manie qui a donné 
lieu à cette action ait consisté dans une asso- 
ciation d'idées erronées sur ce point seulement; 

3° Que, dans ce cas comme dans toutes les 
aliénations d’esprit, le cerveau ne reproduisant 
que les idées qui peuvent porter à agir et non 
celles qui pourraient déterminer à s'en abstenir, 
une femme est dans l'impossibilité de délibérer, 
et conséquemment n'est pas libre. 

Le tribunal d'appel, sur le vu de cet arrêté de 
la Faculté de médecine, ordonne un sursis pour 
en référer au Corps législatif, à l'effet de rendre 
une loi applicable au fait dont il s'agit et aux cir- 
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constances qui M qui sont de nature 
à Le caractériser, ou de rendre une interprélalion 
de celles qui peuvent y avoir rapport, et cepen- 
dant arrête que ladite femme gardera prison. 

Le ministre de la justice, en renvoyant à l'As- 
semblée nationale cette procédure, lui rappelle 
cette suspension de jugement et sollicite une 
décision. 

Vous n'exigerez pas, sans doute, Messieurs, 
l'avis de votre comité sur la régularité des pro- 
cédures ou sur l'équité intrinsèque de chacun 
des jugements dont je viens de vous faire l'ex- 

sé. Les faits seuls doivent fixer votre attention. 

fous avez vu qu'ils présentaient les deux ques- 
tions suivantes : 

1° Y a-t-il lieu de faire une loi, ou d’inter- 
préter quelques-unes des dispositions des lois 
subsistantes pour les adopter aux circonstances 
des procès criminels dont les tribunaux vous 
rendent compte par l'organe des ministres ? 

2° Y a-t-il lieu à l'émission d'une loi pour sup- 

léer, à l'avenir, au silence du Code pénal sur 
es tentations des crimes ? 

Je vous ai annoncé que chacune de ces ques- 
tions faisait seule la matière de cette partie, et, 
saus me livrer à de fastidieuses dissertations sur 
une question qui ne peut-être problématique, je 
me borne à quelques réflexions. 

Quelque conviction qu’ait acquise votre co- 
mité sur l'insuffisance du Code pénal sur le 
point que j'examine; quelque dangereux qu'il 
puisse paraître de rendre intacts à la société 
des meinbres qui en ont essentiellement violé 
les droits par des essais dont rien ne peut faire 
excuser l'entention criminelle, cependant votre 
comité n’a pas hésité un seul instant sur l'avis 
dont la première question est susceptible. En 
effet, il n’a pu se dissimuler que l'application 
d'une peine à un délit antérieur, de l'interpré- 
tation d'une loi pour étendre une peiue pro- 
noncée à une tentative imprévue, ne fussent 
des dispositions nouvelles avec un effet rétro- 
actif. Or, c'est une maxime trop sacrée, trop 
solennellement reconnue, trop essentiellement 
inhérente à la Constitution, que oul ne peut 
être poursuivi, condamné et puni, qu’en vertu 
d'une loi préexistante au délit, pour pouvoir 
la révoquer en doute; et non seulement les tri- 
bunaux et les ministres reconnaissent qu'il 
n'existe pas dans le Uode pénal de loi préexis- 
tante sur les “page 4 A pat UE en sollicitent 
une, mais même le Code pénal contient une 
disposition précise pour l’abrogation de toute 
interprétation arbitraire. 

Cette loi se terminait ainsi : 

« Pour tout fait antérieur... si le fait est qua- 
lifié crime par les lois existantes et qu'il ne le 
soit pas par le présent décret, ou si le fait est 
qualifié crime par le présent Code et qu’il ne le 
soit pas par les lois anciennes, l'accusé sera ac- 
quitté. » + 

Il ne s'agit donc que d'adapter cette maxime 
à chacune des espèces proposées, et alors il 
devient évident que, quelles que soient les pré- 
somptions qui résultent des circonstances cons- 
tatées devant le IV° etle V° arrondissement de 
Paris, quoique leurs doutes ne soient fondés 
que sur un excès de zèle qui ne peut être blâ- 
uable, cependant ils ne peuvent légalement 
retenir plus longtemps en prison des accusés 
prévenus detentatives contre lesquelles il n’existe 
point de peine, sous prétexte de l’expectative 
d'une loi qui ne pourrait, sans injustice, S’ÿ 
adapter. 


Il en est de même de l'attente de l'accusateur 
rue du département de la Côte-d'Or ; son tri- 

unal ne peut suspendre, sous ce prétexte, la 
prononciation de son jugement définitif. 

2° Le tribunal de district de Caudebec n'a pu 
renvoyer à la police correctionnelle du Havre 
la connaissance d'une tentative de vol, sous 
prétexte d’obéir à l’article 8 de la loi du 18 jan- 
vier, qe cette loi, dont nous avons rap- 

orté la disposition, n’est eee de 
a compétence attribuée par la loi du 22 juil- 
let 1791, et non attributive d'une extension de 
juridiction. Or, l’article 71 de cette dernière loi 
ayant statué que ce tribunal ne connaitrait que 
les délits postérieurs à sa promulgation, et celui 
dont il s’agit étant du 26 décembre 1790, il suit 
qe le renvoi prononcé par le tribunal de Cau- 

ebec serait encore irrégulier, quand il serait 
vrai, ce qui n’est pas, que les tentatives de vol 
avec effraction seraient, par leur nature, de la 
compétence des tribunaux de police correction - 
nelle. Le tribunal de police correctionnelle du 
Havre a donc déclaré, avec raison, sa propre 
incompétence, et c’est au tribunal de Caudebec 
a. prononcer le jugement définitif, sauf à ab- 
rie s’il ne trouve pas de peine infligée par 
a loi. 

3° Le tribunal criminel de Paris s’est conformé 
à la loi, en acquittant les prévenus d’effraction 
et de tentatives de fabrication de fausse mon- 
naie, et en référant cependant à l'Assemblée 
nationale le danger de l'impunité, dans ces cir- 
constances, pour l'avenir. 

4° Il n'y a pas lieu de rendre une loi applicable 
au délit particulier d’une femme en état de gros- 
sesse, parce que ce serait reproduire l'effet rétro- 
actif dont j'ai déjà prouvé l'iégalité. I n'y a 
pas lieu non plus d'interpréter une disposition 
du Code pénal aussi claire que celle de l’ar- 
ticle 13 du titre Il, pour une circonstance unique 
que, qui ne pourra se reproduire dans les juge- 
ments qui seront rendus par jurés, ceux-ci 
ayant la faculté de déclarer un fait excusable 
lorsqu'ils en auront reconnu et constaté l’inno- 
cence ou l’excuse par une impulsion irrésis- 
tibles ; enfin, contre un jugement rendu d'après 
les formes de l'ancienne procédure, si la con- 
viction est déclarée acquise. Il ne peut y avoir 
de remède que dans des lettres qui étaient usi- 
tées dans ce même régime. 

Par tous ces motifs, votre comité vous pronos 
sera de décréter qu'il n°y à pas lieu de délibérer 
sur l'émission ou l'interprétation d'aucune loi, 
A moe à la punition de toutes les espèces de 
délits énoncés dans les lettres des ministres 
de la justice et de l'intérieur, les tribunaux et 
accusateurs publics, et autres citoyens, pour 
menaces, complots et tentatives, ni pour excuser 
l'impulsion maligne et inévitable de la manie 
d'une femme en état de grossesse. 


SECONDE PARTIE. 


Ya-t-il lieu à l'émission d'une loi pour suppléer 
à l'avenir au silence du Code pénal sur les lenta- 
lives des crimes ? 

Si, lors de la rédaction du Gode pénal, la ques- 
tion des peines à infliger contre les tentatives 
des crimes qui laissent des traces faciles à cons- 
tater et à saisir a pu paraître problématique ; 
si l'émission de ces peines n'est pas une suite 
de l’inadvertance et de l'oubli qui rendent cette 
loi incomplète à beaucoup d'égards ; si l'Assem- 
blée nationale n'avait pas préjugé l'utilité de 
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cette mesure, par la mission qu'elle a confiée à 
son comité, l'expérience journalière, guide sûr 
de toute bonne législation, et les faits dont je 
viens de rendre compte ne laisseraient aucun 
doute sur la nécessité de cette disposition addi- 
tionnelle. L14-8 

En effet, si la sûreté publique et particulière 
et la repression de tout ce qui peut y porter at- 
teinte sont le but vers lequel doivent se diriger 
toutes les institutions pénales, n'est-ce pas sen 
éloigner évidemment que d'exiger, pour cer- 
tains délits, la consommation effective du fait 
matériel, pour en déclarer la conviction ac- 
quise? N'est-ce pe encourager les tentatives 
criminelles par l'espérance de l'impunité que 
de ne réprimer que celles que le succès aura 
couronnées? N'est-ce pas ouvrir la route à une 
industrie pernicieuse que de laisser une éva- 
sion sûre et légale à tous les essais malheureux 
ou maladroits ? N'esl-ce pas, enfin, émousser le 
glaive salutaire de la loi que de limiter son 
effet à l'achèvement du fait qu’il doit punir, 
lorsqu'il eût été plus facile de surprendre le cou- 
pable au cours des moyens violents, furtifs ou 
suspects, qu'il emploierait pour en venir à 
bout? 

Inutilement objecterait-on que la volonté sans 
effet n’est pas repréhensible; qu'un délit com - 
mencé peut-être suspendu ou arrêté par le re- 
pentir; que le caractère même de plusieurs 
actions est équivoque, tant que l'effet n’a pas dé- 
terminé l'intention, que pour commettre un vol, 
ga exemple, il faut appréhension effective du 

ien d'autrui, dans la vue d’en faire son profit ; 
que, pour être coupable d'incendie, il faut avoir 
fait emploi de matières combustibles; que, pour 
être faux monnayeur, il faut avoir alteré ou 
contrefait l'empreinte nationale, etc. : je répon- 
drai que ces vaines subtilités pouvaient être de 
saison dans une législation où, à la suite d’une 
procédure occulte, un accusé sans défense était 
livré aux présomptions arbitraires des juges, 
qui prononÇaient en même Lemps sur le fait et 
le droit, qui déclaraient le fait et appliquaient 
la peine; mais, dans une instruction dictée par 
l'humanité, dans une instruction où toutes les 
présomptions favorisent la défense de l'inno- 
cence et dont la publicité justifie l'exactitude, 
il n’est aucun doute que les tentatives du crime, 
lorsqu'elles sont manifestes et que le but en 
est prouvé, ne doivent être punies. Il peut arri- 
ver, sans doute, que des tentatives soient telles, 
qu'elles laissent quelque incertitude dans l'es- 
prit du jury sur le motif qui dirigeait leur au- 
teur; ce serait alors une loi bien cruelle pour 
l'innocence que celle qui imposerait la nécessité 
de condamner pour toute tentative: mais, dans 
ces cas, les réponses de l'accusé lui fournissent 
des moyens de défense, et les jurés seront tou- 
jours prêts à les accueillir et à déclarer le fait 
excusable, lorsque les indices Jeur paraîtront in- 
suffisants pour manifester l'intention durable et 
persévérante du crime. 

Votre comité, convaincu de la nécessité d'in- 
fliger une peine aux tentatives de vol, n'a pas 
jugé devoir borner sa tâche à la repression de 
cette seule espèce de délit : excité par la dénon- 
ciation de la double récidive, de la tentative de 
fabrication de fausse monnaie, il s’est assuré 
que plusieurs genres de délits, autres que le vol, 
pouvaient être TA ou précédés d’ef- 
forts ou de signes qui laissent après eux des 
traces faciles à constater, tels que les tentatives 
de fabrication ou d'altération de fausse mon- 


naie ou de faux assignats celles d'incendie et 
lusieurs autres espèces de violences ; cependant 
e Code pénal souffre, à l'égard de ces délits, la 
même omission qu’à l'égard de la tentative de 
vol; il vous propose donc une disposition addi- 
tionnelle et commune à tous les crimes qui, 
pouvant être précédés d'efforts ou d’autres cir- 
constances aggravantes, auront été arrêtés ou 
prévenus par un cas fortuit, indépeudant de la 
volonté et du repentir des prévenus. 

Votre comité ne s’est pas dissimulé que, dans 
certains cas, tels, par exemple, que la tentative 
de fabrication ou d’altération de monnaie ou 
d'assignats, la nuance pouvait quelquefois être 
difficile à saisir, entre les expériences d'un mé- 
canicien industrieux ou d’un métallurgiste la- 
borieux et les essais coupables d’un fabricateur 
de faux assignats ou d'autres attributs de la 
souveraineté nationale; mais les réponses de 
l'accusé, son état, ses habitudes, la publicité de 
son travail et de ses ateliers, ou leur clandesti- 
nité, l'usage même de ses essais, tout, devant 
les jurés, fait disparaître le danger de confondre 
un artiste intelligent avec un coupable dépra- 
dateur de la fortune publique; tout éclaire le 
vrai talent, tout décèle les ténébreuses ma- 
nœuvyres. 

Votre comité ne s'étendra pas davantage sur 
le besoin de rendre commune à tous les délits 
la peine de la tentative dont l'Assemblée natio- 
nale a senti la nécessité pour celui de vol; il 
lui reste à déterminer le genre de peine qui 
est applicable à ce genre de délit. | 

Quelque barbare que fût l'ancienne législation 
criminelle, elle avait au moins cet avantage 
que le juge pouvait, dans certains cas, tempérer 
la rigueur de la loi et atléuuer la peine, lorsque 
le délit n'avait pas acquis le degré d'intensité 
auquel il eùt pu être porté; ainsi, une jurispru- 
dence abusive, mais sévèrement indulgente, avait 
modéré la rigueur de la peine contre les effrac- 
tions, contre les vols sur les grands chemins, 
non suivis de meurtres, etc. Votre comité s’est 
demandé si, en infligeant une pcine contre les 
tentatives, il ne conviendrait pas aussi d’en 
adoucir la rigueur, soit pour le genre, soit pour 
la durée, toutes les fois que l'effet n'aurait pas 
suivi l'effort. Les raisons de l'opinion a ffirma- 
tive pour ce tempérament paraissaient dictées 
par un esprit d'équité qui veut qu'une gradation 
de peine soit la suite d'une gradation de délits. 
Elle avait pour principe aussi l'espérance du 
repentir tardif, mais ne possible d'un cou- 
pable, au cours même d'une entreprise crimi- 
uelle; on ajoutait encore, en faveur de cette opi- 
aion, que le vol qualilié, ou tout autre délit 
précédé d'une circonstance aggrayante, peutêtre 
considéré comme un double crime, dont l’un 
est la tentative et l’autre l’accomplissement. 
Cependant, l'opinion contraire a prévalu dans 
votre comité, et je suis chargé de vous proposer 
l'extension de l’uniformité de peine à la tenta- 
tive et à l'acte consommé, voici les raisons qui 
l'ont fait adopter : 1° Lorsque la loi inflige une 
peine à la tentative d'un crime, c'est parce 
qu'elle suppose que le coupable a fait tout ce qui 
était en son pouvoir pour achever sa coupable 
entreprise ; il est donc aussi repréhensible par 
la tentative que par le succès, lorsqu'il n'a pas 
tenu à lui de l'obtenir. 

2° Le Code pénal a déjà préjugé la question en 
appliquant à différents délits. et notamment à 
l'attaque dans le dessein de tuer et à la prépa- 
ration et présentation du poison, la même peine 
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u’à la consommation des crimes d'assassinat et 

’emmpoisonnement. 

3° La complicité des crimes, l'administration 
des secours et moyens pour y parvenir, l’aide et 
l'assistance dans le crime; l'achat ou recelé sciem- 
ment fait des effets volés, étant punis de la 
même peine que le crime même dont ils ont été 
le véhicule ou l'appui, c'eùt été une contradic- 
tion dans l'esprit de la loi que d’atténuer la 
peine de celui de qui il n'avait pas dépendu de 
consommer un crime, en laissant subsister sa 
disposition intégrale contre des complices, 
fauteurs, ou receieurs, qui sont assujettis aux 
mêmes peines que les principaux coupables, 
quoique souvent ils n'eussent pas eu l'audace de 
s'exposer en personne à commettre le crime 
qu'ils ont aidé, conseillé ou favorisé. 


PREMIER PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de législation : 

« 1° Du jugement du quatrième tribunal cri- 
minel provisoire de Paris, du 13 mars 1792, ct 
sur la lettre du ministre de l’intérieur y jointe; 

« 2 Du jugement du tribunal du V° arron- 
dissement de Paris, du 23 janvier 1792, et 
sur la lettre du ministre de la justice y jointe; 

« 3° Sur la pétition de l’accusateur public du 
tribunal criminel du département de la Côte-d'Or, 
du ?9 avril 1792: 

« 4° Sur la lettre du ministre de la justice, du 
21 mai dernier, expositive des difficultés surve- 
nues entre le tribunal du district de Caudebec 
et le tribunal de police correctionnelle du Havre, 
relativement à l'interprétation ou conciliation 
des articles 71 de la loi du 22 juillet 1791 et 
8 de la loi du {8 janvier 1792; 

«“ 5° Du jugement du tribunal du district de 
Soissons, du {1 janvier 1792, et de la procédure 
tenue tant à ce tribunal qu’au ci-devant bail- 
liage de Meaux et au tribunal de district, contre 
une femme en état de grossesse, ainsi que de la 
lettre du ministre jointe à cette procédure ; 

« Considérant : 1° que l’article 8 des Droits de 
l'homme et la disposition finale de l'article 4 
du titre III du Code pénal contiennent les 

rincipes qui ont dù guider les tribunaux dans 
‘application des peines aux délits; 2° que l’ar- 
ticle8 de la loi du {8 janvier n’est qu'énoncia- 
trice des délits susceptibles d’être renvoyés aux 
tribunaux de police correctionnelle, conformé- 
ment à la loi du 22 juillet, et ne contient aucune 
dérogation à celle-ci; 

« Décrèle quil n'y a lieu de délibérer sur 
aucune des dites procédures, lettres et péti- 
tions. » 


DEUXIÈME PROJET DE DÉCRET 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu'à l’ex- 
ception des tentatives d’assassinats et d'empoi- 
sonnements, le Code pénal ne prononce aucune 
peine contre les projets des autres crimes et 
délits, lors même que les projets onteu un com- 
mencement d'exécution; 

« Considérant qu'il importe à la süreté 
publique que tous les attentats contre les per- 
sonnes et les propriétés publiques et particu- 
lières ne restent pas impunis, et que les tenta- 
lives des crimes sont elles-mêmes des attentats 
lorsque l'intention s’est manilestée par des 
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efforts ou des faits extérieurs tendant à en pro- 
curer l'exécution, qui n'a été empêchée que par 
des circonstances fortuites et indépendantes de 
la volonté du prévenu, décrète qu’il y a urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1°. Les tentatives de tous crimes qui 
auront été suivies d'un commencement d'exécu- 
tion seront punies des mêmes peines pronon- 
cées au Code pénal contre les crimes dont ces 
tentatives aväient pour objet l’accomplisse- 
ment. 

« Art. 2. Lorsque la tentative, quoique suivie 
d'un commencement d'exécution, aura été 
arrêtée par l'effet du repentir du prévenu, indé- 
pendant de toutes circonstances fortuites, l’ac- 
cusé pourra être acquitté. » 


(L'Assemblée adopte le premier projet de 
décret et, qe au second, après avoir rejeté 
l'urgence, décrète que cette discussion, devant 
MES formes ordinaires, sera reprise à hui- 
aine. 


M. Hua. Je demande que l’Assemblée reprenne 
la discussion du projet de décret relatif à la ques- 
tion de savoir par qui et comment seront accor- 
dées les lettres de grâce sur les jugements portés 
d’après les formes anciennes. 


(L'Assemblée décrète que cette discussion sera 
mise à l’ordre du jour du lendemain.) 


M. Houyer, secrétaire, donne lecture de la 
lettre suivante : 


« Monsieur le Président, 


« Les administrateurs qui composent actuelle- 
ment le département de Paris, demandent à l'As- 
semblée nationale, la permission de lui faire 
connaitre, à sa barre, l’état actuel de l’admi- 
nistration de Paris. 

« Nous sommes avec respect, etc. 


«Signé : Les administrateurs composant le 
département de Paris. » 


M. Chéron-Ba-Bruyère. Je demande qu'on 
les admette à l'instant comme si c’était la muni- 
cipalité de Paris. 

Plusieurs membres : Ils sont là. 

M. le Président. Ils n'y sont pas. 


M. Lafon-Ladebat, au nom des comilés mili- 
taire et de l'ordinaire des finances réunis, pré- 
sente un projet de décret tendant à mettre à la 
disposition du ministre de la guerre les fonds qu'il 
a demandés pour les dépenses extraordinaires 
qu’exigent les augmentations décrélées pour la dé- 
fense de l'Etat; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités militaire et de l'ordi- 
naire des finances, sur les états remis par le 
ministre de la guerre le 29 juin, pour les dépenses 
extraordinaires qu’exigent les augmentations 
décrétées pour la défense de l'Etat el considérant 

ue ces dépenses ne peuvent être retardées, 
dsl qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


IATE. ders 


« La Trésorerie nationale tiendra à la disposi- 


» 


7) 
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tion du ministre de la guerre, sur les fonds 
extraordinaires de ce département: {une somme 
de 3,9506,497 1. 9 s., de première mise, pour les 
six légions créées par la loi du 29 août 1791, et 
201,660 1. 5 s. pour les dépenses par mois de ces 
6 légions; 2° une somme de 4,903,731 1. 16 s. 
pour les dépenses de première mise des augmen- 
tations ordonnées par la même loi, dans les 6 
régiments de chasseurs à cheval, et dans les 6 
régiments de hussards, et 219,373 1. 15 s. 8 d., 
pour la dépense par mois résultant de ces 
obligations; 3° une somme de 5,723,156 1. 148. 
de première mise, et 589,945 1. 15 s. par mois, 
pour les 3 légions franches et les 54 compa- 
gnies créées par la loi du 31 mai; 4° une somme 
de 18,823,851 livres de première mise, et celle 
de 1,917,001 1. 18 s. 6 d., par mois, pour les 
augmentations décrétées dans les bataillons des 
gardes nationales les 5 et 14 mai; 5° enfin, une 
somme de 9,527,616 livres de première mise, 
et celle de 1,064,630 1. 15 s. 9 d., pour les 42 
bataillons de gardes nationales de nouvelle for- 
mation. 


Art. 2. 


« Les sommes mises provisoirement à la dis- 
position du ministre pour ces différentes dépen- 
ses, sont comprises dans le précédent article. 


Art. 3. 


« Le ministre de la guerre donnera, tous les 
quiuze jours, l’état des dépenses ordonnées sur 
ces fonds. 


Art. 4. 


«Le présent décret sera porté, dans le jour, à- 


la sanction. » 


(L'Assemblée décrète l’urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

M. Lafon-Ladebat, rapporteur. J'observe à 
l'Assemblée qu'il n’y a pas un moment à perdre 
pour s'occuper des moyens de pourvoir à la masse 
considérable des dépenses que la guerre néces- 
site et je demande que les objets au rapport des 
comités de finances soient décrétés tous les 
jours entre 11 heures à midi. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

M. le Président. Voici, Messieurs, le résultat 
du scrulin pour la nomination du Président. Sur 
571 votants, M. Lafon-Ladebat a obtenu 297 voix. 
En conséquence, M. Lafon-Ladebat, ayant obtenu 
plus de la majorité absolue des suffrages, je 
le proclame Président de l’Assemblée. 


M. le Président cède le fauteuil à M. ELa- 
fon-Ladebat. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


M. Louis Hkibes, au nom du comilé de lé- 
gislalion, présente un projet de décret el un projet 
de règlement concernant le régime intérieur et La 
sûreté de La maison de justice près la Haute-Cour 
nalionale. Ces deux projets sont ainsi conçus : 


« L'Assemblée nationale, considérant qu'il 
importe à la tranquillité publique et à la sûreté 
générale de l'Etat, que le régime intérieur de la 
maison de justice près la Haute-Cour nationale 
soit tel que les accusés pre y jouir du trai- 
tement qu'exigent les lois et l'humanité, sans 
que la facilité d’une invasion ou d’un enlèvement 


puisse rendre utile la vigilance infatigable des 
citoyens d'Orléans, au patriotisme desquels l’As- 
semblée nationale a confié ce dépôt; L 

« Voulant faire cesser promptement les inquié- 
tudes que lui ont témoigné les administrateurs 
du directoire du département du Loiret, les 
officiers municipaux et plusieurs citoyens de la 
ville d'Orléans, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation et décrété 
l'urgence, décrète : 


Art. 17. 


« Le règlement fait par le directoire du dépar- 
tement du Loiret et les officiers municipaux 
d'Orléans, concernant le régime intérieur et la 
sûreté de Ja maison de justice près la Haute- 
Cour nationale, et annexé au présent décret, 
sera exécuté selon sa forme et teneur. 


Art. 2. 


« L’officier municipal, nommé pour l'exécution 
de ce règlement, sera renouvelé tous les quinze 
jours, et il sera tenu de s’y conformer, à peine 
de destitution. 


AT 


« Ce règlement sera affiché dans les corridors 
et dans les corps de garde de la maison de jus- 
tice près la Haute-Cour nationale. 

« municipalité d'Orléans pourra, sous la 
surveillance du procureur général syndic et 
l'autorité du directoire du département du Loiret, 
conformément aux articles 2 et 10 du titre XIII 
de la loi du 29 septembre 1791, ajouter au règle- 
ment tels autres articles que les circonstances 
ou les localités pourront exiger. 


Règlement fait par le directoire du département 
du Loiret et les officiers municipaux de la ville 
d'Orléans, sur le régime intérieur et la sùreté 
de la maison de justice près la Haute-Cour 
nalionale. 


N {er. 
Devoirs du concierge et des guicheliers. 


Art. 1®, 


« Le concierge, et tous ceux qui lui sont su- 
bordonnés, se comporteront envers les détenus 
avec l'humanité et les égards dus à leur posi- 
tion. 


Art. 2. 


« Si quelqu'un de ces employés manque aux 
égards qu'il doit aux détenus, le concierge le 
réprimandera, et en portera ses plaintes au 
commissaire de la municipalité. 


Art. 3. 


« Le concierge fera tous les jours, à l'heure 
de la retraite, une visite exacte dans les cham- 
bres des détenus, soit pour prévenir les incendies, 
soit pour s'assurer, s'il n’a été fait aucune frac- 
ture aux barreaux ou cloisons, et si l'on n’a pas 
procurer aux détenus quelques armes dange- 
reuses. 
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Art. 4. 


Il y aura toujours pendant la nuit deux porte- 
clefs couchés dans les corridors, tant pour la 
sûreté, que pour être à portée de donner aux 
détenus les secours dont ils peuvent avoir besoin ; 
les corridors seront éclairés. 


Art."5. 


« Les chambres qui ne sont point occupées 
seront toujours fermées. 


L724 
’ 


De la messe. 


« Pendant la messe il sera établi à l'entrée du 
corridor un détachement suffisant, et aucun 
étranger ne pourra y assister. 


$ 3. 
De la promenade. 
Art. 1°. 


« Les détenus pourront se promener au moins 
pendant deux heures au nombre de 12 en même 
temps; savoir, 6 dans la cour et 6 dans le 
cloître. 


ATT. de 


« Il y aura toujours deux factionnaires dans 
la cour servant de préau. 

« Il y aura toujours aussi un corps de garde 
dans l’intérieur du cloître; la consigne prescrira 
la conduite que les factionnaires auront à tenir, 
et la manière dont ils seront posés. 


ATL, 1e. 


« Tous les détenus quitteront la promenade, 
et rentreront dans les corridors au moment de 
Ja retraite. 


$ 4. 
Des repas. 
1 5 hab ie 


« Le nombre des tables dépendra de celui des 
détenus et des circonstances; il sera déterminé 
par le concierge, qui en référera au commis- 
saire de la municipalité, sans que le concierge 
puisse réduire le nombre des détenus qui man- 
geront ensemble au-dessous de 6; les domesti- 
ques remporteront, à la fin des repas tous les 
ustensiles servant à la table. 


ATIT Le 


« Le souper des détenus sera servi à l'heure 
qui leur conviendra, mais toujours de manière 
qu'ils rentrent dans leurs chambres à dix heures. 


$ 5. 


Introduction des étrangers dans la maison 
de justice. 


APR 


« Les ouvriers et fournisseurs ne pourront 
être introduits dans les chambres des détenus 
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ni dans les corridors intérieurs, mais seulement 
dans le guichet ou dans la chambre du concierge. 


Art. ?. 


« Les barbiers et perruquiers ne pourront être 
due CE dans la maison, s'ils ne sont domici- 
liés ; ils ne pourront y envoyer leurs garçons. 


Art. 3. 


« Le concierge ne pourra introduire dans la 
maison, pour y voir les détenus, que des per- 
sonnes qui seront munies de permissions par 
écrit du commissaire de la municipalité, chargé 
de la surveillance des prisons. Ces permissions 
contiendront les noms, qualités et signalement 
des personnes’#uxquelles elles seront accordées. 


Art. 4. 


« Ces permissions auront leur effet pendant 
huit jours à compter de celui de leur date, ex- 
cepté celles données aux époux, épouses, pères, 
mères, enfants, frères, sœurs, oncles, tantes, 
neveux et nièces, qui auront leur effet pendant 
un mois. 

« Les conseils officieux ne pourront avoir 
l'entrée de la maison que pourvus de permission 
du commissaire de la municipalité, quij pourra 
la donner illimitée. 


AT 


« Si quelque étranger se présente avec une per- 
mission prescrite, non seulement il ne sera pas 
introduit dans la maison; mais même le con- 
cierge lui retirera cette permission et la remet- 
tra au commissaire de la municipalité. 


Art. 6. 


« Les permissions seront présentées à la garde, 
ensuite au concierge; le commissaire, chargé 
de délivrer les permissions, prendra les mesures 
nécessaires pour qu'il ne puisse entrer à la lois 
dans la maison de justice un nombre d’étran- 
gers capable de compromettre sa sürelé. 


AT 


« Le concierge ne pourra refuser de représenter 
la personne d'un détenu à ceux qui se présen- 
teront munis de la permission de l'officier mu- 
nicipal, qu’en justifiant de l'ordre exprès du 
Président du tribunal, inscrit sur son registre, 
de le tenir au secret. 


Art. 8. 


« Les délenus ne pourront recevoir que dans 
leurs chambres respectives les personnes qui 
auront obtenu des permissions. 


Art. 9. 


« Les étrangers qui seront porteurs des 
permissions de l'officier municipal, ne pourront 
être introduits dans la maison de justice avant 
6 heures du matin en été, et à 8 heures en hiver, 
etils se retireront toujours à l'heure de Ja re- 
traite qui sera aussi baltue dans l'intérieur. 


Art. 10. 


« Ceux qui auront obtenu des permissions de 
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voir les détenus, déposeront en entrant, entre les 
mains du guichetier, les armes ou bätons dont 
ils sont porteurs. 


Art. 11. 


« Chaque détenu ne pourra avoir qu'un do- 
mestique; ceux-ci pourront seuls rester jus- 
qu'après le souper de leurs maitres, de manière 
cependant qu'ils scient tous sortis à 9 heures du 
soir. Le concierge informera l'officier munici- 
pal, afin qu'il puisse donner des ordres en con- 
séquence. 


“Art. 12. 


« Aucun domestique des détenus ne pourra 
coucher dans la maison de justice sans la per- 
mission de l'officier municipal. 


Art. 13. 


« Les ballots et malles destinés aux détenus, 
seront visités entre les guichets par le concierge 
en présence du commandant du poste. 


Art. 14. 


« Les détenus ne pourront, sous aucun prétexte, 
entrer dans les cuisines; ceux qui auront 
quelques ordres à donner aux traiteurs, les fe- 
ront appeler. » 


(L'Assemblée adopte successivement le projet 
de décret, puis le projet de règlement.) 


Un membre : Je demande qu'on ajourne à ven- 
dredi le rapport du comité de législation sur les 
articles additionnels à la loi du juré. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
leltre de M. Chambonas, ministre des affaires 
étrangères, qui rend compte des dispositions du 
roi de Sardaigne à notre égard et du rassemble- 
ment de ses troupes; cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 23 juillet 1792, l'an IV* de la liberté. » 
« Monsieur le Président, 


« Je m'empresse d’obéir au décret que le Corps 
législatif a rendu hier. Pour répondre à la pre- 
micre partie de ce décret, il me suflira de mettre 
‘le nouveau sous les yeux de l’Assemblée natio- 
nale l’article Turin, de l’état de situation poli- 
tique des différentes puissances de l'Europe, 
relativement à la France, lu par M. Koch, prési- 
deut du comité diplomatique, le 10 de ce mois : 

« La cour de Turin annonce depuis longtemps 
‘les desseins hostiles. L'accueil constant qu'elle 
a fait aux émigrés, l'intérêt personnel que lui 
inspirent nos princes français, et en dernier 
lieu l'éclat qu'elle a fait en refusant de recevoir 
notre ministre, ses préparatifs au-dessus de ses 
forces, enfin un camp de 10,000 Autrichiens qui 
va se former après la moisson à la porte de Tor- 
tone, ét son accession à l'alliance de Vienne et 
de Berlin, tout annonce qu'il est instant de se 
mettre en garde contre cette puissance, » 

Quant aux faits suivants, je vais m'expliquer 
conformément aux intentions de l’Assemblée na- 
tionalc. 
en RE ER ER SET US 

(D Voy. Archives parlementuires, 4" série, t. XLVI, 
siance du 10 juillet 1792, page 308, lo compte rendu lu 
par par M. Koch, président du comité diplomatique. 


Premier fait : S'il est vrai qu’il existe dans les 
états du roi de Sardaigne un corps de 12,000 Au- 
trichiens. 

Réponse : Il a été donné communication offi- 
cielle à MM. les membres des comités réunis, de 
deux lettres de MM. Semonville et Flavigny, con- 
cernant un corps de 10,000 Autrichiens, qui était 
destiné à former après la moisson, un corps 
entre... et Tortone, ou entre cette dernière 
ville et Pavie. Le directoire du département du 
Var et le commandant général de l’armée du 
Midi en ont été officiellement prévenus presque 
en même temps que moi. 

Second fait : S'il est vrai que le roi de Sar- 
daigne ait refusé de recevoir aucun ambassadeur 
de France. 

Réponse : Depuis l'événement arrivé à M. Se- 
monville et dont il fut rendu compte à l’Assem- 
blée nationale par nos prédécesseurs, il n’est plus 
possible d'envoyer à Turin aucun ambassadeur 
de la part du roi des Français; et depuis, cette 
cour a constamment refusé de recevoir aucun 
agent accrédité. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : CHAMBONAS. » 


M. Brissot de Warviile. Vous devez vous 
apercevoir, Messieurs, que les communications 
que vous avez reçues des agents du pouvoir exé- 
cutif sont autant de dérisions pour l’Assemblée 
nationale. J'ai dénoncé, le 9 juillet, M. Chambo- 
nas, ministre des affaires étrangères, comme 
ayant formellement violé la Constitution pour 
n'avoir pas, à son entrée au ministère, commu- 
niqué à l’Assemblée nationale les preuves offi- 
cielles qu'il avait que le roi de Prusse faisait 
marcher 50,000 hommes contre la France. Je 
demande que cette dénonciation soit renvoyée, 
par un décret formel, à la commission extraor- 
dinaire des Vingt-un, afin qu’elle fasse un rap- 
port; et si la commission n’appuie pas cette dé- 
nonciation, je déclare que je l'appuierai et que 
je prouverai que M. Chambonas doit être envoyé 
à Orléans. (Murmures à droite et applaudissements 
à gauche.) 

M. Kersaint. ]l est impossible que vous 
n'aperceviez pas la trahison du pouvoir exécutif 
dans toute son étendue. (4pplaudissements des 
tribunes.) 

Messieurs, je vous prie de fixer vos regards 
sur la conduite des ministres et sur ce qu'ils ont 
fait. D'après la note qu'on vient de lire, je vous 
demande quel devait être leur devoir? Des hos- 
tilités imminentes de la part de la Sardaigne ne 
sont-elles pas certaines? Et que devait faire le 
roi dans ce cas? N'’était-ce pas de vous proposer 
la guerre contre la Sardaigne ? Au contraire, loin 
de déclarer la guerre, on Ôte vingt bataillons à 
l'armée du Midi, afin de rendre l'irruption plus 
certaine. Je vous le demande, Messieurs, jusqu’à 
quand jouerez-vous le rûle honteux et ignomi- 
nieux de voir les trahisons d’un pouvoir sur 
lequel vous avez la prééminence, sans en faire 
justice à la nation? Je demande que ma dénon- 
ciation contre le roi soit renvoyée à votre com- 
missjon extraordinaire, et qu’elle voie s’il n’est 
pas tombé dans le cas de la déchéance que le 
Corps législatif a le droit de prononcer quand il 
n'a pas fait son devoir pour défendre la nation 
contre ses ennemis. (Applaudissements des tri- 
bunes.) 


M. Brissot de Warville, Je demande la 
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parole pour ajouter un second fait qui vous prou- 
vera la trahison du pouvoir exécutif. 

M. Chambonas a eg rame 2 au comité diplo- 
matique une note, par laquelle il annonce qu'il 
n'y a a que 30,000 hommes de troupes piémon- 
taises qui menacent nos frontières; et, Messieurs, 
NM. Montesquiou qui était à la commission extra- 
ordinaire m'a dit qu'il comptait que les troupes 
actuellement à la solde du roi de Sardaigne, 
montaient maintenant à près de 50,000 hommes ; 
il a même dit que dans les 50,000 hommes on 
ne devait point comprendre les 8 ou 10,000 na- 
politains que le roi de Naples envoyait. Je de- 
mande maintenant quelle est latversion véritable : 
celle de M. Chambonas ou celle de M. Montes- 
quiou. M. Montesquiou m'a assuré qu'il était 
parfaitement instruit par des gens qui avaient 
vu. Si M. Montesquiou a raison, il est évident 
que M. Chambonas a trahi les intérêts de l'Etat, 
en vous cachant l’état des forces du roi de Sar- 
daigne. Je demande que M. Montesquiou soit en- 
tendu à la barre, pour nous éclairer sur la vé- 
ritable situation de la France relativement à la 
Sardaigne; que la commission prenne en con- 
sidération ma dénonciation relativement à 
M. Chambonas, parce qu'enfin il faut faire un 
exemple à l'égard des ministres qui semblent 
n'avoir donné leur démission que pour jouer la 
comédie relativement à l'Assemblée nationale. 
(Applaudissements des tribunes.) 

M. Dehaussy-Eiosecourt. Il me semble que 
M. Montesquiou qui a fait cette confidence à 
M. Brissot, aurait du, si le fait était vrai, en 
instruire le ministre des affaires étrangères et 
le ministre de la guerre. Au surplus, dès l’ins- 
tant que M. Montesquiou est à Paris, je ne m'op- 
pose plus à ce qu'il soit mandé à la barre. 

M. Ducos. M. Montesquiou n’a pas fait la con- 
fidence de ce fait à M. Brissot; mais il l'a rap- 
porté à la commission des Douze en présence 
de M. Chambonas, qui est resté confondu et qui 
n'a rien eu à répondre à M. Montesquiou. Voilà 
le fait que je voulais apprendre à l'Assemblée 
pour prouver la bonne foi du ministre et celles 
de ceux qui le soutiennent. (Applaudissements des 
tribunes.) 

M. Gérardin. Ces Messieurs ont soutenu 
M. Dumouriez et un jour ils en seront respon- 
sables. 


. M. Gensonné. Je demande la parole pour 

une motion d'ordre. J'appuie ka proposition d’en- 
tendre M. Montesquiou à la barre, afin de rece- 
voir de lui les renseignements qu’il a donnés à 
la commission des Douze. Quant au surplus des 

ropositions qui ont été faites, je demande que 
FAemblée ajourne cela à demain matin midi, 
sur le rapport qui doit être fait par la commis- 
sion des Douze, en vertu du décret que vous avez 
rendu ce matin. Vous avez, en effet, demandé 
que votre commission vous éclairät sur la sitna- 
tion actueile de l'Empire, sur les canses de cette 
situation ; et, il n'est plus temps de se le dissi- 
muler, la cause unique, c’est la trahison du pou- 
voir exécutif. 

Voilà, Messieurs, ce qui pourra être démontré 
à toute la France par le rapport de votre co'n- 
mission. M. Viénot-Vaublanc etun autre membre 
vont tout à l'heure mettre sous vos veux bien 
des faits que je regarde comme préparatoires à 
la discussion qui doit s'ouvrir demain à midi. Je 
demande donc qu'en appelant M. Montesquiou à 
la barre, l'Assemblée renvoie toutes les autres 
propositions à Ja discussion qui doit s'ouvrir 


[23 juillet 1792.] 69 
demain à midi, avant le rapport de la commis- 
sion des Douze. 


(L'Assemblée décrète que M. Montesquiou sera 
admis à la barre et entendu sur la situation de 
nos frontières du Midi et que la lettre du ministre 
des affaires étrangères sera renvoyée à la com- 
mission extraordinaire des Douze qui exami- 
nera s'il ne s’est pas rendu coupable de négli- 
gence ou dl’infidélité.) 

Un membre donne lecture d'une adresse du 
directoire du département de l'Ain relativement 
à la situation des frontières des départements 
du Midi et de l’armée aux ordres de M. Montes- 
quiou. Cette adresse est ainsi conçue : 


« Législateurs. 


« ous apprenons avec la plus vive inquiétude 
que «ans le moment où nos ennemis approchent 
de nos frontières, on porte à l’armée du Nord 
les 20 bataillons les plus complets de l’armée 
du Midi. Telle est donc la destinée de cette 
partie de l'Empire, qu'elle doit être livrée sans 
défense aux ennemis de l'extérieur, et à ceux 
du dedans. Notre armée n'est pas complète, et 
elle est absolument insuffisante pour couvrir 
100 lieues de frontières. Elle manque de muni- 
tions, d’approvisionnements, de chefs. Les cam- 
pements sont ralentis; le département de l’Ain 
est surtout dégarni de troupes, de munitions et 
d'artillerie. Rien n'empêche l'ennemi de péné- 
trer jusqu'à Lyon, où il est attendu par un grand 
nombre de mécontents. Nous ne pouvons nous 
dissimuler que nous serons attaqués bientôt. 
Tout nous l'indique, l'activité des préparatifs des 
troupes sardes et piémontaises, l'insolence du 

ouvernement à l'égard des Français. Une lettre 
“ district de Gex nous annonce que ce pays 
est dans la plus grande inquiétude, une armée 
de 20,000 hommes menace de l’envahir. 

« Nous espérons qu'après avoir pris connais- 
sance de ces faits et reconnu la lévitimité de 
nGs plaintes vous voudrez bien laisser à l’armée 
du hdi ces 20 bataillons, qui lui sont plus que 
nécessaires au moment où les troupes sardes 
sont près d'entrer dans le royaume. » 


« Signé : Les administrateurs composant 
le directoire du département 
de l'Ain.» 


Un membre : J'observe que trois citoyens ont 
été fusillés par les Piémontais. Je demande que 
cette lettre soit renvoyée à la commission des 
Douze. , 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

Une députarion des fédérés est admise à la 
barre. (Fifs applaudissements des tribunes.) 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Représentants élus par le peuple pour dé- 
fendre et conserver ses droits, écoutez encore 
aujourd'hui le cri de la douleur. « 

« Dex semaines se sont passées depuis que vous 
avez déclaré que Ja patrie est en danger, et vous 
ne nous indiquez aucun moyen de à sauver. 
Pourriez-vous encore ignorer la eause ile nos 
aux, ou pourriez-vous en isnorer les remèdes? 
Eh bien, législateurs, nous citoyens des K3 dé 
partements; nous que le seul amour de la li- 
berté a réunis ici, nous qui sommes forts de Fopi- 
nion réfléchie et fortement pronouvée de tous 
les Français, nous vous lindiquons ce remède, 
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nous vous disons que la source de nos maux est 
dans l'abus qu'a fait de son autorité le chef du 
pouvoir exécutif, nous vous disons qu'elle est 
encore dans les états-majors de l’armée, dans une 

rande partie des directoires de département et 
de district et dans les tribunaux. (A4pplaudisse- 
ments des tribunes.) Nous vous disions encore 
avec la franchise d'un Las libre et qui se 
tient serré pour défendre ses droits, qu'elle 
existe en partie dans votre sein. (dpplaudisse- 
ments des tribunes.) 

« Législateurs, le péril est imminent, on ne 
jRRE plus se le dissimuler, il faut que le règne 

e la vérité commence ; nous sommes assez COU- 
rageux pour venir vous le dire, soyez assez 
courageux pour l'entendre. 

« Délibérez, séance tenante et sans désemparer, 
sur l'unique moyen de remédier à nos maux ; SUS- 
pendez le pouvoir exécutif comme il le fut l’année 
dernière; par là vous couperezla racine de tous nos 
maux. Nous savons que la Constitution ne parle 
pas de 1a déchéance ; mais pour déclarer le roi 
déchu du trône, il faut le juger, et pour le juger 
il faut bien que le roi soit suspendu provisoire- 
ment. Convoquez Is assemblées primaires 
(Applaudissements des tribunes), afin de vous 
mettre en état de connaitre, d’une manière mé- 
diate, le vœu de la majorité du peuple pour la 
convocation nationale sur les articles prétendus 
constitutionnels, relatifs au pouvoir exécutif. 

« Législateurs, il n’y a pas une heure, une 
seconde à perdre, le inal est à son comble, 
évitez à votre patrie une secousse universelle, 
usez de tout le pouvoir qu'elle vous a confié, et 
sauvez-la vous-mêmes. Craindriez-vous d'appeler 
sur vos têtes une responsabilité terrible, ou bien 
(ce que nous ne croyons pas), voudriez-vous 
donner à la nation une preuve d’impuissance ? 
Il ne lui resterait plus qu'une seule ressource, 
celle de déployer toute sa force et d’écraser tous 
ses tyrans. (4pplaudissements à gauche el dans 
Les tribunes.) Nous avons tous, vous et nous, cent 
fois juré de vivre libre et mourir en défendant 
nos droits. Eh bien, nous venons de le renou- 
veler ce serment qui fait trembler les despostes 
quand il est prononcé par des hommes qui sa- 
vent sentir fortement. Ou nous sortirons libres 
de cette lutte, ou le tombeau de la liberté sera 
le nôtre. (Vi/s applaudissements à gauche et dans 
Les tribunes.) 

M. le Président. L'Assemblée nationale se 
fera rendre compte de votre pétition ; elle trou- 
vera dans la Constitution des movens de la 
sauver. (Murmures prolongés à gauche el dans les 
tribunes.) 

Plusieurs voix dans les tribunes : Non! non! 

M. Guérin, Monsieur le Président, un décret 
vous défend les phrases. 

(Les pétitionnaires sont admis à la séance.) 

M. Gérardin. Je demande qu'il soit mis dans 
le procès-verbal que M. le Président à été inter- 
rompu pour avoit rappelé la Constitution. (Wur- 
mures à gauche.) 

M. BBasire parle dans le bruit. 

M. Guérin. Je demande le renvoi de celte 
étition à la Commission extraordinaire des 
Douze. 

M. Deusy. Je m'oppose à ce renvoi, parce que 
cette pétition renferme des propositions con- 
traires à la Constitution. (Murmurcs à gauche et 
dans les tribunes.) Nous devons prendre des me- 
sures pour sauver la chose publique, mais ces 


mesures doivent être toutes puisées dans la 
Constitution; et celles qu'on vous propose sont 
toutes-contraires à la Constitution. Je demande 
qu'on passe à l’ordre du jour. (Murmures à 
gauche.) 

M. Cartier-Douineau. Il n’est aucun de nous 
a n'ait été douloureusement affecté en voyant 

es citoyens revêtus de l'uniforme de la Consti- 
tution, demander eux-mêmes l'anéantissement 
de cette Constitution. 

Plusieurs membres : Ce n’est pas vrai! (Violents 
murmures.) 

M. Cartier-Douineau. Ces citoyens, oubliant 
le véritable but de leur mission, ont feint d'i- 

norer qu'ils seraient beaucoup plus utiles pour 
a patrie en se rendant sur les frontières, qu'en 
venant ici s'exercer à la Fr ve des pétitions, 
des dénonciations et peut-être des insurrections. 
J'observerai à l’Assemblée que nous avons juré 
de ne rien proposer ni consentir qui soit con- 
traire à la Constitution. Nous sommes par con- 
séquent incompétents. Je demande qu'on passe 
à l'ordre du jour; ce serait une atteinte portée 
à la Constitution, qu'un renvoi à ce comité. 

M. Guérin. Je demande le renvoi à la com- 
mission, et je demande à le motiver. (Bruit) 

M. ua. Il n'ya point de salut pour le peuple 
que dans les principes, et moi, représentant du 
peuple, je défendrai les principes jusqu'à la 
mort. (Bruit.) 

M. Guérin. Je demande à motiver le renvoi. 
Il y a troissemaines, un membre de l’Assemblée 
vous à proposé d'examiner si le roi avait le 
droit de mettre son véto sur les décrets de cir- 
constance. M. Pastoret monta à la tribune et 
vous dit que c'était attenter à la Constitution, 
que c'était violer son serment, que de mettre 
en question si le roi avait le droit de mettre 
son véto sur les décrets de circonstance (1). 
Messieurs, aucun membre de cette Assemblée ne 
s'est réuni à M. Pastoret pour demander qu'on 
passât à l'ordre jour, et personne n'a prouvé que 
cette question fût inconstitutionnelle, qu’on ne 
pût l'examiner. Eh bien! que vous demandent 
les pétitionnaires, aujourd'hui? Sondez votre 
conscience comme moi. (Murmures à droite). Ils 
vous demandent d'examiner si le roi n’est pas 
dans le cas de la déchéance, et je crois qu'il 
y est. (Applaudissements à qauche et dans Les 
tribunes; vifs murmures à droite.) Montrez-moi 
un article de la Constitution qui nous défende 
d'examiner cette question : si nous ne l’abor- 
dons pas, nous sammes des lâches, et ceux qui 
s’y opposeront, je les dénonce à la patrie. (4p- 
plaudissements des tribunes.) 

M. Boullanger, Monsieur Guérin, dénoncez- 
moi, je m'y oppose. (Une grande parlie des membres 
du colé droit se lève el crie : Tous ! tous!) 

M. Boullanger. Et moi, je vous dénonce à la 
France entière comme un faussaire! (Violents 
murmures.) 

M. Guérin. Je demande à lire la Constitution ; 
il y a des cas où on doit examiner cette ques- 
tion. Vous devez examiner si le roi est dans le 
cas de la déchéance, la Constitution vous l'or- 
donne. 


M. Ferrière. Je m'oppose au renvoi à la com- 


(A) Voy. Archires parlementaires, 1° série, t. XLVI 
séance du 5 juillet 1792, page 143, la réponse de M. Pas- 
toret au discours de M. Torné, 
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mission, et voici les raisons sur lesquelles je me 
fonde. Vous ne pouvez renvoyer à la commission 
que pour que celte commission vous fasse un rap- 
port. (Murmures.) Or, je dis que la commission 
ne peut vous faire un rapport sur la pétition 
que vous venez d'entendre. En effet, Messieurs, 
elle ne contient que des propositions évidem- 
ment inconstitutionnelles. (Vifs murmures à 
gauche et dans les tribunes.) Je dis, Messieurs, 
que la pétition que vous avez entendue ne con- 
tient que des propositions évidemment incons- 
titutionnelles, et je le prouve. 

Les pétitionnaires vous ont demandé la sus- 
pension du pouvoir exécutif, ils vous ont de- 
wWandé encore que vous convoquiez les assem- 
blées primaires. 


Plusieurs membres à gauche : Oui! oui! (4p- 
plaudissements des tribunes.) 


M. Ferrière... pour qu’elles manifestassent 
leur vœu sur certains articles constitutionnels, 
et d'après cela, il ne doit y avoir aucun membre 
de cette assemblée qui ne soit convaincu que 
cetle proposition est absolument inconstitution- 
nelle. En effet, Messieurs, la Constitution ne 
parle que de la déchéance, et il faut que le 
pouvoir exécutif se trouve dans ce cas. (Mur- 
mures des tribunes.) 

Plusieurs membres : Il y est! 


M. Fressenel. Monsieur le Président, de- 
mandez aux tribunes la permission de faire 

rler un réprésentant du peuple dans l’Assem- 
lée nationale. (Murmures.) 


M. Ferrière. J'use d’un droit qui appartient à 
tous les membres de cette Assemblée. La Cons- 
titution ne parle que de la déchéance, et il faut 
que le pouvoir exécutif soit dans le cas de dé- 
chéance pour que l’Assemblée puisse s'en oc- 
cuper. 

Plusieurs membres : 1] y est! 


M. Ferrière. Que demande les pétition- 
naires ? Ils demandent simplement la suspen- 
sion. 

Plusieurs membres : Ge n’est pas vrai! 


M. Ferrière. ]ls demandent que l’Assemblée 
nationale convoque les assemblées primaires 
afin que le peuple manifeste son vœu sur cer- 
tains articles constitutionnels. Cette proposition 
est encore inconstitutionnelle. Sans doute la 
Constitution est terminée, l’Assemblée Consti- 
tuante ne s’est pas dissimulée qu’elle présentait 
des défectuosiltés; mais le corps constituant a 
aussi pensé que l'expérience pourrait mürir les 
observations qui pourraient être faites sur l’Acte 
constitutionnel. Le corps constituant a marqué le 
temps dans lequel la révision devait être faite, 
le corps constituant a tracé le mode d’après lequel 
cette révision serait faite. La pétition ne renfer- 
mant que des principes inconstitutionnels ne 
peut-être renvoyée au comité. En effet, vous 
vous rappelez tous le serment que vous avez fait 
(Bruit) de ne rien proposer ni consentir dans le 
cours de la législature qui y serait contraire. 
Les membres qui composent votre commission 
l'ont également fait; ils ne peuvent donc pas, 
dans leur comité, délibérer sur des propositions 
inconstitutionnelles. Enfin, l’Assemblée natio- 
nale ne peut entendre cette proposition sans 
manquer à son serment. Ainsi, il est donc inu- 
tile d’ordonner un renvoi qui n'aurait pour objet 

v’un rapport qui ne pourrait vous être fait. Je 
dde a question préalable, et qu’on passe 


purement et simplement à l’ordre du jour. (Mur- 
mures.) 

M. Lecointe-Puÿraveau. Je demande la pa- 
role contre vous, ilonsieur le Président. (Bruit. 

(L'Assemblée reste un moment dans l'agitation. 
MM. Chabot, Merlin et plusieurs autres membres 
s'avancent auprès du bureau et adressent la 
parole au président.) 

M. Vergniaud. Cest, je crois, dans les mo- 
ments de danger que l’Assemblée nationale, si 
elle veut se montrer vraiment grande, doit mon- 
trer beaucoup de calme. Nous avons à nous pré- 
server égaiement, et du langage hypocrite d'un 
faux modérantisme qui pourrait être égaré par 
le sentiment exagéré des dangers; nous avons 
besoin de tout notre zèle, de tout le feu qui vi- 
vilie et conserve, et nous devons éviter Le feu 
qui dévore et détruit. (Applaudissements.) Vous 
avez rendu un décret portant que toutes les ex- 
péditions qui vous seraient présentées, seraient, 
sans aucune discussion, renvoyées à votre Com- 
mission extraordinaire, et ce renvoi a deux ob- 
jets : le premier, de vous faire le rapport de 
celles qui sont vraiment utiles à la chose pu- 
blique; le second, de faire censurer celles qui 
seraient inconstitutionnelles. Attendu ces deux 
points, je demande l’ordre du jour motivé. 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour, attendu 
qu'il existe un décret qui renvoie sans discus- 
“ion à la commission extraordinaire des Douze 
les pièces de ce genre.) 

M. V'iénot-Vaublane, au nom de la cominis- 
sion ectraordinaire des Douxe, fait un rapport 
sur différentes lettres et pièces envoyées par les 
généraux de l’armée du Rhin et présente un pro- 
jet de décret tendant à approuver les réquisitions 
faites par ces généraux ainsi que toutes les me- 
sures qu'ils ont prises pour assurer la défense des 
frontières; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, votre commission extraordinaire 
m'a chargé de vous présenter un projet de décret 
qui doit ètre précédé de la lecture des pièces 
envoyées par les généraux de l'armée du Rhin. 
Vous y verrez que les généraux ont coanu 
qu’elles pouvaient être les ressources nationales; 
vous y verrez quel fond ils ont fait sur le patrio- 
tisme de nos frères, et vous conclurez avec nous, 
et que quand on est sür de trouver dans la na- 
ture des choses de tels moyens, de telles res- 
sources, on est invincible, et la liberté est im- 
périssable. 


Lettre des généraux de l'armée du Rhin au prési- 
dent de la commission extraordinaire. 


Au camp de Klobsheim, le 19 juillet 1792, 


« Nous avons l'honneur de vous adresser, 
Monsieur, un mémoire sur les mesures que nous 
venons de prendre pour la défense des frontières 
de la Sarre et du Rhin. Nos mouvements dépen- 
dent de la décision de l'Assemblée nationale et 
du roi, et nous paraissent nécessaires pour le 
succès de la guerre. Pleins de confiance dans le 
patriotisme et les lumières de la commission, 
nous espérons qu’elle voudra bien présenter sans 
délai à l’Assemblée nationale les différents objets 
que nous lui soumettons; que notre empresse- 
ment à suivre la loi du 10 juillet, avant que 
l'Assemblée se soit expliquée sur les détails 
d'exécution, ne lui paraitra point blämable, et 
que par sou approbation elle augmentera le zèle 
avec lequel les troupes et les citoyens de cette 
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frontière s'empressent de concourir à la défense 
de la patrie. 


Signé : LAMORLIÈRE, BIRON, VICTOR 
BROGLIE et WIMPFEN. 


Mémoire sur la défense des frontières de la Sarre 
et du Rhin. 


+ «Le gouvernement connaît les forces que les 
Autrichiens et les Prussiens ont sur le Rhin. Les 
principaux magasins sont sur le Bas-Rhin, et ils 
en ont aussi dans le Brisgaw. Ils y ont rassemblé 
beaucoup d'artillerie; d'un moment à l'autre ils 
peuvent nous attaquer, soit en passant le fleuve, 
soit en se portant sur Landau, en passant par le 
Palatinat. L'électeur de Bavière, le duc de Deux- 
Ponts, les princes de l'Empire ne se sont 
point encore déclarés contre nous; mais leurs 
places renferment les magasins de nos ennemis, 
et ils recoivent leurs troupes. On ne peut douter 
qu'ils ne s'unissent à eux, contre nous à l'ouver- 
ture de la campagne, c'est-à-dire sous 1» jours. 

« Voici nos moyens de défense : 

« Les cinquième et sixième divisions ren- 
ferment aujourd'hui une infanterie de ligne en- 
viron de 27,000 hommes; de volontaires natio- 
naux, 17,000 hommes; de troupes à cheval, 
6,000 hommes; en artillerie, 1,700 hommes: total, 
47,700 hommes. De ces 47,000 hommes, 25,000 ou 
environ sont employés à la garde des places, 
22,000 sont campés. L’équipage d'artillerie, celui 
des vivres, des hôpitaux ambulants ont été cal- 
culés pour 20,000 hommes seulement, et il leur 
manque un grand nombre de chevaux. Les secours 
qui nous sont annoncés, consistent en 8,000 
hommes qui arriveront successivement dans le 
courant du mois prochain, et en 20 bataillons qui 
doivent être fournis par l’armée du Midi. La 
force, la quotité de ces dernières troupes, l'époque 
de Jeur arrivée ne sont pas connues. Aussi, si 
des moyens extraordinaires ne sont pas em- 
ployés, l’armée du Rhin, dans son état actuel, 
aurait à soutenir, pendant deux mois, les attaques 
des ennemis combinés, attaque qui peut s'étendre 
depuis Besançon jure Bitche. La résistance 
serait impossible. La plaine du Rhin serait mise 
à contribution. Landau serait cerné. Sur toutes 
nos frontières nos armées sont dans un état d’in- 
fériorité semblable à celui de l’armée du Rhin. 
Nous ne devons point compter sur le secours de 
ces armées; il faut donc employer des moyens 
extraordinaires et les employer dès aujourd'hui. 

« Les généraux de l’armée du Rhin puisent ces 
moyens dans la loi du 8 juillet dernier. Elle met 
les citoyens en état de réquisition permanente; 
elle annonce que le Corps législatif fixera le 
nombre de ceux qui doivent marcher à la défense 
de la patrie, et qui seront soldés par l'Etat. Nous 
avons conjuré le ministre de hâter l'exécution 
des lois; mais si nous attendons qu'un décret 
ait fixé le contingent de chaque département, 
et que ce contingent soit arrivé, la sûreté de 
l'Etat sera compromise. La volonté des citoyens 
qui se montrent déterminés à défendre leur 
loyer et l'indépendance de leur patrie; les res- 
sources des départements frontières nous présen- 
tent des moyens de résistance, et l'espoir qu'ils 
ne seront point vains. Nous les avons concertés 
avec les administrateurs du département du Bas- 
Rhin, ct nous avons reconnu : 

« {Qu'il était possible de requérir sur-le-champ 
et «le mettre provisoirement en activité dans les 
six départements de cette frontière un nombre 
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de sad nationaux égal au sixième des citoyens 
actifs ; 

« 2° Que ce nombre donnerait sous peu de temps 
une force disponible de 30 à 40,000 hommes; 

« 3 Queél'armée du Rhin se trouvant ainsi portée 
à 80,000 hommes, il serait possible de garnir le 
poste de la Ilaute-Alsace, la rive du Rhin et les 
places, de manière à n'avoir rien à craindre 

ur leur sûreté : et il resterait une armée assez 
orte pour tenir tête à l'ennemi sur la frontière 
du Palatinat, en prenant des positions fortes et 
en se couvrant de retranchements munis d’ar- 
tillerie; 

« 4° Que les premiers effets de cette réquisition 
sur les citoyens des deux départements du Rhin 
nous mettraient en état d'occuper les passages 
des Vosges qui assurent la communication du 
Rhin à la Sarre, ce qui est capital pour la défense 
de la frontière, particulièrement pour celle de 
Landau ; 

« 5° Nous avons reconnu qn’il était nécessaire 
d'augmenter notre équipage d'artillerie, et nous 
avons pris des moyeis pour y parvenir; 

« 6° Les chevaux et voitures que peuvent four- 
nir les départements pourront suppléer, au moins 
momentanément, à la faiblesse de nos équipages 
d'artillerie et de vivres. En conséquence, la 
réquisition ci-jointe n° 3 est adressée aux di- 
rectoires des départements du Rhin, du Doubs, 
de la Haute-Saône, du Jura. L'ordre n° 2 a été 
donné au directeur de l'artillerie pour porter à 
164 le nombre de nos pièces de quatre. L'ordre 
n° 3 met à la disposition de l'artillerie les ou- 
vriers en bois et en fer que l'armée peut lui 
fournir ; 

« 7° Les ordres n° » procureront à l'armée du 
Rhin un certain nombre de carabines, et forme- 
ront quelques chasseurs. Il est impossible de 
s'en passer; 

« 8 Les ingénieurs reconnaissent les positions 
ue les troupes doivent occuper en arrivant, et 

disposent tout pour - les lignes et retranche- 
ments puissent être élevés avec rapidité; 

« 9° Enfin, le commissaire général a reçu ordre 
de préparer tous les moyens de subsistances et 
de transport pour que la marche des troupes se 
fasse le plus tot possible. 

« Plusieurs de ces mesures doivent être ap- 

rouvées et confirmées par le Corps législatif, et 
e roi, pour qu'elles aient leur plein et entier 
effet, d’ailleurs elles sont encore insuffisantes. 
Celles qu’il faut ajouter ne peuvent être prises 
jar les généraux sans violer la Constitution. Îls 
es ont sollicitées depuis longtemps. Si l'on ne 
se hâte, de grands malheurs menacent la chose 
publique. 

« 1° Les armées prussiennes qui sont à quel- 
ques lieues de nos frontières, peuvent nous at- 
taquer dès demain, aujourd'hui même, et nous 
sommes en paix avec la Prusse! et nous ne pou- 
vons entrer sur le territoire des princes qui re- 
Çoivent ces armées, et qui sont aussi en paix 
avec nous, el c'est sur le territoire de ces princes 
que se trouvent des postes d’une importance 
extrême pour la défense des frontières de la 
Sarre et du Rhin. 

«_ Y serons-nous prévenus, comme nous l'avons 
été à Kehl, malgré les avis réitérés donnés au 
en ar par les généraux de l'armée du 

in ? 

« 2° L'armée du Rhin est dépourvue d'officiers 
généraux supérieurs, d'ingénieurs, d'artilleurs 
et de mineurs; sans ces officiers, sans ces sol- 
dats, on n’a ni armée, ni garnison capable de 
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se défendre avec vigueur. Notre armée va être 
composée d'officiers et de soldats neufs au mé- 
tier des armes, et il est plus nécessaire que ja- 
mais de ne point les laisser sans chefs, et de 
donner les emplois éminents aux plus capables. 
« 3 L'habillement des troupes est dans un 
état de délabrement honteux, et qui compromet 
essentiellement la santé du soldat. Il est urgent 
d'y pourvoir, de laisser aux corps. les moyens de 
se procurer l'habillement, leur laisser toute li- 
berté sur le choix des étoffes dont ils se pour- 
voiront, et de donner des secours à ceux qui en 
ont besoin, et particulièrement aux volontaires 
nationaux. 
« 4° On ne rappellera pas ici toutes les de- 
mandes adressées aux différents ministres qui 
ont dirigé successivement les opérations de la 
Ares Les plus importantes sont réunies dans 
es deux lettres adressées dernièrement à M. La- 
jard, les 9 et 10 juillet; les généraux ne peuvent 
que répéter ici la phrase qui termine une de ces 
lettres : » Le temps des petites mesures est 
passé, l'ennemi nous presse, et si nous n'em- 
loyons à l'instant toutes les ressources de 
"Etat, la cause de la liberté serait trahie. » 


Signé : LAMORLIÈRE, BIRON, Victor 
BROGLIE et \WWIMPFENX. 


Réquisition faite par Le général commandant L'armée 
du Khin, au conseil général du départemint du 
Khin. 


« Nous, Alexis Lamorlière, lieutenant géné- 
ral commandant l'armée du Rhin, ayant pris 
connaissance de la loi qui fixe les mesures à 
tas quand la patrie est en darger, el «le 
’acte par lequel le Corps legislatif déclare 
que la patrie est en danger, lesquels nous ont 
été notifiés par MM. les administrateurs compo- 
sant le directoire du département du Bas-Rhin; 
considérant que les ennemis de la patrie diri- 
ent tous leurs efforts contre les frontières de 
a Sarre et du Rhin, et que leurs troupes S'Y 
réunissent en grand nombre, et qu'elles sont 
munies de tous les moyens d'attaque; que les 
troupes peuvent opérer dès ce moment une in- 
vasion, et dévaster au moins une parlie de nos 
campagnes avant que les troupes qui s’avancent, 
et que les citoyens qui vont accourir de toutes 
les parties du royauine puis<ent les repousser. 

« Considérant que les citoyens des départe- 
ments frontières suffisent pour arrêter seuls les 
entreprises de ces armées, et les empêcher de 
pénétrer sur le territoire français: que les ci- 
toyens brülent de combattre pour l'honneur de 
la nation, pour les droits de l'humanité; qu'il 
suffit de diriger leur ardeur pour le plus grand 
avantage; 

« Considérant que s’il est souverainement im- 
portant que les citoyens des frontières se cou- 
vrent de leurs armes, et soutiennent seuls les 
premiers efforts de l'ennemi, le reste des Fran- 
ais accourra bientôt à la voix du Corps légis- 
atif, pour partager leur honneur et leur gloire; 

« Considérant enfin, que dans un danger im- 
minent, il est du devoir du général chargé de la 
défense d’une frontière, de prendre proevisoire- 
ment toutes les mesures que la loi permet, de 
faire toutes les réquisitions qu'elle autorise et 
qu’elle croit utiles : après en avoir préalable- 
ment délibéré dans le conseil de l'armée du 
Rhin, nous avons arrêté de requérir les départe- 
ments du Haut et du Bas-Rhin, du Doubs et du 
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Jura, de la Haute Saône, des Vosges et de Ja 
Meurthe, de prendre les mesures dont la teneur 
suit; et nous prions et requérons formellement 
le conseil général du département du Haut-Rhin, 
de les adopter. 

« Art. tr, Conformément à la loi du 8 juil- 
let 1792, quatrième année de la liberté, sur le 
danger de la patrie, toutes les gardes nationales 
seront en état d'activité permanente. 

« Art. 2. Tous les citoyens seront tenus de dé- 
clarer devant leurs muuicipalités respectives, le 
nombre et la nature des armes et des munitions 
dont ils serout pourvus. 

« Art. 3. Les elats qui en seront dressés se- 
ront comruniqués au général. Ou aura soin d'y 
indiquer les réparations nécessaires, et de mar- 
quer surtout si les fusils sont munis de baïon- 
neltes et de baguettes de fer. 

« Art. 4. Un constalera le nombre des armu- 
riers et ouvriers eu fer, qui peuvent être em- 
pioyés à réparer les armes, et ils y seront em- 
ployés su:r-le-champ. 

« Art. 5. Les frais de ces réparations seront 
payes provisoirement par la caisse de district. 

« Art. 6. Le nombre des gardes nationales que 
chacun des départements requis devra fournir, 
sera provisoirement fixé au sixième «le celui des 
ciloyens actifs, c'est-à-dire, pour le département 
du Haut-Rhin, à... 

« Art. 7. La répartition entre les districts et 
cantons sera faite incontinent et publiee le plus 
Lot possible. Les commissaires qui doiveut pré- 
sider à la formation des compagnies seront 
uommés à la première assemblée des admiuis- 
trateurs de district. 

- Art. S. Dès qu'une compaznie sera formée, 
l'officier commandant des troupes en sera pré- 
venu, et lui transmett'a les ordres qu'il aura re- 
çus pour la marche de celte compagnie. 

« Art. 9. Chaque département nommera un 
comimissiire et un trésorier chargés de résider 
près le général du Rhin, et de pourvoir au paye- 
ment de la sol le des volontaires. 

« Art. 10. Les administrations pourvoiront à 
ce que la solde soit payée aux volontaires, du 
jour de leur réunion dans les chefs-lieux de 
cantons, et conformément aux autres réglements 
faits pour les volontaires nationaux. 

« Art. 11. En conséquence, et lorsque le prêt 
sera fait aux volontaires, il leur sera delivré la 
portion de leur paye, destinée à leur subsis- 
lance. 

« Art. 12. Les 5 sous d'excédent devront ren- 
trer en caisse pour subvenir à lentretien, lar- 
mement, habillement et équipement. 

« Art. 13. Les volontaires sont prévenus qu'ils 
pourront faire le service sans être revêlus de 
l'uniforme, mais qu'il est nécessaire qu'ils aient 
ceux de leurs habits les plus propres à les ga- 
rantir des maladies auxquelles ils seraient ex- 
posés par l'intemperie des saisons. 

« Art. 14. Ils seront aussi engagés à se munir 
de sacs de peau, s'il est possible, commodes 
pour le transport de leurs effets, de sacs de toile 
pour les distributions, et de haches et outils à 
remuer la terre. Les dégradations que ces outils 
peuvent éprouver seront payées par l'Etat. 

« Art. 15.11 sera attaché à chaque bataillon de 
volontaires un armurivr, un tailleur, un cordon- 
nier et un chirurgien. 

« Art. 16. Les corps administratifs sont requis 
de se concerter avec le général, pour que les 
gardes nationales de chaque commune soient 
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dirigées de manière à contribuer à la défense 
des frontières, le plus utilement. Es 

« Art. 17. Les gardes nationales en activité de 
service pour les patrouilles ou détachements se- 
ront tenues de suivre les ordres qui leur seront 
donnés par l'officier chargé de la défense de 
l'arrondissement, dans lequel leurs communes 
se trouvent comprises. 

« Art. 18. Les gardes seront exercés tous les 
dimanches; il leur sera adressé une instruction 
à cet effet. L'état général des gardes nationales 
sera adressé au général le plus tôt possible. Sur 
les réquisitions des officiers-commandants, les 
denrées et hestiaux seront transportés dans les 
lieux qui seront désignés. 

« Art. 19. Les administrateurs feront dresser 
l'état des voitures et des bateaux, chevaux de 
trait, de selle, dans chaque municipalité; ils 
l'adresseront au général dans le plus bref délai. 

» Art. 20. Elles feront aussi constater l’état des 
routes militaires, pourvoiront à ce qu’elles soient 
promptement réparées. Si ces réparations exi- 
gent des dépenses extraordinaires, elles seront 
incontinent demandées par le général. 

Ce 19 juillet. 


Signé : LAMORLIÈRE, BIRON, VIMPFFEN, 
Victor BROGLIE. 


« En conséquence du mémoire ci-joint, les gé- 
néraux de l’armée du Rhin demandent : 1° que 
les réquisitions qu’ils ont adressées aux con- 
seils généraux des départements de la frontière 
soient approuvées ; 2 que les volontaires qui se 
sont formés en vertu de cette réquisition, soient 
payés comme les autres volontaires, conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 17 juillet der- 
nir; 3° qu'à cet effet, la Trésorerie nationale soit 
autorisée à fournir aux caisses des départements, 
le numéraire effectif nécessaire à la solde des 
volontaires, et à concerter avec les conseils gé- 
néraux, aux moyens les plus économiques de 
s'en procurer; 4° que les réparations des armes 
et outils que les citoyens emploieront à la défeuse 
de la patrie, soient payées par le Trésor public; 
5° que les ordres donnés aux directeurs de l’ar- 
tillerie et au commissaire général, pour que 
l'armée du Rhin soit abondamment fournie de 
ce qui lui est nécessaire, soient confirmés; 6° qu’il 
soit envoyé, par les voies les plus promptes, à 
l’armée du Rhin, une partie des carabines qui 
ont été fabriquées depuis peu d'années, à Liége, 
sous la direction de M. Gorden, en 1790, et qui 
existent dans les magasins; que chaque général 
soit autorisé à former un corps particulier de 
chasseurs exercés à se servir de celte arme; 
7° que les généraux soient autorisés formelle- 
ment, et par le retour du courrier, à entrer sur 
le territoire des princes neutres, pour y attaquer 
les ennemis de la Franceet les prévenir. (4pplau- 
dissements.) Qu'Hs soivntautorisés à occuper mi- 
lilairement, et à fortifier tous les postes qui leur 
paraitront utiles à la défense de la frontière, et 
à se conduire, en un mot, sur leur territoire, 
comme ils le feraient sur le territoire français. 


« Au camp de Klobsheim, le 19 juillet. 
Signé : Etc. 
Voici, Messieurs, le projet de décret que la 
commission vous propose : 


« L'Assemblée nationale, considérant que tout 
ce qui est relatif à la défense de l’Empire, de- 


mande la plus grande activité, décrète qu'il y a 
urgence. 

« L’Assernblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence et avoir entendu la lecture de la réqui- 
sition faite Ne les généraux de l’armée du Rhin, 
en date du 19 juillet, aux corps administratifs et 
pores nationales des départements situés dans 

étendue de leur commandement, et de leurs 
ordres du 17 juillet, décrète ce qui suit : 


Art. 1°, 


« L'Assemblée nationale est satisfaite du zèle 
des généraux de l’armée du Rhin; elle approuve 
les réquisitions faites par eux, ainsi que toutes 
les mesures qu'ils ont prises pour assurer la dé- 
fense des frontières. 


Art. 2. 


« Les volontaires qui seront rassemblés en 
vertu de cette réquisition, seront formés et 
organisés conformément aux lois sur la forma- 
tion des bataillons volontaires nationaux, et 
seront payés comme les autres volontaires, con- 
formément aux dispositions de la loi du 10 juil- 
let présent mois. 


Art. 3. 


« Les commissaires de la trésorerie nationale 
tiendront, à la disposition du ministre de la 
guerre, le numéraire effectif nécessaire à la 
solde des volontaires, et concerteront avec les 
conseils-généraux les moyens les plus économi- 
ques de s’en procurer. 


Art. 4. 


« Les réparations des armes et des outils que 
les citoyens emploieront à la défense de la 
patrie seront payées par le Trésor public. 


AT, 9: 


« Les généraux de l'armée du Rhin sont auto- 
risés à se faire délivrer, sur leur réquisition, une 
Es des carabines qui ont été fabriquées à 

iège, sous la direction de M. Gorden en 1790, 
et qui existent dans les magasins. 


Art. 6. 


« Le général de l'armée du Rhin est autorisé 
à former d'abord, et provisoirement, dix compa- 
gnies de chasseurs exercés à se servir de cette 
arme; leur formation et leur solde seront con- 
formes à la formation et solde décrétées pour 
St compagnies de chasseurs nationaux volon- 
aires. 


Art. 7. 


« Il est pareillement autorisé à faire habiller 
ces compagnies de chasseurs de la mauière et 
de la couleur qui lui paraîtront le plus conve- 
nables et le plus économiques ». 

J'observe que le décret que l’Assemblée a 
rendu sur le rapport de M. Pozzo dit Borgo, auto- 
rise suffisamment ces géuéraux à marcher sur 
le territoire neutre, s'ils le jugent nécessaire. ({) 


er , 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°* série, t. XLVI, 
séance du 16 juillet 1792, page 510, la rapport de 
de M. Pozzo di Borgo. 
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Mais la commission extraordinaire s’est occupée 
ce matin à s'assurer que le ministre de la 
guerre n'avait pas mis le moindre délai à 
envoyer ce décret; elle en rendra compte à l’As- 
semblée nationale. 


(L'Assemblée décrète l'urgence et adopte le 
projet de décret.) 

Un membre: Je demande que le décret soit 
porté à l'instant à la sanction et envoyé par un 
courrier extraordinaire. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

M. Delacroix. Je demande que l’Assemblée 
passe à l'ordre du jour sur l’article du règlement 
des généraux par lequel ils demandent une aulo- 
risation formelle de s'emparer, non seulement 
en pays ennemi, mais en pays neutre, de tous 
les postes voisins de nos frontières, considérant 
qu'ils sont suffisamment autorisés par la loi. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour ainsi 
motivé sur la demande des généraux de l’armée 
du Rhin.) 

M. Carrez. Je demande à l’Assemblée s’il ne 
serait pas convenable de donner la même auto- 
risation au maréchal Luckner. 

M. Lamarque. Je demande le renvoi à la 
commission extraordinaire des Douze pour en 
faire le rapport. 

(L'Assemblée décrète le renvoi.) 

M. Jean Debry (Aisne), au nom de la commis- 
sion extraordinaire des Douze, soumet à la dis- 
cussion les deux articles du projet de décret sur 
Les moyens à prendre dans le cas du danger de 
la patrie, ajournés dans la séance du 4 juillet 
dernier et relatif à la responsabililé du minis- 
tère; ces deux articles sont ainsi conçus : 

« Art. 15. Indépendamment de la responsabi- 
lité du ministère, dans les cas où elle peut être 
exercée, elle aura lieu de droit pour tous les 
objets délibérés au conseil, relatifs à la sùreté 
intérieure ou extérieure de l'Etat, à l'instant 
même où le corps législatif aura déclaré que la 
patrie est en danger. 

« Art. 16. Si le danger de la patrie, déclaré 
par l’Assemblée nationale, provient des actes du 
pouvoir exécutif, délibéré au conseil, le minis- 
tère, en ce cas, demeurera également respon- 
sable. » 

M. Goujon. Il faut préalablement que l’Assem- 
blée examine si c'est un acte du Corps législatit 
ou un décret sujet à la sanction qu’on veut et 
qu’on peut faire. gs 

A cet égard les actes relatifs à la responsabilité 
des ministres ne sont pas sujets à la sanction, aux 
termes de la Constitution. Mais qu'est-ce qu'un 
acte relatif à la responsabilité du ministère ? C'est 
l'acte par lequel vous demandez au ministre 
compte de l'exécution des lois; il vous doit ce 
compte aux termes des lois existantes; mais 
comme les lois qui règlent la responsabilité du 
ministère sont des décrets sujets à la sanction, 
témoin la loi préexistante, la loi générale sur 
l'organisation du ministère, ce qu’on propose 
ici n'est qu'un article adaitionnel à cette loi, un 
article relatif à la responsabilité, que la loi 
d'avril 1791 règle d’une manière insuffisante, et 
que vous avez le droit sans doute de régler d'une 
manière plus étendue : mais vous ne l'avez que 


4) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XLVI, 
séance du 4 juillet 1792, page 114, l’ajonruement des 
articles 15 et 16 du projet en question. 
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de la manière dont on fait des lois; vous nel'avez 

rs par un décret sujet à la sanction. Je demande 
onc qu’on mette aux voix l'urgence, et qu'on 

discute ce projet comme sujet à la sanction. 


Un membre : M. LES observe que les actes 
relatifs à la responsabilité des ministres ne sont 
véritablement pas sujets à la sanction, ce sont les 
termes mêmes de la Constitution. Lorsque le 
ininistre délibère dans le conseil du roi, sur qui 
donc tomberait la responsabilité, puisque l'acte 
du conseil est véritablement l'acte du ministère. 
Ce sont donc ceux qui ont pris part à la délibé- 
ration qui doivent être responsables des suites ; 
ainsi, à cet égard-là M. Goujon ne peut pas invo- 
quer la loi réglementaire sur la formation du 
ministère, parce que cela n’a rapport qu'à un 
ministre en particulier; ici ils sont tous pris 
collectivement. 


M. Delaporte. Si l’Assemblée nationale a 
voulu que les délibérations du conseil du roi 
fussent inscrites sur un Dors par la main 
d'un secrétaire, c’est qu’elle a voulu, et elle a 
senti qu’il n’était pas possible que le ministère, 
collectivement pris, dirigeât les opérations des 
ministres séparément, sans qu'ils puissent 
encourir une responsabilité quelconque. Il est 
évident qu’un corps qui délibère, quand il prend 
des délibérations, en vertu desquelles les indi- 
vidus agissent, il n°ÿ a plus de responsabilité 
d'individus, puisqu'il est obligé d'agir d'après 
les ordres donnés par le corps; or, je vous 
demande si le Done du roi, qui délibère en 
premier ordre, tandis que les ministres séparé- 
ment l’exécutent en second ordre, si les minis- 
tres qui exécutent seraient responsables séparé- 
ment, tandis que le corps délibérant ne le serait 
pas, ce serait une monstruosité dans une Cons- 
titution libre, et dans un gouvernement repré- 
sentatif. 11 n’y a qu’un cas ou les membres compo- 
sant le conseil du roi, puissent se soustraire à la 
responsabilité, c’est le cas où les avis motivés sur, 
le registre se trouveraient ur Lorsque le 
registre constatera que tel ou tel individu a été 
d’un avis contraire à la majorité qui a remporté 
la discussion, il est très-certain que c’est la 
majorité qui est responsable, et que les indi- 
vidus qui auront êté d’un avis contraire ne 
doivent pas l'être. Voilà ce que la justice veut; 
mais la justice veut aussi qu'à l’egard de ceux 
qui dirigent en premier ordre -les opérations 
des ministres, la sûreté de l’État veut que nous 
exercions une responsabilité sévère contre 
eux. J'appuie donc l'article qui vous est pro- 
posé. 

M. Thuriot. J'observe à l’Assemblée qu'il 
existe une loi qui porte expressément ce qui 
vient d’être dit par M. Delaporte, et je lui rap- 
pelle que, dans le moment où ou traitait de la 
solidarité des ministres, les ministres qui étaient 
à la barre le lendemain s'expliquèrent sur la 
solidarité et rappelèrent formellement les ex- 
pressions de la loi. Cette loi porte expressément 
que lorsqu'on vote au conseil, c'est la majorité 
seule qui est responsable, et que l’autre partie 
pe l'est point. Si cette loi existe, il est bien plus 
simple de l'appliquer que d'en faire une nou- 
velle, et cette loi existe, elle forme le dix-hui- 
tième article du décret sur l’organisation du 
ministère. Il suit de cet article que celui qui ne 
fait point constater, sur le registre du conseil, 
qu'il n’est pas de l'opinion qui vient d’être ar- 
rêtée, est nécessairement responsable, ainsi le 
projet de loi que l’on vous présente dans ce 
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moment me parait parfaitement inutile. Les 
ministres, d'après cette loi-là, sont tous res- 
onsables des délibérations qui sont prises dans 
e conseil, et s'ils veulent éviter cette respon- 
sabilité, la loi l'a prévu, ils doivent faire cons- 
tater leur opinion. Je demande par conséquent 
la question préalable sur les articles proposés. 


M.Guyton-Morveau. Messieurs, il n’y à pas 
.de solidarité prononcée. Avant l'établissement 
du secrétaire du conseil, on ne délibérait rien, 
on ne constatait rien, et la loi qu'on vient de 
citer était illusoire. 


M. Lasource. J'adopte les deux articles qui 
vous sont présentés par le comité, et ce n’est 
point cet objet dont Le veux vous entretenir; 
mais je m'arrête préalablement sur la motion 
d'ordre de M. Goujon, elle est insoutenable. 
J'observe d'abord que quand la loi dont il nous 
a parlé, qu’il dit avoit été présentée à la sanc- 
tion, fut faite, la Constitution n'existait pas; 
les membres de l’Assemblée constituante fai- 
saient alors des décrets, et comme il s'agissait 
d'établir un ordre de choses qui devait régler 
les limites des pouvoirs, la Constitution a tracé, 
d'une manière bien précise, les limites des deux 
pouvoirs. La Constitution nous a donné le droit 
de faire tous les actes que nous croirons néces- 
saires, relativement à la responsabilité du mi- 
nistère dans le conseil du roi; et ce n’est pas, 
comme M. Goujon l’a prétendu, les actes par les- 
quels nous demandons compte aux ministres : 
car la Constilution aurait alors dispensé seule- 
ment de la sanction les actes par lesquels nous 


demandons compte aux ministres, elle n'aurait. 


pas dit les actes relatifs à la responsabilité des 
ministres, mais elle aurait dit les actes relatifs 
à la reddition de leurs comptes. S'il faut, pour 
rendre le conseil du roi responsable, un décret 
et que le roi sanctionne, il est clair que le roi 
peut empêcher que le conseil soit responsable, 
puisqu'il a le droit de ielo sur les décrets. Si le roi 
peut empêcher la responsabilité, ce qui serait, 
suivant M. Goujon, il en résulte évidemment que 
le pouvoir exéculif a le droit d’eluder totale- 
ment la responsabilité, seule et faible garantie 
des trahisons que peuvent se permettre les mi- 
pistres. Ainsi, Messieurs, il serait uon-seule- 
ment contraire aux principes; mais il serait 
absurde que le roi exerçàt le droit de velo sur 
un décret qui tendrait à rendre son conseil res- 
ponsable, puisque, par-là, il anéantirait la res- 
ousabilité. Je demande donc la question préa- 
able sur la proposition de M. Goujou, et je 
demande que le décret dont il s'agil soit, aux 
termes de la Constitution, un acte du Corps 
législatif non sujet à la sanction. J'appuie, par 
conséquent, l’article de la commission, amendé 
par MM. Guylon-Morveau et Delaporte. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
que w'y a pas lieu à délibérer sur la motion 

'ordre de M. Goujon.) 

M. Guyton-VBorveau. Messieurs, (1) la pers- 
pective déjà très menacante du danger de la 
patrie, vous a engagés, dès le à de ce mois, à 
vous occuper des mesures à prendre pour eu 
arrêter les progrès, et en préparer le remède, 
dans 16 cas où vous seriez obligés d'en avertir 
les citoyens par une proclamation solenuelle. 
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Les circonstances ne vous ont pas permis de 
différer cette proclamation du danger ; et la loi 
qui doit-pourvoir au salut de l'Empire n'est pas 
encore complète. 

Votre commission extraordinaire avait pensé 

ue l’un des moyens les plus efficaces était 

’exiger, dans ce cas, une commune garantie de 
lous les ministres, de les intéresser tous aux acles 
de chacun d'eux, pour les empêcher enfin de se 
jouer à leur gré des destinées du peuple. Le 
projet qui vous fut présenté contenait à ce su- 
jet deux articles, sur lesquels je proposai un 
amendement, et dont Ja discussion ne fut ajour- 
née que sur l'observation très juste, que par la 
Consiitution tous actes relatifs à la responsabi- 
lité des ministres étaient déclarés non sujets à 
la sanction, et qu'ainsi ces dispositions ne pou- 
vaient faire partie d’un décret auquel on ne 
pouvait appliquer la même exception. 

L'Assemblée ayant arrêté de reprendre la dis- 
cussion sur les deux articles du projet de la 
commission extraordinaire, je demande à rap- 
peler les principaux motifs sur lesquels j'ai ap- 
puyé l'amendement que j'ai Sropoek: L 

Lorsqu'il s'agit de la sûreté générale de l'État, 
à laquelle le roi est obligé de pourvoir aux 
termes de la Constitution, c'est le ministère qui 
doit répondre, et non pas seulement le ministre 
de tel ou tel département. Ge principe a été 
consacré par deux de vos décrets; le premier 
ordonnait aux ministres de se rendre tous en- 
semble à votre séance pour rendre compte des 
mesures qui avaient été prises, soit pour l'aug- 
mentation de la force armée, soit pour la ré- 
pression des troubles intérieurs occasionnés 
sous prétexte d'opinions religieuses. 

Les ministres cherchèrent à éluder ces dispo- 
sitions : chacun d'eux vous présenta un extrait 
de sa correspondance et une notice des ordres 
d'exécution particuliers à son département; mais 
un second décret du 24 juin les avertit de se 
conformer au premier, et ils ont été obligés de 
produire un compte rendu collectivement et 
signé de tous. 

Douterait-on aujourd’hui que le principe qui 
vous à dicté cette mesure, qui a déterminé votre 
persévérance à la maintenir, fût dans l'esprit de 
notre Constitution ? Pour écarter ce doute, il me 
suffira de rappeler les premières notions élémen- 
taires, les bases fondamentales sur lesquelles le 
comité de Constitution a cru devoir établir la 
responsabilité des agents du pouvoir exécutif. 

« La personne du roi (disait le rapporteur au 
nom de ce comité) est inviolable et sacrée. Par 
une heureuse fiction, on suppose que le roi, agis- 
sant en qualité de chef de Padalarsteauon gé- 
nérale, veut toujours le bien ; et il ne présente 
ainsi aucune garantie par lui-même. Mais comme 
il faut asseoir les institutions politiques sur des 
fondements assurés, une loi constitutionnelle 
doit établir que le pouvoir exécutif n'agira que 
par l'intermède de plusieurs agents appelés mi- 
nistres, qui répondront de tous les actes publics 
du roi. » 

Que deviendrait cette heureuse fiction, que 
deviendrait ceite garantie que les pères de la 
Constitution ont voulu y mettre pour assurer 
l'institution sociale et les droits de Ja nation, si 
les ministres pouvaient rendre cette responsabi- 
lité vaine et illusoire en la bornant à des actes 
individuels, et qui ne commenceraient à devenir 
personnels à chacun d'eux que quand la néces- 
sité de l'exécution les approprierait à son dépar- 
tement ? 
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Que du moins, dans le moment d'un danger 
imminent de la patrie, il y ait une loi précise 
qui force les ministres de sortir de ce cadre dans 
lequel ils ont pris l'habitude de se renfermer, 
disons mieux, dans lequel ils se sont longtemps 
retranchés à dessein, et je n’en veux d'autre 
preuve que ce fait bien avéré, que l'on a affecté 
de laisser vacante la place de secrétaire du con- 
seil ; qu’elle le serait encore, si vous n'en eussiez 
été avertis par l’un de ces ministres qui servaient 
trop bien la nation pour rester au ministère; de 
sorte que l’on avait trouvé moyen d’anéantir les 
fonctions auxquelles la loi appelait cet officier, 
pour constater les délibérations du conseil, les 
réquisitions, les opinions des conseillers; pour 
effrayer ainsi les agents pertides, pour assurer 
la marche des bien intentionnés, pour éclairer 
dans tous les cas la justice et la surveillance du 
Corps législatif. 

Que deviendrait cette garantie donnée à la na- 
tion par la Constitution contre le pouvoir exécu- 
tif, si le pouvoir exécutif pouvait l’anéantir, par 
le seul acte de sa volonté, en renvoyant les mi- 
nistres fidèles à leur serment, en renouvelant le 
ministère avec une rapidité qui prépare aux uns 
des excuses, aux autres des prétextes, qui ré- 
duisent enfin le Corps législatif à l'impuissance 
rs rter un acte d'accusation même indivi- 

uel ? 

Qui ne voit, en effet, que dans cette succes- 
sion d'agents, tout languit, rien ne s'achève, que 
les mouvements se croisent, les mesures sont 
suspendues, l'Etat en péril, et que tous se sau- 
vent par la difficulté de déterminer l'instant où 
le mouvement est devenu irrégulier, où l’inac- 
tion est devenue un délit ? 

La responsabilité solidaire, quand la patrie est 
en danger, quand il s’agit de la sûreté générale 
de l'Etat, est donc évidemment dans l'esprit de 
la Constitution. 

Elle n’est pas seulement dans l'esprit de la 
Constitution ; l’Acte constitutionnel porte expres- 
sément que Le pouvoir exécutif est délégué au roi 
pour être exercé, sous son autorité, par des mi- 
nistres el autres agents responsables. Elle déclare 
ces ministres responsables de tous les délils par 
eux commis contre La sûreté nalionale. 

La loi du 25 mai 1791, relative à l’organisation 
du ministère, contient les développements de 
ces principes, qui ne permettent pas de douter 
que la responsabilité solidaire ne soit appelée en 
garantie des dangers auxquels ces agents pour- 
raient exposer la patrie. L'article 14 veut que les 
ministres fassent arrêter au conseil les procla- 
tions relatives à leurs départements respectifs, 
même celles qui ne contiendraient que des ins- 
tructions de détail. 

Suivant l’article 16, les plans des négociations 
politiques, les dispositions générales de campagnes 
de guerre, doivent être discutés au conseil; il 
n’excepte de la responsabilité que le contre- 
seing de l'acte qui exprime le consentement ou 
le refus suspensif du roi sur les décrets du Corps 
législatif. 

Enfin, l’article 18 indique formellement à 
celui des ministres qui verrait du danger à con- 
courir à l'exécution des mesures arrêtées les 
moyens de se soustraire à la responsabilité, en 
faisant constater son opinion dans les registres. 

Je le demande à tout homme de bonne foi, à 
quoi bon toutes ces dispositions, toutes ces limi- 
tations expresses, s’il n'était dans le vœu de la 
loi que tout ce qui importe à la sûreté de l'Etat 
fût délibéré par tous les ministres, pour qu'ils 
6 $ 


fussent {ous tenus d'en répondre ? Et comment 
pourrait-on hésiter de faire une application sé- 
vère de ce principe quand il à éte déclaré que 
la patrie était en danger, et pendant qu'il sub- 
siste ? 

Objectera-t-on encore que c'est soumettre à 
une peine celui ‘a ar n être pas personnelle- 
ment coupable ? La loi que je viens de rappeler 
a tracé la conduite ue devait tenir pour n’être 
pas complice des délits qui mettent la patrie en 
danger, qui portent atteinte à la Constitution ou 
qui compromettent la sûreté de l'Etat. 

. Nous dira-t-on encore qu'après une disposition 
si rigoureuse, on ne trouvera plus de ministres ? 
Je répéterai que si cela arrivait, le refus même 
de tout homme honnête de se charger de ces 
fonctions deviendrait, par la nécessité des 
choses, le remède le plus eflicace aux maux qu'il 
faudrait guérir, parce que la Constitution veut 
tout à la fois que le pouvoir exécutif marche et 
qu’il ne puisse rien faire que par des agents 
responsables. 

Il n’y a donc aucune considération qui puisse 
faire balancer à prononcer cette responsabilité 
solidaire pour tous les actes qui intéressent la 
süreté intérieure ou extérieure de l'Etat, puis- 
qu'il n'en est aucun qui ne doive être delibéré, 
puisqu’en cas d'opinion contraire, elle doit être 
constatée par le registre du conseil. 

Ce ne serait pas assez cependant de menacer 
de cette responsabilité les ministres et autres 
agents connus du pouvoir exécutif. Quand Ja 
patrie est en danger, cette responsabilité doit 
s'étendre à tous ceux qui égarent le roi par des 
conseils perfides; elle doit aiteindre tous les 
a sous quelque voile qu'ils s’envelop- 
pent. 

. Pour établir cette partie de l'amendement que 
je vous propose, je n'ai pas besoin de rappeler 
tous les principes dont l'application se fait d’elle- 
même à un même genre de crime, qui ne peut 
qu'être aggravé par les précautions que l'on 
prend pour le commettre avec impunité:; il me 
suffira de rappeler ce qui a été fait dans des 
circonstances semblables par le corps consti- 
tuant, le 13 juillet 1789; je veux parler de ce 
décret par lequel tous les conseils du roi, de 
por rang et état qu'ils puissent être, furent 

éclarés responsables personnellement des mal- 
heurs actuels de la France et de ceux qui pou- 
vaient suivre, décret dont la sanction fut sus- 
pendue pendant près de vingt mois, mais qui 
prit enfin le caractère de loi le 23 février 1791. 

Ainsi, les mesures que je vous présente sont 
dans l'esprit de la Constitution, elles sont fon- 
dées sur le texte de la Constitution, elles sont 
autorisées par des lois précises, elles sont à 
votre disposition et dans vos mains; de la réso- 
lution que vous allez prendre pour les adopter 
ou les rejeter, dépend peut-être le salut de 
l'Empire. 

Qu'auriez-vous à répondre à vos commettants, 
à la nation qu vous a confié ses destinées, si 
elle était fondée à penser un jour que c’est votre 
faiblesse qui a laissé creuser l’abime de maux 
dans lequel elle se verrait entraînée ? La loi que 


je demande est dure pour quelques-uns, mais 


cette dureté est justice quand elle est nécessaire 
au salut de tous; elle est justice quand elle n’at- 
teint que ceux qui s’y soumeltent volontaire- 
ment ; elle est justice quand ils sont bien avertis 
de ce qu'ils ont à faire pour s’y soustraire. 
Vous voulez sauver la Constitution par la 
Constitution, sans scrtir de la Constitution; je le 
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veux aussi, je le voudrai aussi longtemps qu’on 
ne sera pas labre à la perdre au point qu'il 
n'y ait plus d'autre remède que ce que Mirabeau 
appelait le tocsin de la nécessilé; ressource 
unique contre le dernier degré des abus, quand 
la Constitution est violée; remède toujours heu- 
reux quand la résistance est jusle el vraiment 
nationale. Vous ne voulez aucune mesure hors la 
Constitution; eh bien! celle que je vous Fe ose 
n'est pas hors la Constitution; saisissez-la donc 
avec empressement, afin que, si quelque parjure 
a pu bercer son ambition des chances que lui 
offriraient les maux de sa patrie, il se voie tout 
à coup enlever cette perfide espérance. ] 

Vous voulez que le peuple soit calme, qu'il 
attende en silence son salut de votre surveil- 
lance; eh bien! montrez-lui que vous êtes dé- 
terminés à déployer avec vigueur toute la puis- 
sance que vous donne la Constitution pour assu- 
rer sa liberté. Tout autre parti ne peut que vous 
préparer des regrets tardiis et augmenter le dé- 
sordre que vous redoutez. Il serait aussi impru- 
dent que barbare de commander la tranquillité 
à des citoyens qu'agitent de violentes inquié- 
tudes sur les plus grands intérêts. IL n’est au- 
cune puissance capable de maitriser les an- 
goisses là où est le sentiment de la douleur. 
(Vifs applaudissements dans une grande partie de 
l'Assemblée.) 

Gardons-nous surtout de tomber dans le piège 
que nous tendent les tartufes de la Constitution, 
qui n’y voient que ce qui doit la faire périr, qui 
ne l’invoquent que pour nous réduire à l'impuis- 
sance de la maintenir. Gardons-nous de nous 
laisser abuser par ces hommes à courte vue qui, 
dans leur présomptususe opiniâtreté, veulent 
toujours nous faire considérer comme la cause 
de nos maux cette agitation, ces mouvements 
désordonnés qui n’en sont que les tristes symp- 
tômes. Gardons-nous enfin de la séduction de 
l'orgueil, de cette nouvelle aristocratie qui se 
repait avec complaisance de toutes les calomnies 
lancées contre la multitude, pour avoir le droit 
de s’en isoler. 

Entrons au contraire, et c'est notre devoir, 
entrons dans les sentiments de ce peuple, à qui 
l’on ne peut reprocher que de redouter les trahi- 
sons, quand chaque jour lui révèle des trahisons; 
prenons sa juste déliance, et il se replacera na- 
turellement dans le calme de la sécurité; bientôt 
il applaudira lui-même à la fermeté avec laquelle 
nous saurons réprimer les manœuvres de ceux 
qui tenteraient encore de l’agiter; bientôt dispa- 
raitront les ennemis de cette égalité qui est le 
plus précieux de ses biens; ils seront atterrés des 
regards de ceux qui les auront démasqués; af- 
franchis pour lors de nos troubles intérieurs, 
nous deviendrons redoutables à nos ennemis du 
dehors, par cela seul que tous les vœux seront 
réunis pour le triomphe de la liberté. 


PROJET DE DÉCRET, 


« L'Assemblée nationale, considérant que le 
lus sacré de ses devoirs est de déployer tous 
es moyens que la Constitution met à sa disposi- 

tion pour prévenir et faire promptement cesser 
le danger de Ja patrie, considérant que rien ne 
peut contribuer plus efficacement à remplir cct 
objet important que de donner à la responsabi- 
lité des ministres et conseillers publics ou se- 
crets du pouvoir exécutif toute la latitude que 
le salut de l'Etat exige dans de telles circon- 
stances ; 


« Déclare que, quand le Corps législatif a pro- 
clamé, dans les formes prescrites par le décret du 
5 de ce mois, que la patrie est en danger, indé- 
pendamment des cas où la sg de peut 
être exercée contre les agents du pouvoir exé- 
cutif, tous les ministres sont solidairement res- 
ponsables, soit des actes délibérés au conseil 
relatifs à la sûreté intérieure et extérieure de 
l'Etat, qui auraient occasionné le danger, soit 
de la négligence des mesures qui auraient dû 
être prises pour le prévenir ou en arrêter les 
progrès. , 

“ Laquelle responsabilité solidaire aura lieu 
également contre tous les ministres, après la 
proclamation du danger, et tant qu’elle ne sera 
pas révoquée. 

« Déclare pareillement que, dans le cas de la- 
dite proclamation, les conseils du roi, de quelque 
rang et état qu'ils puissent être, sont personnel- 
lement responsables des malheurs présents et de 
tous ceux qui peuvent en suivre. » 

Plusieurs membres : L’ajournement ! 

D'autres membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur l’ajournement.) 

Plusieurs membres : L'impression! 


(L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. Guyton-Morveau.) 


M. Merlet. \. Guyton-Morveau vous propose 
une proposition inadmissible : c’est celle de 
comprendre dans la responsabilité les personnes 
de tout rang et de tout état. La Constitution, la 


raison ne peuvent prescrire la responsabilité 
qu’envers des agents qui délibèrent dans un 


conseil; et, aux termes de la Constitution, nous 
ne connaissons qu’un conseil du roi. 

Si l’Assemblée nationale en supposait d'autres, 
alors nécessairement elle admettrait des indivi- 
dus dans l’agence du ministère, qui ne peuvent 
jamais y entrer. Je conviens, pour me servir des 
expressions de M. Guyton-Morveau, que si des 
personnes, de quelque rang et de quelqu'état 
que ce soit, influençaient le roi dans ses délibé- 
rations, alors il y a des lois qui peuvent les 
atteindre; mais de l'influence qu'on peut avoir 
sur le roi, dans des entretiens particuliers, ne 
rt aucune manière, être l’objet d'une déli- 

ération du Corps législatif, qui ne connaît que 
le pouvoir exécutif, et qui n'a jamais eu de 
mesures à prendre qu’à l'égard du pouvoir exé- 
cutif. Je demande la priorité pour le projet du 
comité. Je demande, en outre, que la disposi- 
tion sage qui vous a été présentée par M. Dela- 
porte, soit appliquée à la loi que vous allez faire 
aujourd'hui. 

M. KReboul. Le préopinant a oublié une 
disposition qui distingue essentiellement le pro- 
jet de M. Guyton-Morveau de celui du comité; 
c'est celle qui relève les fautes d'omissions du 
pouvoir exécutif. Il est d'autant plus essentiel 
de les comprendre dans les objets pour lesquels 
la responsabilité du ministère sera solidaire, 
que dans ce moment-ci le pouvoir exécutif 
n'attaque la Constitution que par des fautes 
d'omission, et c'est ce qui me fait donner la 
préférence au projet de M. Guyton-Morveau. 

M. Bigot-de-Préameneu. Les raisons don- 
nées par le préopinant sont les meilleures pour 
prouver que le projet de M. Guyton-Morveau est 
inadunissible. En effet, je suppose qu'il ait été 
délibéré dans le conseil du roi une mesure que 
le ministre de la guerre doit prendre sur-le- 
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champ. Le ministre de la guerre la retarde de 
vingt-quatre heures et ce délai peutêtre nui- 
sible à la chose publique. Dites-moi s'il serait 
possible de rendre le ministre de la justice et 
celui des contributions publiques responsables 
du retard qu'aurait apporté dans l'exécution le 
ministre de la guerre. 

Je rends justice au sentiment qui a dicté 
l'opinion de M. Guyton-Morveau, mais il ne l’a 
envisagée que sous un rapport, et il n'y a que 
dans le cas où des ministres ne s’opposeraient 
pas à une délibération du conseil, nuisible au 
salut de l'Etat, qu'ils pourraient être collec- 
tivement responsables. 


M. Guadet. Les ministres peuvent nuire à la 
chose publique de deux manières, ou en agis- 
sant ou en n’agissant pas. Il faut donc qu'ils 
soient responsables à la fois de leurs omissions 
et de leurs actions. M. Bigot-de-Préameneu est 
tombé, ce me semble, dans une grande erreur 
lorsqu il a paru croire que le projet de décret 
de M. Guytcen-Morveau portait la responsabilité 
sur l'inexécution de la part d'un ministre, de 
mesures arrêtées dans le conseil du roi. M. Guy- 
ton-Morveau n’a entendu, et chacun n’a pu 
entendre que le défaut de mesures prises par le 
conseil. 

Je demande la priorité pour le projet de 
M. Guyton-Morveau, parce que nous ne pouvons 
nous dissimuler que le plus grand mal qu'on 
nous à fait et qu’on pourra nous faire, résulte 
de l'omission des mesures et de l'inertie du 
pouvoir exécutif. C'est donc à ce mal-là qu'il 
faut appliquer le remède, et vous n'en avez 
d'autre à es la responsabilité solidaire des mi- 
nistres, dans le cas où ils négligeront de pren- 
dre dans le conseil du roi les mesures propres à 
sauver l'Etat. 

(L'Assemblée accorde la priorité au projet de 
décret de M. Guyton-Morveau.) 

M. Mathieu Dumas. Je demande mainte- 
nant s’il est permis de discuter. (Bruit.) Ce n’est 
pas pour moi, qui suis convaincu, c'est pour 
vous. (Longs murmures.) L'Assemblée me fait 
un trop long honneur. Je demande que vous la 
consultiez pour savoir si elle veut m'entendre. 


(L'Assemblée ferme la discussion sur le fond.) 


M. Mathieu Dumas. Alors je déclare qu'il 
n’y a pas de liberté d'opinion. 

M. Boullanger. Je demande la question 
préalable, parce qu'on ne peut pas rendre quel- 
qu'un responsable des faits d’un tiers, encore 
moins de ses omissions. 

(L'Assemblée nationale décrète qu’il y a lieu 
à délibérer.) 

M. Hua. Je demande la parole pour un amen- 
dement. Le projet de décret fait porter la res- 

onsabilité sur deux objets très distincts: sur 
es actes du conseil et sur l'exécution des délibé- 
rations. Je conçois très bien la première respon- 
sabilité; mais quant à la seconde, je ne la con- 
Fi pas; et je demande qu'elle soit exprimée 
ans le décret, d’une manière positive. 

M. Carnot-Feuleins, le jeune. Je demande 
la séparation des deux articles. Quant au pre- 
mier, il ne peut souffrir de difficulté. Mais je 
demande sur le second, que lorsqu'un ministre 
aura fait consigner, dans le registre des délibé- 
rations du conseil, qu’il n'était pas de l'avis de 
la majorité, il ne puisse partager la responsa- 
bilité qui pourrait en résulter; car il est évident 


qu'on ne peut pas rendre responsable le minis- 
tre de la justice des objets relatifs au départe- 
ment de la marine. ( Applaudissements.) 


N. Mathieu Dumas. Je demande la parole 
pour un amendement. 


M. Tronchon. En adoptant l'amendement de 
M. Carnot-Feuleins, le jeune, je crois qu'il est 
de mon devoir de reproduire celui de M. Dela- 
porte, parce qu'il me parait de toute justice ; 
car si vous ne l’adoptez pas, un ministre se 
irouverait nie quoi qu’il füt d'un avis 
contraire à celui qui aurail prévalu dans le 
conseil. 


M. Guyton-Morveau. Quand on a dit qu'il 
était question de rendre les ministres respon- 
sables de l’inexécution des lois commises dans 
les bureaux des ministres. 


M. Delmas (de Toulouse). Il ne me parait 
pas possible d'adopter la proposition de M. Car- 
not-Feuleins, le jeune, car elle est évidemment 
nuisible à la chose publique. Je suppose que la 
majorité du conseil du roi fût corrompue et que 
la minorité füt patriote. Eh bien! c’est parce 
que cette minorité proposerait des mesures ca- 
pables de sauver la patrie, que vous voulez l'en- 
velopper dans la responsabilité. 


M. Chéron-La-BBruyère. Xous ne le voulons 
pas; dites cela de l’autre côté! 


M. Delmas (de Toulouse). Le désir des repré- 
sentants de la nation ne sera jamais qu'un mi- 
nistre patriote, qui aura proposé des mesures 
pour sauver la patrie, soit sacrifié, s’il n'a pas 
pu faire prévaloir son opinion. Vous devez sou- 
tenir ce ministre. (Applaudissements.) Je de- 
mande donc que dans le projet on insère l'amen- 
dement de M. Delaporte. 

Je passe maintenant à une autre observation 
que je trouve infiniment injuste. On vous a dit 
que tous les ministres devaient être responsables 
des omissions qui auraient été faites dans le con- 
seil du roi. Par exemple, je suppose que le mi- 
nistre des affaires étrangères n'ait pas donné 
connaissance au conseil du roi de la quantité 
des troupes qui marchent sur nos frontières : 
comment LE VOUS que les ministres de la 
justice et des contributions publiques puissent 
être responsables de la négligence ou de la 
malveillance du ministre des atfaires étran- 
gères ? Je demande donc que les ministres, dans 
leurs départements respectifs, soient tenus de 
communiquer au conseil tout ce qui intéresse 
la süreté intérieure de l'Etat et la sûreté exté- 
rieure et que, dès l'instant que la communica- 
tion aura été faite au conseil, les ministres 
soient collectivement responsables des négli- 
gences et du défaut des mesures prises. 

M. Gensonné. C'est faute de s'entendre qu’on 
établit la division dans les opinions. Lorsque 
l'Assemblée nationale exercera. la responsabilité, 
il faudra que le délit soit établi par un fait no- 
toire: et dans ce cas, le Corps législatif dira: il 
y à lieu à responsabilité solidaire, ou il n'y à 
pas lieu. Alors il jugera, d'après sa conscience, 
s’il doit acquitter le reste du conseil, ou s’il doit 
accuser tous les ministres. Messieurs, dans l'ins- 
titution du jury on a suivi cette marche, et vous 
devez de même laisser cela à l'arbitrage du juge. 
(Murmures.) 11 y aura à examiner deux questions. 
Le conseil a-t-il été instruit de la mesure qu'il 
devait prendre? S'il en a été instruit, pourquoi 
n’a-t-il pas pris des mesures? Si le conseil en à 
été instruit ou par la notoriété publique ou par 
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la notification du ministre ‘ans le département 
duquel le fait s'est passe, alors la responsabilité 
porte coutre tous les membres du consei!. Si, au 
contraire, il devient évident pour le Corps léuis- 
latif, que la totalité du ministère a pu ignorer 
le fait qui aurait déterminé la décision du con- 
seil, et qu'alors il y ait eu faute de la part de 
celui qui le conuaiseait, il n'est aucun de nous 
ui ne sache que dans ce cas-là, exerçant les 
onctions du juré d'accusation, nous devrons 
accuser celui qui n'a pas dénoncé le fait qui 
était de son departement. D'après ce motif, + 
soutiens qu'il n'est pas besoin d’amender le 
projet de M. Guylon-Morveau et je demande 
qu'il soit mis aux voix. 


M. Mathieu Huimas. Je demande à répon- 
dre. (Murmures.) 


M. Jaucourt. Je demande qu'on donne la 
dictature d'opinion au département de la Gi- 
ronde. 

M. Mayerne. Je demande que ces messieurs 
nous envoient à domicile les projets qu'ils au- 
ront arrêtés. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
tous les ameudements. 

M. Fronechon. Je demanile à parler contre la 
question préalable. 


(L'\ssemblée décrète que M. Tronchon ne sera. 


pas entendu.) 

M. Guytou-Morveau. Je demande qu'on 
adopte la loi qu'avait faite l'Assemblée nationale 
constituante sur les conseils du roi. 

M. Gensonné. Je demande la question préa- 
lable, motivée sur ce qu'un conseil au genre 
de celui énoncé dans cette loi, est un cas prévu 
par le Code pénal. 

(L'Assemblée écarte tous les amendements par 
la question préalable et adopte le projet de 
décret de M. Guyton-Morveau.) 

Suit le texte définitif du décret rendu: 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
lus sacré de ses devoirs est de déployer tous 
es moyens que fa Constitution met à sa disposi- 
tion, pour prévenir et faire promptement cesser 
le danger de la patrie; considerant que rien ne 
peut contribuer plus eflicacement à remplir cet 
objet important, que de donner à la responsabi- 
lité des ministres toute Ia latitude que le salut 
de l'Etat exige dans de telles circonstances : 

« Décrète que, quand le Corps législatif a pro- 
clamé, dans les formes prescrites par le décret 
du 5 de ce mois, que la patrie est en danger, 
indépendaminent des cas où la responsabilité 
peut être exercée contre les agents du pouvoir 
exécutif, tous les ministres sont solidairement 
responsables, soit des actes délibérés au conseil, 
relatifs à la sûreté intérieure et extérieure de 
l'Etat, qui auraient occasionné le danger, soil 
de la négligence des mesures qui auraient dù 
être prises pour le prévenir ou en arrêter les 
progrès ; 

« Laquelle responsabilité solidaire aura lieu 
également contre tous les ministres, après la 
proclamation du danger et tant qu'elle ne sera 
pas révoquée. » 

M. Girod. Le pouvoir exécutif a un moyen 
de corruption qu'il faut lui ôter. 

Les membres de la législature ne peuvent être 
choisis pour remplir les places du pouvoir exé- 
cutif que deux ans après ; cependant il y a des 
membres qui éludent cette loi, qui servent leur 


ambition en faisant nommer leurs parents ou 
leurs créatures, et goùtent les douceurs du mi- 
nistère sans en éprouver les désagréments ni la 
responsabilité. Je demande, pour prévenir cet 
abus, qui pourrait avoir des suites funestes en 
compromettant l'iudépendance de l'opinion des 
membres du Corps législatif, que le comité vous 
présente une loi contre les députés qui seront 
prouvés avoir concouru directement ou indirec- 
tement à la nomination des ministres. 


M. Ebaverhoult. Je demande qu’on décrète 
sur-le-champ le principe, et qu’on renvoie au 
couilé pour la rédaction. 

(L'Assemblée adopte, sauf rédaction, la motion 
de M. Girod.) 


(La séance est levée à cinq heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
Séance du lundi 23 juillet 1792, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. GENSONNÉ, ex-présidenl. 


La séance est ouverte à six heures. 

M. Morel, au nom du comilé de liquidation, 
fait la seconde lecture d'un projet de décret rela- 
lif à La liquidation d'offives de judicature et mi- 
nistériels ; ce projet de décret est ainsi conçu (1) : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de liquidation, qui lui a 
rendu compte des opérations du commissaire du 
roi, directeur général de la liquidation, dont 
l'état suit, comme aussi après avoir entendu 
les trois lectures du projet de décret qui lui a 
été presenté dans ses séances des. et avoir dé- 
cidé qu’elle est en état de rendre son décret dé- 
finitil, décrète : 

eArt. 1°, Que, conformément audit résultat, il 
sera expédié aux officiers y dénommés, et qui 
auront satisfait aux formalités prescrites par les 
précédents décrets, des reconnaissances défini- 
tives de liquidation, "Aro concurrence de la 
somme de 12,656,103 1. 4 s. 6 d., laquelle 
somme sera payée par la caisse de l'extraordi- 
paire, dans les valeurs et proportions résul- 
tant des décrets des 15 mai et 12 juin derniers. 

« Art. 2. L'Assemblée nationale ajourne la li- 
quidation des quinze offices des procureurs en 
la ci-devant sénéchaussée de Rodez. 


Résultat. 


2,057 offices de judicature et ministériels, Ji- 
quidés à la somme de 12,656,103 1. 4 s. 


Dettes des compagnies. 


Les dettes passives 
dontlanationsecharge, 
montent à la somme de 

Les dettes actives dont 
elle profite, sont de... 

Partant, il y a diffé- 
rence, à la charge de la 
nation, de la somme de 


399,409, 10 6 
110,025, "19 "4 


289,383, 11 


29 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1" série, t. XLVI, 
séance du lundi 16 juilet 1792, au soir, page 517, la 
première lecture de ce projet de décret. 
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(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 


M. Morel, au nom du comité de liquidation, 
fait la seconde lecture d'un projet de décret rela- 
tif à la liquidation des charges de perruquiers; ce 
projet de décret est ainsi conçu (l) : 

« L'Assemblée nationale, qe avoir entendu 
le rapport de son comité de liquidation, qui lui 
a rendu compte des opérations du commissaire 
du roi, directeur général de la liquidation, dont 
résultat suit : 


Résultat. 


262 charges de perruquiers liquidées à la 
samme desrere.nise 830,916 1. 16 «. 4 d. 
comme aussi après avoir entendu les trois lec- 
tures du projet de décret qui lui a été présenté 
dans ses séances des, et avoir décidé qu'elle 
est eu état de rendre -on décret définitif; 

« Décrète que, conformément audit résultat, 
il sera expédié aux officiers v dénommés, et 
qui auront satisfait aux formalités prescrites par 
les précédents décrets, des reconnaissances dé- 
finitives de liquidation, jusqu’à concurrence de 
la somme de 830,916 1. 16 s. 4 d., laquelle sera 
payée par la caisse de l'extraordinaire, dans les 
valeurs et proportions résultant des décrets des 
15 mai et {2 juin derniers. 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Tronchon, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du dimanche ?2 juil- 
let 1792, dont la rédaction est adoptée. 

M. Morel, au nom du comilé de liquidation, 
fait la seconde lecture d'un projet de décret relatif 
aux liquidations faites par Les commissaires de la 
Trésorerie nationale de différents offices suppri- 
més antérieurement au 1° mai 1789; ce projet de 
décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de liquidation, qui lui 
a reudu compte des opérations attribuées aux 
commissaires de la trésorerie nationale par les 
décrets des 21 septembre et 14 février derniers, 
relativement à la liquidation des offices suppri- 
més autéricurement au {°° mai 1789, dout les 
remboursements n’ont pas été stipulés à époques 
fixes par les édits on arrêts de suppression, ou 
ont été suspendus par des édits ou arrèts subsé- 
quents, autres que l’édit d'août 1788, desquelles 
opératious les états suivent; 

« Comme aussi après avoir entendu les trois lec- 
tures du projet de décret qui lui a été presenté 
dans ses séances des..... et avoir décidé qu'elle 
est en état de rendre son décret définitif, dé- 
crète ce qui suit : A 

« Art. 1‘. Il sera expédié par le liquidateur de 
la trésorerie nationale aux officiers dénommés 
au premier état, et dont le remboursement à été 
ordonné devoir être fait comptant par les édits 
ou arrêts de suppression qui les concernent, des 
reconnaissances définitives de liquidation jus- 
qu'à concurrence de la somme de 918,623 1. 
9 s. 9 d., laquelle sera payée par la caisse de 


(1) Voy. Archives parlementairs, 1° série, t. XLVI, 
séance du lundi 16 juillet 1792, au soir, page 517, la 
première lecture de ce projet de décret. ÿs 

@) Voy. Archives parlementaires, 1" série, t. XLVI, 
séance du lundi 16 juillet 1792, au soir, page 519, la 
première lecture de ce projet de décret. s 


ire Séerx. T. XLVIL. 
6 x 


l'extraordinaire dans les valeurs et proportions 
résultant des décrets des 15 mai et 12 juin der- 
niers. 

« Art. 2. À l'égard des officiers dénommés au 
second état, et dont la liquidation à été ordonnée 
remboursable en quittances de finance par les 
Cdits ou arrêts de suppression qui les concerneut, 
il leur sera délivré, par le payeur principal de la 
dette publique à la trésorerie nationale, des 
quittances de finance jusqu'à concurrence de la 
somme de 118,466 1. 10 s. 7 d.; desquelles quit- 
lances de finance les intérêts commenceront à 
courir où seront exigibles aux époques indiquées 
par les édits ôu arrêts de suppression, et rela- 
tées dans les procès-verbaux de liquidation des 
commissaires à la trésorerie nationale. 

« Art. 3. Les propriétaires, ou leurs repré- 
sentants, des quatorze offices de notaires des ci- 
devant province de Navarre et vicomté de Soule, 
supprimés par édit du mois de mars 1771, joui- 
ront des intérêts du montant de leur liquidation 
à compter du {* octobre 1781 jusqu'au 
1% avril 1792, déduction faite sur lesdits 
intérêts du 10° d'amortissement jusqu’au dernier 
décembre 1790 et du 5° à compter du 1°" jan- 
vier 1791. 

« Art. 4. L'Assemblée nationale déclare valable 
le récépissé du sieur Duvergier, ancien caissior 
du Trésor royal, du ?2? mars 1779, de la scmime 
de 700,000 frs consignée par le feu sieur 
Le Normand, pour prix de la finance de l'oftice 
de trésorier du marc d’or, supprimé par édit 
du mois de mai 1783, nonobstant le défaut de 
conversion dudit récépissé en quittance comp- 
table pese ar l'arrêt du conseil du ?6 (é- 
vrier 1723; elle approuve également les quit- 
tances des sommes remboursées à comple, 
montant à 615,000 livres, et liquide ce qui 
reste dudit office aux représentants dudit sieur 
Le Normand, à la somme de 55,000 livres, à 
la charge par eux de réitérer dans leur re- 
connaissance de remboursement les quitlrnces 
des payements ci-devant faits et de se confor- 
race, au surplus, aux formalités prescrites par les 
précédents décrets. 


Résultat. 


« Trente-deux offices remboursables cornp- 
91,631 Us. J d. 


sables en quittances de 1!8,466 10 7 


DANCE T SE osnvennasa es 


Total... 1,037,0J01.. . » 5.4. 


(L'Assemblée ajourne la troisitme lecture à 
huitaine.) 

M. Morel, au nom du comilé de législation, 
fait la seconde lecture d'un projet de décret rela- 
lif à la liquidalion des offices de perruquicrs de 
la ville de Dijon; ce projet de décret est ainsi 
conçu (1) : 

« L'Assemblée nationale, Se avoir entendu 
le rapport de son comité de liquidation sur les 
réclamations formées par les perruquiers de la 
ville de Dijon, contre le mode adopté par le 
commissaire du roi, directeur général de là liqui- 
dation, dans l'application, en ce qui les concerne, 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, & AL\VI, 
séance du Inudi 16 juillet 170%, au soir, page B1S, la 
première lecture de ce projet de ducret, 


U 
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de l'article 2 de la loi du 19 juin 1791; comme 
aussi, après avoir entendu les trois lectures du 
projet de décret qui lui a été présenté dans les 
séances des..... et avoir décidé qu’elle est en 
état de rendre son décret définitif, décrète ce qui 
suit : ; À 
« Art. 1®. Les titulaires d’offices de perruquiers 
seront admis, en exécution de l'article 2 de la 
loi du 19 juin 1791, au remboursement, à titre 
d'indemnité, du tiers du prix de leurs contrats 
authentiques d'acquisition, indépendamment du 
prix de l'évaluation, sans que, pour raison, soit 
de la stipulation d'acquisition de meubles ou 
fonds de boutique, soit de la distinction de prix 
relative auxdites acquisitions, qui pourrait ètre 
énoncée dans lesdits contrats, cette indemnité 
puisse éprouver aucune réduction ou diminu- 
tion. ; AS 

« Art. 2. Conformément aux dispositions de 
l'article précédent, la liquidation des 25 offices 
de perruquiers de la ville de Dijon, auxquels 
l'indemnité avait été refusée, sera portée à la 
somme de 118,867 1. 13 s. 8 d., au lieu de celle 
de 61,000 livres pour laquelle elle avait seule- 
ment été comprise dans le travail du commis- 
saire du roi, directeur général de la liquidation. » 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

Un membre : Je demande que les deux sections 
des rapports du comilé de législation rempla- 
cent les membres de ce comite qui out été nom- 
més à la commission extraordinaire des Douze. 

{L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Albitte. J'observe que dans les circons- 
tances actuelles, il est de la plus grande impor- 
tance que les décrets soient portés le plus tot 
possible à la sanction et que l’Assemblée ait 
connaissance, dans le plus court délai, de la 
sanction qui sera rendue à ces décrets. En consé- 

uence, je demande que dorénavant tous les 
deroe soient portés dans les vingt-quatre heures 
à La sanction et que le ministre de la justice soit 
tenu de taire parvenir exactement dans les 
vingt-quatre heures la note des décrets sanc- 
tiounes. 

« (L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Suit le texte définitif lu décret rendu : 

L'Assemblee nationale décrète ce qui suit : 


ATtenter, 


« Dorénavant tous les décrets qu’elle rendra 
seront portés, dans les vingt-quatre heures, au 
plus tard, à la sanction. 


Arte 


« Le ministre de la justice est tenu de faire 
parvenir exactement, dans le délai de vingt- 
uatre heures, à l’Assemblée nationale, la note 
es décrets récemment sanctionnés. » 


M. HDochier. Messieurs, le directoire du 
département de la Drôme me charge de vous 
transmettre ce fait. Quoiqu'on travaille dans ce 
département, avec la plus grande activité, à la 
formation des matrices de rôles, l'empressement 
des citoyens à payer est tel, que sur la somme 
de 1,709,010 livres, montant du principal de la 
contribution lonière et du sou pour livre pour 
fonds de décharge et non-valeur de l'année 1791, 
il a elé paye, au 1° de ce mois, 982,566 1. 7 8. 2 d. 
Si ce fait mérite de fixer l'attention de l’Assem- 


blée nationale, je la prie de vouloir bien l’insé- 
rer au procès-verbal (4pplaudissements.) 


Plusieurs membres : La mention honorable. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable des 
sentiments patriotiques du département de la 
Drôme, et de l’empressement, digne d'exemple, 
avec lequel ils payent leurs contributions.) 


Un pélilionnaire est admis à la barre. 

Il demande, au nom du sieur Harry, condamné 
à mort pour fabrication de faux assignats, que 
l'Assemblée l’autorise à convoquer le même 
juré qui l’a condamné pour lui donner de nou- 
veaux renseignements. Jl demande si l’Assem- 
blée lui refuse cette grâce, qu'elle suspende son 
exécution jusqu’au jugement du sieur d'Artois, 
prévenu de fabrication de faux assignats. Le 
sieur Harry, ajoute-t-il, donnera dans l'instruc- 
tion du procès, des renseignements qui prouve- 
ront son innocence et le crime du sieur d'Artois. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les houneurs de la seance. 


M. Basire. Je demande le renvoi de cette 
pétition au comité de législation pour en faire 
le rapport demain. 


M. Tartanae. Le pouvoir judiciaire est un 
pouvoir séparé et indépendant. Si l’humanité 
vous sollicite en faveur ‘u condamné, la Cons- 
titution vous interdit le droit de vous initier 
dans les fonctions du pouvoir judiciaire. Je 
demande que l'Assemblée passe à l’ordre du 
jour. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu de 
délibérer sur la pétition du sieur Harry.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 


1° Leltre d'un citoyen qui offre un ouvrage de 
sa Composition sur les espèces d’or et d'argent. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable et 
le renvoi de la lettre au comité des assignats. 


2 Leltre d'un autre citoyen qui offre des 
moyens pour faire une invasion dans la Sar- 
daigne. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités 
militaire et diplomatique réunis.) 

3° Lettre de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, qui envoie deux lettres du commissaire 


civil à Saint-Domingue et trois du sieur de 
Blanchelande. 


(L'Assemblée décrète le renvoi de toutes ces 
pièces au comité colonial.) 
4° Lettre du président du comité de la Trésorerie 
nationale, qui envoie l'état des recettes et des 
dépenses faites à la Trésorerie nationale pendant 
la première quinzaine de ce mois. 
(L'Assemblée renvoie ces pièces au comité de 
l'ordinaire des finances.) 
5 Lettre de M. Lajard, ministre de la guerre, 
ui envoie 5 de la correspondance entre 
. le maréchal Luckner et les ministres de la 
guerre pendant qu'il a commandé les frontières 
du Nord. 
(L'Assemblée renvoie ces pièces à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 
6° Leltre d'un officier du génie qui réclame 
des secours de la nation. 
(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 
7° Lettre de M. Beaulieu, ministre des contribu- 
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lions publiques, qui envoie un mémoire du 
directoire des postes relatif à ce service. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et le mémoire 
au comité de l'ordinaire des finances.) 

M. Adam (de Sarreguemines) : Je dépose sur 
le bureau de l'Assemblée la preuve légale que 
la municipalité de Sarreguemines a acquitté la 
généralité de ses impositions de 1759, 1790 et 1701 
ainsi que la totalité de sa contribution patrioti- 
que et du droit de patente; je demande la men- 
ce À io et l'envoi de l'extrait du procès- 
verbal. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable au 
per de la conduite de la municipalité 

e Sarreguemines et l'envoi d’un extrait de ce 
dernier à ladite municipalité.) 

M. Adam (de Sarguemines), au nom du comité 
de liquidation, fait la seconde lecture du résultat 
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général d'un projet de décret relatif à la liquidation : 
1° d'indemnilé et remboursement aux propriélaires 
de différentes jurandes et maîtrises, rentes consti- 
tuées et créances exigibles sur lesdits corps; 2 sur 
l'arriéré de la maison du roi; 3° sur l’arriéré du 
département de la guerre; 4° sur l'arriéré du dé- 
parlement de la marine ; 5° sur celui du départe- 
ment des finances ; 6° sur les domaines et féoda- 
lités ; T° sur les créances du ci-devant clergé; S'sur 
Les créances des pays d'Etats ; 9 sur différents re- 
jets (1); 10° sur La base de liquidation des batteur. 
d'or de La ville de Paris; ce résultat est le sui- 
vant (2) : 


(1) Le texte de la Bibliothèque nationale ne parle pas 
de ces rejets. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 4r° série, t. XLVT. 
séance du lundi 16 juillet 1792, au soir, page 521, la 
première lecture de ce projet de décret. $ 


TABLEAUX. 
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RESULTAT. 
NOMS DIVISION 
des des CAUSES DES CRÉANCES. 

DÉPARTEMENTS. | DÉPARTEMENTS. 

1° Jurandes et Indemnités et remboursements aux différents maitres...... 

maltrises..5. se es 26 ..{ Rentes constituées ...........,.. Eau ae « 
€réances exigibles. sdre 
Maison de la , 
POÎDE scene Employés et fournisseurs pour les années 1787, 1788 et 
LS rsnsovs ere mon rc tee hier sesosesossstes 


attachées au service de la maison du roi, pour les an- 
nées 1788, 1189 et 1790.............soseresesee se secs .. 


Intérêts aux ei-devant oflriers et gardes de la porte, de 
leurs oflices supprimés, à compter du 1°" octobre 1787 
jusqu'au 1°" janvier 1790........... sets 2e ssssssase 


Gages et payement de fournitures à différentes personnes 
Maison du : 


Gages à différents employés pour les années 1188 et 1789. 


Département de 


l'Intérieur .… Ouvrages et fournitures à différents ouvriers et fournisseurs 


pendant les années 1738, 1189 et 1190, en vertu d’ordon- 
nances signées du roi et contresignées du ministre...... 


Chambre aux 


deniers... Nourriture et appointements à différentes personnes du 


service du roi et de la famille royale pour les années 
1786, 1181, 1788 et 1189...................... Sté edre 


Vénerie du roi.| Employés, ouvriers et fournisseurs, pour gages, salaires et 
payement des fournitures pendant les annees 1788 et 
F8 va cv ess snonreners mess ssenne serres ess e.. 


Ecurie du roi. | Gages et payements de salaires et fournitures à différents 
employés, marchands ouvriers et fournisseurs pendant les 
années 1787, 11788 et 1789...... mea eee SAP sac nan vis 


Munus-Plaisirs, | Oficiers, employés, ouvricrs et fournisseurs pour gages. 
haitements et fournituris. 


2° Arriéré du 

F ph Éd rn Bibliothèque du 
€ à maisont si. Remboursoments d'avances, indemnités de dépenses et paye- 
(HE Se ment de fournitures à dilfrentes personnes pendant les 
années 1186, 1187, 1188 et 1789....... ssroveséese ne « 


Gages, lraitements, appuintements, suppléments d'appoin- 
mi Mens, honoraires, de travaux extraordinaire s, reinbour- 
sement d'avance et déboursés, récompenses, gralificatinns 
et entretien à différents employés dans Padministration 
des bâtiments du roi pendant les années sie 1739, F6, 


1762, 1765, 1786, 1787, 1188, 1189 et 1790. 
Départements di- Vincennes PT ET A OMR TOUL 
vers : Fly... se 
Bätimeuts du Kombuuisemonts aincbleau,.....,...,........ ” 


à dilférents entre- ra do Ve à SE 
preneurs, ouvriers Depen imprévues ,... 
et fournisse Saint- Germain-en-Laye 


les 1950, 
1551, 1753, 
1751, 1765 ’et sui- 
vantes, jusques el, 
y Compris les six 
promis mois de 
Fat 1190......, | 


rs pour 


Saint- Hubert Ë 
Bollovuc........ Tr me 8 
Château de Versailles. ...,,... 
(ELU OR RE 
Parcs de Versailles ... 
Meudon 


Manulacinres 
de la Savonne- 
rie et des Go 
PORN, da 0 


Réclamations 
particulières, | Payemont d'ouvrs in et fournitures pour la nouvelle 
église de Sainte-Geneviève, aujourd'hui le Panthéon fran- 
çais, indemnités pour maisons et terrains vendus au 


NOMBRE 


des parties 
prenantes. 


103 


29 
15 


37 


10 


21 


ë 


ww 
C2 Om YO SOoEUn 


19 = 


PRE 


3 


QUOTITÉ 

DES SOMMES 

réclamées. 
Pl Pa © 
614,255 16 » 
» » » 
13,106 10 » 
65,513 9 » 
82,386 153 » 
52,815 » » 
24,946 19 G 
128,619 7 1 
45,430 17 G 
18,881 17 11 
189 16 6 
6,214 9 5 
10,931 16 » 
109,500 12 2 
5,13 "3 7 
6,131 5 » 
939,535 16 2 
17,353 11 10 
675,006 15 3 
16,436 16 » 
11,081 » 9 
398 6 » 
9,399 12 5 
1,735 4 10 
233,740 3 2 
20,998 11 2 
54,987 » 3 
659 14 3 
7,054 13 8 
12,949 19 
45,930 6 11 
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[ 
| NOMS DIVISION 1 © g QUOTITÉ 
| des des CAUSES DES CRÉANCES. S2S | vers sowwes 
© m9 
| DÉPARTEMENTS. | DÉPARTEMENTS. ASE réclamées, 
{ Traitements, remboursements d’avances, fournitures de hois 
et lumières, et ustensiles aux troupes, logements «d'ofli- 
L. ciers, entretien et réparations de bâtiments militaires, 
n" Pempess Le Réclamation/ frais d'impressious pour le service pendant les années 
r À hr - 189 €! 17 
de le par particulière... 1184, 1188, 1789 €! 1790. ....... ........................ 13 
Indemnité de pert:s prétendues éprouvées lors de la des- 
cente des Anglais à Cherbourg le 7 août 1758, proposée 
{ SSP OO DOS ane A0 ne 1 
Armateurs, créanci-rs et fournisseurs des différents ports 
ES à du royaume, pour fournitures faites pour le service de , 
sparemenl Réclamation) la marine jusque vt compris le 1er janvier 1790......... 25 97,960 13 
artivulière, +: M : = 
de la marine à ‘ Indemnité de pert-< prétendues souffertes de Fexéeution 
d'un traité passt avec le gouvernement le 30 septem- 
bre 13517, proposé: En rejet... .....o.s.roooseses see a ee 0 1 PA Lt 
Halle aux draps.| Entrepreneurs, ouvrivrs, fournisseurs et constructeurs... 
18 180,987 13 2 
Indemnitès à divers propriétaires de maisons sur les quais 
pt'ponts de la vilelde Paris © ce.e. cesser 17 341,963 16 7 
, 
Haras..........| Apointements à divers employés pour les anntes 1:88 el 
1789... ....ooronossse nonnennnnténsnn nest eme esse sons 5 9,618 » » 
Gages du econ- 
seil..........| À d'anciens conseil. rs d’État, maitres des requêtes et ma- 
gisrtals de Cours -wuveraines pour l'année 1789........., n 50,300 » » 
, 
Eglise des Car- 
mélites de St- 
Denis........,| artistes, entrepreneurs et ouvriers qui ont travaillé jusqu’au 
1°" janvier 1790 à la eunstruction des églises, chœur et 
chapitre de l'églis: ds Carmélites de Saint-Denis ....... 17 72,353 18 41 
; 
à du Gros- 
ALES -- | Entrepreneurs et ouvriers pour la construction de la nou- 
veile église du Gros-Caillow. ..,.......,....... ss... 8 69,467 9 10 
L 
Eglise de Saint- 
Barthélemy... | Entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs pendant les années 
2718612183) 1788, MI" F 190 eee aremtapeccirane i PEN 
: 
Carrières de 
Paris......... Entrepreneurs et ouvriers qui ont travaillé aux carrières 
sous Paris, jusqu'.u 1°" janvier 1790..................... 25 613,444 13 4 
5° Arriéré du) pnscil  supé ? 
département S ; PR se f é : 
des finances. | "ur de Corse. ! Arrjéré des gages dus aux ei-devant magistrats du conseil 
supérieur, pour l'annêe 1790 ...,..........ssssessssesse. 10 23,600 > > 
% 
Monnaies. .....| payement de fournitures et traitements à différents entre- 
preneurs, emploi + et fournisseurs pour les années 1772, 
1713, 1115 à 1781 vt 1783, jusques et eompris 1359....... 10 Ma » >» 
, 
Ponts et chaus- 
sées.…..,.....| Payement d'ouvrages de construction et remboursement 
d'AVAREPS..., . move oo » nr opens rhone trees 2 2,15n 5 9 
Chambre des 
comptes...... Payement d'épices, bourses, honoraires des rapporteurs, 
façons et vacations les comptes jugés et qui n'ont pas 
êté payés aux difiérents commissaires, anx affaires de Ja 
ci-devant Chambre es comptes de Paris....,...,...,.... 202 490,032 17 11 
Forèts de Bre- 
tagne..…... +..| Payement de travaux. plans, arpentage et aménagement 
des années 1786 à 1590 «comes sesnresseseuss ee one n 13,944 4 » 
Différents créanciers. pour traitements, gages et supplé- 
ment de gayes, rentes, gratifieations d'encouragement; 
indemnités annuelles, à présent supprimées, frais des funé- 
raires de M. le dauphin, payement des fournitures, ser- 
vices des bureaux (0 l'administration el autres causes 
semblables pour hs années 1780, ct dont les ereances 
sont fondées sur le: ordonnances signés du roi et contre- 
signées des ministris..,..,....,.s.ssssssssssssssss 18 761,165 6 » 


Réclamations 
particulières. . 


Indemnités à divers purtieuliers, résultant de travaux, dé- 
penses et avanres faites relatives aux alluvions de 
Guienne, pour prix de maisons vendues au roi, pour sup- 
pression de charges et offices. pour la elôture de Paris. 
pour services rendus à V’Ai hinistrati où, pour enrouraige- 
ment de commerce et d'entrepr utiles, pour pertes 
éprouvées, elc, ele.......,,...., PART PP D a TL 23 » » » 
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NOMS DIVISION 
des des 


DÉPARTEMENTS. | DÉPARTEMENTS. 


CAUSES DES CRÉANCES, 


QUOTITÉ 


DES SOMMES 


réclamées. 


“= 


NOMBRE 
des parties 
prenantes 


#0 
——————— 


Demande en indemnité pour 
château Trompette, à Bordeaux, 


rix de portions de terrain du 
acquis en 1787, dont | 


l'Etat est rentré en possession, proposé le renvoi à se 


pourvoir devant les tribunaux, 


en reprise d'instance 


contre l'agent du Trésor public,,..,...,.,.,4.,......,., 


5° Arriéré du 
département 
des finances 
(euiée.)...s 


Réclamations 
particulières. 


Demande en indemnité de perles prétendues éprouvées lors 
de l'insurrection arrivée à Rouen, au mois de Jepies ds: 
proposée en rejet....... 

Demande en indemnité d' un brevet de logement, ‘supprimé 


1,521,747 18 


ñ par la vente du château de Madrid, proposée en rejet... 


Demande en indemnité pour la résiliation du privilège de 
la petite poste à Nancy, accordée par arrêt du conseil, 
du 6 mars 1779, et révoquéc le 28 juin 1780, proposée en 


NT C'APPPREPEEEECE EEE EE EEE EEE EEE ECEEEEESEEEECECEEEEEENTE 


6° Domaines et féodalité....... 


Dettes constituées. . 


1° Créances sur le anis 
CIONRÉ us eve cuis des 20/0 no der 


Dettes exigibles..........,....... 


8 Créances sur les ci-devant 
pays d'Etats......,.,... so... 


TOTAL GÉNÉRAL.... 


PROJET DE DÉCRET 
sur Les balleurs d'or. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de liquidation sur la 
potition des batteurs d'or de Paris, présentée le 
15 décembre 1791, et renvoyée par ledit comité, 
au commissaire du roi, directeur général de a 
liquidation, le 30 du mème mois, pour son avis 
et ses observations; 

« Decrète que Li liquidation des brevets des 
batteurs d’or de Paris, qu'ils ont obtenus en 
1767, doit s'opérer de la même manière et sur 
les mêmes bases que celles des brevets accordés 
à la même époque aux maitres des autres com- 
iunautés, conformément à la lor du 2 mars 1791. 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Debranges, au nom du comité de liquida- 
Lion, fait la seconde lecture d'un projel de décret 
relatif au remboursement des qages, journées el va- 
cations des officiers des malrises et sièges des eaux 
et forèls el autres objels compris dans les élals des 
bois à La charge du domaine, arrêtés au conseil du 
roi pour l'année 1799, dédurlion [aile des sonines 
sayées par avunce sur lesdits élals par l'Adni- 
vistralion des domaines ; ce projet de décret est 
ainsi Conçu (1) : 

« L'Assemblée nationale, sur Le rapport de son 
comité de liquidation, qui lui a rendu compte 
des opériuions et vérifications du commissaire 
lu roi, directeur général de la liquidation, sur 


(4) Vos. Arclives parlimentaires, 1 <èvie, t 
séance du lonuds 16 jutilet 1,92, nu soir. 
oremicre lecture de re projet de décret 


NENE, 


page 524, la 


Remboursements de différents domaines engagés.......,... 


Rentes viagères........suss.ceseee s 


117,246 10 


CREEETEEE EE EEE ETES 


CDÉRPPT RP EEEETE ET EEE ES 


164,372 11 


18,800 » 


ÉPEPEREPE ETES SEE 


3,858 |7,971,381 11 


les états des bois des ci-devant généralités du 
royaume, arrêtés au conseil du roi pour l'an- 
née 1790, et formant partie de l'arriéré de la 
dépense publique ; après avoir entendu les trois 
lectures du projet de décret dans les séances. 
el avoir déclaré qu'elle est en état de rendre 1e 
décret définitif; 

« Décrète que, conformément auxdits états, 
ct d'après le relevé des sommes payées, et les 
certificats de non payement et autres pièces qui 
seront remises à l'administrateur de la caisse 
de l'extraordinaire, visées et paraphées du com- 
missaire du roi, directeur genéral de Ja liqui- 
dation, l'administrateur de la caisse de l’extraor- 
dinaire s'entendra avec les administrateurs de la 
régie des droits d'enregistrement et domaines 
ualionaux pour faire payer, dans les lieux de 
l'établissement des différentes maitrises et sièges 
d'eaux et forêts, la somme de S50 1. 11 s. 6. d. 
formant le total des articles employés dans le 
présent décret, d'après lesdits ét°ts; 


Savoir : 


« Pour celui de Ja ci- Nr généralité d’'Alen- 
son la somme de 1,274 L 12 8. 

« Pour celui de la ci- AA à généralité d'Alsace, 
la somme de 51,925 1. 17 s. 9 d., déduction faite 
sur lesdits états des T déjà payées mon- 
tant à 76,539 1. 10 $ 

« Pour celui de la ci- 4e ant généralité d'Amiens, 
la somme de 21,318 1. S &. 7 d., déduction faite 
sur ledit état des sommes déjà payées, montant 
à ?°,920 livres. 

« Pour celui de la ci- devant généralité d'Auch, 
la somme de 5,814 19 s. 5 d., déduction faite des 
sommes déjà payées, montant à 7,709 1. 16 s. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Blois, 
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la somme de 10,314 1. 14 s. ? d., déduction faite 
des sommes payées, montant à 19,400 L. ? s. bd. 
et de celle de 2/0 livres pour les gages des gardes 
de la capitainerie de Chambord, qui est rejetée de 
l'Etat, comme étant à la charge de l'Administra- 
tion de haras, depuis la cession faite par le roi 
de ce parc à cette Administration. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Bor- 
deaux, la somme de 155 1. 3 s. 9 d., déduction 
faite de 100 livres déjà payée 

«“ Pour celui de la ci-devant généralité de Bour- 
ges, 27 livres. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Caen, 
la somme de 11,047 1. 19 s. 3 d., déduction faite 
des sommes payées, montant à 6,795 livres. 

« Pour la ci- devant généralité de Flandres, la 
somme de 23,041 livres, déduction faite de 7,7001. 
déjà payées, à la charge que le payement de la 
somme de 3,833 1. 6 s. 8 d. comprise audit état, 
restant dues pour fournitures de casaques et 
bandoulières aux gardes, ne pourra être effec- 
tué qu'en rapportant, par l'entrepreneur, le cer- 
tificat du graud maître, de la fourniture achevée. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Gre- 
noble, la somme de 1,720 1. 16 s. 7 d., déduction 
faite des sommes payées, montant à 1,024 livres. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Li- 
moges, la somme de 5,970 I. 9 s. 6 d. 

“ Pour celui de la ci-devant généralité de Lor- 
raine, la somme de 8,952 I. 8 s. 5 d. argent de 
Lorraine, faisant, argent de France, 6,930 I. 
18 s. 3 d., déduction faite, argent de Lorraine : 
1° des sommes déjà payées montant à 8,433 L. 
17 s. 5 d.; 2 de celle de 25 L. 1 s. pour ving- 
tièmes de capilaux dus par les sieurs Callet, Ke- 
ringer et Pelgrin, à des maisons religieuses, pour 
emprunts faits pour le payement de leurs oflices, 
le payement de laquelie somme demeure ajourné 
jusqu'à ce que ces trois ofliciers aient justifié 

u’ils sont encore débiteurs desdits capitaux; 
° de celle de 300 livres, comprise audit état 
ur épices du compte de Joseph-Basile Poin- 
gnon, qui demeure rejetté, sur le fondement 
de la loi du 5 janvier 1791, qui supprime les 
épices des comptes. 

« Pour celui de la ei-devaut généralité de 
Lyon, la somme de 437 1. 15 8. 2 d., déduction 
faite des sommes payées, montant à 701 1. 68. 
10 d. 

“ Pour celui de la ci-devant généralité de Metz, 
la somme de 17,403 1. 7 s. 7 d., déduction faite 
des sommes payées, montant à 29,577 L 158.6 d. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Montauban, la some de 236 livres. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Montpellier, la somme de 914 L. 2. d., déduction 
faite des sommes payées, montant à 202 1. 10 s. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Moulins, la somme de 36,997 I. 2. s., déduction 
faite des sommes payées, montant à 4,534 livres. 

« Pour ceiui de la ci-devant généralilé d'Or- 
léans, la somme de 27 livres. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Paris, 
la somme de 397,277 1. 2 s.1 d., déduction faite : 


1° Des sommes déjà payées 
sur ledit état montant à..... 
2° Du chapitre IV de l’état, 
porté pour................. 521 : 
3 De l’article 1°" du cha- 
pitre IX, porté pour........ ; 
4° Du chapitre XVII, porté 
DOUTE eee see tee ; 
5° Du chapitre XXVII, porté 


826,046 » 8. » d. 


540 K) dy 
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OMEsireteeamimiontes gran 600 » » 
6° Du chapitre XXXIX, 

DOME) DOUT sue vista esone 19,952 » » 
7° Du chapitre XL, porté 

OUT IS. atlas au de ee 34,342 3 6 
.& De l’article 10 du cha- 

pitre XLIV, porté pour... 11400002 
9° De l’article 11 du même 

T4 porté pour........ 45,540 » » 
10° De l’article 12 du même ; 

pis porté, pour....... 3,000 » » 
11° De l'article 13 du même 

chapitre porté, pour........ 1,404 » » 
12° Du chapitre XLV, porté 

Pour EU dust 916 » » 


Sauf à retenir sur la liste civile, comme 
charges qu'elle doit supporter par moitié sur 
l’année 1790 : 

1° La moitié de la somme de 25,828 I. 15 s., à 
qu montent ensemble les journées et vacations 
des officiers des maïtrises de Saint-Germain, 
Fontainebleau et Compiègne, portées aux cha- 
pitres Il,-VIIL et XIX de l'état; 

2° La moitié de la somme de 5,715 livres, à quoi 
montent les droits de chauffage, de maisons 
d'écoles et de charité, et aux chapitres IF, IX et 
20 dudit état ; 

3° La moitié de celle de 11,940 livres, à quoi 
montent les gages et gratifications d'inspecteurs 
des routes et gardes et frais d'entretien desdites 
routes, compris au chapitre XXXI, articles 11 
et 14, et au chapitre XLVIT, articles 2, 3 et 4. 

4° La moitié de celle de 12,157 1. 11 s. 1 d. 
à quoi montent les frais pour l'essartement et 
exploitation de bois mort, entretien de planta- 
lions, élaguement, recépages, compris au cha- 
pitre XLIIV, articles 6, 7 et 9. 

3° La moitié de celle de 12,878 IL. 2 s. 6 d., à 
quoi montent les articles 1, 2, 3, 8 et 9 du cha- 
pitre XLIV, pourentretien d'anciennes plantations 
dans la forêt de Compiègne. 

6° La moitié de celle de 3,150 livres, à quoi 
monte l’article 8 du chapitre XLVIL, pour planta- 
tions dans la forêt de Saint-Germain; 

7° La moitié de celle de 113,946 1. 14 8.7 d., à 
quoi montent les articles 12, 13, 14, 19 et 16 du 
chapitre XLVIT, pour plantations dans la forêt 
ile Fontainebleau ; 

8° La moitié de celle de 7,930 1. 9 s. portée 
aux articles 10 et 11 du chapitre X£LVIT, pour 
entretien de treillages et reconnaissances dans 
ladite forêt. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Pau, 
la somme de 136 1.18 s. 6 d., déduction faile 
dos sommes payées montant à 190 livres. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
l'oitiers, la somme de 84 1. 1? 8. 

« Pour celui de la ei-devant généralité de 
Riom, la somme de 1,613 1. 6 s., déduction laite 
es sommes payées montant à 150 livres. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Sois- 
sons, la somme de 22,937 1.15 s. 4 d., déduction 
faite des sommes payées montant à 900 livres 
à la charge que le payement des 2,768 L. 6 s. 
dus à Picrre Longuat et portés aux dépenses 
extraordinaires pour défoncements, plantations 
et labours, ne lui sera pas effectué qu’en rap- 
portant le procès-verbal qui constate lesdits 
ouvrages faits. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Toulouse, la somme de 11,120 1. 5 8. 8 d., déduc- 
tion faite des sommes payées, montant à 37,087 1. 

j 2 s. 11 d., à la charge que l'article de 3,392 1. 


88 


10 s. restant dù pour casaques et bandoulières 
des gardes, ne sera payé à l'entrepreneur qu'en 
rapportant certificat du grand maître de la four- 
nilure parachevée. , 

«Pour celui de laci-devant généralité de Tours, 
la somme de 14,045 1. 3 s., déduction faite des 
sommes payées, montant à 18,050 livres à la 
charge que le payement de la somme de 165livres 
d'une part, et de 617 livres d'autre part, pour 
‘fournitures de bornes, mesurage etlevées de plans 
dans les bois de la ci-devant baronnie de Sainte- 
Suzanne, ne sera effectué qu’en rapportant le 
certificat des bornes fournies, levées et remis® 
du plau, qui sont l'objet desdits articles. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Hainaut, la somme de 33,213 L. 8 s. 9 d., déduction 
faite des sonimes payées, montant à 19,500 livres 
à la charge : 

« 1° D'en effectuer le payement de la somme 
de 770 livres à Jean Joseph Renard, pour four- 
pitures et placement de bornes dans la forêt de 
Mormal; de celle de 8 1. 15 s. au greffier de la 
mairie de Quesnoy, pour plombs fournis aux 
armes du roi pour servir de témoins auxdites 
bornes, qu’en rapportant certificat desdites four- 
nitures et placements de bornes; 

« 2° D’en effectuer le payement de la somme de 
4,275 livres au sieur Louis-Joseph Messager, pour 
le montant de l’adjudication du pont en bois 
sur la petite Helpe, qu'en rapportant le procès- 
verbal de réception des ouvrages faits. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Besancon, la somme de 14,270 1. 14 s. 2 d., déduc- 
tion faite des sommes payées, montant à 3,341 |. 
11 s. 5 d. et aussi déduction faite provisoirement 
de celle de 1,262 1. 10 s. présumée acquittéc 
aux gardes de la maitrise de Gray, suivant la 
note du directeur de la régie nationale en marge 
des payements ee faits. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Champagne la somme de 77,781 1. 11 s. 3 d., dé- 
duction faite des sommes payées, montant à 
1,000 livres, à la charge d'effectuer le payement 
de la somime de 1,648 1. 6 s. S d. restant duc 
pour bandoulières et casaques des gardes, qu'en 
rapportant par l'entrepreneur le certificat du 
grand maitre de la fourniture achevée, et à la 
charge de ne pouvoir effectuer le rembourse - 
ment de celle de 27,189 livres due à Ponce-Bar- 
bier, entrepreneur du rétablissement du pont 
de Balham, sur la rivière d'Aisne, qu'en rappor- 
tant lé procès-verbal de réception. 

« Pour celui de 11 ci-devant généralité de 
Bretagne, le somme de 24,119 1. 198. 11 d., dé- 
duction faite des sommes payées, montant à 
13,719.1. #82: 

« Pour la ci-devant généralité de Rouen, la 
somme de o1l,851 1 6 s. 3 d., déduction faite : 

1 Des sommes déjà payées, montant à 
80,418 livres; 

« 2» De celle de 48 livres pour droit de chaul- 
fage au commandeur de Saint-Gilles, employé 
au dilélat, chapitre VI, article ?, dontle payement 
demeure ajourné jusqu'à la vérification de ce 
droit, et des titres sur lesquels il peut être 
appuyé; 

«3° De celle de 216 livres formant le total du 
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chapitre IX dudit état, pour droit de chaulfage 
à Me de Mortemart, qui demeure aussi ajourné 
dù jusqu’à pareille vérification ; 

« 4° De celle de 330 livres pour laquelle le 
sieur Hupin-du-Châtelet se trouve employé sous 
l'article ?# du chapitre XXVIIT dudit état, de 
celle de 14 livres pour laquelle le sieur Levasseur 
est employé au même chapitre; le payement 
desquelles sommes demeure ajourné jusqu'à la 
représentation des arrêts et lettres patentes qui 
peuvent l’autoris®r ; 

« »° De celle de 20,000 livres formant le total 
du chapitre XXX dudit état au profit du sieur 
Lavigne, arpenteur, pour l'arpentage et levée 
des plans figuratifs de la forêt de Lyons, et son 
aménagement, dont le payement demeure ajourné 
jusqu'à la vérification et la représentation d'un 
certificat du grand maître qui constate qu'il a 
terminé les travaux dont il avait été chargé. 

« À la charge par les parties employées dans 
lesdits états pour manque de mesures, de rap- 
porter lors du payement, conformément aux 
termes desdits états, les procès-verbaux de 
réarpentage et sentences de congé de cour. 

« À la charge, en outre, par les différentes 
parties comprises au présent décret, de se con- 
former aux lois de l'Etat pour obtenir leur 
remboursement. 

« Le tout sous la réserve de répéter sur la 
liste civile les sommes qui seront reconnues 
ètre à la charge, en tout ou en partie, dans 
celles comprises aux divers élats des payements 
faits pour avances, et de répéler, d’ailleurs, 
coutre qui il appartiendra, toutes sommes qui 
seraient reconnues avoir été induement payées. 
.“ Sauf, en outre, les droits du sieur Cinéry, an- 
cien payeur des charges, pour la répétition des 
sommes qu'il justifiera avoir payées de ses 
deniers. 

« Saufenfin les droits des parties qui n'auraient 
pas été employées dans lesdits états, ou qui 
n'auraient pas été portées pour la totalité de ce 
qu'il leur est dû. 

« Et comme les officiers des maitrises pourvus 
etreçus, ou munis de munitions, ne peuvent re- 
cevoir leur payement qu'en justifiant le certifi- 
cat de l'observation de lo ins des eaux et 
des forèts de 1669, donné par les grands mai- 
tres de leurs départements respectifs; et qu'au- 
cuns desdits grands-maitres peuvent se trouver 
décèdés ou absents du royaume : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’en cas de 
décès ou d'absence des grands-maitres, les divers 
officiers des maïîtrises suppléeront au certificat 
des grands-maîtres pour celui des directoires de 
districts dans l'étendue desquels leurs fonctions 
s'exercent : décrète pareillement que, dans les 
mêmes cas, celles des parties prenantes qui, pour 
toucher les sommes par lesquelles elle< sont em- 
ployces auxdits états, sont tenus de rapporter des 
ordonnances des grands-maitres, il y sera sup- 
pléé par celles du ministre des contributions . 
publiques. 

« L'Assemblée nationale déclare que le décret 
du {5 mai dernier n’a point eu d'application au 
remboursement des sommes comprises au pré- 
sent décret. » 
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Sonnes proposées en ajournement jusqu'à vérification 
de Litres el justification de piéces : 

1° Le chapitre IV de l'état porté pour 5211.98. 7 d. 

2° L'article 1° du chapitre VI porté Süur 540 livres 

3° Le chapitre XVII porté pour 184 1. 10 8. 

4e Le chapitre XXVIL porté pour 600 livres. 

5° Le chapitre XXXIX porté pour 19,952 livres 

6° Le chapitre XL porté pour 34, 349 1. 3 8. 6 d. 

T° L'article 10 du chapitre XLIV porté pour 117,000 li- 
vres. 
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& L'article 11 du même chapitre porté pour 45,540 li- 


vres. 

9 L'article 12 du même chapitre porté pour 3,000 li- 
vres. 
10° L'article 13 du même chapitre porté pour 1,401 li- 
yres. 

11° Le chapitre XLV porté pour 916 livres. 

Sommes proposées à reprendre sur la liste civile, 
comme charges qu’elle doit supporter pour moitié sur 
l’année 1790 : 

1° La moitié de la somme de 25.828 |. 13 8. à quoi 
moutent ensemble les journées et vacations des officiers 
des maitrises de Saint-Germain, Fontainebleau et Com- 
piègne, portées aux chapitres If, VII et XIX de Pétal. 

2° La moitié de :à somme 5,715 livres à quoi montent 
les droits de chauffage de maisous d'écoles et de charité, 
et autres usages portés aux chapitres Il, IX et XX 
dudit état. 

3° La moitié de celle de 11,940 livres, à quoi montent 
les gratifications d'inspecteurs des routes et gardes et 
frais d'entretien desdites roules, compris au chapi- 
tre XXXI, art. il et 14 au cliapitre XLVIL, art. 2, 3 et 4. 

4 La moitié de celle de 12,137 1. 11 s. 1 d. à quoi 
montent les frais pour l’essarleiment et exploitation de 
bois mort, entretien de plantalion, élaguement, récé- 
pages, compris au chapitre XLViT, art. 6, 7 et 9. 

5° La moitié de celles de 12,878 1. ? s. 6 d. à quoi 
montent les art. 1, 2, 3,8 el 9 du chapitre XLIV, pour 
entretien d'anciennes plantations dans la forèt de Com- 
piègne. 

6° La moitié de celle de 3,150 livres à quoi montent 
l’article 8 du chapitre XL\II, pour plantations dans la 
forêt de Saint-Germain. 

7 La moitié de celle de 113,946 1. 14 s. 7 d. à quoi 
montent les art. 12, 13, 14, 15 et 16 du chapitre XLVII, 
pour plantations dans la orèt de Fontainebleau. 

8e La moitié de celle de 7,930 1. 9 s portée aux art. 10 
et 11 du chapitre XLVIL, pour entretien de treillages 
et reconnaissances dans ladile forê. 

Pour celle de Pau : 
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1° L'article 2? du chapitre VI de l’état, pour 48 livres 


dues au commandeur de Saint-Gilles. 
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2° Le chapitre IX, pour 216 livres de droits de chauf- 


fage à la dame de Mortemart. 


® L'article {°° du chapitre XXVIIL porté à 330 livres, 
ef l'article ? porté à 14 livres, réclamées par les sieurs Du- 


pin et Levasseur. 


4° Le chapitre XXX, porté à 20,000 livres au profit du 


sieur Lavigne, arpenteur. 


ToTaL des sommes payées par avances; ci...... 


1,373,087 7 5 CPR) 


TOTAL des sommes restant à payer d’après la liqui- 


dation sans préjudice des articles pro 
ment, et sauf reprise de partie sur la ï 


iste civile; ci... OT 


osés en ajourne- 


850,068 11 6 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à huitaine.) 


Un de MM. Les secrétaires continue la lecture 
des lettres, adresses et pétitions envoyées à l'As- 
semblée : 

8 Lettre de M. Lajard, ministre de la guerre, 
envoie copie d'une lettre du général La 

ayelte, convenue entre lui etle maréchal Luck- 
ner, et celles de plusieurs autres pièces rela- 
tive à l'échange de quatre prisonniers faits par 
l'armée du Centre el une convention passée 
entre ce général et le duc de Saxe-Teschen pour 
donner lieu à des échanges ultérieurs; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser copie d’une 
lettre de M. La Fayette convenue entre lui et 
M. le maréchal Luckner et celles de plusieurs 
autres pièces relatives à l’échange de quatre 
prisonniers faits avec l’armée du Centre et une 
convention passée entre M. La Fayette et le duc 
de Saxe-Teschen, pour donner lieu à des échanges 
ultérieurs. J'ai soumis à l'Assemblée nationale 
un projet à cet égard. Les circonslances ac- 
tuelles l’engageront, je l'espère, à s’en occuper 
promptement. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : LAJARD. » 


(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces au 
comité diplomatique.) 

9 Lettre de M. Lajard, ministre de la guerre, 
qui envoie copie de la proclamation du général 
Lamorlière, portant que le poste de Drusenheïm, 
situé près de la rive du Rhin, district de Hague- 
nau, est eu état de guerre; celte lettre est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« D'après les ordres du roi, j'ai l'honneur 
de rendre compte à l'Assemblée nationale, 
conformément à la loi du 3 mai 1792, que le 
général Lamorlière a déclaré et fait proclamer 
que le poste de Druseuheim, situé sur la rive du 
Rhin, district de Haguenau, est en état de guerre. 
J'ai reçu ce matin l’avis que M. Lamorlière a 
donné et la proclamalion qu'il a faite à ce sujet; 
j'en adresse copie certifiée à l'Assemblée natio- 
nale. 2 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : LAJARD. » 


(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces au 
comité diplomatique.) 

10° Lettre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, qui annonce qu'à Bordeaux deux prêtres 
non assermentés ont été victimes de l’efferves- 
cence populaire. 

M. Becquey. Je demande que le pouvoir exé- 
cutif rende compte des mesures qui ont été 
prises pour punir les assassins de ces deux 
prètres. (Murmures des tribunes.) 

N. Garreau. La poursuite doit bien plutôt 
être faite contre le pouvoir exécutif pour avoir 
refusé sa sanction au décret contre les prêtres. 
(Applaudissements des tribunes.) 

M. Jounesu. Il semble que l'Assemblée veuille 
autoriser les assassinats. Je demande que l'on 
mette la proposition de M. Becquey aux voix. 

M. Ducos. Certes, c’est au pouvoir exécutif à 
faire la poursuite de cette malheureuse affaire; 
et c'est encore sur lui que doit retomber le sang 
qui vient de couler à Bordeaux ; depuis qu’il a 
mis son veto sur les lois repressives du fana- 
tisme, les exécutions populaires commencent à 
se renouveler. 

Au reste, si quelque chose peut affaiblir dans 
l'âme des représentants du peuple l'horreur 
d'une aussi cruelle violation de la lai, j° leur 
dirai que les deux prêtres, victimes des fureurs 
pose ont cent fois, par leurs intrigues et 
eur scelératesse, lassé la patience des citoyens; 
que l’un d'eux a été dénoncé au tribunal du dis- 
trict de Bordeaux pour des faits avérés, et qu'il 
a élé, au grand scandale des citoyens, acquitté 
par ce tribunal, quej e n’accuse pas de compli- 
cité, mais auquel je reproche au moins la plus 
criminelle indulgence. Quand les tribunaux ne 
font pas justice... Je n’achève pas, et je demande 

Won passe à l'ordre du jour. ((Applaudissements 
à gauche et dans les tribunes. — Murmures à droile.) 

\. Brunek, L'Assemblée nationale ne peut 
pas légaliser de pareils crimes, on peut légaliser 
les assassinats comme on a légalisé les rassem- 
blements tumultueux. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Lagrévol. Les pouvoirs sont définis: c'est 
aux tribunaux à remplir leurs fonctions. Le 
Corps législatif ne peut empiéter sur le pouvoir 
judiciaire ; et si toutes les lois qu'il se commettra 
des assassinats, l'Assemblée en prenait connais- 
sance, elle entraverait sa marche par ces usur- 
pations. J'appuie l’ordre du jour. 
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les conseils de département seraient permanents. 
Il est important que celui de Paris soit complet 
et en activité. Je demande que le corps électo- 
ral se rassemble pour nommer les membres du 
directoire du département de Paris, 


M. Thuriot. ]l y a une question à décider : 
c'est de savoir siles corps électoraux ne doivent 
pas être renouvelés. Je demande le renvoi du 
tout au comité de législation. 


(L'Assemblée décrète la proposition de M. Thu- 
riot.) 
Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
adresse de 15 officiers el sous-officiers du 5° régi- 
ment de cavalerie, en' garnison à Auch, qui dénon- 
cent l'incivisme de plusieurs officiers et cava- 
liers, et de M. Menou, leur colonel : les officiers 
municipaux de la ville d'Auch attestent les faits 
énoncés dans cette adresse, et louent le service 
et la bonne conduite des cavaliers du 5° régi- 
ment. 

M. Tartanae. L'Assemblée doit prendre cette 
adresse en grande considération; j'en demande 
le renvoi au comité de surveillance. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
la conduite des officiers et sous-officiers signa- 
taires et le renvoi de la lettre et du certificat de 
la municipalité d’Auch à la commission extraor- 
dinaire des Douze.) 

Trois citoyens canonniers de Paris partant pour 
les frontières, sont admis à la barre. Ils deman- 
dent la suspension du pouvoir exécutif et l’éta- 
blissement d'une commission provisoire qui le 
remplace. Ils énoncent, en même temps, le désir 
ardent qu’ils ont de marcher à l'ennemi. (Vis 
applaudissements à gauche et dans les tribunes; 
murmures à droite.) 


M. le Président. Messieurs, l'Assemblée na- 
tionale applaudit.. 


Plusieurs membres (à droite). Non! non! Mon- 
sieur, elle n’applaudit pas, 


M. le Président. Je rappellerai nominative- 
ment à l’ordre ceux qui m'interrompront. (S'a- 
dressant aux pélilionnaires.) Messieurs, l'Assem- 
blée nationale applaudit.. 

Les mêmes membres : Non! non! 


D'autres membre : Oui! ouil (Murmures à droite 
et applaudissements à gauche.) 


M. HBasire. Monsieur le Président, faites taire 
ces honnêtes gens! 


M. le Président. Je réponds à des citoyens 
qui se dévouent pour la cause de la patrie, que 
l’Assemblée applaudit à leur zèle. (4pplaudisse- 
ments à gauche el dans les tribunes.) 

L'Assemblée applaudit à votre dévouement et 
à votre civisme; elle vous accorde les honneurs 
de la séance. (Vi/s applaudissements à gauche et 
dans les tribunes.) 

M. Boisrot-de-Laeour. Monsieur le Prési- 
dent, je demande la parole contre vous : vous 
êtes contrevenu à un décret de l’Assemblée na- 
tionale. (Murmures à gauche.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu d’en- 
tendre M. Boisrot-de-Lacour.) 

M. Merlin, La séance sera occupée domain 
par le rapport de la commission extraordinaire 
des Douze : Je demande donc que l’Assemblée 
nationale s'occupe, ce soir, quand ce devrait être 
jusqu'à demain, des affaires particulières; c'est- 


à-dire, de celle qui concerne le procureur de la 
commune de Paris. Je demande qu’à l'instant 
ceux qui veulent er contre, se fassent ins- 
crire, parce que l'affaire de M. Manuel étant 
sm © la même que celle du maire de 
aris...» * 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Merlin. Je demande que l’Assemblée natio- 
nale entende à l'instant tous ceux qui oseront 
parler (Murmures à droite) contre ceux qui ont 
empêché le sang des citoyens de couler. (Applau- 
dissements des tribunes.) 


M. Lasouree. Si le rapporteur n'est pas ici 
je n’en réclame pas moins l'exécution d’un décret 
qui porte que lorsqu'un comité ne sera pas prêt 
au jour indiqué, tout membre de l’Assemblée 
nationale qui aura à parler pourra ouvrir la dis- 
cussion; en conséquence, je demande que le pre- 
mier membre de l’Assemblée nationale qui a à 
parler contre dans l'affaire de M. Manuel soit 
entendu; et s’il ne s’en présente aucun, je de- 
mande que dès cet instant la suspension soit 
levée. (Applaudissements des tribunes; vifs mur- 
mures à droite.) 


M. Leremboure. Aux voix l'amnistie! 


Un membre : Ou l'affaire de M. Manuel est sem- 
blable à celle de M. Pétion, ou elle ne l’est pas. 
Si l'affaire de M. Manuel est la même que celle 
de M. Pétion, il ne s’agit que de rendre un décret 
pareil; si elle ne l’est pas, il faut que la com- 
mission chargée du rapport nous en montre Ja 
différence. 


M. Vergniaud. J'observe que la commission 
extraordinaire des Douze est assemblée en ce 
moment, et que le rapporteur pourra vous en 
faire le rapport demain soir. 

Plusieurs membres : Aux voix! à demain! (Mur- 
mures à gauche.) 


M. Thuriot. J'ai demandé la parole pour rap- 
peler un fait à l’Assemblée. Lors du rapport 
de M. Muraire (1), il a été dit à l'Assemblée qu'il 
fallait entendre M. Manuel et que dès lors il était 
naturel de suspendre jusqu'après sa guérison. 
Vous avez entendu M. Manuel (2), tous les faits 
qui ont été présentés dans l'affaire de M. Pétion 
sont les mêmes que ceux qui concernent le pro- 
cureur de la commune. Comme personne ne se 

résente pour opposer à M. Manuel des faits dif- 

érents de ceux qui ont été reprochés à M. Pétion, 

La par conséquent toute l'Assemblée parait être 
‘accord de lever la suspension... 
Plusieurs membres : Non! non! 


Un membre : Ils sont aussi innocents l’un que 
l'autre, 


M, Heusy. Dans l'affaire de M. Pétion on a 
jugé sans entendre la lecture des pièces, je de- 
mande que dans l'affaire de M. Manuel l’on juge 
sans entendre les orateurs. (Bruit.) 


M. Masuyer. Je demande que M. Deusy soit 
censuré. Il est évident que la proposition de 
M. Deusy est essentiellement injurieuse au Corps 
législatif. M. Deusy ne cherche rien moins qu'à 
faire croire que le Corps législatif, dans l'affaire 
du maire de Paris, a rendu un décret sans con- 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XL\I, 
séançe du 43 juillet 1792, au matin, page 452, le rap- 
port de M. Muraire. L ; 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1" série, t. XL\I, 
séance du 16 juillet 1792, au matin, page 503, l'admis- 
sion à la barre do M. Manuel. 
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naissance de cause. (Rires ironiques à droite.) 
Rien n'est si faux que ce qu dit M. Deusy, que 
vous avez jugé sans connaitre les pièces. 

NM. Wivier. Je ne demande gu'à lire la loi. 
L'Assemblée prononcera après. 

Voici le texte : 


Art. 26. 


« Si, par les progrès d’un attroupement ou 
émeute populaire, ou par toute autre cause, 
l'usage rigoureux de la force devient nécessaire, 
un officier civil, soit juge de paix, soit officier 
municipal, procureur de la commune ou com- 
missaire de police, soit administrateur de dis- 
trict ou de département, soit procureur syndic 
ou procureur général syndic; se présentera sur 
ke lieu de l’attroupement ou du délit, pronon- 
cera à haute voix ces mots : Obéissance à La loi : 
on va faire usage de La force; que Les bons citoyens 


se retirent. Le tambour baitra un ban avant 


chaque sommation. 


Art. 27. 


« Après cette sommation trois fois réitérée, 
et même dans le cas ou après une première 
ou seconde sommation il ne serait pas possible 
de faire la seconde ou la troisième, si les per- 
sonnes attroupées ne se retirent pas paisible- 
ment, et même s'il en reste plus de quinze 
rassemblées en état de résistance, la force des 
armes sera à l'instant déployée contre les s:- 
ditieux, sans aucune responsabilité des évérne- 
ments, et ceux qui pourront être saisis ensuile, 
seront livrés aux officiers de police pour être 
jugés et punis selon la rigueur de la loi. » 

M. Rouyer. D’après la loi dont on vient de 
vous donner lecture, le procureur de la com- 
mune est obligé de faire toute réquisition et se 
transporter partout où il y a des troubles. Mais 
un décret qui a été rendu postérieurement à 
cette loi donne cet emploi exclusivement au 
maire de Paris. Cette loi existe : puisque dans 
l'affaire du ?0 juin, vous avez jugé le maire 
innocent, vous devez prononcer la même chose 
pour M. Manuel. 

M. Boisrot-de-Lacour. Ou l'affaire de 
M. Manuel est la même que celle de M. Pétion, 
ou elle est différente. Si cette affaire est absolu- 
ment différente, il est clair que nous ne pou- 
vons pas prononcer sur le fond sans que la 
commission nous ait fait son rapport. Si cest la 
même chose que celle de M. Pétion, je demande 
à lire une opinion. (Bruit.) 

M. Tronchen. J'entendsici ceux qui veulent 
monter à la tribune pour parler contre M. Ma- 
nuel, et moi j'invite ceux qui veulent parler 
pour, à commencer par y Imonter,; car je dé- 
clare qu'après avoir lu les pièces de M. Manuel, 
je ne sais pas ce qu'on pourra dire pour M. Ma- 
nuel. (Murmures à gauche.) 

M. Guadet. Je suis bien aise que vous m'ayez 
accordé la parole d’après l'interpellation de 
M. Tronchon. J'espère que ma réponse lui prot- 
vera qu'il y a quelque chose à dire en faveur 
de M. Manuel. (4pplaudissements des tribunes.) 
Messieurs, vous avez déjà prononcé le décret qui 
a levé la suspension de M. le maire de Paris. 
(Murmures à droite.) J'observe de plus qu'il y a 
dans cette assemblée des aveugles volontaires 
qui ne voient jamais rien. (Applaudissements ds 
tribunes.) Je disais que vous avez déjà jugé que 


l'arrêté de la municipalité de Paris n'était nulle- 
ment un ücte d'insubordination envers le direc- 
tire du departement, puisque cet arrêté de la 
municipalité ne contredisait pas celui du direc- 
toire du département. Ainsi, le fait qui était com- 
mun à M. Pétion et à M. Manuel, ne laisse sur 
M. Manuel aucune sorte de reproche, puisque 
vous avez jugé que le maire qui a concouru à 
cet arrêté avec le procureur «de la commune 

pe pourrait être nullement inculpé. Sur ce point, 
il ne resterait donc à l'égard de M. Manuel, que 
le fait de n'avoir pas requis la force publique pour 
dissiper l'attroupement qui se portait sur le chà- 
teau des Tuileries. Mais encore ici, Messieurs, je 
pourrais avecgrandavautage, renvoyer à ce qui a 
été dit dans le rapport su, M. Petion; c’est qu'il 
eùüt été à la lois atroce, barbare, impolitique et 
dangereux «de requérir la force publique au 
moment où l'atlroupement était daus le château 
et dans le jardin des Tuileries. i 


Plusieurs membres : Avant ! avant! 


M. Guadet. Je réponds encore plus victorieu- 
sement avec l’article de la loi qu’un des opi- 
nants a tronqué tout à l'heure à cette tribune 
en n’en citant que la première partie. Cet ar- 
ticle de la loi porte : « L'obligation de se porter 
au lieu de l'attroupement, remontera dans 
l'ordre qui suit : premièrement, le procureur 
genéral de la cormmune et les juges de paix; en 
second lieu, le procureur syndic du district; 
en troisième lieu, le procureur général syndic 
du département, et, à son défaut, tous les mem- 
bres du directoire du département, si l’attroupe- 
ment a lieu dans le chef-lieu du département. 

Je demande après cela quelle n’a pas été 
l'impudeur du directoire du département qui, 
ayant jugé d'un côté qu'il y avait eu défaut de 
réquisition de la part du procureur de la com- 
mune, n’a cependant en aucune manière exé- 
cuté la loi qui lui ordonnait, à défaut du procu- 
reur syndic dela commune ou de la municipalité 
de Paris, de se transporter et de requérir la 
force publique; de ce directoire qui eut l’impu- 
dence de condamner le procureur syndic et le 
maire de Paris, taudis qu'il ne pouvait le con- 
damner qu'en s’accusant lui-même; car, encore 
une fois, il a jugé que le procureur syndic de la 
commune et le maire de Paris auraient dû re- 
quérir Ja force publique, et cependant, lorsque 
la loi lui faisait à lui-même un devoir de re- 
quérir le maire et le procureur de la commune, 
il a condamné le maire et le procureur de la 
commune, quoique lui-même eût resté dansune 
apathie véritablement incroyable.Car, Messieurs, 
remarquez la différence qu'il y a ici entre le 
maire de Paris et les membres du directoire du 
département: le procureur syndic de la commune 
de Paris s'est trouvé dans le lieu de l'attroupe- 
ment; mais on lui reproche qu'il s'est trouvé 
sans écharpe, et certes il a eu raison de vous 
dire qu'un magistrat du peuple n’a pas besoin 
de signe extérieur. Led eg Los des tri- 
bunes; murmures à gauche.) Le maire et le pro- 
cureur de la commune ont usé des moyens de 
confiance, des moyens de persuasion, les seuls 
qu'ils avaient en leur pouvoir de prendre; et 
lorsque lés meinbres du directoire du départe- 
ment ont négligé mème ces moyens-là, lorsqu'ils 
s’occupaient peut-être déjà, dans la salle du di- 
rectoire, des moyens de vengeance contre les 
officiers municipaux de Paris, au lieu de se 
porter dans le lieu du danger, c'est alors que 
ceux-mèmes qui ont nérlicé de remplir leur 
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les conseils de département seraient permanents. 
Il est important que celui de Paris soit complet 
et en activité. Je demande que le corps électo- 
ral se rassemble pour nommer les membres du 
directoire du département de Paris, 


M. Thuriot. Il y a une question à décider : 
c'est de savoir siles corps électoraux ne doivent 
pas être renouvelés. Je demande le renvoi du 
tout au comité de législation. 


(L'Assemblée décrète la proposition de M. Thu- 
riot.) 
Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
adresse de 15 officiers el sous-officiers du 5° réyi- 
ment de cavalerie, en garnison à Auch, qui dénon- 
cent l'incivisme de plusieurs officiers et cava- 
liers, et de M. Menou, leur colonel : les officiers 
municipaux de la ville d’Auch attestent les faits 
énoncés dans cette adresse, et louent le service 
et la bonne conduite des cavaliers du 5° régi- 
ment. 


M. Tartanne. L'Assemblée doit prendre cette 
adresse en grande considération; j'en demande 
le renvoi au comité de surveillance. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
la conduite des officiers et sous-officiers signa- 
taires et le renvoi de la lettre et du certificat de 
la municipalité d’Auch à la commission extraor- 
dinaire des Douze.) 

Trois citoyens canonniers de Paris partant pour 
les frontières, sont admis à la barre. Ils deman- 
dent la suspension du pouvoir exécutif et l’éta- 
blissement d’une commission provisoire qui le 
remplace. Ils énoncent, en même temps, le désir 
ardent qu’ils ont de marcher à l'ennemi. (Vi/s 
applaudissements à gauche et dans les tribunes; 
murmures à droile.) 


M. le Président. Messieurs, l'Assemblée na- 
tionale applaudit... 

Plusieurs membres (à droite). Non! non! Mon- 
sieur, elle n’applaudit pas. 


M. le Président. Je rappellerai nominative- 
ment à l’ordre ceux qui m'interrompront. (S’'a- 
dressant aux pélilionnaires.) Messieurs, l’Assem- 
blée nationale applaudit.. 

Les mêmes membres : Non! non! 


D'autres membre : Oui! ouil (Murmures à droite 
et applaudissements à gauche.) 


M. HBasire. Monsieur le Président, faites tiire 
ces honnêtes gens! 


M. le Président. Je réponds à des citoyens 
qui se dévouent pour la cause de la patrie, que 
l’Assemblée applaudit à leur zèle. (Applaudisse- 
ments à gauche et dans les tribunes.) 

L'Assemblée applaudit à votre dévouement et 
à votre civisme; elle vous accorde les honneurs 
de la séance. (Vi/s applaudissements à gauche et 
dans les tribunes.) 

M. HBoisrot-de-Laeour. Monsieur le Prési- 
dent, je demande la parole contre vous : vous 
êtes contrevenu à un décret de l’Assemblée na- 
tionale. (Murmures à gauche.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu d’en- 
tendre M. Boisrot-de-Lacour.) 

M. Merlin, La séance sera occupée domain 
par le rapport de la commission extraordinaire 
des Douze : Je demande donc que l’Assemblée 
nationale s'occupe, ce soir, quand ce devrait être 
jusqu'à demain, des affaires particulières; c'est- 


à-dire, de celle qui concerne le procureur de la 
commune de Paris. Je demande qu’à l'instant 
ceux qui veulent parler contre, se fassent ins- 
crire, parce que l'affaire de M. Manuel étant 
car gg la même que celle du maire de 
Aria, n * 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Merlin. Je demande que l'Assemblée natio- 
nale entende à l'instant tous ceux qui oseront 
parler (Murmures à droite) contre ceux qui ont 
empêché le sang des citoyens de couler. (Applau- 
dissements des tribunes.) 


M. Lasouree. Si le rapporteur n’est pas ici 
je n’en réclame pas moins l'exécution d’un décret 
qui porte que lorsqu'un comité ne sera pas prêl 
au jour indiqué, tout membre de l’Assemblée 
nationale qui aura à parler pourra ouvrir la dis- 
cussion; en conséquence, je demande que le pre- 
mier membre de l’Assemblée nationale qui a à 
parler contre dans l'affaire de M. Manuel soit 
entendu; et s’il ne s'en présente aucun, je de- 
mande que dès cet instant la suspension soit 
levée. (Applaudissements des tribunes; vifs mur- 
mures à droite.) 


M. Leremboure. Aux voix l'amnistie! 


Un membre : Ou l'affaire de M. Manuel est sem- 
blable à celle de M. Pétion, ou elle ne l’est pas. 
Si l'affaire de M. Manuel est la même que celle 
de M. Pétion, il ne s’agit que de rendre un décret 
pareil; si elle ne l’est pas, il faut que la com- 
mission chargée du rapport nous en montre la 
différence. 


M. Vergniaud. J'observe que la commission 
extraordinaire des Douze est assemblée en ce 
moment, et que le rapporteur pourra vous en 
faire le rapport demain soir. 


Plusieurs membres : Aux voix! à demain! (Mur- 
mures à gauche.) 


M. Thuriot. J'ai demandé la parole pour rap- 
peler un fait à l’Assemblée. Lors du rapport 
de M. Muraire ({), il a été dit à l'Assemblée qu'il 
fallait entendre M. Manuel et que dès lors il était 
naturel de suspendre jusqu'après sa guérison. 
Vous avez entendu M. Manuel (2), tous les faits 
qui ont été présentés dans l'affaire de M. Pétion 
sont les mêmes que ceux qui concernent le pro- 
cureur de la commune. Comme personne ne se 

résente pour opposer à M. Manuel des faits dif- 

érents de ceux qui ont été reprochés à M. Pétion, 

ae par conséquent toute l'Assemblée parait être 
’accord de lever la suspension. 
Plusieurs membres : Non! non! 


Un membre : Ils sont aussi innocents l’un que 
l'autre, 


M, Deusy. Dans l'affaire de M. Pétion on a 
jugé sans entendre la lecture des pièces, je de- 
mande que dans l'affaire de M. Manuel l’on juge 
sans entendre les orateurs. (Bruit.) 


M. Masuyer. Je demande que M. Deusy soit 
censuré. Il est évident que la proposition de 
M. Deusy est essentiellement injurieuse au Corps 
législatif. M. Deusy ne cherche rien moins qu'à 
faire croire que le Corps législatif, dans l'affaire 
du maire de Paris, a rendu un décret sans con- 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XLVI, 
séançe du 43 juillet 1792, au matin, page 452, le rap- 
port de M. Muraire. ? \ 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XL\I, 
séance du 16 juillet 1792, au matin, page 303, l'admis- 
sion à la barre de M. Manuel. 
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naissance de cause. (Rires ironiques à droite.) 
Rien n'est si faux que ce que dit M. Deusy, que 
vous avez jugé sans connaitre les pièces. 

NM. Wivicr. Je ne demande qu’à lire la loi. 
L'Assemblée prononcera après. 

Voici le texte : 


Art. 26. 


« Si, par les progrès d’un attroupement ou 
émeute populaire, où par toute autre cause, 
l'usage rigoureux de la force devient nécessaire, 
un officier civil, soit juge de paix, soit officier 
municipal, procureur de la commune ou com- 
missaire de police, soit administrateur de dis- 
trict ou de département, soit procureur syndic 
ou procureur général syndic; se présentera sur 
k lieu de l’attroupement ou du délit, pronon- 
cera à haute voix ces mots : Obéissance à La loi : 
on va faire usage de La force; que Les bons citoyens 


se retirent. Le tambour baitra un ban avant 


chaque sommation. 


Art. 27. 


« Après cette sommation trois fois réitérée, 
et même dans le cas ou après une première 
ou seconde sommation il ne serait pas possible 
de faire la seconde ou la troisième, si les per- 
sonnes attroupées ne se retirent pas paisible- 
ment, et même s'il en reste plus de quinze 
rassemblées en état de résistance, la force des 
armes sera à l'instant déployée contre les s:- 
ditieux, sans aucune responsabilité des évéric- 
ments, et ceux qui pourront être saisis ensuite, 
seront livrés aux officiers de police pour être 
jugés et punis selon la rigueur de la loi. » 

M. Rouyer. D’après la loi dont on vient de 
vous donner lecture, le procureur de la com- 
mune est obligé de faire toute réquisition et se 
mére el partout où il y a des troubles. Mais 
un décret qui a été rendu postérieurement à 
cette loi donne cet emploi exclusivement au 
maire de Paris. Gette loi existe : puisque dans 
l'affaire du ?0 juin, vous avez jugé le maire 
innocent, vous devez prononcer la même chose 
pour M. Manuel. 

M. Boisrot-de-Lacour. Ou l'affaire de 
M. Manuel est la même que celle de M. Pétion, 
ou elle est différente. Si cette affaire est absolu- 
ment différente, il est clair que nous ne pou- 
vons pas prononcer sur le fond sans que la 
commission nous ait fait son rapport. Si cest la 
même chose que celle de M. Pétion, je demande 
à lire une opinion. (Bruit.) 

M. Tronchen. J'entendsici ceux qui veulent 
monter à la tribune pour parler contre M. Ma- 
nuel, et moi j'invite ceux qui veulent parler 
pour, à commencer par y monter, car je dé- 
clare qu'après avoir lu les pièces de M. Manuel, 
je ne sais pas ce qu'on pourra dire pour M. Ma- 
nuel. (Murmures à gauche.) 

M. Guadet. Je suis bien aise que vous m'ayez 
accordé la parole d’après l'interpellation de 
M. Tronchon. J'espère que ma réponse lui pron- 
vera qu'il y a quelque chose à dire en faveur 
de M. Manuel. (Applaudissements des tribunes.) 
Messieurs, vous avez déjà prononcé le décret qui 
a levé la suspension de M. le maire de Paris. 
(Murmures à droite.) J'observe de plus qu'il y a 
dans cette assemblée des aveugles volontaires 
qui ne voient jamais rien. (Applaudissements ds 
tribunes.) Je disais que vous avez déjà jugé que 


0] 


l'arrêté de la municipalité de Paris n'était nulle- 
ment un ücte d'insubordination envers le direc- 
tire du departement, puisque cet arrêté de la 
municipalité ne contredisait pas celui du direc- 
toire du département. Ainsi, le fait qui était com- 
mun à M. Pétion et à M. Manuel, ne laisse sur 
M. Manuel aucune sorte de reproche, puisque 
vous avez jugé que le maire qui a concouru à 
cet arrêté avec le procureur de la commune 

re pourrait être nullement inculpé. Sur ce point, 
il ne resterait donc à l'égard de M. Manuel que 
le fait de n'avoir pas requis la force pu blique pour 
dissiper l'attroupement qui se portait sur le chà- 
teau des Tuileries. Mais encore ici, Messieurs, je 
pourrais avecgrandavautage, renvoyer à ce qui a 
été dit dans le rapport su, M. Pétion; c'est qu'il 
eût été à la fois atroce, barbare, impolitique et 
dangereux de requérir la force publique au 
moment où l’attroupement élait daus le château 
et dans le jardin des Tuileries. : 


Plusieurs membres : Avant ! avant] 


M. Guadet. Je réponds encore plus victorieu- 
sement avec l’article de la loi qu’un des opi- 
nants a tronqué tout à l'heure à cette tribune 
en n'en citant que la première partie. Cet ar- 
ticle de la loi porte : « L'obligation de se porter 
au lieu de lattroupement, remontera dans 
l'ordre qui suit : premièrement, le procureur 
genéral de la commune et les juges de paix; en 
second lieu, le procureur syndic du district; 
en troisième lieu, le procureur général syndic 
du département, et, à son défaut, tous les mem- 
bres du directoire du département, si l’attroupe- 
meut a lieu dans le chef-lieu du département. 

Je demande après cela quelle n’a pas été 
l'impudeur du directoire du département qui, 
ayant jugé d'un côté qu'il y avait eu défaut de 
réquisition de la part du procureur de la com- 
muue, n'a cependant en aucune manière exé- 
cuté la loi qui lui ordonnait, à défaut du procu- 
reur syndic dela commune ou de la municipalité 
de Paris, de se transporter et de requérir la 
force publique; de ce directoire qui eut l’impu- 
dence de condamner le procureur syndic et le 
maire de Paris, tandis qu’il ne pouvait le con- 
damner qu'en s’accusant lui-même; car, encore 
une fois, il a jugé que le procureur syndic de la 
commune et le maire de Paris auraient dû re- 
quérir Ja force publique, et cependant, lorsque 
la loi lui faisait à lui-même un devoir de re- 
is le maire et le procureur de la commune, 
il a condamné le maire et le procureur de la 
commune, quoique lui-même eût resté dansune 
apathie véritablement incroyable. Car, Messieurs, 
remarquez la différence qu'il y a ici entre le 
maire de Paris et les membres du directoire du 
département: le procureur syndicde la commune 
de Paris s'est trouvé dans le lieu de l'attroupe- 
ment; mais on lui reproche qu'il s’est trouvé 
sans écharpe, et certes il a eu raison de vous 
dire qu'un magistrat du peuple n'a pas besoin 
de signe extérieur. Lg gospel des tri- 
bunes; murmures à gauche.) Le maire et le pro- 
cureur de la commune ont usé des moyens de 
confiance, des moyens de persuasion, les seuls 
qu'ils avaient en leur pouvoir de prendre; et 
lorsque lés mewnbres du directoire du départe- 
ment ont négligé mème ces moyens-là, lorsqu'ils 
s’occupaient peut-être déjà, dans la salle du di- 
rectoire, des moyens de vengeance contre les 
officiers municipaux de Paris, au lien de se 
porter dans le lieu du danger, c'est alors que 
ceux-mèmes qui ont névlisgé de remplir leur 
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devoir, c’est alors qu’ils ont eu, je le répète pour 
la troisième fois, limpudence de juger, de con- 
damner le maire et le procureur de la commune 
de Paris, chose qu'ils ne pouvaient pas faire 
sans s’accuser eux-mêmes. A | 

Ainsi, Messieurs, comme je n'imagine pas que 
l'intention de l'Assemblée nationale, surtout que 
l'intention de ceux qui se sont elevés avec tant 
de force contre le maire de Paris, pour la jus- 
tification de leur très cher directoire du dépar- 
tement de Paris (dpplaudissements des tribunes) 
soit de renouveler les mêmes difficultés. à 
l'égard de M. Manuel, puisqu'ils n'y ont plus 
d'intérêt direct; ecomine la loi doit être égale 
pour tous, et pour le directoire et pour le pro- 
cureur de la commune, je demande qu’en recon- 
naissant la seule chose qui puisse faire excuser 
l'une et l'autre de ces autorités, c’est-à-dire que 
les circonstances ne permellaicnt pas de reque- 
rir Ja force publique, que cette réquisilion eût 
été une atrocité, une barbarie ; je demande, dis-je 
que la suspension prononcée contre M. Manuel 
soit levée à l’instant. (Vifs applaudissements.) 


M. Delfau. Ce n'est pas lorsqu'une maison 
est consumée qu'it faut y jeter de l'eau. (Rires à 
droite et murmures à gauche.) C'était avant que 
lattroupement füt formé que la municipalité 
devait requérir la force publique. Je conviens 
qu'il y a très peu de difference entre la con- 
duite de M. Manuel et celle de M. Pétion, que 
l'écharpe de M. Manuel, mise dans sa poche au 
moment où il fallait en être décoré, où il fallait 
être à son poste, qu'un colloque avec des régi- 
cides ne sont point une très grande différence ; 
(Murmures à gauche.) je conviens qu’il n’y a pas 
grande différence eutre le procureur de la com- 
mune et le maire de Paris. 

L'Assemblée nationale a cru cependant qu'il y 
avait quelque différence entre l: décret qu'elle 
avait à prononcer pour M. Petion et celui qu’elle 
avait à rendre pour M. Manuel, puisque l'As- 
semblée a décrété qu’elle ne prononcerait point 
sur le procureur de la commune avant de l'avoir 
entendu. Elle a cru, sans doute, elle à pensé que 
M. Manuel avait besoin de se justifier, et qu’il 
dirait quelque chose pour sa justification, c’est 
sur cela qu’il est bon de s'arrêter. M. Manuel 
est venu à la barre; qu'a-t-il fait? Il a dit qu’il 
venait jeter quelques larmes sur les événements 
du 20 juin. (Kires à droite et murmures à gauche.) 
S'est il justifié ? 11 est venu, j'ose le dire, donner 
un spectacle qui n’a jamais été vu d'aucune 
nation policée, le spectacle d'un magistrat qui 
vient à votre barre, au sein du Corps législatif, 
faire l’apologie du crime. Voilà ce que j'ai vu. 
(Murinures à gauche.) H suflit, pour s’en rendre 
compte, qu'on lise la lettre de M. Manuel. M. Ma- 
nuel est venu, non pas improuver les événe- 
ments du 20 juin, mais bien approuver loutes 
les dispositions de cette journée : il vous a dit 
que le spectacle était beau, que les principes 
claient respectés. (hires ironiques à droite.) I 
est venu outrager l'humanité, la majesté des 
représentants du peuple, outrager le représen- 
tant héréditaire du pays. Il est venu parler avec 
une audace qui certes, je crois, a dù ctonner 
tous les bons citoyens (Huées des tribunes); avec 
une audace, je le repète, qui sera peut-être une 
tâche pour ceux qui l’ont entendu. L'Assemblée 
a voulu sans doute que M. Manuel se justifiât; 
si Vous trouvez qu'il s'est justifié. 

Plusieurs membres : Oui! oui! 

M. Delfau. Je vois que le discours qu'il a 


prononcé à la barre est le plus grand des crimes 
pour un magistrat du peuple. Je demande qu'il 
soit suspendu. (Wnrmures à gauche et dans les 
lribunes.) 


M. Lecointe-Fuyravean. Il est des opinions 
qui, par la manitre dont elles sunt prononeces 
et par fes motifs qui les déterminent, portent 
évideinment lour rriulation. Je pourrais dire 
que celle du préopinant est de ce nombre. Il 
est ionlé à celte tribune et vous à dit: | « 
n'énouecrai que deux mots sur le procureur de 
la commune. C'est là, Messieurs, Le style d'un 
homme qui entend et veut faire entendre qu'il 
va énoncer plus de choses, et que par la force 
de sa logique il va terrasser tous les argu- 
meuts qu'on à exposés. En analysant bien ce 
qu'il a dit. je crois qu'on peut réduire, en peu 
de mots, son opinion à €e fait-ci. Vous avez 
pensé qu'il était à propos que M. le procureur 
de la commune se uisculpât ? S’est-il diseulpé ? 
Je soutiens que non, je reprends son raisonne- 
ment et je dis qu’il est possible que l'Assemblée 
hationale n'ait pas vu dans les volumineux re- 
cueils qu'on lui a distribués, les notions sulf- 
santes pour prononcer sur le procureur de la 
commune de Paris. est possible que l’Assemblée 
nationale ait désiré d’enlendre de sa propre 
bouche sa justification, parce que, dans toutes 
les circonstances, il convient aux représentants 
élus du peuple d'entendre la voix d’un magistrat 
sur qui repose la confiance d’un million de ci- 
toyens. 

Messieurs, on ne peut arguer contre le pro- 
cureur de la commune que deux choses. Vous 
deviez vous transporter où était l'attroupement 
pour le dissiper. de dis que l’on ne peut pas lui 
faire un erime de cet attroupement. La première 
raison c’est que le procureur de la commune 
n'a fait que suivre l'arrêté de la municipalité. 
D'ailleurs, qu'est-ce qui s’est passé aux Tuileries? 
On a défilé sur la terrasse, on est entré dans le 
château, et tout le monde convient que dans ce 
moment on ne pouvait déployer la force et la 
loi martiale. Tout le moude convient que, pos- 
térieurement à l'admission de ces citoyens à la 
barre, ce n'étail point le cas de déployer la 
force. Il est bien certain que la conduite des 
magistrats du purs est irréprochable. Mes- 
sieurs, ne nous le dissimulons pas; dans cette 
occasion, on avait voulu tout à ja fois perdre le 
peuple par les magistrats, ou les magistrats par 
le peuple ; et voici, Messieurs, comme ont rai- 
sonné ces perfides instigateurs. Ou les magis- 
trats feront déployer le drapeau rouge et le sang 
sera versé, ou bien ils n’emploieront que des 
moyens de conciliation pour ports l'attroupe- 
ment. Dans lun et l’autre cas nous sommes as- 
surés de notre victime. 

Je ne veux plus ajouter qu’un dernier trait, 
qui peut-être portera la conviction dans les es- 
prits. Non seulement on cherchait des victimes 
parmi les magistrats du peuple, mais je vous 
rappellerai que des hommes pervers ont tâché 
d'en trouver au sein de l'Assemblée nationale, 
et je n’ai besoin, pour vous le prouver, que de 
rappeler cette lettre des prétendus citoyens du 
faubourg Saint-Antoine, dont l'existence n’a ja- 
mais pu être constatée. On voulait rendre com- 
plice, et l’Assemblée nationale et les magis- 
trats du peuple; on voulait, en un mot, que la 
force militaire et le royalisine se réunissent 
pour perdre la patrie. 

Hâtez-vous, Messieurs, d'éteindre une torche 
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qui fume encore. On veut occasionner des trou- 
bles; on a voulu exciter les fédérés à des dé- 
marches inconsidérées (Murmures à droite); on 
voulait les déterminer à des excès en les mena- 
çant sans cesse. Eh bien, il faut que vous por- 
tiez un regard sévére sur tous ces objets-là ; il 
faut nécessairement que vous rendiez au peuple 
un magistrat qui, par son emploi et la confiance 
de ses concitoyens, est spécialement chargé de 
yeiller ‘sur la sûreté de cette grande cité. Je de- 
mande que la suspension soit levée. (Applau- 
dissements des tribunes.) 

M. Blanchon. Je demande la parole pour un 
fait. (Bruit.) Je n'ai pu entendre sans indi- 
gnation M. Lecointe-Puyraveau avancer qu'on 
ait voulu déterminer les fédérés à des démar- 
ches inconsidérées ; je suis prêt à prouver, par 
le Journal des Jacobins, dont j'ai la collection, 
qu'on a voulu les loger au faubourg Saint-An- 
toine, et les y solder. (Murmures à gauche.) 


M. Jouneau. Si l’on veut trouver la source 
des atrocités auxquelles on a voulu porter les 
fédérés, je demande qu’on lise le Journal des 
Jacobins. 

M. Tronchon. Il me semble que, dans le dis- 
cours de M. Guadet, on n’a pu trouver que des 
inculpations contre le directoire du département, 
et rien pour la justification de M. Manuel. Il me 
semble que je suis encore en droit de demander 
eu ce moment ce qu'a fait M. Manuel rar tomes 
que nous levions la suspension. (Murmures à 
gauche.) 

Un membre : Je demande à répondre par un 
simple fait : M. Manuel a déplu au pouvoir exé- 
cutif. 

M. Tronchon. M. Lecointe-Puyraveau a 
mieux aimé penser que la conduite de l’Assem- 
blée nationale avait légitimé tout ce que les 
magistrats du peuple avaient fait contre la loi 
avant les événements du 20 juin. (Rires ironiques 
à droite et murmures à gauche.) |] a aussi pensé 

u’il n'y avait aucune différence entre la con- 
quite du maire et celle de M. Manuel. J'en trouve 
une très grande et c’est sans doute ce qui a mo- 
tivé l’ajournement que l’Assemblée a prononcé 
sur l'affaire de M. Manuel, quand elle se croyait 
en état de prononcer sur la conduite de M. Pétion. 
Je vois dans M. Pétion un magistrat qui, n'ayant 
pu prévenir les événements du 20 juin, a cher- 
ché au moins à les calmer. (Murmures.) Je vois 
un magistrat faisant en ce moment tous ses 
efforts pour conjurer un ME qu'il n'avait 
peut-être pu prévenir. Mais, M. Manuel, je le 
cherche dans cet événement, je ne le vois nulle 

art où ses fonctions l’appellent. Je suis encore 
à chercher les moyens. (Murmures à gauche.) 

M. Jaucourt. Ces Messieurs ont besoin de 
M. Manuel, il faut le leur rendre. 

M. Tronchon. Et je suis encore à chercher 
comment M. Manuel, qui, suivant M. Guadet, 
avait encore la confiance du peuple, a cru de- 
voir ne pas placer son écharpe, et comment il 
n’aurait pas conservé cette confiance s’il avait 
été revêtu de son écharpe. (Rires ironiques à 
droite.) 

J'arrive, Messieurs, à la justification de M. Ma- 
nuel. Ici je n’ai rien à vous dire. (Rires ironiques 
à droite; applaudissements à gauche et dans les 
tribunes.) 4 bien, Messieurs, que ceux qui ont 
entendu son discours, et qu pensent qu'il est 
justifié par ce discours, se lèvent et prononcent 
LF levée de la suspension. 


1e Sénie. T. XLVII. 
T x 


M. Lasouree et d'autres membres à gauchef: 
Moi! moi! 

(L'Assemblée ferme la discussion, et décrète 
que la suspension du sieur Manuel, prononcée 

ar le directoire du département de Paris et con- 
rmée par le roi est levée.) (Vifs applaudisse- 
ments des tribunes.) 

M. Charlier. Je demande que, conformément 
au décret rendu pour le maire de Paris, le pou- 
voir exécutif soit tenu de rendre compte demain 
del’envoi qu'il aura fait. (Murmures à droile.) 

M. le Président. Messieurs, je vous dois 
compte d’un fâit important. L'Assemblée a rendu 
un décret portant que le maréchal Luckner s'ex- 
pliquerait sur le fait relatif à La proposition de 
faire murcher les deux armées sur Paris. Ce 
décret a été rédigé dans la forme d’un extrait 
collationné du procès-verbal. Le ministre de la 
justice a renvoyé ce décret à l'Assemblée, en ob- 
servant qu'il ne devait pas être rédigé ainsi; 
qu'il devait être rédigé comme un décret, et non 
pas comme un extrait du procès-verbal. D'un 
autre côté, la commission des décrets m'a fait 
observer qu’il n’yavait point de décret d'urgence ; 
vous voyez que cet objet est très urgent; le temps 
s'écoule, deux jours sont passés, c’est à l'Assem- 
blée à régler la conduite que le bureau doittenir 
et à résoudre la question de savoir si ce décret- 
là est un décret susceptible d'urgence; en se- 
cond lieu, s’il doit être expédié comme un dé- 
cret ordinaire, ou par extrait du procès-verbal. 

M. Vincens-Plauchut. J'observe à l'Assem- 
blée que ot y a un objet aussi important, 
on est dans l’usage d’expédier un extrait du 
procès-verbal au ministre de la justice, afin qu'il 
soit prêt d'avance. 

(L'Assemblée charge le comité des décrets ce 
lui présenter le décret dans les formes.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
deux lettres suivantes : 

1° Leltre de M. Lajard, ministre de la querre, 
pour des objets relatifs au bureau des fonds. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mi- 
litaire.) 

2° Lettre de M. Montesquiou, qui prie l’Assemblée 
de l'entendre dans sa séance du lendemain à 
midi. 

M. Vincens-Plauchut. On a répandu le bruit 
que l’armée du Midi, dont M. Montesquiou est 
général, doit être réduite à la solde du temps 
de paix. Je demande que l'Assemblée charge son 
président d'interpeller demain M. Montesquiou 
sur ce fait. 

(L'Assemblée décrète que le général Montes- 
quiou sera entendu le lendemain à l'heure de 
midi à la barre, et que M. le Président l'inter- 
rogera pour savoir d'où proviennent les bruits 
qu'on fait courir à son armée, qu'elle ne serait 
payée que sur le pied de paix.) 

(La séance est levée à 11 heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 24 juillet 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


La séance est ouverte à dix heures. 
M. Blanchard, secrétaire, donne lecture du 
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procès-verbal de la séance du 19 juillet 1792, au 
soir. 


(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 


Le mème secrétaire annonce les dons patrio- 
tiques suivants : 

1° Des citoyens de La liochelle offrent à la pa- 
trie, pour subvenir aux frais de la guerre, une 
somme de 390 livres; 

2° Les administrateurs du directoire, procureur 
syndic et secrétaire du district de Joigny, dépar- 
tement de l'Yonne. offrent 533 livres, faisant le 
tiers de leur traitement du second quartier de la 
présente année; 0 

3° M. Joseph Boniface Gomma, administrateur 
du directoire du département de l'Ariège, fait par- 
venir une quittance du receveur du district de 
Tarascon, en date du 22 de ce mois, qui cons- 
tate qu'il a versé dans cette caisse une somme 
de 150 livres en écus, pour être offerte en don 
patriotique; 

(L'Assemblée accepte ces offrandes avec les 
plus vifs C4 ts D eten décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal dont un extrait 
sera réunis aux donateurs.) 


M. Blanchard, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre des sieurs Delporte, frères, cullivateurs du 
district de Boulogne-sur-Mer, qui demandent une 

rompte distribution, dans les départements, des 
Éêtes à laine dont ils sont propriétaires. 


M. Rougier-La-Bergerie. Je demande, au 
nom du comité d'agriculture, à être autorisé à 
faire tout de suite un rapport sur cet objet im- 
portant. 


(L'Assemblée décrète que ce rapport lui sera 
fait dans le cours de cette séance.) 


M. Deliars. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de l’Assemblée un mémoire en indemnité 
pour les sieurs Paupart et J.-B. Profinet, citoyens 
de Sedan et entrepreneurs de la fourniture des 
bois et lumières pour les troupes de la garnison. 

(L'Assemblée renvoie ce mémoire aux comités 
militaire et de l'ordinaire des finances réunis.) 


M. Clauzel. En contravention à l'article 12 de 
la loi du 17 juin 1791, relative à l’organisation 
du Corps législatif, un membre de cette Assem- 
blée, s’autorisant du procédé de quelques autres 
évêques, ses confrères, s’est fait payer cumula- 
tivement le traitement d'évêque et celui de dé- 

uté. 

« Certes, vous concevez combien il serait dan- 
gereux que les législateurs eux-mêmes donnas- 
sent ainsi l'exemple de l'infraction aux lois. 

En invoquant celle précitée, je demande qu'il 
soit décrété que MM. les commissaires-inspec- 
teurs de la salé feront rendre et réintégrer dans 
les caisses de la trésorerie nationale ce que 
quelques fonctionnaires publics, députés au Gorps 
légisfätif, ont indèment perçu à raison de leur 
traitement, 


(L'Assemblée décrète la proposition de M. Glau- 
zel.) 

M. Delafont-IBraman, au nom du comité de 
l'examen des comptes, propose à l’Assemblée d’au- 
toriser M. Lacoste, ci-devant ministre de lamarine, 
à se rendre à la cour de Toscane, auprès de la- 
quelle le roi l’a nommé ministre plénipotentiaire ; 
il s'exprime ainsi : 

M. Lacoste, ci-devant ministre de la marine, 
vous à Cnvoyé ses comptes, en vous demandant 
de les examiner le plus promptement possible, 


afin ai puisse se rendre à la cour de Toscane, 
auprès de laquelle le roi l’a nommé plénipoten- 
tiaire. Le comité de l'examen des comptes a 
maintenant tous ceux de l'administration de 
M. Lacoste, il n’a point cru que l’Assemblée dùt 
attendre ‘que ces comptes fussent entièrement 
vérifiés et apurés, pour permettre à ce ministre 
de se rendre à sa destination. En conséquence, 
il vous propose de lui accorder la même faveur 
que vous avez accordée aux autres ministres; 
c'est-à-dire de lui laisser la faculté de rejoindre 
Fu poste, en demeurant chargé de la responsa- 

ilité! 

M. Chabot. Je demande la question préalable, 
et je remarque que, parce que nous avons déjà 
fait une exception en faveur de M. Narbonne, ce 
qui est un véritable abus, on en profite pour 
nous proposer de perpétuer cet abus. On peut 
Lien faire une exception à la loi; mais la faire 
zénérale pour tous les individus, c’est anéantir 
a loi même. Il y a une loi générale qui oblige 
tous les ministres à rester à Paris jusqu’à l’apu- 
rement de leurs comptes. Cette loi a été bien pesée, 
sagement discutée et plus sagement rendue. Vous 
avez fait des exceptions. Dieu veuille que vous 
n'ayez pas à vous en repentir. Mais le peuple 
français vous demanderait si ces exceptions n’ont 
point assuré l'impunité de quelques conspira- 
teurs. Je demande la question préalable sur toutes 
exceptions quelconques à cette loi salutaire de 
de la résidence des ministres, et je m'engage à 
démontrer à l’Assemblée, que les exceptions qui 
ont été déjà faites, sont au moins fr dange- 
reuses pour le salut public. 


M. Thuriot. Aux observations présentées par 
dernier préopinant, je dois en ajouter une qui 
est absolument décisive. Je suis bien loin de ré- 
roques en doute la probité et la loyauté de 
M. Lacoste. Je crois réellement que c’est un ci- 
toyen vertueux; mais la position n’est pas la 
même. C’est en vain qu’on vient de parler de 
M. Servan, de M. Narbonne. M. Servan et M. Nar- 
bonne ne sortent point de France, et dès lors 
l'exercice de la responsabilité demeure assuré; 
au lieu que M. Lacoste, contre lequel la respon- 
sabilité n'aura point lieu, parce que je ne crois 
pas qu'il ait commis de faute, sort de France; et 
si, par ÆPOTS cette responsabilité devait 
s'exercer, il serait impossible de l'exercer, parce 
que ne serait point à notre disposition, Ainsi je 

emande que l'on passe à l’ordre du jour sur ce 
motif bien exprimé, que M. Lacoste ne se propose 
point de rester en France, mais bien d’en sortir. 

M. Delafont-BBraman, rapporleur. Je dirai 
seulement que les comptes de M. Lacoste sont 
bien en règle, mais que le comité de l'examen 
des comptes, dans ce moment-ci, ne peut que 
vérifier des comptes d'administration, et non 
pas des comptes de comptabilité, autrement dit 
de payeur. Ge n’est que par l’apurement des 
comptes de payeur que M. Lacoste et tous les 
autres responsables peuvent être déchargés de la 
responsabilité; de sorte que la responsabilité 
de M. Lacoste demeure entière jusqu'à l’apure- 
ment de ces comptes. Ainsi je ne vois pas de rai- 


son qui puisse l'empêcher de se rendre à sa des- 
tination. 


M. Merlet. L'Assemblée a eu tort plusieurs 
fois; elle est contrevenue elle-même à la loi 
qu'elle avait portée. J'observerai seulement que 
pendant tout le cours de son ministère, M. La- 
coste s’est conduit de manière qu'il n’y a eu 
contre lui ni la moindre réclamation, ni aucune 
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dénonciation, ce qui paraîtra étonnant. J'obser- 
verai encore que si vousavez cru qu'il était utile 
pour la chose publique, plutôt qu'à l'intérêt par- 
ticulier des ministres journellement dénoncés, 
qu’il se rendissent à leur poste, il est plus inté- 
ressant dans les circonstances actuelles, pour la 
chose publique, que cette permission soit accordée 
à M. Lacoste, qu'à un militaire qui se rend à 
l'armée, parce qu’il est généralement connu par 
ses vertus civiques et par ses lumières, et que 
nous devons désirer, dans les circonstances cri- 
tiques où se trouve notre diplomatie, d’avoir un 
bon citoyen à la tête des relations qui existent 
entre nous et la cour de Naples. 

J'observe ensuite à M. Thuriot que M. Lacoste 
laisse assez de biens en France pour répondre de 
sa gestion. Enfin, si l’Assemblée en décidait au- 
trement, je demanderais que le comité fit son 
rapport dans un bref délai, afin que M. Lacoste 
ne puisse être empêché de se rendre à son poste ; 
car les exceptions ne seraient jamais dans mes 
principes. 

M. Delacroix. M. Lacoste, qu'on dit si hon- 
nête homme, est un des six ministres qui ont 
donné leur démission concertée, et c’est dans le 
moment où la patrie est en danger, où les bons 
ministres sont si rares. Puisque M. Lacoste était 
si bon ministre, pourquoi donc a-t-il donné sa 
démission? (Applaudissements des tribunes.) Je 
n'ose pas croire que M. Lacoste a donné sa dé- 
mission parce que son traitement a été réduit à 
50,000 livres. (Murmures à droite.) Cependant il 
est bien étonnant que M. Lacoste ait quitté le 
ministère pour aller occuper une autre place au 
nom de la nation française auprès d'un souve- 
rain étranger. Je ne vois pas pourquoi M. Lacoste 
a laissé le poste le plus périlleux et le plus lu- 
cratif pour en prendre un qui l’est moins. Depuis 
longtemps la place que va occuper M. Lacoste 
était vacante; depuis longtemps nous n'avions 
: ae chargé d’affaires, et cette place-là n'a été 

onnée à M. Lacoste que comme une espèce de 
retraite. Il peut donc attendre que ses comptes 
soient apurés pour se présenter à Naples. Nous 
avons depuis longtemps un chargé d’affaires qui 
remplitles fonctions d'ambassadeur, et qui pourra 
encore les remplir pendant deux mois. Je de- 
mnande dont l'exécution de la loi. (4Applaudisse- 
ments des tribunes.) 

M. Louis Hébert. Messieurs, je ne m'atta- 
cherai pas à M. Delacroix, ni à m'’étendre sur les 
qualités civiques de M. Lacoste. 


Plusieurs membres : Fermez la discussion! 


(L'Assemblée ferme la discussion et passe à 
l’ordre du jour.) 

M. Delacroix. Je demande par motion d'ordre 
qu'aucun ministre sorti du ministère ne puisse 
occuperuneautre place à lanomination du pouvoir 
exécutif qu'après l’apurement de ses comptes. 
(Applaudissements.) 

M. Basire. Je demande qu’on renvoie au co- 
mité la question de savoir si un ministre peut, 
après avoir été ministre, accepter une place du roi. 

M. Marant. Les ministres ont deux sortes de 
comptes à rendre; le compte d'ordonnateur qu 
doit d'abord se rendre par devant l’Assemblée 
nationale, et le compte des pièces comptables 
qui doit passer d’abord par le bureau de comp- 
tabilité de l'examen des comptes. Le compte sur 
pièces comptables est bien différent du premier. 
Il faut que les comptables rapportent toutes les 
pièces au bureau de comptabilité; il faut un temps 


considérable pour les examiner, il faut que cela 
vienne ensuite au comité de l'examen des 
comptes, et enfin il faut le jugement de l’As- 
semblée nationale. D'après cela, s'il fallait qu’un 
Ministre restàt à Pacis jusqu'après l’apurement 
de son up sur les pièces comptables, il n'y 
a pas un seul ministre qui ne fût obli é de rester 
au moins quatre ans à Paris. Et s’il fallait que 
pendant ces quatre ans le ministre ne püt 
accepter une place, le ministre serait citoyen 
Lin parce qu’il aurait été ministre pendant 

uit jours. Je demande donc que l’Assemblée 
nationale veuille bien distinguer le compte d'or- 
donnateur et le compte sur pièces comptables, 
et que l’Assemblée nationale décrète que quand 
elle aura examiné et jugé le compte d'ordonna- 
teur, le ministre soit pour lors libre de sortir de 
la capitale et de recevoir les places du pouvoir 
exécutif. 


(L'Assemblée renvoie la motion de M. Delacroix 
aux comités réunis de législation et de l'examen 
des comptes.) 


Une députation des citoyens de Clamecy est ad- 
mise à la barre. 


M. LEBEUF, orateur de la députation, offre, au 
nom des Amis de la Constitution, de cette ville, 
une somme de 529 livres, en assignats 35 L. 7 s. 
6 d. en argent; plus un couvert, une paire 
de boucles de col, une paire de boutons de 
manches et une pièce, le tout en argent. 

M. le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

.(L’Assemblée accepte l’offrande avec les plus 
vifs applaudissements et en décrète la mention 
honorable au procès-verbal dont un extrait sera 
remis aux donateurs.) ; 

Une députation des citoyens de Francourville, 
district de Chartres, département d'Eure-et-Loir, 
est admise à la barre. 

L'orateur de la députation offre, au nom des ci- 
toyens de cette commune, une somme de 1,500 li- 
vres, provenant des épargnes faites sur les reve- 
nus de leur fabrique, depuis 1789. Il prie l'As- 
semblée de les faire instruire si leur offrande 
lui est agréable. « Cette somme, dit-il, sera 
beaucoup mieux employée à soutenir la guerre 
de Ja liberté, qu’à payer des hommes inutiles, 
dont le seul talent est d'inventer chaque jour des 
momeries, qui ont pour but de subjuguer la 
raison des faibles, accroître le fanatisme et 
anéantir l'amour de la patrie et de la liberté. » 


M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
l'extraordinaire des finances.) 

M. Hühl. Plusieurs citoyens de Vasselonne, is- 
trict de Strasbourg, département du Bas-lihin, 
m'ont chargé d'offrir à la patrie, pour subvenir 
aux frais de la guerre, une somme de 166 1. 5 s. 
en numéraire, et 360 livres en assignats. Je de- 
mande pour ces citoyens la mention honorable, 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

M. Laeuée, au nom du comilé militaire, pré- 
sente un projet de décret tendant à mettre à La 
disposition du ministre de l'intérieur une somme 
de 400,000 livres pour ètre versée dans la caisse 
de l'hütel des invalides; ce projet de décret est 
ainsi Conçu : 
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« L'Assemblée nationale, instruite que le décret 
du 30 avril, relatif à l'hôtel national des mili- 
faires invalides, n’a point encore reçu sa pleine 
et entière exécution, et que par conséquent il 
n'a pu être versé dans la caisse dudit hôtel la 
partie des fonds qui lui est affecté; considérant 

u’il est infiniment instant de pourvoir à la sub- 
sistance des citoyens à ge la patrie a donné un 
asile dans ledit hôtel, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire et décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. {er 


« La trésorerie nationale tiendra, à la disposi- 
tion du miuistre de l’intérieur, une somme de 
400,000 livres pour être versée dans la caisse de 
l'hôtel des invalides; ladite somme sera remise 
aux anciens administrateurs qui en rendront 
compte au conseil dès le moment de sa forma- 
tion. Ces fonds seront à compte sur la somme de 
? millions attribuée à l'hôtel des invalides par le 
décret du 30 avril 1792. 


Art. 2 


« Le ministre de l’intérieur rendra compte au 
Corps législatif des causes qui ont retardé l’exé- 
cution du décret relatif à l’hôtel national des 
militaires invalides. Le pouvoir exécutif em- 
ploiera tous les moyens que la Constitution a mis 
en son pouvoir pour hâter l’organisation du dit 
hôtel. » 

(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis 
le décret définitif.) 

M. Rougier-La-Bergerie, au nom du comité 
d'agriculture, fait un rapport (1) et présente un 
projet de décret sur l'amélioration des bêles à 
laine. Il s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité 
d'agriculture, le 4 juillet dernier, une lettre du 
miuistre de l'intérieur, à laquelle étaient joints 
des états des départements qui demandaient des 
béliers de race anglaise provenant du troupeau 
de MM. Delporte, cultivateur près Boulogne-sur- 
mer, département du Pas-de-Calais (2). 

D'après la loi du 18 février 1791, le ministre 
ne peut disposer d'aucun fonds que l’Assemblée 
a consacré aux encouragements des arts, sans 
un décret particulier; ce qui le met dans l’im- 
possibilité de satisfaire aux diverses demandes 
des départements. Cependant, il est bien instant 
de le faire, parce que l’époque de l'emploi des 
béliers est prochaine et même déjà arrivée pour 
quelques parties de la France; mais surtout, 
parce que ce superbe troupeau qui est, depuis 

lus d'un mois, dans le bois de Boulogne, dépérit. 

’herbe aigre et malsaine, la différence du ré- 
gime de vie pourrait exténuer, ces animaux et 
rendre vains les efforts de ces cultivateurs, et 
inutile la distribution qu’en ordonnera l'Assem- 
blée nationale. ; 

\otre comité d'agriculture doit donner de 
justes éloges à l'établissement de M. Delporte; il 

artage cette opinion avec les commissaires que 
a société l'agriculture de Paris y a envoyés, et 
avec plusieurs députés de cette Assemblée qui 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. 
Agriculture, n° 8. 
(2) Voy. ci-dessus, même séance, page 98, la lettre 


de M. Delporte frère. 


ont vu le troupeau, la laine et l'emploi qu'on 
en fait; mais outre ces eg tre d'autant 
moins CIRE qu'ils sont fondés sur une 
expérience de 17 années, je dois faire connaître 
en particulier celui de M. Roland, ci-devant mi- 
nistre de l’intérieur, dont les connaissances et 
les travaux sur les bêtes à laine lui assignent à 
juste titre un rang honorable parmi les hommes 
d'Etat. Voué à l'économie politique, il a par- 
couru et vu cet établissement avec toute l'inten- 
tion que peut y mettre un homme impartial, 
instruit et jaloux d'accroître une branche d'in- 
dustrie que personne ne pouvait mieux appré- 
cier que lui; il l’a jugé comme le rs ex- 
emple d'une bonne éducation de bêtes à laine, 
digne de servir de modèle. Les succès actuels 
justifient complètement la réalité de son té- 
moignage. 

Votre comité, Messieurs, n’a pas cru devoir 
particulariser pour ce seul établissement une dé- 
pense nationale ; il a pensé qu'en vous occupant 
de l'établissement de bêtes à laine de race an- 
glaise, il devait vous présenter quelques vues 

énérales pour tout l'Empire. Vous les accueil- 
erez favorablement, car elles intéressent immé- 
diatement la prospérité de l'agriculture et du 
commerce. Heureux de trouver un moment au 
milieu des discussions et des débats qui nous 
agitent, pour vous entretenir d'objets qui repo- 
sent les esprits et rappellent les temps heureux 
de la paix et du bonheur des habitants des cam- 
Le 

a France est tributaire, pour des sommes im- 
menses, de l'Espagne, de Ce “pm de plu- 
sieurs contrées du Nord, par l'importation des 
laines et des draps, tandis que toutes les con- 
trées européennes et les autres parties du monde 
devraient l'être de la France pour ces mêmes 
objets. La fertilité du sol, la beauté du climat, 
une prodigieuse population, le génie de nos ar- 
tistes, l’activité de notre commerce, devaient et 
doivent assigner à l'Empire Français la préémi- 
nence dans le commerce étranger. C'est au 
règne de la liberté à réparer l’insouciance de 
notre ancien gouvernement, à faire disparaitre 
les préjugés, à honorer le commerçant et le cul- 
tivateur. 

L'agriculture ne fournit en général à notre 
commerce que des laines de médiocre qualité. 
L’Angleterre et l'Espagne nous font éprouver une 
re re bien marquée : la première, par ses 
belles étoffes sèches et rases; la seconde, par ses 
superbes draperies et tous les draps qui vont au 
foulon. Gette supériorité n'est pas difficile à 
vaincre pour l’art de la fabrication. Les ateliers 
de Sédan, de Louviers, d'Abbeville, Châteauroux 
et Elbœuf, ont tous donné, par des essais, des 
preuves de génie, qui ne nous laissent pas même 
dans l'incertitude du succès à cet égard. 

Il ne nous manque que des laines fines, et sur- 
tout de celles de moyenne et grande longueur, 
pour suffire à nos besoins et à entretenir nos 
manufactures. L'expérience a démontré que la 
transportation des bêtes à laine, le croisement 
des races, étaient les moyens les plus sûrs et les 
plus PRE d'améliorer les laines, et de don- 
ner à notre industrie nationale ce degré de 
splendeur qu'elle devrait avoir. 

On doit sétonner que le royaume de France, 
qui, par ses diverses régions, a de l’analogie 
avec celles d'Espagne, d'Angleterre, de la Hol- 
lande et de l'Italie, ne compte encore, malgré la 
protection signalée de Colbert, malgré les ins- 
tructions et l'exemple du vertueux et célèbre 
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d'Aubenton, que quelques établissements de 
troupeaux à laine fine. On doit s'étonner de voir 
négliger un animal aussi précieux sous tous les 
rapports, qui sert si éminemment à fertiliser La 
terre, qui fournit à la main d'œuvre une matière 
rs prend une valeur progressive en passant 

es mains du cultivateur dans celles du fabri- 
cant et du négociant; qui donne de l'emploi aux 
femmes, aux enfants, aux vieillards : on doit 
s'étonner et gémir de voir que partout on aban- 
donne à un régime abusif ou meurtrier l'exis- 
tence et l'éducation des bêtes à laine, dont le 
sort est exclusivement dirigé par des hommes 
mercenaires ou ignorants; de voir que partout 
la multiplication en est négligée, qu'on ne ré- 
serve pour sa nourriture aucun pâcage cultivé 
mel lui; tandis qu'en Angleterre le quart de 

exploitation d’une ferme est réservé aux bêtes 
à laine, et pour toutes les saisons de l'année, 

La France pourrait nourrir encore plus d’un 
milliard de bêtes à laine. Quelle perte, Mes- 
sieurs, pour l'agriculture, pour les ouvriers in- 
digents de l’un et de l’autre sexe, et pour le 
commerce | 

L'époque de la liberté en Angleterre fut aussi 
celle de l’agriculture. Edouard [IV avait obtenu 
du gouvernement espagnol 3,000 bêtes à laine 
qui furent choisies dans la Castille; quelques 
essais avaient fait augurer de grands succès. Un 
conseil d'Etat fut chargé du soin de propager 
cette belle race. Henri VIIL et Elisabeth, surtout, 
donnaient le plus grand soin à cet établissement 
national. On distribua des béliers et des brebis 
dans tous les cantons où le pâturage était jugé 
leur convenir; on répandit partout des instruc- 
tions, on fit croiser les races, et il en est résulté 
une race superbe qui produit une laine d'autant 
plus précieuse, qu'elle réunit la finesse et la lon- 

eur. 

Il est très difficile de se procurer des béliers 
anglais; la peine de mort est portée contre ceux 
qui en exportent.Si ce trait ne fait pas honneur 
à la législation anglaise, il prouve du moins le 
degré d'intérêt que les Anglais attachent à cette 
partie de l’économie rurale, et de celui que nous 
devons avoir pour l'établissement de MM. Del- 

rte qui ont un nombre considérable de bé- 
iers anglais. 

Les Hollandais, aussi, après avoir combattu 
our leur liberté, après avoir vaincu les tyrans, 
es éléments, et s'être créé un sol, osèrent imi- 
ter les Anglais. [Is amenèrent dans leur climat 
humide et rigoureux, des béliers et des brebis 
des Indes orientales. La laine a changé de na- 
ture, mais elle a conservé un beau degré de 
finesse. 

Que la liberté, Messieurs, nous fasse donc faire 
ce qu’elle a si heureusement inspiré et réalisé en 
Angleterre et en Hollande. 

ous hésiterez d'autant moins, que l'exemple 
des Hollandais et des Anglais a été suivi avec le 
plus grand succès dans la Saxe, dans la Suède, 
où la reine Christine, et surtout Jonas-Alhæstreæ- 
mer justement célèbre par ses profondes con- 
naissances, osa acclimater dans ces contrées hi- 
perborées, des béliers espagnols, anglais et 
arabes. Aujourd’hui la Suède fabrique de su- 
perbes draps, avec des laines de son crû ; elle se 
passe, il y a longtemps, de celles d'Espagne et 
d'Angleterre; déjà même elle a pris une place 
dans le commerce étranger. 

Enfin, l'exemple de la Suède a éclairé la Russie. 
Il y a trois ans que la société académique de 
Pétersbourg accorda une médaille d'or de trente 
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ducats à un cultivateur qui avait réussi à faire 
un établissement d'éducation de bêtes à laine 
dans ce climat glacé. 

Je ne vous ferai, Messieurs, aucune réflexion 
sur l’état acluel de la France sur un objet aussi 
important; l’amertume et les regrets qu'elles 
inspireraient ne pourraient au surplus porter 
que sur l'apathie et la fausse gloire de notre an- 
cien gouvernement : mais je crois en avoir dit 
assez pour convaincre l’Assemblée nationale 
qu'il est temps, à la quatrième année de la li- 
berté, de s'occuper d'un si grand, si facile et si 
précieux établissement. Donnons quelques ins- 
tants à l’agriculture et au commerce. Montrons- 
nous dignes d’être législateurs d’un peuple agri- 
cole. Destinons quelques modiques sommes, 
parmi les immenses dépenses que nous occa- 
sionne la guerre et la marche irréglée de nos 
finances, à faire venir des béliers de race, prin- 
cipalement des contrées de l'Arabie et des Indes. 
J'insiste principalement pour les béliers de ces 
contrées, car les divers exemples que j'ai cités, 
une masse imposante de faits et d'observations, 
prouvent que l'importation des bêtes à laine (je 
dirais presque de tous les animaux) transportées 
du Midi au Nord, opère la régénération des es- 
pèces, et que le croisement des races produit 
presque toujours une excellente race; l’expé- 
rience est d'accord sur ce fait pour la transplan- 
tation des végétaux. 

Mais pour que la dépense que l'Assemblée na- 
tionale décrètera, soit réellement profitable, il 
faut plus qu’une vigilance et une protection mi- 
nistérielle; il faut imiter les Anglais, les Sué- 
dois; établir un conseil d'administration, chargé 
spécialement du soin de faire arriver et distri- 
buer, dans les départements, des béliers de race 
pure d’Espagne, des Indes ou de l’Arabie, de di- 
riger l'éducation et l'emploi des laines, de sur- 
veiller les distributions, d'en prévenir les abus, 
d’exciter partout la multiplication des bêtes à 
laine, de récompenser les navigateurs qui trans- 
porteraient en France des hbéliers ou brebis des 
pays étrangers, de répandre partout des instruc- 
tions. 

Vous pouvez, Messieurs, créer ce précieux éta- 
blissement sans qu’il en coûte de nouveaux 
fonds, en prenant sur les deux millions destinés 
à l'encouragement des arts une somme sufli- 
sante. Le premier, le plus utile de tous les arts 
a été oublié jusqu'à ce jour. Pourrions-nous des- 
tiner quelques sommes à récompenser des ar- 
tistes employés aux étoffes de soie, lorsque tant 
de citoyens manquent d’habits de laine pour se 
vêtir? Pourrious-nous hésiter de donner quel- 
ques sommes de moins à des artistes, peintres, 
graveurs ou sculpteurs, lorsque l'agriculture 
languit, qu'elle ne suffit pas à nos besoins, 
lorsque nous dépensons des millions pour nous 
procurer des blés, des laines et des draps étran- 
gers? Eh, Messieurs, le plus beau tableau n'est-il 
pas celui qui nous fera voir le peuple heureux 

ar son agriculture et son industrie? une meil- 
eure éducation de bêtes à laine peut donner à 
la France cette heureuse destinée. C'est alors 
seulement qu'il sera permis aux législateurs de 
distraire d'aussi grandes sommes pour les beaux- 
arts. 


PROJET DE DÉCRET. 
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 


le rapport de son comité d'agriculture; considé- 
rant que l'amélioration et là mltiplication des 
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bôtes à laine sont essentiellement nécessaires 
aux progrès de l’agriculture et du commerce ; 
considérant encore qu'il est très instant de ré- 

andre, dans les divers départements, des béliers 
Er race anglaise, qui sont maintenant aux envi- 
rons de la capitale, dont un plus long séjour les 
ferait dépérir, décrète qu'il y a urgence. 

« Art. 1°. Il sera formé incessamment une 
commission, composée de cinq membres et d'un 
secrétaire, nommée par le pouvoir exécutif, la- 
quelle sera chargée de faire venir des béliers et 
brebis de race à laine fine, tant de l'Angleterre, 
de l'Espagne que de l'Arabie, des Indes ou de 
telle autre partie du monde qu'elle croira devoir 
le mieux convenir aux différents climats de la 
France . elle surveillera la distribution et ré- 
glera les conditions, se fera rendre compte des 

rogrès de l'éducation, de l'emploi et produit 
Le bêtes à laine qu’elle aura distribuées, ré- 
pandra, dans les départements, les instructions 
analogues aux différentes races de béliers, ou 
aux climats, pour diriger une meilleure éduca- 
tion et en favoriser la multiplication; cette com- 
mission rendra compte chaque année au Corps 
législatif de l’état ou des progrès de son admi- 
nistration : ce compte sera imprimé et rendu 
public. : 

« Art. 2. Il sera mis à la disposition du mi- 
nistre de l’intérieur une somme de 100,000 livres, 
à prendre sur les 2 millions destinés au% encou- 
ragements des arts; il sera prélevé une somme 
de 1,200 livres pour chaque commissaire, et 
2,000 livres pour le traitement du secrétaire et 
les frais de bureau ; ils seront comptables et res- 
ponsables du surplus de la somme, dont ils jus- 
tifieront l'emploi par pièces justificatives, 

« Art. 3. En attendant que cette commission 
soit formée, le ministre de l’intérieur est auto- 
risé à prendre sur la somme de 100,000 livres, 
celle de 6,000 livres pour distribuer dans les dé- 
partements les béliers de race anglaise prove- 
nant du troupeau de MM. Delporte. 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la discussion à 
trois jours.) - 


M. Duphénieux, au nom du comité de l'ex- 
traordinaire des finances, présente un projet de 
décret tendant à fixer l’emploi des assignats pro- 
venant des revenus des biens des émigrés ; ce pro- 
jet de décret est ainsi conçu : : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'extraordinaire des 
finances, considérant que les biens et revenus 
des émigrés son affectés à l'indemnité due à la 
nation, à cause de la guerre qu'elle est forcée de 
fournir pour défendre sa Constitution, et au 
payement de leurs créanciers légitimes, et qu’il 
n'y à que les assignats provenant des ventes et 
revenus des biens nationaux qui doivent être 
annulés et brülés, décrète qu'il ÿ à urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoi entendu 
le rapport de son comité de l'extraordinaire des 
CEA et décrété l'urgence, décrète ce qui 
suit : 


Art. 1% 


« Les receveurs de district ne pourront annu- 
ler les assignats provenant des revenus des 
biens des émigrés, et les verseront néanmoins 
dans la caisse de l'extraordinaire, où ils reste- 
ront jusqu'à ce que l’Assemblée nationale en ait 
aulrement décrété. 


Art. 2. 


« Le commissaire du roi, administrateur de la 
caisse de l'extraordinaire, instruira l’Assemblée 
nationale, à la fin de chaque mois, du montant 
des rentrées du revenu de ces biens. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

M. Granet (de Toulon), au nom du comité de 
marine, soumet à la discussion un projet de dé- 
crel sur le mode d'embarquement des maîtres à 
bord des vaisseaux de l'Etat; ce projet de décret 
est ainsi conçu (1) : 

« L'Assemblée nationale, délibérant sur la 
lettre du ministre de la marine, du 28 juin der- 
nier, convertie en motion par un de «es mem- 
bres, et voulant assurer toujours davantage la 
subordination des équipages et le bien du ser- 
vice maritime, en donnant à la classe précieuse 
des maîtres un premier témoignage d'intérêt et 
de justice capable d’exciter leur émulation et de 
récompenser leur expérience, en attendant l’a- 
mélioration de leur sort; 

« Considérant que, d’après l'usage de la ma- 
rine française et des autres puissances mari- 
times, et d’après les principes de la responsabi- 
lité, les officiers commandants des vaisseaux ont 
om eu et doivent conserver le choix libre 
de leurs principaux agents; 

« Considérant enfin, que la nécessité de mettre 
bientôt en activité les forces navales dont l’'ar- 
mement a été ordonné et commencé, exige une 
prompte décision à cet égard, décrète qu'il y a 
urgence; 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï le 
rapport de son comité de marine, et décrété 
l'urgence, décrète que les ordonnateurs des ports 
et arsenaux de marine seront autorisés à accor- 
der, comme par le passé, aux capitaines com- 
mandants des vaisseaux de l'Etat, les premiers 
maitres qui leur seront désignés par lesdits ca- 
pitaines, sans s’astreindre à aucun tour de rôle 
pour la formation des mestrances. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

M. MONTESQUIOU, général de l'armée du Midi, 
est admis à la barre (Vi/s applaudissements.) 

M. le Président. L'Assemblée nationale a 
décrété de vous entendre à la barre (2) sur les 
rassemblements de troupes dans les Etats du 
roi de Sardaigne, dont vous pouvez avoir con- 
naissance, sur la force de ces troupes, sur leurs 
mouvements et sur les avis que vous en avez 
donnés eux ministres. 

M. MONTESQUIOU, Messieurs (3), occupé de- 
puis trois mois de préparer, au Midi du 
royaume, les moyens de repousser toute en- 
treprise de la part de nos eunemis, j'espérais 
que mon zèle et mes travaux ne seraient pas 
infructueux. Il n’est plus permis, depuis long- 
temps, de douter des intentions hostiles du roi 
de Sardaigne. Le ministre des affaires étran- 
gères en a informé l’Assemblée ; mais on a pu 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°* série, t. XLVI, 
séance du 18 juillet 1792, au matin, page 597, le rap- 
port de M. Granet. 

(2) Voy. ci-dessus, séanre du 23 juillet 1792, au 
matin, page Y7, le décret ordounant l'adiuission de 
M. Montcsquiou à la baere. 

(3) FA De nationale : 

l 


. Assemblée législative, Mi- 
Litaire, tome Il, n° 80. 
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ignorer que des préparatifs, commencés sourde- 
ment ont acquis depuis peu une grande exten- 
sion. De notre côté, j'étais parvenu à établir une 
défensive à peu près suffisante sur une frontière 
de cent lieues de développement, depuis Gex 
jusqu’à Antibes. Chaque point d'attaque probable 
présentait, à la vérité, des forces inférieures, 
mais éventuellement doublées par des citoyens 
prêts à mourir pour la cause de la liberté. Je 
n'étais plus dans le cas de regarder comme dan- 


gereuse l'attaque dont j'étais menacé, et je voyais. 


sans inquiétude se former devant moi une armée 
de plus de 50,000 hommes, pourvue d’abondants 
magasins et d'immenses munitions de guerre. 
La scène a changé tout à coup. J'ai reçu l’ordre 
de détacher 20 bataillons de mon armée pour 
renforcer celle du Rhin. Le roi m'a ordonné cette 
disposition; l’Assemblée nationale n'y a donné 
son assentiment que parce qu'ils ont cru l’un et 
l’autre, sans doute, que le royaume était plus 
exposé du côté du Rhin que du côté des Alpes. 
Je n'ai pas douté qu’une connaissance plus 
exacte de ma position ne fit préférer d’autres 
mesures. J'en ai adressé le tableau au roi dans 
un mémoire dont j'ai fait remettre le double au 
président de votre comité militaire. Mes repré- 
sentations ont produit une partie de leur effet. 
L'envoi de vingt bataillons sur le Rhin a été ré- 
duit à dix; mais ma position est telle, le nombre 
de troupes que je commande est tellement cir- 
conscrit, que l’absence de dix bataillons découvre 
entièrement la partie la plus importante du 
pays que je suis chargé de défendre. J'aurais 
renouvelé mes représentations sans m'écarter 
de mon poste, si de nouvelles circonstances ne 
m'avaient fait sentir la nécessité de hâter la 
lenteur inévitable des explications par écrit. 
Jeudi au soir, j'ai reçu de Savoie, par deux côtés 
différents, des détails semblables qui me dé- 
montrent que le moment de l'explosion appro- 
che. J'ai su que, le 15 de ce mois, le roi de Sar- 
daigne avait accordé la paye de guerre à ses 
troupes; que le même jour il avait été publié 
au prône des églises une lettre pastorale de l’ar- 
chevêque de Turin, qui invite les bons chrétiens 
à prier Dieu pour la prospérité des armes pié- 
montaises contre les Français rebelles à leur 
Dieu et à leur roi. (Murmures.) Les mêmes lettres 
ortent que M. Benzetty, Le var général de 
’artillerie, était parti pour aller à Milan passer 
la revue des troupes autrichiennes qui doivent 
entrer en Piémont, et que l'entreprise des hôpi- 
taux de guerre venait d’être donnée. Alors j'ai 
cru qu'il cn avait pas un moment à perdre pour 
détruire l'illusion funeste dans laquelle l’As- 
semblée nationale et le roi étaient encore sur 
les dangers du Midi. Je suis parti la nuit même 
pour venir leur exposer des vérités qui intéres- 
sent le salut de l’Empire. J'ai pensé, Messieurs, 
qu'il suffisait de les faire connaitre pour faire 
changer des dispositions qui prépareraient d’é- 
ternels regrets. 

J'ai l'honneur de vous affirmer, et j'en aurais 
au besoin pour garants les cinq départements de 
la frontière des Alpes, que tous les points de 
cette frontière sont menacés par des forces fort 
supérieures aux nôtres, qu'après la jonction des 
Autrichiens, qui semble très prochaine, plus de 
60,000 hommes se trouveront répartis dans le 
comté de Nice, dans le Piémont et dans la Sa- 
voie, que le point d'attaque le plus complètement 

réparé se dirige sur Lyon; que 20,000 homme», 
Fientôt réunis à 10 ou 12,000 Autrichiens, me- 
nacent le centre du royaume d'une invasion 


je peux 
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dont il est aisé apprécier toutes les consé- 
quences, même pour l’armée du roi qu’elle pla- 
cerait entre deux ennemis. Vous sentez, Mes- 
sieurs, et les derniers événements de l'Ardèche 
vous l'indiquent assez, vous sentez quelle com- 
motion produirait jusqu’au fond de nos dépar- 
tements intérieurs la marche libre d'une armée 
étrangête, liée avec les malveillants réunis dans 
ces contrées. Pour achever de vous démontrer 
l'importance de mes observations, je vous pré- 
senterai un tableau couri et exact de mes moyens 
de résistance. 

J'ai &mes ordres 48 bataillons de volontaires 
nationaux au premier complet de 546; 20 régi- 
ments de ligne, de 4 à 5,000 hommes au-dessous 
du complet; 6 bataillons d'infanterie légère, et 
15 escadrons : total 94 bataillons et 15 escadrons. 
La frontière des Pyrénées sur laquelle les mi- 
nistres m'ont rassuré jusqu’à présent, n’a que 
16 bataillons pour la garde de ses places. Cette, 
Avignon, Arles, Montélimart, Valence, l’intérieur 
du pays où viennent de se passer des événe- 
ments si alarmants en emploient 16; les gorges 
de Bugey et le pays de Gex, 3 : total 36 IE 
lons. II m’en reste, d'après ce calcul, 58 pour ma 
défense principale. Les places de Toulon, Antibes, 
Monaco, Entrevaux, Colmar, Queyras, Embrun, 
Montdauphin, Briançon, Grenoble et Barraux avec 
de très faibles garnisons ‘en emploient 19. Il ne 
m'en reste donc que 39 qui puissent tenir la 
campagne. J’en ai destiné 10 à la défense du Var, 
et 9 à occuper le camp de Tournoux, position 
importante et nécessaire pour la défense des 
vallées-qui du Piémont conduisent en France. 
Ces moyens très faibles recevront du pays même 
le complément de forces qu’assure un patrio- 
tisme pour qui la Constitution et la liberté sont 
tout, et pour qui les dangers et la mort ne sont 
rien. Je n’ai donc que 20 bataillons, tant pour 
tenir la position de Barraux, que pour fermer le 
chemin .de Lyon. Pour peu que l’on retranche 
sur cette dernière ressource, il ne reste rien; le 
pays auquel la nature et l’art ont refusé toute 
défense est livré à l'ennemi. Une seule marche 
peut l'y porter. Lyon n'est qu’à 15 lieues, Lyon 
n'offre que des richesses à saisir, et peut-être 
de nombieux alliés à nos ennemis. (Murmures.) 
Tel est, Messieurs, le précipice qu'ouvrait sous 
nos pas'une disposition qu'il est temps encore 
de révoquer. Les motifs qui l'ont inspirée ont 
sans doute d’une haute importance, mais il est 
possible aussi que, ne connaissant pas l'immi- 
nence du danger dont je viens de vous offrir le 
tableau, on ait adopté un système que des no- 
tions plus justes feraient changer. J'ai cru rem- 
plir un devoir sacré, en me présentant moi- 
même pour vous dire ces importantes vérités. 

Je n'ai pas calculé dans l'état des forces dont 
isposer, 21 nouveaux bataillons dont 
l’Assemblée a décrété la levée, ni l'augmentation 
de 226 hommes par bataillon : 1° parce que ce 
recrutement des volontaires nationaux n’est pas, 
à beaucoup près achevé; 2° parce que je n'ai pas 
encore d'armes à donner à ces nouvelles troupes. 
Le ministre de la guerre n'en promet incessam- 
ment 10,000, et peu après un autre envoi de 
12,000, mais ces envois rencontrent si souvent 
dans-leur route des obstacles, que l'égoïsme ou 
la méfiance opposent à leur passage; l'attaque 
d'ailleurs peut être si prochaine que je ne dois 
compter que sur ce qui est aujourd'hui à portée 
des frontières. Je sais bien que si l'ennemi 
parait, tout ce qu'un peuple généreux a de bras 
armés, se joindra à moi. Nous mourrons (ous, 
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s'il le faut, pour la cause de la liberté! (Vi/s ap- 
plaudissements.) Mais si vous nous enlevez le 
petit nombre de corps formés, dont l'instruction 
servira de guide au zèle inexpérimenté de nos 
braves citoyens, vous nous priverez du plus 
grand moyen de résistance et de victoire. 

Hier, Messieurs, par l'honorable approbation 

ue vous avez donnée aux mesures des généraux 
45 Rhin, vous avez adopté un grand moyen d'ac- 

* croître nos armées. 

Me serait-il permis de vous en indiquer un 
peut-être plus sùr, plus efficace encore, pour 
donner tout à coup à nos forces militaires une 
extension supérieure, et par le nombre et par 
la qualité, aux forces de nos ennemis. Nous 
avons éprouvé à la guerre l'avantage de former 
en bataillons les compagnies de grenadiers et de 
chasseurs des régiments d'infanterie; profitons 
de cette expérience. Il n’est presque pas en 
France de gardes nationales qui n'aient formé 
avec prédilection des compagnies ou des sections 
de grenadiers ou de chasseurs. Ces derniers 
surtout sont l'élite des jeunes gens. En général, 
ces compagnies sont bien armées, bien habillées. 
Un amour-propre très louable les a portées à 
s'exercer, à s’instruire, à se faire remarquer par 
l'effet d’un travail plus assidu. Qu'il soit permis 
aux généraux de s'entendre avec les départe- 
ments, pour rassembler seulement la moitié de 
ces compagnies d'élite; qu'ils aient le droit de 
les réunir en bataillons, et de mettre à leur tête 
des chefs choisis parmi les commandants de 
gardes nationales ou parmi les lieutenants-colo- 
nels des bataillons de volontaires; vous verrez 
tout à coup des corps excellents, des corps tout 
armés, tout équipés, des corps que, dès le lende- 
main, vous pourrez présenter à l'ennemi. La 
magie attachée au nom de grenadier et de chas- 
seur aura tout son effet et, par un seul décret, 
vous ferez en un instant passer les armes fran- 
çaises de la désolante infériorité où elles se trou- 
vent à la plus imposante supériorité. (Vifs ap- 
plaudissements.) C'est alors, Messieurs, que vous 
donnerez véritablement à l’univers le glorieux 
Dos de ce que peut l'énergie d'un peuple 
ibre. 

Je remettrai au ministre de la guerre et à 
votre comité militaire, l'état de tout ce qui me 
manque encore en armes, en minutions, en effets 
de campement, en officiers généraux; et j'ose 
espérer de l’Assemblée les secours sans lesquels 
le zèle est impuissant et le courage sans effet. 
(4pplaudissements.) 

Je conjure l’Assemblée de prendre en considé- 
ration le tableau que je viens d’avoir l'honneur 
de mettre sous ses yeux. 


M. le Président. L'Assemblée nationale a dé- 
crété hier au soir que je vous demanderais si 
vous aviez connaissance d’un bruit que les enne- 
mis de la chose publique ont fait répandre, dit- 
on, dans l’armée du Midi, en y annonçant qu'elle 
ne serait plus payée que sur le pied de paix. 

M. MONTESQuIOU. Il n'y a point eu de bruit 
semblable daus l’armée du nfidi, il y a eu une 
lettre qui semblait indiquer que le payement 
devait changer; mais, par l'explication qui a été 
donnée sur cela, cette forme de comptabilité a 
été changée. 

M. le Président témoigne au général Mon- 
tesquiou la satisfaction de l’Assemblée et l'invite 
à assister à la séance. 

M. #,equinio. Je convertis en motion Ja de- 


mande du général. Je demande qu'elle soit dé- 
crétée sur-le-champ. 

M. Voisard. Je demande le renvoi au comité 
militaire. 

M. Rouyer. J'ai demandé la parole, non pas 

ur demander le renvoi au comité, parce que 
Je le crois inutile, mais pour convertir en mo- 
tion la demande de M. Montesquiou. Je vais y 
se uelques observations, et je crois que 
"Assemblée sera à portée de la décréter sur-le- 
champ. On compte en France deux millions de 

ardes nationaux. D'après ces deux millions 
e gardes nationaux armés, on doit calculer 
400,000 grenadiers et 300,000 chasseurs. 

Plusieurs membres : Non! non! 

M. Rouyer. En portant un décret qui ordon- 
nerait que tous les grenadiers gardes nationaux 
du royaume, à l'exception des gens mariés (car 
il faut encore, Messieurs, ne pas empêcher les 
pères de famille de donner la subsistance à leurs 
enfants) se rendraient aux frontières, il vous 
resterait encore un noyau de 110 à 120,000 gre- 
nadiers; et si je voulais vous rappeler ici ce que 
disait le grand Frédéric en parlant des grena- 
diers français. 

M. Thuriot. C'est inutile; Monsieur le prési- 
dent, mettez aux voix, personne ne combat la 
proposition. 

M. Tardiveau. Je voulais, au nom de la com- 
mission extraordinaire, prier l’Assemblée de vou- 
loir bien suspendre un quart d'heure. On va lui 
présenter le rapport. 


(L'Assemblée renvoie à la commission extraor- 
dinaire des Douze les propositions faites par 
M. Montesquiou.) 

Un de MM, les secrétaires donne lecture de La 
leltre suivante de M. d'Abancourt, ministre de La 
guerre, 


« Monsieur le Président, 


« Le citoyen qui, dans les circonstances pré- 
sentes, accepte les fonctions du ministère, et sur- 
tout de celui que le roi a bien voulu me confier, 
ne laisse aucun doute sur son attachement à la 
Constitution. Il prouve que le danger de la pa- 
trie lui a paru bien supérieur aux motifs qui 
auraient pu le faire résister à se charger de l'im- 
mense responsabilité que son administration 
entraîne. L'Assemblée nationale jugera que la 
mienne n'a pu être déterminée que par la con- 
sidération impérieuse du péril commun qui nous 
menace. Les intérêts personnels doivent céder 
devant les grands intérêts de la patrie. J'ai dù 
regarder comme le plus honorable, le poste qui 
offre _ de danger. Je ne puis me faire un 
mérite d'un dévouement qui n'est que l'acquit 
d'un devoir, en faisant hommage à Pisemblts 
nationale d'une profession de foi qui doit être 
celle d'un ministre citoyen. J'espère qu'elle voudra 
bien seconder mes efforts. Je ne sollicite sa con- 
lance, que parce que je me sens capable de la 
mériter par la pureté de mes intentions, et que 
cette confiance importe au salut commun. 

« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : D'ABANCOURT, ministre de la 
guerre. » 


M. Beaupuy, au nom de La commission extra- 
ordinaire des Douxe et du comilé militaire réunis, 
fait un rapport et présente un projet de décret ten- 
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dant à autoriser les direcloires de département et 
district et les municipalités à recevoir les jeunes 
gens de 16 ans qui voudront s'enrôler pour la dé- 
fense de lu patrie; il s'exprime ainsi : 

Il y a environ, dans le département de Paris, 
10 ou 12,000 citoyens inscrits pour aller aux 
frontières. Le plus grand nombre consultant 
plus leur zèle et leur courage, que leurs forces 
et leur âge, sont au-dessous de l'âge de 18 ans, 
et même au-dessous de celui de 16. Le directoire 
du département de Paris a demandé un décret 
qui fixât le parti qu'il doit prendre dans cette 
circonstance. Voici le projet de décret que je 
suis chargé de vous proposer : 

« L'Assemblée nationale, considérant que dans 
les circonstances où elle a déclaré la patrie en 
mt elle doit fournir à tous les citoyens à 
cree ’âge et la force permettent de voler à sa 

éfense, la possibilité de remplir leur vœu, dé- 
crète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire et de sa com- 
mission extraordinaire et décrété l’urgence, dé- 
crète que, dérogeant pour cette fois seulement 
au décret précédemment rendu, qui fixe à 18 ans 
l’âge que tout citoyen devra avoir pe s’ins- 
crire et s'engager à servir la patrie, elle autorise 
les directoires de département et de district, 
les municipalités et commissaires nommés par 
eux, à recevoir les jeunes gens à Pâge de 16 ans, 
pourvu toutefois qu'ils aient la force nécessaire 
pour soutenir les fatigues de la guerre, et la taille 
de cinq pieds. » 

M. Maribon-Montaut. Je demande qu'on 
mette aux voix Particle, en supprimant la dispo- 
sition relative à la taille. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibérer 
et adopte l'amendement et le décret.) 

M. Delacroix. Je demande que l'Assemblée 
décrète qu’elle déroge pour cette fois seulement 
fig anciens règlements relatifs à la taille et à 
’àge. 

(L'Assemblée adopte l'amendement de M. De- 
lacroix.) 

M. Gérardin. Je demande que l’Assemblée 
décrète que les fusils seront proportionnés à la 
taille des soldats au-dessous de cinq pieds. 

nes décrète qu’il ny a pas lieu de 
délibérer sur l'amendement de M. Gérardin.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que dans 
les circonstances où elle a déclaré la patrie en 
danger, elle doit fournir à tous les citoyens qui 
l’âge et la force permettront de voler à sa dé- 
fense la facilité de remplir leur vœu, décrète 
qu'il y a urgence. 

«“ L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de sa commission extraordinaire et 
de son comité militaire et décrété l'urgence, 
décrète que, dérogeant pour cette fois seulement 
aux décrets précédemment rendus, qui avaient 
fixé la taille à cinq pieds et à 18 ans l’âge que 
tout citoyen devra avoir pour s'inscrire Ou s’en- 
gager à servir la patrie, elle autorise les direc- 
toires de départements, districts, municipalités, 
et commissaires nommés par eux, à recevoir 
les jeunes gens à l’âge de 16 ans, pourvu toute- 
fois qu'ils aient la force nécessaire pour suppor- 
ter les fatigues de la guerre. » 

M. Lamarque. Je vais faire une observation 
qui me paraît essentiellement liée au décret que 
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vous venez de rendre et à tous ceux que vous 
avez rendus hier sur le même objet. C’est en 
quelque sorte un article additionner 

Les mesures qui ont été prises par les géné- 
raux de l’armée du Nord, celle qui vous a été 
proposée par M. Montesquiou, général de l'armée. 
du Midi, offrent un moyen excellent pour ren- 
forcer notre armée de la manière la plus prompte. 
Nous y voyons un moyen sûr de sauver l'Etat; 
mais tout cela cependant tient à une autre pré- 
caution, sans laquelle toutes celles-ci seraient 
absolument inutiles. Je vous dirai, Messieurs, 
que ce moyen, c'est de trouver des armes aux 
troupes, aux bataillons de volontaires et autres 
qui seront formés d’une manière très rapide 
pour renforcer nos armées. À cet égard, il y a 
des faits essentiels qn'il est important que l'Âs- 
semblée connaisse : environ 22 ou 23 bataillons 
de gardes nationaux ont déjà été formés et orga- 
nisés dans les départements du Midi. Ils sont 
prêts à partir et à se réunir à l'armée comman- 
dée par M. Montesquion ; mais il faut que vous 
sachiez que de ces bataillons qui sont remplis 
de zèle pour voler aux frontières, à la défense 
de la patrie, il n’y en a que 4 ou 5 qui soient 
armés. Les autres ne le sont point. Vous avez le 
camp de Soissons qui va être formé dans un 
moment, puisque les citoyens se présentent de 
toutes parts, et vous ne manquerez pas d'hommes 
de bonne volonté pour renforcer vos armées. 
Vous pouvez en être sürs. Mais à quoi servirait 
d'avoir réuni beaucoup de citoyens, si le pou- 
voir exécutif, si le ministère n'avait pas pris les 
mesures nécessaires pour leur fournir des armes ? 
Voilà d pu 2 qui me semble le plus important, 
celui sur lequel l'Assemblée nationale doit fixer 
son attention. 

Je demande donc que le ministre de la guerre 
fournisse, soit à l'Assemblée, soit à la commis- 
sion, des instructions qui porteront sur ces 
objets : Quelles sont les mesures que le ministre 
de la guerre a prises ou qu'il est à même de 
prendre pour fournir des armes, soit aux ba- 
laillons de volontaires nationaux déjà formés 
dans les départements du Midi, et qui sont 
prêts à partir; soit aux gardes nationales qui 
doivent marcher sur les réquisitions des géné- 
raux, d'après les démarches qui ont été faites 
par eux; soit aux gardes nationales qui vont 
marcher sur les réquisitions du général du Midi, 
qui en demande également? Quelles sont les 
mesures qui ont été prises par le ministre de la 
guerre pour armer ces différents corps qui 
doivent se réunir à nos armées? Quelles sont 
celles qu’il va prendre dans ce moment? 
Quelles sont les difficultés qu'il éprouve ? Quels 
sont les moyens qu'il faut prendre pour parer à 
ces obstacles ? Et que la commissior, d'après le 
compte qui lui aura été rendu par le ministre 
de la guerre, soit tenue de vous faire un rap- 
port, sous trois jours, sur celle matière impor- 
she de laquelle dépend la sûreté générale de 

tat. 


M. Marbot. J'observe à l’Assemblée qu'elle a 
renvoyé à ses deux comités réunis, militaire et 
de marine, une proposition tendant à affecter 
aux troupes de ligne les fusils provenant de la 
manufacture de Tulle. Si l'Assemblée entendait 
ce matin ce rapport, qui doit être prèt, elle ver- 


rait que cette mesure peut lui fournir de quoi 
armer sur-le-champ treize bataillons et qne, 
d’ailleurs, la manufacture de Tulle, travaillant 


pour te compte de l’armée de terre, fournirait 
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de quoi faire des remplacements. Je demande 
donc que le rapport qui est prêt soit fait dans la 
séance de ce matin. 

M. Carnot-Feuleins, le jeune. Ce n'est pas 
assez d’avoir des bras, il faut que ces bras soient 
armés; mais dans ce que vous a dit M. Lamarque, 
il ne vous a pas proposé une seule mesure pour 
les armer. Nous savons jusqu’à un fusil, jusqu’à 
un pistolet, toutes les armes qui sont dans les 
magasins, d’après les rapports des différents 
ministres. Ce n’est donc pas en faisant faire des 
rapports que vous augmenterez le nombre de 
vos armes. Il faut que vous trouviez un moyen, 
et M. Lamarque ne vous en a point enseigné. Je 
n’en vois qu'un seul, le voici : Quoi que vous 
puissiez faire, vous ne pouvez pas augmenter le 
nombre d'armes qui existent dans le royaume, 
à moins d’en faire venir de l'étranger. Quelque 
mesure qe vous puissiez prendre, vous ne 7. 
vez pas faire, s'il n'y a que 200,000 fusils dans 
le royaume, qu'il ÿ en ait un million. Il faut 
que le nombre des fusils qui se trouvent dans le 
royaume soit placé entre les mains des hommes 
qui veulent défendre les frontières. Vous n'avez 

as d'autre moyen que celui-ci. Si vous décrétez 
00,000 hommes de nouvelle levée, soit pour 
compléter les troupes de ligne, soit pour com- 
pléter les bataillons des gardes nationaux, il 
n’y a que 200,000 fusils dans vos arsenaux; il 
faut que vous alliez prendre les fusils dans les 
mains de ceux qui ne s’en servent pas pour les 
conlier à ceux qui veulent marcher aux fron- 
tières. (Murmures.) Messieurs, j'ai une connais- 
sance d'autant plus certaine des faits que 
j'avance que j'en ai les états. Il n'existe que 
trois moyens d’avoir des armes; le premier, c’est 
de mettre vos manufactures dans la plus grande 
activité possible. Ce moyen est d’une extrême 
lenteur; il ne peut pas vous donner dans trois 
semaines les armes dont vous avez besoin; il 
est ridicule seulement de le proposer. Le second 
moyen est de faire venir des armes de l’étran- 
ger, et tout le monde en connaît la difficulté. Le 
seul moyen qui puisse vous procurer des armes 
est celui que je vous ai dit tout à l'heure; et j'en 
demande le renvoi à la commission, pour en 
présenter le mode d'exécution. 


M. Blanchon. J'ai été d'autant plus étonné 
d'entendre M. Lamarque que j'étais ce matin 
à la commission, et là le ministre de la guerre 
y parlait de l'armement et y soutenait le seul 
système raisonnable qui vient d'être présenté 
ar M. Carnot. Il est absolument nécessaire que 
# commission fasse un rapport; il est inutile 
de demander des comptes des ministres, car il 
est certain que nous n'avons pas assez d'armes, 
et qu'il faut nous en procurer, soit en les tirant 
de l'étranger, soit en nous en procurant par la 
bienveillance «es citoyens. 

M. Delacroix. Les ministres ont fait beau- 
coup d'avance à des particuliers qui n’ont fait 
aucune fourniture. Un particulier de Liège a fait 
un marché avec le ministre de la guerre, je crois 
que c'était M. Duportail ou M. Narbonne, à la 
condition de lui fournir, suivant un modèle, 
1,500 fusils par mois, dont il payerait le prix, 
sans aucune avance, aussitôt après l'épreuve qui 
en serait faite. Messicurs, ce particulier a été 
très exact, il V a cinq mois qu'il y a 1,500 fusils 
déposés à Givet, el oùn'a pas eucore voulu les 
éprouver pour le payer, Messieurs, si ces 1,500 
fusils eussent été cprouvés et payés, il aurait 
fait les livraisons successives. Je réponds de ce 


fait sur ma tête, et je demande que le ministre 
de la guerre soit mandé pour rendre compte des 
motifs de retard de l'épreuve de ces 1,500 fusils 
fe sont en dépôt à Givet depuis cinq mois. Je 

emande que vous mettiez aux voix cette pro- 
position. 

(L'Assemblée décrète que le ministre de la 
guerre sera tenu de rendre compte, dans la 
Journée et par écrit, du fait avancé par M. Dela- 
Croix.) 

M. Tartanae. Je demande que le rapporteur 
de la commission extraordinaire des Douze, qui 
a un rapport à faire sur cet objet, soit entendu 
à l'instant. 

(L'Assemblée renvoie à la commission extraor- 
dinaire des Douze les propositions de M. La- 
marque et de M. Carnot-Feuleins le jeune.) 


M. Rouyer. Je demande à faire une proposi- 
tion additionnelle au décret que vous venez de 
rendre; c’est d'employer ces jeunes gens soit 
dans des compagnies de chasseurs, soit enfin 
dans les compagnies franches, car les parapets 
ont cinq pieds de hauteur; je demande comment 
un homme de cette taille pourra faire feu par 
derrière. (On rit.) Il arrivera que cet homme sera 
dans le second ou troisième rang, et que son 
feu sera plus dangereux pour le premier rang 

ue le feu de l'ennemi, de manière qu'il faut 

e toute nécessité, et je le propose par amende- 
ment, que les généraux qui auront la faculté 
d'employer ces jeunes gens soient autorisés à en 
disposer de la manière qu'ils jugeront à propos 
pour le plus grand bien du service. Les volon- 
taires auront la faculté de se placer dans les ba- 
taillons ou dans les compagnies franches; tant 
que cette loi existera, ces volontaires, bien que 
n'ayant qu'une taille de 4 pieds et 5 à 6 pouces, 
ont le droit, en leur qualité même de volontaires, 
de choisir de se placer plutôt dans les bataillons 
ou dans les compagnies franches, ou dans les 
chasseurs. Il faut donc que vous rendiez une loi 
aujourd'hui qui leur prohibe ce droit et qui laisse 
aux généraux la faculté d'en disposer pour le 
plus grand bien du service; car autrement ils se- 
raient à même de les refuser. 


.M. Delmas (de Toulouse). Cet événement mé- 
rité d'être examiné; j'en demande le renvoi au 
comité militaire. 

(L'Assemblée renvoie au comité militaire la 
proposition de M. Rouyer.) 


M. Vergniaud, ax nom de la commission ex- 
traordinaire des Douxe, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret sur les moyens d'aug- 
menler la force de nos armées ; il s'exprime ainsi : 

Votre commission extraordinaire a été chargée 
de vous présenter un rapport sur les dangers de 
la patrie et sur les moyens de l'en garantir. 
Elle croit remplir en partie vos vues par le pro- 
jet de décret dont je vais avoir l'honneur de 
vous faire lecture, projet dont les généraux de 
l'armée du Rhin et \. Montesquiou nous ont 
fourni l'idée. Telle est notre confiance dans les 
heureux effets qu’il doit produire, que nous ne 
balançons point à vous le présenter comme suffi- 
sant pour vous faire triompher des ennemis ex- 
térieurs et même des trahisons que vous pour- 
riez avoir à craindre dans l'intérieur. Elle 
s'occupera néanmoins d'une manière spéciale de 
satislaire au décret que vous avez rendu hier; 
mais comme elle ue peut remplir que successi- 
vement les obligations que vous lui imposez, 
elle vous prie de Canet à cet égard une impa- 
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tience qui serait le signe de craintes indignes de 
vous, indignes de la nation, indignes de grandes 
ressources qui lui assurent la conquête de sa 
liberté et le maintien de sa Constitution, malgré 
tous les efforts des tyrans. 

« L'Assemblée nationale, considérant que, 
d’après la Constitution, la force publique est ins- 
tituée pour la défense de l'Empire; que les ci- 
toyens gardes nationales font solidairement partie 
de la force publique et que c’est principalement 
per 1 la Constitution et la libertésont menacées, 
que les citoyens doivent se faire une gloire de 
combattre pour les défendre; considérant que, 
pe une conséquence des lois constitutionnelles, 

a loi du 14 octobre 1791 porte qu’en cas d’in- 
vasion du territoire français, les gardes natio- 
nales pourront être requises par le roi pour re- 

usser l'ennemi; considérant qu'un acte du 

rps législatif a déclaré que la patrie est en 
danger ; que c’est surtout sur les frontières qu’il 
faut réunir des forces imposantes, et pour se- 
courir les citoyens qui les habitent, et parce qu'il 
ne peut y avoir de sûreté pour les citoyens de 
l'intérieur de l’Empire qu'autant qu’on pourra 
me en les ennemis d'y pénétrer ; considérant 
enfin que les armées ne sont pas encore portées 
au complet, et qu’en attendant qu’elles puissent 
l'être, ce serait compromettre le salut et la gloire 
de la nation que de ne pas prendre les mesures 
provisoires que commandent les circonstances, 
décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de sa commission extraordinaire et 
décrété l’urgence, décrète ce qui suit : 

< Art. 17. Les généraux d’armée, chargés de la 
défense des frontières, pourront prendre, s'ils 
le jugent nécessaire, les mesures qui ont été 
employées par les généraux de l’armée du Rhin, 
et approuvées par l’Assemblée nationale dans 
son décret du 23 juillet dont les dispositions 
sont rendues communes à tous les généraux par 
le présent décret. 

« Art. 2. Dans le nombre des gardes natio- 
nales que les généraux sont autorisés à requé- 
rir, ils pourront comprendre spécialement le 
quart au plus la moitié de chacune des com- 
pagnies des chasseurs des différents bataillons. 

« Art. 3. Les généraux indiqueront dans leur 
réquisition les ous ou les gardes nationales 
doivent se réunir. Îls pourront indiquer des 
lieux particuliers pour les grenadiers et chas- 
seurs. 

« Art. 4. Les grenadiers et chasseurs seront 
d’abord formés en compagnie, et ensuite en ba- 
taillons. Ces corps seront formés de grenadiers 
ou chasseurs de la même commune ou des com- 
munes les plus voisines. lis auront la même 
solde et la même organisation que les compa- 
gnies et bataillons des gardes nationaux volon- 
taires. 

« Art. 5. Les bataillons de grenadiers et chas- 
seurs nommeront leurs officiers et sous-officiers 
suivant le mode prescrit pour les bataillons de 
volontaires nationaux, en exceptant cependant 
le premier lieutenant-colonel qui sera choisi, par 
les généraux, parmi les lieutenants-colonels des 
bataillons de volontuires déjà en activité de ser- 
vice. 


gnies de grenadiers ou chasseurs excéderait 
celui qui est SA HE former un bataillon, les 
compagnies excédentes seront attachées à l'un 
des batailons déjà formés. 

« Art. 7. L'Assemblée nationale déclare que la 


nation prend sous sa protection spéciale les veu- 
ves et les enfants des citoyens qui périront pour 
la défense de la liberté. 

« Art. 8. ]1 sera attaché deux pièces de cam- 
pagne à chacun des bataillons de grenadiers 
ou chasseurs formés par le présent décret. 

« Art. 9. Les canons appartiendront, après la 
guerre, aux communes qui auront fourni le plus 
d'hommes pour la formation des compagnies de 
grenadiers ou chasseurs. 

« Art. 10. Les 83 départements du royaume 
seront divisés, suivant l’état ci-annexé, entre 
les quatre armées, de manière que chacun des 
généraux en ait à sa réquisition un nombre 
proportionné à l’étendu des frontières qu'il est 
chargé de défendre. » (Applaudissements.) 


Tableau des divisions des départements dont la 
force publigne sera aux ordres des officiers 
généraux des difjérentes armées. 


« Art. 6. Dans le cas où le nombre des compa 


RHIN. CENTRE. 
Rhin (Haut-). Ardennes. 
Rhin (Bas). Moselle, 
Doubs. Meurthe. 
Jura. Marne. 
Vosges. Meuse. 
Saône (Haute-). Vienne. 
Marne ane Vienne (Haute-). 
Côte-d'Or. Charente. 


Saône-et-Loire. 


Charente-Inférieure. 


Aube. Deux-Sèvres. 
Yonne. Vendée. 
Nièvre. Loir-et-Cher. 
Creuse. Loiret. 

Allier. Eure-et-Loir. 
Puy-de-Dôme. Sarthe. 

Cher. : Seine-et-Marne. 
Indre. Seine-et-Oise. 


Indre-et-Loire. 
Paris. ; 


Norp. 


Pas-de-Calais. 
Aisne, 


Loire-Inférieure. 


Mipt. 
Ain. 
Isère. 


Nord. Rhône-et-Loire. 
Somme. Loire (Haute-). 
Oise. Drôme. 
Seine-Inférieure. Ardèche. 


Eure. ; Alpes (Hautes-). 
Calvados. Alpes (Basses-). 
Orne. Var. 

Manche. Corse. 

Mayenne. Bouches-du-Rhône. 


Mayenne-et-Loire. 


Lozère. 


Ille-et-Vilaine. Hérault. 
Côtes-du-Nord. Gers. 

Morbihan. Aude. 

Finistère. Pyréuées-Orientales. 


Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées (Basses-). 
Ariège. 

Aveyron. 

Garonne (Haute-). 
Gard. 

Landes. 

Lot. 
Lot-et-Garonne. 
Gironde. 

Dordogne. 

Cantal. 

Corrèze. 

Tarn. 
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M. Vergniaud, rapporteur, donne lecture 
des art. 1 et 2 qui sont adoptés sans discussion, 
puis de l'article 3 qui est ainsi conçu : « Les 

énéraux indiqueront dans leur réquisition les 
ieux où les gardes nationales doivent se réunir. 
Ils pourront indiquer des lieux particuliers pour 
les grenadiers et chasseurs. » 


M. Lasource. Il y a des endroits ou on à 
.formé des dragons nationaux. Je demahde que 
ces corps soient mis aussi à la disposition des 
généraux. 


M. Vergniaud, rapporteur. En adoptant 
l'amendement, je dois observer qu’il y a aussi 
des artilleurs. Je crois qu'il serait utile de les 
employer. 

(L'Assemblée adopte les amendements de 
M. Lasource et de M. Vergniaud, puis l’article 3.) 


M. Vergniaud, rapporteur, donne lecture de 
l'article 4, qui est adopté sans discussion, puis 
de l'article 5, qui est ainsi conçu : « Les batail- 
lons de grenadiers et chasseurs nommeront leurs 
officiers suivant le mode prescrit pour les batail- 
lons de volontaires nationaux, en exceptant 
cependant le premier lieutenant-colonel qui sera 
choisi, par les généraux, parmi les lieutenants- 
colonels des bataillons volontaires déjà en acti- 
vité de service. » 


Cambon. Je demande la question préalable 
sur l'exception, et que les volontaires nomme- 
ront eux-mêmes tous leurs officiers, en les assu- 
jettissant, si l'on veut, à prendre leur premier lieu- 
tenant-colonel parmi des gens qui aient déjà 
servi. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement! 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu de délibérer 
sur l'amendement de M. Cambon. 


M. Vergniaud, rapporteur. Du moment que 
l'Assemblée ne veut pas adopter l’article du 
comité, je demande à lui présenter un article 
additionnel qui vient d’être indiqué par M. Cam- 
bon : Cest que le premier lieutenant-colonel 
soit choisi parmi des personnes qui aient déjà 
servi. 


M. Delacroix. Je demande la question préa- 
lable et je l’appuie sur une loi de l’Assemblée 
nationale actuelle, qui déroge à une autre de 
l'Assemblée constituante. Celte loi portait que 
le premier lieutenant-colonel des bataillons de 
volontaires nationaux ne pourrait être choisi que 
parmi des citoyens qui avaient déjà servi dix ans 
en qualité de capitaines dans les troupes de 
ligne. Vous avez senti que, dans le nombre de 
ceux qui avait servi comme capitaines dans les 
troupes de ligne, il y en aurait fort peu qui 
mériteraient la confiance des braves volontaires 
nationaux. Ge n'est pas assez d’avoir été capi- 
taine dans les troupes de ligne pour conduire 
des gardes nationaux au feu et au danger, il faut 
avoir leur confiance, et c’est le motif qui a dé- 
terminé l’Assemblée à déroger à une loi qui 
circonscrivait leur confiance dans un cercle trop 
étroit. Or, Messieurs, je vous demandé comment 
il est possible que vous ayez jugé alors néces- 
saire de déroger à cette loi; et qu'aujourd'hui 
vous la fassiez renaître pour les grenadiers et les 
chasseurs. Vous ne pouvez pas circonscrire la 
confiance dans un cercle étroit. Messieurs dans 
le cercle de l'égalité, il ne faut pas deux poids 
et deux mesures. (Applaudissements.) 

Tous les bataillons de volontaires nationaux 


. constituante. Gette loi disait 


ont le droit de choisir leurs lieutenants-colonels 
parmi leurs concitoyens, sans autre condition 

ue celle de la confiance. Or, je vous demande 
s'il n’y aurait pas une grande injustice à ce que 
les grenadiers, les chasseurs et tous ceux qui 
veulent marcher à la défense de la patrie, fus- 
sent circonscrits dans un cercle plus étroit. Non, 
Messieurs vous ne souffrirez pas une telle injus- 
tice. Je demande la os préalable sur cette 
proposition. (Applaudissements.) 


M. Gérardin. Je combats la question préa- 
lable. 11 existait une loi très sage de l’Assemblée 
ue l’un des deux 
lieutenants-colonels des bataillons de gardes na- 
tionaux volontaires devait avoir servi pendant 
10 ans avec le grade de capitaine. Gette loi a été 
rendue dans une circonstance où on supposait 

ue la nation française pouvait être attaquée 

’un moment à l’autre. Voilà ce qui décida le 
corps constituant à obliger les gardes nationales 
à prendre des hommes instruits. L'Assemblée lé- 
gislative a dérogé à cette loi, parce qu’alors la 
guerre n'était pas déclarée (Murmures) ; parce 
que l’on était persuadé que les bataillons des 
gardes nationales auraient le temps de s’instruire 
et que les officiers s’instruiraient avec eux. Mais 
la circonstance dans laquelle se trouvait placé 
le corps constituant est positivement la même 
dans laquelle vous êtes maintenant. La circons- 
tance devient plus dangereuse encore, car les 
ennemis sont à vos portes. Vous avez décrété 
x la patrie était en danger et vous voulez sans 

oute la sauver et vous voulez que vos gardes 
nationaux soient prêts à être présentés 
nemi. 

Je réponds à M. Delacroix que l’Assemblée na- 
tionale constituante a aussi décrété des condi- 
tions d'éligibilité pour les juges; elle n’a pas cru 
que la confiance fut seule suffisante pour juger. 
(Murmures à gauche.) De même il est absurde de 
croire que l’on sait une chose, lorsqu'on ne l'a 
pas apprise. Il est démontré que le choix est le 
résultat de la confiance, mais il est clairement 
démontré que cette confiance est placée souvent 
dans des personnes totalement ineptes et inca- 
pables des fonctions dont elles sont chargées. 
(Murmures à gauche.) I] est impossible de faire 
d'une opinion une interlocution ; je prie donc 
qu'on ne m'interrompe pas. Je donne assez de 
preuves de patience en écoutant les insultes. 
(Rires ironiques et murmures à gauche.) 


M. Albitte parle dans le bruit. 


M. Gérardin. J'avoue que je ne m'entends 
pas en militaire comme M. Albitte : sur cette 
malière-là nous avons des vues différentes. Mais 
je ne sais pourquoi, au moment que les gardes 
nationaux sont dans le cas d’être requis par les 
généraux, l’on voudrait ne pas leur donner l’as- 
surance que leurs chefs seront expérimentés. 
Pour ceux qui, comme moi, ont procédé à la 
formation des bataillons, ils savent que les ba- 
taillons réunis ont à peine le temps de se con- 
naître, et que souvent le résultat du scrutin 
n’est pas celui de l'estime du bataillon. (Bruit.) 
Personne ne défendra plus que moi les prin- 
cipes. Aussi je ne crois pas que ce soit attaquer 
les principes que de dire à ces volontaires : un 
de vos officiers aura assez d'expérience dans 
l'art de la guerre, il aura des lumières. Car le 
lieutenant-colonel est l'âme du bataillon; si vous 
y metliez un homme inexpérimenté vous sacri- 
lieriez beaucoup d'hommes, vous sacrifieriez la 
chose publique à une vaine et absurde déclama- 


l'en- 
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tion. Or, comme il vaut mieux conserver ces 
hommes et la chose publique que de se rendre à 
ces perpétuelles forfanteries, je demande que les 
gardes nationales choisisseat leurs lieutenants- 
colonels parmi les hommes qui auront servi dix 
ans; et remarquez que je n'ajoute pas en qualité 
d'ofliciers, car je crois qu'un soldat expérimenté 
est bien plus en état de commander un bataillon 
de gardes nationales qu'un homme qui n’a ja- 
mais servi. 


. M. Rouyer. Je crois qu'il serait bon que les 
lieutenant-colonels aient quelqu'instruction mi- 
litaire, mais je suis bien aise d'observer à l’As- 
semblée que depuis 1762 nous n’avons eu d’autre 
guerre à essuyer que celle de l'Amérique (Bruit.); 
Je demande la question préalable. 


M. Louis Hébert. Si les troupes que vous 
formez n'ont point un lieutenant-colonel qui soit 
en état de les conduire avec de la bravoure, elles 
manqueront leur objet. D'ailleurs, Messieurs, 
voilà une considération sur laquelle je prie l’As- 
semblée de porter son attention. 

J'ai été chargé de la formation de deux batail- 
lons de gardes nationales, au moyen de quoi je 
sais comment on s’y prend. Si vous n'adoptez 
pas le projet du comité, il arrivera que quelque 
commune, qui fournira 60 à 80 grenadiers, aura 
une influence de supériorité sur celle qui n'en 
n'aurait que 10° à 12, et qu'il y ait dans ces der- 
niers un homme en état de commander la batail- 
lon, il est clair que ce ne sera pas dans son sein 

ue l'officier sera choisi. J'appuie de toutes mes 
orces le projet de votre comité qui est conforme 
aux principes et très bon pour les circons- 
tances. 


M. Lacuée. J'appuie la proposition de M. le 
rapporteur sur deux autorités et sur deux faits 
bien saillants. Les deux autorités sont M. le 
maréchal Luckner et M. Montesquion. Ces deux 
faits sont la défaite du bataillon de la Côte d'Or, 
qui n’a été occasionnée que par le peu de con- 
naissance militaire du premier lieutenant-colo- 
nel. Il avait fait engager son bataillon mal à 
propos, et M. Cazotte, pour le sauver, fut obligé 
de se sacrifier. Le second fait est que les batail- 
lons de volontaires nationaux peuvent beaucoup 

lus, que les bataillons de grenadiers, être livrés 
à des chefs qui ont très peu d'expérience, car ils 
combattent toujours en ligne, au lieu que les 
chasseurs et les grenadiers ne combattent ja- 
mais en ligne; et dès lors ils doivent avoir un 
chef qui ait servi. Je demande donc que le pre- 
mier chef du bataillon ait servi dix ans, en 
quelque qualité que ce soit, dans les troupes de 
ligne. 

M. Merlin. J'observe à M. Lacuée, qui a dit 

ue les grenadiers ne combattaient jamais en 
ligne, que dans ce moment les grenadiers et 
chasseurs doivent combattre en ligne, combat- 
tront et doivent combattre en ligne. (Nurmures.) 


Après trois épreuves consécutives, l’Assemblée 
rejette la nouvelle proposition de M. Vergniaud, 
et adopte l’article 5 amendé par M. Cambon, 
dans la forme qui suit : 

« Les bataillons de grenadiers et chasseurs 
nommeront leurs officiers et sous-officiers, sui- 
vant le mode prescrit pour les bataillons de vo- 
lontaires nationaux. » 


M. Vergniaud, rapporteur, donne lecture de 
l'article 6, qui est adopté sans discussion, et 
de l’article 7 qui est ainsi conçu : ! 

« Il sera attaché deux pièces de campagne à 
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chacun des bataillons de grenadiers ou chas- 
seurs créés par le présent décret. » 


M. Cambon. La garde nationale de Paris a des 
canons qui ont été fondus par M. Perrier. H est 
important ne en procure de pareils à tous les 
bataillons de volontaires nationaux. En consé- 
quence, je propose de faire fondre les statues des 
anciens tyrans. (Vifs applaudissements des tri- 
bunes.) Nous n'avons qu'un Henri IV, et nous 
avons trois Louis XIV. 


M. Boullanger. Nous voilà dans les siècles 
de barbarie. (Murmures des tribunes.) 


M. Brival. J'appuie la proposition de M. Cam- 
bon, il faut détruire la mémoire des tyrans. 


M. Vincens-Planchut. Si vous décrétiez la 
proposition qui vous est faite, vous vous expo- 
seriez à voir frapper votre décret du veto: (Mur- 
mures.) 


M. H&eboul. Ce n’est pas par la considération 
qui vous a été présentée par M. Vincens-Plau- 
chut ge je refuterai la proposition de M. Brival 
et de M. Cambon; mais par une simple analyse 
de cette même proposition. Il est de fait, et un 
calcul bien simple peut établir, que toutes les 
statues de bronze, qui sont répandues sur la 
surface du royaume, ne feront pas ensemble 
une masse de métal, valant intrinséquement 
100,000 livres. (Murmures à gauche.) Ce fait est 
incontestable. Maiutenant, si vous le considérez 
sous un autre rapport, détruire les statues, ce 
n'est pas, comme on vous l’a dit, détruire le 
despotisme; c’est détruire des monuments élevés 
par les arts, et qui font honneur aux arts. (Mur- 
mures à gauche.) Je vous rappellerai que les ar- 
tistes de toutes les nations vont étudier leur art 
devant les statues des Néron et des Caligula, qui 
ont été arrachées aux mains des Goths et des 
Vandales. Je vous demande si un peuple qui a 
l'amour de la liberté peut vouloir imiter la con- 
duite des Goths et des Vandales, et renverser 
pour une modique somme de 100,000 livres les 
monuments que les beaux arts ont élevés depuis 
trois siècles. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


MM. Lecointe-Puyraveau et BBasire de- 
mandent la parole. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la motion de 
M. Cambon.) 


M. Lejosne. Je ne demande pas qu'on dé- 
truise les monuments des arts et j'approuve 
l'Assemblée d’avoir repoussé par la question 
préalable la motion de M. Cambon, mais je pro- 
pose de livrer aux besoins des fonderies les 
cloches des églises. (Bruil.) 

M. Vergniaud, rapporteur. J'ai l'honneur 
d'observer à l’Assemblée qu’elle ne doit pas 
perdre son temps en discussions pareilles. Il ne 
s'agit point de savoir avec quelle matière on 
fondra des canons, il s'agit simplement de sa- 
voir si vous accorderez deux pièces de canon 
à chaque bataillon. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu'il 4) a pas lieu à dé- 
libérer sur la proposition de M. Lejosne et adopte 
l’article 7.) 


M. Vergniaud, rapporteur, donne lecture des 
articles 8, 9 et 10 et du tableau y annexé, qui 
sont adoptés sans discussion. 

Suit le texte définitif du décret rendu : 
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« L'Assemblée nationale, considérant que 
d’après la Constitution, la force publique est 
instituée pour la défense de l'Empire, que les 
ae nationales font subsidiairement partie 

e la force publique, et que c’est principalement 
lorsque la Constitution et la liberté sont mena- 
cées que les citoyens doivent se faire une gloire 
de combattre pour les défendre; 

« Considérant que par une conséquence des 
lois constitutionnelles, la loi du 14 octobre 1791 
porte, qu'en cas d’invasion du territoire fran- 
Çais, les gardes nationales pourront être requises 
par le roi pour repousser l'ennemi; 

« Considérant qu’un acte du Corps législatif a 
déclaré que la patrie est en danger, que c’est 
surtout sur les frontières qu'il faut réunir des 
forces imposantes, et pour secourir les citoyens 
gs les habitent, et parce qu'il ne peut y avoir 

e süreté pour les citoyens de l'intérieur de 
l'Empire qu’autant qu'on pourra empêcher les 
ennemis d ul pénétrer ; 

« Considérant enfin que les armées ne sont pas 
encore portées au complet, et qu'en attendant 
qu'elles puissent l'être, ce serait compromettre 
le salut et la gloire de la nation, que de ne pas 
prendre les mesures provisoires que comman- 
dent les circonstances, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de sa commission extraordinaire, et 
décrété l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Les généraux d’armées, chargés de la dé- 
fense des frontières, pourront prendre, s'ils le 
jugent nécessaire, les mesures qui ont été em- 
ployées par les généraux de l’armée du Rhin, et 
approuvées par l’Assemblée nationale dans son 
décret du 23 juillet, dont les dispositions sont 
rendues communes à tous les généraux par le 
présent décret. 


AFÉ Re 


« Dans le nombre des gardes nationaux que 
les généraux sont autorisés à requérir, ils pour- 
ront comprendre spécialement le quart, ou au 
plus la moitié de chacune des compagnies de 
grenadiers ou de chasseurs des différents ba- 
taillons. Ils pourront de même requérir le quart 
ou au plus la moitié des compagnies de dragons 
ou chasseurs à cheval, ainsi que de celles des 
canonniers. 


Art. 3. 


.« Les généraux indiqueront, dans leurs réqui- 
sitions, les lieux où les gardes nationales doi- 
vent se réunir, ils pourront indiquer des lieux 
de rassemblement particuliers pour les grena- 
diers ou chasseurs, dragons et canonniers. 


Art. 4. 


« Les grenadiers et chasseurs seront d'abord 
formés en compagnies, et ensuite en bataillons. 
Ces corps seront composés de grenadiers ou 
chasseurs de la même commune ou des com- 
munes les plus voisines. Ils auront la même solde 
et la même organisation que les compagnies et 
bataillons de gardes volontaires nationaux. Les 
dragons et chasseurs à cheval seront organisés 
et soldés ainsi qu’il a été réglé par le décret re- 
latif aux chasseurs volontaires nationaux. 


Art. 5. 


“ Les bataillons de grenadiers et chasseurs 
nommeront leurs officiers et sous-officiers, sui- 
vant le mode prescrit pour les bataillons de vo- 
lontaires nationaux. 


Art. 6. 


« Dans le cas où le nombre des compagnies 
de grenadiers ou chasseurs excéderait celui qui 
est fixé pour former un bataillon, les compagnies 
excédentes seront attachées à l'un des bataillons 
déjà formés. 


Art. 7. 


« Il sera attaché deux pièces de campagne à 
chacun des bataillons de grenadiers ou chas- 
seurs créés par le présent décret. 


Art. 8. 


« Les canons attachés auxdits bataillons se- 
ront répartis, après la guerre, entre les com- 
munes, dans la proportion du nombre de ci- 
toyens qu'elles auront fourni pour la formation 
desdites compagnies de grenadiers ou de chas- 
seurs. 


Art. 9. 


« Les 83 départements du royaume seront, di- 
visés, suivant l’état ci-annexé, entre les quatre 
armées, de manière que chacun des généraux 
ait à sa réquisition un nombre de départements 
proportionné à l'importance et à l'étendue des 
frontières qu’il est chargé de défendre. 


Art. 10. 


« L'Assemblée nationale déclare que la nation 
rend sous sa protection spéciale les veuves et 
es enfants de tous les citoyens qui périront sous 

les drapeaux de la liberté. » 


Tableau de la division des départements dont la 
force publique sera aux ordres des officiers géné- 
raux des différentes armées. 


RHIN. CENTRE. 
Haut-Rhin. Ardennes. 
Bas-Rhin. Moselle. 

Doubs. Meurthe. 

Jura. Marne. 

Vosges. Meuse. 
Haute-Saône. Vienne. 
Haute-Marne. Haute-Vienne. 
Côte-d'Or. Charente. 
Saône-et-Loire. Charente-Inférieure. 
Aube. Deux-Sèvres. 
Yonne. Vendée. 

Nièvre. Loir-et-Cher. 
Creuse. Loiret. 

Allier. Eure-et-Loir. 
Puy-de-Dôme. Sarthe. 

Cher. Seine-et-Marne. 
Indre. Seine-et-Oise. 


Indre-et-Loire. Loire-Inférieure, 


Paris. 
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Norp. Mir. 
Pas-de-Calais. Ain. 
Aisne. Isère. 
Nord. Rhône-et-Loire. 
Somme. Haute-Loire. 
Oise. Drôme. 
Seine-Inférieure. Ardèche. 
Eure. Hautes-Alpes. 
Calvados. Basses-Alpes. 
Orne. Var. 
Manche. Corse. 
Mayenne. Bouches-du-Rhône. 
Mayenne-et-Loire. Lozère. 
lile-et-Vilaine. Hérault. 
Côtes-du-Nord. - Gers. 
Morbihan. Aude. , 
Finistère. Pyrénées-Orientales. 


Hautes-Pyrénées. 
Basses-Pyrénées. 
Arriège. 
Aveyron. 
Haute-Garonne. 
Gard. 

Landes. 

Lot. 
Lot-et-Garonne. 
Gironde. 
Dordogne. 
Cantal. 

Corrèze. 

Tarn. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
deux lettres suivantes : 


1° Lettre de M. d’Abancourt, ministre de la 
guerre, qui fait parvenir à l’Assemblée les détails 
envoyés à son prédécesseur sur les mouvements 
des armées qui ont lieu entre l'Escaut et la 
Sambre; cette lettre est ainsi conçue : 


Paris, le 24 juillet 1792. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de faire part à l’Assemblée 
des détails qui viennent d'être adressés à mon 
Éd sur l’état de nos frontières, entre 

Escaut et la Sambre. 

« M. Arthur Dillon, qui a pris le commande- 
ment de la frontière, rend compte, par sa lettre 
du 21, que les ennemis paraissent se réunir à 
Bavay et s'étendre pour intercepter la commu- 
nication avec Maubeuge. Cette position inter- 
rompt nécessairement la communication directe 
avec Valenciennes. Mais je recommande que l'on 
fasse tous les efforts pour empêcher le passage 
de la Sambre, et s'assurer de la route d'Avesnes 
à Maubeuge. Les troupes que M. Lanoue com- 
mande, dans le camp retranché de cette place, 
sont dans le meilleur état. Les garnisons 
d’Avesnes, de Landrecies et du Quesnoy ont été 
renforcées ; et les préparatifs de défense se font 
avec activité dans ces places de seconde ligne, 
ue n'avait pas supposé devoir être les objets 

‘une première attaque. Les corps administratifs 
donnent l'exemple . zèle et du travail aux ci- 
toyens, et aux troupes qui témoignent la plus 
grande ardeur. 

« M. Arthur Dillon a dù rassembler à Valen- 
ciennes un conseil de guerre pour discuter tous 
les moyens de défense, et concerter un meilleur 
emploi de nos forces, tant dans les garnisons 
que dans les camps de Famars, Maulde et Valen- 


an 


ciennes. J'en attends les résultats pour accélérer 
et seconder tout ce qui sera nécessaire à la sûù- 
reté de cette frontière. 

« Ce général et le commissaire ordonnateur 
rendent compte du fâcheux événement arrivé à 
Valenciennes, qui s’est manifesté le 20 juillet. 
Malgré le zèle des citoyens et des troupes de 
ligne, il parait que la perte est considérable en 
effets de campement, d'ambulance et autres 
objets militaires qui y étaient emmagasinés. On 
n'avait pas encore pu la constater. Le garde pré- 
tend que le feu s'est manifesté dans un tas de 
450 couvertures goudronnées et huilées, à l'usage 
des chevaux de peloton. Cet elfet n’est peut-être 
pas impossible; mais ce qui est plus probable, 
comme le pense M. Dillon, c'est qu'il a été l’effet 
d’un complot. Dejà plusieurs personnes sont ar- 
rêtées. Je recommande à ce général de mettre 
la plus grande activité à la recherche des causes 
de cet événement. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : D'ABANCOURT. 


2° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui fait part à l’Assemblée du nombre de 
volontaires partis pour le camp de réserve de 
Soissons et de son ignorance sur le nombre de 
ceux qui restent à Paris, par suite du manque de 
renseignements Le depuis deux ae la muni- 
cipalité a cessé d'envoyer; cette lettre est ainsi 
conçue : 


Paris, le 24 juillet 1792. 


» Monsieur le Président, 


« M. Lajard a informé l’Assemblée nationale, 
le 21 de ce mois, qu'il était parti Le 20, 500 volon- 
taires nationaux, et le 21, 900 pour le camp de 
Soissons. Le détachement que ce ministre avait 
en même temps annoncé devoir se mettre en 
marche le 22, pour la même destination, n’a pas 
pu être assemblé à cause de la cérémonie qui a 
eu lieu pour la proclamation de l'acte du Corps 
législatif, qui déclare la patrie en danger. Mais 
je suis instruit qu'il est parti hier un détache- 
ment composé d'environ 400 hommes, et aujour- 
d'hui un de 350, composé d'hommes d’une tour- 
nure très distiguée et parfaitement en état de 
servir. Ainsi, l'on peut évaluer à 2,050 le nombre 
des volontaires arrivés actuellement à Soissons 
ou en chemin pour s'y rendre. Je ne puis pas, au 
surplus, faire connaître à l’Assemblée le nombre 
des volontaires qui se trouvent à Paris inscrits, 
indépendamment de ceux qui sont partis, la mu- 
nicipalité ayant cessé d'en instruire directement 
le ministre de la guerre. 

« Je suis avec respect, etc. 


Signé : D'ABANCOURT. » 


M. Duhem. Vous avez reçu une lettre de Va- 
lenciennes. Tout semblait nous promettre que le 
dommage n'était pas aussi considérable qu'on 
vous l’a annoncé. En dernière analyse, vous 
avez pris les mesures les plus efficaces pour ré- 
tablir l’ordre, pour la défense du royaume; mais 
entre les mains de qui les avez-vous mises ces 
mesures ? Entre les mains du pouvoir exécutif, 
entre les mains du premier traître quise trouve 
dans le royaume. ({pplaudissements des tribunes.) 
Pouvez-vous être sùrs qu’ils seraient employés 
pour le salut de la patrie? Que les moyens que 
vous avez luis entre ls mains du roi et de ses 
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ministres, seront employés pour le salut de 
l'Etat? Je ne le crois pas, Messieurs. On a fait 
hier la motion d'aborder enfin la grande ques- 
tion de la discuter avec courage, de montrer à 
l'univers que nous sommes dignes d'être les 
représentants d'un peuple libre. (Applaudisse- 
ments des tribunes.) Vous avez chargé votre COm- 
mission extraordinaire des Vingt-un, de vous 
indiquer queile est la véritable source, la véri- 
table cause des dangers de la patrie : vous avez 
promis à la nation entière de lui indiquer quel 
est le mal et quel est le moyen de le réparer; 
vous lui avez promis de Jui dire que vous êtes 
en état de remédier à ce mal, ou que vous nen 
êtes pas capables. Il'faut donc que votre com- 
mission extracrdinaire fasse incessamment son 
rapport; car, si demain ou après demain, vous 
ne fixez pas l'espérance de la patrie, je vous 
laisse penser quels seront les résultats de cette 
incertitude affreuse où elle est plongée depuis 
longtemps. Je demande que la discussion s'ouvre 
demain. 


M. Vergniaud. Votre commission extraordi- 
naire vous prouve, ce me semble, qu’elle sent 
les obligations que vous lui avez imposées. 


Un membre : Non! 


M. Vergniaud. Je réponds à celui qui pense 
qu’elle ne fait pas tout ce qui lui est possible, 

ue votre commission s'occupe successivement 
de toutes les mesures que vous l'avez chargée 
de vous présenter. Elle a commencé par vous 
présenter les mesures relatives à l’armée, parce 
qu’une des causes des dangers de la patrie est 
l'insuffisance de vos armées. Quant à celle dont 
on parle sans cesse, je dirais peut-être trop 
(Murmures à gauche. — Vifs applaudissements à 
droite.), votre commission extraordinaire s’en 
occupe; mais vous devez pressentir, Messieurs, 
que votre commission est incapable de se livrer 
à des mouvements désordonnés dans ses discus- 
sions ; qu'elle est incapable «de se laisser agiter 
par des terreurs, de venir vous proposer des 
mesures qui puissent jeter des semences de dis- 
corde, qui puissent être une source de guerre 
civile, et livrer l'Empire à des dissensions (4p- 
plaudissements à droite et au centre); qu’elle est 
incapable de livrer la patrie aux factions inté- 
rieures, tandis que nous avons besoin de nous 
réunir tous pour combattre les ennemis exté- 
rieurs. (Applaudissements.) D'après ces considé- 
rations, j'ajoute que vous devez pressentir que 
le rapport qu’elle a à vous faire doit être assez 
réfléchi pour être digne de vous et de la nation. 
Ainsi, il ne s’agit pas de Jui imposer la loi de 
vous présenter un rapport sur cet objet demain; 
car s’il en est un plus pressant pour sauver la 
patrie, c’est celui qu'elle doit vous présenter. Si 
celui que l'on demande peut, au contraire, la 
compromettre, c'est celui-là qu'elle doit retar- 
der. Croyez, Messieurs, qu'elle vous rendra 
compte journellement de ses efforts pour vous 
salisfaire, et c'est dans le cas où elle ne rem- 
plirait pas les devoirs 1 vous lui avez impo- 
sés, que vous pourriez la censurer et la rappeler 
à ses obligations. 

(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur la proposition de M. Duhem.) 

(La séance cst levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE. 
Séance du mardi 24 juillet 1792, au soir. 
PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


La séance est ouverte à six heures. 


M. Depère, au nom du comilé de l'extraordi- 
naire des finances, fait la seconde lecture (1) d'un 
projel de décret : 1° sur l'administration relative 
au mobilier dépendant des domaines nationaux ; 
2° sur La destination à donner aux effets mobi- 
liers des églises religieuses supprimées; 3° sur les 
moyens de pourvoir aux frais du culte catholique ; 
ce projet de décret est ainsi conçu : 


PROJET DE DÉCRET 


Aux lois des 5 novembre 1790, 27 mars, 15 mai 
et 27 août 1791. 


Sur l'administration relative au mobilier dépen- 
dant des domaines nationaux, sur la destina- 
lion à donner aux effets mobiliers des églises 
religieuses supprimées et sur les moyens de 
pourvoir aux frais du culte catholique. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de l'extraordinaire des 
finances, décrète ce qui suit : 


TITRE PREMIER 


De l'administration relative au mobilier dépen- 
dant des biens nationaux. 


Art. 1%. Tous les inventaires et états relatifs 
au mobilier dépendant des domaines nationaux, 
formés en exécution de la loi du 5 novembre 1790, 
et adressés au comité d’aliénation de l'Assemblée 
nationale constituante, par les corps adminis- 
tratifs et dont le dépôt a été fait aux archives 
nationales, seront incessamment remis, par l'ar- 
chiviste, au commissaire du roi administrateur 
de la caisse de l'extraordinaire. 

Art. 2. Le commissaire du roi administrateur 
de la caisse de l'extraordinaire, est autorisé à 
requérir, des corps administratifs, l'envoi de tous 
les états et inventaires qui n'auront pas été 
fournis, ou qui se seraient égarés; et les corps 
administratifs seront tenus de déférer à sa de- 
mande et, en outre, de lui transmettre, sans dé- 
lai, tous les éclaircissements, détails et rensei- 
gnements qu'il jugera lui être nécessaires, sur 
tous les objets qui ont dû être compris dans les- 
dits inventaires. 

Art. 3. Lorsque le commissaire du roi, admi- 
nistrateur de la caisse de l'extraordinaire, aura 
réuni tous les inventaires dressés dans chaque 
département, il formera un état ou relevé des 
objets compris auxdits inventaires en les divi- 
sant en quatre classes : la première contiendra 
les meubles, effets et ustensiles dont Ja vente a 
été ordonnée par la loi du 5 novembre 1790; 
dans la seconde seront compris les ornements 
et effets d'églises supprimées; la troisième pré- 
sentera l'état de l’argenterie, des cloches, vases 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1°* série, t. XLVI, 
séance du mardi 17 juillet 1792, au matin, page 542, 
le rapport de M. Dépere. 
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et ustensiles de métal des communautés et pa- 
roisses supprimées; la quatrième enfin, sera 
composée des manuscrits, chartres, sceaux, livres, 
imprimés, monuments de l'antiquité et du moyen 
âge, statues, tableaux, dessins et autres objets 
relatifs aux beaux-arts, aux arts mécaniques, à 
l'histoire naturelle, aux mœurs et usages des 
différents peuples. 

Art. 4. Immédiatement après que lesdits états 
ou relevés auront été formés, le commissaire du 
roi, administrateur de la caisse de l’extraordi- 
naire, les communiquera au ministre de l'inté- 
rieur, à l'effet, par celui-ci, d'annoter les objets 
qui doivent être conservés et ceux dont il devra 
surveiller la destination. 

Art. 5. Les états sur lesquels le ministre de 
l'intérieur fera prendre, par extrait, un relevé 
des objets dont il doit suivre la destination, se- 
ront par lui envoyés au commissaire du roi, afin 
qu'il puisse faire passer aux corps administra- 
tifs les ordres nécessaires pour procéder à la 
vente et au recouvrement du produit des objets 
dont le ministre de l'intérieur ne devra pas dis- 
poser. 

Art. 6. Les directoires des départements adres- 
seront à l'administration de la caisse de l’ex- 
traordinaire un état de toutes les cloches, vases 
et ustensiles de métal des églises supprimées, 
qu’ils auront fait transporter aux hôtels des 
monnaies; et ces états énonceront la nature, le 
nombre et le poids de chacune des pièces sépa- 
rément et le nombre total de toutes les pièces 
envoyées. 

Art. 7. Il sera fourni à l'administrateur de la 
caisse de l'extraordinaire, par le ministre des 
contributions publiques, un état général, tant de 
l'argenterie que des cloches, vases et uslen- 
siles de métal provenant des domaines natio- 
naux, envoyés par le corps administratif aux 
hôtels des monnaies depuis le principe jusqu’au 
1 mai 1792 et ensuite de mois en mois; chacun 
de ces états contiendra aussi le résultat par na- 
ture d'espèces, provenant de la fabrication. 

Art. 8. La trésorerie nationale tiendra compte 
en assignats, à la caisse de l'extraordinaire, du 
montant des sommes en espèces provenant de la 
fonte des cloches, des vases et ustensiles de 
métal, comme il est prescrit par la loi du 
27 mars 1791, pour le montant des espèces pro- 
venant de l’argenterie portée aux hôtels des 
monnaies. 


TITRE IL. 


De la destination des ornements et autres effets 
mobiliers des églises religieuses el congrégations 
supprimées. 


Art. {+. Les ornements tissus d'or et d'argent 
fin, les galons et broderies détachés des étoffes 
où ils se trouveraient appliqués, des églises 
cathédrales et des chapitres convertis en églises 
paroissiales et qui ont été mis sous le scellé, en 
exécution de la loi du 8 novembre 1790; ceux 
des églises religieuses, des congrégations et as- 
sociations religieuses supprimées, seront inces- 
samment adressés à Paris, au directeur de la 
monnäie, avec les précaulions nécessaires pour 
leur conservation, par les directoires des dis- 
tricts, avec un élat détaillé, certifié par eux, des 
objets envoyés, à l'indication des églises et com- 
munautés auxquelles ils appartenaient et le di- 
recteur de la monnaie leur en fera passer un 
reçu par le procureur général syndic. $ 
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Art. 2. Les directoires des districts donneront 
avis à l'administrateur de la caisse de l’extraor- 
dinaire et lui enverront un double de l’état dé- 
taillé de ces ornements, par eux envoyés au 
directeur de la monnaie de Paris. 

Art. 3. Demeureront exceptécs de ces envois 
toutes espèces d'ornements des églises parois- 
siales et succursales supprimées, qui, en exécu- 
tion de l'article 7 de la loi du 15 mai, sont pas- 
sées ou doivent passer, avec les autres effets 
mobiliers, aux églises paroissiales ou succur- 
sales, conservées ou établies, auxquelles elles 
se trouvent réunies; et de même ceux des con- 
fréries établies dans lesdites églises, lesquels 
passeront également aux paroisses conservées 
ou établies par la nouvelle circonscription. 

Art. 4. Au fur et à mesure que les envois des 
ornements d’or et d'argent fin seront reçus à 
l'hôtel de la monnaie de Paris, le directeur en 
donnera connaissance au directoire du départe- 
ment, qui nommera deux commissaires pris dans 
l'administration et deux orfèvres pour assister à 
la vérification des objets compris dans les états. 

Art. 5. Ces ornements seront brûlés, en pré- 
sence des commissaires du directoire du dépar- 
tement de Paris et du directoire de la monnaie, 
par les deux orfèvres experts : les cendres en 
provenant seront convertis en lingots, et au 
surplus il en sera usé à l'égard de ces lingots 
pour en constater le titre, ainsi qu’il est prescrit 

ar les lois des 27 mars et 3 juin 1791, pour les 

ingots provenant de la fonte de l’argenterie des 
églises supprimées. 

Art. 6. Toutes les opérations prescrites pour le 
brülement des étoffes tissues d'or et d'argent se- 
ront constatées par des procès-verbaux en borne 
forme, de chacun desquels il sera remis une 
expédition au ministre des contributions pu- 
bliques. 

Art. 7. Les lingots provenant de la fonte seront 
convertis ea espèces, dont le versemeut sera fait 
à la trésorerie nationale, qui en liendra compte 
en assignats à la caisse de l'extraordinaire, en 
conformité de l’article 9 de la loi du 27 mars. 

Art. 8. Les frais de transport des ornements 
et parements à l'hôtel de la monnaie de Paris, 
ceux du brülé et autres frais nécessaires, seront 
payés par le directeur de la monnaie auquel il 
en sera tenu comple sur les quittances des par- 
ties prenantes et autres pièces justificatives de 
ce payement, visées par les commissaires du 
département. 

Art. 9. Si, par l'effet de la nouvelle circons- 
cription des paroisses, il s’en trouve, dans la 
même municipalité, de trop inégalement pour- 
vues d'effets mobiliers nécessaires au culte, les 
officiers municipaux convoqueront le conseil gé- 
néral de la commune, à l'effet de prendre une 
délibération explicative des besoins des paroisses 
les moins bien partagées. Cette délibération sera, 
par le directoire du district, adressée au direc- 
toire du département avec son avis et par celui- 
ci au ministre de l’intérieur, avec des observa- 
tions qui lui indiqueront particulièrement, pour 
y pourvoir, les effets provenant des paroisses 
supprimées par la même municipalité, qui au- 
raient passé aux autres paroisses, en quantité 
superflue, et à défaut ceux des communes reli- 
gieuses du même arrondissement. 

Art. 10. Le ministre de l'interieur disposera 
au surplus des ornements, linges et autres erets 
mobiliers, servant au culte des églises reli- 
gieuses, congrégations et associalions religieuses 
supprimées, en faveur des églises paroissiales et 
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succursales, tant des villes que des campagnes, 
suivant les besoins de chacune et d'après les 
observations des municipalités vérifiées par les 
directoires des districts et sur l'avis des direc- 
toires des départements. 

Art. 11. Les frais de garde aux dépôts, étant 
relatifs aux domaines nationaux, seront acquit- 
tés ainsi qu'il est prescrit par la loi du 16 oc- 
tobre 1791. 


TITRE IE. 
Des frais du culte. 


Art. 1e. Les fonds sur lesquels sera acquittée, 

our 1790, la dépense relative au culte, mise à 
a charge de la nation par l’article 33 du titre II 
de la loi du 5 novembre, seront fournis par la 
caisse de l'extraordinaire ; mais le payement ne 
sera effectué que sur les ordonnances du com- 
missaire ordonnateur de ladite caisse, d’après 
les états détaillés de ces dépenses, visés et ap- 
prouvés par le ministre de l'intérieur. 

Art. 2. Les frais du culte catholique, auxquels 
étaient tenus de pourvoir les décimateurs, tant 
laïques qu’ecclésiastiques, à défaut, ou en cas 
d'insuffisance du revenu des fabriques, seront 
aussi acquittés, pour les années 1791 et 1792, 
des fonds de la caisse de l'extraordinaire, et de 
la manière prescrite par l’article 33 du titre Il 
de la loi du 5 novembre et l’article ci-dessus ; 
mais toutes dépenses qui passeraient en juste 
PRÉ seront modérées par le ministre de 
’intérieur; et celles qui auraient pour objet les 
chapelles des évêques, seront absolument reje- 
tées de ces états. 

Art. 3. À compter du 1% janvier 1793, les ci- 
toyens, dans chaque municipalité ou paroisse, 
aviseront eux-mêmes aux moyens de pourvoir 
à toutes les dépenses. du culte auquel ils sont 
attachés, autres néanmoins que le traitement 
des miuistres du culte catholique. 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine). 

M. Cazes, aunom du comilé de division, fait un 
rapport et présente un projet de décret (1) sur la 
circonscriplion des paroisses de la ville d’ Amboise : 
il s'exprime ainsi : 

Messieurs, l’Assemblée nationale, après avoir 
entendu le rapport qui a été fait par un de ses 
membres, au nom du comité de division, relati- 
vement à la circonscription des paroisses de la 
ville d’Amboise et de son territoire, vu l'arrêté 
du directoire d'Indre-et-Loire et l'avis de l'évêque 
du même département, du 6 avril dernier ; con- 
sidérant que les paroisses de Saint-Règle et de 
Negron n'ont pas assez de consistance pour sub- 
sister comme paroisses, puisque l’une n a qu'une 
population de 175 âmes, et l'autre de 223: qu’une 

rande partie de leur territoire rentre dans ce- 

ui des hameaux et écarts d'Amboise, et qu'il 
en est à une très petite distance; que l'intérêt 
même de leurs habitants sollicite la suppression 
de ces deux paroisses pour en réunir les parties 
éparses aux paroisses qui les avoisinent le plus 
près, décrète ce qui suit : 

Art. 1. La ville d'Amboise et son ancien ter- 
ritoire, auquel sera réuni une partie des paroisses 
de Saint-Règle et Negron, ne formeront que deux 


—————————_————Z 


(1) Bibliothèque nationale : 


) Assemblée législative 
Divisivn du royaume, Gcc. Nodn6 | 


paroisses et une succursales tant intra qu'extra 
muros. s ; 

Art. 2. La paroisse de Saint-Denis sera com- 
posée de son ancien territoire et départie de 
celle de Negron, d'après les bornes et circonscrip- 
tion dont est mention en l'arrêté du directoire 
du département du 6 avril dernier. 

Art. 3. La paroisse de Saint-Florentin com- 
prend, outre son ancien territoire, les parties 
de celle de Saint-Règle d'après la délimitation 
portée dans le même arrêté. à 

Art. 4. La succursale du bout des ponts conti- 
puera à faire partie de la paroisse de Saint-Denis. 
A son ancien territoire sera réuni celui de la 
paroisse de Negron qui est au midi et au cou- 
chart, ainsi que les portions des domaines dé- 
pendant de Nazelles et de Pocé qui se trouvent 
séparés par le chemin des Poulins, conformé- 
ment à l'arrêté du 6 avril. 2 > 

Cette succursale sera desservie par un vicaire, 

ui bhabitera l’ancien presbytère établi près 
us du faubourg. 

rt. 5. L'église de Saint-Règle est conservée 
comme oratoire de la paroisse de Souvigny, à 
laquelle est réunie la portion du territoire de 
cette ci-devant paroisse désignée par le même 
décret. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 


M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
la seconde lecture (1) d'un projet de décret sur la 
juridiction des prud'hommes pêcheurs d'Agde et de 
Marseillan; ce projet de décret est ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait par un de ses membres, au nom 
du comite de division, sur la pétition des pru- 
d'hommes pêcheurs d'Agde et de Marseillan; vu 
le décret du 8 décembre 1790, ladite pétition, 
ensemble la délibération du 4 décembre 1791, 
les avis du district de Béziers et du département 
de l'Hérault des 4 et 16 mai dernier, décrète que 
la ville de Marseillan fera partie du ressort de 
la juridiction des prud'hommes pêcheurs établis 
à Agde et qu’en conséquence les patrons pêcheurs 
de ladite ville de Marseillan seront justiciables 
du tribunal des prud'hommes pêcheurs d'Agde, 
demeureront assujettis aux mêmes lois, statuts 
et règlements relatifs au fait de la pêche, et 
jouiront des mêmes avantages. » 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 


M. Gossuin. Un grand nombre de personnes, 
prévenues de crime d'embauchage, languissent 
depuis QU dans les différentes prisons du 
royaume. J'avais déjà fait la motion d'attribuer 
la connaissance de ces sortes d’affaires aux tri- 
bunaux criminels, afin d'éviter desfrais à l'Etat, 
et d'économiser le temps de la Haute-Cour na- 
tionale. Vous en avez décidé autrement. Ni le 
pouvoir exécutif, ni les juges n'ont le moindre 
reproche à se faire des lenteurs nb 
apportées pour ces jugements. Je réclame ici 
votre humanité: vous ne voulez pas que le ré- 
gime judiciaire actuel fasse regretter l’ancien ; 
une expérience acquise depuis la promulgation 
de la loi du 20 septembre 1791, vous force à ré- 
fléchir sur la mesure à prendre. Je demande le 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XLIV, 
séance du 29 mai 1792, page 263, le rapport de 
M. Cazes. 
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rapport de votre décret, et je réitère la propo- 
sition que j'ai faite, d'autoriser les tribunaux 
criminels à connaître des crimes d'embauchage, 
et que cet important objet soit mis de nouveau 
à la discussion, à votre séance de demain matin. 


(L'Assemblée décrète que son comité de légis- 
lation lui présentera, le lendemain au matin, le 
projet de décret, déjà discuté et repoussé (1), qui 
attribuait aux tribunaux criminels ordinaires 


le jugement des crimes d'embauchage et d'en- 
rôlement.) 


Une députation des habitants de la paroisse d'An- 
drésy, district de Saint-Germain-en-Laye, dépar- 
tement de Seine-et-Oise, est admise à la barre. 

L'orateur de la députation demande à l’Assem- 
blée d'annuler les baux emphytéotiques, spécia- 
lement ceux qui ont été réhabilités par les di- 
rectoires de districts, sans que les fermiers soient 
entrés en june avant la promulgation de 
la loi du 27 avril 1791, relative auxdits baux. Il 
demande, en outre, que l'adjudication des do- 
maines nationaux, qui doit se faire le 27 juillet 
par le directoire du district de Saint-Germain- 
en-Laye, soit suspendue. 


M. le Président répond à l’orateur et accorde 
aux pétitionnaires les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition aux comités 
des domaines et de l'extraordinaire des finances 
réunis.) 

M. Broussonnet, au nom de La commission 
ordinaire des Douxe, fait un rapport et présente 
un projet de décret tendant à ordonner que la pro- 
cédure relalive aux troubles qui ont eu lieu à 
l'Ile-Dieu sera continuée par le tribunal criminel 
du département de la Vendée ; le projet de décret 
est ainsi CONÇU : : 


« L'Assemblée nationale, considérant que plu- 
sieurs personnes prévenues d’avoir excité les 
troubles qui ont eu lieu à l’Ile-Dieu, dans le cou- 
rant du mois de janvier dernier, et qui lui ont 
été dénoncées par le directoire du département 
de la Vendée, ainsi que par le commissaire du 
roi près le tribunal criminel de ce département, 
sont en état d’arrestation; considérant que les 
autorités établies dans cette île, en vertu de la 
loi, ne peuvent reprendre entièrement leur cours 
ordinaire qu'après le jugement de cette affaire, 
décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de sa commission ordinaire des Douze, 
et décrété l'urgence, décrète que la procédure 
relative aux troubles qui ont eu lieu à l’Ile-Dieu, 
sera continuée par le tribunal criminel du dé- 
partement de la Vendée, et que les différentes 
pièces concernant cette affaire, adressées à l’As- 
semblée nationale, seront remises au pouvoir 
exécutif, pour être renvoyées au tribunal cri- 
minel de ce département. 

« Le présent décret ne sera adressé qu’au dé- 
partement de la Vendée. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Santerre, commandant de bataillon 
de la garde nativnale de Paris, de service auprès 
de l’Assemblée, qui annonce qu'il a fait arrêter 
une patrouille, qui, contre l’ordre, s’est appro- 


(4) Voy. Archives parlementuires, 1°° série, t. XLI, 
séance du 13 avril 1792, page 571, le rejet de ce projet 
de décret. 
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chée de l'enceinte de l’Assemblée nationale ; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Le commandant de service auprès de vous 
a l'honneur de vous faire part, qu’au mépris de 
vos ordres qui défendent à tout détachement 
d'une autre division, que celle de service, de se 
présenter près du Corps législatif, une patrouille 
de la 3 division est venue près de votre enceinte, 
sans être requise. Il y a lieu de craindre que 
d'autres patrouilles en fassent autant et ne mal- 
traitent le peuple. Il y a lieu de craindre aussi 
qu’on ne veuille effrayer l’Assemblée et l'empé- 
cher de sauver la patrie. (On rit.) J'ai arrêté 
cette patrouille et j'attends vos ordres pour la 
faire relâcher. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : SANTERRE. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour 


M. Champion. L'Assemblée va être instruite 
qu’il y a une équivoque dans la lettre de M. San- 
terre. (Murmures.) M. Santerre ignore que ce 
n'est que par ordre de M. le maire, que l'on a 
pu envoyer cette patrouille. Le capitaine qui la 
commandait, va vous donner connaissance de 
la réquisilion par écrit qu'il à reçue de M. le 
maire. (Bruit.) 

M. Taillefer. M. Champion vient d’avancer 
un fait faux. Hier, immédiatement après que la 
séance du matin fut levée, un détachement de 
vingt à trente hommes tout au plus est sorti des 
Tuileries et est entré dans la cour du Manège 
ce qui étonna beaucoup le peuple. À peine fut-il 
passé, qu'un plus gros détachement sortit d’une 
porte dérobée du château, qui donne dans le pe- 
tit Carrousel, et, au même instant, il y a eu un 
homme de pris et renversé par des bourrades.Il 
est alors arrivé que cette troupe, qui avait mis 
le peuple entre deux feux, revisa (Murmures à 
droite, applaudissements des tribunes) et, par la 
porte dérobée, rentra au château. Elle fit ensuite 
un détour pour amener cet homme au corps de 
garde, malgré qu’il eût été fort maltraité. (Mur- 
mures.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Thuriot. Je demande le renvoi de cette 
affaire à la municipalité. (Murmures à droile.) 

M. Taillefer. Je demande la parole pour un 
fait. (Vifs murmures à droite.) 

Plusieurs voix : L'ordre du jour! 


M. T'aillefer. Je défendsles intérêts du peuple 
et l'on refuse de m'entendre! (Nouveaux mur- 
mures.) 

M. Vergniaud. Monsieur à demiundé à dénon- 
cer un fait, il est tout naturel qu'il ait la parole. 
(Bruil.) 

M. Taillefer. Je voulais dire que cette même 
patrouille s’est avancée vers l'Assemblée. Le 
commandant s’est informé par quel ordre elle se 
présentait; ils ont répondu qu'ils n'en avaient 
point et ont été fort embarrassés. Alors le com- 
mandant leur a dit: « Je vous consigne et je 
vais en informer l'Assemblée. » 

M. Chabot. J'observe à l’Assemblée que cette 
patrouille, consignée par le commandant du 

oste, est convenue n'avoir point d'ordre; que 

a municipalité de Paris n'a aucune police à 
exercer dans votre  :“einte et que, par consé- 
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quent, vous ne devez pas renvoyer à la munici- 
palité, enfin, que vous ne pouvez pas non plus 
passer à l'ordre du jour, à moins que vous ne 
vouliez éternellement consigner cette patrouille. 
Je demande le renvoi aux commissaires de la 
salle pour qu'ils aient à vérifier tous les faits et 
vous en rendre compte. 

(L'Assemblée charge ses commissaires inspec- 
teurs de la salle de vérifier les faits et de lui en 
rendre compte.) 

Un de MM: les secrétaires donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui transmet à l'Assemblée la procédure ins- 
truite devant le juré d'accusation des Sables- 
d'Olonne contre les nommés Baud, Billard, Blan- 
teuil et autres particuliers. 

(L'Assemblée renvoie les pièces au pouvoir 
exécutif.) 

20 Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice; 
qui transmet à l'Assemblée les pièces d’une pro- 
cédure commencée par un juge de paix de la 
ville de Lille contre cinq particuliers prévenus 
d’espionnage. 

(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de 
surveillance.) 

3° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui consulte l’Assemblée sur la nature de l'ac- 
cusation portée contre deux particuliers, préve- 
nus d’avoir sonné le tocsin pour empêcher la 
circulation des blés. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

4 Lettre de M. Champion, ministre de l’inté- 
rieur, qui transmet à l’Assemblée une lettre des 


administrateurs du département du Gard, dans 
laquelle il est dit qu'après la dispersion du cam 
de Jalès, des hommes furieux se sont portés 
Alais, ont forcé les portes de la prison et ont 
assassiné deux personnes prévenues d’aristocra- 
tie, dont une femme et un officier de marine, 
risonnier depuis quelques mois et nommé 

‘ gi à Plusieurs maisons ont été pillées 
et les meubles jetés par la fenêtre. La municipa- 
lité a fait arborer le drapeau rouge et bientôt les 
rassemblements ont cessé. 

Plusieurs membres : Le renvoi à la commission 
extraordinaire des Douze! 

Un membre : J'observe à l’Assemblée que les 
tribunaux criminels sont chargés de ed 
ce genre de crime et je demande l’ordre du 
jour. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

5° Lettre de M. Beaulieu, ministre des contribu- 
lions publiques, qui expose l'insuffisance du pro- 
duit des amendes prononcées par jugement de 
police correctionnelle pour acquitter les frais 
ce bureaux de paix et de jurisprudence chari- 

e. 


(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités de 
législation et de l'ordinaire réunis.) 

6° Lettre de M. Champion, ministre de l'intérieur, 
qui informe l’Assemblée des ravages causés dans 
le département de la Vienne par une inondation 
extraordinaire. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
secours publics.) 

7° Lettre de M. Dejoly ministre de la justice, 
qui notilie la sanction des décrets suivants. 

Suit la teneur de ladite notification : 


Le ministre de la justice a l'honneur d’adresser à M. le Président de l'Assemblée nationale la 
note des décrets sanctionnés par le roi ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution. 


DATES 
DES DÉCRETS. 


12 juillet 1722. 


TITRE DES DÉCRETS. 


Décret portant que les administrateurs des départements, des 
districts et les procureurs syndics, 


PATES 
DES SANCTIOXS. 
22 juillet 4792. 
rteront en sautoir un ru- 


ban tricolore et une médaille sur laquelle on lira ces mots ; 


« Respect à la loi. » 


22 juillet 1792. 


15 juillet 1192. 


16 juiliet 1792. 


16 juillet 4792. 


18 juillet 1792. 


18 juillet 1792. 


18 juillet 1792. 


18 juillet 1792. 


20 juillet 1793. 


Décret portant que les troupes des colonies seront formées en 
régiment. 


Décret portant qu’il sera délivré 300 livres à chacune des 
deux familles de Jean Sausse et de Pierre Boisson, submergés 
dans Je Rhône. 


Décret qui accorde 100 livres à chacun des sieurs Soland, Le- 
brun et Forlin, ci-devant chefs des ateliers de Paris. 


Décret qui accorde une gratification de 3,000 livres à Hya- 
a Srna ancien sergent major, qui a arrêté le rebelle 
usaillant. 


Décret portant que le trésorier de la caisse de l’extraordi- 
naire fera passer, aux receveurs des districts du département 
de la Corse, la somme de 18,000 livres; pour acquitter les frais 
d'estimation, vente et administration de biens nationaux. 


Décret portant que le dépôt général des plans en relief des 
principales forteresses, déposés aux Invalides, continuera d'être 
confié à la surveillance du ministre de la guerre. 


. Décret portant suppression des paroisse et municipalité du 
Temple, et leur réunion à celle de Carentoir. 


. Décret portant que la trésorerie nationale tiendra, à la dispo- 
sition du ministre de l’intérieur, 300,000 livres pour subvenir 
aux subsistances de la ville de Metz. 


22 juillet 1792. 


22 juillet 1792. 


29 juillet 1792. 


22 juillet 1792. 


22 juillet 1792. 


22 juillet 1792. 


22 juillet 1792. 
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DATES 
DES DÉCRETS. 


20 juillet 1792. 


TITRE DES DÉCRETS. 
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DATES 
DES SANCTIONS. 


Décret qui autorise les fabricants de mousseline à Tarare, à 23 juille 


envoyer en Suisse une quantité de 20 milliers pesant de coton 


et laïne des colonies françaises. 


Décret qui accorde aux grands procurateurs de la nation, un 
secrétaire commis aux appointements de 150 livres par mois. 

Décret portant que le ministre de la guerre, de concert avec 
la municipalité de Paris, fixera le départ des gardes nationaux 


3 février et 
20 juillet 1792. 


22 juillet 1792, 


2 juillet 1792 


22 juillet 1992, 


volontaires qui se sont rendus à Paris pour aller aux camps et 


aux frontières. 
20 juillet 1792. 


contre le sieur Ravez. 
20 juillet 1792. 


ffaire du sieur Ravez. 
17, 49 et 20 juillet 
1792. 


. Décret portant qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la dénon- 
ciation faite à l'Assemblée nationale par le ministre de la justice 


Décret relatif à la dénonciation et à l’envoi des 
latives au commissaire du tribunal du district de Lyon, dans 


Décret qui fixe le mode de la levée des nouveaux bataillons 
de gardes nationaux volontaires, pour porter l’armée au com- 


Le roi en à or- 
donné l'exécution 
le 22 juillet 1792. 


Le roi en a or- 
donné l'exécution 
le 22 juillet 1792, 


22 juillet 1792, 


rocédures re- 


plet effectif de 440 à 450,000 hommes. 
Paris, le 23 juillet 1792, l’an IV* de la liberté. 


10° Lettre de M. Dejoly ministre de la juslice, 
+ me consulté par le département de ia Corrèze, 

emande un éclaircissement sur l'application de 
la loi relative au séquestre des biens des émi- 
grés. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

11° Lettre de M. Champion, ministre de l’inté- 
rieur, qui adresse à l’Assemblée les procès-ver- 
baux du meurtre de deux prêtres insermentés, 
commis à Bordeaux. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour. 

12° Lettre de M. Champion, ministre de l’inlé- 
rieur, qui rend compte d’une inondation subite 
qui a causé de grands dégâts dans le départe- 
ment de Mayenne-et-Loire. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
Secours.) 

13° Lettre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, qui envoie l’état de situation de la confec- 
tion des matrices de rôles, au 21 de ce mois. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'ordinaire des finances.) 

14° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui adresse ke tableau de la distribution 
provisoire des 36 brigades de gendarmerie na- 
tionale daris le département de la Corse. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
faire.) 

15° Lettre de M. Beaulieu, ministre des contri- 
Lutions publiques, qui remet le tableau des pro- 
duits de la fabrication des pièces de 15 et de 
30 sols au 10 de ce mois. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
assignats.) 

16° Lelire de M. Champion, ministre de linté- 
rivur, qui, sur la demande du département du 
Calvados, propose des dispositions économiques 
relatives à la réimpression des lois. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
décrets.) 


Signé : DEJOLY. 


17% Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, pour transmettre à l'Assemblée une 
lettre des juges de la cour martiale de l’armée 
du Nord, qui l’informent que l'instruction de la 
procédure concernant les officiers et sous-officiers 
des 5° et 6° régiments de dragons impliqués dans 
l'affaire de Mons a eu tieu; qu'un seul, nommé 
Paillard, a été convaincu des délits dont il était 
accusé, mais qu'aucune loi préexistante ne pou- 
vant déterminer la décision des juges, ilsont cru 
devoir en référer au Corps législatif pour qu'il 
statue ce qu'il jugera nécessaire. 

(L'Assemblée renvoie les deux lettres aux co- 
mités militaire et de législation réunis.) 

18 Lettre de M. Dubouchage, ministre de la 
marine, qui consulte l’Assemblée sur Je paiement 
des officiers de ce département qui ont obtenu 
des congés. 

(L'Assemblée renvoie la leitre au comité de 
marine.) 

19 Lettre de M. Beaulieu, ministre des contribu- 
lions publiques, qui adresse un mémoire sur la 
validité des actes antérieurs à la loi du 10 dé- 
cembre 1790, qui n'ont pas été présentés à la 
formalité du contrôle. 

(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités de 
législation et de l'ordinaire des finances.) 

Un de MM. les secrétaires continue Ja lecture des 
lettres, adresses et pétitions, envoyées à l’As- 
semblée. 

20° Pétition des ingénieurs des ponts et chaussées, 
employés dans le département des Deux-Sèvres, 
qui demandent que, dans le danger qui menace 
la patrie, il soit levé un corps auxiliaire d'in- 
génieurs géographes et d’artilleurs attachés aux 
corps de volontaires nationaux. 

(L'Assemblée renvoie la pétition eu comité 
militaire.) 

21° Lettre des officiers municipaux d'Aulun, qui 
rendent compte à l’Asseniblée de l'arrestation du 
sieur Conte, se disant député au roi et au corps 
législatif, et lui envoient les papicrs saisis sur 
Jui. 
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(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de 
surveillance.) 


22° Adresse des administrateurs composant le di- 
rectoire du département du Finistère, qui infor- 
ment l’Assemblée des dispositions qu’ils ont 
prises pour la formation des corps de volontaires 
nationaux et pour la répression des troubles 
religieux. 


(L'Assemblée renvoie l'adresse à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


23° Lettre de M. Amelot, commissaire du roi à la 
caisse de l'extraordinaire, qui écrit à l’Assemblée 
LE les Autrichiens qui se sont emparés de 

avay et d’une partie du district du Quesnoy, y 
ont conservé les fonctionnaires publics, en les 
munissant d'une commission en leur nom et les 
ont chargés de la perception des contributions 
en laissant aux assignats leur cours accoutumé. 


(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


24° Lettre des administrateurs composant le di- 
rectoire du département de l'Ardèche, qui an- 
noncent que la tranquillité publique est rétablie 
dans leur ressort et qu’ils sont de retour dans le 
lieu ordinaire de leurs séances. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
surveillance.) 


25° Lettre du conseil général du département 
de la Haute-Vienne, constitué en assembiée perma- 
nente, qui adresse à l’Assemblée les pièces rela- 
tives aux troubles qui ont eu lieu à Limoges, le 
15 du courant. 


(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de 
surveillance.) 


26° Lettre de M. Amelot, commissaire du roi à 
la caisse de l'extraordinaire, qui prévient l’As- 
semblée qu'il a été brülé le 20 du courant 
six millions d’assignats, provenant des recettes 
sur les domaines nationaux ; lesquels six millions, 
joints aux ciuq cent soixante-quinze millions 
déjà brûlés, forment un total de cinq cent quatre- 
vingt-un millions. Il annonce encore que la 
masse totale des assignats en circulation, à la 
même date, s'élevait à un milliard sept cent cin- 
quante-huit millions, quatre-vingt quatre mille 
six cent six livres, quinze sols. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'extraordinaire des finances.) 

27 Lettre des administrateurs composant le di- 
rectoire du département de la Seine-Inférieure, qui 
sollicitent l’Assemblée d'émettre promptement 
les coupures d’assignats pour remplacer les bil- 
lets de confiance. Ils annoncent que la rareté 
des petits assignats ont causé dans le prix des 
blés une hausse qui à déjà excité du trouble 
dans ce département. 

M. Lavigne. Je prie l’Assemblée d'observer 
que samedi prochain le comité des assignats et 
monnaies doit vous faire un rapport sur la ré- 
partition des potits assignats entre les 83 dépar- 
tements. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
assignats.) 

28° Lettre des administrateurs composant le di- 
rectoire du département de la Loxère, pour rendre 
compte des mesures qu'il a prises pour com- 
battre les révoltés du département de l'Ardèche, 
assemblés à Bannes ct à Jalès. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
surveillance.) 


29 Lettres des sieurs Colombart et Babel, qui 
démentent l'adhésion prétendue donnée par les 
fédérés de la Haute-Saône et de la Côte d'Or à 
une adresse présentée à l'Assemblée nationale 
sous le nom des volontaires nationaux de ces 
départements. Ils protestent avec énergie contre 
ces adresses É de certains corps ad- 
ministratifs, qui semblent oublier qu’ils sont les 
représentants du peuple, pour s’ériger en défen- 
seurs du despotisme. 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


30° Lettre de M. Rataud, député du département 
de Seine-et-Marne, qui demande un congé d'un 
mois, absolument nécessaire pour le rétablisse- 
ment de sa santé. 


(L'Assemblée accorde le congé.) 


M. Huguet (de la Creuse). Je dénonce un fait 
à l’Assemblée. M. Dejoly, ministre de la justice, a 
dit à un citoyen, que je nommerai quand il en 
sera temps, que les ministres démissionnaires 
sont toujours admis dans le conseil du roi, qui 
est composé de plus de 300 personnes. Il y a des 
députés de l’Assemblée nationale, qui vont, dans 
les allées des Tuileries, se concerter avec cer- 
tains membres de ce conseil. M. Dejoly a dit 
aussi à ce citoyen que les ministres, ne pouvant 
rester en place à cause des mauvais traitements 
qu'ils éprouvaient chaque jour, avaient concerté 
leur démission afin de faire parler d'eux dans 
toute l’Europe. (Nurmures.) 

Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Guadet. Je suis chargé par un citoyen du 
département de la Gironde, père de plusieurs en- 
fants, et riche seulement en patriotisme, d'offrir 
pour la guerre 48 livres en or, et par un citoyen 
d'Avignon, qui ne veut pas être connu, 24 livres 
en argent. (Vifs applaudissements.) 

Un de MM. les secrétaires annonce le don pa- 
triotique des citoyens de la ville de Marmande, 
déparlement du Tarn-et-Garonne, qui écrivent à 
l'Assemblée nationale pour la prier de faire re- 
tirer à la caisse du receveur de leur district une 
somme de 2,217 livres en numéraire qu'ils y ont 
versée en échange (l'assignats pour faciliter le 
payement des troupes. 

(L'Assemblée accepte ces offrandes avec les 
plus vits applaudissements et en décrète la 
mentior. honorable au procès-verbal dont un ex- 
trait sera remis à ceux des donateurs qui se sont 
fait connaitre.) , 

M. Jard-Panvillier. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau de l’Assemblée une pétition 
de plusieurs citoyens de Niort qui demandent 
une loi contre ceux qui, après s'être inscrits dans 
leurs municipalités et avoir touché le prix de 
leur engagement, n'ont pas rejoint les régiments 
auxquels ils étaient destinés. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité mi- 
litaire.) 

M. Grangeneuve, au nom des comités des pé- 
litions el de surveillance réunis, fait un rapport 
et présente un projet de décret relalif à la con- 
duile des administrateurs du directoire du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, mandés à la barre 
relativement à l'affaire d'Arles. 

Il développe à l'Assemblée les motifs qui jus- 
tilient la conduite tenue par les administrateurs 
du département des Bouches-du-Rhône, le 26 fé- 
vrier dernier, pendant les troubles de la ville 
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d’Arles et propose de décréter : 1° mention ho- 
norable de ceux de ces administrateurs qui, au 
moment où le directoire était abandonné, se sont 
rendus à leur poste et ont repris leurs fonctions; 
2° renvoi à leurs fonctions de ces mêmes admi- 
nistrateurs; 3° suspension définitive des quatre 
administrateurs qui n'ont pas voulu se rendre à 
leur poste, après en avoir été requis; et 4° in- 
demnité en faveur de tous ceux qui se sont ren- 
dus à la barre. 

M. Lagrévol propose d’ajourner la mention 
honorable et la suspension définitive jusqu'après 
l'impression du rapport de M. Grangeneuve (1) 
et d'accorder l'indemnité. 


(L'Assemblée adopte les propositions de M. La- 
grévol.) 

En conséquence le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de l’un 

de ses membres, relativement à la conduite du 

directoire du département des Bouches-du-Rhône 

Fab les troubles qui ont agité la ville d’Arles, 
rète : 


Art, 1°. 


« Les sieurs Pierre Baille, Archier, Perrin, 

Goutard et Payan, membres du directoire du dé- 
rtement des Bouches-du-Rhône, sont renvoyés 
leurs fonctions. 


Art. 2. 


« Il sera accordé une indemnité pour frais de 
voyage et de séjour à tous ceux des membres de 
ce directoire qui ont comparu à la barre; l’As- 
semblée nationale charge son comité de liquida- 
tion de lui présenter incessamment l’état de la 
somme à laquelle cette indemnité peut être fixée. 


Art. 3. 


« Sur la proposition de faire une meution ho- 
norable de la conduite du sieur Pierre Baille, 

ui rassembla le 27 février dernier dans le lieu 

es séances du directoire, abandonné le 26 par 
ses collègues, les membres du conseil, et de la 
conduite du sieur Archier, qui, se trouvant alors 
en commission, se rendit avec empressement à 
l'invitation qui lui fut faite, et de celle des sieurs 
Enavant, Villiard, Michel, Moïse, Baille, Moret, 
Truchement, Bertin, Camecy, Borrety, Fabres, 
Sauber, de Lember et Aubert, membres du con- 
seil, l'Assemblée nationale a ajourné la discus- 
sion après l'impression du rapport. 


Art. 4. 


« L'Assemblée nationale ajourne à la même 
époque la question de savoir, si les sieurs Verdet, 
Mouret, Villardi, et Joubert, procureur général 
syndic, qui n’ont pas paru au directoire du dé- 
partement des Bouches-du-Rhône depuis le 26 du 
mois de février, malgré trois invitations de s’y 
rendre, doivent être destitués. » 


M. Besson, au nom des commissaires-inspec- 
leurs de La salle. Messieurs, le comité des inspec- 
teurs de la salle s’est entouré de tous les rensei- 

nements nécessaires sur l'arrestation faite par 
. Santerre d’une patrouille qui s'était avancée 


(1) Malgré ños recherches, uous n'avons pu découvrir 
le rapport de M. Grangeneuve. 


| 
| 
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dans l'enceinte de l'Assemblée nationale (1) Il a 
acquis la conviction que ce fait n’était dù qu’à 
un malentendu et à un défaut d'exactitude dans 
le commandement de la garde nationale. Un chef 
de légion vient de justifier, en effet, de l'ordre 
en vertu duquel la patrouille arrêtée et détenue 
au corps de garde, avait été mise en marche vers 
le lieu des séances de l’Assemblée. Je propose en 
son nom de passer à l'ordre du jour. 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Maribon-WMontaut. Je demande la men- 
tion honorable de la conduite de M. Santerre. 
Plusieurs membres : L'ordre du jour! La ques- 
tion préalable! 
. (L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la demande de M. Maribon-Montaut, 
et passe, sur le tout, à l'ordre du jour.) 


(La séance est levée à dix heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mercredi 25 juillet 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE MM. LAFON-LADEBAT, ET AUBERT- 
DUBAYET, ancien-président. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


La séance est ouverte à dix heures. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du lundi 23 juiilet 
1792, au matin. 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 

Un de MY. les secrétaires annonce le don patrio- 
tique suivant : 

Les Amis de la Constitution et autres citoyens 
de la commune de Royan envoient la quittance 
du sieur Gillis, qui constate que M. Daniel Renaud, 
maire de Royan, a versé dans la caisse du rece- 
veur, à Marennes, une somme de 738 livres, dont 
250 en assignats, le reste en numéraire. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) | 

Le même secrétaire donne lecture des lettres, 
adresses et pétitions suivantes : 

1° Adresse de plusieurs habilants de communes 
formant le canton de Barsae, district de Bordeaux, 
département de la Gironde, qui demandent ven- 
geance des événements du ?0 juin. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 

2 Lettre du sieur Legrand, qui prie l’Assemblée 
d'expliquer si son décret sur le séquestre des 
biens des émigrés doit s'étendre à leurs femmes 
non émigrées. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation. 

3° Lettre du nommé Anay de la Serre, invalide 
pensionné, qui demande d'être employé dans 
l'armée du maréchal Luckner, en qualité de vo- 
lontaire et que, pendant son absence, sa pension 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 115, la lettre 
de M. Santerre au sujet de l'arrestation de cette pa- 
trouille, 
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soit continuée à sa femme. Il fait, en même temps, 
une offrande patriotique de » livres. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements, et, après avoir dé- 
crété que mention honorable en serait faile au 
procès-verbal, dont un extrait serait remis au 
donateur, renvoie la pétition au comité mili- 
taire.) 

. 4° Lettre des administrateurs du directoire du 
département de la Loire-Inférieure, qui s'engagent 
à rester fermes à leur poste, au milieu des dan- 
gers qui menacent la patrie, pour y attendre le 
triomphe de la Constitution ou périr avec elle. 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

5v Leltre des administrateurs du conseil général 
du département de la Haute-Vienne, sur la néces- 
sité de la résidence des fonctionnaires publics, 
rs les circonstances difficiles où se trouve 
’Etat. 

(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités de 
législation et militaire réunis.) 

6° Pétition du sieur Regni-Guerchi, qui de- 
mande qu’il lui soit fait remise au droit de 

20 livres par quintal, sur la partie de ses cotons 
qui vient du levant. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
commerce.) 
. T© Leltre du sieur Blondel, pour obtenir la 
rentrée en France, sans droits, de marchandises 
exportées hors du royaume et non vendues. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
commerce.) 

8° Pétilion du sieur Belgoder, Corse, qui réclame 
contre un emprisonnement illégal, un exil arbi- 
traire et contre une infidélité qu’il prétend avoir 
été commise envers lui au comité de surveil- 
lance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
législation.) 

9° Lettre de M. Beaulieu, ministre des contri- 
bulions p:bliques, contenant envoi d'un mémoire 
concernant les exécutions des jugements crimi- 
nels et d’un tableau qui présente leur distribu- 
tion dans les divers départements, ainsi que 
leur traitement avant et après l’époque de l’an- 
née 1779. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

10° Lettre du sieur Loiseau, qui adresse à l’As- 
semblée quelques exemplaires : 1° d’une adresse 
aux Français sur la nécessité d’une Convention 
nationale; 2° d’un ouvrage sur l'agiotage des 
assignuts. 

(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités de 
législation et des finances réunis.) 

{1° Lettre de la municipalilé de Lyon, contenant 
envoi de différentes pièces relatives à un arrêté 
du district de Lyon et du département de Rhône- 
et-Loire, qui annule une délibération prise par 
le conseil général de la commune de Lyon, en 
exécution de la loi du 8 juillet 1792. 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

12° Lettre du sieur Millol, arliste, membre du 
point central des arls el méliers, qui rapporle 
une découverte consistant à faire produire au 
canon un double effet. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.} 


13° Leltre du sieur Louis-Pierre Bertrand, qui 
demande les Invalides, et envoie copie des divers 
certificats qui viennent à l'appui. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) « 

14° Pétition de plusieurs citoyens du district de 
Cadillac, département de La Gironde, contre M. La- 
fayette. 


(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

15° Adresse du conseil général de La commune de la 
Réole, qui proteste de son dévouement à la Cons- 
titution et voue à l’infamie les auteurs des ma- 
chinations par lesquelles on voudrait la détruire. 


(L'Assemblée renvoie l'adresse à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 

16° Lettre de plusieurs adjudants des balaillons 
de la garde nationale, Se expriment Je besoin 
qu’ils ont de leur état et leur crainte de n’être pas 
réélus dans la nouvelle formation de l'état-major. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

17° Lettre du sieur Henrion, homme de lii, ci- 
toyen actif et garde national de La section du 
Roule, qui propose des vues pour renforcer promp- 
tementet économiquement nos armées et engage 
l'Assemblée à contenir, dans les bornes de la 
décence et du respect, les citoyens qui assis- 
tent à la séance. 


(L'Assemblée décrète la mention hônorable 
de cette lettre et le renvoi à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

18° Leltre du sieur Papin, curé du bourg d'Auny- 
Le-Château, qui se plaint de ce qu’il n’y a aucune 
maison curiale dans sa paroisse. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'extraordinaire des finances.) 

Le sieur Vivier, greffier militaire de La cour 
marliale de l'armée du Nord, est admis à la 
barre. 

Il dénonce M. Valancy, commissaire général 
de l'armée du Nord, pour avoir refusé de lui 
payer ses appointements et ses frais de route, 
malsré l’ordre qu'il en avait reçu de M. le ma- 
réchal Luckner. Il ajoute que le sieur Valancy 
l'a fort maltraité, qu'il lui a fait perdre sa place. 
Il demande, en conséquence, que ce dernier soit 
destitué et qu’il soit condamné à 33,401 livres 
de dommages-intérêts, dont 30,000 livres pour 
le punir de lui avoir fait perdre son poste et 
3,401 livres pour le dédommager des frais de 
voyage. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assomblée renvoie la pétition au comité 
militaire.) 

M. Font, évèque du département de l'Ariège. 
Je viens justifier devant l'Assemblée la conduite 
de quelques évèques membres du Corps législatif, 
qui, comme moi, ont touché cumulativement et le 
traitement d'évêque et celui de député. Je pré- 
ends que ce n'est que comme indemnité qu'ils 
ont perçu les 18 livres par jour accordées aux 
membres de la législature et qu’il n’y a dans la 
Coustitution aucune prohibition formelle de la 
cumulation du traitement attaché à une fonction 
publique avec l'indemnité accordée aux dé- 
putés. 

M. Clauzel. Pour répondre à l'honorable pré- 
opinant, il suffit de lire l’article 13 de la loi du 
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17 juin 1791, relative à l'organisation du Corps 
législatif; le voici : 

« Art. 12. Tous les fonctionnaire publics députés 
au Corps législatif, ayant pour leurs fonctions 
ordinaires un traitement égal ou inférieur au 
traitement de député, ne pourront pas recevoir 
cumulativement les deux traitements; et à 
l'égard de ceux dont le traitement ordinaire sera 
supérieur à celui de député, le montant de ce 
dernier traitement leur sera imputé en déduc- 
tion sur l’autre. » ; 

IL n’est pas possible, après cette lecture, qu’il 
ne soit forcé de convenir lui-mème, d'après la 
précision de cette loi, que les observations ne 
sont qu’un pur sophisme théologique, dicté par 
la cupidité. Je demande donc que le décret rendu 
hier (1) pour faire restituer par les fonctionnaires 
publics membres du Corps législatif ce qu'ils 
ont induement perçu, soit maintenu dans toute 
sa plénitude et que l'Assemblée passe à l'ordre 
du jour sur toutes les observations de M. Font. 

(L'Assemblée maintient son décret de la veille 
et passe à l’ordre du jour.) 

M. BROSSARD, officier municipal de Paris, est 
admis à la barre. 11 fait hommage à l’Assemblée 
de la traduction du De OUfficiis de Cicéron. 


M. le Président remercie le donateuret lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée accepte l’offrande, la renvoie aux 
Archives et en décrète la mention honorable 
au procès-verbal.) 


M. SCOT, capilaine de dragons, décoré de la croix 
de Saint-Louis, est admis à la barre. Il s'exprime 
ainsi : 


« Législateurs, 


« Ce sont les dangers de la patrie qui m'ont 
suggéré les idées que je viens développer à la 
barre du Corps législatif. Défendre sa patrie et 
lui offrir des ressources, tels sont les devoirs 
d'un bon citoyen. J'ai rempli le premier en 
inscrivant pour aller sur les frontières. Pour 
m'acquitter du second, je viens observer à l’As- 
semblée que la cavalerie de nos ennemis étant 
le moyen d'attaque le plus redoutable pour nous, 
il serait peut-être bon de prendre des mesures 

ur leur opposer une résistance de même nature. 
24 cavalerie se compose d'hommes et de che- 
vaux. Que l’on offre des récompenses aux jeunes 
gens qui ont l'habitude du cheval, aux postillons, 
aux piqueurs, et bientôt des milliers de cava- 
liers se rangeront sous les drapeaux de la liberté. 
Pour avoir des chevaux, je considère que, dans 
les dangers de la chose publique, lès biens des 
individus appartiennent à la patrie, et je propose 
à l’Assemblée de décréter que tous les chevaux 
de luxe, n'importe à quelle personne ils appar- 
tiennent, seront remis entre les mains de Ja 
nation. (Vifs applaudissements.) 

« J'aurais, en terminant, une seconde propo- 
sition à faire à l'Assemblée : celle de faire fabri- 
quer des piques et d'en muuir les soldats qui ne 
sont point armés. Je dépose à cet effet sur le 
bureau un traité dont je suis l’auteur et qui a 
pour titre : « Manuel des citoyens armés de piques. » 
(Nouveaux applaudissements.) 


(1) Voy. ci-dessus, séance du mardi 24 juillet 1792 au 
matin, page 98, le décret rendu sur la motion de 
M. Clauzel. 
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M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


M. Carnot l'aïné monte à la tribune. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité mili- 
taire ! 

N. Laureau. Je m'oppose au renvoi et je ne 
doute pas qu'un militaire ne se présente pour 
faire disparaitre à jamais cette proposition vrai- 
ment ridicule d'armer de piques des hommes à 
qui l’on opposera des canons, dés carabines, des 
fusils et des baïonnettes. Que l'on écoute M. Car- 
not, qui est militaire, et nous n’entendrons plus 
faire celte demande qui ne semblerait inventée 
que pour faire perdre du temps, si elle n'avait 
pas un but plus perfide, celui de nous faire 
perdre des hommes. Je demande que l'on entende 
M. Carnot pour combattre cetle proposition, 


M. 'arnot l’uiné. Pas du tout. Je viens, au 
contraire, défendre et appuyer la proposition du 
pélitionnaire. Messieurs, vous demandez un 
moyen d’armer vos troupes, de les armer promp- 
temetil et de les armer bien: ce moyen existe, 
il est simple; et si nous n'étions pas esclaves 
de nos vieilles routines, il y a longtemps sans 
doute qu’il aurait éte proposé et accepté. 

Ge n'est pas mon opinion, Messieurs, que je 
vais vous donner, c’est celle de presque tous les 
généraux qui ont acquis quelque célébrité; c’est 
celle des Condé, des Turenne, des Montecuculli, 
des de Saxe, des Follard. Je vous citerai leurs 
propres paroles et je vous .prouverai par les faits 
qu'il est très facile d'armer toutes vos troupes, 
beaucoup mieux qu'elles ne le sont, à beaucoup 
moins de frais, et presque en un moment, clause 
essentivlle et principale, puisque effectivement 
Hous n'avons pas ul Moment à perdre. 

Mon intention, Messieurs, n'est pas de vous 
reporter aux siècles antiques des Grecs et des 
Romains; je ne vous dirai pas quA ces peuples 
guerriers ont fait la conquête du monde avec 
des piques ; je ne vous dirai pas que la phalange 
macedonienne n’était qu'un bataillon de piquiers : 
car on me repondrait qu'alors la poudre à canon 
n’était pas iuveutée; je ne considérerai l'effet de 
celle arine et l'opinion qu'en ont eue les meil- 
leurs généraux que depuis la Connaissance des 
arnies à feu et dans les temps les plus 
modernes. 

La pique, dit Montecuculli, est la reine des 
armes ; saus elle, un corps d'infanterie attaqué 
par un escadron ou même par un bataillon 
ariné de piques, ne peut demeurer entier, ni 
faire une longue résistance. La mou:<queterie, 
sans piqueurs, ne peul faire un corps capable 
de soutenir de pied ferme l'iinpétuosité de la 
cavalerie, ni le choc et la rencontre d'un corps 
de piquicrs. 

Le maréchal de Luxembourg, à qui on avait 
proposé de supprimer la pique, répondit qu'il 
y consentirait lorsque les ennemis n'auraient plus 
de cavalerie. 

Les Suisses, dit M. de Rohan dans son Traité 
de la guerre, ont beaucoup plus de piques que 
de mousquels, et, pour cet elfet, se font 
redouter eu campagne, car, un jour de bataille 
où où eu vient aux mains, le nombre des piques 
a beaucoup d'avantages sur celui des mous- 
quels. 

Trois mille Suisses, à La bataille de Dreux, résis- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés, Collec- 
tion des affaires du Temps, tome 158, u° 27, 


122 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [25 juillet 1792.] 


tèrent pendant quatre heures à toutes les forces 
des huguenots; 1ls reçurent le choc de la cava- 
lerie avec lant de valeur que la plus grande 

artie de leurs piques furent brisées; mais leur 
bataillon demeura ferme et serré, repoussant 
avec un grand carnage la fougue des ennemis. 

Les batailles de Navarre, de Marignan, de 
Moncontour, fournissent d’autres exemples de 
l'intrepidité des Suisses et de l'utilité des piques. 

Et que l'on ne dise pas qu’il faut plus d’exer- 
cice pour apprendre à se servir de la pique que 
pour les armes à feu. C’est tout le contraire, un 
fusil dans les mains d'un nouveau soldat, est 
au moins inutile; la plupart du temps, il charge 
mal, tire en l'air ou blesse les voisins, au lieu 
qu'il fait à l'instant même usage de la pique. 

A la bataille de Newbourg, en Angleterre, qui se 
donna entre l’armée du roi et celle du Parlement, 
l'in‘anterie de cette dernière, abandonnée à ses 
propres forces, se maintint dans ses rangs et 
présenta un rempart re de piques 
aux troupes du prince Robert. On fait particu- 
lièrement honneur de cette action, dit M. Hume, 
à la milice de Londres, qui faisait partie de l’ar- 
mée du Parlement, et égala ce qu’on pouvait 
attendre des plus vieilles troupes. Cette milice, 
sans expérience, et sortie récemment de ses 
opérations mécaniques, n’eùt assurément pu ré- 
sister à tant de vigoureuses attaques sans le 
secours de la pique. 

La pique est non seulement très utile pour la 
délense, mais elle l’est aussi pour l'attaque: car 
si une troupe de piquiers en attaque une de 
fusiliers, nécessairement, celle-ci sera enloncée, 
parce que la pique atteint beaucoup plus loin 
que la baïonnelle, et cette méthode de combattre 
convient d'autant plus aux Français, qu'ils ont 
été invincibles à l'arme blauche, et qu'au con- 
traire, ils sont très inlérieurs aux troupes alle- 
mandes et prussiennes, dans l’art de tirer juste 
et prompteiment. 

A la bataille de Cerisolles, dit Blaise de Montluc, 
9,900 hommes, de vieilles bandes françaises, qui 
entamèrent l'action, battirent, par la manière 
dont ils se servirent de leurs piques, un corps 
de 10,000 Allemands. 

M. le maréchal de Saxe, dans son Traité des 
légions, dit qu'il est impossible de se passer 
de la pique dans l'infanterie, et il explique 

ourquoi on aeu en France la maladresse de 
‘abandonner. Les mêmes raisons dit-il, de né- 
gligeance et de commodité qui ont fait quitter 
les bonnes choses dans le métier de la guerre, 
ont aussi fait abandonner celle-ci. On a trouvé 
qu'en Italie, dans quelques affaires, elles 
n'avaient pas servi, parce que le pays est fort 
coupé; dès là, on les a quittées partout, et l'on 
n'a songé qu'à augmenter la quantité des armes 
à feu el à Uirer. Cependant, ajoute-t-il ailleurs, 
il faut bien peu compter sur le feu: à la bataille 
d'Hochstelt, 2? bataillons qui étaient au centre 
ürèrent en l'air, et furent dissipés par trois es- 
cadrons ennemis qui avaient passé le marais 
devant eux. 

Cette réflexion et mille expériences semblables 
sur l'incertitude du feu, répondent à l'objection 
de ceux qui croient le fusil préférable à l'arme 
blanche; quand il serait pour les autres nations, 
on ne devrail rien en conclure pour ce qui nous 
regarde, car lout le moude sail que jamais au- 
cune sorte d'ennemis d'a pu résister à l'impétuo- 
sité des Français, chargeant à l'arme blanche, 
tandis qu'ils ont rarement obtenu des succès 


marqués, lorsqu'ils ont voulu mettre leur con- 
fiance dans la mousqueterie. 

Follard, Bottée, Ménil, Durand et tous ceux en 
général qui ont écrit avec quelque distinction 
sur l’art‘de la guerre, excepté le seul maréchal 
de Puységur, ont fait l'éloge de la pique, et si 
elle a été abandonnée, c’est uniquement, comme 
le dit le maréchal de Saxe, par négligence, par 
commodité et par cet instinct moutonnier qui 
nous porte à imiter sottement ce qui se fait chez 
les autres et ne nous permet pas d'avoir un Ca- 
ractère à nous. Ür,comme on n'imile jamais bien, 
il s'ensuit que nous demeurons intérieurs aux 
autres, lorsque nous pourrions leur être très 
Hi sr en restant ce que la nature nous a 
aits. 

Je propose donc, Messieurs, de donner des 
iques à tous les soldats auxquels on aura pu 
ournir des fusils et des carabines, je propose 
d'entremêler, comme autrefois, les piquiers et les 
fusiliers, ou de mettre sur le rang des fusiliers 
et sur les autres, des piquiers, laissant au reste 
aux généraux, le soin Tour ou de séparer les 
deux armes à leur volonté et suivant les circons- 
tances. Il faudrait donner aux piquiers des sa- 
bres courts ou des pistolets, comme jadis, afin 
que si leur pique est rompue ou détournée, ils 
puissent se défendre de près. - L 

Par ce moyen, si l’on veut placer alternative- 
ment des piquiers et des fusiliers, les fusils qui 
pourraient servir à armer 100.000 hommes, 
pourraient servir à en armer 200,000 et ces 

200,000 seront mieux armés que s'ils avaient 
tous des fusils. 

Cela ne doit pas empêcher, néanmoins, de 
prendre les mesures les plus actives pour mul- 
tiplier le nombre des fusils et des carabines; 
mais, quand même on nierait, malgré le témoi- 
gnage de tous les généraux que j'ai cités, que la 
pique valüt mieux que le fusil, on ne nierait 
pas au moins qu’une pique vaut mieux que rien 
et, que, provisoirement, il n'y a rien de mieux 
à faire que de distribuer des piques à tous les 
soldats auxquels, en cet instant, on n’a point de 
fusils à donner. 

Sous le règne de Louis XIV, dans les armées 
de Turenne et de Condé, la principale arme 
était la pique. Ces piques doivent exister encore 
dans les arsenaux; il s'agit de les en tirer sur- 
le-champ et de les mettre aux mains du soldat, 
qui bieutôt sentira qu'il est mieux armé avec 
elles, qu’il ne le serait avec un fusil, lequel en 
des mains peu expertes est sujet à se débraquer 
à chaque instant et fait plus de bruit qu'il ne 
reud pas de service réel. 

Si les magasins ne suffisent pas, il faut en faire 
forger à l'instant 2 millions au moins, pour que 
chaque citoyen en état de porter les armes ait la 
sienne, en commençant par les départements 
froutières; il faut que c2s citoyens s'exercent 
tous les dimanches à marcher ensemble avec 
leurs piques, qu'ils apprennent à estimer cette 
arme excellente, à faire front à l'ennemi, à se 
présenter à la cavalerie, à fondre sur le point 
d'attaque; il faut enfin que tout le monde forge 
des piques, que la France se remplisse de pue 
et que chacun regarde sa pique comme un besoin 
de première nécessité. 

Alors, en supposant même que les ennemis 
pénétrassent dans le royaume, ce que je regar- 
derais comme hors de toute vraisemblance, s’il 
n'existait pas des traitres dans nos armees, je 
ds qu'ils rencontreront la mort à chaque gr 
qu'ils y seront exterminés, et que jusqu'au der- 
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nier trouvera son tombeau dans le sein de la 
contrée qu'il voulait dévaster. 

J'ai déjà dit, Messieurs, que cette mesure ne 
devait nullement ralentir toutes celles qui pour- 
ront tendre à nous procurer des armes à feu, il 
faut doubler l'activité des manufactures, donner 
des primes à quiconque en tirera des pays étran- 
gerss acheter des fusils de chasse, faire emplette 

es arquebuses rayées qui servaient autrefois à 
des compagnies d'exercice qui n'existent plus, 
faire réparer tout ce qui se trouve dans les ma- 
gasins, quel qu'en soit le calibre; enfin, il peut 
exister dans les manufactures une grande quan- 
tité d'armes qui ont été rebutées aux épreuves 
parce qu'elles n'avaient pas toute la perfection 
désirable, mais ar cependant n'ont pas de dé- 
faut essentiel, il faut mettre en usage toutes 
celles dont on peut se servir sans danger. 

En un mot, Messieurs, je ne conçois pas qu'il 
gs y avoir d’obstacle invincible là où il y a 
35 millions d'hommes qui sont libres et qui ont 
juré de ne plus redevenir esclaves. 

Voici, Messieurs, le projet de décret que je vous 


propose : 
PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant que, dans 
les dangers de la patrie, tout citoyen est soldat; 
et qu’il est necessaire de lui procurer les moyens 
de concourir à la defense commmune; 

« Considérant qu'il n'existe pas des fusils en 
suffisante quantité pour qu'il en soit fourni à 
tous les soldats et autres citoyens en état de 
porter les armes, mais que les piques peuvent y 
suppléer très avantageusement, dans la plupart 
des occasions, décrète qu'il y a urgence. 

“ L'Assemblée nationale après avoir déclaré 
qu’il y a urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1. Toutes les piques et armes d'hast 
qui se trouvent actuellement dans les arsenaux 
et magasins militaires seront distribuées aux 
soldats pour lesquels on n’a pu encore se pro- 
curer des fusils. 

« Art. 2. Le pouvoir exécutif donnera les ordres 
les plus prompts pour qu'il soit fabriqué, avec 
la plus grande économie possible, 200,000 piques 
nouvelles du modèle qui sera juge par le mi- 
nistre de la guerre, le plus convenable à leur 
destination. 

« Art. 3. Les directoires de districts sont au- 
torisés à faire fabriquer des piques du modèle 
qui sera prescrit sans délai par le ministre de la 
guerre, et en quantité suffisante pour que tous 
les citoyens en état de porter les armes et qui 
n’ont point de fusils ou de carabines, s’en trou- 
vent pourvus très promplement. 

« Art. 4. Les citoyens sont invités à s'exercer 
dans leurs cantons respectifs au maniement de 
ge arme, seule ou entremêlée avec des armes 

eu. 

« Art. 5. Le pouvoir exécutif est chargé de 
faire rédiger, le plus tôt possible, et répandre 
dans les campagnes, une instruction courte et 
facile, pour apprendre les citoyens à se servir de 
leurs armes, choisir et défendre de petits postes, 
et mettre leurs effets en sûreté, dans le cas où 
quelques détachements ennemis pénetreraient 
jusqu’à eux. » 

M. Laureau. Saisissant rapidement dans 
cetie discussion inattendue, la proposition d'ar- 
mer nos troupes de piques, je m'élève contre 
elle, et je le combats avec des armes tirées 
de larsenal où M. Carnot a pris les siennes : 
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l’expérien’e du passé. IL a cité les Macédoniens, 
et les Romains, les journées de Moncontour et de 
Cérisoles, où nos lances eurent du succès; je lui 
cite les journées de Goutras et d'lssy, où elles 
n'en eurent pas, où la victoire de Henri IV les 
décria, je lui présente, non les Macédoniens et 
les Romains, mais les Français modernes luttant 
contre des nations savantes et belliqueuses ; ce 
n'est pas avec la fronde et la pique, armes des 
pure sauvages, qu’elles font assaut, c'est avec 
a foudre soumise au calcul du génie. L’art ter- 
rible de la guerre est loin de son enfance, il 
est même loin aujourd'hui des Gustave, des 
Montecuculli, des Turenne et des Condé, il s'est 
perfectionné pour le malheur des humains; et 
dès ce jour l'obligation a été imposée à chaque 
peuple de s'élever à sa hauteur,sous peine d'être 
conquis. C’est la loi que nous a imposée le grand 
Frédéric. 

On nous propose une nouvelle arme, par con- 
séquent une nouvelle instruction, une nouvelle 
tactique. C’est précisément pour avoir admis une 
nouvelle tactique dans nos armées en présence 
de l’enuemi, que nous fûmes battus à Rosbach 
par ce même Frédéric. (Murmures.) 


: Lecointe-Puyraveau. Je demande la pa- 
role. 


M. Laureau. Une troupe qui en combat une 
autre doit être non pas novice, mais profondé- 
ment instruite et exercée de longue main; car 
des mouvements inégaux et mal exécutés amè- 
nent la défaite devant une troupe dont les mou- 
vements sont francs et précis. Aux autorités an- 
ciennes qu'il cite en faveur des piques, je lui 
oppose les autorités modernes qui les rejettent, 
tels que ce'les de M. de Puységur et Knovck: ce 
dernier fait voir avec juste raison que la baïon- 
nette adoptée au fusil a l'avantage de la pique 
conservant celui de la mousqueterie; il propuse 
seulement de l'allonger; la pique opposée au 
mousquet est le bois opposé au feu; ce dernier 
le consume. Une décharge faite sur de longues 
piques les fait tomber dans les rangs, où elles 
deviennent des bâtons qui entravent et arrêtent 
le mouvement. Un corps qui a pour soutien un 
bataillon de piques, a la certitude d'être mal se- 
condé, ou de voir son voisin, rnis en fuite, im- 

iorer son secours plutôt que de lui en donner. 

ue armée est une machine intelligente qui 
se ineut à un seul ordre; mais il lui faut de 
l'uniformité, de l’ensemble et une unité de 
forces daus ses parties, propre à inspirer une 
coufiance mutuelle à chacun. Je demande qu'une 
pareille mesure qui peut appeler la défaite sur 
nos armées et compromettre le salut de l'Etat, 
si elle était aveuglément adoptée, soit reuvoyée 
à l'examen du comité militaire. 

M. Lecointe-Puyraveau. Messieurs, il est 
démontré à tout homme de boune foi, par les 
lettres qui vous sout arlressées, et par les géné- 
raux de l’armée du Rhin, et par le général de 
l'armée du Midi, que beaucoup de nos soldats 
n'ont point d'armes; qu'on en a demandé au mi- 
nistère, et que le ministère n'en donne pas; que 
de plus il est presque impossible qu'avant Ja fin 
de cette campagne, on puisse leur en fournir. 
Eh bieu! l'on vous propose dans ce moment-ci 
d'armer nos soldats, sinon d'une manière redou- 
table, du moins d'une manière utile. [l n’y a pas 
longtemps qu'un membre de cette Assemblée 
s'écriait avec un enthousiasme vraiment digne 
d’un défenseur de la liberté; « N’existera-t-il per- 
sonne qui trouvera la manière dont les peuples 
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libres doivent faire Ja guerre »; et moi, je dis : 
M. Carnot l'a trouvée celte manière, et je ne puis 
m'empêcher d'observer que ce que vous a dit le 
préopinant, me rappelle parfaitement la disser- 
tation ridicule de ce philosophe de l'antiquité, 
qui voulait apprendre au premier héros de son 
siècle, à Annibal, la manière de faire la guerre. 
Je dis, Messieurs, qu’il est une manière d’ap- 
.précier le projet qui vous est présenté. De deux 
choses l’une: ou vous avez assez d'armes pour 
armer nos soldats, ou vous n’en avez pas assez; 
et je réduirai toujours l'adversaire du projet qui 
vous à été présenté, à ce point unique: donnez 
des armes, ou vous voulez trahir la patrie en 
résentant à l'ennemi des soldats sans armes. 
Messieurs, je ne suis point militaire... 


Un membre : On le voit bien! 

M. Lecointe-Puyraveau..…..mais je soutiens 
qu'avec le simple sens commun... 

Un membre : Il faut l'avoir ! 


M. Lecointe-Puyraveau. Je dénonce, non 
pas au président, non pas à l’Assemblée natio- 
nale, mais à toute la cité, mais à toute la France, 
le plus audacieux, le plus impertinent de tous 
les hommes, un homme qui vient de m'insulter 
à la tribune, en me disant que je n'ai pas le sens 
commun. (Rires à droite; murmures à gauche.) 


Plusieurs membres : Oh, bon Dieu; il faut l’en- 
yoyer à l'Abbaye! 

M. Lecointe-Puyraveau. Messieurs, je sais 
bien qe le sens commun, c'est-à-dire, le sens 
de la liberté, n’est pas le sens commun de ces 
Messieurs. (Montrant la droile; applaudissements 
des tribunes.) 


Un membre: Ce n'est pas des phrases qu'on 
vous demande, allons au fait! (Bruit.) 

M. Lecointe-Puyraveau. Je dis, Monsieur, 
que ce que je sais, Ce qui est démontré pour moi 
comme pour tous les hommes qui aiment la 
patrie, c'est qu'il faut, ou rappeler les citoyens 
qui ont été sur les frontières, et qui sont sans 
armes, ou leur donner les moyens de se défendre 
et d'attaquer. Ces moyens vous manquent par 
des fusils. Eh bien! vous pouvez leur donner 
des piques. 

Et qu’on ne dise pas, car c'est une absurdité, 

ue l’on veut chercher à changer la tactique de 
l'art militaire; ce n'est point cela : on veut con- 
server l'arme à feu; on veut que de toutes parts 
dans les manufactures d'armes on emploie le 
lus d'ouvriers possible pour s’en procurer, mais 
‘on veul en mène temps que, d'un coté, l'on tra- 
vaille à faire des piques, et, de l'autre côté, à 
faire des fusils. Quand vous aurez assez de fusils 
Jour armer tous les citoyens qui se dévouent à 
A défense de la patrie, peut-Clre vous sentirez 
la nécessité de leur ôter leurs piques; mais en- 
core vaut-il mieux avoir des piques qu'un bâton 
ou des pierres. 

On à cherché à répandre du ridicule sur le 
projet qui vous à élé présenté. Jamais projet 
peut-être ne [ut aussi utile dans les circonstances 
présentes; une seule observation le prouve, c'est 
que les mémes personnes qui sont employées à 
la fabrique des armes à feu, ne sont pas celles 
qui sont employées à fabriquer des piques; il 
est prouvé que l'on à cru que, dans certaines 
circonstances, il était à propos d'avoir une arme 
tranchante autre que le fusil, puisqu'on a ajouté 
la baïonnette au fusil. Eh bien! celui à qui vous 
ne pouvez pas donner un fusil, aura au moins 
celle arme. 


Le préopinant vous a dit: Nous ne sommes 
ni Spartiates, ni Athéniens. Qu’entend-il par là? 
Si nous ne l'avons pas été, nous le deviendrons. 
(Applaudissements des tribunes.) L'enthousiasme 
de k liberté nous élèvera jusqu'à eux; et ceux 

ui ne le veulent pas être, voudraient-ils nous 
obus des fers? Je ne le crois pas; ils n'ont 
pas l'âme assez avilie; ils ont été dans l’erreur; 
plaignons-les, mais combattons. (Applaudisse- 
ments des tribunes.) 


M. Rouyer. Je re combats ni l'avis de M. Car- 
not, ni l'avis de M. Lecointe-Puyraveau. Je con- 
viens, avec M. Lecointe, qu'il vaut infiniment 
mieux avoir des piques que des bâtons et des 
barres; mais il conviendra aussi avec nous qu'il 
faut mieux avoir des fusils. (Murmures à gauche.) 
Ces Messieurs se sont écriés, parce qu'ils ont cru 
que je proposais des moyens dilatoires et ce 
ne voulais pas que l'on fabriquât des piques. Je 
crois, au contraire, qu’il est nécessaire d’en 
faire, et que cela ne doit pas empêcher d’avoir 
des fusils; et c’est pour offrir ce moyen à l’As- 
semblée que j'ai pris la parole. M. Carnot vous 
a dit que vous ne pourriez pas avoir de fusils 
de longtemps pour armer tous les citoyens qui 
veulent aller aux frontières; qu'il fallait leur 
donner des piques. Cet argument me semble ir- 
résistible; mais, d’un autre côté, si l'on considère 
qu'il n’y a pas de département dans le royaume 
qui n'ait un grand nombre de gardes nationales 
armés de bons fusils, il me semble que; par un 
décret de l’Assemblée nationale, on pourrait 
faire transporter, en moins de quinze jours, sur 
les frontières, 120 ou 130,000 fusils; et voici quel 
moyen j'emploierais : Que chaque département, 
suivant la population et le nombre de ses gardes 
nationales, füt tenu de fournir 15 ou 1,200 fu- 
sils, suivant sa population; qu’on remplaçât les 
1? ou 1,500 fusils, dans les départemens, par 
des piques, et qu'on envoyàt sur les frontières 
les 120,000 fusils. Vous conviendrez que dans 
les départements, les piques seront toutes aussi 
bonnes pour contenir les malveillants de l’inté- 
rieur, et que d’ailleurs dans un département qui 
sera composé de 12 à 13,000 gardes nationales 
qui donnera à sa patrie le dixième ou le douzième 
de ses armes, il n'en restera pas moins sufli- 
samiment contre les malveillants. 

Il est encore, Messieurs, un second moyen: Il 
y a beaucoup de citoyens qui, ne pouvant pas 
aller à la guerre, sont venus déposer sur l'autel 
de la patrie des dons en bijoux, argent ou as- 
signats: eh bien, Messieurs! je désirerais que 
l'Assemblée nationale décretàt qu'il serait fait 
une liste des bons citoyens qui, se dévouant 
pour la défense de la patrie, et ne pouvant pas 
payer de leurs personnes en allant aux fron- 
lières, viendraient déposer sur l'autel de la 
patrie un, deux ou trois fusils, et je suis per- 
suadé que cette mesure nous en procurerait 
beaucoup; au reste, vous n'avez pas autre chose 
à faire que rendre un décret pour que chaque 
département de la première classe pour la popu- 
lation, soit tenu de fournir 1,500 fusils de ca- 
libre adopté pour les troupes de ligne, et que 
chaque département de seconde classe soit tenu 
d'en fournir 1,200. Je demande que le décret 
peus que le remplacement de ces fusils sera fait, 
e plus tôt possible, par les départements qui 
auront leurs recours sur la caisse de l’extraor- 
dinaire ; enfin, je n’entends pas m'opposer à la 
fabrication des piques; au contraire, je les de- 
mande de mon chef pour remplacer momenta- 


[Assemblée nationala législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (25 juillet 1192.] 


nément les fusils qu'on prendra dans les dépar- 
tements. 


M. Charlier. Je demande la parole pour un 
fait : L'Assemblée a renvoyé une proposition à 
peu près semblable à la commission extraordi- 
naire. Je crois, Messieurs, qu'avant de prononcer 
sur la proposition de M. Carnot, il faudrait at- 
tendre le compte du ministère et le rapport de 
la commission des Douze. 


Plusieurs membres: Le renvoi de toutes ces 
propositions au comité militaire! 


M. Marant. J'observe à l'Assemblée que la 
mesure proposée par M. Carnot est d'un intérêt 
pressant et qu'il serait peut-être bon que le rap- 
port fût déposé demain. 


Un grand nombre de membres: Appuvé, appuyé! 


(L'Assemblée renvoie toutes ces propositions 
au comité militaire, et à la commission extra- 
ordinaire des Douze réunis, ainsi que le projet 
de décret de M. Carnot, et décrète que le rapport 
en sera fait à la séance du lendemain.) 


M. Lasource. Vous savez que les chasseurs 
tyroliens inquiètent nos avant-gardes; ces 
hommes exercés font périr beaucoup de nos 
braves citoyens, parce qu'ils tirent à une très 
grande distance, et que malheureusement ils ne 
manquent jamais leur coup; eh bien, Messieurs! 
nous avons aussi dans lon français des 
hommes qui ont le même genre d'adresse; je 
parle de ce qu’on appelait autrefois les bracon- 
niers et gardes-chasses; chaque district pourrait 
fournir 3 ou 400 chasseurs de cette espèce; il 
serait possible de rassembler ces hommes en 
compagnies, on en tirerait l'avantage inappré- 
ciable de pouvoir garnir nos avant-gardes, et 
A de ces chasseurs aux chasseurs tyroliens ; 
ces hommes sont presque tous très braves. 

Je demande que la proposition que je fais à 
l'Assemblée suit renvoyée au comité militaire, 
qui la discutera, et présentera un mode de re- 
crutement pour cette espèce de compagnie de 
chasseurs, si le comité militaire juge convenable 
de les organiser en compagnies, pour les oppo- 
ser aux chasseurs tyroliens. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée nationale renvoie la proposition 
de M. Lasource au comité militaire.) 

M. Gossuin. Je reçois à l'instant, une dé- 
pêche des administrateurs du district et de la 
municipalité d’Avesnes qui vous prouvera, Mes- 
sieurs, que si les malheureux citoyens de ce 
pays sont exposés au plus grand danger et sont 
victimes de la négligence des ministres et de 
leur mésintelligence avec les généraux, ils n’en 
sont pas moins patriotes et disposés à employer 
tous leurs efforts pour repousser l’armée autri- 
chienne qui les menace et ravage leurs plaines. 


« Avesnes, le 12 juillet, l’an IVe de la liberté. 


« Nous sommes fondés à croire, Monsieur et 
cher concitoyen, qu’on veut absolument sacri- 
fier le département du Nord, et livrer cette bar- 
rière de la France, l’un de ses PORCRREE bou- 
levards, au tyran de l’Autriche. Si l'on a pu 
pendant que temps mettre en problème la 
trahison des agents du pouvoir exécutif, il se 
trouve RE résolu par les faits mêmes; 
il n’y a plus maintenant que les ennemis de la 
chose publique, ou les aveugles, qui ne con- 
vienent pas que nous sommes joués ct vendus. 

«a Vous avez été informé dans le temps, du dé- 
part de l’armée de La Fayette, qui volait, disait- 
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on, au secours des départements du Rhin, ct 
ui cependant est restée plus de dix jours pour 


faire quatorze lieues ; celle du maréchal Luckner 
n'a pas tardé à suivre, elle était campée le 13 de 
ce mois à Maroilles et Landrecies, et pour rem- 
lacer toutes ces forces, on a envoyé vers Va- 
enciennes 4 à 5,000 hommes. 

« Les Autrichiens n'ont pas tardé à profiter 
de l'avantage queleur donnait notre dénuement ; 
le 15 ils sont entrés à Orchies, où ils ont commis 
des horreurs et exercé le pillage accoutumé. 
Depuis lors ils se sont emparés de Bavay, ils s'y 
fortifient tous les jours, leur camp s'étend de- 
puis les Motteë, à une lieue et demie de Mau- 
beuge, jusqu’à trois quarts de lieue du Quesnoy: 
leur ne est à la Longueville, de jà ils 
inquiétent d'abord les deux places citées, ainsi 
que celle du Quesnoy et la nôtre. 

« Celle-ci parait fortement menacée, le gé- 
néral Arthur Dillon qui commande aujourd’hui 
dans ce département, nous a dit, le 19, qu'il y 
avait lieu de craindre que l’ennemi, maître du 
cours de la Sambre, ne vint assiégér Avesnes 
incessamment, et rien n’est préparé pour un 
pareil événement. 

« D'abord il n’y a pas de canons à suffisance, 

le sieur Dorbay, maréchal de camp commandant 
l'artillerie, a promis d'en envoyer, mais ils 
n'arrivent point; nous n'avons qu'une demi- 
compagnie d'artilleurs courageux et patriotes, 
mais ce nombre n’est pas assez considérable 
our le service; nous n'avons que deux batail- 
ons de volontaires nationaux pour garuison, 
encore ce n’est que depuis hier que le deuxième 
est arrivé; point de cavalerie, sinon un dépôt 
de trente chasseurs ; la place n’est point palis- 
sadée ; il faut 38,000 palissades pour l’entourer, 
10,000 seulement sont faites, et elles étaient en 
magasin, on commence aujourd'hui à en faire 
usage, et c’est au moment que l'ennemi est à 
nos portes, c'est au même moment qu'on re- 
quiert le corps administratif de fournir les 
28,000 palissades qui manquent, il les faut de 
suite, c’est-à-dire, qu’on entend qu'un ouvrage 
qui demande plus d’un mois de temps soit 
achevé aussitôt que proposé. 

«On voit parfaitement le but de cette con- 
duite, c’est de rejeter l'odieux sur les magis- 
trats du peuple; nous les avons requis, dira-t- 
on; ils ont négligé d'exécuter, et la multitude 

ui ne se donne pas la peine de raisonner et 
‘approfondir, accusera des hommes innocents, 
d'un malheur qu'ils ont tâché de prévenir. 

« Pourquoi ces palissades n’ont-elles pas été 
‘ordonnées plus tôt, pourquoi le ministre n'a-t-il 
pas donné des ordres et des fonds à ce sujet 
depuis plus de quatre mois? On en demande 
sans cesse à l’Assemblée nationale qui les ac- 
corde, et l'on n’en connait pas l'emploi. Pour- 
quoi M. d'Harville, lieutenant général à Valen- 
ciennes, répondait-il aux ofliciers municipaux 
d'Avesnes, qui l'engageaient à mettre la ville en 
état de défense, que leur civisme était louable, 
mais que cette partie ne les regardait pas? 

« Ce qu'il y à de plus désagréable dans les 
circonstances actuelles, c'est que nous n'avons 
aucun fonds pour faire des avances aux ouvriers. 
Le receveur du district, sur notre invitation, 
s’est cependant engagé d'y faire face, Les ou- 
vriers commencent à travailler; avant qu'ils 
aient achevé, et que les dispositions soient faites, 
l'ennemi a tout le temps d'attaquer: et vous 
savez que depuis Avesnes jusqu’à. Paris, il n’y à 
pas une seule place fortifiée. 
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u Il n’y a aucune apparence qu’on entreprenne 
de le déloger du poste dont il s'est emparé. La 
chose se trouve même impossible, puisque 
M. Dillon nous a assurés qu'il n'avait pas qua- 
torze mille hommes dont il pût disposer, et il 
y aurait de l’imprudence d'aller avec pareil 
nombre, attaquer une armée retranchée et forte 
de vingt-cinq à trente mille hommes. 

« Jugez d'après cela, Monsieur, s’il y a lieu de 
douter qu’on nous joue et qu'on nous trahit : 
te quand l’Assemblée nationale le souffrira- 
t-elle? Les législateurs ont déclaré la patrie en 
danger; qu’ils veuillent donc prendre des me- 
sures vigoureuses pour la sauver; qu'ils en- 
voient des forces suffisantes pour combattre et 
repousser l'ennemi; qu'ils obligent les agents 
du pouvoir exécutif à faire leur devoir, qu'ils 
frappent les traîtres, alors la patrie est sauvée. 

« De la fermeté et du courage, et nous mour- 
rons s’il le faut. 

« Pour nous, Monsieur, placés au milieu du 
cRoger, nous conserverons le calme et le sang- 
froid nécessaires pour le détourner. Nous don- 
nerons à nos concitoyens l’exemple de la fermeté 
et du courage; s’il le faut nous mourrons 
à notre poste, et nos dernières paroles seront: 
Liberté et Constitution. 


» Signé : Les administrateurs du directoire, 
du district, et les officiers muni- 
cipaux de la ville d'Avesnes. » 


Je demande, Messieurs, qu'il soit fait mention 
honorable de la conduite des administrateurs 
du district et desofficiers municipaux d’Avesnes. 


(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable au procès-verbal de la conduite des 
administrateurs du district et des officiers mu- 
nicipaux d’Avesnes.) 

M. Carnot-Feuleins, Le jeune. 1] faut enfin 
savoir ce qu'est devenue l’armée qui couvrait la 
partie du nord. Il faut savoir pourquoi l'ennemi, 
qui devrait être repoussé partout, nous attaque 
jusque chez nous; pourquoi l'ennemi, qui ne 
devrait pas oser entrer, ose entreprendre le siège 
d’une place de première ligne, le siège d’Avesnes. 
Je demande que le ministre de la guerre soit 
tenu de rendre compte, séance tenante, ou ce 
soir au plus tard. 


M. Duhem. Il me semble avoir entendu dire 
à l'Assemblée que M. La Fayette devait comman- 
der l’armée du nord, et aujourd’hui j'ai reçu une 
lettre de Metz, où l'on me mande que M. La 
Fayette y est passé. Il est bien extraordinaire 
que la partie du nord étant attaquée par des 
troupes autrichiennes, nous n’ayons pas un seul 
général dans cette partie du nord ; que l'ennemi 
commence cette invasion, et que M. La Fayette 
ui doit commander cette armée, soit à Metz. Je 
emande que le ministre de la guerre veuille 
nous expliquer ce mystère impénétrable. Si 
’étais venu vous dire, il y a trois jours, ce que 
esadministrateurs patriotes du district d’Avesnes 
vous annoncent aujourd'hui, certains membres 
de l’Assemblée n'auraient pas manqué de me 
traiter de factieux et de perturbateur. Cepen- 
dant tous ceux qu ont des correspondances assez 
suivies dans le département du Nord et sur toutes 
les autres frontières, sont entièrement convain- 
cus, et mettraient leur tête sur l'échafaud pour 
assurer que la Cour et le pouvoir exécutif nous 
trahissent. (Applaudissements des tribunes.) 


D'après cette conviction intime, qui ne verrait 


point avec douleur que l'Assemblée nationale 
n'ose point aborder la véritable question! 

Plusieurs voix dans les tribunes : Bravo! oui, 
ouil.. 

M. Duhem. Non seulement on n'ose pas aller 
à la source du mal, mais encore on fait déclarer 
une espèce de système mitoyen, un système 
hermaphrodite, un système au moyen duquel on 
s'emparerait du pouvoir exécutif, sans Ccpen- 
dant oser déclarer qu’on va le faire. Messieurs, 
nous ne pouvons point nous emparer du pou- 
voir exécutif; on va vous dire que nous donne- 
rons des pouvoirs aux généraux, nous ne le 
pouvons pas. 11 faut que le chef du pouvoir exé- 
cutif les donne; et si le chef du pouvoir exécu- 
tif nous trahit, il faut que nous ayons la fermeté, 
le courage de le dénoncer à la nation, et même 
de le punir. (Applaudissements des tribunes.) 
Ainsi il n’y a point ici de milieu. 1l faut que la 
nation française sache si son pouvoir exécutif 
marche dans le sens de la Constitution; ou s’il 
n’y marche point, comme j'en suis convaincu, 
comme peut-être tous les membres de l’Assem- 
blée, dans leur conscience intime, doivent en 
être convaineus. S'il n’y marche point, il faut de 
toute nécessité que la nation prenne un parti. 

Mais il ne faut point que l’on vienne ici vous 
amuser avec des mesures partielles, avec des 
détails qui consument votre temps ; il ne faut 
pas que l’on s'empare indirectement des pou- 
voirs; il ne faut pas ici qu’une section de l'As- 
semblée, ni qu’une commission, ni que l’Assem- 
blée elle-même, exerce les pouvoirs : il faut que 
nous le jugions. C'est ce que je demande avec 
instance, et je réitère la motion qui a été faite, 
qu’enfin nous abordions la question véritable- 
ment décisive, la question d’où dépend le salut 
de la France, question que toute la France attend 
avec impatience; et soyez sûrs, Messieurs, > 
la nation est assez grande pour se sauver elle- 
même. (Applaudissements des tribunes.) 


M. Rouyer. M. Duhem s’est écarté de la mo- 
tion de M. Carnot et qui est essentielle. Cette 
motion, Messieurs, tend à faire venir le ministre 
de la guerre. (Nurmures à gauche). Je demande 
que M. le Président soit chargé de l'interpeller 
sur la motion faite par M. Carnot. 


M. Crestin. Il faut que toutes les mesures 
viennent se confondre dans cette grande ques- 
tion, si le pouvoir exécutif s’est tenu dans la 
ligne de ses devoirs. Il faut que les soupçons 
qui se sont si souvent élevés sur son compte, 
soient détruits s’il n’est pas coupable. Si le roi 
s’est écarté de la Constitution; si par des ma- 
nœuvres de ses conseillers perfides, sans donner 
les mains directement aux ennemis, il les met 
aux prises avec la nation, je soutiens qu’il faut 
examiner alors si ce pouvoir constitutionnel 
s'est écarté de la Constitution ou non, et qu'il 
faut lui appliquer les règles de la justice natio- 
nale, qui sont tracées par la Conslitution. Je de- 
mande donc à faire une motion d'ordre à cet 
égard. 

Messieurs, les soupçons les plus violents s'ac- 
cumulent, et semblent se vérifier sur la conduite 
du pouvoir exécutif, et de tous ceux qui appro- 
chent de la personne du roi ou qui composent 
son conseil. L'on reproduit et l’on renouvelle 
chaque jour la motion de suspendre le pouvoir 
éxbotil dë le roi, dans un cas équivalent à ceux 
pour lesquels la Coustitution prononce la dé- 
chéance. L'on a accusé directement les ministres 
qui venaient d'être remplacés, et notamment 
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M. Chambonnas, relativement au retard apporté 
dans la révélation des préparatifs hostiles de la 
nation sarde : toutes ces propositions faites par 
divers membres, ont été renvoyées à votre com- 
mission extraordinaire. Interpellée hier de s'ex- 
pliquer sur cet objet important, M. Vergniaud, en 
son nom, s’est énoncé d’une manière qui, loin 
de repousser le soupçon, est bien faite pour le 
fortifier et pour continuer les soupçons du peuple; 
M. Vergniaud, sans rien dire de justificatif ni de 
réprobant, a invoqué la prudence de la commis- 
sion extraordinaire, incapable, a-t-il dit, de vous 
proposer rien qui pül servir de prétexte à la 
que civile : je reuds hommage aux lumières, 
la sagesse et à la prudence de la commission 
extraordinaire; mais s’il est vrai. 


M. Thuriot. ]l y a une erreur; ce n’est pas au 
nom de la commission, c’est en son nom per- 
sonnel que M. Vergniaud a répondu. 


M. Crestin. Et s'il est vrai que le salut du 
peuple suit la loi suprême ; s’il est vrai en même 
temps que le roi et ses conseils aient, par quel- 
ques actions ou par quelques omissions coin- 
binées, attaqué les droits ou compromis les inté- 
rêts de la nation; s’il est vrai que l’examen de 
ces faits est un de vos principaux devoirs; si 
l'intérêt national est HE la conduite du pouvoir 
executif ne puisse plus être attaquée par les 
soupçons et la méfiance, dans le cas où il ne les 
aurait pas mérités; si votre indécision tendait 
à les augmenter, je ne vois pas comment vous 
devriez craindre de lever le voile que votre com- 
mission extraordinare affecte de tenir encore 
sur une partie de la conduite du pouvoir exécu- 
tif, si vous voulez qu'il marche; et il ne mar- 
chera jamais, si lui-même a pour système de 
s'arrêter et de défendre d'aller. Il sera empêché 
d'aller au contraire, si, avec la volonté de mar- 
cher, les soupçons, les défiances et les désobéis- 
sances qui en sont les suites inévitables, entra- 
vent continuellement ses opérations. Dans trois 
jours, peut-être plus tôt, ou la vérité, ou la mal- 
veillance auront trouvé le pouvoir exécutif en 
défaut, et renouvelleront les dénonciations : les 
moments seront plus pressants; et le pouvoir 
exécutif, pressé par les circonstances qui devien- 
nent chaque jour plus critiques, sera tout à fait 
arrêté, ou prétextera de l'être par des causes 
qu'il n'avouera pas provenir de lui. 11 ne sera 
plus temps, et c'est alors que ces excès, cette 
guerre civile, dont véritablement on doit être 
effrayé, seraient plus difficiles à arrêter. 

Je ne suis point d'accord avec votre com- 
mission sur ce point. Lorsqu'un des pouvoirs 
constitués, lorsqu'un des rouages essentiels du 
gouvernement est soupçonné, rien n’est plus 
pressant que de gcruter sa conduite et de se 
mettre à même de dire au peuple : Ge pouvoir 
a failli; la Constitution le met dans le cas d’être 
jugé par la justice nationale. Ou bien : peuple, 
on vous a trompé; consolez-vous : ce pouvoir 
n'est pas encore sorti de la ligne de ses devoirs. 
Ce n’est que par ce moyen que la confiance, si 
nécessaire surtout à l'instant de repousser les 
ennemis du dehors, peut se rétablir. L'Assemblée 
nationale se chargerait d’une responsabilité au- 
dessus de ses forces, si elle conservait un jour, 
une minute, un roi qui, par la Constitution, serait 
réputé avoir abdiqué la couronne; ou si la con- 
duite de ce roi étant reconnue intacte, elle ne 
se hâtait pas de le détourner des soupçons et de 
l'accusation, et de l’entourer, par un décret 
solennel, de l'opinion publique qui lui est néces- 
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saire pour faire marcher la Constitution. S'il est 
dans un des quatre cas de décheance ; si la Cons- 
titution peut admettre des cas équivalents, il 
faut le déclarer déchu dès aujourd'hui. S'il ne 
l'est pas, il faut le dire à l'univers entier, avec 
la même loyauté. Tarder de mettre ce moyen 
en usage, tenir l'opinion en suspens sur le 
compte du représentant héréditaire de la na- 
tion et des ageuts responsables, c'est les cons- 
tituer encore, eux personnellement, dans un 
danger certain, aux premiers revers de nos ar- 
mes, si toutefois les armes de la liberté et de 
l'égalité peuvent en éprouver de bien réels ; c’est, 
en un mot, l'exposer plus sûrement à celui que 
votre commission, par ses exceptions dilatoires, 
pense pouvoir éviter. Je demande donc, par mo- 
tion d'ordre, que demain, heure de midi, toute 
affaire cessante, l’on ouvre la discussion sur les 
trois questions suivantes : 


Première question, Le roi, par sa conduite 
avant ou depuis la déclaration de guerre, s’est- 
il mis dans le cas d'être censé avoir abdiqué la 
couronne ? 


Seconde question. Quels sont les ministres qui, 
lors ou depuis cette déclaration de guerre, ont 
prévariqué ? 

Troisième question. Sur quels faits d'admis- 
tration se sont-ils rendus coupables ? 

J'insiste pour que demain on ouvre la discus- 
sion sur ces questions. 


M. Delfau. J'appuie la motion. 


M. Voisard. Je m'oppose à cette proposition. 
(Bruit.) Votre commission s'occupe de nous pré- 
senter un rapport à cet égard. Il serait impru- 
dent d'entamer cette discussion sans lumières. 
Je ne vois, dans ces motions sans cesse renou- 
velées, que l'intention criminelle d'échauffer la 
multitude et je demande l'ordre du jour. 


M. Choudieu. Quoique la proposition de 
M. Crestin soit insidieuse, je l'appuie. On s’est 

ersuadé que l’Assemblée nationale n'aurait pas 
e courage de jeter les yeux sur la conduite du 
pouvoir exécutif, puisqu'elle n'avait pas eu celui 
d'examiner la conduite de M. La Fayette; mais le 
temps est arrivé où il faut que nous connaissions 
enfin et Les véritables amis de la liberté, et ceux 
qui veulent l'esclavage. ; LEE 

LEE la motion de M. Crestin, quoique je 
sois bien persuadé qu'elle nous cache encore des 
dangers. Je demande que l'Assemblée ouvre la 
discussion, et que ceux qui auroat le courage de 
dire la vérité soient entendus. 


M. Tartanae. Je crois qu’il serait de la plus 
dangereuse conséquence d'ouvrir la discussion 
sur les trois points présentés par M. Crestin. Je 
ne vois pas, lorsqu'il s’agit d'un seul fait, pour- 
quoi nous irions diviser et gêner la discussion, 
en la renfermant daus trois ramifications prin- 
cipales. Je demanile qu'on examine purement et 
simplement si le pouvoir exécutif marche dans 
le sens de la Constitution. 

M. Chabot. Je demande la parole pour appuyer 
la motion de M. Crestin, c'est-à-dire l'examen de 
la conduite du roi, abstraction faite de celle des 
ministres. Il ne faut pas enjamber les questions 
quand on veut les élucider. Elles ne sont point 
complètes. Je demande, Monsieur le Président, 
qu'on s’en tienne à une seule question générale, et 
que demain à l'heure de midi, toute affaire ces- 
sante, on l'examine, non pas, comme dit M. Gres- 
tin, pour faire finir les soupçons du peuple; 
car. (llurmures à droite ; applaudissements a gau- 
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che el dans les tribunes.) car tous les décrets de 
l'Assemblée nationale ne peuvent point étouffer 
l'opinion publique; nous n'en sommes que les 
organes, et elle sait se faire entendre plus hau- 
tement. Mais quand il serait vrai que l’Assemblée 
nationale fût assez faible pour savonner le pou- 
voir exécutif. (dpplaudissements des tribunes); 
quand le Corps législatif se tairait, la nation 
n'en serait pas moins la même. Elle se dirait à 
elle-même : l’Assemblée nationale n’a point 
trouvé dans la Constitution assez de force, assez 
de moyens pour sauver Ja chose publique; que 
le peuple se lève, et se sauve lui-même. (Nou- 
veaux applaudissements.) Quand cette première 
question, si le roi est censé avoir abdiqué la 
couronne, aura été arrêtée; quand le pouvoir 
exécutif sortirait blanc comme neige, le peuple 
français aura toujours le droit incontestable de 
changer sa Constitution, quand il le jugera à 
propos. (Vifs applaudissements des tribunes. Mur- 
mures prolongés à droite et au centre.) 


M. le Président. Monsieur l’orateur, je vous 
rappelle à la Constitution que vous a'ez jurée. 


Plusieurs membres : À l'Abbaye! (Bruil.) 


M. Chabot. C'est dans la Constitution même 
que je puise ces principes. 

M. Choudieu. Monsieur le Président, je de- 
mande la parole contre vous. Je demande que 
vous soyez rappelé à l’ordre pour avoir méconnu 
Ja souverainete du peuple, consacrée par la Cons- 
titution; et j'invoque ici la lettre même de la 
Constitution. (Fifs murmures à droite.) 

Je prie les honnêtes gens de faire silence et 
de m’écouter; voici les propres termes de Ja 
Constitulion : 

« Titre VIT, art. {*r. L'Assemblée nationale cons- 
tituante déclare que la nation a le droit impres- 
criptible de changer sa Constitution. » 


Un membre : Oui, mais quand? 


M. Choudieu. Or, si ces grands principes ont 
été reconnus par l’Assemblée constituante, et 
s'ils sont reconnus encore, comment se fait-il 
que le président de l’Assemblée nationale ose 
rappeler à l’ordre un représentant du Rp qui 
rappelle ces grands principes? Je dis qu'il n’y a 
plus de Constitution, qu'il n’y a plus de principes, 
si l’Assemblée n'arrête l’audace de ses présidents. 
{Vifs applaudissements à gauche el dans les tri- 
bunes. — Murmures à droite.) 


M. Choudieu. Ce n’est pas la première fois 
qu'ils ont osé uttenter à la souveraineté du 
peuple; ce n’est pas la première fois qu'ils ont 
méconnu ses droits, mais il est temps que vous 
en arrêtiez l'audace, et je demande qu'aujour- 
d'hui vous en donniez un grand exemple. $i les 
dangers de la patrie consistent dans la résis- 
tance d'inertie que vous oppose sans cesse le 
pouvoir exécutif, ils existent encore davantage 
dans l’insolence, dans l'audace des délégués du 
peuple, qui n’ont pas le courage de soutenir ses 
droits. Je demande que le Président de l’Assem- 
blée nationale soit à l'instant rappelé à l'ordre 
et au respect dù à la souveraineté nationale. 
(Applaudissements des tribunes.) 


_M. Faillefer. Je demande, Monsieur le Pré- 
sident, que vous soyez remplacé, que vous al- 
liez à la tribune. 


M. le Président. Je déclare que je ne quit- 
terai le fauteuil que par un décret de l'Assem- 
blée. (Murmures prolongés.) 


M. Chabot. J'ai demandé la question préalable 
sur la proposition de M. Choudieu. 

Plusieurs membres : Elle n'est pas appuyée, 
elle né l’est que par les tribunes qui ne votent 
pas! 

M. le Président. Je vais consulter l'Assem- 
blée pour savoir si je dois quitter le fauteuil. 
(Bruil.) 

Un membre : Vous êtes accusé; vous ne pouvez 
pas tenir le fauteuil. 

M. Dalinmas (d'Aubenas). Je demande la parole 
pour justifier la conduite du Président. 


M. Taillefer. Vous ne pouvez pas mettre aux 
voix si vous quitterez le fauteuil, parce que, 
comme vous êles inculpé, la délicatesse même... 
(llurmures à droile.) 


Plusieurs membres : Allons donc! (Bruil.) Rap- 
pelez à l'ordre M. Taillefer! 

M. Gérardin. Messieurs, laissons-là ces vains 
débats. M. Chahot a avancé un principe incon- 
testable, puisé dans le contrat social : personne 
ne peut le révoquer en doute. Je demande que 
l'on passe à l’ordre du jour, et que l’on ne s’oc- 
cupe point de petites vengeances. 


M. Chabot. J'insiste pour la question préa- 
lable. ; 


M. Brival. Et moi, je demande la lecture de 
la Constitution. 


M. Chabot. Je sais la Constitution par cœur 
et je vous dirai l’article que vous voudrez. 


M. Taillefer. Je demande de nouveau que 
M. Delacroix remplace M. le Président pour pro- 
clamer le scrutin. 


M. Chabot. Messieurs, M. le Président m'a 
rappelé à l'ordre, parce qu'il a plus fait attention 
à la restriction du pas qu'au principe mème 
que j'ai invoqué. Il s’est trompé; et si l'on eût 
voulu entendre jusqu’à la fin, M. le Président ne 
m'aurait pas rappelé à l’ordre. Je demande donc 
que l'Assemblée daigne m'’entendre, et qu'on 
Lan à l’ordre du jour sur Ja proposition inci- 

ente. 


M. Isnard. Je demande la parole pour m'op- 
poser à la question préalable. (Bruit.) Il est d'au- 
tant plus important que cette discussion ne cesse 

oint ainsi... (Nouveaux murmures.) Je réclame 

e titre que j'ai de parler à cette tribune. Il est 
d'autant plus essentiel de ne point laisser passer 
cette discussion, que depuis deux ans les amis 
de la liberté voient avec effroi ce système de 
détruire le principe fécond de toute liberté : la 
souveraineté du peuple. Il est donc vrai que de 
tous les temps le peuple... (Murmures prolongés) 
il est donc vrai que tous les peuples de la terre 
n'ont jamais pu déléguer un instant leur souve- 
rainelé, sans que ceux à qui ils l'ont déléguée 
aient cherché à les enchainer. Le corps consti- 
tuant, après avoir reconnu ce principe fonda- 
mental, dont il avait eu besoin pour régénérer 
l'Empire, à aussitôt cherché à enchainer cette 
souveraineté; et tandis que par un article exprès 
il l'a reconnu, il est revenu par un néanmoins 
ot un considérant, à vouloir presque enchainer 
le peuple. 

Cependant, Messieurs, le néanmoins et le con- 
sidérant ne peuvent être considérés que comme 
un conseil que le Corps constituant a donné au 
peuple; et la déclaration par laquelle il recon- 
nait la souverainelé nationale reste entière, 
mais On à espéré que, par ce moyen, on pourrait 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (95 juillet 1792.] 


faire croire que la nation n’a plus ce droit; 
qu'elle ne peut plus changer que des articles; 
qu'il faut pour cela attendre 12 années; une 
partie de l’Assemblée est même entrée dans ces 
vues criminelles. Tantôt, lorsqu'un législateur à 
manifesté le principe incontestable de la souve- 
raineté du peuple, j'ai été effrayé de voir une 
foule de figures, une foule d'hommes qui faisaient 
des mouvements avec leurs chapeaux, qui sern- 
blaient dire à l'orateur qu'il avait failli, lorsque 
c'était lui seul qui était dans les vrais principes, 
et qu’il n'y avait de criminels que ceux qui trou- 
vaient cela ridicule, et qui conséquemment vou- 
laient faire entendre que le peuple avait perdu 
son droit de souveraineté. 

Messieurs, l'Assemblée constituante n’a pu Y 
porter atteinte; et si elle l’eût fait, il aurait fallu 
qu'elle ft envoyée à Orléans pour être jugée. 
La mort des 1,200 coupables n'eût pas encore 
effacé ce grand crime. Ainsi, pour rassurer à 
jamais le peuple sur les droits de sa souverai- 
neté, s demande que M. le Président, qui a osé 
rappeler à l’ordre celui de vos orateurs qui vous 
a rappelé le grand, le vrai principe de la sou- 
veraineté du peuple, soit lui-même rappelé à 
l’ordre, au nom de l’Assemblée. 

M. Dalmas (d' Aubenas). M. le Président a rap- 
pelé M. Chabot à l’ordre... (Murmures.) 

M. Guérin. Je demande que M. le Président 
se justifie lui-même. 

M. Goupilleau. Je demande que M. Delacroix, 
vice-président, prenne le fauteuil. 

M. le Président. Je demande la parole pour 
moi. 

Plusieurs membres : À la tribune! (Bruil.) 

M. Daimas (d Aubenas). Monsieur le Président, 
on a demandé la parole contre vous; je demande 
qu’on puisse parler pour vous. (Bruit.) 

M. le Président. M. Dalmas a la parole pour 
lire l’article de la Constitution. 


Plusieurs membres : Point de chancelier, parlez, 
vous, Monsieur le Président. 

M. Lafon-Ladebat, président. Si j'avais at- 
taqué la souveraineté du peuple, je serais le 
premier à me rappeler à l'ordre; mais je n'ai 
rappelé M. Ghabot à la Constitution, que pour 
défendre la souveraineté même du peuple. Voici 
l’article de la Constitution : 

« L'Assemblée nationale constituante déclare 
que la nation a le droit imprescriptible de chan- 
ger sa Constitution; et néanmoins considérant 
qu'il est plus conforme à l'intérêt national d'user 
seulement, par les moyens pris dans la Consti- 
tution même, du droit d'en réformer les articles 
dont l’expérience aurait fait sentir les inconvé- 
nients, déclare qu'il y sera procédé par une as- 
semblée de révision, en la forme suivante. » 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. &Goujon. Je demande la parole, non pas 
contre vous, Monsieur le Président, mais conire 
votre opinion; puis je proposerai l’ordre du jour. 

Incontestablement, d’après l’article que vous 
venez de lire, et d’après tous les principes mêmes 
du monde, le peuple, seul souverain, a, en raison 
de cette souveraineté, le droit imprescriptible, 
c'est-à-dire le droit de tous les temps, le droit 
de tous les jours et de tous les moments, de 
changer sa Constitution; mais le Corps consti- 
tuant a prévu qu'il serait sage et ulile que le 
moment de celle revision ne vint pas tout de 
suite; et dans cette prévoyance, il a créé les 
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règles que l'on avait à suivre pour la revision. 
Mais si le premier principe est incontestable et 
invariable, il s'ensuit que la seconde partie de 
l'article n'est qu'un conseil constituant. Voilà, 
Monsieur le Président, où est votre erreur. 

. Maintenant, je conviens que le peuple, tou- 
Jours souverain, peut, quand il lui plait, changer 
sa Constitution; mais le législateur qui a juré 
de maintenir la Constitution, ne peut, sans man- 
quer à son serment, inspirer au peuple le désir, 
le dessein de la changer. Notre serment est de 
maintenir de tout notre pouvoir cette Constitu- 
tion, et de ne rien proposer pendant la législa- 
ture, qui puisse y porter atteinte. Or, je le de- 
mande, celui qui, par sa proposition, conseille 
indirectement au peuple de changer cette Cons- 
titution, maintient-il cette Constitution? Ne pro- 
pose-t-il pas d’une manière indirecte le chan- 
gement de cette Constitution? Pour moi, qui 
pense avec vous que cette Constitution, non 
exemple de fautes, sans doute, car c’est l'ouvrage 
des hommes, est cependant le plus précieux 
monument que nous puissions conserver pour 
le maintien de notre liberté et de nos droits, je 
regarde M. Chabot comme étant tombé dans une 
erreur momentanée et involontaire. En consé- 
quence, je demande sur toute la discussion 
l'ordre du jour. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Chabot, On ne peut pas passer à l’ordre 
du jour, quand je suis accusé de parjure. (Mur - 
mures à droite.) 

M. Rouyer. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. Gomme l’a dit M. Chabot, l'opi- 
nion publique estau-dessus de nos décrets. Elle 
a déjà fait Justice et des principes qu'a mis en 
avant M. Chabot, et du rappel de NM. le prési- 
dent; je demande que l’Assemblée passe à l'ordre 
du jour. 


M. Isnard. Je demande qu'on rende hommage 
aux principes. Gela honorera notre législature. 
Je demande que vous rappeliez M. le président 
à l’ordre, et il devrait lui-même l'avoir fait. Je 
réclame avec instance qu'on rende cet homn- 
mage. 

M. Delacroix. Tout le monde reconnait que 
M. Chabot a été mal à propos rappelé à l'ordre. 

Plusieurs membres : Non ! non! (Bruit.) 


M. Delacroix. Eh bien, je demande que M. le 
Président fasse cet aveu; qu’il reconnaisse... 
(Murmures à droite; applaudissements à gauche 
et dans les tribunes.) 

Ou M. Chabot a été bien rappelé, ou mal rap- 
pelé à l'ordre. Si M. le président persiste à croire; 
si une partie de l’Assemblée persiste à croire 
aussi que M. Chabot a été bien rappelé à l’ordre, 
il faut que l’Assemblée prononce sur la récla- 
mation qui à été faite le M. Choudieu, parce 
que ce qui est arrivé à M. Chabot, peut arriver 
à tous les membres, et que d’ailleurs il s'agit ici 
d'un point constitutionnel. Si au contraire M. le 

résident reconnait avoir mal à propos rappelé 

l'ordre M. Chabot, je ne vois rien de plus grand, 
de plus glorieux pour lui que de le reconnaitre. 
Il est possible, et je le crois, que M. le president 
ait été excité à rappeler M. Chabot à l’ordre par 
une infinité de ces messieurs qui se sont élevés 
eux-mêmes contre la proposition de M. Chabot, 
et qui ont crié au parjure. Il est possible que 
M. le président ait été entrainé par ce grand 
mouvement conslituliouncl qui.a conduit ces 
messieurs : je demande donc qu’il reconnaisse 
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que mal à propos il a rappelé à l’ordre M. Chabot ; 
et s’il ne le reconnait pas, je demande que l’As- 
semblée le mette à son devoir en le rappelant à 
l'ordre en son nom. 

M. Reboul. Il s’agit bien moins ici de l’hon- 
neur du président, que de celui de l’Assemblée 
elle-même. Si l’Assemblée reconnaît que son pré- 
sident puisse rappeler à l’ordre un membre qui 
a énoncé une opinion très constitutionnelle. et 
qui a consacré un principe fondamental, il faut 
qu'elle avoue que la Constitution peut être 
scindée; que ce qui concerne la souveraineté 
du peuple ne peut plus être sacré; qu’il n’y à 
plus que ce qui conterne la prérogative royale, 
. nous devions maintenir. (Applaudissements 

es tribunes.) Voilà, et les circonstances ne dé- 
veloppent que trop à cet égard, la véritable doc- 
trine, la véritable religion d'une partie de l’As- 
semblée. Il faut que la majorité se déclare non 
participante de cette opinion servile, de cette 
opinion parjure, en rappelant à l’ordre M. le 
président qui a osé être l'organe et l'écho de 
cette doctrine impie. 

M. Guillois. 1l n’est pas ici question de savoir 
si M. Chabot a avancé ou non une proposition. 
(Murmures). 

M. Guérin. Je demande à faire une motion 
d'ordre. Il n’est pas possible. 

Plusieurs membres: La discussion fermée ! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. le Président. Mon opinion est que je ne 
me suis point écarté de la Constitution; mais 
comme mon opinion particulière ne peut point 
être l'opinion de l’Assemblée nationale, je la 
consulte pour savoir si c'est à propos ou mal à 
propos que j'ai rappelé M. Chabot à la Constitu- 
tion. 

M. Guillois. C’est là-dessus que je demande 
l’ordre du jour. 

M. Taillefer. M. le président est inculpé. Il 
est question de savoir si l’Assemblée l’approu- 
vera ou l’improuvera; dès qu’il y a une épreuve 
à faire, elle ne peut être faite par M. le prési- 
dent qui est inculpé, et qui dès lors ne peut 
certainement pas juger dans cette affaire. 

M. Delacroix. Je ne veux pas occuper le fau- 
teuil parce que j'ai énoncé mou opinion, et que 
‘e pourrais être suspect à l’Assemblée. 

M. le Président cède le fauteuil à M. Aubert- 
Dubayet. (4Applaudissements des tribunes.) 


PRÉSIDENCE DE M. SES REER ex-prési- 
ent. 


M. Goujon. Voici ma rédaction : 


« L'Assemblée nationale, reconnaissant que 
l'on n'a point méconnu, dans la discussion, la 
souveraineté du peuple, passe à l’ordre du jour. 
(Bruil.) 

M. Calvet. Si M. Chabot n'est pas coupable 
en proférant la pie qu’il vient de proférer à 
la tribune, vous l'êtes tous pour avoir prononcé 
le serment du 14 janvier. Vous avez juré qu'au- 
cune puissance ne pourrait vousobliger à changer 
une ligne de la Constitution; cependant, Mes- 
sieurs, le 14 janvier, au moment où vous prêé- 
tiez ce serment, vous n’étiez point revêtus de la 
souverainelé nationale, vous n'étiez que les re- 
présentants : le peuple avait alors ses droits im- 
prescriptibles dans toute leur intégrité: vous 
n'avez donc pas pu faire ce serment. (Bruit.) 


Ainsi révoquez votre serment, ou rappelez à 
l’ordre M. Chabot. 

(L'Assemblée ne passe pas à l’ordre du jour 
sur la proposition de rappeler à l’ordre M. Lafon- 
Ladebat. Elle déclare ensuite qu’il a eu tort de 
rappeler à l’ordre M. Chabot.) 

M. Brival. Puisqu'’il a eu tort, il est coupable ; 
il doit être puni. 

M. Calvet. Je demande que vous mettiez aux 
voix la révocation du serment du 14 janvier. 
(Bruit.) 

(L'Assemblée décrète que M. Lafon-Ladebat 
sera rappelé à l’ordre.) 

M. Maribon-Montaut. Je demande que 
M. le président exécute le décret que l’Assem- 
blée vient de rendre; qu’en conséquence il dise : 
Monsieur Lafon-Ladebat, l’Assemblée vous rap- 
pelle à l’ordre. 


M. le Président. J'observe à l’Assemblée que 
j'ai prononcé hautement le décret. 

M. Merlin. Je demande qu’il n’y ait qu'un 
poids et une mesure dans l’Assemblée, et qu'on 
fasse pour le Président ce qu’on fait pour les 
autres membres. 

M. le Président. Monsieur Lafon-Ladebat, 
l’Assemblée nationale, par un décret, vous rap- 
pelle à l'ordre. 1 

M. Goujon. Je demande que l’Assemblée dé- 
clare que la chose publique a beaucoup gagné. 

M. Chabot, continuant son discours : Je n’abu- 
serai pas des moments de l’Assemblée en recher- 
chant tous les faits qui sont à la charge du roi, 
pour savoir s’il ne se trouve pas dans le cas 
prévu par la Constitution sur la déchéance. Je 
disais que l'Assemblée constituante a reconnu 
dans le peuple le droit imprescriptible de chan- 
ger la Constitution comme l’a très bien observé 
M. Goujon qui a rendu à ce principe l'hommage 
qui lui est dû par tous les bons citoyens, par ceux 
qui ont juré la Constitution avec toutes ses bases. 


M. Lafon-Ladebat reprend le fauteuil. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


M. Chabot. Je dis que le peuple ayant tou- 
jours, à tout moment ce droit, si l’Assemblée 
nationale et le roi et toutes les autorités consti- 
tuées ne peuvent pas sauver le peuple par la Gons- 
titution, le peuple sera averti qu'il doit se sauver 
lui-même. 

M. Crestin. J'insiste sur le renvoi de ma mo- 
tion à la commission extraordinaire, pour faire 
rapport sous trois jours. 

M. Jaucourt. Je demande ae l'Assemblée 
statue sur la proposition de M. Chabot. Elle pa- 
raitrait l’adopter, et certes ce n’est pas son in- 
tention. 


M. Delfau. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre! 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Brissot de Warville. Depuis le décret par 
lequel vous avez déclaré que la patrie était en 
danger, vous devez consacrer vos séances à 
l'examen des questions qui concernent princi- 
cipalement la sûreté générale, tant intérieure 
qu'extérieure. Parmi les mesures qui vous ont 
êté proposées, il en est une qui a été présentée 
sous la forme d’un projet de décret par M. Gen- 
sonné. Ce projet consiste principalement à donner 
des moyens de connaître, d’arrêter, de frapper 
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les conspirateurs qui deviennent de jour en jour 
ve dangereux. Je demande donc que l'on mette 

la discussion ces mesures. Il y a une liste d'ora- 
teurs. Je suis inscrit, je demande la parole. (4p- 
plaudissements des tribunes.) 


M. Carnot-Feuleins, le jeune. Je rappelle ma 
proposition de demander, au minisire delaguerre, 
compte de la situation de nos armées, et parti- 
culièrement de celle du Nord, et du lieu où sont 
ses chefs. 


(L'Assemblée nationale décrète quele ministre 
de la guerre rendra compte, dans le jour, par écrit, 
de l'emplacement des troupes sur les frontières 
du Nord et du Centre, tant de celles qui sont 
dans les places et quartiers et És rendra compte 
aussi des lieux où sont actuellement les officiers 
généraux et notamment les généraux d'armée.) 


M. Lacombe-Saint-Michel, au nom du co- 
mité militaire, fait un rapport et présente un 
projet de décret relatif à la défense et à la reddi- 
tion des places fortes; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité 
militaire l’examen des motifs d’inquiétudes qui 
vous ont été manifestées sur vos places fortes. 
Jamais peut-être examen ne mérita autant que 
celui-ci toute votre sollicitude. 

Attaqués dans nos foyers par des cohortes 
étrangères, habiles dans l’art imposant nommé 
tactique ; n'ayant à leur opposer en grande partie 
que des troupes nouvelles, et de vieux corps 
pleins d'une méfiance que la désertion de leurs 
chefs a trop bien justifiée; inquiets sur les mou- 
vements qu'on fait faire à nos armées, loin de 
l'ennemi, au moment où celui-ci prend posses- 
sion de notre territoire, vos regards doivent se 
tourner sur vos places de guerre, que le courage 
individuel des Français va rendre le rempart de 
la liberté. Votre comité militaire a dù examiner 
les motifs de sécurité de nos ennemis, et com- 
biner les mouvements auxquels ils se disposent, 
avec le peu d'espérance que leur présente la 
saison déjà bien avancée. Il n’est pas un mili- 
taire instruit qui ne sache que bientôt il ne sera 
pas possible d'entreprendre une guerre de siège; 

arce qu'avant que les préparatifs en soient 
aits, pour peu que la place se défende, pour peu 
qu'on soit à portée de la secourir, l’assiégeant, 
malgré ses travaux, se voit rejeté dans la mau- 
vaise saison et forcé avec perte de lever le siège. 
Ces réflexions, Messieurs, n'ont pas échappé à nos 
ennemis ; et s'ils persistent, ils ne le fontque parce 
qu’ils se flattent qu'on leur livrera les places, 
ou qu’elles seront faiblement défendues. 

Voilà donc le point important qui doit fixer 
toute votre attention ; etla responsabilité morale 
que vous devez à vos commetlants vous COm- 
mande impérieusement une surveillance dont 
va dépendre le salut de l’Empire. as 

L'Assemblée constituante a sagement supprimé 
les états-majors des places; s'ils existaient en- 
core, le plus grand nombre ne ferait qu'ajouter 
à nos inquiétudes. “? 

La loi qui donne le commandement à l'officier 
le plus élevé en grade, bonne pour l'état de paix, 
ne peut suffire rie la guerre ; il faut néces- 
sairement que l'officier destiné à défendre une 
place pendant un siège, réunisse à des talents 
militaires un patriotisme fortement prononcé, 
qui peut seul lui assurer la confiance des troupes 
et des habitants. Il est de votre devoir de faire 
examiner, par votre commission extraordinaire 
des 21, si lorsque, sur la demande du pouvoir 
exécutif, vous avez consenti à lui accorder la 
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nomination des commandants temporaires des 
places; il faut examiner, dis-je, Messieurs, si 
ceux qui ont été nomwmés réunissent talents, pa- 
triotisme et confiance ; et si la chose n’a pas été 
faite, il faut qu se fasse, ou vous devenez 
responsables de tous les malheurs qui suivront 
une lâche et perfide reddition de nos places. Les 
demi-mesures nous mèneraient à notre perte; 
assurez-vous des chefs, et, sous leur commande- 
ment, livrez la défense de vos places fortes au 
courage des Français devenus libres et voulant 
conserver leur liberté. Si les Portugais, au siège 
de Goa, ont offert l'exemple des femmes parta- 
geant les travaux et les périls de leurs maris, 
combien, dans la guerre de la liberté, les 
Français vous offriront d'exemples d’héroïsmes, 
inconnus même à l’histoirel 

Votre comité militaire a cru qu’il n’y avait 
pas lieu à délibérer sur la proposition qui vous 
a été faite, de faire remettre les clés à la muni- 
cipalité, en ce que ce moyen ne remplirait pas 
son objet, car si l'on voulait livrer les portes, on 
saurait bien se passer des clés; d’ailleurs, du 
moment que les communications extérieures 
sont interrompues, les ponts-levis sont levés; 
on barricade les portes. Quant aux poternes, qui 
sont de petites issues ou communications, il faut 
bien qu’elles soient ouvertes jour et nuit, puisque 
c’est par là que se fait le service du chemin cou- 
vert et des ouvrages extérieurs. Enfin, Messieurs, 
les meilleures précautions à prendre sont de 
s'assurer que les commandants seront bons et 
fidèles, attendons le reste du courage des 
Français: leur intrépidité, la résistance qu'éprou- 
veront nos ennemis, feront bientôt repentir Fré- 
déric-Guillaume d'avoir épuisé ses trésors, et de 
s'être réuni à son ennemi irréconciliable, pour 
venir opprimer son allié naturel. 

L'Europe entière a les yeux ouverts sur les 
Français, et la France entière observe ses légis- 
lateurs; vous avez juré de vivre libres ou de 
mourir; songez que le temps presse, et que bien- 
tôt vous n'aurez plus la liberté du choix. Voici 
le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, considérant 

ue dans une guerre défensive, les places fortes 
perpenede la sûreté de l’Empire, et quil im- 
porte de prendre les mesures les plus instantes 
et les plus fermes pour assurer leur existence, 
décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1. Tout commandant de place forte, 
revêtue ou bastionnée, qui la rendra avant qu'il 
y ait brèche accessible et praticable au corps 
de la place, sera puni de mort, à moins qu'il ne 
manque de munitions ou de vivres. 

Art 2. Les places de guerre étant la propriété 
de l'Empire, dans aucun cas les habitants ni les 
corps administratifs ne pourront requérir un 
commandant de place de la rendre, sous peine 
d’être traitres à la patrie. 

Art. 3. Lorsqu'une ville assiégée aura brèche 
accessible et praticable, que le conseil de guerre 
aura jugé qu’il n'est plus possible de la défendre 
par des retranchements intérieurs, elle doit être 
rendue. Le commandant de la place ne pourra 
néanmoins la rendre ni capituler que du con- 
seutement du conseil général de la commune et 
des corps administratifs réunis, #11 y en à dans 
la place. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence.) 
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M. Lacombe - Saint - Michel, rapporteur. 
Voici, Messieurs, l'article premier : 

«a Tout commandant de place forte, revêtue 
ou bastionnée, qui la rendra avant qu'il y ait 
brèche accessible et praticable au corps de la 
place, sera puni de mort, à moins qu’il ne man- 
que de munitions ou de vivres. » F , 

Je demande à parler surcet article. Louis XIV, 
qui combattait pour sa propre gloire, avait pres- 
crit, par une ordonnance, aux commandants des 
places de ne les rendre qu'après trois assauts. 
Aujourd'hui que les Français combattent pour la 
liberté, je demande qu'on ne puisse rendre une 
place qu'après un assaut soutenu sur la brèche. 


M. Crublier-d’Optère. J'observe, quant à 
l'ordonnance de Louis XIV, qu'elle est tombée en 
désuétude et qu'elle n’a jamais été exécutée. 
Lorsque Louis XIV ordonnait qu’on soutiendrait 
trois assauts avant de rendre la place, il était 
sous-entendu de plein droit qu'il y aurait des 
retranchements intérieurs, car il faut bien vous 
observer, Messieurs, que le fort d’une place, c’est- 
à-dire le parapet, peut être retranché intérieu- 
rement. Dès qu'une place est dans cet état, on 
doit exiger que la garnison subisse le premier 
assaut, parce qu’alors ni la garnison, ni les ha- 
bitants ne sont exposés à être passés au fil de 
l'épée; mais dans les places où il n’est pas pos- 
sible de faire ce retranchement, il ne faut pas, 
en exigeant un assaut dont l'événement est tou- 
jours douteux, exposer les habitants et la garni- 
son à être passés au fil de l'épée. Si vous adop- 
tiez cet article, vous Ôteriez toute confiance aux 
habitants de nos places et vous jetteriez le dé- 
couragement dans les garnisons, puisqu'ils cour- 
raient le double danger d’une défaite et d’être 

assés au fil de l’épée après avoir fait la défense 
a plus courageuse. Je demande donc la question 
préalable sur l'amendement qui vous est pré- 
senlé. 

M.Carnot-Feuleins, le jeune.J'appuie lamen- 
dement de M. Lacombe-Saint-Michel, mais je 
demande qu'on y ajoute un sous-amendement, 
c'est de n'obliger à soutenir l'assaut que dans 
le cas d’un retranchement intérieur, soit que ce 
retranchement ait été fait d'avance, soit qu'il 
ait été fait pendant le siège. Voici mes motifs : 

Toutes les fois qu'une place est prise d'assaut, 
il est du droit de la guerre (et malheureusement 
on n'use que trop souvent de ce droit) de passer 
au fil de l'épée non seulement la garnison, mais 
même tous les habitants. C'est ainsi qu'on à agi 
au siège de Berg-0op-Zsom; c'est ainsi qu'on a 
agi à Okzacow. D’après cette puissante considé- 
ration, en appuyant l'amendement de M. La- 
combe-Saint-Michel, je demande qu'on y insère 


ce sous-amendement : « dans le cas où il exis- 
terait un retranchement iutérieur avant ou après 
le siège. » 


(L'Assemblée adopte l'amendement de M. La- 
combe-Saint-Michel, le sous - amendement de 
M. Carnot-Feuleins, le jeune, puis Particle 1 ainsi 
amendé.) 

M. Lacombe-Sain(-Michel, rapporteur, 
donne lecture des articles 2 el 3 du projet de 
décret qui sont adoptés sans discussion. 

Un membre : J'observe à l'Assemblée qu'il y 
aurail peut-être lieu de placer ici l'article addi- 
tionvel suivaut « d'accorder une indemnité aux 
personnes qui auront à souffrir de l'effet des 
SIÈLES. n 


Un autre membre : Gest là une des  Coccupa- 


tions de la commission extraordinaire des Douze, 
qui étudie cette question. 


(L'Assemblée passe à l'ordre du jour, jusqu’au 
dépôt du rapport de la commission extraordinaire 
des Douzé sur cette matière.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, après avoir éntendu 
le rapport de son comité militaire ; considérant 
ques dans une guerre défensive, les places fortes 

eviennent la süreté de l’Empire et qu’il importe 
de prendre les mesures les plus instantes et les 
plus fermes pour assurer leur existence, décrète 
qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. 4cr. 


« Tout commandant de place, revêtue ou bas- 
tionnée, qui la rendra à l'ennemi, avant qu'il y 
ait brèche accessible et praticable au corps de 
ladite place, et avant que le corps de place ait 
soutenu au moins un assaut, si toutefois il y a 
un retranchement intérieur derrière la brèche, 
sera puni de mort, à moins qu'il ne manque de 
munitions ou de vivres. 


ATP. 


» Les places de guerre étant la propriété de 
tout l'Empire, dans aucun cas les habitants ni 
les corps administratifs ne pourront requérir un 
commandant de place de la rendre, sous peine 
d’être traités comme des révoltés et des traitres 
à la patrie. 


Art. 


» Lorsqu'une ville assiégée aura brèche acces- 
sible et praticable au corps de la place, et qu’elle 
aura soutenu au moins un assaut dans le cas 
er Vin dans l'article premier, le commandant de 
adite place ne pourra néanmoins la rendre ni 
La rs que du consentement du conseil géné- 
ral de la commune et des corps administratifs 
réunis, s’il y en a dans la place. » 

M. le Président. Le scrutin pour la vice- 
présidence de l’Assemblée n'a donné aucune 
majorité. Il y a ballottage entre MM. Meriet et 
Delacroix. 

M. Belaeroix. J'observe à l'Assemblée qu'aux 
termes du règlement il faut un intervalle de 
15 jours entre une vice-présidence et une nou- 
velle élection. 

Plusieurs membres : Le scrutin doit être déclaré 
nul! 


(L'Assemblée déclare le scrutin nul et ajourne 
le prochain vote pour la vice-présidence à la 
séance du lendemain.) 

Un adjudant général de la garde nationale pari- 
sienne est admis à la barre. Il offre à la patrie 
100 livres. 


M. le Président le remercie et lui accorde 
les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal dont un extrait 
sera remis au donateur.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de la 
lettre suivante de M. d'Abancourt, ministre de 
la querre el du mémoire qui l'accompagne, sur 
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FE en faite des 1,500 fusils arrivés de Liège 
à Givet. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer un mémoire 
en réponse au décret qui m'ordonne de rendre 
compte des causes qui ont pu arrêter l'épreuve 
des 1,500 fusils à Givet (D. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : d'ABANCOURT, ministre de La guerre. » 


Mémoire. 


« ilest vrai qu'un citoyen (c’est M. Guéron) a 
passé le 9 février dernier, un marché au dé- 

artement de la guerre, pour une fourniture de 
80,000 fusils garnis en euivre, au prix de 24 li- 
vres en assignats, à la charge par lui de sup- 
porter les frais d’épreuve et de transport; mais 
ce prix da pas paru suffisant à ce fournis- 
seur, attendu la baisse survenue dans les assi- 
gnats, il lui a été réglé un autre prix de 20 li- 
vres en argent, et de 30 livres en assignats, 
avec la décharge des droits d’entrée et de frais 
d'épreuves. D’après cela on devait s'attendre que 
les fusils seraient neufs, bons et solides, comme 
il s’y était engagé en sollicitant ce nouveau prix. 
Cependant, lorsqu'il fut question &e recevoir les 
1,500 fusils qu'il devait rendre à Givet, les offi- 
ciers et contrôleurs remarquèrent que ces fusils 
ne valaient absolument rien et ne pouvaient être 
reçus pour le compte du gouvernement, attendu 
que les canons avaient moins de 40 pouces de 
longueur, étaient de calibre très irrégulier, 
tous mal ajustés et présumés vieux ; que les pla- 
tines étaient absolument mauvaises, ainsi que 
les vis, qui n'étaient pas pour la plupart trem- 
pées ; que toutes les baïonnettes étaient plus 
courtes qu'elles ne devaient être; et enfin que 
leurs lances étaient de fer, au lieu d’être d'acier. 
Malgré ces défauts, le ministre de la guerre ré- 
pondit, le 31 mai, à l'officier chargé en chef de 
cette opération, qu'on ne pouvait se dispenser 
de procéder à l'épreuve et réception de ces armes, 
conformément au marché ; qu’il existait à Givet 
un modèle donné par M. Guéron; qu'il suffisait 
que les armes y fussent conformes ; qu'elles ré- 
sistassent à l'épreuve, et qu’elles fussent de bon 
service, c’est-à-dire qu'il ne fût pas dangereux 
d'en faire usage. 

« Quelque positive que fût cette réponse, l'of- 
ficier ne crut pas devoir se prêter à la réception 
de pareilles armes, qui, disait-il, le compromet- 
traient. 1] demanda, en conséquence, la révoca- 
tion de l’ordre du 31 mai. 

« On répondit, le 6 juillet, à la lettre du 2? de 
ce même mois, du directeur des manufactures, 
que le besoin d armes devenaut chaque jour plus 
pressant, il valait mieux avoir des armes plus 
courtes que de n’en pas avoir; qu'il devait se 
borner à connaitre la bonté et le calibre du ca- 
non, et tolérer dans les autres parties de l'arme, 
des défauts de perfection qui ne devaient pas 
essentiellement nuire au service. On lui enjoi- 

nit, en conséquence, de procéder sans délai à 
a réception, tant de ces 1,580 fusils, que des 
autres armes que des fournisseurs feraient livrer 
à Givet. D’après des ordres aussi positifs, on ne 


(1) Voy. ci-dessus, séance du mardi 24 juillet 1792 au 
matin, page 106, l'adoption de la motion de M. Delacroix. 
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pau douter qu'il ne doit incessamment procéder 
la réception et épreuve des 1,500 fusils. » 


Un membre : Je demande que les vérifications 
d'armes soient faites par l'officier militaire qui 
en est chargé, en présence d'un ou de plusieurs 
officiers municipaux. 


(L'Assemblée renvoie cette proposition et les 
pièces qui lui sont soumises au comité militaire, 
avec mission d’en faire son rapport dans trois 
jours.) 

M. 'F'ardiveau, au nom du comité de législation, 
soumet à la discussion un projet de décret (1) sur 
la compétence des tribunanx criminels pour les 
jugements relatifs aux embauchages ; il s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, je viens, au nom de votre comité 
de législation, exécuter le décret par lequel vous 
avez ordonné qu’il vous présenterait un projet 
de loi sur les jugements de crimes d’embau- 
chage (2); le voici : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation. consi- 
dérant qu'il est instant de poursuivre et de pu- 
nir ceux qui se sont rendus coupables d’enrô- 
lement, pour servir les projets des ennemis de 
l'Etat, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
ce qui suit : 


ATE MS 


« Les prévenus du crime d’'enrûlement pour 
les ennemis de l'Etat ou pour troubler la sûreté 
intérieure du royaume, seront poursuivis de la 
manière prescrite par les lois, soit devant les 
tribunaux criminels, jusqu'au jugement définitif 
inclusivemnent. 


ADI 


« Les militaires faisant partie de l'armée fran- 
caise, prévenus d’avoir enrûlé peur le même ob- 
jet, d’autres militaires, seront poursuivis et jugés 
par les cours martiales, de la manière prescrite 
par les lois qui règlent leur formation. 


Art 


« Le présent décret sera porté, dans le jour, à 
Ja sanction du roi. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.). 

Un membre demande que les personnes tra- 
duites pour le même crime devant la Haute-Cour 
nationale soient renvoyées aux tribunaux. 

(L'Assemblée renvoie cette proposition au co- 
mité de législation.) 

Un membre demande que les pièces relatives 
aux crimes d'embauchage, qui sont dans les di- 
vers comités, soient renvoyées au ministre de 
la justice qui le fera parvenir aux tribunaux 
compétents. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

M. Guadet. Messieurs, le ministre de France 


(1) Ce projet de décret à déjà été discuté dans la 
séauce du 13 avril 1792 et rejeté (Voy. Archives parle- 
mentaires, 1" série, & LI, page 564 ct suivantes.) 

(2) Voy. ci-dessus, séance du mardi 24 juil | 1592, 

! au soir, page 114, l'adoption de la motion de M. Gos- 
l suin. 
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à la Cour de Mayence a quitté cette Cour sans 
congé. Je demaude que le ministre des affaires 
étrangères rende compte demain, par écrit, des 
motifs qui l'ont poussé à cette détermination. 

(L'Assemblée décréte la proposition de M. Gua- 
det.) 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion du projet de décret, présenté par M. Gen- 
sonné, ayant pour objet d'attribuer aux munici- 
palités le pouvoir d'arrêter et d'interroger les 
citoyens qui seraient accusés de complots contre la 
sûreté générale de l'Elat et contre la Constitution. 
La parole est à M. Brissot de Warville. 

M. Brissot de Warville. Messieurs (1), la 
mesure que vous a proposée M. Gensonné (2) est- 
elle nécessaire? est-elle conforme aux principes 
de notre Constitution? Tels sont les deux points 
de vue sous lesquels vous devez l’examiner. 

Cette mesure porte sur trois bases : 1° il y a 
des conspirations à craindre; 2 il faut, pour 
les prévenir et pour les réprimer, organiser des 
formes propres à s'assurer de la personne des 
coupables et des preuves de leurs délits ; 3° ce 
pouvoir doit être délégué aux municipalités, 
plutôt qu'aux juges de paix. En examinant ces 
trois points, je m'attacherai plus à justifier les 
principes qui ont dirigé M. Gensonné, que les 
divers articles de son projet de décret, tels, par 
exemple, que les articles 15 et 17 qui peuvent 
être susceptibles de quelques amendements, et 
qui ont seuls servi de prétexte aux calomnies. 

La nécessité de ces mesures ne peut être con- 
testée que par trois classes d'hommes : ou par 
ceux qui veulent favoriser des conspirations; 
ou par ceux qui s’imaginent qu’il ne peut plus 
exister des conspirateurs, ou enfin par ceux qui 
croient détruire les conspirateurs, en fermant 
les yeux sur leurs progrès. Lés premiers sont 
des ennemis de la Révolution; les seconds, des 
aveugles, et les derniers des insensés. 

Notre Révolution est faite, a-t-on dit, pour- 
quoi craindre les conspirateurs? Sans doute, 
notre Révolution est faite, et le peuple français 
ne courbera plus sa tête devant un seul homme 
ou sous l'aristocratie anarchique qui se servait 
du nom de cet homme pour le tyranniser? Sans 
doute, nous n'avons plus à craindre ni roi des- 
pote, ni Cromvell qui le remplace en contrefai- 
sant l’inspiré, ni d’ambitieux agitateurs ou de 
modérés hypocrites qui se forment une faction 
puissante en criant contre les factions. L'amour 
de la liberté n’est pas seulement dans quelques 
îmes, il est dans toutes, et cette liberté ne se 
détruit, ni avec la magie de quelques mots, ni 
par l’idolâtrie pour un homme, ni par des pla- 
cards, ni même avec une armée, parce que 
l'armée est peuple elle-mêmeet que tout le peuple 
veut fortement sa liberté et surtout l'égalité. 

Mais de ce que la nation est fermement résolue 
de maintenir sa liberté, de ce que toutes les 
conspirations doivent nécessairement échouer, 
en résultera-t-il qu’il n'existe pas encore beau- 
coup de mécontents déterminés à déployer tous 
leurs efforts pour la renverser? Si ces conspira- 
teurs existent, si leurs défaites successives et 
multipliées n’ont pas été capables et ne le seront 
pas encore, d'arrêter de nouvelles conspirations ; 


(1) Bibliothèque nationale 
Administration, tome II, n° 65. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XLIV, 
séance du 30 mai 1792, au soir, page 3592, le discours 
de M. Gensonné. 
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si le défaut des succès complets n'empêche pas 
qu'ils ne puissent avoir des succès partiels et 
causer de grandes calamités, ne serait-il pas in- 
sensé de ne pas prendre des mesures pour 
étouffer aw berceau même ces conjurations nou- 
velles? 

Eh! qui ne peut contester que le foyer de 
contre-révolution établies à Coblentz, soit plus 
actif et plus violent que jamais. Qui peut con- 
tester qu’il a des émissaires dans presque toutes 
les Cours d'Europe; que nos armées, nos dépar- 
tements, Paris surtout, en fourmillent; que tous 
ces rebelles ouverts et cachés ne poursuivent 
les POIs les plus dangereux pour la chose pu- 
blique | Qui peut contester qu'indépendamment 
de la faction de Coblentz, il existe un autre 
parti de rebelles, qui ne veut pas, comme celte 
faction, la destruction entière de notre Consti- 
tution, qui ne demande que des modifications, 
tels que la résurrection de la noblesse, les deux 
Chambres, l'extension de la prérogative royale? 
Qui peut contester que ce parti soit bien plus 
dangereux que l’autre, puisque, d’un côté, il 
parait avoir eu et conserver encore une grande 
influence dans les cabinets étrangers, puisqu'il 
parait les déterminer à une médiation armée; 
puisque, d’un autre côté, en s’aanonçant en 
France par des moyens adroits, sous des formes 
de modération et de paix, il a trouvé le secret 
de s'attacher une partie, et de ces privilégiés 
qui ne peuvent s’accoutumer à l'égalité populaire, 
et de ces hommes riches ou aisés toujours prêts 
à vouloir moins de liberté, pourvu qu'ils aient 
ps de jouissances, et de leur stipendiaires que 
’égalité révolte, parce que l'égalité ne corrompt 
pas, ne paye pas. (Applaudissements.) : 

Qui ne voit ensuite qu'on peut et qu'on doit 
apporter à l’un ou l'autre de ces partis tous les 
troubles qui déchirent la France, et les soulève- 
ments des prêtres réfractaires et les trahisons 
simultanées dans nos armées et l'inspiration 
subite de démissions également simultanées et 
le massacre d'officiers patriotes et la séduction 
de cette garde que vous avez dissoute, et l’inso- 
lence imperturbable de feuilles aristocratiques, 
monarchiques et démagogiques, et l’acharnement 
contre le camp de 20,000 ‘hommes, et cetterévolte 
contre le décret de ce camp, masquée du nom 
de pétition, et le rassemblement de tant de bri- 
gands à Paris, et le projet de dissoudre l'As- 
semblée nationale, d'enlever le roi. 

Non, Messieurs, ces complots ne peuvent être 
des chimères, ils sont dans la nature des choses; 
ils sont vraisemblables, ils sont vrais. Les re- 
belles doivent vouloir, doivent agir ainsi ou il 
faut les supposer les plus stupides des hommes, 
et démentir le témoignage de la France et de 
l'Europe entière. 

Loin de nous, cependant, la faiblesse decroire 
à toutes les dénonciations.. Mais ici, l'incrédu- 
lité serait dangereuse comme la crédulité : il 
serait aussi absurde d'admettretoutes les dénon- 
cialions qui vous ont été faites, comme de les 
rejeter toutes parce qu'elles ont été présentées 
d'une manière incohérente, parce qu'elles 
n'étaient ni choisies ni liées ensemble à des 
rapports communs, parce qu'elles étaient entre- 
mêlées d'accusations mal fondées contre des 
hommes publics, qui jouissaient alors et devaient 
jouir de la confiance, jusqu’à ce quedes preuves 
positives la leur eussent enlevée. Le défaut 
d'adresse et de formes oratoires peut être un 
heureux sujet de critique dans la main des 
hommes pervers qui ont besoin du ridicule pour 
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effacer les faits qui les gênent; mais ce défaut 
ne peut être un motif pour tranquilliser des légis- 
lateurs; ils doivent voir les faits et non les 
formes. Or, aux yeux de ceux qui ont lu et mé- 
dité attentivement une grande partie de ces faits, 
il est évident qu'il a existé, qu'il existe encore 
un projet d'avilir et de dissoudre l’Assemblée 
nationale, de semer la division entre la garde 
nationale et le peuple non armé, de corrompre 
l'armée, de la séparer de la nation, d'essayer 
d'enlever Ie roi: il est évident que ces complots 
ont pour objet, ou de renverser entièrement ou 
de modifier la Constitution. 

On nous parle d’une troisième faction, d’une 
faction de régicides, qui veut créer un dictateur, 
établir la République. — Cette idée paraïitra sans 
doute un paradoxe, mais c'est une vérité. Il n’est 
pas de meilleur moyen que le régicide, pour 
éterniser la royauté. Non, non, ce n’est point 
avec le massacre révoltant d'un individu qu'on 
l’abolira jamais : la résurrection de la royauté 
en Angleterre fut due au supplice de Charles I. 
IL révolta le peuple et l’amena aux genoux de 
son fils. 

Si donc ces républicains régicides existent, il 
faut avouer que ce sont des républicains bien 
stupides, et tels que les rois devraient les payer 
pour rendre le républicanisme à jamais exécrable. 
(Applaudissements.) 

Quoi qu’il en soit, si ce parti de régicides 
existe, s’il existe des hommes qui tendent à éta- 
blir à présent la République sur les débris de la 
Constitution, le glaive de la loi doit frapper sur 
eux; comme sur les amis actifs des deux 
Chambres et sur les contre-révolutionnaires de 
Coblentz. La loi ne doit respecter aucun complot; 
etceux-là seuls prouveront qu’ils n'appartiennent 
à faucun de ces partis qui soutiendront l'éta- 
blissement des mesures propres à les réprimer 
tous. 

Ce n’est pas seulement la nécessité de main- 
tenir la tranquillité intérieure qui doit vous y 
déterminer. Jose l’assurer, le sort de la guerre 
extérieure tient entièrement à ces mesures. La 
coalition de deux puissances jusqu'à présent 
ennemies l’une de l’autre, leur opiniâtreté à sou- 
tenir leur concert contre une Constitution qui 
doit leur être entièrement étrangère, la contra- 
diction de cette conduite et avec leurs intérêts 
politiques qui appellent leurs regards sur les 
changements dans la Constitution polonaise, et 
sur les mouvements de la Constitution russe, et 
avec leur situation intérieure qui leur commande 
le repos et la paix avec la France, tous ces faits, 
ces énigmes ne s'expliquent que par la confiance 
de ces puissance dans les conspirations qui se 
trament en France, dans le nombre exagéré des 
mécontents et dans la grandeur supposée de 
leurs ressources. Ce n’est ni sur la force, ni sur 
le nombre de leurs armées que ces princes 8° 
reposent, mais sur celle des mécontents int:- 
rieurs. Prendre des mesures pour réprimer ces 
mécontents, pour découvrir et déconcerter leurs 

rojets, c’est donc à la fois affermir la tranquil- 
ité intérieure, et ter aux puissances extérieures 
leur plus ferme appui. 

Vous ne devez jamais, Messieurs, perdre de 
vue cette grande considération dans la question 
que vous agitez. On la rend facilement ridicule 
en la rétrécissant, en la rapetissant, en isolant 
les faits. Gar y aurait-il rien de plus ridicule, par 
exemple, que d'organiser une grande institution 
de sûreté générale, pour punir quelques pense 
de café, ou les atrocités de quelques feuilles 
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ignorées ? Mais aux yeux des hommes qui savent 
généraliser, lier des faits épars, et de ces faits 
remonter aux causes, tout se tient; l’audace des 
réfractaires, des ci-devant nobles, de leurs 
stipendiaires s'explique par leur confiance dans 
la protection des meurs étrangères, et cette 

protection s'explique par la confiance des 

puissances dans cette audace à laquelle elles 

supposent des moyens. En frappant sur les 

mécontents du dedans, vous arrêterez donc les 

entreprises du dehors, et l'établissement que 

vous propose M. Gensonné, vaudra mieux à cet 

égard qu'une armée. 

. Il est donc démontré qu'il existe des conspira- 
tions contre la sûreté générale de l'Etat; que la 
ee où nous sommes plongés, va les multiplier. 

1 faut donc, ou songer à les prévenir, ou se ré- 
soudre à périr. 

Mais comment les prévenir, s'il n'existe pas 
un pouvoir qui, à l’origine même, ou dans 
use état que soit la conjuration, puisse 
mander, arrêter les coupables et saisir leurs pa- 
piers? Cette lacune existe dans l’organisation 
des pouvoirs qui doivent poursuivre et juger les 
crimes contre la sûreté générale. 

La Constitution, à la vérité, délègue au pou- 
voir législatif exclusivement le droit de con- 
naître des crimes contre la sureté nationale. Cet 
article le constitue bien juré d'accusation à 
cet égard, mais quant aux formes nécessaires 
pour les rechercher, elles ne sont pas fixées, 
elles n'existent même pas. Les rebelles peuvent 
conspirer impunément sous nos yeux, et il 
n'existe aucun pouvoir bien défini qui puisse 
décerner contre eux le mandat d'amener ou 
d'arrêt; il est si peu défini, que, jusqu’à 
présent, les juges de paix, pour lesquels on le 
réclame, n’en ont jamais usé : que les muni- 
cipalilés auxquelles on veut l'ôter l'ont exercé 
parce qu’elles étaient entrainées par la force des 
choses. — En suivant la lettre de la Constitution, 
et dans l'absence de toute autre loi, ce pouvoir 
ne doit exister que dans la main de l’Assemblée 
nationale; maiscomment veut-on qu’elle l’exerce? 
Comment portera-t-elle, dans la recherche des 
coupables, cette diligence qui ne peut appartenir 
qu’à un homme, qu un petit nombre d'hommes, 
qui est impraticable au milieu d’une assemblée 
nombreuse et surchargée de travaux ? Comment 
conservera-t-elle, dans la recherche des cou- 
pables et des preuves, le secret sans lequel les 
preuves s'évanouissent. Comment pourrait-elle 
mettre dans les informations cette suite sans 
laquelle il est impossible de les rassembler et 
d’en faire un corps de preuves? l'expérience ne 
nous a que trop prouvé jusqu'à présent, l'impos- 
sibilité d'astreindre l'Assemblée nationale à 
suivre, pour la recherche des coupables de haute 
trahison, ces formes auxquelles les officiers de 
police sont assujettis pour les délits contre la 
société particulière; elle ne nous à que trop 
prouvé combien il était facile au coupable 
d'échapper et de tromper dans des interroga- 
toires subis au milieu du turnulte et dans l'agi- 
tation des esprits. Une assemblée nombreuse 
peut bien former un juré d'accusation, mais 
elle remplira toujours mal les formes néces- 
saires pour rechercher et constater les preuves 
du délit. K 

D'un autre côté votre comité de surveillance 
ne peut ps à cette impuissance du Corps 
législatif. {1 n'a aucun pouvoir, ni d'amener, ni 
d'arrêter, ni d'interroger. Ses fonctions se rédui- 
sent à recevoir des informations et à rendre 
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compte à l'Assemblée, lorsqu'elles ont quelque 
consistance. j | 

Comment a-t-on cru qu’un comité restreint 
dans des bornes aussi étroites püt jamais être 
utile? Comparez ce qui se pres aujourd'hui 
dans votre comité de surveillance, avec ce qui 
se passait dans les deux comités de recherches 
établis sous l’Assemblée constituante, pour re- 
chercher les crimes de conspiration. Je parle 

* surtout de celui de la ville, dont j'étais membre, 
et où je puis assurer qu'on observait scrupuleu- 
sement les formes les plus rigoureuses. Un ci- 
toyen était-il dénoncé par un autre citoyen 
connu qui signait sa dénonciation, il était 
mandé, interrogé ; son interrogatoire élait exac- 
tement copié et signé de tous les membres du 
comité, présents. Des témoins étaient-ils invo- 

ués ; ils étaient mandés, et l'on recevait leur 

éposition. S'il y avait de fortes présomptions 
contre lui, alors il était envoyé dans la maison 
d'arrêt de l'Abbaye; le procureur de la com- 
mune le dénonçait au tribunal du Châtelet, qui 
examinait les pièces et faisait transférer la per- 
sonne du prévenu. 

Vous devez voir, Messieurs, que dans cette 
marche, quoique la dénonciation et les interro- 
gatoires subis par le prisonnier ne fussent re- 
gardés que comme de simples mémoires, cepen- 
dant c'était des documents précieux qui diri- 
geaient les juges et empêchait le coupable de 
varier. Or, rien de tout cela n'existe sous votre 
comité de surveillance : il reçoit des dénoncia- 
tions, et n'interroge point, n'arrête ni les preuves, 
ni les papiers, par conséquent il lui est impos- 
sible d'assurer la preuve des délits. Une incon- 
séquence bien grande s'est montrée dans l'insti- 
tution de ce comité et dans la marche qu’on l'a 
forcé de tenir. Un pareil comité doit être secret, 
ou son institution est une contradiction dans les 
termes : car quel est l’objet de pareils comités ? 
de découvrir des délits et des coupables qu'on 
ne connait pas. Comment y parvient-on ? par 
une succession de recherches faites dans le se- 
cret. Un fait en amène un autre, les fils se mon- 
trent et la trame entière paraît. Portez, dès l'o- 
rigine, la lumière sur cette opération, et les 
coupables se hâteront de rompre les fils et de 
disparaître. 

Or, non seulement, on astreint ce comité, 
comme tous les autres, à la publicité dans ses 
opérations; mais on l’a même forcé de commu- 
niquer publiquement les dénonciations et les 
faits, avant que la preuve fût complète, et qu'on 
pe s'assurer de la personne des coupables. Si 

’on avait voulu ménager aux conspirateurs le 
moyen d'échapper à la conviction et au châti- 
ment; aurait-on suivi une autre marche, et tel 
sera toujours l’heureux sort de ces coupables, 
tant que le pouvoir d'amener, d'interroger, d’'ar- 
rêter les conspirateurs, de saisir leurs papiers, ne 
sera pas délégué à quelques fonctionnaires pu- 
blics avant que l’Assemblée nationale prononce. 

En un mot, il faut pour la recherche des com- 
plots : secret, diligence, constance et un nombre 
d'officiers qui ne soit pas trop considérable et 
ces quatre conditions dans une assemblée nom- 
breuse : donc l'Assemblée nationale doit délé- 
guer le pouvoir de cette recherche à d'autres 
fonctionnaires. Observez qu'en se dépouillant de 
ce pouvoir, en se bornant à remplir les fonc- 
tions de juré d'accusation, l'Assemblée prévient 
ces actes arbitraires et précipités qui peuvent 
arriver, même avec les intentions les plus droites, 
dans une assemblée qui réunit les doubles pou- 
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voirs, d'officier de sùreté et de juré d’accusation. 
Ainsi cette délégation est sage et populaire sous 
tous les points de vue. ; 

Mais à qui déléguera-t-on le pouvoir de re- 
chercher les crimes contre la sûreté de l'Etat et 
de la Constitution ? Telle est la troisième ques- 
tion qu'il faut examiner. M. Gensonné a préféré 
les municipalités aux juges de paix et ofliciers 
de süreté. Des motifs très sages l'y ont déter- 
miné : la circonscription des fonctions des juges 
de paix, le peu de rapport et de correspondance 

ui existe en eux, l'insuffisance de leurs moyens 

‘exécution, la difficulté de les mettre en rela- 
tion avec le Corps législatif, tandis que les corps 
municipaux sont bien à portée, et de connaitre 
les conspirations qui peuvent se former dans 
leur sein, et d'en rassembler les preuves et de 
s'assurer des prévenus et de correspondre avec 
les municipalités ou départements où les cons- 
pirations peuvent s'étendre. 

L'expérience vient ici à l'appui du système de 
M. Gensonné : tandis que pas une seule dénon- 
ciation de conspiration n’est parvenue de la part 
des tribunaux ou des juges de paix à l'Assem- 
blée nationale, ou à son comité de surveillance, 
une grande partie de celles qui lui ont été faites, 
proviennent du zèle et du patriotisme des muni- 
cipalités ou des corps administratifs. Si même 
dans plusieurs départements, des conspirations 
ont été découvertes et réprimées au moment 
même où elles allaient éclater, c'est à l’activité 
des corps administratifs que la patrie doit ce 
service éminent ; j'en atteste ici les municipa- 
lités de Lyon, de Perpignan, de Caen, de Paris, 
le directoire de l'Ardèche, et qu'auraient fait de 
simples juges de paix dans des circonstances 
aussi critiques, et qui demandaient sur-le-champ 
des moyens vastes et actifs ? 

La nature des choses veut donc que le pouvoir 
de rechercher des complots soit attribué aux 
municipalités. Si vous n'offrez pas aux citoyens 
un seul foyer, un seul tronc, où ils aillent dé- 
es ce qu'ils ont pris; si vous leur laissez la 

iberté d'aller chez les 48 juges de paix de Paris, 

presque tous n'iront chez aucun. L'expérience 
prouve que le nom de juge, l’image de ses lonc- 
tions sévères, la crainte d’un procès repoussent 
de sa maison ceux qui iraient volontiers à la 
municipalité, dont les fonctions ont je ne sais quoi 
de plus fraternel et de moins effrayant. Sans cette 
unité de centre, on ne parviendra jamais dans 
des villes comme Paris, Lyon ou Marseille, Bor- 
deaux, Nantes, à découvrir aucun complot. Les 
dénonciations se dissémineront entre les divers 
juges, tous les faits resteront isolés, tandis que 
s'il n’y avait qu'un seul registre, qu'un seul centre 
d'information, tous les faits s'y réunissant, se 
prêteraient mutuellement de l'appui, condui- 
raient à la découverte du complot entier. C'est 
ainsi, encore une fois, que nous sommes parve- 
nus au comité de recherches de la ville à décou- 
vrir une foule de projets funestes et à les étouf- 
fer. Si l'on veut donc sincèrement arrèter les 
complots, il faut préférer les municipalités. 

La recherche de ces délits rentre d’ailleurs 
dans la nature des fonctions dont les municipa- 
lités sont chargées, puisque leur objet principal 
est de maintenir la tranquillité et la sûreté de la 
commune et de veiller à tout ce qui peut la trou- 
bler, La nature de ces fonctions municipales s’as- 
simile donc parfaitement à la nalure du délit 
qu'on veut rechercher. 

En effet, des crimes contre la sûreté de l'Etat 
sont des crimes qui affectent en masse la société. 
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Ils forment une classe à part des autres crimes, 
tellement que la connaissance en est ôtee aux 
tribunaux ordinaires. Ainsi, l’on a inslitué une 
cour nalionale pour les juger, et le juré d’accu- 
salion est composé de Prsemhiee nationale : 
done, par une suite de principes qui a dirigé 
cet ordre de choses, les municipalités seules 
doivent faire les fonctions d'ofliciers de süreté 
puisque, pour nous servir des termes de l’ins- 
truction du 29 décembre 1791 : « la société, con- 
sidéree en masse, est l’objet de la solliciturle mu- 
nicipale. » Tout doit se correspondre dans cet 
ordre de choses. L'oflicier de police doit être de 
l'ordre politique, comme le juré d'accusation, 
puisque le crime est de l’ordre politique. Get 
ordre serait interrompu si ces fonctions étaient 
remplies par un juge de paix, qui doit se borner 
aux délits privés. 

Mais, dit-on, cette attribution est inconstitu- 
tionnelle, elle entraine la confusion des pouvoirs 
administratifs et judiciaires : ua municipal pour- 
rait donc mander, interroger, etc. 

Il ne faut que relire, Messieurs, l'instruction 
du 29 septembre 1791, sur l'exercice des fone- 
tions de la police criminelle pour répondre à cette 
objection. 

« L'Assemblée nationale, y est-il dit, en s’oc- 
cupant de pourvoir à la sûreté publique pour la 
répression des délits qui troublent la société, 
a senti que l’accomplissement de ce but exigeail 
le concours de deux pouvoirs, celui de la jus- 
tice. » 

Il résulte donc que les fonctions de la police 
ne sont point des fonctions judiciaires; eonti- 
AUONS : 

« La police, considérée sous ces rapports avec 
la sûreté publique, doit précéder l'action de La 
justice » (dont son action n'est pas la même.) 

Les fonctions de cette police de süreté sont 
bornées à recevoir les plaintes, à constater par 
des procès-verbaux les traces de délits, à 
entendre les témoins, les prévenir; à s'assurer 
de ces derniers, s'il est nécessaire, et la loi a 
tellement considéré ces fonctions comme n'étant 
pas judiciaires, qu’elle distingue très bien les 
déclarations faites par les témoins devant le 
juge de paix, d'avec les dépositions faites devant 
Pa tribunaux. Ces premières déclarations ne 
sont point destinées à faire charge au procès. 
Leur principal objet est de corroborer la plainte 
et de servir au juge de police de guide sur la 
conduite qu'il doit tenir contre la personne 
inculpée, lorsque le temps de l’action de la police 
sera écoulé, et que la justice sera entrée en 
connaissance de l'affaire. Ces dépositions écrites 
produiront le bon effet de soutenir Ja conscience 
des témoins trop pusilanimes, etc. 

Que résulte-t-il de toutes ces citations”? Que 
les fonctions de la police de sürelé sont essen- 
tiellement distinctes des fonctions judiciaires, 
et, par conséquent, il n’y a point de confusion 
des deux pouvoirs. Loin qu'il y ait confusion, il 
y a uuiou des fonctions similaires, puisque les 
fonctions de police sont entièremeutmunicipales. 

Veut-on une preuve que la loi a considéré le 

ouvoir des ofliciers de police, comnie étant 
ien séparé des fonctions des juges de paix, lisez 
encore ce passage : 

« L'Assemblée nationale n’a point créé de 
nouveaux mandataires pour exercer la police de 
sûreté » — les législateurs pensaient donc qu'ils 
pouvaient en créer de nouveaux, mais la conve- 
nance les a déterminés à préférer les juges de 
paix. 
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Cependant, ilest des cas où ils ont associé aux 
juges de paix la gendarmerie nationale; ce sont 
des cas où il faut que les officiers soient agis- 
sauts, qu'ils voient par leurs yeux, que leur 
présence prenne sur le fait les auteurs du délit, 
ou du moins en saisisse les traces récentes, etc. 
\’est-ce pas là précisément le cas où se trouvent 
les municipalités par rapport aux conspirateurs, 
sur lesquels elles sont appelées à veiller comme 
les gendarmes sur les voleurs. 

Mais vous allez, dit-on, soumettre tous les 
citoyens au despotisme des municipalités, vous 
allez ressusciter dans leurs mains les lettres de 
cachet. 

Les hommes qui abusent de ces termes en 
ont-ils bien pesé l'application ? Qu'est-ce qu’un 
despote ? Un homme qui fait la loi, qui l'exécute 
et qui juge. À ces traces, reconnaissez-vous un 
officier municipal ? La loi qu'il est chargé d’ap- 
pliquer, n'est-elle pas faite pour d’autres que 
pour lui? Est-ce lui qui doit juger le coupable 
qu'il arrète ? \'est-il pas, en l'arrêtant, astreint 
à des formes rigoureuses ? S'il ne les suit pas, ne 
s'expose-t-il pas à être lui-même puni? 

Eh quoi! pour des délits particuliers on a 
donné à un seul juge de paix le droit d'amener 
et d'arrêter. On le lui a donné sans craindre son 
despotisme; et on craindrait de donner ce même 

ouvoir à plusieurs hommes, quand il s'agit de 
a liberté, de la sûreté générale! Cette sùreté 
est-elle moins précieuse que la sûreté particu- 
culière? La liberté générale vaut-elle moins 
que la propriété particulière ? Ce pouvoir d'ar- 
rêler est-il inoi:s à craindre entre les mains 
d'un seul qu'entre les mains de plusieurs. Un 
seul n'est-il pas plus aisément trompé, séduit. et 
corrompu? L'abus du pouvoir n'est-il pas plus 
difficile à exercer, quand plusieurs sont appelés 
à lui donner leur sanction? Enfin, si l’on veut 
rendre moins fréquent l'abus des mandats d'arrêt, 
ne faut-il pas en diviser le pouvoir ? Car, plus 
un pouvoir est concentré, plus ilest dur et plus 
il est terrible. 

Voyez encore combien de précautions M. Gen- 
sonné a prises pour empêcher le despotisme des 
municipalités. Il les a astreint d'abord à suivre 
toutes les formes ordonuées pour la recherche 
des délits prouvés. [l faut ensuite que, dans le 
cas du mandal, les municipalités avertissent les 
directoires de district. Il faut que ceux-ci passent 
leur avis, dans le mème délai, aux directoires des 
départements; il faut que le département con- 
firme dans te même delai le mandat d'arrêt. Il 
faut enfin que le département instruise dans le 
plus bret délai l'Assemblée nationale. Or, toutes 
ces précautions ne tendent-elles pas à favoriser 
la liberté des prévenus, à empêcher les surprises, 
les actes de despotisme? Peut-on concevoir qu'il 
se fasse une ligue pour écraser un innocent, 
entre trois corss administratifs qui sont souvent 
éloignés les uns des autres, le plus souvent 
opposés et rivaux ? Peut-on croire que, lors même 
qu'une coalilion aussi moustrueuse existerait, 
les cris de l'innoceut ne parviendraient pas 
bientot à l’Assemblée nationale? 

Ou craiut des actes de despotisme dans cette 
organisation et moi, Messieurs, je crains qu'elle 
ne soit pas assez forte pour arrêler à temps ou 
relenir es coupables. Je crains que dans cette 
échelle d'avis et de pouvoirs, il ne se trouve trop 
de moyens de faire échapper le coupable. 

Ne vous parail-il pas etrance, Messieurs, que 
le même parti qui affecte de craindre aujour- 
d'hui le despotisme municipal actuel, ait, sous 
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l'Assemblée constituante, combattu avec tant 
d'ardeur pour faire accorder précisément pour 
les mêmes crimes, le mandat d'arrêt au seul 
ministre de la justice. On ne croyait pas alors 
au despotisme, à la dictature; les intrigants de 
ce temps-là étaient encore en place; et cepen- 
dant n’y avait-il rien de plus semblable au des- 
potisme qu'un pareil pouvoir? Alors on nous 
citait cette Constitution anglaise que l'on aime 
tant, parce qu'on y voit une Chambre des lords; 
on nous citait le pouvoir accordé aux secrétaires 
d'Etat, en Angleterre, de décerner des mandats 
d'arrêt dans les crimes de haute trahison, et 
lorsqu'on n’a pas rougi de vouloir inoculer dans 
notre Constitution une doctrine aussi dangereuse, 
on refuse ce pouvoir à des officiers amovibles, 
élus par le peuple, auxquels le despotisme devient 
presque impossible. 

M. le Président. Je recois à l'instant, Mes- 
sieurs, une lettre d’un soldat volontaire, fusilier 
du bataillon des Arcis et de service auprès de 
l’Assemblée, qui demande à être admis à la barre 
pour dénoncer un fait qu'il déclare être de la 
plus haute importance. 

Plusieurs membres : Qu'on l'introduise sur-le- 
champ! 

(Le pétitionnaire est admis à la barre. Il se 
plaint de l’insulte qui lui a été faite par l’adju- 
dant de garde de service auprès de l'Assemblée, 
lequel, au mépris des décrets, a voulu le ren- 
voyer, par la raison qu'il n'avait pas d’uniforme. 
Ildemande vengeance et justice de cet attentat.) 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde Jes honneurs de la séance. 


M. Charlier. Je demande que l’adjudant soit 
mandé sur-le-champ. 

M. Lecointe-Puyraveau. Et moi, je sollicite 
une peine sévère pour ce délit. 

M. Chabot. Messieurs, M. Brissot vous a dé- 
noncé les APE intérieures, en voilà une. 
Je dénonce celle qui depuis longtemps a pour 
but de diviser le peuple d'avec ce qu'on appelle 
la garde nationale. Pour moi qui ne connais pas 
de gardes nationales, mais des citoyens, qui 
n'estime pas plus celui qui défend ses foyers en 
habit bleu, que le sans-culotte, qui s’acquitte de 
ce devoir, j'appuie la motion de M. Charlier, et 
je demande que l’adjudant soit à l'instant même 
mandé à la barre. 

Un membre : Renvoyez plutôt l'affaire au com- 
mandant du poste! 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

M. Gérardin. Je demande le renvoi au co- 
mité des inspecteurs de la salle. Ce fait, à mon 
avis, ne prouve que la suite d’un complot dirigé 
pour compromettre la dignité du Corps législatif 
et lui faire perdre des moments qu’elle doit tous 
à la patrie en danger. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de cette dénon- 
ciation au comité des inspecteurs de la salle.) 


M. le Président. Je donne la parole à M. Bris- 
sot de Warvwille pour la continuation de son dis- 
cours. 


M. Brissot de Warville. Rien n'est si facile 
pour écarter un système qui gêne des intérêts 
privés ou de parti, que de citer avec fracas les 
mots de despotisme, de lettres de cachet, d'inquisi- 
tion ; mais quand on arrive à l'application, aux 
rapprochements, rien n’est si facile aussi que de 
démasquer l'ignorance ou la mauvaise foi de ces 


comparaisons, et, par exemple, je demanderai 
à ces bons amis de l’ordre qui payent charitable- 
ment des placards ou des suppléments pour ap- 
prendre au peuple, qui ne le croit pas, qui les 
méprise, que le projet de M. Gensonné va ressus- 
citer l'inquisition, je leur demanderai quelle 
comparaison existe entre letribunal institué pour 
persécuter la liberté des opinions religieuses et 
un établissement destiné à prévenir la licence 
des conspirateurs contre la liberté générale. 
Quelle comparaison entre un tribunal mystérieux 
dans tous les degrés 7. par quelques hommes 
qui n'étaient responsables de leur conduite à 
personne et un établissement où si le secret 
doit d’abord envelopper la procédure afin de 
parvenir à la vérité, au moins cette vérité doit 
être, dans le plus bref délai, révélée, non seu- 
lement aux corps administratifs mais à l’Assem- 
blée nationale et au public! Quelle comparaison 
entre un tribunal de sang où quelques hommes 
et toujours les mêmes hommes, guidés par l’ar- 
bitraire, emprisonnaient, informaient, condam- 
paient à mort, sans que l’accusé pt se défendre 
par un conseil et sous les yeux du public et un 
établissement qui doit se borner à informer, à 
rechercher, à assurer les preuves du délit; qui 
ne juge point, ne condamne point, n’ôte pas aux 
accusés la liberté de se défendre publiquement ! 
Y a-t-il quelque ombre de rapprochement entre 
ces deux institutions ? 

Eh! Messieurs, quel pouvoir conferez-vous 
donc ici aux municipaux, que vous n'ayez confié 
aux juges de paix pour les délits particuliers ? 
A-t-on dit alors que la gueule du Lion de Venise 
allait s’ouvrir, qu'elle allait recevoir les délations 
du père contre son fils, de l'épouse contre son 
mari et cent autres inepties pareilles. A-t-on 
transformé les juges de paix en dictateurs, en in- 
quisiteurs, et leurs maisons d'arrêt en plomb 
ou en bastille ? Non, Messieurs, et par quelle bi- 
zarrerie veut-on donc voir le renversement de 
la liberté et de la Constitution dans l'application 
aux crimes de trahison, des formes déjà reçues 
pour les délits particuliers ? Par quelle bizarrerie 
des hommes qui s'affichent les amis de l'ordre, 
s'érigent-ils en protecteurs de l'anarchie ? Pour- 
quoi donc cette tendresse particulière pour les 
conspirateurs, lorsqu'on montre tant d'horreur 
pour les assassins ? Serait-ce donc, qu'aux yeux 
de quelques personnes, conspirer contre la patrie 


est un moindre crime que d'assassiner ? Serait- 


ce que la Constitution renferme un privilège 
particulier pour les conspirateurs, serait-ce, en- 
fin, qu'on craint plus la corruption et la tyran- 
nie de ses concitoyens, quand il s’agit de délits 
publics, que de délits particuliers. 

Je l'avoue, Messieurs, je ne partage pas cette 
crainte sur la corruption des municipaux, je ne 
crois pas plus à leur tyrannie qu’à l'oppression 
future de nos armées, qui doivent nous dis- 
soudre, si nous les approchons de Paris. 

Je vois partout des frères et j'aime à espérer 
que notre régime, que l'habitude de nos devoirs 
et l’usage de nos droits amélioreront insensi- 
blement tous nos frères. Affecter une si forte 
crainte de la corruption, c'est calomnier la li- 
berté, c’est en méconnaïtre les effets et la force. 
S'il est des fonctionnaires qui abusent de leurs 

ouvoirs, tranquillisez-vous sur leur répression : 
a presse est là pour les démasquer, le peuple 
est là pour rejeter leurs noms de l'urne de l'élec- 
tion, la loi est là pour les punir. 

Non, Messieurs, il faut le dire franchement; 
non, ce n’est pas le despotisme des municipa- 
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lités qu'on craint, mais leur patriotisme ardent. 
Partout élues, directement par le peuple, elles 
sont presque toutes composées des patriotes les 
lus fervents et les plus éclairés; et dès lors, les 
1iommes qui attendent, ou le retour du despo- 
tisme ancien, ou des modifications à ces parties 
de notre Constitution, ces hommes doivent 
craindre de voir découvrir ces complots qu'une 
indiscrète publicité a si bien servis; ils seront 
bientôt connus si la recherche en est confiée à 
des municipalités actives et patriotes et armées 
de pouvoirs pour les arrêter. Voilà, Messieurs, 
le secret de cette opposition qui s'est élevée 
déjà au dehors avec tant d'acharnement contre 
le pu de M. Gensonné. On ne nous parle de 
la liberté individuelle qua pour écraser la li- 
berté générale; de la Constitution, que pour 
étouffer cette égalité qu’on hait; car le peuple 
seul, et le vrai talent et la vertu peuvent l'aimer. 
On ne nous épouvante du despotisme et de la 
dictature municipale, que pour nous amener à 
un autre despotisme, celui des deux Chambres, 
qui ne réussira pas davantage. Dictateurs et 
conspirateurs, poursuivez-y tout avec la même 
contenance : usez, enfin, des formes sévères pour 
les découvrir et les arrêter. Voilà ce que les bons 
citoyens demandent et voilà le but du projet de 
M. Gensonné. S’y opposer, c’est donner un brevet 
d’impunité aux conspirateurs. (Vifs applaudisse- 
ments dans l'Assemblée et dans les tribunes.) 
Plusieurs membres : L’impression! 


(L'Assemblée décrète l’impression du discours 
de M. Brissot de Warwille et ajourne au lende- 
main la suite de la discussion.) 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mercredi 25 juillet 1792, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. VIÉNOT-VAUBLANC, 
ex-président 


La séance est ouverte à six heures. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du 17 juillet 1792, au 
matin. 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 

Un membre: J'observe à l’Assemblée que le 
décret, par lequel elle a ordonné que tous les 
décrets seraient expédiés dans les vingt-quatre 
heures de leur adoption définitive (1), ne peut 
s’exécuter qu'autant que ceux, sur la motion ou 
le rapport desquels ils sont rendus, en remettront 
exactement la rédaction sur le bureau. Je de- 
mande donc que l’Assemblée nationale décrète, 
qu’à l'avenir, tous les rapporteurs et tous les 
auteurs de motions seront tenus, sous peine de 
censure, de remettre à l'instant sur le bureau, 
signés d’eux, les décrets qui auront été rendus 
sur leurs rapports ou motions, avec les amen- 
dements et sous-amendements adoptés. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres suivantes : 

1° Lettre de M. Dejoly, ministré de la justice, 


(4) Voy. ci-dessus, séance du lundi 23 juillet 1792, 
au soir, page 82, le décret rendu à ce sujet. 
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qui appelle de nouveau l'attention de l’Assemblée 
sur une lacune du Code pénal, lequel ne fixe 
aucune peine contre ceux qui, par des écrits ou 
des discours séditieux, auront provoqué le meur- 
tre, le pillage, l'incendie, ou conseillé formelle- 
ment la désobéissance à la loi. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation, pour en faire le rapport le ven- 
dredi 27 du présent mois, à dix heures du matin.) 

2 Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui transmet à l’Assemblée un exemplaire im- 
primé d’un discours prononcé dans la séance des 
Amis de la Constitution d'Arras, lequel discours 
a donné lieu à une procédure dans laquelle le 
tribunal de district a arrêté, erent faire droit, 
il en serait référé au Corps législatif, pour ré- 
soudre les questions posées dans le rapport du 
directeur du juré. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

3 Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 

ui envoie à l’Assemblée copie de deux jugements 

u tribunal criminel du département du Nord, 

ar lesquels il est ordonné, qu'avant faire droit, 
e Corps législatif sera consulté sur la question 
de savoir, si les délits dont Nicolas Huillier et 
Félicité Blin ont été déclarés convaincus, sont 
susceptibles d'application de la peine infligée à 
l’homicide par le Code pénal. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces y 
jointes au comité de législation.) 

Une députation des ciloyens de la section du 
Jardin-des-Plantes est admise à la barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Législateurs, 


« Nous ne venons pas ici pour interrompre 
inutilement vos travaux, ce serait mal servir la 
patrie qui demande tous vos instants : nous ve- 
nons vous offrir une somme de 6,470 1. 17s.6 d. 
consacrée au bonheur de tous et à la liberté 
commune, par des citoyens qui s'honorent de 
n'avoir d’autres richesses que leur industrie et 
leur travail. Fidélité à la loi, attachement à la 
Constitution, vivre libres ou mourir, voilà le 
discours des hommes libres, voilà les sentiments 
de la section du Jardin-des-Plantes. (4pplaudis- 
sements.) . 

M. le Président répond à l’orateur et, après 
avoir accepté l'offrande au nom de la patrie, 
accorde à la députation les honneurs de la 
séance. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable 
du don patriotique de ces citoyens au procès- 
verbal, dont un extrait leur sera remis, et or- 
donne que leur discours y sera également inséré.) 

Avant de pénétrer dans la salle, l’un des péti- 
tionnaires offre à l’Assemblée le travail d'un de 
ses concitoyens, où sont présentées quelques 
réflexions sur la police de Paris. 

(L'Assemblée agrée cet hommage et le renvoie 
à l'examen de ses comités de législation et de 
secours publics réunis.) 

Le sieur Leroux, physicien, est admis à la 
barre. Il offre à l'Assemblée le résultat de ses 
découvertes contre trois fléaux : le feu, l’eau et 
l'air contagieux et fait hommage à la patrie du 
produit résultant d’un journal de subsistances. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 
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(L'Assemblée nationale agrée cet hommage et 
en ordonne le renvoi aux comités d'instruction 
publique, des subsistances, d'agriculture et de 
commerce réunis.) 


M. Baignoux. J'observe à l’Assemblée que 
l’Assemblée constituante avait rendu un décret 
ordonnant le versement dans le Trésor public 
des sommes provenant de l'excédent des écono- 
mats du clergé. Cette somme doit se monter à 
‘10 ou 12 millions. Je réclame l'exécution du 
décret. 


M. Charlier. J'appuie la motion de M. Bai- 
gnoux et je demande que M. le commissaire du 
roi rende compte, sous huitaine, des sommes 
provenant de l'excédent des caisses des écono- 
mats et qui ont dû rentrer dans celle de l’extraor- 
dinaire. Je demande, en outre, qu'il soit ordonné 
au comité de l'extraordinaire des finances de 
faire incessamment un rapport sur les restes des 
comptes des régies des sabelles, aides, domaines 
et contrôles. Le montant de ces recouvrements 
doit s'élever à 160 millions. 


(L'Assemblée décrète que M. Amelot, commis- 
saire du roi, administrateur de la caisse de l’ex- 
traordinaire, sera tenu de lui rendre compte 
dans huitaine ; 1° des sommes qu'ont versées 
dans sa caisse les receveurs de district, comme 
les ayant reçues des receveurs des anciennes 
caisses de décimes; 2° des diligences qu'il a 
faites pour se procurer la rentrée de l’arriéré 
présenté par les ci-devant receveurs des décimes 
et le débet constaté par les arrêtés des admi- 
nistrateurs de district, visés par ceux des dépar- 
tements. Elle décrète, en outre, que le comité 
de l'extraordinaire des finances lui fera, vendredi 
prochain, un rapport sur le compte à faire rendre 
à M. Amelot des sommes qu’il a touchées de l’an- 
cienne administration des gabelles, aides, con- 
trôles, domaines et bois.) 


M. Couturier. Vous avez, il ÿ a quelque temps, 
passé à l’ordre du jour sur un décret que je vous 
ai présenté (l), portant que l'abbaye de Wade- 
gasse serait vendue comime les autres biens. 
Vous avez passé à l’ordre du jour, motivé sur ce 
que cette abbaye n'était pas exceptée de la loi 
qui ordonnait la vente de tous les biens natio- 
naux. Eh bien, le département de la Moselle a 
refusé encore d'exécuter votre décret.Je demande 
que votre comité diplomatique fasse demain soir 
le rapport de cet objet. 


M. Hübl. ]l est essentiel de délivrer le dépar- 


tement de la Moselle de cette compagnie de moi- 
neries qu'elle renferme. 


M. Merlin. J'appuie la motion de M. Couturier, 
et, tout en rappelant à l'Assemblée les réclama- 
tions du prince de Nassau-Sarrebruck (2), j'in- 
siste pour que le rapporteur, chargé par le co- 
mité diplomatique du rapport de l'affaire de 
Wadegasse, fasse son rapport demain soir. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Une dépulalion des Amis de La Conslilulion, 
séante à lioyan, département de la Charente-Infé- 
rieure, est admise à la barre. 

L'oratcur de la députatien offre, au nom de 
ses camarades, une somme de 738 livres, dont 


A) Voy. Archives parlementaires, 1" série, t, XLI, 
seance du 14 avril 4392, page 038, le rapport de M. Cou- 
lurier. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1° série, L. XLIV, 
séance du 7 juin 170%, page 678, la réclamation du 
prince de Nassau-Sarrebruck, 


168 livres en écus, pour subvenir aux frais de 
guerre. 


M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(L’Asseinblée accepte cetteoffrande avecles plus 
vifs applaudissements et en décrète la mention 
honorable au procès-verbal dont un extrait sera 
remis aux donateurs.) 


Un citoyen de Civray, département de la Vienne, 
est admis à la barre. 

Il offre, au nom des citoyens composant la s0- 
ciété des amis de la Constitution à Civray, 80 li- 
vres en argent, 70 livres en assignats, une épau- 
lette et une dragonne en argent. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

Plusieurs ciloyens de la section de la Croix- 
Rouge sont admis à la barre. ; L 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Législateurs, 


» Nous vous demandons la permission de vous 
faire une proposition sur les circonstances ac- 
tuelles; nous ne prêchons pas le meurtre, il est 
indigne des citoyens français. Nous ne proposons 
pas la suspension du pouvoir exécutif, cette me- 
sure est inconstitutionnelle. 

« Législateurs, la patrie est en danger; prenez 
une mesure simple, facile, qui peut être exé- 
cutée; déclarez la déchéance du pouvoir exé- 
cutif; vous le pouvez, la Conslitution à la main. 
(Vifs applaudissements des tribunes.) 

« En terminant, nous offrons à la patrie un 
assignat de 5 livres. » 


M. le Président répond à l’orateur et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée ordonne la mention honorable de 
leur don et renvoie à la commission extraordi- 
naire des Douze l'examen de leur pétition.) 

Des ciloyens de la section de l'Observatoire sont 
admis à la barre et demandent l'élargissement 
de MM. Pàris et Boulan, arrêtés pour avoir énoncé 
leur opinion dans une assemblée primaire, lors- 
qu'ils exerçaient leur portion de la souveraineté 
politique (1). 

Des commissaires de La même section sont admis 
après eux et formulent la même demande, en 
exposant que le rapport qui a été fait à l'As- 
semblée nationale ne renferme pas tous les faits. 

Un ciloyen de la seclion des Gobelins est égale- 
ment admis et appuie les deux précédentes de- 


mandes par une pétition sur le même objet des 
citoyens de sa section. 


M. le Président répond à ces divers péti- 
tionnaires et leur accorde les honneurs de la 
séance. 

M. Merlin. Je demande à convertir en motion 
les pétitions qui nous sont soumises. Le tribunal 
qui avait à prononcer sur l'affaire de MM. Pâris 
et Boulan à demandé l'explication d'une loi. 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1" série, tome XLVI, 
séunco du 19 juillet 1792, page 667, le rapport de 
M. Guiturd au sujot de l'arrestation des sieurs Päris et 
Boulan. 3 
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Cette explication ne peut avoir d'effet rétroactif. 
Je propose de terminer cette affaire sur-le-champ 
en souscrivant aux requêtes qui nous sont pré- 
sentées; en d’autres termes, que ces deux citoyens 
soient mis en liberté. 


M. Duheum. J'appuie la proposition de M. Mer- 
lin. C'est une aristocratie des tribunaux, de 
vouloir poursuivre les meilleurs patriotes pour 
leur opinion. M. Päris a été poursuivi pour avoir 
dit, daus sa section, « qu'il fallait que Louis XVI 
succombât ou la liberté. » (Vifs applaudissements 
des tribunes.) Comme si ces expressions étaient 
coupables, lorsque Louis XVI a déjà donné 
l'exemple de la violation de ses serments. [In 
citoyen d'Arras a été aussi arrêté pour avoir fait 
venir de Paris le journal intitulé « La Sentinelle » 
et l'avoir aftiché. Il est nécessaire de réformer 
tous ces tribunaux aristocrates. (Murmures à 
droite.) Oui, comme il serait utile de réformer 
tous les représentants du peuple, prévaricateurs, 
(4pplaudissements des tribunes) il faut réformer 
ces districts, ces départements payés par la liste 
civile. ({pplaudissements des tribunes ; murmures 
à droile.) Je demande que MM. Pàris et Boulan 
soient mis en liberté. (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

M. Voysin de Gartempe. Tout ce qu'on a 
dit relativement aux juges de paix, n’engagera 
pas, sans doute, l’Assemblée nationale à em- 
piéter sur le pouvoir judiciaire. L'affaire dont 
on vous a rendu compte a pour origine, dit-on, 
des propos tenus dans une section, c'est-à-dire 
lorsqu'un citoyen exerçait son droit politique. 
Sans doute, si tel est le délit, ce n’en est pas un 
et les tribunaux ne peuvent pas prononcer de 
peine; mais, il ne s’en suit pas de ce qu'un homme 
est traduit injustement devant le tribunal, qu’il 
puisse ensuite avoir recours à l’Assemblée natio- 
nale, pour faire infirmer le premier jugement 
qui a été prononcé. 

Un membre : 1] n'yen a point! 

M. Voysin de Gartempe. Il y aun mandat 
d'arrêt; c'est précisément sur ce mandat qu’il 
faut prononcer, c’est au directeur du juré à pro- 
noncer ; il doit déclarer s’il y a lieu à accusation. 
(Murmures des tribunes.) 

M. le Président. Je rappelle à l’ordre les 
tribunes qui se permettent des interruptions aussi 
indécentes. 

MN. Voysin de Gartempe. Le directeur du 
juré doit prononcer avec les trois juges qui l’ac- 
compagnent, s’il y a lieu à traduire le prévenu 
devant le juré d'accusation. Si le juré prononce 

v’il y a lieu à accusation, il faut absolument venir 
Lou le juré du jugement ; il n’y a pas d'autre 
moyen de procéder. Le pouvoir judiciaire est 
absolument séparé du pouvoir législatif et c’est 
ce qui assure la liberté du peuple. Vous ne pou- 
vez prononcer aujourd'hui, sans empiéter sur le 
pouvoir judiciaire. 

Prenez garde que vous n’avez pas vu l’infor- 
mation, et qu’alors il ne dépendait que de 
quelques pétitionnaires de vous présenter leur 
affaire sous un jour faux, pour vous faire pro- 
noncer en leur faveur. N'allez pas, maigré l’in- 
térêt que peuvent inspirer les détenus, donner 
un exemple qui serait attentatoire à la Constitu- 
tion et à la liberté. (Murmures.) 

M. Grangeneuve. Il ne s’agit pas de raisonner 
ici, comme si l'affaire était ordinaire ; c'est un 
citoyen qui, pour son opinion dans une assemblée 
primaire, à été recherché par le juge de paix. 
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Plusieurs membres : Rien ne le prouve! 
M. Grangeneuve. Les assemblées primaires 


sont sous la surveillance de l'Assemblée natio- 
nale. Pour une opinion qu'un citoyen émet dans 
les assemblées primaires, il ne peut être soumis 
qu'à la surveillance, d'abord de l'assemblée 
primaire et puis de l'Assemblée nationale. Il y 
a, par conséquent, incompétence manifeste de la 
part du tribunal ordinaire, qui s’est ingéré de 
connaitre des opinions que des citoyens avaient 
émises dans une assemblée primaire. En consé- 
quence, le juge a prévariqué en s'attribuant une 
juridiction qu'il ne pouvait avoir. Lorsqu'on 
vous a cité la longue suite des formes qu'il faut 
parcourir, c’est une erreur de praticien, d'un 
homme qui juge d’après l'ordonnance de 1667, 
et non pas d’après les principes constitutionnels. 
({pplaudissements.) Et j'observe que si les sieurs 
Pàris et Boulan eussent voulu depuis un mois 
suivre cette hiérarchie de pouvoirs qu'on vient 
tout à l'heure de vous décrire, ils auraient cer- 
tainement obtenu la liberté; mais ces citoyens, 
qui ont vu la Constitution et la liberté violées en 
leur personne, ont préféré de se constituer pri- 
sonniers à l'Abbaye et de fournir l'occasion de 
faire éclater ici le respect dû aux droits du ci- 
toyen : ils se sont sacrifiés pour faire ressortir 
ces droits de citoyens. (Applaudissements des 
tribunes.) Quand je vois un homme monter froi- 
dement à la tribune et vous parler de renvoyer 
cette affaire aux jurés, je dis que cet homme 
n'était pas né pour la liberté. (Applaudissements 
des tribunes.) Vous devez les remettre en liberté 
‘dès ce soir même et décréter qu’il y a incompé- 
tence de la part du juge de paix, qui ne devait 
pas connaître de cette affaire. (4pplaudissements 
des tribunes.) 


M. Goujon. On a fait perdre de vue l'objet 
de la délibération. Il y a un rapport sur celte 
affaire ; vous avez décrété l'impression de ce 
rapport, on ne peut donc délibérer que sur le 
rapport du comité de législation. (Murmures des 
tribunes.) Monsieur le Président, faites en sorte 

w’il y ait une Assemblée nationale; car c’est à 
l'Assemblée nationale que je parle. Il s’agit ici 
d’un maudat d'arrêt. Or, qu'est-ce qu'un man- 
dat d'arrêt? c’est un acte du pouvoir judi- 
ciaire. On dit : le mandat d'arrêt est nul, par la 
raison qu'on n’a pas eu le droit de le décerner 
pour un fait qui s’est passé dans une assemblée 
primaire ou de section, Eh bien! oui, je crois 

ue le mandat d'arrêt est nul; mais, qui a droit 
de prononcer la nullité d'un mandat d'arrêt? 
On conviendra que ce n’est point l’Assemblée 
nationale. (Murmures.) Toutes les fois qu'un tri- 
bunal sort des règles, il ne peut y être rappelé, 
aux termes de la Constitution, que par uñtribunal 
supérieur. C'estau tribunal de cassation à casser 
l'acte; c’est au tribunal de cassation, après avoir 
annulé l'acte, à dénoncer au Corps législatif 
l'officier, s’il a prévariqué. Voilà le texte même 
de la Constitution. 

J'ai supposé jusqu’à ce moment la contraven- 
tion constante. J'ai supposé le mandat d'arrêt 
nul; et, dans cette supposition, j'ai démontré que 
c'est au tribunal de cassation seulement à en 
connaître. Mais cette supposition que je faisais 
est une pure supposition sur laquelle nous ne 
pouvons pas prononcer, quand nous serions 
compétents. Car enfin, d’où résulte la nécessité 
d'un mandat d'arrêt? Elle résulte de ce qu'il a 
été décerné pour des propos tenus. dans l’assem- 

! blée primaire. Eh bien, quelle pièce nous justifie 
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de la conduite tenue par le sieur Boulan? Il 
n'existe aucune pièce, il n’en peut exister au- 
cune, par la raison que les pièces sont nécessai- 
rement secrètes; et, dès qu'elles sont secrètes, 
elles ne peuvent vous être représentées ; et, dès 
lors, c'est au pouvoir judiciaire à en connaitre, 
parce que, pour lui, ce secret n'existe pas et ne 
peut exister. C'est donc au tribunal de cassation 

ue celui qui se plaint doit se pourvoir. À notre 
égard, nous ne pouvons constitutionnellement 
faire autre chose que passer à l’ordre du jour. 
(Murmures.) 

(Plusieurs membres demandent la parole.) 


M. Foissey. Nous ne sommes pas juges du 
fait, nous ne pouvons qu'exprimer le vœu gé- 
néral sur un objet d'intérêt général. 


M. Charlier parle dans le bruit. 


M. Thuriot. J'ai dénoncé à l’Assemblée que, 
le jour de la Fédération, des citoyens avaient 
été poursuivis pour avoir énoncé dans les sec- 
tions leur opinion sur M. La Fayette, et qu’ils 
avaient été conduits devant le comité central, 
qui, à partir de ce moment, n’a pas voulu pro- 
noncer; j'ai fait rendre un premier décret qui 
a ordonné Le le pouvoir exécutif rendrait 
compte, dans les vingt-quatre heures, des motifs 
de la détention et du refus de prononcer. Eh 
bien, Messieurs, le pouvoir exécutif n'a point 
rendu compte. Six jours après, ayant appris que 
ces citoyens que je ne connais pas, mais aux- 
quels je m'intéresse comme victimes d’un refus 
en justice (Applaudissements), étaient encore en 
prison, j'ai demandé à l’Assemblée un nouveau dé- 
cret, et il a été prononcé; il porte très formelle- 
mentque le pouvoir exécutif rendra compte dans 
vingt-quatre heures. Eh bien, il a reçu le décret 
depuis trois jours, et il n’a pas rendu compte. 
Il est donc clair que c’est une intelligence cri- 
minelle qui existe entre les juges de paix et le 
pouvoir exécutif pour vexer les citoyens; on 
veut vexer les citoyens, afin de leur faire re- 

retter l’ancien régime et les déterminer à tout 
aire pour reprendre des fers. Je reviens actucl- 
lement à l'affaire qui occupe l'Assemblée. Je dis, 
Messieurs, qu'il n'y aurait plus de liberté en 
France, si l'on souffrait qu’un citoyen qui a ex- 
rimé son opinion dans une assemblée primaire, 
üt mis en prison pour cette opinion. Le direc- 
teur du LUF en reconnaissant qu’il n’y avait 
point de loi positive qui puisse s'appliquer à la 
circonstance ; en reconnaissant qu'il y avait 
une loi positive qui permettait on fran- 
chement son opinion dans les assemblées primai- 
res a néanmoins retenu en état d’arrestation des 
citoyens innocents. Il a écrit au Corps législatif 
pour avoir une loi interprétative du Gode pénal, 
pour avoir une loi interprétative de celle qui 
permet d'exprimer franchement son opinion, 
et c’est après une prévarication aussi formelle, 
un acte aussi criminel, que l'Assemblée voudrait 
passer à l'ordre du jour et ne pas s'occuper de 
réprimer l'audace du juge de paix et l'audace du 
tribunal du cinquième arrondissement! 

Je dis que jamais le citoyen ne sera tranquille 
dans son domicile, que jamais il ne pourra 
parler dans aucune affaire, si vous ne vous em- 
pressez de sévir contre ce juge de paix. Je de- 
mande que conformément aux principes, attendu 
que l’Assemblée est seule compétente pour con- 
naitre de la violation du droit des citoyens dans 
les assemblées primaires, conformément à la loi 
et au décret positif, qui annulent de pareilles 
procédures et qui sévissent contre les officiers 


qui se les sont permis, je demande que l'As- 
semblée prononce la nullité de l'instruction qui 
a été faite contre les sieurs Pâris et Boulan, pour 
opinion émise dans une assemblée primaire ; et 
je demande en second lieu, qu’elle renvoie à 
son comité de législation pour faire un rapport 
sur la conduite du juge de paix et du tribunal 
du cinquième arrondissement. 


M. Basire. Voici le projet de décret que je 
propose : 

« L'Assemblée déclare la procédure intentée 
contre les citoyens Pâris et Boulan, pour des 
opinions énoncées dans leur assemblée primaire, 
attentatoire à la souveraineté nationale (4p- 

laudissements dans les tribunes); improuve tous 
es juges qui ont coopéré à ce jugement et dé- 
crète que le ministre de la justice lui rendra 
compte, dans la séance de demain, des mesures 
qu’il aura prises pour faire cesser la détention 
arbitraire de MM. Päris et Boulan. » 


M. Goujon. Je demande la lecture de la pro- 
cédure. 


Plusieurs membres : Fermez la discussion ! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Les mêmes membres : Le renvoi au comité de 
législation ! 


D'autres membres : Nous demandons la priorité 
pour la motion de M. Basire. 


Un membre :Je demande la question préalable 
sur l’ordre judiciaire. 
. (L'Assemblée nationale décrète qu'iln'y a pas 
lieu à délibérer sur le renvoi et accorde la prio- 
rité à la proposition de M. Basire.) 


M. Goujon. Je demande que l’on fasse lec- 
ture des pièces. 


M. Foissey. Si nous faisons une chose ab- 
surde, au moins ne faisons-nous pas une injus- 
tice. Je demande qu’on ne juge pas sans con- 
naître les pièces. Nous n'avons pour preuves que 
les assertions de MM. Grangeneuve, Thuriot et 
Basire. Si nous voulons être juges, remplissons- 
en au moins tous les devoirs. 


. Plusieurs membres : Nous demandons la ques- 
tion préalable sur la motion de M. Foissey. 


(L'Assemblée rejette la proposition de M. Fois- 
sey et adopte celle de M. Basire.) 


M. Faucehet, Il s'agit ici d'un attentat à la 
souveraineté nationale. Une simple improbation 
n'est pas suffisante. Je demande qu’il soitordonné 
que le ministre rendra compte demain, si, oui 
ou non, les juges ont prévariqué, puis nous 
prononcerons sur la peine. 


M. Gérardin. L'Assemblée ne peut pas im- 
prouver le juge de paix avant de savoir s’il a 
tort. C'est une chose atrocement ridicule que 
de proposer cette improbation. Si c’est une pré- 
varication, il fautle punir, et non l’improuver. 
Il ne faut pas que le Corps législatif vienne 
blesser la Constitution. 

A rahaee l'amendement de M. Fau- 
chet. 


M. Tronchon. Je demande aussi par amen- 
dement le retranchement de toute la première 
partie du projet de décret; en d’autres termes 
Je propose que l’Assemblée diffère à qualifier 
d’attentatoire à la souveraineté du peuple la 
procédure intentée contre MM. Pâris et Boulan, 
Jusqu'à ce qu’elle se soit fait rendre compte par 


{Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (25 juillet 1792.] 


le ministre de la justice et qu'elle se soit pro- 
curé une pleine connaissance de l'affaire. 


, Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'amendement! 


(L'Assemblée rejette l'amendement de M. Tron- 
chon.) 


Suit le texte définitif du décret rendu: 


« L'Assemblée nationale, considérant qu'il 
s’agit de maintenir aux citoyens le libre exer- 
cice de leurs droits auxquels le Corps législatif 
ne doit pas permettre que l’on porte la plus lé- 
Lie atteinte et qu'il importe de statuer sans 

élai sur la détention illégale de MM. Pris et 
Boulan, décrète qu'il y a urgence. 

« L'assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, déclare la procédure intentée par un 
juge de paix, et par le tribunal du cinquième 
arrondisseinent de Paris, contre les citoyens Pâris 
et Boulan, pour des opinions par eux énoncées 
dans l’une des assemblées élémentaires de la 
nation, attentatoire à la souveraineté du peuple; 
et décrète que le ministre de la justice lui 
rendra compte, dans sa séance de demain au 
matin, des mesures qu'il aura prises pour faire 
cesser la détention illégale de MM. Päris et 
Boulan, se réservant, après avoir entendu le 
ministre de la justice, de statuer sur la peine 
qu'ont encourue les officiers de justice qui ont 
concouru à l'instruction de cette procédure 
extraordinaire ». 


M. BARBET DU CLOSEL est admis à la barre. 
Au nom d’un très grand nombre de citoyens de 
presque toutes les villes du département du Puy- 
de-Dôme, formant à peu près 10,009 signataires, 
il demande le rassemblement et la permanence 
des assemblées de sections. 11 dénonce les dé- 
partements de Paris et de la Somme et demande 
qu'on sévisse contre eux. Il se plaint enfin de la 
conduite de la cour depuis la Révolution. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


M. Thuriot. La permanence des sections à 
déjà été demandée par plusieurs départements. 
Dans Paris c’est la permanence des sections qui 
a fait la Révolution; c’est la permanence qui 
doit la conso!ider. Je demande que l'Assemblée 
décrète l'urgence et la permanence des sec- 
tions. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité! 


(L'Assemblée rejette le renvoi et adopte la 
-proposition de M. Thuriot.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’au 
moment où la patrie est en danger et où des 
mouvements d’agitation se font sentir, à chaque 
instant, dans la capitale, il importe que les ci- 
toyens veillent tous pour assurer l'exécution des 
lois et le maintien de l’ordre public, décrète 
qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que les assemblées des sec- 
tions de Paris se tiendront et seront perma- 
nentes, jusqu'à ce qu’il en ait été autrement 
ordonné. » 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
pétition de François-Alexandre Lièvre, maréchal 
des logis de la gendarmerie, lequel se plaint de 
n'avoir pas obtenu du pouvoir exécutif le grade 
de capitaine auquel il prétend avoir droit d’après 
ses services. 


(L'Assemblée renvoie la pétition à son comité 
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militaire, et ordonne que le pouvoir exécutif 
rendra compte des raisons du refus dont se 
plaint le sieur Lièvre.) 

M. GEORGE, grenadier volontaire du bataillon 
de Henri IV, est admis à la barre. Il fait part à 
l'Assemblée du désir qu'il a conçu de voir em- 
ployer au service de la nation les fusils, sabres, 
por et-chevaux qui sont chez le roi et dont 

usage est nul au moyen du service que fait 
auprès de sa personne la garde nationale pa- 
risienne. 


.M. le Président répond et accorde au péti- 
tionnaire les honneurs de Ja séance. 


.M. Thuriot. Je demande à convertir cette pé- 
tition en motion. L'Assemblée a décrété que 
tous les citoyens déclareraient la quantité 
d'armes qu'ils possèdent. Le roi, comme pre- 
mier citoyen, ne peut pas en être exempt et 
c'est pourquoi je propose l'ajournement jusqu’au 
moment où le roi aura fait sa déclaration à la 
municipalité. 

M.Dehaussy-Robecourt.Je demande l’ordre 
du jour sur la motion de M. Thuriot, motivésur 
ce que la loi en est faite et qu'elle doit être 
exécutée. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour, motivé 
sur ce que la loi faite pour la déclaration des 
armes doit être exécutée par tous les citoyens de 
l'Empire indistinctement.) 

M. Fauchet. Il y à beaucoup d'armes au chà- 
teau. On a dénoncé un fait important : c’est qu’il 
entrait dans les Tuileries des gardes nationales 
armées et qu'elles sortaient sans armes; ce qui 
arrivait souvent. Il nous importe que l'Assemblée 
nationale ne soit pas sousun arsenal aussi voi- 
sin d’elle. Je demande que l'Assemblée déclare 
que la lisière qui borde son enceinte sera ouverte 
à tous les citoyens. 


M. Lamarque. J'appuie la proposition de 
M. Fauchet, et je demande que l’Assemblée na- 
tionale décrète, qu'à elle seule appartient la po- 
lice de son enceinte extérieure, c’est-à-dire que 
toute la partie du terrain connue sous le nom 
de terrasse des Feuillants soit déclarée faire par- 
Rs l'enceinte extérieure de l’Assemblé natio- 
nale. 

Plusieurs membres : Nous demandons lerenvoi 
au comité des inspecteurs de la salle. 


D'autres membres : Et nous, la question préa 
lable sur le renvoi. 


(L'Assemblée rejette le renvoi.) 
M. Fauchet. Je propose cette rédaction. 


« L'Assemblée nationale, considérant que la 
Constitution lui donne le droit de fixer les li- 
mites dans lesquelles elle exerce sa police, dé- 
clare que la terrasse des Feuillants, depuis la 
porte qu Manège jusqu’à la porte de l'Orangerie 
exclusivement, fait partie de son enceinte exté- 
rieure. » 

M. Dehaussy-Robecourt. J'observe à l'As- 
semblée qu'il n'y a aucune urgence à décréter 
la proposition de M. Fauchet, ae l’Assemblée 
constituante, depuis son établissement au Ma- 
nège, et l'Assemblée actuelle depuis dix} mois, 
n'ont pas jugé nécessaire de déterminer une en- 
ceinte extérieure. Une seconde raison, c’est que 
jusqu'ici on a regardé comme limites de l'en- 
ceinte de l’Assemblée celles des maisons des ci- 
devant Capucins et Feuillants. Je pourrais ajouter 
que si l'on voulait reculer ces limites pour l'exer- 
cice de la police, il fallait le faire avec unifor- 
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mité. Enfin, il n'y a pas de motif pour étendre 
l'enceinte de l'Assemblée du côté du jardin des 
Tuileries, plutôt que du côté de tous les autres 
propriétaires voisins. La nation ayant accordé 
au roi la jouissance du jardin des Tuileries, il 
ne doit pas y être troublé. La proposition de 
s'emparer d’une partie de ce jardin, dans les cir- 
constances actuelles et de la rendre publique, 
ne tend qu'à favoriser les groupes et les attrou- 
pements. Et certes, l'exercicede la police :levien- 
dra plus difficile alors qu’il ne l'est aujourd’hui. 
Je conclus à l’ajournement. Ù 


M. Bonnemère. J'appuic l'ajournement afin 
qu'on laisse au moins au roi, s'il voulait fermer 
le jardin des Tuileries contre la terrasse des Feuil- 
lants, le temps de faire élever un mur de cl- 
ture. 


Plusieurs membres : On demande la question 
préalable sur l'amendement de M. Bonnemère. 


(L'Assemblée rejette l'amendement de M. Bon- 
nemère et adopte la proposition de M. Fauchet.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’en 
exécution de l'Acte constitutionnel, elle doit fixer 
les limites de l'enceinte extérieure du lieu de 
ses séances, décrète que la terrasse dite des 
Feuillants, depuis et inclusivement la porte dite 
du Manège, jusqu’à celle dite de l'Orangerie in- 
clusivement aussi, et toutes les rues adjacentes 
au lieu de ses séances, font partie de son enceinte 
extérieure et sont sous sa police. » 


Mme LACOMBE, vêtue en amazone, est admise 
à la barre et que ainsi (1). 

« Législateurs, Française, artiste et sans place, 
voilà ce que je suis. Cependant, législateurs, ce 

ui devrait faire l'objet de mon désespoir répand 
de mon âme la joie la plus pure. Ne pouvant 
venir au secours de ma patrie, que vous avez 
déclarée en danger, par des sacrifices pécu- 
niaires, je viens lui faire hommage de ma per- 
sonne. Née avec le courage d’une Romaine et la 
haine des tyrans, je me tiendrais heureuse de 
contribuer à leur destruction. Périsse jusqu'au 
dernier despote! intrigants, vils esclaves des Né- 
ron et des Caligula, puissé-je tous vous anéantir! 
et vous mères de famille que je blämerais de 
quitter vos enfants pour suivre mon exemple, 

endant EURE ferai mon devoir en combattant 
ie ennemis de la patrie, remplissez le vôtre en 
inculquant à vos enfants les sentiments que tout 
Français doit avoir en naissant, l'amour de la li- 
berté et l'horreur des despotes. Ne perdez jamais 
de vue que, sans les vertus de Véturie, Rome uu- 
rait été privée du grand Coriolan. 

« Législateurs, vous avez déclaré la patrie en 
danger, mais ce n’est pas assez: destituez de 
leurs pouvoirs ceux qui seuls out fait naître ce 
dauger etontjuré la perte de la France. Pouvez- 
vous laisser à la tête de nos armées ce perfide 
Catilina, excusable seulement aux yeux de ceux 
dont il a voulu servir les infâmes projets? Que 
tardez-vous pour lancer le décret d'accusation 
contre lui? Attendrez-vous que les ennemis, à 
qui tous les jours il fait livrer nos villes, arri- 
vent dans le Sénat pour le détruire par la hache 
et le feu? Vous n'avez qu'à garder encore quel- 
ques jours un coupable silence et bientôt vous 
les verrez dans votre enceinte. Il en est encore 
temps, législateurs, élevez-vous à la hauteur qui 


(1) Bibliothèque nationale 


au : Assemblée législative. Pé- 
titions, tome I, n° 63. 
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vous appartient; nommez des chefs à qui nous 
puissions donner notre confiance ; dites un mot, 
un seul mot, et les enneuwis disparaitront. » 


M. le Président, répondant à ilm° Lacombe : 
Madame, plus faite pour adoucir les tyrans 
que pour les combattre, vous offrez de por- 
ter les armes pour la liberté. L'Assemblée natio- 
naleapplaudit à votre patriotisme et vous accorde 
les honueurs de la séance. 


Un membre : Je demande la mention honorable 
et l'impression de celte adresse au procs-verbal. 


(L'Assemblée ordonne la mention honorable 
et l'impression du discours de Mwe Lacombe et 
de la réponse du Président.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
deux lettres suivantes : 


1° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui, pour satisfaire au décret rendu 
dans la séance du matin (1), demande compte 
de l'emplacement des troupes sur les fron- 
tières du Nord et du Rhin et du lieu où se 
trouvent les généraux. Il prévient l'Assemblée 
qu’il lui est impossible de rendre un compte 
exact de la situation des troupes. Il annonce 
qu'il a fait demander des renseignements aux 
généraux à ce sujet, et qu'il fera passer ce 
compile au comité que l’Assemblée désignera. 
I joint er détails particuliers sur la posi- 
tion de l'armée. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

2 Lettre de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, qui informe l'Assemblée que le directoire 
du département de la Corrèze vient de prendre 
un arrêté, par lequel il enjoint aux inspecteurs 
et entrepreneurs de la manufacture établie dans 
la ville de Tulle de ne plus expédier, pour les 
ports, les armes que la marine fait fabriquer 
pour ses besoins dans cet établissement, et de 
remettre à sa disposition toutes celles en état de 
service, ou qui seront exéculées par la suite. 

Un membre : Je demande le renvoi de cette 
lettre au comité de marine. 


M. Borie. Je demande que le ministre de la 
marine et celui de la guerre rendent compte à 
l'Assemblée, avant le rapport du comité, des 
ordres donnés pour la fabrication des armes, et 
remettent l’état de celles qui ont été fabriquées 
à Tulle depuis le {°° janvier 1791. 

Un autre membre : Sans combattre la motion 
de M. Borie, je crois qu'il serait préférable de 

rocéder, dans la séance d'après-demain matin, 

la nomination d'une commission composée de 
buit membres, laquelle sera chargée spécialement 
de prendre connaissance du nombre des armes 
qui appartiennent à la nation, des dispositions 
successives qui en seront faites, des moyens 
d'améliorer les manufactures nationales, et d’in- 
diquer les mesures les plus propres à procurer 
aux citoyens les armes pour la défense de la 
patrie. 


qi ROME adopte cette dernière proposi- 
ion.) 


M. Dupuy, fils d'un citoyen actif de la section du 
Palcis-Royal, est admis à la barre. 
Il vient demander, au moment où la patrie est 


. (1) Voy. ci-dessus, séance du 25 juillet 1792, au ma- 
Un, page 131, la motion de M. Carnot-Feuleins, le 
jeune. 
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en danger, qu'on l’admette au nombre de ses 
défenseurs, malgré la privation de trois doigts 
que la nature lui a refusés. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 
. (L'Assemblée renvoie la pétition au comité mi- 
litaire.) 

Une députation des citoyens de la section de Mau- 
conseil est admise à la barre. 


L'orateur de La députation, au nom de ses con- 
citoyens, prie l'Assemblée de se placer à la hau- 
teur de ses fonctions. Il demande la déchéance 
du pouvoir exécutif, comme la seule mesure qui 

uisse sauver la France et la punition de M. La 
ayette. 

1. le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 


(La séance est levée à onze heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 26 juillet 1792, au matin. 
PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


La séance est ouverte à dix heures. 


Un de MM. Les secrétuires donne lecture des 
letires suivantes : 

1° Lettre des administrateurs composant le dis- 
trict de Mexence, du conseil général de la commune 
de Tours et des corps judiciaires, qui rendent 
compte à l’Assemblée des sentiments de patrio- 
tisme, d'union et d’allégresse qu'ont manifesté 
tous les citoyens à la fête du 14 Juillet, senti- 
ments qui consolent, disent ces administrateurs, 
des excès auxquels Îes prêtres fanatiques et les 
ci-devant nobles voudraient exciter le peuple. 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
au pouvoir exécutif. 

2° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui rend compte de l’exécution du décret con- 
cernant la levée de la suspension du procureur 
de la commune de Paris. 


3° Lettre de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, relative à des discussions qui se sont éle- 
vées le 11 mai 1792 entre les officiers de l'état- 
major de la frégate « La Didon » et ceux de la 
corvette « Le Maréchal de Castries », en station aux 
Iles-du-Vent, et le sieur Rourse, capitaine du 
navire « le Pavillon national. » 

(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités de 
marine et des colonies réunis.) 


4° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la guerre, 
relative au sieur Claude Billard, soldat invalide, 
qui demande que la pension dont il jouit soit 
augmentée. 


(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités de 
liquidation et militaire réunis.) 

5 Lettre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, qui expose qu'il n'a aucun fonds à sa dis- 
position, EU faire droit à une pétition de la 
municipalité d'Angoulême, qui a pour objet de 
demander que la somme de 91,000 livres, mon- 
tant de la perte qu'a occasionné l’approvision- 
nement de grains fait au nom de la municipa- 
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lité et de divers souscripteurs, pour faire subve- 
nir à la subsistance de Paris, lors de la disette 
de 1789, soit remboursée par le Trésor national. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de se- 
cours.) 


6° Leltre des administrateurs du département 
de Mayenne-et-Loire, qui marquent à l’Assemblée 
qu'une inondation désastreuse a détruit daus les 
cantons les plus fertiles les espérances d’une ré- 
colte abondante et porté les plus grands préju- 
dices à un très grand nombre d'habitants dont 
les moissons ont été ravagées et les habitations 
emportées. On évalue les dégâts à 6 millions. Les 
aduwinistrateurs sollicitent de la bienfaisance de 
l'Assemblée des secours provisoires. 


M.Merlet. Le département de Mayenne-et-Loire 
n’est pas le seul qui ait souffert, celui de l’Indre- 
et-Loire a été exposé aux mêmes ravages. Je 
demande que le comité des secours publics soit 
chargé de faire un prompt rapport sur les secours 
à re PE aux malheureux habitants de ces con- 
trées. 


(L'Assemblée renvoie la lettre et la proposition 
de M. Merlet au comité des secours, avec mission 
de lui en rendre compte dans trois jours.) 

7° Leltre de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, qui envoie à l’Assemblée la copie du compte 
qu'il a rendu au roi de ce qui s’est passé à Alger, 
lorsque le Dey a appris la violation du territoire, 
commise dans la rade de Cavalaire, par le com- 
mandant de la frégate napolitaine « la Sirène » (L). 


(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités di- 
plomatique et de marine réunis.) 


M. Lacombe-Saint-Michel, Au nom des sol- 
dats de la compagnie de Carbanel au 7e régiment 
d'artillerie, je viens donner connaissance à l’As- 
semblée d’une lettre que le sieur Boileau-Castel- 
naud, capitaine en second de ladite compagnie, a 
adressée aux artilleurs de ce régiment et par la- 
quelle il les engage, à son exemple, d'abandonner 
leurs drapeaux. À cette lettre est jointe la ré- 
ponse ferme et patriotique de ces braves soldats, 

ui, loin de se laisser persuader par les instances 

e leur officier, repoussent avec indignation ses 
propositions et lui annoncent qu'ils feront part 
de sa lettre à l’Assemblée nationale. 

(L'Assemblée renvoie la lettre du sieur Boi- 
leau-Casteluaud au pouvoir exécutif, pour être 
poursuivi et M par une cour martiale, puis elle 
ordonne qu’il sera fait mention honorable de Ja 
conduite des canonniers et que l'extrait du pro- 
cès-verbal leur sera envoyé.) 

Un de MM Les secrélaires donne lecture d'une 
lettre d'un ciloyen ci-devant colon à Suint-Do- 
mingue, habitant dans ce moment à Montmoril- 
lon, département de la Vienne, qui offre d'indi- 
quer deux mines d'or, qu'il sait cachées dans 
les montagnes de l’intérieur de cette île. Il es- 
time qu’elles seraient suffisantes pour remplacer 
notre numéraire. 


Un membre : Je demande le renvoi au comité 
des assignats et monnaies. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
assignats et monnaies.) 


M. Vincens-Plauchut, secrélaire, donne lec- 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1 série, t. XLVI, 
séauce du 13 juillet 1.92, pag: 495 la curic-poudauce 
du miuistre des affaires elraugéres avec la cour de 

[ Naples au sujet de cette affaire. 
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ture du procès-verbal de la séance du mardi 
24 juin 1792, au soir. 
(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 


M. Delacroix. Je manquerais à un devoir 
bien essentiel, si je ne rendais comtpe à l'Assem- 
blée d'un fait important qui m'a été transmis 
par un citoyen qui habite en Angleterre. Il 
m'annonce qu'il se fait un armement considé- 
rable dans le port de Plymouth : plusieurs vais- 
seaux seront prêts pour le 4 du mois prochain. 
Il ne faut pas rester indifférents sur ces prépa- 
ratifs. Il importe que nous prenions des mesures 

our n'être pas pris au dépourvu. Je demande 

onc que le ministré des affaires étrangères soit 
tenu de donner séance tenante, les renseigne- 
ments qu'il peut avoir sur ce fait; s’il n’en a pas, 
qu'il soit chargé de s'en procurer ; et si réelle- 
ment l'armement annoncé a lieu, que le roi soit 
invité à demander au cabinet de Saint-James 
quel est son objet et sa destination. Je propose, 
en outre, de décréter qu’il fera armer incessam- 
ment trente vaisseaux de ligne, pour être en 
état d’opposer une résistance efficace aux puis- 
sances maritimes qui voudraient nous attaquer 
el se coaliser avec les autres cours qui nous me- 
nacent. 

M. Michel. Nous sommes bien instruits des 
dispositions de la Russie à notre égard; nous 
savons bien qu'elle est coalisée avec les puis- 
sances ennemies de notre Constitution; mais 
jusqu’à présent nous n’avons pas de connaissance 
positive sur les moyens qu’elle prétend employer 
contre nous. J'ai reçu une lettre du directoire du 
district de SE MA le, qui me fait passer la copie 
d’une lettre écrite par un anglais à son frère de 
Jersey, dans laquelle il dit positivement qu'il y 
a actuellement dans le port de Pétersbourg une 
flotte très considérable destinée à se rendre dans 
nos ports; que sur celte flotte on a armé des 
troupes qui sont destinées à agir contre nous. 
Voici cette lettre : 


« Pétersbourg, le 10 juillet 1792. 


« Il ya ici une flotte destinée pour la France 
et qui partira dans peu. Elle doit y porter une 
grande quantité de troupes. Les Français qui 
étaient ici ont reçu ordre de sortir; ceux qui 
avaient des commissions sont employés au ser- 
vice de l’impératrice. Quoiqu'anglais, je crai- 
gnais un mauvais traitement, n'ayant point de 

asseport. On ne veut pas permettre à aucun 
Erancae de séjourner dans les domaines de l'im- 
pératrice, elc... » 

Je demande que le ministre nous rende compte 
des objets relatifs à l'armement de la Russie; et 
si le ministre ne peut pas nous donner des ren- 
seignements, il faut que l’Assemblée déclare au 
roi qu'il ne peut pas avoir la confiance de la 
nation. (Vifs applaudissements des tribunes.) 

M. Laureau. Par quelle fatalité vos yeux ne 
s'ouvrent-ils que d'aujourd'hui sur la conduite 
de l'Angleterre? Est-il besoin de ses armements 
et de ses préparalifs de guerre pour vous faire 
juger de ses desseins? Avez-vous pu croire un 
instant qu’elle ail oublié l'indépendance de ses 
colonies, consolidée par vos secours et vos armes? 
Avez- vous pu croire que le fils de lord Chatam 
pût jamais être votre ami et votre appui ? Appre- 
nez enliu à apprécier les assurances qu'on vous 
a si souvent données, dans cette tribune, des 
intentions amicales de la Grande-Bretagne; ap- 
prenez, au jeu des fils qui font jouer tant de 


ressorts chez vous et ailleurs, à distinguer enfin 
la main qui les fait mouvoir ; fermez l'oreille à 
des déclamations insidieuses; croyez-en l'évi- 
dence, jugez sur les passions des hommes et 
vous ne vous tromperez pas. L'idole d’un peuple 
commerçant est l'intérêt; il lui sacrifie toutes 
les considérations. L'Angleterre a contre vous 
des motifs de haine et de rivalité: l’augmenta- 
tion de sa fortune dans l'Inde a dû encore aug- 
menter son inimitié et sa cupidité. La victoire 
vient de cimenter sa puissance; le Bengale et 
d’autres contrées de l’Indoustan sont soumises à 
son sceptre; elle domine sur les côtes de Malabar 
et de Coromandel; elle a un vaste continent, de 
nombreux habitants, un commerce immense et 
ses ennemis sont dans l’abattement qui suit la 
défaite. 

Cet état de gloire d’une colonie située à cin 
mille lieues de la métropole, ne peut durer, i 
doit cesser par l'éloignement ; pour éviter cette 
perte immense, l'Anglais n'a qu’un seul moyen, 
c'est d'établir un point intermédiaire d'où il 
pos communiquer avec l’Europe et porter au 

esoin ses forces en Asie. Ge n’est point le rocher 
de Sainte-Hélène qui fera ce point intermédiaire, 
vos iles de France et de Bourbon offrent cet 
avantage : ce qui est si fort à la bienséance d’une 
ed victorieuse qui a d'anciennes querelles 

venger, court de grands risques: ainsi prenez- 
Eire c’est là que va fondre l'orage : il y a 
M que la nécessité de cette conguête, de 
la part de l'Angleterre, est sentie; l’abbé Raynal 
en a donné un avertissement malheureusement 
trop négligé. La fondation de la colonie de Bota- 
ny-Bav et de celles que l'Angleterre médite en- 
core dans le sud, annonce son plan de commerce 
universel et les îles de France sont un véritable 
point de réunion pour le commerce de l’orient 
et de l'occident ; l'état actuel de vos colonies 
n'offre pas grands moyens de résistance, leur 
conquête ou leur indépendance peut encore en- 
trer dans le plan de vos ennemis. 

Ne demandez donc pas s’il est vrai que l’An- 
gleterre soit votre ennemie, tenez-le pour cer- 
ain, ne demandez pas s'il faut armer, mais 
armez; ne délibérez pas sur les mesures que 
vous prendrez, mais prenez-en, non demain, 
mais dès aujourd’hui. 

M. Le Tourneur. Votre comité diplomatique, 
Messieurs, était déjà informé que la Russie avait 
un grand nombre de vaisseaux. Je rappellerai 
même à l'Assemblée + mp. sur les nouvelles des 
dispositions hostiles de ce pays, le roi a deman- 
dé des fouds pour l'arinement de douze vaisseaux 
de ligne ou frègates et que l'Assemblée a mis à 
la disposition du pouvoir exécutif une somme 
de six milions (1). Mais comme les armements 
de l'Angleterre exigent de notre part une aug- 
mentation de forces, je demande que le mi- 
nistre rende compte de la quotité de forces pré- 
parées par nos ennemis, afin de pouvoir propor- 
tionner les moyens de défense et ceux d'attaque. 

M. Duhem. Je pense qu'on n'a pas besoin, 
comme l’a fait un des préopinants, de recourir 
dans l'Inde pour y chercher les causes des dis- 
positions hostiles des Anglais, tandis que la cause 
existe à Paris. Le peuple anglais était essentiel- 
lement ami des Français; mais le cabinet de 
Saint-James est ligué avec celui des Tuileries et 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XLV, 
séance du 21 juin 1792, page 444, le décret rendu à ce 
sujet. 
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c'est là la véritable cause des armements faits 
contre nous. D'après ces considérations, je pro- 
pose de décréter, séance tenante, un armement 
de trente vaisseaux de ligne, et non pas de 
douze, comme le roi vous l'avait demandé. Car 
si vous vous bornez à douze vaisseaux, à peine 
cela pourra-t-il suffire contre les vaisseaux 
russes, au lieu qu'avec trente, vous pouvez faire 
face à tout événement. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de ces di- 
verses propositions aux comités Ga gr et 
de marine réunis et les charge d'en faire in- 
cessamment le rapport. Elle décrète en même 
temps que le ministre des affaires étrangères 
sera tenu de rendre compte des dispositions de 
la cour de Saint-James et de celle de Saint-Pé- 
tersbourg, et celui de la marine, du progrès de 
l'armement des douze vaisseaux précédemment 
ordonné.) 


Un de MM. les secrétaires annonce les dons pa- 
triotiques suivants. 

1° Le sieur Allais de la Serre, invalide pen- 
sionné, qui a demandé à être employé dans l'armée 
de M. Luckner, offre un assignat ps cent sols. 

2 La sociélé des amis de la Constitution de 
Vihiers, département de la Mayenne, envoie de 
la part d'un véuérable pasteur qui n'a pas voulu 
être nommé, un assignat de cinquante livres. 

3° M. Fabre, citoyen du département de l'Hérault, 
que son âge empêche d'aller aux frontières, 
mais dont le cœur palipite encore de patriotisme, 
offre un assignat de deux cents livres. 

4° M. Leclerc, adjudant général de la première 
légion de La garde nationale parisienne, offre un 
assignat de cent livres. 

5° Les membres du directoire et le procureur 
syndic du district de Thiers envoient un assignat 

e trois cents livres. 


(L'Assemblée accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait 
connaitre.) 

Une députation des citoyens de la sociélé des 
amis de la Constitution de Ganges, département de 
l'Hérault, est admise à la barre. 


L'orateur de la députation dépose sur le bureau 
de l'Assemblée, pour subvenir aux frais de la 
guerre, une somme de 1,091 1.14sols; savoir, en 
or, 216livres; en argent monnayé, 325 1. 14 sols; 
en assignats, 590 livres. « Nous avons peu d'or, 
ajoute-t-il, mais nous avons des bras et nous les 
emploierons pour la défense de la patrie. » 


M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 


Un membre : Au nom du comité des décrets, 
je viens rendre compte à l’Assemblée de l'exécu- 
tiou de plusieurs décrets et des causes du retard 
de l'exécution de quelques autres. Je propose 
d’enjoindre aux ministres, qui en sont chargés, 
d'en rendre compte daus le plus court délai. 

(L'Assemblée adopte cette proposition.) 

Le même membre, au nom du comité des décrets, 
présente un projet de décrel tendant à autoriser 
le pouvoir exécutif à envoyer aux départements des 
Bouches-du-Rhône et de la Drôme la collection 
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des lois principales qui ont élé rendues depuis 
l'ouverture des Etats généraux jusqu'au 27 jan- 
vier dernier ; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des décrets, considérant 

ue les administrés ont le plus pressant besoin 
es lois qui doivent les régir, décrète qu'il y a 
urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que le pouvoir exécutif est au- 
torisé à envoyer aux départements des Bouches- 
du-Rhône et de la Drôme la collection des lois 
principales qui ont été rendues depuis l'ouverture 
des Etats généraux jusqu’au 27 janvier dernier, 
pour être distribuée aux municipalités qui, de- 
puis la réunion du Comtat Venaissin et du pays 
d'Avignon, se trouvent réparties dans les dis- 
tricts de Vaucluze et de Louvèze. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 


Un membre : Je viens faire part à l’Assemblée 
que, la foire de Guibray approchant, le conseil 
général du département du Calvados craint que 
la diselte de coupures d’assignats ne nuise aux 
opérations très multipliées de commerce, qui se 
font ordinairement dans cette foire. Je fais, en 
conséquence, la motion expresse que la caisse 
de l'extraordinaire soit autorisée à avancer à ce 
département, comme elle l'a fait d’ailleurs pour 
le département du Gard, à compte de ce qui 
pourra lui revenir lors de la répartition géné- 
rale, une somme de 200,000 livres de petits as- 
signats, en échange de pareille somme de gros 
assignats. 


Un autre membre : Je demande, par amende- 
ment, que le conseil du département du Calvados 
soit tenu de reinettre ces 200,000 livres de cou- 

ures au directoire du district de Falaise, dans 
e ressort duquel se trouve le bourg de Guibray, 
pour être specialement employées aux besoins 
de ladite foire. 


(L'Assemblée, après avoir décrété l’urgence, 
décrète cette proposition, ainsi amendée.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
disette de monnaie peut nuire aux opérations 
multipliées de commerce qui se font à la foire 
de Guibray, qu'il est instant d'y suppléer par des 
assignats de petites coupures, cette foire devant 
avoir lieu le 15 du mois prochain, décrète qu'il 
y à urgence. 

“ L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, decrète que le commissaire du roi à 
la caisse de l'extraordinaire est autorise à tenir 
à la disposition du département du Calvados, à 
compte de ce qui pourra lui revenir, lors de la 
répartition générale, la somme de 200,000 livres 
de petites coupures d'assignats, en échange de 
pareille somme, en gros assignats, pour lesdites 
200,000 livres de petites coupures d’assignats 
être remises, par l'administration du départe- 
ment du Calvados, au directoire du district de 
Falaise, dans le ressort duquel se trouve l’em- 
lacement de la foire de Guibray, et être spécia- 
(Aadé employées aux besoins de cette foire. » 

M. Hugau, au nom des comités mililuire 1 di- 
plomatique réunis, fait un raprort et présente un 
projel de décret sur la leuée d'une léyion franche 
étrangère (1); le projet de décret est ainsi conçu : 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série. t. ALVI, 
séance du 8 juillet 1792, page 246, la lettre du roi de- 
mandant la création d’une legion batave, 
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« L'Assemblee nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités diplomatique et mili- 
taire réunis, sur la demande faite par le roi, 
le 8 de ce mois, contresignée par le ministre de 
la guerre, de la levée d’une nouvelle légion; 
considérant que les circonstances nécessitent 
une augmentation de force dans les armées, 
décrète qu’il y a urgence. re . 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Krt.. 197. 


« Il sera formé, dans le plus bref délai, sous 
l'autorité et la surveillance du pouvoir exécutif, 
une nouvelle légion, sous la dénomination de 
légion franche étrangère, dans laquelle il ne 
pourra être admis que des étrangers, et ne se- 
ront censés étrangers ceux des Français qui 
n'auraient obtenu des lettres de naturalisation 
que depuis l’époque du 1°* janvier 1789. 


APLN2> 


« Cette légion sera composée au total de 
2,812? hommes, dont 500 seront à cheval, confor- 
mément au plan d'organisation arrêté et annexé 
au présent décret. (Cote A). 


Art 


« L'Assemblée nationale approuve la capitula- 
tion passée entre le ministre de la guerre et les 
membres composant le conseil d'administration 
de ladite légion, en tout ce qui ne sera pas con- 
traire au présent décret. 


Art. 4. 


« Le conseil d'administration comptera de 
clerc à maitre avec le ministre de la guerre 
pour l'acquisition des cinq cents chevaux néces- 
saires à la cavalerie de ladite légion. 


NPLAEE 


« Le cas arrivant du licenciement de la légion 
franche étrangère, les hommes qui en feront 
alors partie seront traités comme les troupes 
françaises qui se trouveraient être aussi dans 
le cas du licenciement; c'est-à-dire que chacun 
recevra la récompense que ses services lui au- 
ront méritée, ou au moins des moyens pour se 
rendre dans le lieu où il voudra établir son do- 
micile, d'après les décrets que le Corps législa- 
tif rendra à ce sujet. 


Art. 6. 


« Les actions distinguées seront récompensées 
ar la décoration militaire, ou autre signe de 
a reconnaissance nationale. 


AT, Dh 


« Quant aux anciens officiers étrangers, ser- 
vant comme tels dans ladite légion, PAssemblie 
nationale autorise le pouvoir exécutif à leur 
accorder la décoration militaire, lorsqu'il sera 
prouvé incontestablement qu'ils auront servi la 
cause de la liberté chez des puissances alliées 
de la nation française, depuis l’époque de la 
guerre d'Amérique jusqu'à la présente, en sup- 
po aut qu'ils remplissent d’ailleurs, et y compris 


rescril par la 


cette nature de service, le temps l 
écoration. 


loi relative à l’obtention de cette 


Art. 8. 


« Le lieude rassemble nent pour la formation 
de cette légion sera la ville de Dunkerque. 

« Le pouvoir exécutif donnera, à cet effet, tous 
les ordres nécessaires, tant pour accélérer la 
levée, la formation et l’organisation de cette 
légion, que pour son emploi dans l’armée; ce 
dont le ministre de la guerre sera tenu de rendre 
compte au Corps législatif au moins tous les 
quinze jours. 


Art. 9. 


« Conformément à la capitulation dont le 
double, signé des parties contractantes, est an- 
nexé au présent décret, sous la cote À, la forma- 
tion, l’organisation, la DT ie la discipline, 
et tout ce qui a rapport à la tenue, aux manœu- 
vres, à l'habillement, équipement et remplace- 
ment de toutes les parties, remontes et recrues, 
transports quelconques, boulangerie, chauffage, 
réparations en tout genre, ainsi que les rempla- 
cements des officiers et sous-officiers, appartient 
au conseil d'administration, sous l’autorité et la 
surveillance du pouvoir exécutif. En consé- 
quence, la Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre de la guerre, qui en de- 
meure responsable, les sommes ci-après, pour 
être délivrées à fur et mesure sur ses ordon- 
nances. 


Savoir : 


« 1° Suivant l’état coté B, dont copie est an- 
nexée au présent décret, pour frais d’équipe- 
ment des ofliciers de toute arme, la somme 
Ce CRT ES Re 92,9501. »>s. 

« 2° Suivant l’état coté D, 
dont copie est annexée au 
présent décret, pour frais 
d’enrôlement, la somme de... 

« 3 Suivant l’état coté E, 
dont copie est annexée au 
présent décret, pour l’ha- 
billement et équipement des 
hommes, la somme de..... 

« 4° Suivant l’état coté F, 
dont copie est annexée au 
présent décret, pour la buf- 
ferie et équipages des che- 
vaux, la somme de........ 

« o° Suivant l’état coté G, 
dont copie est annexée au 
présent décret, pour l'achat 
des chevaux nécessaires à 
monter les 8 compagnies 
de chasseurs, spéciliés de- 
voir être payés en écus, la 
SOBMO AE Re sr + 

« N. B. Le compte de 
cette dépensedoit être rendu 
de clerc à maître, conformé- 
ment à l'article 4 du présent 
décret. 

« 6° Enfin, suivant l’état 
coté CG, dont copie est an- 
uexée au présent décret, 
pour les appointements et 
solde de ladite légion, par 
mois, la somme de 103,898 li- 
yres, ce qui pour un an fait 
JS:BDIBIDO Ur ausame tartes 


222,240 » 


259,980 n 


136,607 10 


280,000  » 


1,246,776  » 
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Art. 10. 


« Sur le total des sommes ci-dessus, montant 
à celle de deux millions deux cent trente-huit 
mille cinq cents cinquante-trois livres dix sols, 
le ministre de la guerre fera remettre à celui 
des affaires étrangères les avances faites par 
M. Dumnouriez au conseil d'administration, à 
l'occasion de la levée de ladite légion. 


Art. 11. 


« Les fourrages seront fournis par le gouver- 
nement, ainsi qu’il se pratique pour les autres 
troupes de mème arme, faisant partie des armées 
nationales, et sur le mème pied. 


Art. 12. 


«Au moyen des sommes allouées par l’article 10, 
ui tiendront lieu en outre de la masse générale 
e celle de boulangerie, des étapes et convois 
militaires, ainsi que de celle du chauffage autre 
se celui des corps de garde, les tresoreries 

es armées feront le décompte des appointements 
et solde aux présents et effectifs de ladite légion, 
d’après les revues des commissaires des guerres, 
et conformément à l’état coté C. 


Art. 13. 


« Indépendamment des revues particulières 
des commissaires des guerres, qui seront faites 
conformément à ce qui leur est prescrit par la 
loi, la mn franche étrangère passera en outre 
toutes celles ordonnées par le roi, par les géné- 
raux d’armée ou par tout autre commandant 
légal, à Fobéissance et à la surveillance des- 
quels le conseil d'administration de ladite lé- 
gion, de même que les individus qui la compo- 
seront, ne pourront se refuser ainsi qu’au res- 
pect et à la soumission aux lois, tant civiles 
que niilitaires, établies dans le royaume. 


Art. 14. 


« Le cas arrivant du licenciement, les che- 
vaux, les armes blanches et à feu, et tous autres 
objets fournis des arsenaux ou magasins de Ha 
nation, seront remis au pouvoir exécutif, et le 
ministre de la guerre en rendra compte au Corps 
législatif, au plus tard dans le mois qui suivra 
l’époque du licenciement. 


Art. 15. 


« D'après ce qui est énoncé au présent décret, 
le pouvoir exécutif tiendra les conditions por- 
tées en ladite capitulation, et il surveillera et 
exigera du conseil d'administration de la légion 
franche étrangère l'exécution de celles aux- 
quelles il est tenu de se soumettre par ladite ca- 
pitulation, ainsi que les articles ci-dessus. » 


Capitulation pour la légion franche étrangère 
entre M. Lajard, ministre de la guerre, slipu- 
lant pour le gouvernement de France, et MM. Ab- 
bema, de Witt, de Boet:elaer, Huber, de Kock et 
Fan Hoey, formant le conseil d'administration 
de ladite légion stipulant pour les chefs, offi- 
ciers, sous-officiers et soldats de la susdile lé- 
gion au service de la France. 


La légion franche étrangère sera, dans le 
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principe, composée de quatre escadrons de chas- 
seurs à cheval, de quatre bataillons d'infanterie, 
d’un bataillon de chasseurs, de deux compagnies 
d'artillerie et de cinquante ouvriers. 

Chaque compagnie de cavalerie sera de 
soixante-deux hommes, y compris les officiers ; 
ceux de l'infanterie, de chasseurs et d'artillerie 
seront de cent hommes, y compris les officiers. 

La formation de la légion et de l'état-major 
sera faite suivant le détail énoncé dans la pièce 
ei-jointe, cotée lettre (A). 

La nomination des officiers, tant de l'état-ma- 
jor que des commandants et ofliciers, sera faite 
sur la présentation du comité. 

Il sera de même pour les remplacements des 
places vacantes. 

Les remplacements se feront dans les batail- 
lons, et séparément pour chaque arme. 

Il sera accordé aux officiers, tant de l'état- 
major que tous autres, une somme pour leurs 
RE suivant l'état détaillé sous la let- 
re (B). 

Le prêt de la légion sera payé suivant l’état 
coté lettre (C). 

Dans le prêt sera compris le fonds de masse 
pour les habillements et petits équipements pour 
a suite; la retenue pour la masse sera pour les 
sous-officiers de quatre sols par jour, et pour les 
caporaux, soldats, tambours, cors de chasse, 
trois sols par jour. 

La légion sera habillée, pour la première fois 
aux frais de l'Etat, et l'aperçu en est établi 
dans l'état n° (E), ci-dessous. 

Il sera alloué aux capitaines, pour frais d’en- 
rolements de leurs compagnies, savoir : pour les 
sergents, 120 livres ; pour les caporaux, 100 li- 
vres et pour les soldats et tambours, 80 livres 
par tête, suivant l’état (D). 

Les engagements seront pour trois ans. 

Les officiers jouiront des rations de pain et 
fourrages pour leurs chevaux, comme les autres 
officiers français. 

En cas de licenciement de la légion, les masses 
seront partagées entre les sous-officiers et sol- 
dats ; et toute la troupe jouissant de la masse, 
aura un mois d’appointement en sus, les offi- 
ciers deux mois. 

La troupe sera fournie, par le département de 
la guerre, des armes nécessaires, tant de canons 
et obusiers pour l'artillerie, suivant le plan de 
la formation, que des fusils, carabines rayées, 
pistolets, sabres, couteaux de chasse et autres 
armes. 

Le conseil d'administration sera autorisé à 
contracter, non seulement pour l'habillement et 
équipement de la troupe sur le pied de l'état 
ci-joint sous la lettre (E), mais aussi pour la 
bufeterie, suivant l'état ou calcul de dépense 
sous la lettre (F}; de même que pour la remonte 
nécessaire pour la cavalerie, au nombre de 
cinq cents chevaux, de l'âge et de la taille re- 
quis, suivant les conditions et au prix des mar- 
chés faits pour la remonte de la cavalerie légère 
de France, selon le calcul énoncé dans l'état 
sous Ja lettre (G); et la livraison des chevaux 
devra être faite, au plus tard, depuis le 20 scep- 


tembre jusqu'au 1°" novembre prochain, dans le 
quartier de rassemblement de la légion à Dun- 
kerque. 


Le commissaire des guerres, dans ladite place 
de rassemblement, fera ordonner de loger ct 
fournir le nécessaire aux recrues, à fur et me- 
sure qu'ils arriveront au dépot. 

Ledit commissaire fera des revues parlicu 


130 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [26 juillet 1792.] 


lières pour faire payer le prêt à la troupe, de 
la date qu’elle arrivera au quartier de rassem- 
blement. 

Tous les officiers qui seront nommés dans la 
légion, et qui auront accompli leur année de 
service, soit en France, soit en pays étrangers, 
soit dans les armées des alliés de la France, 
obtiendront la décoration militaire. 

L'expective de la même décoration sera 
accordée à tous les officiers de la légion, soit 
après quelque action distinguée, ou après les 
années de service militaire, soit comme militaire 
breveté ou dans les corps de volontaires fran- 
çais ou étrangers. . 

La légion devra être formée en état de servir 
dans le plus bref délai possible. à 

Tous les officiers et autres militaires, qui 
jouissent actuellement d’une pension à la charge 
de l'Etat conserveront, suivant les décrets de 
l'Assemblée nationale, ces pensions pendant le 
temps de leur service; après le licenciement, ils 
obtiendront les pensions qui seront accordées à 
leurs grades, par les dispositions nouvelles que 
l’Assemblée nationale décrètera à l'égard des 
étrangers. 

Il en sera de même pour les veuves ou en- 
fants de ceux qui périront dans le service. 


COTE (A). Formation de la légion franche 
étrangère au service de la France. 


Hommes. Chevaux, 


La légion consistera en 
quatre escadrons de chas- 
seurs à cheval, chaque esca- 
dron de deux compagnies de 
62 hommes chacune, y com- 
ris les officiers, faisant pour 
es huit compagnies........ 496 496 
Quatre bataillons d’infante- 
rie de quatre compagnies 
chaque, et chaque compagnie 
de cent hommes, y compris 
les officiers, faisant pour les 
seize compagnies........... 
Un bataillon de chasseurs 
de quatre compagnies, cha- 
que compagnie de cent hom- 
mes, y compris les officiers, 
faisant pour les quatres com- 
PASNIES ame ane 400 » 
Deux compagnies d'artille- 
rie de cent hommes chaque 
avec les ofliciers, ainsi pour 
les deux compagnies........ 200 » 
Une compagnie de cin- 
quante ouvriers avec trois 
officiers et quatre piqueurs.. 97 » 


1,600 » 


DOTAUX 4e 4. 23109 496 


Composilion des compagnies à cheval. 


1 capitaine 

1 premier licutenant. 

1 lieutenant en second. 

l maréchal de logis en chef. 
? maréchaux de logis. 

1 brigadier fourrier. 

4 brigadicrs. 

l cor de chasse, 

0 chasseurs. 


62 hommes et chevaux. 


Composition des compagnies d'infanterie, 
chasseurs et artillerie. 


1 capitaine. 

1 premier lieutenant. 

1 second lieutenant. 

4 sergents. 

8 caporaux. 

1 tambour ou cor de chasse. 


84 soldats, chasseurs ou canonniers. 


100 hommes. 
Composition de la compagnie d'ouvriers. 


1 capitaine. 
2 lieutenants. 
4 piqueurs. 
50 ouvriers. 


57 hommes. 
Etat-major de La légion. 


chef de la légion. 

membre du conseil d'administration. 

commissaire général des vivres et bu- 
reaux. 

lieutenant-colonel, commandant de la ca- 
valerie (avec un cheval). 

lieutenants-colonels commandants des ba- 
taillons d'infanterie. 

lieutenant-colonel, commandant des chas- 
seurs. 

adjudant général. 

quartier maitre général. 

lieutenant-colonel en second d'infanterie 
(avec un cheval). 

lieutenants-colonels en second d'infanterie. 

lieutenant-colonel des chasseurs. 

médecin chirurgien en chef. 

adjudant de cavalerie (avec un cheval). 

adjudants d'infanterie. 

adjudant des chasseurs. 

adjudant de l'artillerie. 

quartiers maitres trésoriers. 

premiers chirurgiens. 

aides chirurgiens. 

aumôniers, { catholique et 1 protestant. 

musiciens, dont { cor de chasse major de 
la cavalerie (avec un cheval). 

maréchal expert. 

sellier. 

maréchaux. 

armuriers. 

charpentier, 

waîitre bottier. 

boucher, 


CSC ES ES me pd pe > mi > > ed md 


= 


> pe me NZ (ND de de 


69 hommes. 


Ce qui fait, pour l'effectif général : 2,822 hom- 


mes et 00 chevaux. 


COTE (B). Frais d'équipement des officiers qui 
commanderont la légion franche étrangère. 


ÉTAT-MAJOR. 


liv, liv, 

{ chef de légion....... Fou ven 6,000 6,000 
1 membre du conseil d'admi- 

FLSULATIO DR cancers 1,500 1,500 


1 lieutenant-colonelcomman- 


dant de la cavalerie..... 2,000 2,000 
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liv. 

» lieutenants-colonels com- 
mandants de bataillens.. 1,500 

Î commissaire général des 
vivres etes tn SE 28. 1,900 
1 adjudant général.......... 1,500 
1 quartier maître général... 1,500 

1 lieutenant-colonel de la ca- 
valerie en second........ 1,500 

5 lieutenants-colonels en se- 


COR eh 1,000 
1 médecin chirurgien en chef. 1,000 


TAB ete Cire 600 
7 quartiers maitres.......... 600 
7 premiers chirurgiens. ..... 400 
MRIGOS Es cEneaes ECC ENER 200 
2 AIROMIRES Sd c SL tRster 300 
LE MUBICIORR Se en 150 
1 maréchal expert........... 300 
L,CRArDeRLIer 2... 0-0 200 
L'BeNRrLiesE GReT di mr 200 
2 HRSFOCRAUTS ee ace = 200 
PL ATRUPIOTR. Eu ne 200 
2 mare boitier ee 200 
L'HOUPHEPRS SP Sn. 200 
69: ROBES MOTONALX 020.257 
OFFICIERS. 

liv. 
8 capitaines de cavalerie, à.. 800 
16 idem.  d'infanterie..... 750 
4 idem. de chasseurs... 800 
4 idem.  d’artillerie...... 800 
4 "idem: du génie... .... 790 
8 lieutenants de cavalerie... 423 
16 idem. d'infanterie. ... 400 
4 idem. de chasseurs... 425 
2 idem. d’artillerie..... 450 
2 idem. du génie....... 400 

8 lieutenants en second de 
cavalerie. 200% eus 325 

16 lieutenants en second d'in- 
ANIOTIB EE Lo eee or ee 300 

4 lieutenants en second de 
CRaSeuTS. 257 2.222002 325 
? lieutenants en second d’ar- : 
tilere se, eyes: 329 


164 officiers et état-major. TOTAL.... 


liv. 
7,500 
1,500 


650 
92,950 


COTE (C). Paie de la légion franche étrangère, pour 
chaque mois, payable en numéraire el assignats, 


comme Les troupes françaises. 


ÉTAT-MAJOR. 


liv 
1 chef de légion, à.......... » 
1 membre du conseil d'admi- 
HIBÉTATION.. so rsssmeuere ; » 
1 commissaire général des vi- 
vres et bureaux......... » 
6 lieutenants-colonels com- 
mandants de cavalerie et 
d'infanterie, 3270 500 
1 adjudant général.......... » 
1 quartier maitre général... » 
6 lieutenants-colonels en se- 
cond ccm ce 400 


1 médecin chirurgien en chef. » 
7 adjudants................. 
7 quartiers maitrestrésoriers. 


2,822 hommes, prèt total par mois... 


ANEDET. Me rreemaue 250 
HMIBDUS-CHeEIS MES: 28.7 200 
4 piqueurs............. 2140 
RÉ POV ES Semestre 78 Met 1,00 


91 “51 honinies. TOTAL... 2,190 
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; liv. liv. 
7 aides chirurgiens......... 100 700 
2SAUMOÔNICTS tete Lo 0e 100 200 
7 premiers de chirurgie. ..…. 60 420 
MUSICIEN es re nent 60 720 
1 maréchal expert........... » 60 
1USCLIEr 0. 
: CE tee 
maréchaux. .... 
à armuriers...... 8 à... 50 400 
1 maitre bottier.. 
12bouCher, 0 
CODES TOTALE Er CE Tee 12,980 
Huit compagnies de cavalerie, 
composées chacune de : 
liv. liv, 
fcapitaine 2e see 300 
1 premier lieutenant........ 150 
1 lieutenant en second. .... 100 
1 maréchal de logis en chef. 80 
2 maréchaux de logis.. 701. 140. 
1 brigadier fourrier... » 60 
4 brigadiers à........ 90 200 
1 cor de chasse........ » 36 
50 chasseurs à cheval, à. 36 1,800 
62 hommes. TOTAL........ 2,866 
496 hommes, font pour 3 compagnies. 22,928 
Seixe compagnies d'infanterie, 
chacune composée de : 
liv liv. 
ARCAPITAINe A. 7... 25 
1 premier lieutenant... 100 
1 lieutenant en second. 80 
ABergents: 0.0 90 1. … 200 
8 caporaux....... 30 240 
(tambour. » 22 
O1s01dat3.5 2 IT SAS 
100 hommes. TOTAL.... 2,740 
1,600 16 compagnies font. .......... 43,840 
Quatre compagnies de chasseurs, 
cornposées chacune de : 
iv, iv. 
fPcapliaime es. ) 
1 premier lieutenant... 150 
1 second lieutenant... 100 
4 sergents........ 60 L 240 
8 caporaux ....... 401. 320 
1 cor de chasse... » 30 
S4:chaëseurs, 26800 2,520 
100 hommes. TOTAL.... 3,660 
400 4 compagnies, font........... 14,640 
200 2? compagnies d’artilleurs, 
Dayésmiont. #5 He. 7,320 
Une compagnie d'ouvrivrs composée de : 
liv. liv.. 


103,898 
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CoTE (D). Etat des enrôlements des troupes 
pour la légion franche étrangère. 


liv. liv. 
88 der . pin 
ue de chasseurs et ar- 
dllerie Ass PR 120 10,560 
4 piqueurs des ouvriers..... 120 480 
170 MCAPOTAUX: 2... eme ne 100 17,600 
22 tambours ou cors de qe 80 1,760 
848 soldats, chasseurs ou artil- 
DL Free RTE 80 147,840 
DUROUVTIETS ee ceue severe e 80 4,000 
8 maréchaux de logis enchef 150 1,200 
16 maréchaux de logis...... 120 1,920 
8 brigadiers fourriers ...... 120 960 
ADCIDAUIELS ee eobr-e 100 3,200 
8 cors de chasse............ 90 120 
400 chasseurs à cheval....... 80 32,000 
2 660:hommes. TOTAL. nie 222,210 


COTE (E). Etat des habillements des troupes 
pour la légion franche étrangère. 


CAVALERIE. 
liv. iv. 
8 maréchaux de logis en 
chef, y compris le cha- 
peau ou casque, pana- 
che, cocarde, bottines à 
éperons, et le bonnet 
de police et manteau, à. 210 1,680 
19 maréchaux de logis...... 200 3,200 
8 brigadiers fourriers...... 200 1,600 
32xbtisadier sr PRE Lee 190 6,080 
8 cors de chasse........... 180 1,440 
400 chasseurs.... ..... RE 170 68,000 
A722h0nmesS. "TOTAL 27.7 Mn 2e 82,000 
INFANTERIE. 
lv. liv. 
92 sergents d'infanterie, chas- 
seurs, artilleurs, pi- 
queurs des ouvriers à.. 100 9,200 


176 CADOrAUS 2 ue So 14,960 
22 tambours ou cors de chasse 90 1,980 
1,898 soldats et ouvriers........ 80 151,840 
2 600OMINÉSS ÉLOTA LE eue vu 2959 ,980 


Dans l'habillement de l'infanterie, chasseurs 
et artillerie, est compris l'uniforme complet, le 
casque ou chapeau avec cocarde et les bottines 
ou guèûtres, le bonnet de police et les ceintures 
pour les chasseurs et ditilleirs. 


COTE (F). Etat de la bufflelerie et équipage 
pour la formation de La légion franche étrangère. 


POUR LA CAVALERIE. 
472 montures et équipements complets pour 
les brigadiers et chasseurs, à 170 livres 
Dar ChACUNE. 2. et 50,240 1. 

POUR L'INFANTERIE. 


2,630 gibernes en coffre de fer-blanc, et ban- 
derolle à 8 livres, ...,.. 


21,0401. vs, à 


30 coliers pour tambours et 


cors de chasse, à 4livres. 1201. » 
2,660 sacs de peau, à 9 livres... 23,940 » 
2,630 bretelles de fusils et cara- 
bines à 25 sols......... 3,287 10 
2,660 baudriers, à 3 livres...... 7,980  » 
TOTAL... 0e 136,6071.10 s. 


COTE (G). Etat de la remonte nécessaire pour 
Les huit compagnies de chasseurs à cheval la 
légion franche étrangère. 


500 chevaux de taille de dragons, de 6à 7 ans, 
bien formés, chevaux ou juments sans accidents 
ou maladies épizootiques, lesdits chevaux à 
livrer du 15 septembre au [°° novembre à Dun- 
kerque, à 560 livres pièce, payable en écus, 
Ur PR OP PP LT Cr IR 280,000 1. 

Ou la valeur en assignats au cours du jour 
que la soumission sera signée, et ledit payemeut 
fait par avance, sous bonne et valable caution. 

Plusieurs membres : L'impression et l’ajourne- 
ment! 


(L'Assemblée rejette l’ajournement, puis après 
de er l'urgence, elle adopte le projet de 
écret. 


M. Thuriot. Je demande la parole pour un 
fait; sur l'avis des commissaires-inspecteurs de 
la salle, M. le Président a donné une consigne 
gi pourrait entrainer de graves inconvénients. 

Ile consiste à empêcher les citoyens qui n’ont 
el de cartes pour les tribunes de pénétrer dans 
es terrains et dépendances de la salle. Je pro- 
pose à l’Assemblée de lever cette consigne. 


Un membre : Il serait temps d'en finir avec ces 
ne incidents, presque toujours déguisés sous 
‘apparence de l'intérêt général et qui n'ont 
d'autre but que de faire perdre ainsi chaque 
jour un temps précieux aux représentants du 
peuple. Je demande l’ordre du jour. 

Plusieurs membres : Nous demandons qu'on 
entende un inspecteur de la salle. 


(L'Assemblée décrète qu'un commissaire-ins- 
pecteur de la salle sera entendu.) 

M. Lejosne, inspecteur de la salle. Cette con- 
signe n'avait été donnée _ pour éloigner le 
bruit qui troublait souvent les travaux du Corps 
législatif. 

M. Lecointe-Puyraveau. D'après cette expli- 
cation, l'Assemblée Le lever cette consigne; 
il suffirait d'empêcher les citoyens de rentrer 
dans les corridors de la salle.) 


(L'Assemblée ordonne que la consigne sera 
levée, mais que les ciloyens ne pourront pas 
rentrer dans les corridors de la salle. 

M. le Président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la justice, qui l'a demandée pour rendre 
compte des mesures qu’il a prises pour faire 
cesser la délention des sieurs Pâris et Boulan et 
déposer sur le bureau la minute de la procé- 
dure. 

M. Dejoly, ministre de la justice. J'ai reçu 
hier un décret de l’Assemblée nationale, qui 
déclare attentatoire à la souveraineté du peuple 
la procédure intentée par le juge de paix et par 
le tribunal du 5° arrondissement de Paris, contre 
deux particuliers (1). Il ordonne que je rendrai 


(1) Voy, ci-dessus, séance du 23 juillet 1792, au soir, 
page 143, le décret relatif aux sieurs Pàris et Boulan. 
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compte ce matin des mesures que j'aurai prises 
pour faire cesser la détention illégale de ces 
deux particuliers, l’Assemblée se réservant, après 
m'avoir entendu, de statuer sur la peine qu'ont 
encourue les officiers de justice qui ont coopéré 
à l'instruction decette procédure extraordinaire. 
Messieurs, le décret m'a été remis à onze heures ; 
à onze heures et demie, lesordres étaient donnés; 
à une heure, les deux particuliers étaient en 
liberté. 

J'ai en même tempsécrit au tribunal, pour lui 
demander des renseignements sur cette affaire. 
Un des membres du tribunal et le commissaire 
du roi sont venus ce matin me donner tous les 
renseignements que l'Assemblée peut désirer. Il 
en résulte que le 24 et le 26 juin dernier, dans 
deux sections de Paris, celles des Gobelins et de 
l'Observatoire, des propositions et pétitions 
avaient été faites relativement aux événements 
du 20 juin. Les pétitions avaient donné lieu à 
des discussions qui avaient été extraordinaire- 
ment échauffées. Elles furent suivies de dénoncia- 
tions à M. le procureur général syndic, qui ren- 
voya les notes et dénonciations au bureau 
central, afin que le bureau fit ce que la justice 
exigerait. Le bureau central dressa un premier 
procès-verbal. Il fit entendre les témoins. Les 
mandats d'amener furent décernés le même jour 
28 juin, contre les sieurs Pris et Boulan. Ces 
deux particuliers furent interrogés, et à la suite 
de l’interrogatoire, des mandats d'arrêt furent 
décernés contre eux; ils furent conduits à 
l'Abbaye. 

Le procès-verbal fait contre le sieur Pàris et 
le sieur Boulan fut renvoyé le même jour au di- 
recteur du juré près le 5° arrondissement. Le 
directeur du juré fit amener devant lui les deux 
prisonniers, il leur fit subir un interrogatoire. 
Les deux prisonniers invoquèrent la loi du 30 avril 
1790. L'un et l’autre exposèrent qu'on ne pouvait 
point les rechercher pour les opinions qu'ils 
avaient manifestées dans des assemblées élé- 
mentaires. Le directeur du juré avait deux 
choses à faire, ou de porter l'affaire devant le 
juré d'accusation, ou de la soumettre au tribunal 
d'arrondissement, pour savoir si les exceptions 
proposées par Pris et Boulan étaient ou non 
fondées. Ne voulant rien prendre sur lui, il ne 
porta pas l'affaire au juré. Il ne dressa point 
son acte d'accusation; mais il assembla le tri- 
bunal. Le tribunal assemblé, et délibérant sur 
la question qui lui était soumise par le directeur 
du juré, prit l'arrêté que voici : 

“ Le tribunal, attendu la nature des délits, 
attendu d’ailleurs que si la liberté des opinions 
dans les assemblées élémentaires est consacrée 
par une loi du mois d'avril 1790, laquelle ne 
s'applique qu’à un fait particulier, qu'à une 
assemblée primaire d'élection qui est réellement 
une assemblée élémentaire, et à une époque où 
les assemblées étaientencore autorisées à charger 
les électeurs de leurs cahiers et à prendre des 
délibérations; d’un autre côté, considérant que 
toute conspiration ou complot tendant à exciter 
la guerre civile en armant les citoyens les uns 
contre les autres, ou contre l’exercice de l’auto- 
rité légitime, sont punis par une disposition ex- 

resse insérée dans le Code pénal le 12 octobre 
791; dans cette apparente contrariété entre 
deux lois d'un genre différent, le tribunal a 
pensé que, relativement à la manière de les 
concilier, il pourrait s'élever quelque doute, et 
que le rapport ordonné sur l’une de ces deux 
affaires par l’Assemblée nationale, suppose en 
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effet qu'il existe des difficultés sur l’interpréta- 
tion et la conciliation de ces deux lois. Le tri- 
bunal voulant se conformer à la disposition du 
code judiciaire qui ordonne aux juges de 
s'adresser au Corps législatif toutes les fois qu'il 
s'agira d'interpréter une loi, arrête que le com- 
missaire du roi se retirera dans le jour par devers 
l'Assemblée nationale pour demander l’interpré- 
tation des deux lois ci-dessus énoncées. Le tri- 
bunal s’en rapporte à la sagesse du Corps légis- 
latif et ordonne que les pièces de la procédure 
relatives aux sieurs Päris et Boulan, seront mises 
sous ses yeux s’il croit le pouvoir, sans compro- 
mettre la séparation constlitutionnelles des deux 

ouvoirs et sans nuire au secret ordonné par la 
oi jusqu’après la déclaration du juré d’accusa- 
tion. » 

Ce procès-verbal fut apporté par le commis- 
saire du roi, et remis le 4 juillet à M. Aubert- 
Dubayet, alors président de l'Assemblée, qui le 
renvoya au comité de législation pour en faire 
le rapport le même jour. Depuis cette époque, 
le tribunal à fait différentes démarches auprès 
de l’Assemblée PADEURE obtenir le rapport 
de cette affaire. Hier l'affaire a été décidée par 
l'Assemblée nationale. Le tribunal a vu, avec la 
plus grande peine, que son patriotisme et ses 
principes avaient été mal interprétés. Il expose 
à l’Assemblée nationale qu'il n'a rien fait dans 
cette affaire, que de référer à l'Assemblée. Il 
espère que l'Assemblée, s'étant fait rendre 
compte des faits, voudra bien modifier, en ce qui 
le concerne, le décret qui a été rendu hier. 

M. Fauchet. Je demande le renvoi au comité 
de législation, et que ce comité soit chargé de 
vous présenter le genre de peine encourue par 
les juges qui ont attenté à la souveraineté na- 
tionale. 

M. Voysin de Gartempe. Je déclare, comme 
membre du comité de législation, lp: jamais il 
ne sortira du comité une opinion telle que l’an- 
nonce M. Fauchet. Les peines doivent être fixées 
par la loi, et nous ne pouvons pas supposer une 
peine nouvelle sur un prétendu délit. 

M. Fauchet. Il indiquera la peine. 

M. Voysin de Gartempe. La loi est faite. Si 
l'Assemblée nationale Me que les juges ont 
encouru la forfaiture, alors elle doit les dénoncer 
au ministre de la justice, pour qu'il les fasse 
poursuivre par le commissaire du roi auprès du 
tribunal de cassation. 

M. Fauchet. Je demande le décret d'accusa- 
tion, comme pour un crime de lèse-nation. (Mur- 
mures.) 

M. Crablier-d’Optère. Le renvoi pur et 
simple, par la raison que M. Fauchet préjuge la 
décision de l’Assemblée. 

(L'Assemblée décrète le renvoi au comité de 
législation.) 

M. Dejoly, ministre de la justice. Je prie l'As- 
semblée de vouloir bien m'instruire si elle en- 
tend que ce seront les minutes qui seront dé- 
posées on simplement des expéditions. 

(L'Assemblée décrète que l'on déposera des 
expéditions.) 

M. le Président. Messieurs, voici 1e résultat 
du serulin pour la nomination d'un vice-prési- 
dent. Sur 439 votants, M. Merlet a réuni les 
suffrages de 22 membres. Je le proclame, en 
conséquence, vice-président de l'Assemblée. 

M. Mouysset. L'état de ma santé ne me 


154 (Assemblée nationale législative] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. : [26 juillet 1792.] 


permettant pas de prendre part davantage aux 
travaux de l'Assemblée, je viens solliciter de 
sa bienveillance un congé d'un mois. 


(L'Assemblée accorde le congé.) 


M. Lafnye-des-Rabiers. N'ayant pu obtenir 
de l’Assemblée le congé que je sollicilais pour 
me rendre dans la Charente-Inférieure, auprès 
de mon père mourant, je viens vous apporter ma 
démission de député. (Applaudissements des tri- 
bunes.) 


M. Boullanger. Je demande que la démission 
ne soit pas acceptée et que l’Assemblée accorde 
le congé. 

D'autres membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des deux 
lettres suivantes : 


1° Lettre de M. Daverhoult, député des Ardennes, 
qui est ainsi conçue : 


« Monsieur le Préfet, 


. « Voulant me rendre à mon poste militaire, 
je vous prie de prévenir l’Assemblée que je 
donne ma démission de député (Applaudisse- 
ments des tribunes.) 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DAVERHOULT, député des Ardennes. » 


M. Lecointe-Puyraveau. Je demande le ren- 
voi au comité, et je m'offre à prouver devant lui 

u’un représentant du peuple ne peut devenir 
e chef ou un des chefs de nos armees. Il m’est 
impossible de voir, sans indignation, un député 
abandonner le poste anquel l'a appelé la con- 
fiance de ses concitoyens pour remplir une 
autre mission, aussi importante qu'elle soit. 
Je trouve en cela un parjure et c’est pourquoi 
je propose à l’Assemblée de refuser la démis- 
sion. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


2 Lettre de M. Grangeneuve, député de la 
Gironde, qui se plaint, pour la troisième fois, 
que le comité de législation n'a pas encore fait 
son rapport relativement à la plainte qu'il a 
portée contre M. Jouneau et demande que le 
cours de la justice ne soit pas interrompu plus 
longtemps. Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Si je demandais à l'Assemblée nationale autre 
chose que justice, je ne renouvellerais pas sans 
cesse mes importunités, L'idée d'un assassinat 
et celle que celui qui en est accusé siège sur ces 
bancs, chaque jour, parmi les representants du 
pERpIe, est bien faite pour determiner l'\ssem- 
olée à ordonner le rapport de l'affaire qui me 
concerne. (Murmures.) 

« Je suis avec respect, etc... 


« Signé : GRANGENEUVE, député de la Gironde. » 


(L'Assemblée décrète que le rapporteur qui 
en est chargé sera entendu daus la seance du 
soir.) 

M. le Président. Les citovens de la section 
de la place Vendome demandent à être entendus, 
à la barre, sur le service persounel que chaque 
citoyen est tenu de faire dans la garde nationale. 


(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis et 
ue le PRE chargé de présenter un projet 
e décret à cet égard, sera entendu à la séance 

du soir.\ 

Un mentbre : Je demande que l’on procède dans 
la séance du soir, à la nomination de la com- 
mission que l’Assemblée a ordonné de désigner 
pour s'occuper des moyens de procurer des 
armes (1). 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

M. Delmas, au nom du comité mililaire et de 
la commission extraordinaire des Douxe réunis, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur les commandants des places et la nécessité 
d'autoriser les géneraux d'armée à employer un 
plus grand nombre d'officiers généraux : il s’ex- 
prime ainsi : : 

Les mesures que vous avez prises pour la 
sûreté générale de l'Empire et pour assurer l’in- 
dépendance de la nation, nécessitent impérieu- 
sement une augmentation limitée d'officiers 
généraux et vous obligent de faciliter aux géné- 
raux les moyens de choisir ceux qui doivent 
commander .temporairement dans les places. 
Ces propositions sont susceptibles d’un grand 
développement. Mais le temps presse, il faut 
agir. D'après ces considérations, voici le projet 
que j'ai l'honneur de vous présenter, au nom 

e votre commission extraordinaire et de votre 
comité militaire : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir déclaré 
le danger de la patrie, après avoir décrété une 
augmentation de la force armée, considérant 
que la sûreté générale de l'Empire, la gloire et 
le succès des armes de la nation, AN sa 
accélère l'instruction des défenseurs de la liberté 
et de la Constitution; que sans discipline et sans 
expérience il n’y a pas d'armée; qu’il importe 
que ces bons citoyens soient commandés et exer- 
cés par des officiers expérimentés dignes de la 
confiance publique; considérant enfin qu'il est 
nécessaire de proportionner le nombre des offi- 
ciers généraux aux nouvelles levées pour la force 
armée, décrèle qu'il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de sa commission des Douze réunie à 
son comité militaire et décrété l'urgence, décrète 
ce qui suit : 

« Art. 1°". Les généraux en chef des armées 
sont autorisés à employer, soit dans les places, 
soit dans les camps de leur arrondissement, les 
ofliciers généraux retirés du service avec le 
grade de lieutenant général où de maréchal de 
camp, dout le nombre cependant ne pourra ex- 
céder celui d'un lieutenant géneral et de trois 
maréchaux de camp par chaque armée. » 

M. Gasparin. Messieurs, vous avez reconnu, 
d'après votre décret du 28 septembre, que les 
gardes nationales volontaires élareut susceptibles 
d'avancer à toutes les places militaires. Sur mon 
rapport vous avez étendu ce principe à la déco- 
ralion militaire. Vous avez cru que Ceux qui ser- 
vaient la même patrie et combatlaient les mèmes 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 95 juillet 1792, au soir 
page 1#%4, le decret ordonnant la nomination de cette 
soammission. 
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ennemis, devaient avoir les mêmes espérances. 
Je viens de nouveau solliciter votre justice en 
faveur des citoyens-soldats qui ne craignent 
d'abandonner leurs foyers, leurs femmes et 
eurs enfants pour voler à la défense de la liberté, 
et prouver à l'Europe que les Français ne jurent 
pas en vain. Ceux qui ont suivi la marche du 
comité militaire de l’Assemblée nationale consti- 
tuante sont un peu surpris de voir que le comité, 
après avoir sollicité vivement le doublement des 
giments de l'infanterie de ligne, a appuyé ce 
système sur l'avantage que présentent les corps 
nombreux et la force imposante d'une masse de 
quatre bataillons bien unis, et qu'ayant ensuite 
formé les gardes nationaux volontaires en sens 
inverse, il les ait divisés en organisations tout à 
fait minces; que non seulement il n'ait demandé 
que des bataillons au complet de paix, mais que 
même il ne les ait pas tous pris pour en faire 
des régiments de même force que l'infanterie. 
La malignité pourrait faire croire que ceux qui 
ont présenté cette formation ont voulu rendre 
inutiles toutes les gardes nationales. 

Je croirai plus aisément que ce comité, en 
créant les volontaires gardes nationales, se flat- 
tait que nous ne serions pas dans le cas de les 
employer de la même manière et aux mêmes 
postes que les troupes de ligne; qu’en consé- 

uence, il n’avait pas cru nécessaire de leur 

onner la même formation; que d’ailleurs il 
présumait de nos officiers généraux et de nos 
officiers supérieurs, mieux qu'ils ne le méritaient. 
11 ne prévoyait pas qu'ils voudraient mettre en- 
core des conditions au service qu’ils peuvent 
rendre à leur patrie, et qu'ils croiraient nous en 
mt par la menace de leur démission. 

ous avez fait un heureux usage de vos gardes 
nationales volontaires en première ligne; ils se 
sont montrés dignes de la liberté et de votre 
confiance. Nos officiers généraux ont presque 
tous passé le Rhin; et plusieurs @e ceux qui ont 
juré la défense de la Constilution, se croyant la 
seule ressource de la France, ont cru amener 
notre dissolution politique, en nous menaçant 
de démissions combinées. Avec de la confiance 
dans nos braves gardes nationales, nos braves 
troupes de ligne, nous trouverons dans leur sein 
de quoi remplacer de si lâches déserteurs. Déjà 
vous avez adopté, par différents décrets, le mode 
de remplacement des divers officiers, et vos 
corps militaires ne se trouvent pas plus mal 
conduits, pour avoir à leur tête des hommes qui 
n’ont pas l'habitude de la guerre. Vous croirez 
encore utile de les faire jouir de cet avantage; 
vous ne voudrez pas que parce qu'ils doivent 
leurs places à une élection populaire, ils perdent 
leur droit à un avancement légitime; je ne vois 
pas que votre comité militaire puisse rien oppo- 
ser à la formation des régiments de volontaires 
nationaux, par l’accouplement de deux batail- 
lons d'un même département, si les bataillons 
fournis par le même département sont en nombre 
air, et par l'accoupiement des bataillons des 
épartements voisins, dans le cas où ils eussent 
été en nombre impair. Tout ce que l'on a dit 
pour la formation des corps d'infanterie de ligne 
peut s'appliquer ici, et eu réglant le mode de 
nomination aux emplois de colonel, en y met- 
tant les conditions convenables d'un service an- 
térieur dans la ligne, en autorisant les corps des 
volontaires nationaux à les y choisir; on pré- 
viendra toutes les objections qu'on pourrait tirer 
du peu d“nstruction et d'expérience, pour faire 
rejeter une demande juste et à laquelle on ne 
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peut se refuser, sans marquer une grande pré- 
vention contre les soldats-citoyens qui ont déjà 
donné à la patrie des motifs puissauts de con- 
fiance méritée : objections d'ailleurs plus appa- 
rentes que solides, si l'on se rappelle le détail 
des services antérieurs de presque tous ceux 
qui étaient faits ci-devant officiers généraux. 
Sans citer les Romains, qui quittaient la char- 
rue pour commander des légions, je jette un 
coup d’æil sur la première guerre de la liberté, 
sur les généraux américains qui quittèrent leurs 
magasins et leurs ateliers pour combattre et 
vaincre une nation guerrière et organisée dans 
le système moderne. Qu'on ne dise pas que cette 
faculté donnée aux gardes nationales, d'arriver 


-au grade d'officier général, priverait les troupes 


de ligne d'un avancement qui leur était réservé. 
Rp rous qu'on a augmenté le nombre des 
officiers généraux à raison de la formation des 
volontaires nationaux; et que c'est même de 
l’augmentation de ces troupes qu’on a argumenté 
pour vous faire consentir à une augmentation 
d'officiers généraux. Hâtez-vous donc, Messieurs, 
de faire un grand acte de justice en faveur des 
volontaires gardes nationaux; que ces généreux 
fédérés qui nous écoutent, et qui vont bientôt 
nous défendre, emportent dans leur camp l'as- 
surance que les représentants de la nation sont 
vraiment les promoteurs de la plus sainte éga- 
lité. Que l'Assemblée nationale rompe enfin les 
dernières chaines du despotisme, qui tiennent 
encore fortement par un régime militaire tout 
à fait contraire à celui de la liberté. (Vi/s applau- 
dissements des tribunes.) Je demande que les ba- 
taillons de volontaires soient réunis en régi- 
meuts ou que les premiers lieutenants-colonels 
des bataillons puissent concourir par rang d'an- 
cienneté avec les colonels des régiments de ligne 
pour le grade de maréchal de camp. Je demande, 
en outre, qu'après en avoir décrété le principe, 
l’Assemblée renvoie ma proposition au comité 
militaire avec mission de l'examiner et de la 
soumettre à la discussion dans trois jours. 


M. Crublier-d’'Optère. La proposition de 
M. Gasparin n'a pas de rapport avec celle de la 
comunission extraordinaire. J'observe, en effet, 
qu’elle ne peut trouver son application dans le 
projet de décret présenté par M. Delmas, puis- 
qu'il ne s’agit pas de créer des officiers généraux, 
mais d'employer une partie de ceux qui ne sont 
pas en activité. J'observe encore que nous avons 
en ce mouwent 1,200 officiers généraux retirés, 
et qu'il serait difficile de concevoir que dans ce 
nombre il ne s’en trouverait pas 16 qui méritas- 
sent la confiance publique. Néanmoius comme il 
est nécessaire de bien peser toutes les dispositions 
de détail et la redaction, comme l'Assemblée 
jugera peut-être utile de prendre en considéra- 
tion la motion du préopinant, j'appuie le renvoi 
au comité militaire. 

M. Aubert-Dubayet. L'avantage que M. Gas- 
parin présente aux braves gardes nationales, 
n'est qu'une simple illusion. Ge n'est pas que je 
croie qu'on doive laisser sans récompense les 
bons services qui sont rendus à la patrie par les 
gardes nationales. Mais La proposition de M. Gas- 
parin a d'autant plus besoin d'être méditée, que 
vous ne devez pas perdre de vue que presque 
toutes les troupes de ligne sont plus des trois 
quarts commandées par de vieux soldats. Il ne 
faut par perdre de vue que les ofliciers ci-de- 
vant nobles, sout presque tous partis ou dé- 
missionnaires. (Bruit.) Je dis qu’ils sont presque 
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tous partis, je déclare donc Fr j'ai le désir de 

trouver un moyen qui ne décourage pas 108 
vieux militaires; car je déclare que le régiment 
de Bourbonnais, dont j'ai l'honneur d’être lieu- 
tenant-colonel, est commandé par tous officiers 
ci-devant de fortune, et c'est précisément parce 
que je connais leur mérite, parce que je sais 
qu’ils ont servi Rte l'Etat comme simples 
soldats, si en sont le soutien et l’exemple, 
‘que je plaide dans ce moment pour ces vieux 
soldats devenus officiers. Ainsi, Messieurs, 4 
demande qu’il plaise à l’Assemblée nationale de 
décréter, non pas la question préalable, car il est 
possible que nous ayons à LE quelques 
mesures, mais l’ajournement à trois jours, afin 
que nous ayons le temps de faire une loi qui 
récompense l’activité des gardes nationales. 


Un membre : Je demande que vous décrétiez le 
principe, que vous renvoyiez le projet de M. Gas- 
parin au comité militaire pour vous en présenter 
sous peu de jours le mode d'exécution, et que 
vous ajourniez, jusqu'à cette époque, les projets 
de la commission. 

(L'Assemblée renvoie au comité militaire, pour 
en rendre compte incessamment, la proposition 
de M. Gasparin, puis décrète l'urgence pour le 
projet de décret de M. Delmas.) 


M. Delmas, rapporteur, relit l’article 1°" qui 
est ainsi CONÇu : 

« Art. ter. Les généraux en chefdes armées sont 
autorisés à employer, soit dans les places, soit 
dans les camps de leur arrondissement, les offi- 
ciers généraux retirés du service avec le grade 
de lieutenant général ou de maréchal de camp, 
dont le nombre cependant ne pourra excéder 
celui d’un lieutenant général et de trois maré- 
chaux de camp pour chaque armée. » 


Un membre : Je demande le renvoi de cet arti- 
cle au comité militaire. M. Gasparin a proposé 
des moyens essentiels de faire jouir indifférem- 
ment et concurremment les braves gardes natio- 
nale des avantages militaires. Etsi vous adoptiez 
l’article 1* de votre commission, vous n’attein- 
driez pas le but que s’est proposé M. Gasparin. 
L'élévation aux grades militaires ne serait plus 
que le partage des ci-devant nobles, qui, la plu- 
part ont feint le patriotisme pour tromper le 
peuple d’une manière plus perfide, par de lâches 
désertions. Vous continueriez d'avoir à la tête des 
armées exclusivement des ci-devant privilégiés 
qui sont aristocrates. (Apvlaudissements des tri- 
bunes.) Je demande le renvoi de l’article au co- 
mité militaire. 

M. Mathieu Dumas, monte à {la tribune. 
Murmures à gauche et dans les tribunes.) 


M. Mathieu Dumas. Plusicurs préopinants 
ont prétendu que si l’Assemblée décrétait dans 
ce moment ce qui lui est présenté par sa com- 
mission extraordinaire et son comité militaire, 
le renvoi de la proposition de M. Gasparin de- 
viendrait illusoire, parce que, en supposant qu'il 
füt décrété que les officiers supérieurs de la 
garde nationale concourraient avec les officiers 
de la ligne pour les places d'officiers généraux, 
elles se trouveraient remplies par le décret que 
vous propose M. Delmas, et qu'alors vous auriez 
fait une chose illusoire. Je crois que ce sont là 
les craintes de plusieurs membres. Il est donc 
nécessaire de se bien expliquer, et ce que je 
dirai sur cette question ne sera pas inutile à ceux 
qui veulent sincèrement le bien de leur pays et 
la bonne discipline de l'armée. (Murmures à l'ex- 
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trème gauche.) Et moi aussi je reconnais qu'il y 
a dans l’organisation générale des gardes natio- 
nales, une grande imperfection, en ce que les 
officiers supérieurs des gardes nationales, qui 
font la guerre, ainsi que les officiers supérieurs 
des troupes de ligne, n'ont point un avancement 
ultérieur même pendant la guerre, et qu'ilsemble- 
rait,que sielle durait longtemps, ils n'en auraient 
pour cela acquis aucun droit à un avancement 
ultérieur. Je n'observerai pas que quand ils se 
sont dévoués au service de la patrie, que quand 
ils ont été élus par leurs camarades, il était éga- 
lement dans les principes de l'égalité et dans 
leurs intentions qu'ils n’eussent pas un avance- 
ment ultérieur; au contraire, je conviendrai qu'il 
ést du bien du service, de fixer l'avancement 
des gardes nationales; mais aussi je pense qu'il 
faut tenir ces deux forces bien séparées, sous 
peine, loin d’affermir la liberté, de la perdre 
par les abus qui entrainent au gouvernement 
militaire. (Murmures à l'extrême gauche.) Oui, Mes- 
sieurs, il faut tenir essentiellement séparées 
l'armée de ligne, l’armée soldée par toute la 
nation, d'avec les gardes nationales. (Murmures 
prolongés.) 

Je suis dans les principes, Messieurs. 

Je disais donc que, pour conserver la liberlé, 
il était essentiel de séparer l’armée soldée par 
la nation d'avec la force armée, formée de ci- 
toyens momentanément réunis, dans une orga- 
nisation quelconque, pour auxiliairement la dé- 
fendre. Oui, Messieurs, ces deux forces doivent 
être essentiellement séparées. Je me charge de 
démontrer que là est l'intérêt de la nation, et, 
qu conséquent, celui des gardes nationales. 

ans doute, vous devez perfectionner leur orga- 

nisation de manière que ceux qui auront bien 
servi la patrie en conservent des marques et 
des souvenirs glorieux; et il n’est pas difficile 
d’assigner, pour la totalité des gardes nationales, 
un tel nombre d'emplois supérieurs, que les 
officiers des troupes de ligne ne se trouvent pas 
découragés par le retard de leur avancement. 
11 n'est pas vrai de dire que l'article que l'on 
vous propose vous Ôte d'avance les moyens de 
faire pour les gardes nationales ce qui sera con- 
venable; et, comme on ne peut pas donner de 
rangs, sans retomber dans les abus de l’ancien 
régime militaire, il est nécessaire de donner, 
non pas des rangs, mais des places véritables. 
On pourra, par exemple, réunir en régiments 
les bataillons de gardes nationales, ou prendre 
tout autre moyen. Enfin, je crois avoir assez 
indiqué, que, quand cette question aura été suf- 
fisamment débattue dans votre comité, pour 
vous être présentée, on pourra fixer, dans la pro- 
portion générale (et d'une manière tout à fait 
correspondante à la ligne), le nombre nécessaire 
de places d'officiers supérieurs ou généraux, fixer 
le temps pour y parvenir, les cas où l’on pourra 
être choisi. Il ne faut donc pas, sous prétexte 
Fe cet article vous ôterait ces moyens, préjuger 
‘avance cette question. Je demanderais donc 
que l’article soit mis aux voix. 

Je ne terminerai pas ces réflexions, Messieurs, 
sans vous faire apercevoir que nous sommes 
parvenus à ce point de délire, que l’on rétabli- 
rait l'idée de l’ancienne noblesse (Murmures à 
l'extrème gauche), que l'on rétablirait la diffé- 
rence malheureuse des castes; que l'on attaque- 
rait la liberté dans ses ruines, si... (Murmures pro- 
longés.) Il m'appartient à moi, de faire cette 
observation; et c'est parce que je n'étais pas un 
noble d'origine, qu’il me convient de m'opposer 
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à cette horrible injustice. Je suis soldat devenu 
général. J'observe que lorsqu'on dit devant le 
peuple que tous les ci-devant nobles sont des 
aristocrates, que lorsqu'on dit devant le peuple 
qu'il ÿ a une caste proscrite, que celle des nobles 
est celle qu’il faudrait détruire; si on ne repous- 
sait pas cette abominable doctrine, cette dange- 
reuse erreur.(Murmures à gauche), oui très dange- 
reuse, Messieurs, on serait bien coupable et bien 
criminel. Il n'est pas question de retracer ici les 
services de la minorite de la noblesse ; la posté- 
rité qui reviendra sans doute sur vos jugements 
précipités. (Murmures à gauche.) On veut établir 
que les anciens nobles ne sont pas dignes d'être 
généraux, et moi je ne veux pas qu'on distingue... 
(Nouveaux murmures.) Je veux que le Corps légis- 
latif entende l’un de ses membres, qui au mo- 
ment où l'on grossit les listes des proscriptions, 
croit remplir son devoir en disant que ceux de 
ces nobles qui ont fait des sacrifices, qui ont 
soutenu. (Murmures prolongés. Oui les ci-devant 
nobles. (Bruit.) Effacez-en le nom, mais ne laissez 
point corrompre l'esprit public par un principe 
abominable qui serait de poursuivre la noblesse 
dans ceux là-même qui ont le plus mérité de la 
patrie. (Murmures.) 

Je dis, Monsieur le Président, que comme il 
est question de faire des généraux, et que l'on 
ose établir qu'il faut trouver un moyen pour 
qu'aucun ci-devant noble prétendu aristocrate…. 
(Murmures.) 

Monsieur le Président, vous me rappellerez à 
l'ordre, si je m'écarte de la question. (Murmures.) 

Je vous demande la parole. (Murmures à 
gauche.) Messieurs, il vous fait de la peine qu'on 
s’explique franchement. (Murmures des tribunes.) 

Un membre : Monsieur le Président, il faudrait 
prier les tribunes de nous permettre de délibé- 
rer. 

Plusieurs membres (à gauche.) Au fait, au fait! 
Quelle est votre proposition ? 


M. Mathieu Ibumas. Ces huées ne m'attei- 
gnent pas, le peuple me rendra justice, tôt ou 
tard, et la postérité saura redresser vos juge- 
ments. Je dis donc, quand même on trouverait 
les généraux d'armée parmi les ci-devant nobles, 
dans ceux qui auraient donné des gages certains 
de leur patriotisme par les sacrifices généreux 
qu’ils ont faits, l'expérience de tels généraux 
serait d'autant plus utile que leur patriotisme 
serait plus éprouvé. Ce ne serait donc pas une 
raison, comme on l'a voulu insinuer, de les 
exclure du choix; au contraire... (Murmures) et 
je demanderai à ceux qui murmurent contre 
cette opinion, quels sont donc les gages qu'ils 
ont donnés à la patrie, où sont leurs sacrifices, 
où sont leurs fortunes, leurs titres, leurs pertes ? 
(Huées des tribunes.) 


M. Charlier parle dans le bruit. 

Plusieurs membres : Indiquez donc votre pro- 
jet! 

M. Mathieu Dumas. Je n'avais le projet, 


Monsieur le Président, que de faire éclater une 
considération de toute justice, j'ai fini. 

Plusieurs membres : Ah! ah! 

M. Mathieu Dumas. Je conclus à ce qu'après 
avoir renvoyé au comité le projet de M. Gaspa- 
rin, l’Assemblée décrète dans l'instant le projet 
présenté par M Delmas au nom des comités réu- 
nis. (Murmures des tribunes.) 


M.Carnot-Feuleins, le jeune. Sans combattre 
PR j 
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la proposition qu'on vous à faite au nom de la 
commission et du comité militaire, je demande 
qu’elle soit ajournée jusqu'au moment où l'on 
vous fera le rapport du projet présenté. 


.N. Gasparin. Je crois que dans ce moment- 
ci vous n'êtes pas assez pressés pour décréter 
de suite le projet présenté par la commission. 
IlLexiste un décret précédent qui dit que les 
généraux d'armée et le pouvoir exécutif sont 
autorisés à nommer des commandants tempo- 
raires dans les places. Déjà le pouvoir exécutif 
a usé de ce droit, il peut encore en faire usage 
dans ce moment. 


(L'Assemblée ferme la discussion et adopte la 
proposition de M.Carnotjeune, c'est-à direl’ajour- 
nement à trois jours, avec mission, pour le co- 
mité militaire, de lui faire en même temps un 
rapport sur la proposition de M. Gasparin.) 


M. le Président. On vient de me prévenir 
que les sieurs Pâris et Boulon demandent à être 
admis à la barre. 

Plusieurs membres : Ge soir! 


(L'Assemblée décrète qu’ils y seront admis à 
la séance du soir.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Dubouchage, ministre par intérim des 
affaires étrangères, au sujet de M. Villars, ci-de- 
vant ministre plénipotentiaire de France près 
l'électeur de Mayence, sur le retour duquel l’As- 
semblée nationale avait demandé des éclaircis- 
sements. (1) 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 16 juillet 1792, l'an IVe de la liberté. 


« Monsieur le Président, 


« Je viens d’avoir connaissance d'un décret 
de l’Assemblée nationale, qui enjoint au ministre 
des affaires étrangères de rendre compte des 
motifs qui ont déterminé le départ de M. Villars, 
ministre plénipotentiaire de France près l'élec- 
teur de Mayence. Quoique je n’aie pas connais- 
sance officielle de ce décret, je m'empresse d'y 
satisfaire. Ces motifs ont été exposés devant 
l'Assemblée nationale, et il n'a été rien dissi- 
mulé de la position pénible de notre ministre. 
Les faits ont été consignés dans l'état général 
de situation lu à l’Assemblée nationale, et dans 
le compte plus détaillé rendu, soit à la commis- 
sion extraordinaire, soit devant les comités réu- 
nis dont les membres se trouvaient au nombre 
de plus de soixante. L'un et l’autre portait que 
notre ministre se disposait à quitter un poste 
qui n’était plus tenable, et où son caractère était 
compromis. 

« Je vous prie, M. le Président, de rappeler ces 
faits à l’Assemblée nationale. 

« Je suis avec respect, etc... 


« Signé: DUBOUCHAGE, ministre par intérim 
des affaires étrangères. » 


(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d'unc 
lettre de M. d'Abancourt, ministre de La guerre, qui 


(1) Voy. ci-dessus, séanco du mercredi 25 juillet 1792, 
au matin, page 134, l'adoption de la métion de M. Gua- 
det. 
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envoie l'état des armes actuellement dans les 


arsenaux. Le 
Cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 25 juillet 1792, l'an IVe de la liberté. 


« Monsieur le Président, 


« Je me suis fait rendre compte de tous les états 
qui pouvaient me mettre à mème de satisfaire 
à la demande de MM. les membres de la com- 
mission extraordinaire des Douze, sur l'achat 
qui excite sa sollicitude. J'ai l'honneur de vous 
adresser ci-joint les états de situation des moyens 

résents en armes, et sur les espérances pour 
’avenir. Ces messieurs jugeront, par les résul- 
tats des états, qu’il restera peu de ressources pour 
répartir des armes, à la partie des citoyens qui 
ne se réuniront pas aux armées. Devant surtout 
leur rappeler combien il serait à craindre de 
dégarnir entièrement les arsenaux de nos villes 
de première ligne, dans lesquelles il serait utile 
de conserver uu armement pour les cas de sie ; 
je crois devoir donner connaissance à MM. les 
membres de la commission extraordinaire de 
l'extrait d'une letire que mon prédécesseur a 
écrite au comité militaire, le 15 Juillet, et dans 
laquelle il lui proposait un moyen qui, dans les 
circonstances, pourrait peut-être avoir le plus 
rand avantage. Je le soumets à votre sagesse. 
fai cherché à mettre le plus de clarté possible 
dans les états que j'envoie; s'ils se trouvaient 
insuffisants à la demande qu’ils m'ont faite, je 
m'empresserai de leur donner tous ceux qu’ils 
pourraient désirer, ou qui pourraient m'être 
échappés. Notre désir commun est de défendre 
la liberté et l'indépendance de la nation : ces 
messieurs me verront sans cesse occupé à en 
assurer les moyens. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : D'ABANCOURT, ministre de la 
guerre. » 


M. Lamarque. Vous venez de décréter qu'on 
nommerait ce soir une commission pour s'Occu- 
per de la partie des armes (1). Il y a, Messieurs, 
un fait bien important à faire connaitre: on avait 
mis en doute s’il existait dans les arseuaux 
assez de fusils pour ariner les citoyens qui doi- 
vent renforcer les armées. Ge matin, M. le mi- 
nistre de la guerre est venu à la commission 
extraordinaire. Il à présenté des états certilies 
par lui. Il résulte de ces états que vous avez, 
soit d'après le dernier décret qui a ordonné la 
formation de 42 bataillons, soit d'après les levées 
faites dans les départements, 116 mille hommes 
à armer. On a dit et répété très souvent qu'il 
n'y avait pas d'armes, qu'il ne fallait pas dégar- 
nir les arsenaux,; et, en conséquence, de tous les 
côtés, vous avez entendu des réclamations de 
bataillons de volontaires, à qui on ne fournis- 
sait point d'armes, et à qui l'on ne donnait pas 
l'ordre de marcher. Cependant il résulte des 
états fournis par le miuistre de la guerre, qu’il 
ya 220 ou 230 mille fusils dispouibles, sans 
parler en aucune manière de ce qui concerne la 
cavalerie. 

On peut donc charger le pouvoir exécutif de 
donner, sans délai, des ordres pour que tous les 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 25 juillet 1792, au soir, 
page 144, le décret ordonnant la nomination de cette 
commission. 


bataillons de volontaires soient formés, et après 
avoir distribué ces 116,000 fusils, il restera en- 
core dans les arsenaux environ 120,000 fusils, 
sans LE Wap de ceux qui seront procurés par les 
marchés; car il n’est point du tout question de 
l'exécution des marchés qui ont été déjà faits, 
et sur lesquels il y a quelques difficultés. On ne 
peut pas savoir encore ce que produira l’exécu- 
tion de ces marchés, mais il est certain qu'ils 
en donneront une certaine quantité. Je demande 
donc que vous ordonniez que la commission que 
vous allez former soit chargée également de 
vous faire un rapport, sous deux jours, sur les 
mesures à prendre pour armer les bataillons vo- 
lontaires. 


M. Carnot-Feuleins, le jeune. Les rapports 
qui vous ont été faits plusieurs fois, et notamment 
par M. Aubert-Dubayet, au nom de votre com- 
mission extraordinaire, vous ont fait connaître 

ue nous avions 272,000 hommes sous les armes. 

epuis vous ER es l'armée à 450,000. Il en 
reste donc 178,000 à armer, et non point 116,000. 
Ce n’est donc pas 116,000 fusils qu'il vous faut, 
mais 178,000 lusils. Il y a encore dans les maga- 
sins 16,000 fusils de rempart, mais qui ne peu- 
vent servir qu'en cas de siège, parce qu'ils sont 
trop lourds; on a encore compté 16,000 fusils 
de dragons, trop courts pour faire le service de 
l'infanterie; mais comme les differents comités 
sont chargés de faire parvenir à la nouvelle com- 
mission militaire tous les renseignements qu'ils 
peuvent avoir concernant l’approvisionnement 
des armes, je demande le renvoi de la proposi- 
tion de M. Lamarque à cette nouvelle cominission, 
qui vous fera, après-demain, un rapport général 
sur cet objet. 


M. Mathieu Dumas. Il ne s’agit pas de tou- 
jours renvoyer à un comité; il resulle de ce que 
nous avons entendu qu'il ÿy à dans nos magasins 
de quoi armer, en ce moment, tous les citoyens 
qui volent à la défense des frontières, et de les 
armer en bons fusils pris dans nos arsenaux. 
Quel inconvénient en résulte-t-11? C'est que nos 
arsenaux, et surtout nos principales villes de 
guerre, ne sont pas aussi bien pourvus que nous 

ourrions le désirer pour les cas de siège. Voilà 
a vérité, qu’il serait dangereux de faire con- 
naitre à nos ennemis. Eh bien, Messieurs, nous 
en sommes venus au point de ne rien ménager; 
mais à présent que nous disons et déclarons que 
nous touchous à la prècieuse réserve de nos ar- 
senaux, il faut aussi dire que toutes les armes 
que l’on pourra se procurer seront employées à 
remplacer, d’une part, celles qui auront été tirées 
de nos arsenaux et de nos premières places de 
guerre; d'autre part, il faut dire que si autrefois 
il était nécessaire d'avoir, dans les places qui 
pouvaient être assiégées, un beaucoup plus grand 
nombre d'armes, aujourd'hui que presque tous 
les citoyens sont armés, certainement il n'y a 
as lieu à avoir des réserves. Vous me permettez 
ien cette réflexion, afin que les ennemis qui 
lisent avec avidité tout ce que nous disons ici... 
(Murmures.) Et moi aussi, je voudrais bien qu'il 
y eùt de l'autre côté une Assemblée nationale 
où l'on voulüt tout dire, cela seraitextrêmement 
utile. (On ril.) Trouvez donc très bon qu'en dé- 
clarant que nous touchons à cette dernière 
ressource, nous annoncions que nous en avons 
une autre, dès à présent, dans les mains des 
citoyens. Et pus vous êtes assurés que tout 
ce que vous avez levé sera complètement formé, 
complètement armé dans ce moment-ci, n'ayez 
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donc plus de ces inquiétudes, quant aux armes ; 
elles peuvent être du plus grand dauger. 

Je suis de l'avis du renvoi à une commission; 
mais, dès ce moment, je deinaude qu'ou delivre 
les fusils les meilleurs à nos braves gardes na- 
tionales. (4pplaudissements des tribunes.) 

(L'Assemblée renvoie toutes ces propositions 
qui concernent les armes à la nouvelle commis- 
sion des armes, qui sera chargée de s'occuper 
de tout ce qui concerne l'armement des troupes, 
non seulement des fusils, mais des sabres et des 
piques.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre des adininistrateurs du département de la 
Manche, qui envoient à l'Assemblée nationale des 
lettres saisies sur une femme qui revenait de 
Jersey. Lette lettre est aiusi cunçue : 


« Monsieur le Président, 


« La garde nationale de Granville a saisi, sur 
une femme qui venait de Jersey, un paquet con- 
tenant trente-six lettres à différentes adresses en 
France. Le département, jugeantque cette femme 
pouvait bien n'être qu'une entremetteuse em- 
ployée par les émigrés, en ce que les lettres dont 
elle était porteuse étaient toules adressées à des 
familles d'émigrés et qu’elles pouvaient contenir 
des renseignements sur des complots coutre la 
sûreté génerale, a délibéré de les adresser au 
Corps législatif pour prendre telle mesure qu'il 
jugera convenable aux circonstances, après avoir 
fait constater préalablement l'intégrité des ca- 
chets. 

« Signé : Les administrateurs du département 
de La Manche. » 


Un membre : Je demande le renvoi au comité 
de surveillance. Il y a dans l'ile de Jersey un 
foyer de contre-révolution qui entretient des 
correspondances avec les ennemis du dehors. 

M. Hua. Il est un principe que nous devons 

roclamer, c’est le respect pour le secret des 
ettres. (Murmures à l’extrème gauche ) Je crois 
que l’Assemblée nationale ne doit envoyer à un 
comité que des pièces connues, comme procès- 
verbaux et rapports, mais qu’elle ne peut y ren- 
voyer des leltres cachetées. Je demaude la di- 
vision de la proposition du renvoi. 

M. Boullanger. Je rappelle à l'Assemblée 
que, dans des circonstances pareilles, l'Assemblée 
constituante avail toujours respecté le secret des 
lettres et qu’elle avait iimprouvé les municipa- 
lités qui s’étaient permis de les ouvrir. J'invite 
l'Assemblée à imiter cet exemple. 

M. Chéron-La-Bruyère. Je demande que 
la question soit ainsi posée : « Le comité de sur- 
veillance sera-t-il autorisé ou non à ouvrir les 
lettres?», parce que si l'Assemblée jugeait qu'il ne 
pouvait pas y être autorisé, le renvoi est inutile; 
si, au contraire, on pense qu'il doit être autorisé, 
je me propose de parler contre l’autorisation. 

(L'Assemblée renvoie purement et simplement 
les lettres au comité de surveillance.) 

M. Guadet, au nom de la commission extra- 
ordinaire. Messieurs, votre commission extraor- 
dinaire m'a chargé de vous présenter un projet 
de message au roi. (Rires ironiques à gauche.) 

Vous sentiez aisément les motifs qui ont dé- 
terminé votre cominission à prendre cette me- 
sure; elle a pensé, qu'indépendamment des 
moyens qu’elle discute en ce moment et qu’elle 
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vous proposera successivement, vous devez faire 
auprès du roi un dernier elfort de confiance. 
Quaut au ton du message, voire cominission es- 
père que vous le trouverez digne des représen- 
tants d'une nation qui connait ses dangers et 
ses ressources, el qui sait bien que si le salut 
du roi tient à celui du peupte, le salut du peuple 
ue tient pas à celui du roi. (Applaudissements 
des tribunes). Je donne lecture du projet de mes- 
sage : 


« Sire, 


« La nation française vous a confié le soin de 
la défendre, et les officiers de nos troupes ont 
lui chez les puissances étrangères, et, réunis à 
vos parents, à Vos courlisans, à vos amis, ils 
forment une armée et nous ont déclaré la guerre, 
La Constitution vous a chargé de veiller sur les 
intérêts extérieurs de l’Empire, et l’allié pour 
qui nous avons prodigué notre sang et nos tré- 
sors, est devenu notre ennemi; et c'est en votre 
nom quil a soulevé contre nous une ligue de 
rois ennemis de cette liberté que vous avez juré 
de maiutenir, protecteurs d'une autorite à la- 
quelle vous avez solennellement renoncé tant 
de fois. à 

« Le peuple français voit ses frontières en- 
vahies, ses campagnes menacées; son sang a 
coulé sous le fer des soldats du despotisme. D'un 
bout du royaume à l’autre des prêtres, des no- 
bles, des factieux de toute espèce troublent le 
repos des citoyens, et tous s’honorent du titre 
de vos defenseurs. 

« Par quelle fatalité, Sire, n'avons-nous pour 
ennemis que des hommes qui prétendent vous 
servir ! par quelle fatalité sommes-nous obligés 
de douter si ces ennemis de la France vous ser- 
vent ou vous trahissent ! 

« Dans ce moment de danger, vous pouviez 
beaucoup, vous pouviez tout pour la sûreté de 
l'Empire. Un ministère vigilant et ferme, digne 
de la confiance du peuple, appuyé de celle de 
ses représentants, assuré de la vôtre, eût bientôt 
rétabli l’ordre dans les armées, la paix dans les 
départements. Et la France a dù être étonuée de 
voir des ministres, dont elle connaissait le patrio 
tisme, remplacés tout à coup par des hommes 
inconnus ou suspects, bientôt suivis par d’au- 
tres non moius inconnus encore. Quelques-uns 
peuvent sans doute être dignes de leur place; 
mais pouvons-nous attendre aujourd'hui qu'ils 
aient eu Le temps d'obtenir la coufiance du peu- 
ple? Et pourquoi tous ceux qui l'ont méritée 
d'avance, tous ceux dont le nom aurait répandu 
la sécurité et l'espérance dans l’âme des citoyens, 
ont-ils été soigneusement écartés ou néglivés ? 

« Vous vous plaisnez, Sire, de la défiance du 

euple; mais qu'avez-vous fait pour la détruire? 

es familles des rebelles de Goblentz remplis- 
sent votre palais; les ennemis connus de l'éga- 
lité, de la Constitution, forment seuls votre Cour; 
et l'on chercherait en vain auprès de vous un 
homme qui eùt servi la cause de la liberté, ou 
qui ne l’eût pas trahie. 

« Voulez-vous, Sire, reconquérir la confiance 
des citoyens? c’est à vous de leur en donner 
l'exemple. Que la demeure du roi d’une nation 
libre ne présente plus l'aspect d’une forteresse 
menacée par l'ennemi, et que ces précautions 
iujurieuses cessent enfin de calomnier un peuple 
généreux et sensible. Son mécontentement s'est 
quelquefois exprimé avec violence, et l'on vous 
présente comme l'ouvrage d'une faction ce cri 
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de douleur d'un peuple qui se croit trahi. On 
vous donne comme un projet formé de renverser 
le trône et de changer la Constitution, l'indigna- 
tion des hommes libres qui ont cru voir dans 
l'état de nos armées, dans le choix de vos mi- 
nistres, dans vos refus d'adopter des mesures 
nécessaires, l'intention coupable de modifier 
cette Constitution et d'abaisser devant des rois 
étrangers ce trône où la nation vous a placé. 
Sire, ïes vrais eunemis de la Constitution sont 
ceux qui, par un emploi ou mal dirigé ou per- 
fide des pouvoirs qu ils ont reçus d’elle, s’effor- 
cent de prouver qu'elle ne peut sauver la patrie. 
Mais toutes les divisions vont cesser; lorsqu'un 
Empire est menacé par des armées ro 
lorsqu'on veut changer ses lois par la force, il 
n'existe plus qu’un besoin et qu’un devoir, celui 
de repousser l'ennemi. Toute division de parti 
ou d'opinion doit être suspendue, et il ne reste 
plus que deux classes d'hommes : des citoyens 
ou des traitres. : ee 

« Tous vos intérêts, Sire, se réunissent à l’in- 
térêt de la patrie; toute connivence, toute fai- 
blesse, quand même elleserait suivie de ce succès 
impossible, que cependant peut-être de lâches 
conspirateurs osent vous promettre, serait pour 
vous le plus grand des malheurs. Jamais les 
peuples, qui pardonnent tout, n’ont pardonné le 
crime de les avoir avilisdevant un joug étranger : 
et quelle autorité peut dédommager celui qui 
se serait condamné lui-même à la haine éter- 
nelle de son pays, et au mépris du reste du 
monde ! , : 

« La Constitution, Sire, impose au roi des Fran- 
çais le devoir de repousser avec plus d'énergie 
l'ennemi qui, se couvrant faussement du nom 
du roi, joindrait le crime de la trahison à celui 
d’une agression injuste. : 

« Elle lui a imposé l'obligation d'y opposer 
alors un acte formel; mais si un roi des Fran- 
ais, loin de démentir ces premières impostures, 
fe avait laissé longtemps s'accréditer et se ré- 
pandre: s’il avait donné du poids, par des actes 
publics, aux prétextes employés pour appuyer 
ces mêmes impostures; si le langage de ses mi- 
nistrese avait souvent été trop semblable à celui 
des ennemis de la nation; si la lenteur dans les 
préparatifs de défense, si la négligence à ins- 
truire les représentants du peuple de son danger, 
lorsqu'il était temps encore de le détourner, et 
plus facile de le repousser; si, en un mot, un 
système entier de conduite contrariait cet acte 
formel, une simple signature démentie par des 
actions, serait-elle donc l'accomplissement de la 
loi, ou plulôt ne faudrait-il pas la regarder 
comme une trahison nouvelle? 

« Telles sont, Sire, les vérités que les repré- 
sentants du peuple français ne pouvaient, sans 
crime, vous cacher plus longtemps. Vous pouvez 
encore sauver la patrie et votre couronne avec 
elle: osez enfin le vouloir; que le nom de vos 
ministres, que la vue des hommes qui vous en- 
tourent, appellent la confiance publique ! Que 
tout, dans vos actions privées, dans l'énergie et 
l'activité de votre conseil, annonce que la na- 
tion, ses représentants et vous, vous n'avez 
qu’une seule volonté, qu’un seul désir, celui du 
salut public. 

“ La nation seule saura sans doute défendre 
et conserver sa liberté; mais elle vous demande, 
Sire, une dernière fois, de vous unir à elle pour 
défendre la Constitution et le trône. » 


M. Chéron-La-BBruyère. Je demande l'im- 


pression de cette adresse et l'ajournement à de- 
main. 


M. Brissot de Warville. J'appuie la mesure 
qui vient de vous être proposée par votre com- 
mission. Je la regarde comme essentielle et 
comme préparatoire aux mesures très décisives 
que vous êtes appelés à prendre incessarhment. 
(Nurmures). J'entends dire, Messieurs, que cette 
wesure sera inutile, qu’elle ne convertira pas 
le roi. Je le suppose, mais je vous prie d'observer 
que cette mesure sera essentiellement utile, et 
pour vous et pour la nation. Pour vous, parce 
qu’elle prouvera à la nation, qu'avant de vous 
engager dans des mesures rigoureuses, vous 
avez voulu épuiser tous les moyens qui élaient 
en votre pouvoir. Pour la nation, parce que le 
défaut de succès de cette mesure la convainera 
sur les véritables dispositions du chef du pou- 
voir exécutif, et l’amènera à donner son assen- 
timent à ces mesures rigoureuses pour lesquelles 
on paraît tant impatient. Messieurs, vous ne 
pouvez réussir dans les mesures que vous allez 
pentes qu'avec le concours bien marqué de 
’opinion publique. Vous ne pouvez être invin- 
cibles qu'avec cette opinion. Or, Messieurs, la 
plus grande partie des hommes qui concourent 
à former cette opinion publique, veulent, dési- 
rent que les représentants de la nation épuisent 
tous les moyens avant d'arriver aux mesures 
rigoureuses qui vous sont proposées. 

Mais en présentant cette adresse au roi, vous 
ne devez pas renoncer à ces mesures rigou- 
reuses dont je vous ai parlé. Il en est deux qui 
peuvent concourir avec ce projet d'adresse; deux 
qui me paraissent essentielles dans l’extrème 
agitation où sont les esprits, et où les entre- 
tiennent les projets exagérés qu'on ne cesse de 
répandre dans le public. Je vous demande, Mes- 
sieurs, la permission de vous présenter ces deux 
mesures. 


M. Rouyer. Il faut, avant que l'Assemblée 
entende M. Brissot, savoir si elle veut adopter 
les mesures proposées par M. Guadet, car moi 
je crois qu’il faut tracer au roi ce qu'il a à 
faire, et que la nation entière soit convaincue 
que ses représentants lui ont parlé d'une ma- 
nière franche et énergique. 


M. Isnard. Monsieur le Président, mettez aux 
voix... (Bruil.) 

M. Gérardin. Je demande que M. Brissot soit 
entendu : tout le monde connait l'adresse de 


M. Isnard, et tout le monde ne connaît pas les 
réflexions de M. Brissot. 


(L'Assemblée décrète d'entendre M. Brissot.) 

M. Brissot de Warville. Messieurs, (1) mon 
objet n'est pas tant de vous indiquer la mesure 
décisive qui peut assurer le salut de l'Empire, 


que de vous indiquer la marche à suivre pour 
obtenir cette mesure (2). 


ot mé 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. Ad- 
ministralion, tome II, n° 66. 

(2) On a étrangement calomnié cette opinion : je prie 
ceux qui sont de bonne foi de la lire avec attention. On 
assure que je me suis élevé confre la déchéance, et je 
ne mo suis élevé que contre la précipitation à décréter 
la déchéance... Tout mon discours se réduit à ces mots : 
La déchéance est la dernière mesure; elle peut entrai- 
ner les conséquences les plus fâcheuses pour la liberté. 
Il faut donc examiner avec soin les raisons pour et 
contre. Ce n’est que par cet examen sévère et solennel 
que nous pourrons obtenir l'assentiment de la majorité 
nationale, sans laquelle nous ne pouvons nous soutenir. 
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Vous êtes entourés de périls au dehors et de 
pièges au dedans. On cherche à vous avilir, on 
cherche à vous perdre, à vous dissoudre par vous- 
mêmes. C'est par le patriotisme, c'est par les prin- 
cipes qu'on veut ruiner le patriotisme el les 
principes. 

On à remarqué que la chaleur avait quelque- 
fois emporté des décrets dans la précipitation ; 
on cherche aujourd’hui à profiter de cette cha- 
leur, pour surprendre un décret important. 

Qui èles-vous, Messieurs? les représentants 
d'un grand peuple. Où est votre force? Dans le 
peuple. Quand vous soutient-elle? lorsque vous 
rendez des décrets sages et justes. Comment 
pouvez-vous être certains de rendre de pareils 
décrets? lorsque vous consultez l'opinion publi- 
que, lorsque vous ne faites, pour ainsi dire, que 
l'énoncer, lorsque, avant de l'énoncer, vous faites 
- RP vos décrets d’une discussion approfon- 

ie. 

Ici, qu'avez-vous à faire? qu’avez-vous à juger? 
le dauger de l’Elat et le remède qu'il faut lui 
apporter. 

Où est ce danger? Dans une guerre extérieure 
de princes qui menacent d’envahir et qui ont 
déja envahi la France; dans une guerre civile 
qui est sur le point d’éclore. 

Où sont les causes de ce danger? 1° dans les 
mécontents du dedans et du dehors; 2° dans le 
pouvoir exécutif qui parait de concert avec eux. 

Quels renèdesopposez-vous à ces deux causes ? 
Des armées contre les mécontents et les puis- 
sances qui les appuient. Quant au pouvoir exé- 
cutif, vous avez, en exerçant la responsabilité, 
déjà éloigné des ministres qui n'avaient pas la 
confiance de la nation, mais ils ont été rempla- 
cés par d’autres ministres, qui, n'ayant donné 
aucun gage à la Révolution, ne peuvent pas avoir 
la confiance de la nation et cependant le temps 
et les dangers pressent pour agir, pour se livrer 
à de grands développements, qui ne peuvent 
exister que par la confiance de la nation dans 
les ministres. L'adresse que votre commission 
vous propose, pourra, si elle est suivie de succès, 
remplir à cet égard vos vues. C'est une dernière 
épreuve à laquelle vous mettrez le chef du pou- 
voir exécutif. 

Il est impossible, même avec la plus grande 
défiance des dénonciations, de ne pas croire à 
tant de faits qui déposent que le roi n’est pas un 
ami ardent de la Révolution et qui, soit à dessein, 
soit inertie, il a négligé de prendre et d'ordonner 
une foule de mesures qui auraient prévenu la 
guerre étrangère etcivile. (Wurmures.) 


M. Boullanger. Vous voulez accuser le roi 
du mal que vous avez fait. (Murmures prolongés.) 


M. Bèrissot de Warville. Cette disposilion 
secrète du roi parait aux yeux de beaucoup de 
citoyens la cause la plus féconde de tous nos 
malheurs, de tous nos périls, et, en conséquence, 
emportés par un patriotisme ardent, jes uns 
proposent de décréter sur-le-champ la déché- 
ance, les autres, la suspension ; d’autres veulent 
qu’on nomme des dictateurs, d’autres veulent la 


Et quel est l’ami de la Révolution, qui ne doive pas 
désirer que nous unissions ici la pru lence à l'energie ? 
Mou opinion est formée : la conduite du roi me parait 
le conduire à la decheance. Mais par cela même que je 
suis convaincu, que je désire porter la conviction daus 
tous les esprits, par cela mème je provoque la discus- 
sion la plus étendue, la plus solennelle, la plus nationale. 
(Note de l'opinant.) 
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convocation immédiate des assemblées primaires. 
(Murmures.) 

Je sais, Messieurs, que s’il était bien prouvé 

nr le roi fùt de concert avec les ennemis du 

ehors, ne pas le juger, ne pas le condamner, 
serait un crime de lèse-constitution, un crime 
de haute trahison, envers le peuple. 

Mais, je sais aussi que, dans ce cas, ce qu’un 
roi contre-révolutionnaire pourrait désirer pour 
mieux réussir, serait une démarche précipitée 
de l’Assemblée, serait une mesure violente qui 
n'aurait pas même, avant son énonciation, l’as- 
sentiment général de la nation. 

Eh, pourquoi, parce que, si le roi était con- 
damné dans la chaleur, avec légèreté ou préci- 
pitation, la majorité de la nation qui veut justice 
pour tous, qui la veut précédée d’un examen 
sévère, cette majorité, dis-je, pourrait vous 
blâmer, et quoiqu'elle n’acquittât pas entière- 
ment le roi, elle pourrait cependant ne pas vous 
soutenir dans vos mesures ultérieures. 

De là résulteraient bien des avantages pour le 
roi : 1° avilissement du pouvoir législatil; 2° fa- 
cilité pour le roi de se former un part et de 
lever contre vous l'étendard «1e la guerre; 3° la 
guerre civile serait un resultat nécessaire de ces 
dispositions diverses. Eh! que pourrait désirer 
de mieux un roi contre-révolutionnaire, sinon 
la guerre civile ? 

Je suppose un roi dans de pareils sentiments, 
jeté dans les circonstances où nous sommes; je 
le suppose arrêlé dans ses projets ténébreux, 
par une Constitution qu'il a jurée, et par la crainte 
de n’entrainer à sa suite qu'une très faible mi- 
norité; je le suppose travaillant, intrigant, cor- 
rompant pour attirer dans son parti des citoyens 
paisibles qui veulent sincèrement laCoustitution, 
mais qui redoutent également et les iutrigants 
et les patriotes trops ardents et qui décideront 
du sort de la chose publique, en se jetant dans 
l’un ou dans l’autre parti; je le suppose prèl à 
fuir et à se mettre à la tête d’une arimée, accom- 
pagné d’un grand nombre de députés qu'il aurait 
seduits, cherchant un motil pour pallier cette 
fuite; je suppose encore les puissances qui pro- 
tegeaient les desseins sinistres de ce roi, arrêtées 
dans leurs progrès par la haine des peuples, 
qui leur reprochent d'attaquer une Constitution 
jurée par le prince même qu’ils leigent de dé- 
fendre, arrêtées encore par le refus de diverses 
puissances d'accéder à leur coalition, puissances 
qui se fondent sur ce que la Constitution fran- 
çaise est acceplée, exécutée et respeclée; que 
pourrait désirer un roi contre-révolutionnaire 
et des puissances coalisées, dans de pareilles 
circonstances? Une seule chose: la violation ou 
même l'apparence de la violation de cette Cons- 
titution. 

Car ne voyez-vous pas que cette violation en- 
trainerait, eu faveur de ce roi, cetle majorité in- 
termédiaire entre les deux partis extrêmes, ma- 
jorité qui s'attache au rocher de la Constitution, 
comme un seul moyen de la sauver. Ne voyez- 
vous pas, dans cette violation, un merveilleux 
prétexte pour justifier la fuite du roi et des schis- 
matiques députés qui l'accompagneraient? Ne 
voyez-vous pas que tous les gouvernements s'élè- 
veraient en faveur de ce roi, parce que le motif 
qui les arrêtait n’existerait plus, parce que la 
violation de la Constitution semblerait les auto- 
riser ? Ne voyez-vous pas, dès lors, les portes du 
rovaume ouvertes par des Français mème aux 
étrangers ? Ne voyez-vous pas ces Français ser- 
rant la main de ces étrangers, les invitant à ve- 
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nir avec eux affermir leur Constitution et main- 
tenir le roi sur le trône contre les efforts des 
factieux ? Ne voyez-vous pas ces Français agissant 
avec d'autant plus de zèle contre vous, qu'ils 
croiraient agir sous la dictée de leur conscience, 
en vertu du serment qu'ils ont prêté de mainte- 
nir la Constitution ? Ne voyez-vous pas, dès lors, 
la liberté entièrement ruinée, car jl faut être im- 
bécile pour supposer que le despotisme étran- 
er et ses satellites respectent régulièrement une 
Constitution qu'ils détestent, lorsque son sort 
sera entre leurs mains. É 

Que devez-vous conclure de ces {ableaux, non 
pas seulement que vous devez vous abstenir 
scrupuleusement de toute violation de la Cons- 
titution, mais qu’encore vous devez, dans vos 
mesures, dans votre manière de les adopter, 
écarter jusqu'au soupçon de cette violation ; car 
observez que le soupçon de cette violation vous 
nuirait presque autant que la violation même, 
parce que ce soupçon agirait fortement sur cette 
opinion publique, qui fait seule votre force. 

Or, vous exciteriez, par exemple, infaillible- 
ment ce soupçon si vous décrétiez, avec précipi- 
tation solennelle, la déchéance du roi; car, quoi- 
que la Constitution vous délègue le droit de la 
prononcer, cependant tant de personnes l’igno- 
rent encore; un si grand nombre d’autres, ef- 
frayées de ce pouvoir, vous en verront toujours 
user avec effroi, parce qu'ils attachent au titre 
de roi une vertu magique qui préserve leurs 
propriétés, qu’il sera toujours nécessaire de por- 
ter les plus grandes précautions, soit dans l'exa- 
men, soit dans la décision de cette question. 

Elle est aujourd'hui mise sur le tapis. Certes 
vous ne devez pas l’éloigner ; mais, afin d’ôter 
à cette discussion tout son danger, vous devez 
l’environner de tant de formes, d’une si grande 
solennité, de tant de précautions qui annoncent 
votre prudence et votre respect pour la Gonsti- 
tution, et les droits du roi que la nation, si vous 
prononcez, se rangent infailliblement de votre 
côté, qu’elle-même dans le cours de cette dis- 
cussion, soit à porlée de manifester son sen- 
timent. 

Or, Messicurs, vous donnerez cette preuve de 
votre prudence si vous vous astreignez à ne ju- 
ger qu'après un examen approfondi et des faits 
et des questions de droit, et vous le devez par 
une autre considération qui n’a pas encore été re- 
marquée. Vous ne remplissez pas seulement ici les 
fonctions de jury d'accusation, vous êtes juré de 
jugeinent; et vous savez, Messieurs, que ce der- 
nier juré ne peut et ne doit se déterminer que 
par une conviction pleine et entière. 

Maintenant sur quoi peut-on fonder la dé- 
chéance ? Sur des faits personnels au roi; sur 
l'ensemble de toute sa conduite, sur des preuves 
particulières. Afin de ne point tomber dans des 
divagations qui égareraient les esprits et les tien- 
draient dans l'incertitude, vous devez tout d’abord 
enjoindre à votre commission extraordinaire de 
rassembler ces faits, d'en discuter les preuves, 
et de vous présenter les résultats. Je voudrais 
que ce travail précédât toute espèce de discussion, 
ne que, 81 la discussion s'ouvre avant que 
es faits soient fixés, il s'établira un combat fu- 
neste pour la chose publique, combat où le pou- 
voir exécutif étant couvert d’opprobre, sera pa- 
ralysé par le fait, au moment même où il 
importe de le forcer à l’activité, où on l'y for- 
cera toujours par la justice et la fermeté d’une 
marche soutenue. 

Je m'’arrêterai peu aux autres mesures déci- 


sives que l’on propose. Je ne m’arréterai point à 
ce projet de suspension, parce qu'il est ultérieur 
à la preuve, qu'il y a des faits qui pourraient 
entrainer la déchéance, parce que la Constitu- 
tion ne naus déléguant pas littéralement le droit 
de prononcer la suspension, il faut examiner si 
le bien public suffit pour nous y autoriser. 

Je ne m'arréterai pas davantage au projet ré- 
pandu depuis quelque temps de créer un ou plu- 
sieurs dictateurs, et de suspendre pendant ce 
temps les pouvoirs de l'Assemblée nationale : un 
pareil projet qui peut tout aussi bien tomber 
dans la tête de nos ennemis, que dans celle des 
patriotes ardents et vertueux ; un pareil projet, 
dis-je, est le renversement de la Constitution, et 
je vous l’ai dit, et je ne cesserai de vous le ré- 
péter, le renversement de la Constitution pour- 
rait donner au despotisme étranger et intérieur 
une grande majorité et ruiner la cause popu- 
laire. (Applaudissements.) 

Un autre motif me force à condamner le pro- 
jet de convoquer les assemblées primaires. Je 
respecte plus qu'aucun autre la souveraineté du 

euple, mais je le chéris trop, pour lui conseil- 
er une mesure qui, dans lé moment actuel, le 
perdrait infailliblement; car, Messieurs, rappe- 
lez-vous que nous sommes environnés d’armées 
étrangères, prêtes à nous envahir, qui fixent au 
mois prochain leur invasion, et par conséquent 
l'augmentation de nos troubles. Or, pouvez-vous 
croire d’abord qu'il soit facile de faire délibérer 
6 à 7,000 assemblées primaires sur des questions 
complexes ? Pouvez-vous croire que ces discus- 
sions n’entraiueraient pas des débats violents ? 
Pouvez-vous croire, qu’entrainés dans ces dé- 
bats les citoyens s’occuperaient beaucoup des 
moyens de se défendre? Pouvez-vous croire que 
les citoyens délibéreront librement et paisible- 
ment, au milieu du tumulte et de la crainte des 
arinées étrangères et de celles des mécontents ? 
Qui vous a dit qu’alors on ne forcerait pas les 
citoyens à accorder au roi plus de droits qu'il 
n’en à par la Constitution actuelle, à ressusciter 
la noblesse et créer une Chambre haute ? Qui vous 
a dit ne foule de propriétaires et de citoyens 
paisibles, attribuant leurs maux à la faiblesse 
du pouvoir exécutif plutôt qu'à son inertie cri- 
minelle, ne se joindraient pas à lui? 

Eh! Messieurs, voulez-vous être convaincus 
que tel est l'espoir secret de nos ennemis les 
plus ardents ? Observez-les : ce sont eux qui de- 
mandent des assemblées primaires. J'écarte ici 
de bons patriotes à la droiture desquels je rends 
justice, mais qui n'ont pas vu le piège qu’on 
eur tendait. N’êtes-vous pas surpris comme moi, 
de voir, au même instant, les journaux vendus à 
nos ennemis, prêcher la bonté de cette convo- 
cation, les princes coalisés en faire un article 
de leur manifeste, et trois hommes remarquables, 
dans le parti contraire, MM. Necker, d’Antraigues 
et Mounier, publier en même temps d'immenses 
volumes pour prouver la nécessité de cette convo- 
cation. [ls ne prennent pas même le soin de 
cacher leurs vues! Ils vous disent hautement que 
le pouvair exécutif est mal organisé, que le roi 
n’a pas assez d'autorité, qu’il faut lui en donner 
plus, qu'il faut, en conséquence, consulter les 
assemblées primaires, parce qu'ils espèrent que, 
dominées par la terreur, travaillées par l'intrigue 
et la corruption, ces assemblées royaliseront en- 
tièrement notre Constitution. (Applaudissements.) 

Gardons-nous de tomber dans ce piège gros- 
sier; ce n’est pas au milieu d’une guerre qu’un 
peuple entier doit s'occuper de réformer la Cons- 
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titution. S'il doit se lever, c'est pour la défense 
et non pour se noyer dans des discussions poli- 
tiques. Le feu est à la maison, il faut d'abord 
l’éteindre, les débats politiques ne feront que 
l'augmenter. (Vifs applaudissements.). 

Je l'avoue, Messieurs, en contemplant les dan- 
gers qui nous environnent, en voyant la terreur 
qui agite tous les trônes de l'Europe, les nom- 
breuses armées qu'ils mettent sur pied ue 
nous écraser, je me sens quelque orgueil d'ap- 
partenir au peuple qui va les combattre; d'exis- 
ter au milieu de ces combats, où la liberté lut- 
tant contre le despotisme, est appelée à s'élever 
aux plus hautes destinées, où elle va faire éclore 
rapidement, et ces talents et ces vertus que 
cas aux beaux temps de la Grèce et de 

ome. Je vois dans cette guerre la régénération 
morale de la nation; elle seule peut briser les 
vieilles habitudes dela servitude, qui, sous le ré- 
gime de la paix, nous y auraient bientôt fait 
retomber. 

Mais, encore une fois, point de succès dans 
cette guerre si nous ne la faisons sous les dra- 
peaux de la Constitution. (Vifs applaudissements 
à droite et au centre. — Murmures à l'extrême 
gauche.) 

Gardons-nous enfin de nous laisser entraîner 
à une ruse que le pouvoir exécutif a déjà em- 
ployée avec succès. Il sait qu’on ne peut cor- 
rompre de vrais patriotes, mais qu'on peut les 
diviser, en excitant entre eux des jalousies et 
des soupçons. 

Résistons à ces manœuvres, Messieurs, et 
soyons lents à soupçonner surtout les patriotes 
qui n’ont jamais devié des principes. La plus 
grande responsabilité pèse maintenant sur nos 
têtes, le sort de l'Empire est dans nos mains. 
Est-il étonnant que, sur des questions aussi dé- 
licates et où les conséquences d’un avis peuvent 
être aussi funestes, il y ail diversité d'opinions 
entre des patriotes dont les uns se livrent trop 
au sentiment et les autres ne veulent que la ré- 
flexion pour guide. Veuillons tous sincèrement 
la liberté et nous serons bientôt d'accord, si 
écartant la passion et les défiances, nous exami- 
nons avec soin tous les raisonnements de part 
et d'autre. (Applaudissements.) 

Mais, dit-on, pendant cet examen, le pouvoir 
exécutif continuera ses perfidies,.. Oui, mais la 
nation s'éclairera de plus en plus et le moment 
viendra où il ne restera plus de doute, où en 
jugeant, nous ne serons que les veugeurs et les 
organes de la nation et alors, et seulement alors, 
la mesure n'est pas dangereuse. (Murmures à 
gauche et dans les tribunes.) 

Mais, ajoute-t-on, les troupes ennemies avan- 
cent, les dangers deviennent de jour en jour plus 
pressants. Soit, mais ce qui serait bien plus dan- 
gereux, c'est que la nation n'eùt plus d'armée, 
c’est que la moitié de la nation se joignit à nos 
ennemis. (Nouveaux murmures à gauche.) Or, tel 
serait notre sort, si l’on condamnait le roi, avant 
que la nation fût convaincue de sa trahison, 
avant qu’un mür et sévère examen l'eût démon- 
trée, avant que l’Assemblée nationale eût épuisé 
tous les mnyens. 

Je demande ensuite : 1° que votre commission 
extraordinaire soit tenue d'examiner les actes 
qui peuvent entrainer la déchéance du trône, 
si ces actes ont été commis par le roi et de vous 
présenter un rapport incessamment; 

2 Qu'il soit fait une adresse au peuple fran- 
çais, pour le prémunir contre les mesures qui 
pourraient ruiner la cause de la liberté. (Vifs 
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applaudissements à droite et au centre; huées des 
tribunes. 


J'appuie donc d'abord l'adresse du roi, comme 
mesure préparatoire et nécessaire, soit pour la 
nation, soit pour vous, soit pour le roi. 

Plusieurs membres : L'impression du discours ! 

(L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. Brissot et renvoie ses deux propositions 
à la commission extraordinaire pour les exami- 
ner et lui en rendre compte.) 

M. Hsnard. Je demande la parole. 

Plusieurs membres : À demain! 

(L'Assemblée ajourne l'audition de M. Isnard 
à une prochaine séance.) 


(La séance est levée à 3 heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 26 juillet 1792, au soir. 
PRÉSIDENCE DE M. MERLET, vice-président. 


La séance est ouverte à six heures. 


M. Jacob Dupont, au nom du comité de l'or- 
dinaire des finances, présente un projet de décret 
(1) sur Les demandes en décharge et réduclion de 
la contribution mobilière; ce projet de décret 
est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l’ar- 
ticle 38 de la loi du 18 février 1791, relative à 
la contribution mobilière, n’a pas prescrit la 
forme à suivre pour les demandes en réduction 
ou décharges de ladite contribution, après avoir 
entendu les trois lectures faites les... décrète 
qu’elle est en etat de délibérer définitivement. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
prune est en état de délibérer définitivement, 

écrète ce qui suit : 

« Art 1%, Tout contribuable qui aura été com- 
pris dans les rôles de la contribution mobilière 
de deux communautés, se pourvoira contre ce 
double emploi auprès du directoire du district 
daiis l'arrondissement duquel il ne doit pas restér 
cotisé; il joiudra à son mémoire un extrait de 
la matrice du rôle de la communauté de sa prin- 
cipale habitation, c'est-à-dire celle dont le loyer 
est le plus cher. 

« Art. 2. Siles deux communautés sont situées 
dans le même district, l'extrait sera certifié par 
les officiers municipaux du lieu de la principale 
habitation. 

« Si elles sont situées dans deux districts d’un 
même département, l'extrait certifié par les offi- 
ciers municipaux sera visé par le directoire du 
district dont dépend cette municipalité. 

« Si enfin elles sont situées daus deux dépar- 
tements, l'extrait certifié par les officiers muni- 
cipaux, visé par le directoire de district, sera 
en outre revêtu du visa du directoire du dépar- 
tement. 

« Art. 3. Le directoire du district examinera 
s’il résulte de l'extrait produit par le contribua- 
ble, que l'habitation quil indique est réellement 
telle, c'est-à-dire si c’est là que le loyer qui a 
servi de base à la cote est le plus fort; et dans 
ce cas il prononcera la décharge. 


(1) Bibliothèque natiouale : Assemblée législative, 


Contributions publiques. 
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« Art. 4. La décharge accordée d’après l'ar- 
ticle ci-dessus ne portera point sur les taxes à 
raison des domestiques et des chevaux, attendu 
que, conformément à l'article 29 de la loi du 
18 février 1791, le contribuable doit rester cotisé 
pour les domestiques et chevaux qu'il peut avoir 
dans la communauté. _ s 

« Art. ». Tout particulier qui n'ayant point les 
facultés équivalentes à celles qui donnent la 
qualité de citoyen actif, se trouvera néanmoins 
compris dans le rôle de contribution mobilière, 
s’adressera au directoire de district qui, d'après 
Ja vérilication du fait, prononcera la décharge, 
s'il y a lieu. ; , 

« Art. 6. Toute demande en réduction ne 
pourra être admise si elle n'est formée dans les 
3 mois qui suivront la publication du rôle de la 
coutribution mobilière dans la communauté, et 
si le réclamant ne justifie avoir payé les termes 
de la cotisation échus au jour où la demande 
sera formée. N È 

« Art. 7. Tout contribuable qui réclamera une 
réduction, sera tenu de joindre à la demande : 
4° un extrait de la mairice du rôle de sa com- 
munauté, contenant chaque article de ses taxes ; 
9 une déclaration de son loyer, du nombre de 
ses domestiques, de celui de ses chevaux, et 
d'adresser le tout au directoire du district. 

« Art. 8. Le directoire du district fera enre- 
gistrer par extrait, au secrélariat, sur un re- 
gistre d'ordre, toutes les demandes qui lui 
seront adressées, après avoir vérifié que les 
formalités prescrites par les deux articles pré- 
cétlents ont été observées par le réclamant, et 
renverra ensuite dans la huitaine chaque mé- 
moire à la municipalité. 

« Art. 9. À la réception de la demande, le con- 
seil général de la cominune sera convoqué, et 
sera tenu de délibérer, dans la huitaine au plus 
tard, si la demande lui paraît fondée ou non, 
en exprimant sur chaque article, dans le cas de 
l'affirmative, à quelle somme la réduction lui 
parailra devoir être réglée. 

u Art. 10. Le procureur de la commune ren- 
verra dans la huitaine suivante le mémoire et 

pièces y jointes, avec une expédition de la déli- 
ie au directoire du district. 

« Art. 11. Lorsque le conseil général de la 
commune aura reconnu que la réclamation est 
juste, le directoire du district prononcera la ré- 
duction demandée. 

« Art. 12. Lorsque le conseil général de la 
commune aura délibéré que la réclamation n'est 
fondée qu'en partie, la delibéralion sera com- 
muniquee au réclamant, qui sera tenu de dé- 
clarer s'il adhère ou non à la délibération, et, 
dans le cas d'adhésion, le directoire de district 
prononcera la réduction qui aura été délibérée 
par le conseil géneral. 

« Art. 13. Dans le cas de refus de la part du 
réclamant, où lorsque le conseil général de la 
commune aura délibéré que la réclamation n'est 
pas fondée, le directoire de district ordonnera 
une vérification. 

« Art. 14. Si la contestation a pour objet le re- 
fus d'accorder au contribuable la réduction qu'il 
aura demandée à raison du payement d'une 
contribution foncière, ou le refus de le classer 
cu raison de sa qualité de père de famille, d'ar- 
tisan, de manouvyrier, marchand ou commis ; si 
elle a également pour objet la taxe d'un céliba- 
taire, des trois journées de travail, ou celle à 
raison des domestiques ou à raison de chevaux ; 
Je directoire commettra un visiteur des rôles, ou 


Te + res résident sur les lieux, pour vérifier 
e fait 

« Art. 15. Le commissaire recevra du direc- 
toire du district le mémoire et les pièces du ré- 
clamant, et la délibération du conseil général 
de la commune; le directoire de district fixera 
3 jours à l'avance celui où le commissaire devra 
remplir sa commission, et il en sera donné avis 
à la municipalité et au réclamant. 

« Art. 16. La municipalité nommera de son 
côté un commissaire pour assister aux opéra- 
tions du commissaire du district, qui se feront 
au lieu ordinaire des assemblées de la commune. 
Le réclamant y assistera par lui ou un foudé de 

ouvoirs ; el il sera du tout dressé procès-verbal, 
equel sera envoyé de suite au directoire de dis- 
trict. 

« Art. 17. Si la réclamation a pour objet la 
taxe mobilière ou d'habitation, le directoire du 
district nommera deux experts, pour procéder 
à une nouvelle évaluation des loyers. 

« Art. 18. Les experts prendront au directoire 
du district le mémoire et les pièces du récla- 
mant, et la délibération du conseil général de 
la commune. Le directoire du district fixera 
3 trois jours à l'avance celui de leur descente 
sur les lieux, et il en sera donné avis à la mu- 
nicipalité et au réclamant. 

« Art. 19. La municipalité nommera deux com- 
missaires pour être présents aux opérations des 
experts, et le réclamant y assistera par lui ou un 
fondé de pouvoirs. Les commissaires et le récla- 
mant indiqueront les loyers et fourniront les 
autres renseignements qui seront demandés. 
Les commissaires représenteront même la ma- 
trice de rôle de la communauté, si les experts 
la demandent, et il sera du tout rapporté pro- 
cès-verbal, lequel sera envoyé de suite au di- 
rectoire du district. 

« Art. 20. Le directoire du district prononcera 
dans la quinzaine après le dépôt des procès-ver- 
baux ; et il enverra sa décision à la municipa- 
lité, qui sera tenue de la faire publier le di- 
manche suivant. 

« Art. 21. La décision du directoire du district 
sera exécutée provisoirement ; et si la partie ré- 
clamante ou le conseil général de la commune 
se croient fondés à se pourvoir devant le direc- 
toire du département, 1l y sera procédé à la dis- 
cussion et à l'examen de la réclamation de la 
même manière que devant le directoire du dis- 
trict. 

« Art. 22. Aucune demande en réclamation ne 
sera reçue au département, si elle est formée 
avant le délai de quinzaine après publication de 
la décision du directoire du district, ou si elle 
n'est pas formée dans la quinzaine suivante. 

« Art. 23. Toutes les fois que, d’après la ré- 
clamation sur la taxe mobilière ou d'habitation, 
il aura été procédé par experts à une évalua- 
tion des loyers, aucun des articles ainsi réglés 
ne pourra être cotisé qu'en conformité de cette 
évaluation, pendant les 10 années suivantes, à 
moins qe ne soit ajouté de nouvelles construc- 
tions à l'habitation, ou qu'avant ce temps, il ne 
soit procédé à une évaluation générale des 
loyers de la communauté. 

« Art. 24. Il sera libre à plusieurs contribua- 
bles de se réunir, et de former leur demande en 
commun ; elle devra être formée, instruite et 
décidée conformément aux dispositions ci-des- 
sus prescrites. 

«Art. 25. Lorsque les demandes en réduction 
seront formées par unou plusieurs contribuables, 
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dont les cotisations réunies excéderont le tiers 
du montant du rôle de la contribution mo- 
bilière de la communauté, et qu'il sera néces- 
saire d'ordonner une vérification d'experts, et 
une nouvelle évaluation des loyers; le direc- 
toire du département, sur l'avis du directoire 
du district, nommera deux experts pour faire une 
évaluation générale. 

« Art. 26. Les directoires de département, sur 
l'avis de ceux de district, pourront encore nom- 
mer des experts pour faire l'évaluation des loyers 
d'une communauté, lorsque cette demande aura 
élé faite par le conseil général de la commune, 
même avant qu'il soit formé aucune demande 
en réduction. 

« Art. 27. Les demandes en réduction que for- 
meront les communautés, ne seront admises 
qu'autant qu'elles seront adressées aux direc- 
toires de département, dans les deux mois dujour 
où elles auront reçu le mandement, et qu’elles 
justilieront avoir mis les rûles en recouvrement. 

« Art. 28. Les demandes en réduction ne pour- 
ront être failes que par délibération du conseil 
général de la commune ; et la délibération sera 
adressée avec les pièces au soutien, au direc- 
toire de département, qui après vérification, la 
fera enregistrer sur le registre d'ordre au secré- 
tariat, et la renverra dans huitaine au direc- 
toire du district. 

« Art. 29. Le directoire du district communi- 
quera dans huitaine le mémoire et la délibéra- 
tion aux communautés du district non récla- 
mantes, dont le territoire sera contisu à celui 
de la communauté qui aura réclamé; et dans 
le cas où toutes les communautés contiguës se- 
raient réclamantes, le directoire en indiquera 
deux autres des plus voisines ; aussitôt que la 
communication sera reçue, le conseil général de 
chaque commune sera convoqué, et sera tenu 
de délibérer dans la quizaine si la réclamation 
lui parait fondée ou non, et à quelle somme la 
réduction demandée lui paraitra devoir être 
réglée. 

« Art. 30. Les communautés pourront, avant 
de donner leur avis, nommer des commissaires 
pour se rendre dans la communauté réclamante, 

rendre connaissance de la matrice de rôle dont 
a représentation ne pourra leur être refusée, et 
vérifier les évaluations données aux losers. 

u Art. 31. Les délibérations et avis des com- 
munautés réclainantes seront adressées au di- 
rectoire du district, qui, sur le tout, donnera son 
avis motivé, et l’adressera au directoire du dé- 
partement. 

« Art. 32. Le directoire du département pro- 
noncera sur la demande en réduction, d'après 
l'avis du directoire de district. 

« Art. 33. Si le directoire de district est d'avis 
que la réclamation n’est fondée qu'en partie, son 
arrêté sera communiqué à la communauté ré- 
clamante, qui sera tenue de déclarer si elle 
adhère ou non à l'arrêté; et, dans le cas d’adhé- 
sion, le directoire du département prononcera 
la réduction proposée par le directoire du dis- 
trict. 

« Art. 31. Dans le cas où la communauté re- 
fuserait de faire la déclaration prescrite par 
l’article précédent, ou lorsque le directoire du 
distriet aura délibéré que la réclamation n'est 
pas fondée, le directoire du département nom- 
mera deux experts pour procéder à une évalua- 
tion des loyers de toutes les habitations de la 
communauté. 

« Art. 39. Les experts prendront sous leur ré- 
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cépissé, au secrétariat du département, le mé- 
moire de la communauté réclamante, avec les 
pièces y jointes. Le directoire du département 
fixera huit jours à l'avance celui de leur des- 
cente sur les lieux, et en informera le directoire 
du district, pour qu'il en soit donné avis à la 
communauté réclamante et à celles qui l'avoi- 
sinent. 

« Art. 36. Le directoire du district el la com- 
munauté réclamante nommeront chacun deux 
commissaires; et les communautés qui auront 
reçu la communication, chacuneun, pour donner 
aux experts les renseignements qui seront de- 
mandés; les deux commissaires de la commu- 
nauté réclamante représenteront même la ma- 
trice du rôle de leur communauté, si elle est 
demandée. 

« Art. 37. Il sera rapporté, par les experts, 
procès-verbal de leur opération; ils le remet- 
tront au directoire de département, qui proncn- 
cera aussitôt, et adressera sa décision au direc- 
toire de district, pour Ia transmettre à la 
municipalité, laquelle sera tenue de la faire 
publier le dimanche suivant. 

« Art. 38. Les demandes en réduction de la 
part des districts seront formées dans l’année, 
et par délibération du conseil de district. Cette 
délibération, avec les pièces au soutien, sera 
adressée au directoire de département. 

« Art. 39. Le conseil du district justifera que 
ses rôles ont été mis en recouvrement aux épo- 
ques fixées par la loi; sans quoi sa réclamation 
ne sera pas admise. 

« Art. 40. La délibération portant réclamation, 
sera enregistrée au secrétariat du département, 
dont le directoire communiquera la demande 
au directoire des districts, pour donner leur 
avis sur la réclamation. 

« Art. 41. Les directoires de district pourront, 
avant de donner leur avis, nommer des com- 
missaires pour prendre connaissance des ma- 
trices de rôles des communautés du district ré- 
clamant, lesquelles ne pourront en refuser la 
communication. 

« Art. 42. Les délibérations et avis des direc- 
toires de district auxquels aura été faite la 
communication, seront adressées au directoire 
du département, pour être statué sur le tout par 
le conseil du département. 

“ Art. 43. Lorsque le conseil du département 
aura reconnu que la réclamation est juste, il 
enverra la décision aux directoires de tous les 
districts qui lui sont subordonnés. 

« Art. 44. Lorsque le conseil du département 
aura délibéré que la réclamation n'est fondée 
qu’en partie, il fera connaitre son arrêté au di- 
rectoire du district réclamant, qui sera tent de 
déclarer s’il adhère ou non à l'arrèté: et, dans 
le cas d'adhésion, l'arrêté sera publié et aura 
son exécution. 

« Art. 45. Dans le cas où le directoire du dis- 
trict réclamant refuserait de faire la déclaration 
prescrite par l'article précédent, ou lorsque le 
conseil du département aura délibéré que la ré- 
clamation n'est pas fondée, le conseil de dépar- 
tement, dans une séance publique, fera tirer au 
sort une communauté par chaque canton du dis- 
trict réclamant, et ordonnera l'évaluation des 
loyers dans chacune de ces communautés. 

“ Art. 46. Le directoire du département nom- 
mera deux experts, pour procéder à celle éva- 
luation; il leur fera remettre la demande en 
réclamation et les pièces y jointes; il fixera 
quinze jours à l'avance celui de la descente sur 
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les lieux, et en donnera avis au directoire du 
district réclamant et à ceux des deux districts 
les plus voisins, qui nommeront chacun un com- 
missaire pour être présent aux opérations des 
experts, et faire les réquisitions qu'ils croiront 
utiles. 

« Art. 47. Le produit net des loyers du dis- 
trict sera calculé d'après l'évaluation faite de 
celui des communautés vérifiées dans la pro- 
portion de leur cote-part avec le contingent 
général du district. 

» Art. 48. Il sera rapporté par les experts pro- 
cès-verbal de leur opération; ils le remettront 
au directoire du département; et le conseil 
général du département prononcera lors de sa 
première session, après le dépôt des procès- 
verbaux, et fera connaître sa décision à tous 
les districts qui lui sont subordonnés. 

« Art. 49. Dans tous les cas où il aura été 
nommé des experts, les parties intéressées à 
la réclamation seront tenues d'adresser leurs 
moyens de récusation, si elles en ont, au direc- 
toire de district ou de département, avant le jour 
fixé pour la descente des experts, et le directoire 
prononcera sur ces moyens. 

« Art. 50. Les experts rédigeront leurs procès- 
verbaux sur les lieux; les commissaires et les 
réclamants seront interpelés de les signer; et, 
s'il s’y refusent, il sera fait mention de leur 
refus. Ces procès-verbaux ne seront soumis ni 
au timbre, ni à l'enregistrement, l'original sera 
déposé au secrétariat du corps administratif qui 
aura ordonné le procès-verbal; il y sera numé- 
roté et enregistré, et il en sera remis des copies 
aux districts et aux municipalités, pour ce qui 
les concerne. 

» Art. 51. Les réductions accordées seront, 
pour l’année courante, imputées sur le fonds des 
non-valeurs; et rejetées lors de la confection 
du rôle de l’année suivante sur les autres con- 
tribuables, communautés ou districts, suivant 
les cas exprimés aux art. 40, 41, 42 et 43 de la 
loi sur la contribution mobilière du 18 fé- 
vrier 1791. 

« Art. 92. Dans le cas où le montant des ré- 
ductions prononcées en faveur d’un ou plusieurs 
particuliers d'une communauté, excéderait le 
sixième du montant total du rôle de la commu- 
nauté, ces réductions ne seront pas imputées sur 
les fonds des non-valeurs ; mais le montant sera 
réparti sur le rôle de l’année, en exceptant les 
réclamants au profit desquels les réductions 
auraient été eu 

« Art. 53. Les frais d'expertise seront réglés 
au pied des procès-verbaux, par les corps admi- 
nistratifs qui les auront ordonnés. Dans le cas 
de réclamation d'un contribuable contre l'éva- 
luation faite par la municipalité de sa commu- 
nauté, les frais seront supportés par le récla- 
mant, soit Que sa demande en réclamation ait 
été rejetée, soit qu'il ait refusé la réduction 
offerte par le conseil général, si elle est jugée 


suffisante; et ils seront supportés par la commu- 
nauté, si elle a mal à propos contesté la demande, 
ou n’a consenti qu'à une réduction inférieure à 
celle qui sera fixée. x 

« Art. 54. Il en sera de même lorsque plusieurs 
contribuables seront réunis pour former leur 
demande en réclamation, et lorsqu'elle n'aura 

oint donné lieu à l'évaluation générale des 
oyers de la communauté. 

«“ Art. b5. Dans le cas où la demande en récla- 
mation d’un ou plusieurs contribuables, dont 
les cotisations réunies excéderont le tiers du 
montant du rôle de la communauté, sera rejetée 
après avoir donné lieu à une évaluation géné- 
rale des loyers de la communauté, les frais se- 
ront sunportés par tous les contribuables de la 
communauté, en évaluant pour cette réparti- 
tion, au double de leur produit, les loyers des 
contribuables réclamants. 

« Art. 56. Dans le cas, au contraire, où la 
réclamation des contribuables sera admise, les 
frais seront supportés par tous les contribuables 
de la communauté, en évaluant pour cette 
répartition les loyers des contribuables récla- 
mants, à la moitié seulement de leur produit. 

« Art. 57. Dans le cas où une communauté 
aura demandé l'évaluation générale des loyers 
de son territoire, les frais seront supportés par 
tous les contribuables de la communauté, au 
marc la livre de leur contribution mobilière. 

« Art. 58. Les frais auxquels aura été con- 
damné le-particulier, seront, à défaut de paye- 
ment dans le mois, portés par émargement à sa 
cote, avec les taxations du receveur en propor- 
tion, et le contribuable sera obligé au payement 
de la somme émargée, comme pour la contri- 
bution même. 

« Art. 59. Le montant des frais auxquels sera 
condamnée une communauté, sera émargé sur 
le rôle de la contribution mobilière, les cotes des 
réclamants exceptées; mais ces émargements 
ne pourront, chaque année, excéder la moitié du 
principal de la contribution. 

« Art. 60. Si, d'après la vérification ordonnée 
par le conseil du département, sur la réclama- 
tion d’un conseil de district, la demande est 
répétée, les frais seront supportés par le dis- 
trict, et répartis l’année suivante sur toutes les 
communautés du district. 

« Art 61. Si la réduction est ordonnée au pro- 
fit du district, les frais seront répartis l'année 
suivante sur les autres districts du département. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la discussion.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, qui 
transmet à l'Assemblée la note des décrets qui 
ont été sanctionnés par le roi, ou dont Sa Majesté 
a ordonné l'exécution jusques et compris ceux qui 
lui ont été remis hier au soir. 

Suit la teneur de ladite note : 


Le ministre de la justice a l'honneur d'adresser à M. le Président de l'Assemblée nationale la 


note des décrets sanclionnés par le roi, ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution. 
DATES DATES 
DES DÉCRETS, TITRE DES DÉCRETS, DES SANCTIONS, 
10 juin 1792. Décret en faveur des ouvriers de la manufacture d'armes de 95 juillet 1792. 
Maubeuge. 
9 juillet 1792. Décret relatif au renouvellement des actions et portions d’ac- 95 juillet 1792. 


tions de l'ancienne Compagnie des Indes. 
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DATES 
DES DÉCRETS. 


17 juillet 1792. 
19 juillet 1792. 


17 juillet 1792. 


19 juillet 1792. 


19 juillet 1792. 


41 juillet 1792. 


44 juillet 1792. 


22 juillet 1792. 


?3 juillet 1792. 


23 juillet 1792. 


23 juillet 1792. 


23 juillet 1792. 


23 juillet 1792. 


94 juillet 1792. 


24 juillet 1792 


93 juillet 1792. 


23 juillet 1792. 


2 3 juillet 1792. 


Un membre : J'observe à l’Assemblée que le 
décret qui ordonne le renouvellement des états- 
majors des gardes nationales des villes au-dessus 
de cinquante mille âmes, n'est point compris 
dans la note des décrets sanctionnés, quoique 
le ministre annonce dans sa lettre de ce jour, 
que tous les décrets que le roi a reçus depuis le 
16 juillet courant sont sanctionnés ou que l’exé- 
cution en a été ordonnée. Je fais la motion que 


TITRE DES DÉCRETS. 


Décret qui autorise les communes de Sallier, Tallard et de 
Gergy, à faire un emprunt. 


Décret relatif à la vente des ci-devant palais épiscopaux, et au 
logement des évêques actuels. 


ns qui autorise la commune de Manosque à faire un em- 
unt. 


Décret relatif à la répartition des quartiers des classes et des 


“officiers d'administration de la marine. 


Décret portant que l'habillement destiné aux compagnies 
franches sera de drap blanc. 


Décret qui autorise la municipalité de Janville à faire une 
acquisition. 


Décret relatif au payement des frais du déplacement des 
gardes nationales employées pour dissoudre le camp de Jalès. 


Décret qui autorise l'addition faite du bonnet de la liberté au 
type des écus de 6 livres et ordonne qu'elle sera appliquée à 
celui des écus de 3 livres. * 


: Décret qui confirme les mesures prises par les généraux de 
l’armée du Rhin, pour assurer la défense de l'Empire dans cette 
partie de la frontière. 


Décret qui met à la disposition du ministre de la guerre 
différentes sommes pour les dépenses de l’armée. 


Décret portant que les troupes ci-devant coloniales seront 
employées à la formation des légions et compagnies franches. 


Décret qui lève la suspension prononcée contre M. Manuel, pro- 
cureur de la commune de Paris. 


Décret qui ordonne l'exécution du règlement fait par le direc- 
toire du département du Loiret, concernant le régime intérieur 
et iii de la maison de Justice près de la Haute-Cour na- 
tionale. 


Décret qui met à la disposition du ministre de l’intérieur une 
somme de 200,000 livres pour le payement des frais extraordi- 
naires de déplacement de la force publique. 


Décret qui autorise les généraux de l’armée à requérir les 
grenadiers et chasseurs gardes nationaux, pour la défense des 
frontières. 


Décret qui établit la responsabilité solidaire des ministres. 


Décret portant que les généraux Luckner et La Fayette donne- 
ront séparément, et par écrit, des explications positives sur la 
proposition faite au général Luckner, de la part de M. La Fayette, 
de faire marcher les armées sur Paris, et mande à la barre 
M. Bureaux de Pusy. 


Décret relatif à Ja pétition du sieur Serard, curé de Champ- 
deuil, tendant à la conservation de cette paroisse. 


Paris, le 26 juillet 1792, l'an IV* de la liberté. 
Signé : DEJOLY. 


présent mois. 


-donné 
le 25 juillet 1192. 
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DATES 
DES SANCTIONS, 
25 juillet 1792. 
25 juillet 1792. 
25 juillet 1792. 
25 juillet 4792. 
95 juillet 1702. 
25 juillet 1792. 


25 juillet 1792. 


93 juillet 1792. 


23 juillet 1792. 


25 juillet 1792. 
95 juillet 1792. 


Le roi en a or- 


donné l'exécution 
le 1° juillet 1792. 


25 juillet 1792. 


25 juillet 1792. 


25 juillet 1192. 


Le roi en a or- 
l'exécution 


25 juillet 1792. 


2% juillet 1792. 


le comité des décrets soit chargé de faire part 
de cette erreur au ministre de la justice, puisque 
ce décret a été envoyé à la sanction le 11 du 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


Un autre membre : Je fais la motion évalement 
que le ministre de la guerre soit tenu de rendre 
compte, dans les vingt-quatre heures, de l’exé- 
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cution du décret qui porte que les deux tiers du 
régiment des gardes suisses sortiront de l'en- 
ceinte de 30,000 toises du lieu des séances du 
Corps législatif. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


Un autre membre : Je viens, à mon tour, de- 
mander à l'Assemblée de décréter que son comité 
des décrets fera part au ministre de la justice, 
que le décret rendu le 9 juillet sur la pétition 

‘des habitants de la paroisse de Champdeuil 
pour la suppression de cette paroisse et sa con- 
version en oratoire, est dans le même cas que 
celui dont il vient d'être parlé, c’est-à-dire non 
compris dans la note des décrets sanctionnés. Je 
fais la motion que le ministre ait à réparer cette 
erreur. ; 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres et pétitions suivantes : 

1° Lettre du sieur Leroux, physicien à Paris, 
dans laquelle ce citoyen annonce la découverte 
qu'il prétend avoir faite d’une étoffe dont on 
peut faire une espèce de casque et de cuirasse 
pour mettre les piquiers à l'abri de la mousque-: 
terie. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de la lettre à 
la commission des armes.) 

2° Pélilion du sieur Maumené, citoyen de Paris, 

ui offre à l’Assemblée les moyens de former et 

’armer une compagnie de 150 hommes de 
chasseurs, de manière à faire mettre hors de 
combat par cette compagnie 200 hommes de l’en- 
nemi à chaque décharge qu'elle ferait. 

(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 

3° Lettre de M. Basire, dépulé de la Cûte-d’'Or, 
qui demande à l’Assemblée un congé de six jours 
pour aller déposer à la Haute-Cour nationale 
d'Orléans sur l'affaire du sieur Varnier. 

(L'Assemblée accorde le congé.) 

4° Lettre du sieur Dugas, député extraordinaire 
d'une commune du département au Tarn, qui 
demande à l’Assemblée un acompte de 12,000 li- 
vres à raison des travaux qu'il a été dans le cas 
de faire par o‘dre de l'Assemblée nationale 
constituante et du pouvoir exécutif. 


(L'Assemblée décrète le renvoi de cette lettre 
au pouvoir exécutif.) 


5° Lettre de M. Dubouchage, ministre de La ma- 
rine, qui soumet à l'Assemblée une lettre que lui 
ont À ha les anciens administrateurs de la 
ci-devant chambre de commerce de Marseille, 
que la municipalité de cette ville a remplacés 
par un bureau provisoire, composé de quelques 
officiers municipaux. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de ces lettres 
et du procès-verbal d'installation de ces nou- 
veaux administrateurs aux comités de marine 
et de commerce réunis.) 

M. Prouveur. M. le ministre de la guerre 
vous à écrit, ces jours derniers, qu'il ne pouvait 
vous rendre compte du nombre des fédérés arri- 
vés en celte ville (1), parce que la municipalité 
avait discontinué de lui en adresser les états. Je 
demande que la municipalité soit tenue de rem- 
rlir ce devoir, alin que le ministre de la guerre 
puis<e nous tenir instruits de cet objet. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 22 juillet 1792, pago 42, 
a lettre de M. lo ministre de la guerre à ce sujet. 


M. Thuriot. La municipalité de Paris ne peut 
recevoir d'ordre que du pouvoir exécutif. Il 
n’est donc pas besoin d'un décret pour l'inviter 
à faire son devoir. Je demande la question préa- 
lable sur Ja proposition de M. Prouveur. 


M. Lamarque. C'est au pouvoir exécutif à 
surveiller la municipalité. Je demande qu'il soit 
tenu de vous rendre compte de ces états tous les 
jours. 


(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur la motion de M. Prouveur et adopte la 
proposition de M. Lamarque.) 


M. Voysin de Gartempe. Je demande que le 
procès-verbal de la séance d'hier au soir soit lu 
sur-le-champ. 


M. T'ronehon, secrétaire, fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mercredi 25 juil- 
let 1792, au soir. 


M. Voysin de Gartempe. Parmi les dé- 
crets rendus hier, s’il en est un dont je demande 
le rapport, c’est celui qui déclare que la terrasse 
des Feuillants fait partie de l'enceinte de l’As- 
semblée (1). (Murimures.) Je n’observerai pas, 
pour demander le rapport de ce décret, que le 
Jardin des Tuileries, toutes ses attenances et 
dépendances ont été accordés au roi par l’As- 
semblée constituante, que dès lors ce jardin fait 
ro de la propriété du roi (Murmures) ou, si 
‘on veut, des biens dont il a la jouissance. Au 
moins, si l’on veut décréter que cette terrasse fait 
partie de l’enceinte extérieure de l'Assemblée, 
devrait-on la séparer de la propriété particu- 
lière du roi; mais ce n’est pas sur cet argument 
que je fonderai le rapport. J'observe que la ter- 
rasse des Feuillants est ouverte de tous les côtés, 
et je le demande à tout le Corpslégislatif, à tous 
et chacun de mes collègues (Murmures), si, dans 
ce moment où les ennemis intérieurs qui s’'ef- 
forcent par tous les moyens imaginables de 
détruire la Constitution en égarant l'opinion 
populaire, lorsque toutes les manœuvres sont 
employées pour faire du tumulte, quel est celui 
de nous qui voudrait voir peser sur sa tête la 
responsabilité morale qu'il contracte avec tous 
les Frauçais, en laissant à tout le monde la 
faculté de jouir de ce qui est donné pour asile 
au représentant héréditaire de la nation; dans 
un moment où il est démontré que le roi a dù 
prendre des précautions d’après ce qui s'est passé 
le 20 juin (Wurmures prolungés et huées des tri- 
bunes), d'après ce qui se prépare encore aujour- 
d’hui; car il n'est aucun membre de cette As- 
semblée qui n'ait été témoin à quel point est 
montée à cet égard, il n’y a qu'un instant, l'effer- 
vescence des citoyens égarés. Je demande donc 
le rapport du décret par toutes ces considéra- 
tious, et le renvoi à la commission extraordi- 
naire de la motion qui avait été’ aite à ce sujet. 


M. Merlin, L'ordre du jour! (Applaudisse- 
ments.) 


N. Voysin de Gartempe. J'observe encore 
que je ne vois pas pourquoi on s'obstinerait en ce 
moment à maintenir le décret, car chacun de 
nous a la facilité de traverser les Tuileries, et 
celte facilité, donnée aux membres de cette 
Assemblée, peut bien n'être pas pour tout le 
monde; car le roi, comme tous les autres ci- 
toyens, a le droit d'interdire l'entrée de son 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 25 juillet 1792, au soir, 
page 144, le décret rendu sur la motion de M. Fauchet. 
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jardin lorsqu'il le croit nécessaire. J'insiste 
donc sur ma proposition. (Bruit.) 

M. Lamarque. Je ne répondrai pas à la ca- 
lomnie lancée par M. Voysin de Gartempe rontre 
le peuple; elle sera généralement appréciée, et 
ce serait lui donner trop de valeur que de Ia 
discuter. (4pplaudissements des tribunes.) Les lois 
de police sont les mêmes partout, le peuple 
est partout le même. (Wurmures.) Le peuple 
doit avoir comme nous la jouissance des Tui- 
leries. Il ne doit y avoir aucun privilôge 
à cet egard. (4pplaudissements.) Mais M. Voysin 
de Gartempe est entré dans une très grande 
erreur, dans une inexactitude, lorsqu'il a dit 
que la loi du {* juin donnait au roi la pro- 
prieté du jardin des Tuileries. (Wurmures.) Soit 
qu'il entendiît parler de propriété, soit qu'il ne 
parlât ts de jouissance, 1} y a toujours inexac- 
titude de fait : la loi du {e° juin ne parle que du 
château des Tuileries et non du jardin. (Mur- 
mures à droite. — Applaudissements des tribunes.) 

Un membre : Otez-lui donc les cours ! 


M. Lamarque. Mais quand il serait vrai, ce 
que je nie, que le jardin des Tuileries est com- 
pris (Murmures), ce n'est point de cette qnues- 
tion que dépend la déclaration qui a été faite 
hier par l’Assemblée nationale. Il serait absurde 
et intolérable qu'une terra:se qui circonscrit le 
lieu des séances de l'Assemblée, aux termes de 
la Constitution, ne dût pas être subordonnée à 
la police de l'Assemblée national», et qu'elle 
n’eùût pas le droit de déclarer qu'elle fait partie 
de son enceinte. Je demande donc la question 
préalable sur le rapport du décret et je demande, 
au contraire, à prouver que l'exécution de ce 
décret est très pressante. Je propose que, ce soir 
même, le dérret soit porté à la sanction et que 
demain le pouvoir exécutif rende compte au 
Corps législatif de l'exécution. 

M. Deliars. Je dois instruire l’Assemblée que 
le roi a renvoyé au comité d'inspection le mi- 
nistre de la jusiice et de l'intérieur, qui ot dit 
que le roi désirait que le décret lt mis le plus 

romptemeut possible à exécution; mais ne vou- 
ant faire ni plus ui moins que ce que désire 
l'Assemblée, il a envoyé les deux ministres pour 
s'entendre avec les commissaires de la salle sur 
les moyens d'exécution. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Louis Hébert. Tout le monde sait que le 
jour de la réunion, le roi avait fait ouvrir les 

uileries et que ce jour-là même le roi a été 
insulle et obligé de les faire fermer; on sait 
encore que samedi 


Plusieurs membres : La discussion fermée ! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 
Les mêmes membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée ne passe pas à l'ordre du jour. 
(Murmures à gauche el dans Les tribunes.) 


Plusieurs membres : La ju stion préalable sur 
le rapport du décret! - 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer.) 

M. Merlin. On vient de décréter qu'il y avait 
lieu à délibèrer sur le rapport du décret. Je 
demande l'appel nominal. 

M. Marant. Comme il y a lieu à délibérer, je 
demanie la parole. 

M. Merlin parle dans le tumulte. 

(L'Assemblée décrète qu’il ne sera pas en- 
tendu.) 
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M. Thuriot. Je demande à lire la Constitu- 
tion. (Murmures.) Voici ce qu’elle porte : « Le 
Corps législatif a le droit de police dans le lieu 
de ses séances et dans l'enceinte extérieure 
qu'il aura déterminée » . (Murmures prolongés.) 


M. le Président consulte l'Assemblée sur le 
fond. 


(L'Assemblée rejette la proposition de rap- 
porter le décret.) 

M. Laursau Dès que ces messieurs ne veu- 
lent pas rapporter ce dangereux décret, je de- 
mande qu'ils soient seuls chargés de la responsa- 
bilité qu'il entraine. ÿ 

Plusieurs membres : L'appel nominal! (Bruit.) 

M. le Président consulte l’Assemblée pour 
savoir s'il convient de faire l’appel nominal. 

L'épreuve est déclarée douteuse. 


M. Delacroix. Je demande la parole sur 
l'épreuve quil vient d'être faite. (Murmures el 
bruil.) 

Un membre : Je dénonce à l’Assemblée que 
beaucoup d'étrangers sont dans l’Assemblée qui 
ont voté. 

M. @uatremère Quiney. Je demande que 
l'Assemblée renvoie à son comité d'inspection 
pour s'occuper de l'exécution de ce décret. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

M. Jonffre:. Le pouvoir législatif est indé- 
pendant du pouvoir exécutif, îe pouvoir judi- 
ciaire l'est du pouvoir législatif, Je demande 
le rapport du décret reudu hier, relatif à MM. Bou- 
lan et Pris. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Thuriot. Aux voix l'approbation du pro- 
cès-verbal, et que l’on en finisse! 

M. Richard. Pour terminer toutes réclama- 
tious, je demande que l'on mette l’ordre du jour 
aux Voix. 

(L'Assemblée nationale passe à l'ordre du jour 
et adopte le procès-verbal de la séance du mer- 
credi 25 juillet 1792, au soir.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres et adresses suivantes : 

1° Lettre de M. Dubouchage, ministre de la 
marine, qui annonce à l'Assemblée le nombre 
de vaisseaux ‘que nous avous en armement et 
ceux qui sont prêts à faire voile au premier 
ordre. Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Conformément au décret de l’Assemblée 
nationale lu 26 de ce mois (1), portant que je 
rendrai compte par écrit, dans les vinyt-quatre 
heures, du progres de l'armement de douze vais- 
seaux precedemment décrète, j'ai honneur 
d'informer l'Assemblée qu'il y à actuellement 
prèts à prendre la mer, dans les rades de nos 
ports, sept vaisseaux et que les cinq autres ne 
tarderout pas à y être conluits I y a de plus 
trois vaisseaux de l'armement desquels on s'oc- 
cupe et qui pourront suivre de près en rade les 
douze premiers, si les marins continuent à se 
rendre dans les ports avec exactitude. 

« Je crois inutile d'observer à l’Assemblée 
nationale que nuus avons en mer el sur les 


——— 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 26 juillet 1792, au ma- 
tin, page 147, les motions de MM. Delacroix et Duliem. 
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côtes un grand nombre de frégates et de cor- 
vettes, indépendamment des cinq vaisseaux et 
de beaucoup de corvettes qui existent dans nos 
colonies ou qui sont prêts à s’y rendre. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DUBOUCHAGE, ministre de la marine. » 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
la marine.) 

2 Lettre de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, chargé par inlérim Die ou des af- 
faires étrangères, qui envoie à l’Assemblée copie 
d’une lettre de M. Chauvelin, du 13 de ce mois 
courant, contenant la liste des vaisseaux sortis 
du port de Portsmouth pour croiser dans la 
Manche, sous le commandement de lord Hood. 
Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Je reçois à l'instant le décret de l’Assemblée 
nationale de ce jour (1) et je m'empresse d'y sa- 
tisfaire en vous envoyant : 1° la lettre du 17 cou- 
rant, contenant la liste des vaisseaux sortis de 
Portsmouth pour croiser dans la Manche, sous le 
commandement de lord Hood. Notre ministre 
plénipotentiaire observe que cette escadre n'a à 
son bord des vivres que pour quinze jours; 
2° deux états desituation de la marine anglaise ; 
3 une note relative à la guerre de Russie, 
d'après les dépêches de notre chargé d'affaires 
à Petersbourg. 

« Je suis avec respect, etc. 


€ Signé : DUBOUCHAGE, ministre par intérim 
des affaires étrangères. » 


Suit le texte de la lettre écrite de Londres, 
le 17 juillet 1792, par M. Chauvelin à M. Cham- 
bonas, alors ministre des affaires étrangères : 


« Monsieur, 


« Vous avez pu voir dans les papiers publics 
de ce pays que, depuis assez longtemps, il à été 
question de l'escadre qui vient de sortir du 
port de Portsmouth. D'après tous les renseigne- 
gnements que je me suis empressé de prendre 
dès le premier moment que j'en ai eu connais- 
sance, j'ai partagé à ce sujet, et je partage 
encore la sécurité de tous les Anglais, mème les 

lus jaloux des opérations du gouvernement. 
lous ont pensé et pensent encore que cet arme- 
ment n'a d'autre objet que de faire faire quel- 
ques évolutions aux matelots anglais et de pré- 

arer à la famille royale, pour le mois prochain, 
e spectacle d'une revue qu'on peut regarder 
comme le pendant de celle du camp de Bagshot. 
Aussi, Mousieur, le silence que j'ai gardé à cet 
égard aura-t-il, sans doute, élé pour vous une 
preuve du peu d'importance qu'on doit attacher 
à cet armement; et je n'aurais pas rompu ce 
silence sans les alarmes que m'ont témoignées 
quelques Français qui, récemment arrives du 
continent, paraissaient avoir conservé certaines 
fausses idées sur les dispositions du gouverne- 
ment anglais. Ce n'est donc que pour rassurer 
ceux qui, en France, pourraient penser comme 
eux, d'autant plus que, dans de pareils cas, les 
objets vus de loin rossissent plutot qu'ils ne 
diminuent, que je me suis déterminé à vous 


——_————————_—_______———___—————e 


4) Voy. ci-dessus, séance du 26 juillet 1792, au ma- 
tin, page 147, les motions de MM. Delacroix et Duhem. 


rendre compte, Monsieur, de cet armement dont 
je vous envoie la liste, et à vous assurer que 
toutes les données que j'ai pu recueillir se 
réunissent à me convaincre qu'il n’est en au- 
cune manière relatif aux affaires, soit de la 
France en particulier, soit du continent en 
général. 


« Le ministre plénipotentiaire de France. 
a Signé : CHAUVELIN. » 
Liste des vaisseaux sortis le 11 juillet au matin 


du port de Portsmouth, pour croiser dans la 
Manche, sous le commandement de lord Hood. 


Vaisseaux. Canons. Capitaines. 
1. Le Duc, 90 Lord Hood. Knight. 
2. L'Alfred, 74 — Pazeley. 
3. Le Brunswick, 74 — Sir Rogercatis. 
4. L'Orion, 74 — Ducwoth. 
5. L’Annibal, 74 Colpoys. 

Frégates. Canons. Capitaines. 
6. L'Iphigénie, 32 Lord Hood.Sinclair. 
7. Le Niger, 32 — Keutes. 
8. La Junon, 32 — ; 
9. L'Andromède, 32 — Salisbury 
10. La Némésis, 28 — Ball. 
11. L'Ecureuil, 24 — Drury. 
12. Le Porc-épic, 24 — Martin. 
13. L'Oreste, 18 — Ferris. 
14. Le Shargoulu, 18 — A. B. Legge. 
15. Le Serpent à 

sonuettes, 16 — York. 

16. Le Coursier, 16 — ed D 
17. Le Spit Siré, 14 — Woodley. 
18. La Tisiphone, 12 — Hunt. 


En commission dans Le port de Plymouth. 


Un vaisseau de 98 canons, un de 74, un de 24; 
deux cutters de 16; un yacht de 10. 

L'escadre n'a des vivres à son bord que pour 
quinze jours. 

(L'Assemblée renvoie les deux lettres aux co- 
mités de marine et diplomatique réunis.) 

3° Adresse du maréchal de camp Puget-Barban- 
tanne, contenant les moyens de justification de 
cet officier général contre l'inculpation faite 
contre lui par le directoire du département du 
Var. Gette adresse est ainsi conçue (!) : 


« Législateurs, 


« Je vous demande justice, écoutez-moi. 

« Envoyé pour remplir des fonctions mili- 
taires dans les départements méridionaux, voici 
le spectacle qui s'est présenté à mes yeux : d'un 
côté, sur les bords du Rhône, des autorités cons- 
titutionnelles avaient établi un foyer de contre- 
révolution; ils attaquaient la Constitution par 
la Constitution même ; ils avaient des corres- 
pondances avec Goblentz; ils avaient des atte- 
nances avec tous les pays circonvoisins; par le 
secours de quelques intrigants, ils avaient même 
porté jusque dans les villages leur perfide séduc- 
tion, eu profitant des divisions domestiques anté- 
rieures à la Révolution; enfin le moindre hameau 
offrait l'existence de deux partis. De l'autre 


(1) Bibliothäque nationale: Assemblée législative. Pé- 
titions, tome 1, n° 71. 
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côté, sur les bords de la mer, se trouve une 
grande cité célèbre dans les fastes de l'antiquité 
par le courage de ses habitants et par son com- 
merce florissant : elle renfermait dans son sein 
des citoyens réunissant à l'âme des Spartiates 
le charme et la grâce des Athéniens. Ces ardents 
amis de la liberté, frémissants de rage et d'indi- 

nation à la vue du tableau de ces contre-révo- 
utionnaires, étaient comme des lions enchainés 
et rugissants ; leur rage augmentait encore plus 
en croyant voir évidemment les ennemis de la 
Constitution protégés et appuyés par des chefs 
militaires et des régiments étrangers : la situa- 
tion de ce pays présentait un véritable volcan, 
l’éruption ne pouvait manquer d'être prompte; 
elle le fut, en effet, et je me trouvais placé au 
milieu de ces orages ; ma position fut périlleuse, 
délicate: j'empêchai le sang de couler, j'ai peut- 
être évité le commencement d’une guerre ci- 
vile et je n'ai eu aucune part au désarmement 
du régiment d'Ernest. Un ministre, avec une 
légèreté perfide et coupable, vint m'inculper 
dans le sein de l’Assemblée nationale, et tandis 
qu'un député, connu par ses vertus civiques, 
repoussait ces fausses allégations, des adresses 
énergiques des corps administratifs et des ci- 
toyens de ces contrées, une lettre du canton de 
Berne portaient la vérité dans le sanctuaire des 
lois et dans le conseil du roi. 

« De cette explosion des patriotes de ce dépar- 
tement, de vos sages décrets est résulté le 
triomphe du patriotisme; les coutre-révolution- 
naires sont à Coblentz et peut-être malheureuse- 
ment quelques-uns à Paris. 

« La confiance du général Montesquiou m'a 
appelé à concourir à l'organisation définitive du 
ci-devant comtat; je contribue à y faire planter 
l'arbre de la liberté partout, et j'espère que l’As- 
semblée nationale, qui a été longtemps fatiguée 
du récit des malheurs de cette terre ci-devant 
papale, n’en entendra plus parler. 

« C’est au milieu des occupations de cette mis- 
sion importante, c'est au milieu des témoi- 
gnages d'estime et de confiance de nos nouveaux 
compatriotes, c'est lorsque l'harmonie règne ici 
entre les commissaires de la nation et moi, que 
le directoire du département du Var ose décrire 
au ministre de la guerre que l'opinion publique 
me repousse, que je n’ai pas mérité sa confiance, 
et qu’il allègue des faits aussi ridicules qu’ab- 
surdes. Ces administrateurs appellent certaine- 
ment opinion publique celle des ennemis de la 
Constitution, dont la haine honore les patriotes, 
tandis que ceux de ces contrées ont bien voulu 
m'entourer des honneurs civiques, ils disent 
que je ne mérite pas leur confiance : je de- 
sue alors si je dois la désirer? Quant aux 
faits qu'ils allèguent, le général Montesquiou 
a prononcé positivement qu'ils avaient méconnu 
les lois, et, par conséquent, leur devoir. Je vous 
envoie les pièces, législateurs; vous jugerez et 
vous blâmerez certainement une administration 
qui n’a pu avoir dans sa conduite d'autre motif 
que celui de tracasser, d’éloigner un fonction- 
naire public qui peut jurer à la face de l'univers 
que, toujours étranger depuis le commencement 
de la Révolution à toute coalition intrigante et 
factieuse, il n’a jamais connu que la route de la 
liberté et le chemin de la Constitution. 


« Le maréchal de camp employé dans l'armée 
du Midi. 


« Signé : PUGKT-BARBANTANE. » 
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M. Gasparin. Je demande l'impression de 
cetie adresse et son renvoi avec les pièces qui 
y sont jointes au comité militaire. 

(L'Assemblée décrète l'impression et la distri- 
bution de l'adresse de M. Puyet-Barbantane et 
en ordonnele renvoi, ainsi que des autres pièces 
énoncées dans cette adresse, au comité mili 
taire.) : 


4° Lettre de M. Champion, ministre de V'inté- 
rieur, et réponse de M. Pétion, maire de Paris, au 
sujet des bruits qui s'étaient DS qu'il se 
formait un amas d'armes et d’habits au château 
des Tuileries. Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Instruit par M. le procureur général syndic 
du département qu’on avait répandu le bruit 
dans quelques lieux publics qu'il se formait un 
amas d'armes et d’habits dans le château des 
Tuileries, je me suis transporté chez le roi 
pour lui en rendre compte. Sa Majesté, quoique 
au milieu de son sommeil, m'a chargé d'in- 
viter M. le maire à se rendre au château pour y 
faire la visite qu'il jugerait nécessaire à l'effet 
de démentir ces bruits. M. le maire m'a répondu 
ce matin que, ne pouvant se rendre lui-même 
au château et pensant qu'il était convenable de 
donner de la solennité à un acte de cette im- 
portance, il avait engagé six de ses collègues à 
se charger de cette opération. En conséquence, 
je lui ai annoncé que le roi avait donné les 
ordres les plus formels afin que les officiers 
municipaux fussent conduits et introduits dans 
tous les lieux qu'ils jugeront convenables, à 
l'effet de constater la fausseté des bruits que 
l'on avait répandus et fixer de la manière la 
plus authentique la sécurité publique. La réponse 
que je reçois m'annonce des difficultés et des 
délais sur l'exécution de cette mesure essen- 
tielle à la tranquillité du roi. Je crois devoir 
les faire connaître dès à présent à l’Assemblée. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : CUTAMPION, ministre de l'intérieur. » 


Suit la réponse du maire de Paris à M. le 
ministre de l’intérieur: 


« Monsieur, 


« J'ai l'honneur de vous prévenir que MM. les 
officiers municipaux que j'avais désignés pour 
se transporter au château, s'étant réuuis, m'ont 
fait part d'observations sur cette démarche, de 
sorte que je me trouve arrêté jusqu’à ce que le 
corps municipal ait décidé. 


« Signé : PÉTION. » 


M. Thuriot. C’est au roi à faire sa déclara- 
tion. 

M. Boullanger. Je demande que M. le maire 
soit maudé à la barre pour lui demander quelles 
sont les raisons qui l'ont empêché de se trans- 
porter au château. 

M. Gérardin. Il vous l'a dit dans sa lettre. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Carlier, au nom du comilé de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à autoriser le juge de paix de la section 
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des Lombards (1) à délivrer un mandat d'amener 
contre M. Jouneau, député, pour être entendu au 
sujet de La plainte déposée contre Lui par M. Gran- 
geneuve (2), il s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité 
de législation la lettre que vous a écrite le juge 
de paix de la section des Lombards, relativement 
à l'affaire soumise à sa juridiction, et qui inté- 
resse MM. Jouneau et Grangeneuve, députés. 

Par cette leltre, en date du premier de ce 
mois, le juge de paix de la section des Lom- 
bards vous a rendu compte de la plainte que 
M. Grangeneuve lui avait donnée contre M. Jou- 
neau. |l a observé à l’Assemblée que l’instruc- 
tion du procès en était au moment où l'accusé 
devait être appelé par un mandat d'amener 
auprès de l'officier de police pour lui donner 
les éclaircissements suffisants sur les inculpa- 
tions dirigées contre lui. 

Ce juge a ajouté que, hors le flagrant délit, la 
Constitution n'avait point tracé la marche de 
l'officier de police en ce qui concernait l'invio- 
labilité d'un représentant de la nation accusé 
de faits criminels; que le flagrant délit n'exis- 
tait plus lors de la plainte de M. Grangeneuve; 
ee M. Jouneau, étant député, il était arrêté 

ans l'instruction du procès par son inviolabi- 
lité. En conséquence, il a demandé au Corps lé- 
gislatif qu:Ile conduite il devait tenir. 

Il est inutile, Messieurs, de vous rappeler les 
détails de l'affaire de MM. Grangeneuve et Jou- 
neau; ils ne vous sont que trop connus. Votre 
comité a pensé qu'il était suflisant de vous ob- 
server que, par votre décret du 15 du mois 
dernier, vous aviez dit, en envoyant M. Jouneau 
à l'Abbaye pour trois jours, que c'était sans pré- 
judice de toutes les actions & intenter et pour- 
suivre devant Les tribunaux; il a donc pensé que, 
d’après cette disposition, le juge de paix de la 
section des Lombariis n'aurait pas dù être arrêté 
dans sa procédure. En effet, par ce décret du 
15 juin dernier, vous avez fait justice et vous 
avez prononcé pour ce qui pouvait concerner le 
trouble apporté dans l'enceinte du lieu de vos 
séances; mais en usant de ce droit de police, vous 
n'avez rien voulu prejuger sur les intérêts par- 
ticuliers de MM. Jouneau et Grangeneuve, vous 
avez laissé aux tribunaux à en connaitre. 

De là on peut conclure, avec raison, que les 
difficullés qui se sont élevées entre ces deux 
Messieurs n’ont aucun rapport avec leurs fonc- 
tions, et que vous l’avez décidé ainsi, en laissant 
à la justice son cours ordinaire. 

Si, d'un autre cité, on voulait s'arrêter à la 

uestion de savoir si le mandat d'amener peut 

tre décerné contre un député sans en avoir 
prévenu le Corps législatif, outre qu'on pourrait 
croire celle question décidée par le décret que 
vous avez rendu contre le juge de paix Larivière, 
on pourrait dire que vous n'avez renvoyé à 
votre comité que la demande que fait à l'Assem- 
blée nationale le juge de paix de la section des 
Lombards, relativement à M. Jouneau; et on ob- 
serverait encure, avec raison, qu'au Cas particu: 
lier vous êles sullisamment prévenus du délit 
dont M. Jouncau est accusé, puisque vous avez 
laissé à la justice à en connaitre. 


tpm 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, tome XLNH, 
seance Au 1° juillet 1592, pase 23, la lettre du ju,e 
de paix d'la section des Lombards. 

(2) Voy. Archives parlementuires, 1" série, t. XLV, 
siauce du 15 juin 1792, payes 227 et suivantes, l'affaire 
de MM. Grangeneuye el Jouucau. 


Sous ces différents rapports, le juge de paix 
ne devait donc pas s'arrêter dans l'instruction 
de la procédure; il était suffisamment autorisé 
à prononcer d'après votre décret du 15 juin 
dernier ; mais comme il ne l'a pas cru ainsi; 
que, sur sa demande, MM. Jouneau et Grange- 
neuve ont évalement sollicité un décret de l’As- 
semblée, votre comité a été d'avis que c'était 
le cas de laisser une entière exécution à l'ar- 
ticle 33 du titre J°° de la loi du 22 juillet 1791, 
qui veut que tout juge de paix d’une ville, dans 
quelque quartier qu’il se trouve établi, soit 
competent pour prononcer le mandat d'amener 
devaut lui, tant en matière de police correc- 
tionnelle qu'en matière criminelle; comme 
aussi qu'il n'y avait pas lieu à faire exception 
à la loi sur l'institution des officiers de police 
de sùreté dont l’article 4 du titre II veut qu’au- 
cun citoyen ne puisse refuser de venir rendre 
compte aux officiers de police des faits qu’on 
lui impute. 

Néanmoins, Messieurs, en laissant un libre 
cours à la justice dans l'affaire de MM. Grange- 
neuve et Jouneau, vous n'avez pas, sans doule, 
entendu soustraire le juge de paix de la section 
des Lombards aux dispositions de l'article 8 de 
la quatrième section du chapitre premier de la 
Constitution; en sorte que si, par l'événement 
du compte que-rendra M. Jouneau à ce juge de- 
vant qui il paraîtra en conséquence du mandat 
d'amener, il y avait lieu à un mandat d'arrêt 
contre lui, ce même juge serait toujours obligé, 
aussitôt ce dernier mandat délivré, d'en avertir, 
sans délai, le Corps législatif. 

Aussi votre comité, Messieurs, a pensé que 
dans le projet de décret que je devais vous sou- 
mettre, 1 élait nécessaire que l’Assemblée s'ex- 
pliquât à cet égard, afin = le juge de paix ne 
put pas s’imaginer qu'en laissant ua libre cours 
à la justice vous auriez entendu renoucer aux 
dispositions de la loi qui veut que l’Assemblée 
soit instruite, sans délai, Ju mandat d'arrêt dé- 
cerné contre uu de ses membres. Ceci a paru 
essentiel à votre comité, parce qu'il est de la 
plus haute importance qu'à l'instant qu'un re- 
présentant du peuple est privé de sa liberté, et 
quoique ce soit légalement, que l'Assemblée na- 
tionale en soit sur-le-champ avertie, afin de 
donner une sérieuse atleution aux moufs qui 
ont pu y donner lieu. 

D'après ces différentes considérations, votre 
counite, Messieurs, m'a chargé de vous présenter 
le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que, par 
son décret du 15 du mois de Juin, elle a laissé 
aux tribunaux à connaitre de toute action qui 
RAR naître du différend qui à eu lieu entre 
MM. Grangeneuve et Jouneau, députés, décrète 
que le juge de paix de la section des Lombards 
peut, sil y a lieu, délivrer le mandat d'amener 
cogtre M. Jouneau, et à la charge néanmoins de 
se conformer aux dispositions de l'article 8 de 
la quatrième section du chapitre premier de la 
Couslitution; en conséquence, de prévenir, sans 
délai, le Corps législatif s’il était délivré un 
mandat d'arrét contre M. Jouneau. » 

M. Allard. Cette affaire est extrêmement im- 
portaute, puisqu'il s'agit de maintenir la sépa- 
ration des pouvoirs. Il ÿ à un article de la Cons- 
titution qui porte que le pouvoir judiciaire est 
absolument indépendant. Îl y à un autre article 
de la Constitution qui porte qu'en aucun cas le 
Corps législatif ne peut exercer le pouvoir judi- 
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ciaire. 11 y a un troisième article qui porte que 
les représentants du peuple sont inviolables; 
que cependant, Le fait criminel, ils pourront 
être arrêtés en flagrant délit, ou en vertu d’un 
mandat d'arrêt. 11 s'agit maintenant d'examiner 
si un juge de paix a le pouvoir de décerner un 
mandat d'amener contre un député, et d'établir 
les vrais principes qui ont été méconnus dans 
une précédente discussion. Je vais vous démon- 
trer que, comme le juge de paix a le droit de 
donner le mandat d'arrêt, il a le droit, à plus 
forte raison, de donuer le mandat d'amener. 


Plusieurs membres : Ce n’est pas la question. 


Un membre : Vous avez prononcé sur celte 
question en décrétant d'accusation le juge de 
pe Larivière. Par ce seul motif je demande que 

cnsieur soit rappelé à l’ordre. 

M. Allard. Je vous prouverai, si vous voulez 
m'entendre, que je suis dans la question. D'après 
les formes établies dans l’ordre judiciaire, le 
mandat d’arrêt ne peut être décerné que lorsque 
le mandat d'amener a été préalablement donné. 
Ainsi je crois qu'il doit vous être prouvé que le 
juge de paix peut donner un mandat d'amener 
contre un représentant du peuple, puisqu'il est 
autorisé, par la Constitution, à donner contre 
lui un mandat d'arrêt, et que la loi veut, ainsi 
que je l’ai dit plus haut, que le mandat d'amener 
précède le mandat d'arrêt. 

On a observé que la Constitution ne portait 
que sur les cas de flagrants délits; je réponds 
en citant un article formel de la loi : « En cas 
de flagrant délit, sur la clameur publique, l'offi- 
cier de police fera saisir et amener devant lui 
les prévenus, sans attendre les déclarations des 
témoius; et si les prévenus ne peuvent être sai- 
sis, il délivrera un mandat d'amener pour les 
faire comparaître devant lui. » 

Vous voyez, d’après cet article, que le juge de 
paix, même en flagrant délit, peut et doit donner 
un mandat d'amener. 


Un membre : Je demande que M. le rapporteur 
soit entendu pour ramener la discussion à son 
vrai point. 


M. Allard. L’oflicier de sûreté, en cas de fla- 
grant délit, donne le mandat d'amener avant le 
mandat d’arrêt. Toute la différence qu'il y a, 
c’est que si le prévenu est arrêté en flagrant 
délit, le mandat d'amener est verbal. Si le pré- 
venu n’est pas saisi en flagrant délit, alors le 
mandat d'amener est donué par écrit, et la rai- 
son en est bien simple : c’est que quand le juge 
de paix est présent, il donne l’ordre verbal 
d'amener le prévenu devant lui. 

Ainsi, Messieurs, d’après le texte de la loi, 
l'officier de police, dans le cas de flagrant délit, 
est obligé de donner le mandat d'amener, soit 
verbal, soit par écrit. (Bruit.) Il résulte que les 
pouvoirs seraient confondus, et que l'Assemblée 
s’emparerait du pouvoir judiciaire sur lequel 
elle n’a aucun droit, qu’elle ne peut jamais exer- 
cer que dans le cas même où il y aurait forfai- 
ture de la part d’un juge quelconque. 

L'Assemblée nationale n’en peut prendre con- 
naissance encore, parce oral a un article de 
la Constitution qui porte que dans le cas où un 
juge excède son pouvoir, le ministre de la jus- 
tice doit le dénoncer à la Cour de cassation. Ges 

rincipes là doivent être respectés par l’Assem- 
lée, parce que l’existence de la Constitution et 
le maintien de la liberté tiennent à l'exécution 
de ces principes. L'Assemblée nationale ne doit 
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donc s'immiscer en aucune manière dans l'exer- 
cice du pouvoir judiciaire. Elle doit donc mani- 
fester clairement sou intention à cet égard ; elle 
doit déclarer hautement que les officiers de po- 
lice et de sûreté ne doivent avoir recours à l’As- 
semblée, que quand un représentant de la nation 
aura été saisi en flagrant délit ou en vertu d'un 
wandat d'arrêt. 

J'ai posé les principes généraux, ils sont ap- 
plicables à la question. Je me résume, et je dis 
ue les juges de paix et ofliciers de police ne 

oivent décerner des mandats d'arrèt qu'après 
avoir délivré des maudats d'amener. Voici mon 
projet de décret : 


« L'Assemblée nationale, considérant que la 
séparation des pouvoirs est une base essentielle 
de toute Constitution; que la Constitution porte 
qu'un représentaut de la nation peut, pour faits 
criminels, être saisi en flagrant delit ou en vertu 
d’un mandat d'arrêt, considérant que dans tous 
les cas, le mandat d'arrêt doit être précédé d’un 
mandat d'amener, décrète qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer. » 

M. Jouffrey. Je crois que nous n'avons pas 
besoin d'entrer dans la discussion. L'ancien dé- 
cret accordait à MM. Grangeueuve et Jouneau le 
droit de se pourvoir eu justice. Le juge de paix 
pouvait, d'après ce décret, continuer sa procé- 
dure. Ainsi, d’après le décret qui existe, je de- 
mande qu’on passe à l’ordre du jour. 


M. Guadet. Il a paru ces jours derniers un 
écrit au sujet du juge de paix Larivière, dont 
M. Allard vient de vous présenter l'analyse; et 
en cela, M. Allard a secoude les vues du comilé 
de législation qui, sous uu autre rapport, vous 

ronosait de decréter que vous n’aviez pas dù 
ancer un décret d'accusation contre le sieur 
Larivière, pour avoir lui-même décerné des man- 
dats d'amener contre trois représentants du 
peuple. 

Le comité de législation est tombé dans une 
grande erreur, lorsqu'il a supposé que le juge 
de paix de la section des Lombards était sufli- 
samment autorisé par la loi à décerner un man- 
dat d'amener contre M. Jouneau. Voici, Mes- 
sieurs, un principe qui ne peut être contesté 
par personne : c'est qu'un représentant du 
peuple ne peut être saisi que dans ces deux cas, 
ou en flagrant délit, ou en vertu d’un mandat 
d'arrêt décerné par un juge. On me répond que 
le juge de paix devant nécessairement faire pré- 
céder le mandat d'arrêt du mandat d'amener, il 
a bien certainement le droit de décerner le man- 
dat d'amenér puisqu'il a celui de décerner le 
mandat d'arrêt. IL y a là une absurdité qui est 
barbare. (Murmures.) Comment, en effet, peut-on 
pretendre qu'un juge de paix est nécessairement 
astreint à décerner un mandat d'amener avant 
de pouvoir décerner un mandat d'arrêt? Quoi! 
lorsque, par exemple, un crime a été commis, et 
que celui qui l’a commis est notoirement en 
fuite, le juge de paix sera obligé de décerner un 
mandat d'amener; C'est-à-dire, d'accorder un dé- 
lai de deux jours à celui contre lequel il est dé- 
cerné ; et il ne pourra pas décerner un mandat 
d'arrêt pour faire arrêter et saisir celui qui est 
en fuite! (Bruit.) Si je ne parlais pas dans l’As- 
semblée nationale, je ne craindrais pas de dire 
qu'il faut sentir le besoin d'une pareille faveur, 
pour oser me contester le principe. (4pplaudis- 
sements.) Je soutiens donc que quoique le juge 
de paix ait, dans tous les cas, la -faculté de dé- 
cerner un mandat d'amener, avant de décerner 
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le mandat d'arrêt; quoique l'humanité et la jus- 
tice lui imposent l'obligalion de commencer par 
ce mandat d'amener; si d’ailleurs les circons- 
tances ne sont pas telles, qu'il craigne que le 
coupable n'échappe à la peine, je soutiens que 
le juge de paix peut sur-le-champ décerner un 
mandat d'arrêt. | 

Ainsi, Messieurs, je ramène nécessairement 
les partisans du sieur Larivière à ces principes; 
c'est que le représentant du peuple ne pouvant 
être saisi que dans le cas de flagrant délit, ou 
en vertu du mandat d'arrêt, il n’est pas vrai de 
prétendre que le mandat d'amener doit être 
décerné par le juge de paix contre un repré- 
sentant du peuple. Ainsi tenons-nous-en donc à 
ces maximes invariables; et les représentants du 
peuple n'ont eu jamais peut-être plus besoin 
qu'à présent de s’en tenir à ce principe. Car les 
ennemis de la chose publique (et que personne 
ne feigue ici de n'être pas dans le secret) fon- 
dent depuis bien des jours leurs espérances sur 
votre facilité à vous écarter de ce principe cons- 
titutionnel. Je dis donc que vous avez besoin plus 
que pose de vous en tenir à ce principe fixé 
par la Constitution, c’est que le représentant du 
peuple ne peut être saisi qu’en vertu d'un man- 
dat d'arrêt, et jamais en vertu du mandat d’ame- 
ner, tant que vous n'avez pas autorisé cet acte 
arbitraire. 

M. Grangeneuve a rendu plainte devant un 
juge de paix qui à fait l'instruction, qui a cru 
pour l'intérêt même du prévenu, de M. Jou- 
neau, devait l'entendre avant de décerner un 
mandat d'arrêt contre lui. Il a cependant, 
fidèle aux principes de la Constitution, re- 
connu qu'il ne pouvait décerner de mandat 
d'amener contre M. Jouneau, qu'après une auto- 
risation du Corps législatif. C'est en conséquence 
de ce principe, qu'il vous a exposé son embar- 
ras; il est venu vous demander d'y être auto- 
risé. Que devez-vous faire, Messieurs? Vous de- 
vez lui donner cette autorisation; et j'augure 
trop bien de sa fidélité à la Constitution et de son 
altachement aux règles, pour croire qu’il décer- 
nera un mandat d'arrêt si vous ne l'y autorisez. 
Qu'occasionneriez-vous par votre silence? Vous 
priveriez M. Jouneau de l'avantage d’articuler 
devant le juge ses moyens de justification avant 
ge le mandat d’arrêt fût décerné. Je demande 

onc que vous décrétiez que le juge de paix 
de la section des Lombards peut décerner le 
mandat d'amener contre M. Jouneau, et la sup- 
pression de ces mots : « Ainsi qu’il y est autorisé 
par la loi du 22 juillet 1791, » atlendu que ce 
serait là d'abord une violation du principe cons- 
titutionnel, et ensuite un petit moyen d'absolu- 
tion fourni au juge de paix Larivière. (applaudis- 
sements des tribunes el de la gauche.) 


M. Goujon. Il s'agit moins ici de l'intérêt par- 
ticulier de MM. Grangeneuve et Jouneau, que des 
principes d’après lesquels vous devez déclarer 
si, dans Ja thèse générale et dans les principes, 
un mandat d'amener peut être décerné contre 
un représentant du peuple à l'Assemblée natio- 
nale, sans décret préalable du Corps législatif. 

Sans doute, s’il n'était question que de l'intérêt 
particulier de nos deux collègues, l'un et l'autre 
se sont réunis, M. Jouneau, le premier, pour de- 
mander que vous autorisiez le mandat, si vérita- 
blement l'autorisation était nécessaire pour le dé- 
livrer; mais, Messieurs, il serait d'une grande et 
dangereuse conséquence de passer legèrement sur 
le principe. Le principe est, je le soutiens, qu'un 


mandat d'amener peut être décerné contre un 
représentant du peuple comme contre tous les 
citoyens, sans aucun décret préalable du Corps 
législatif. (Murmures.) Et je prie l’Assemblée de 
vouloir bien écouter le développement des 
preuves. 


Un membre : Vous n’avez pas toujours dit Ça. 


M. Goujon. J'entends autour de moi rappro- 
cher mon opinion présente de celle que j'ai 
énoncée lors de l'affaire du juge de paix Larivière. 
Mais alors je n'ai point voté dans l'opinion que 
l'autorisation du Corps législatif fût nécessaire 
pour le mandat d'amener. Rappelez-vous que le 
juge de paix Larivière avait appelé à son tri- 

unal, d'abord trois représentants du peuple 
comme témoins, pour recevoir leurs déclara- 
tions; et sur quels faits les avait-il entendus? 
sur des faits dont comme membres d’un comité 
de l’Assemblée nationale, ils étaient dépositaires. 
Non content de les avoir entendus, et après avoir 
su qu’ils ne pouvaient ni ne devaient déposer, 
il s’est permis le mandat d'amener. En cela il a 
prévariqué deux fois; la première en les inter- 
rogeant sur des faits dont, comme représentants 
du peuple, ils ne devaient compte qu'ici; et la 
seconde, en décernant un mandat d'amener 
contre eux. Il y avait donc attentat à la souve- 
raineté du peuple en la personne de ses repré- 
sentants.1l y avait, en outre, vexation, puisque 
l’objet du mandat d'amener n’est autre chose 
que d'entendre les prévenus, et que ceux qu'à 
regardait comme prevenus avaient été appelés 
la veille, ou la surveille, comme témoins dans 
leur affaire. 

Voilà donc les motifs du décret d'accusation 
justement rendu contre le juge de paix Larivière : 
et vous voyez, Messieurs, qu’il n’a aucune ap- 
plication à l’spèce présente, qui ne présen'e 
pas, qui ne suppose pas même le principe qu'on 
veut présenter comme décrété, la nécessité d’un 
décret pour autoriser le mandat d'amener. 

Voilà l'exemple écarté, et je reviens à la thèse 
générale. Le principe, Messieurs, est dans la loi 
même. La loi st celle du 29 septembre sur 
l'institution des jurés, qui dit : « qu'aucun 
citoyen ne peut se refuser de tenir compte, aux 
ofliciers de police, des faits qu’on leur impute ; 
el s’il refuse d’obéir, le porteur du mandat d'ame- 
ner pourra employer la force pour le con- 
traindre ». Ici, Messieurs, il faut remarquer 
deux choses : que tout citoyen esttenu de rendre 
compte en vertu d'un mandat d'amener. Le re- 
présentant du peuple n'est point excepté. La 
règle générale est donc, d'après la loi que je 
viens de citer, qu'aucun citoyen ne peut refuser 
de répondre au mandat d'amener. Il résulte aussi 
que le mandat d'amener (et je réponds ici à une 
erreur de M. Guadet) ne tend pas à saisir le pré- 
venu. Le mandat d'amener est une simple cita- 
tion au tribunal; ce n’est qu’en cas de résistance 
à la citation, qu'alors, on est traduit devant le 
juge; ont est libre parce que le mandat d’ame- 
ner n'est autre chose qu'un appel au tribunal 
goes répondre sur les faits dont on est prévenu. 
En vertu du mandat a’amener on n’est donc pas 
saisi : il n’y à donc pas d'application en ce cas, 
selon le principe que M. Guadet a établi, qu'un 
représentant du peuple ne peut être saisi qu’en 
flagrant délit en vertu du mandat d'arrêt. Voilà 
donc, Messieurs, le principe bien établi; voilà 
la nature du mandat d'amener bien connue. 
Tout citoyen doit répondre au mandat. Venons 
maintenant au fait. 
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Aux termes de la Constitution, les représen- 
tantssont inviolables, il, ne peuvent être accu- 
sés, poursuivis, pi recherchés, etc., etc. Or, celui 
qui peut decerner ur mandat d'arrêt contre un 
représentant du peuple, qui peut, en vertu de ce 
mandat, le faire saisir, arrêter, conduire en 
maison de justice, le tenir au secret, le tout sans 
décret préalable du Corps législatif, ne peut-il 
pes, à bien plus forte raison, l'appeler devant 

ui pour répondre sur les faits sur lesquels il 
est inculpé? Aux termes de la Constitution, c'est 
d’après ce mandat d'arrêt seulement que le juge 
de paix est tenu d’en donner avis au Corps légis- 
latif, pour, par lui, aviser s’il y a lieu au décret 
d'accusation. Ainsi le Corps législatif n’a autre 
chose à faire qu’à examiner s’il y a lieu à accu- 
sation ; ce qui ne peut arriver qu'après le man- 
dat d'arrêt. En me résumant, voici mon projet 
de décret : 

« Attendu qu'aux termes de la loi aucun ci- 
toyen ne peut refuser de répondre devant l’of- 
ficier de police, aux faits quilui sont reprochés, 
l’Assemblée nationale passe à l'ordre du jour. » 

M. Saladin. M. Goujon, malgré son attache- 
ment à la Constitution, n’a fait qu’errer. La Cons- 
titution a fait différence du flagrant délit et du 
mandat d’arrêt; elle a voulu que le cas d'excep- 
tion pour les députés fût Homes grave, que 
le député ne püt être arrêté qu’en vertu d’un 
mandat d'arrêt, dans le cas de flagrant délit. 
Voilà, Messieurs, la distinction très constitu- 
tionnelle qui a été faite lors de la discussion 
sur le juge de paix Larivière. Vous avez senti 
qu'un juge de paix ne pouvait décerner des 
mandats d'amener. La discussion de M. Goujon 
n’est que la critique du décret d'accusation contre 
le juge de paix Larivière. Suivant la Constitu- 
tion, il n'a pas pu décerner de mandat d'amener; 
la Constitution ne l'y autorisait pas; il fallait 
qu'il fût autorisé par le Corps législatif. Je de- 
mande que le projet de votre comité, amendé 
par M. Guadet, soit adopté. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Quatremère-@Quiney. Je demande la prio- 
rité pour le projet de décret de M. Goujon, caril 
est importaut que l’Assemblée nationale consacre 
le principe. 1l ne faut pas que l’Assemblée natio- 
ps se trompe, il n'existe dans Paris aucun juge 
de paix qui ne doive avoir le droit de décerner 
un mandat d'amener contre un représentant du 
peuple. (Vives protestations.) 

Ce que je viens de dire est faux ou vrai. C'est 
ourquoi je demande que l’Assemblée décrète 
e principe. 

J'ai avancé qu'il n’est dans Paris aucun juge 
de paix qui ne fût persuadé qu'il avait le droit 
de décerner un mandat d'amener. Mais comme 
il se pourrait que l’Assemblée vint à faire insen- 
siblement, ainsi que les anciennes cours du par- 
lement, deux sortes de jurisprudences, l’une 
écrite et l’autre de fait, je demande que le Corps 
législatif prononce le principe, si les représen- 
tants de la nation seront obligés d'obéir au man- 
dat d'amener. 


M. Lasouree. Je réponds à M. Quatremère- 
Quincy que l’Assemblée ne donnera pas plus 
dans ce piège qu’elle n’a donné dans l’autre. 
Messieurs, M. Quatremère-Quincy vous propose 
une proposition très insidieuse; car si vous dé- 
clariez aujourd’hui que les juges de paix n'ont 
point le droit de décerner un mandat d'amener, 
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il en résulterait, comme M. Quatremère-Quiney 
le disait fort bien, la justification du juge de 
paix Larivière; car ce serait Poe qu'il n'y 
avait point de loi qui lui défendit de décerner 
le mandat d'amener contre les députés. Et je 
réponds à M. Quatremère-Quincy, qui veut tuer 
la Constitution par la Constitution même, que 
la Constitution à fait une exception précise re- 
lativement aux représentants du peuple. Elle n’a 
point dit LÉ les représentants du peuple fussent 
tenus d'aller rendre compte de leurs actions à 
un juge de paix, toutes les fois qu’ils en seraient 
requis par un mandat d'amener; mais la Cons- 
titution a simplement prévu que lorsqu'un dé- 
puté aurait commis un crime, le juge de paix 
pourrait s'assurer, par un mandat d'arrêt, de la 
personne du prévenu etempêcher qu'il n'échappât 
à la loi. Ainsi la Constitution a fait à la règle 
ve une exception particulière, et ce serait 
étruire cette exception et rendre illusoire l’ar- 
ticle de la Constitution, qui assure l’inviolubilité 
des représentants de la nation, que d'adopter la 
proposition de M. Quatremère-Quincy. La Gons- 
titulion à la main, je demande donc la question 
préalable sur la proposition peu adroite de 
M. Quatremère-Quincy. (Applaudissements.) 
Plusieurs membres : La discussion fermée! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Plusieurs membres : La priorité pour la rédac- 
tion de M. Goujon! 

D'autres membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu de 
délibérer sur la rédaction de M. Goujon.) (4p- 
plaudissements.) 

M. Guadet. Voici la rédaction que je propose : 

« L'Assemblée nationale décrète que le juge de 
paix de la section des Lombards est autorisé à 
décerner le mandat d'amener contre M. Jouneau, 
s’il y a lieu, à la charge par le juge de paix d’en 
donner connaissance au Corps législatif, confor- 
mément à la Constitution, dans le cas où il ju- 
geraitconvenable de décernerle mandat d'arrêt.» 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
la rédaction de M. Guadet | 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer.) 

M. Blanchon. Je demande, par amendement, 
qu'à ces mots qui terminent sa rédaction : « à 
la charge par le juge de paix, etc., » M. Guadet 
substitue la seconde disposition du projet du co- 
mité, ainsi exprimée: « à la charge par le juge de 
paix de se conformer à l'article 8, etc. » (Mur- 
mures.) 

M. T'huriot. La question préalable sur l’amen- 
dement. 

(L'Assemblée rejette l'amendement.) 

M. Tarbé. Je demande à faire un autre amen- 
dement; je propose que la rédaction de M. Guadet 
soit généralisée; de maaïère qu'à chaque injure, 
à chaque insulte, à chaque soufflet que pourra 
recevoir un député, l'Assemblée... (Murmures à 
l'extrême gauche : huées des tribunes.) 

Plusieurs membres : À l'Abbaye, à l'Abbaye! 
(Bruit.) 

M. Tarbé..... l’Assemblée ne soit pas exposée à 
revenir sur une semblable discussion. 

M. Fhuriot. Je demande la parole. 

Plusieurs membres : Non! non! l’ordre du jour! 
(Bruit.) 

M. le Présidehnt. La parole est à M. Tarbeé. 
(4h! ah!) 


176 LAssemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (96 juillet 1192. 


M. Thuriot. Monsieur le président, je de- 
maude la parole contre vous. (4ppl'udissements 
à gauche.) 


Les mêmes membres : L'ordre du jour! 


M. Thuriot. Messieurs, si c’élait la première 
fois que M. Tarbé insulle à l'Assemblée, je serais 
de l'avis de ceux qui demandent l'ordre du jour; 
mais depuis trop longtemps M. Tarbé et ces Mes- 
sieurs (montrant la droite) s'en font un jeu, 
pour qu'enfin cette insolence ne soit pas ré- 
pee et je demande que par un dvcrel sévère, 
"Assemblée fasse un grand exemple. M. Tarbé 
suppose que tous les membres 1e l’Assemblée 
sont dans le cas de recevoir des soufflets ou des 
coups de bâton. Le-rdle que joue M. Tarbé en ce 
moment, et qui s'accorde parfaitement avec celui 
qu'il joue tous les jours, est celui d’un homme 
qui calcule l’avilissement de l'Assemblée natio- 
nale. M. le Président aurait du le rappeler à 
l'ordre. 

Je demande que M. Tarbé soit envoyé pour 
trois jours à l'Abbaye. Je demande en second 
lieu que, pour n'avoir pas rappelé M. Tarbé à 
l'ordre, ainsi qu'il était de son devoir de le faire, 
M. le Président y soit rappelé lui-mème. (4{p- 
plaudissements à gauche et dans Les tribunes.) 


M. Farbé. Ces Messieurs qui se proposent de 
me juger devraient bien s'abstenir... 


M. &œuérin. Monsieur le Président, rappelez à 
l'ordre M. Tarbé. En marquant du mépris à ces 
Messieurs, il insulte à la majorité de l’Assemblée 
nationale. (4pplaudissements des tribunes.) 


M. Tarbé. Je me suis servi, en effet, de cette 
expression : « ces Messieurs », mais Ce nom nous 
a été si souvent adressé, que j'ai cru qu’il m'était 
bien permis de l'employer également. Je disais 
que tous les membres quise proposent de prendre 
part à mon jugement, devraient bien s'abstenir 
de manifester d'avance des sentiments qui les 
mettaient dans l'impossibilité de statuer, parce 
qu'avant tout un juge doit être impassible. Je 
reviens au reproche de M. Thuriot. 

La proposition de M. Guadet étant relative seu- 
lement à la rixe particulière qui a eu lieu entre 
MM. Jouneau et Grangeneuve, il en résultait que, 
s'il se présentait à l'avenir une rixe semblable, 
la discussion qui nous occupe en ce moment se 
renouvellerait nécessairement. En conséquence, 
je proposais, et celte proposition renfermaitdeux 
choses, les mols et l'opinion, et je ne crois pas 
que ce soit l'opinion qui ait choqué. (Murmures.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Tarbé. En conséquence, je proposais de 
la généraliser. Je me fondais pour cela sur la 
nécessité de déterminer la conduite des juges de 
paix, «dans le cas d’une nouvelle rixe semblable; 
el je demandais que celte rédaction füt étendue 
à tous les cas où il y aurait lieu à décerner le 
mandat d'amener contre un représentant du 
peupic. 

Me reportant ensuite sur les scûnes scanda- 
leuses auxquelles cet événement a donné lieu, 
el me PR avec douleur (Rires ironiques à 
gauche) le temps précieux que cette misérable 
difficulté à fait perdre à l'Assemblée nationale, 
à la France entière, j'ai cru devoir exprimer 
combien il élait important que pour une cause 
aussi légère que celle-là (Murmures) on ne perdit 
pas le temps de l'Assemblée. 


Plusieurs membres (à gauche.) Qualifier ainsi 
un assassinat! 


M. Tarbé. J'ai cru rendre service au Corps 
législatif lui-même en lui proposant d'éviter, par 
une mesure genérale, une semblable perte de 
temps.J'ai dù pour cela rappeler {a nature de la 
rixe, J'ai ‘prononcé ce mot, que l’accusateur et 
l'accusé out prononcé si souvent à la tribune. 


| (Murmures.) Mais d’autres orateurs ont prononcé 


ce mot; mais Ja sentence du juge de paix qui 
interviendra l'exprimera, ce mot. Ne serait-il 
donc interdit qu’à moi seul? (Murmures.) 

J'ai pensé que loin de chercher à l'avilir, j'ai 
voulu assurer l'honneur du Corps législatif : J'ai 
donc lieu d’être étunné des deux propositions 
de M. Thuriot. | : 

Je me soumettrai toujours avec résignation 
aux décrets de l'Assemblee nationale; et je crois 
qu’elle tiendra assez à sa dignité, pour ne pas 
adopter une proposition qui choque également 
la justice et la raison. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. Lasouree. Je demande la parole, Messieurs, 
le compte que vient de vous rendre M. Tarbé 
aurait pu faire quelque impression sur l’\ssem- 
blée, si l'on n'avait pas vu le sourire sardonique 
qui laccompagnait. (Applaudissements des tri- 
bunes.) M. Tarbé n'est monté à la tribune que 
pour aggraver la faute qu’il avait commise; car 
il vous a dit que vous deviez, par une mesure 
générale, prévenir le retour d'un pareil scandale. 
N'est-ce pas dire que les représentants du peuple 
en Sp co à des scènes tous les jours? N’est- 
ce pas dire que les représentants du peuple se- 
ront sans cesse exposés aux injures, aux insultes 
et aux outrages? Quel est donc le démon qui 
veille sur les malheurs de la France? Longtemps 
j'ai nié sou influence; maintenant je crois à ce 
génie malfaisaut; je le reconnais dans ce sys- 
tème trop évident d’avilissement du Corps légis- 
latif, je le vois dans ces hommes complices des 
rebelles de Coblentz, dans ces hommes qui ten- 
dent les mains aux conspirateurs; je le vois dans 
ces hommes qui travaillent à la dissolution de 
l'Assemblée, en cherchant à l’avilir. 

L'Assemblée nationale doit punir ces hommes 
mal intentionnés, qui veulent perdre la France 
entière et enchainer sa liberté. Et puisqu'on n'a 
pas le droit de vomir de son sein ceux qui la 
déshonorent, il faut au moins qu'elle déploie 
contre eux toute sa sévérilé. Je demande que 
celui qui s'est permis cet outrage au Corps lé- 
gislatif, soit, pour l'honneur du Gorps législatif, 
envoyé à l'Abbaye. S'il était possible d’infliger 
une peine plus grave, je la dermanderais. (4p- 
plaudissements réitérés de la gauche et des tri- 
bunes.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. fBeugnot. Des injures graves ont été pro- 
férées dans le sein du Gorps législatif. Il est aisé 
à tout homme impartial de juger lequel des deux 
de M. Tarbè ou de M. Lasource mérite la censure 
de l'Assemblée. Le droit que chacun de nous a 
reçu de ses commettants est le droit d'exprimer 
librement ici son opinion; et je soutiens que 
M. Tarbé n'a fait qu'exprimer son opinion et 
SE l'exprimant il n'a point manqué à l'Assem- 
ilée. 

M. Tarbé a posé une hypothèse; il a supposé 
le cas où des scènes pareilles à celle qui vous 
occupe en ce moment se renouvelleraient, et il 
a demandé une mesure pour les prévenir. En 
parlant de la rixe, M. Tarbé a prononcé un mot 
que vous avez entendu prononcer par d’autres 
orateurs. (Murmures.) Messieurs, il ne faut con- 
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sidérer ici ni celui qui a reçu ni celui qui a 
donné des coups de pied au cul. (Bruit.) 

Plusieurs membres: À l'Abbaye! à l'Abbaye! 

M. Beugnot. Messieurs, vous ne pouvez avoir 
deux mauières différentes de juger. Certes, pour 
avoir prévu un cas pareil, ce ne serait pas à 
l'Assemblée que M. Tarbé aurait manqué, mais 
à celui qui s’en serait rendu coupable. M. Tarbé 
dans son opinion n’a donc rien dit qui puisse 
faire injure à l’Assemblée nationale. 

Ce qui m'a étonné dans cette discussion, c’est 
d'entendre dire à M. Lasource qu’il y avait dans 
le sein de l’Assemblée des hommes... 

Plusieurs membres (à gauche) : Oui! oui! (Applau- 
dissements des tribunes.) 

D'autres membres (à droite) : Ce sont ces cris, ce 
tumulte qui déshonorent l’Assemblée. 


M. Beugnot.…. Des membres qui la désho- 
norent et qu’elle regrette de ne pouvoir vomir 
de son sein. 

Les mêmes membres (à gauche) : Oui! oui! 

M. Jaueourt. C'est une tactique infâme de la 
part de ces messieurs, de récriminer contre nous 
et de nous dénoncer au peuple comme les au- 
teurs des maux qu'ils attirent sur la France. 
(Murmures des tribunes.) 


M. Beugnot. Si tel était ce malheur; si M. La- 
source a des preuves qu’il existe de pareils 
hommes dans le sein de l'Assemblée, je lui de- 
mande pourquoi il ne les a pas dénoncés, pour- 
quoi il n'a pas appelé toute la sévérité des lois 
sur la tête des coupables. De pareilles allégations 
ne peuvent être indifférentes,; car c’est là qu'est 
placé l’honneur du Corps législatif. 


M. Lasource. Je vais expliquer ma pensée. 


M. Beugnot. Je ne l'imiterai pas; je ne de- 
manderai point qu’il soit euvoyé à l'Abbaye, 
mais pour terminer des débats scandaleux, je 
demande l’ordre du jour. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

Un membre: Monsieur le président, mettez 
Fordre du jour aux voix. 

(L'Assemblée ne passe pas à l'ordre du jour.) 
(Murmures à droile.) 

Un autre membre : Il n’y a pas de despotisme 
plus effroyable ! 


Un autre membre : L'Assemblée a rejeté l’ordre 
du jour pur et simple : je demande que l’on mette 
aux voix le rappel à l’ordre avec censure. 


M. le Président. Je mets aux voix le rappel 
à l’ordre avec censure. 


M. Gensonné. Monsieur le Président, vous 
ne pouvez pas mettre aux voix une proposition 
faite la dernière, à moins que vous ne préten- 
diez décider seul la priorité. Je demande que 
vous consultiez l’Assemblée sur la priorité, ou 
que vous suiviez l’ordre des propositions. (4p- 
plaudissements.) 

M. le Président. J'ai mis d'abord aux voix 
le rappel à l’ordre avec censure, parce qu’il est 
d'usage, lorsqu'il s’agit d'infliger une peine, de 
commencer par la plus douce... 

Plusieurs membres : Non : la priorité pour l’en- 
voi à l'Abbaye! 

M. le Président la met aux voix: l'épreuve 
est douteuse. 


Plusieurs membres : L'appel nominal! (Bruit.) 
4re SÉRE, T. XLVII. 
LEA 
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M. Rouyer. Je demande à faire une motion 
d'ordre. Deux raisons puissantes militent en fa- 
veurde l'accusé. La première, c’est que lorsqu'une 
épreuve est douteuse, le doute doit s'interpréter 
en faveur de l'accusé; la seconde, c’est que, 
puisqu'il y a eu du doute sur la première ques- 
tion, M. le président doit mettre seconde aux 
voix. Par cette seconde épreuve, l’Assemblée ju- 
gera s'il y a eu du doute sur la première. Je 
demande donc que la seconde soit mise aux voix. 
(Murmures.) 


Plusieurs membres : Non : l'appel nominal ! 


(L'Assemblée rejette le rappel à l'ordre avec 
censure.) 


Plusieurs membres : Le rappel à l'ordre pur et 
simple ! 

(L'Assemblée rejette le rappel à l'ordre pur 
et simple.) 


M. Chabot. Je fais une autre proposition. Je 
demande que M. Tarbé soit mis pour trois jours 
aux arrêts. 

Plusieurs membres : Non : l'appel nominal! 

Un membre : Au lieu de trois jours, je demande 


que M. Tarbé soit envoyé aux arrêts pour huit 
jours. 


M. Boullanger. Pour se débarrasser plus vite 
de la minorité, il faut l'envoyer tout entière 
aux arrêts. 

Plusieurs membres: À l'ordre! 


(L'Assemblée décrète que M. Tarbé sera tenu 
de garder les arrêts chez lui pendant huit jours. 
(Applaudissements réitérés des tribunes.) 


M. le Président. On a fait la proposition de 
rappeler le président à l'ordre. 


M. Thuriot. Je retire ma proposition. 


M. Guadet fait une nouvelle lecture de sa 
rédaction : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation, décrète 
que le juge de paix de la section des Lombards 
estautorisé à délivrer un mandat d'amener contre 
le sieur Jouneau, député, à la charge par ledit 
juge de paix de donner sans délai, conformément 
à la Constitution, connaissance au Corps légis- 
latif du mandat d’arrêt dans le cas où il y aurait 
eu lieu à le délivrer. » 

Plusieurs membres : La division ! 

D'autres membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée rejette la division.) 


M. Boullanger. Le décret est contraire au 
règlement. 


(L'Assemblée adopte le projet de décret de 
M. Guadet.) = 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
Je rapport de son comité de législation, décrète 
que le juge de paix de la section des Lombards 
est autorisé à délivrer un mandat d'amener contre 
le sieur Jouneau, député, à la charge par ledit 
juge de paix de donner sans délai, conformé- 
ment à la Constitution, connaissance au Corps 
législatif du mandat d'arrêt dans le cas où il y 
aurait eu lieu à le délivrer. » 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres et pétitions suivantes : 


1° Lettre du comilé permanent du conseil gé- 
néral de la commune de Strasbourg qui annonce 
à l’Assemblée la découverte d’une correspon- 
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dance entre quelques agents secrets du cardinal 
de Rohan et quelques émigrés. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
surveillance.) 

2° Lettre de la AREA de Strasbourg, qui 
réclame une somme de 300,000 livres pour pourt- 
voir aux approvisionnements nécessaires de 
grains, sel et charbon pour soutenir un siège de 
six mois au besoin. 

(L'Assemblée, après avoir proioes quelque 
temps la discussion sur cet 0 jet, accorde, sur 
les instances de M. H&ülh, les 300,000 livres et 
renvoie à son comité de l'extraordinaire des 
finances pour lui présenter le mode d’exécu- 
tion du décret et les conditions à raison de cette 
avance.) 

3 Pétition de Marguerite Guedon, femme Tal- 
vande, qui dénonce des faits de prévarications 
des juges qui ont condamné à mort son mari. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif.) 

Un de MM. les secrétaires annonce les dons 
patriotiques suivants : 

1° Un ancien soldat de la Patrie, gendarme 
national, brigade de Vendæuvre, département de 
l'Aude, offre deux assignats de cent sols; 

2° Jean Marie, sans-culotte et citoyen libre du 
département du Pas-de-Calais, offre quatre assi- 
gnats de cinq sols et une paire de boucles d’ar- 
gent. 

(L'Assemblée accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 

Une députation des ciloyens de la section du 
Luxembourg est adinise à la barre. 

L'orateur de la députation demande, au nom 
de ses concitoyens, la déchéance du roi, un 
décret d'accusation contre La Fayette, la réélec- 
tion des juges des directoires du département et 
du district et la destitution des états-majors de 
l'armée. 

M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la Rae à la com- 
mission extraordinaire des Douze.) 

Une députation des citoyens de la section des 
Quatre-Nations est adinise à la barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi (1) : 


Représentants du peuple, 


La patrie est en danger. Ge cri de ralliement 
a retenti d'un bout de l'Empire à l’autre. 

La patrie est en danger | La Constitution est 
donc en danger? Notre liberté est donc en 
danger ? Nous avons donc à craindre un nouvel 
et terrible esclavage ? 

Qui a pu mettre la patrie en danger ? 

Est-ce vous, législateurs ? est-ce nous, citoyens 
français”? est-ce notre Constitution ? sont-ce les 
autorités constituées? Que faut-il faire pour 
sauver la patrie ? car il faut qu’elle le soit: le 

euple le veut, il est le souverain véritable, dont 
a volonté seule fait la loi; le peuple le veut, et 
la patrie sera sauvée. 


——— 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Pé- 
titions, tome I, n° 64. 


Ce n’est pas vous, législateurs, qui avez mis 
la patrie en danger. Tous vos décrets vous 
justifient; c’est dans ce qui les rend impuissants 
que réside la source du mal. 

Ce n'est pas nous, citoyens français; depuis 
ques ans nous sommes épuisés de sacrifices, 

e fatigues, de veilles, et plus encore de patience; 
mais à la voix de la patrie en danger, nous 
avons revêtu la triple cuirasse de la constance, 
de la force et de l’union. Les jours de vengeance 
approchent, tout s’ébranle, les tyrans frémissent ; 
nous connaissons les coupables, chaque coup 
exterminera un traitre, un rebelle, un tyran. 

Cest donc la Constitution qui met la patrie en 
danger? Non. Si c'était la Constitution : 
au-dessus d'elle plane la suprême loi qui l’a 
dictée, le salut du peuple. Voilà la dictature qui 
vous est déférée; que la Constitution s'arme, 
le salut du peuple commande, la patrie est 
sauvée. 

Ne nous abusons pas: dans la Constitution 
doit se trouver le salut de la patrie; les moyens 
de la sauver y sont tracés en caractères ineffa- 
çables. Le droit de sauver la Constitution est 
imprescriptible; l'expérience, cette reine du 
monde entier, ce juge incorruptible, cet arbitre 
choisi par le roi lui-même, dans sa lettre d’ac- 
ceptation, entre le peuple et lui, l'expérience a 
prononcé. Ce n’est plus le cas de déférer à des 
avis, à des invitations : la patrie est en danger ; 
et cette chance effrayante n’était pas une de 
celles que l’homme législateur pût concevoir et 
prévenir. La patrie est en danger! aux armes, 
citoyens; et vous aussi, législateurs; à celles 
que la nation vous a confiées. Le peuple com- 
mande, il doit être obéi. 

Sont-ce les autorités constituées qui ont 
mis la patrie en danger? Oui... Le roi, les 
ministres, les directoires coalisés, les vils agents 
du pouvoir exécutif, tous les traîtres manda- 
taires du peuple, enfin tous les esclaves de la 
liste civile : voilà les conspirateurs. 

Si le roi n’a pas aperçu dans les moyens d’exé- 
cution et d'administration que donne la Consti- 
tution toute l'énergie nécessaire pour imprimer 
le mouvement, et pour conserver l'unité dans 
un si vaste Empire, il devait trouver cette 
énergie dans le fond de son âme; s’il eût été 
citoyen, son exemple entrainait tout; tout mar- 
chait dans le sens de la Constitution et de la 
liberté; sa cour n’eùt jamais été et ne serait 
pas même encore en état de conspiration ouverte 
contre le peuple. 

Peut-on compter sur les serments des rois! 
Les fastes de l'histoire ont prononcé. 

Depuis l’accepiation de la Constitution, comme 
avant, le roi a-til tenu sa parole? a-t-il fait 
agir avec cette loyauté qu'il nous avait pro- 
mise, tous les a de qui ont été remis? Non. 
Ecoutez le cri de la nation; le souvenir accuse 
hautement son premier fonctionnaire public; 
sa conduite envers ses frères, la journée de 
Varennes, la proposition de guerre avant la réu- 
nion des forces sur lesquelles le peuple devait 
compter, et qui n’était que le signal donné aux 
ennemis de se mettre en force; la lenteur com- 
binée de l'exécution, les coalitions tenues 
secrètes, le traité de Pilnitz, le silence sur la 
Prusse, les enrôlements suspendus, les arme- 
ments toujours promis et jamais exécutés, les 
émigrations d'officiers, les caisses militaires 
enlevées, la mesure des munitions et approvi- 
sionnements négligée, le dénuement ds nos 
troupes, nos armées incomplètes, la tactique 
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traitreuse d’une guerre défensive, les retraites 
de nos généraux, le moyen extrême de vos 
décrets à l'égard des généraux du Rhin, rendus 
communs à tous ceux de l'armée, le terrible et 
désastreux veto sur les décrets du salut public, 
le plan toujours suivi d'être toujours coupable 
et innocent, avec une Constitution qui n’est 
hypothétique que pour ceux qui veulent l'en- 
freindre ! Voilà les crimes dont la nation demande 
vengeance; voilà les crimes qui ont mis la patrie 
en danger et la liberté en péril; voilà les crimes 
qu'il faut dévoiler. 

Et vous, législateurs, les partageriez-vous par 
un coupable silence ? craindriez-vous de les 
punir? Votre déclaration restera-t-elle incom- 
plète ? La patrie est en danger ! vous l’avez dit : 
mais e l'a mise en danger ? Voilà ce qu'il vous 
reste à dire. 

Le peuple attend le complément de votre décla- 
ration : investis de sa force et de toute sa puis- 
sance, qu'attendez-vous? Sauvez la patrie ou 
dites-lui donc de se sauver elle-même. Les hom- 
mes du {4 juillet sont prêts. La liberté ou la 
mort. Aux armes, citoyens, la patrie ne doit 
être qu’une fois en danger. 


Suivent 140 signatures. 


M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


Plusieurs membres : L'impression ! 


D'autres membres : L'Assemblée n’est pas en 
nombre pour délibérer. 

(L'Assemblée décrète l'impression et le renvoi 
à la commission extraordinaire des Douze.) 


(La séance est levée à minuit et demi.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du vendredi 27 juillet 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT, président, 
ET DE M. VIÉNOT-VAUBLANC, ex-président. 


La séance est ouverte à dix heures. 


M. Blanchard, secrétaire, donne lecture des 
lettres suivantes : 


{° Lettre du sieur Butay, qui annonce à l’As- 
semblée qu’il a inventé une pièce d'artillerie, 
qui peut tirer dans une ou deux minutes soixante 
ou quatre-vingts coups. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

20 Lettre des administrateurs du directoire du 
district de Prades et de la municipalité de La mème 
ville, qui envoient à l’Assemblée la copie d’une 
adresse qu’ils ont fait parvenir au roi et dans 
laquelle ils expriment leur indignation sur les 
événements du 20 juin. 


(L'Assemblée renvoie les lettres à la commis- 
sion extraordinaire.) 

3 Lettre de M. Roland, ex-ministre de l’inté- 
rieur, qui prie l’Assemblée de vouloir bien faire 
examiner ses comptes et, en attendant, de lui 
permettre de se retirer à la en Pt Il rap- 
pelle, en outre, la demande qu'il a faite d'une 
pension, dont trente-huit ans de services dans 
une administration en qualité d’inspecteur, sem- 
blent le rendre susceptible. 
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(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'examen des comptes et à celui de liquidation.) 


M. Blanchard, secrétaire, donne lecture du 


procès-verbal de la séance du 26 juillet 1792, au 
malin. 


(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 


M. Blanchard, secrétaire, donne lecture 
d'une lettre des prisonniers du ci-devant Châtelet, 
qui demandent à marcher les premiers à la dé- 
fense des lois nouvelles et de la Constitution. 


M. Lejosne. Cette lettre est une preuve des 
moyens qu’on emploie sans cesse pour tourner 
en dérision le Corps législatif. Je demande que 
l'Assemblée passe à l'ordre du jour. (4pplaudis- 
sements des tribunes.) 


M. Thuriot. J'appuie l’ordre du jour. Je de- 
mande qu'on ne lise dorénavant de lettres à la 
tribune qu'après qu’elles auront été lues et enre- 
gistrées au bureau de correspondance. C’est une 
des manœuvres que l'aristocratie met chaque 
jour en usage pour avilir l’Assemblée nationale. 
Il est temps que l’on fasse enfin cesser ces cou- 
pables manœuvres, et il est à remarquer que 
depuis longtemps on s’en sert avec une audace 
intolérable. C'est ainsi que le despote de Suède, 
après s'être efforcé de jeter le Sénat dans le mé- 
pris, est parvenu à le dissoudre, et à rétablir le 
pouvoir arbitraire : c’est là positivement la con- 
duite et la prétention du pouvoir exécutif; et 
tel sera le résultat si vous ne vous empressez 
d'en arrêter l'effet. (Applaudissements des tri- 
bunes.) Je demande donc qu’on prenne connais- 
sance des lettres qui sont adressées à l’Assem- 
blée, avant de lui en donner lecture. 


M. Gérardin. J'appuie la proposition de 
M. Thuriot; elle est infiniment juste, et j'ai 
éprouvé moi-même, pendant ma présidence, la 
vérité de ce qu'il a avancé. 

Un membre : Oui, mais à la condition d'excep- 
ter de cette disposition les lettres officielles. 


(L'Assemblée décrète qu’on ne lira désormais 
aucune lettre, adresse ou pétition, qu’elle n'ait 
été auparavant enregistrée au bureau des ren- 
vois de pièces avec Te nom des personnes qui 
l'auront apportée ou écrite et qu'on n'exceptera 
de cette disposition que les lettres officielles.) 


M. Lejosne. Messieurs, la municipalité d'Or- 
chies, qui a souffert considérablement du pillage 
qu'ont exercé dans son sein les brigands au- 
trichiens, demande à être indemnisée de ses 
pertes. Je propose à l’Assemblée de prendre sa 
demande en considération et j'en demande le 
renvoi au comité des secours et finances réunis, 
pour vous en rendre compte incessamment. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de cette péti- 
tion aux comités des finances et des secours pu- 
blics pour en rendre compte dans le plus court 
délai.) 

M. Laureau. En renvoyant au comité des se- 
cours la lettre qui vous annonce les dégâts qu'a 
faits une inondation de la Loire, vous avez sa- 
tisfait au vœu de l'humanité; mais la patrie 
attend de vous quelque chose de plus : le re- 
mède à un mal qui l’afftige aussi souvent. De 
tous les fleuves de l’Empire, la Loire est le plus 
inconstant; c'est un énorme torrent pendant 
l'hiver et les pluies abondantes; c’est une ri- 
vière qui ne présente que des grèves arides pen- 
dant la sécheresse de l'été. Ses variations en 
font un cours peu utile au commerce, et dange- 


reux pour son voisinage. Les ravages qu'a faits 
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cette rivière depuis plusieurs années montent 
à plus de 20 millions Avec le dixième de cette 
somme, on en aurait empêché la cause, si on y 
eùt appliqué le remède avec la grandeur et la 
force qui conviennent à un puissant Empire. 

Le plan des ouvrages avec lesquels on duit 
réprimer ce fleuve doit être considéré avec l'œil 
du génie qui embrasse un vaste ensemble ; il 
doit l'observer depuis sa source jusqu’à son em- 
bouchure. On n'a formé jusqu'ici que des pro- 
jets partiels qui ont eu le succès qu'ils devaient 
avoir : les ouvrages faibles et dégradés ont en- 
trainé dans leur ruine les ouvrages neufs. Des 
réparations divisées ont laissé des vides dont 
l'eunemi a profité pour renverser tout. Aujour- 
d'hui il est donc prouvé qu'il faut tenir une 
autre marche : il faut que l'ingénieur, s'élevant 
à la hauteur de son sujet, l'envisage dans sa 
cause et dans ses effets, et trouve le remède 
dans leur observation. Ge n'est pas la première 
fois que l’art a assujetti les fleuves à ses lois, et 
qu'il les a soumis, malgré leurs fougues et leurs 
écarts. Les Chinois sont parvenus à humaniser 
le Kiang, ce fleuve qui a plus de 800 lieues de 
cours. Depuis l'inondation qui submergea You- 
changk, ils ont redoublé de vigilance : ils ont 
chargé le fleuve d'entraves, et ne lui ont pas 
permis de porter la désolation dans leurs pro- 
vinces. Que nos ingénieurs examinent leurs pro- 
cédés, les causes de linondation de la Loire; 
qu'ils calculent l'énorme chute de ses eaux, 
l'énormité de son lit; qu’ils combinent les moyens 
d'arrêter l’impétuosité, et de diminuer le volume 
des premières, et d’asseoir des digues étendues et 
ingénieuses sur une base solide; et le secret sera 
trouvé. Le fleuve coulant comme dans un encais- 
sement, impérieusement contenu dans son lit 
par la moindre force de l’art, n’effraiera plus 
par ses ravages, et sera utile par son cours. 

Je demande que ma motion, renvoyée au co- 
mité d'agriculture, y soit prise en considération, 
et suivie d’un rapport instructif et lumineux sur 
les moyens de remédier aux ravages de la Loire. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de cette motion 
au comité d'agriculture pour en faire son rap- 
port dans le plus bref délai.) 

M. Rouyer, secrétaire, donne lecture des p'o- 
cès-verbaux des séances du 23 et du 26 juillet 
au soir. 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 


M. HRouyer. Je rappelle à l’Assemblée les dé- 
tails qu'elle a reçus sur l'armement de l'Angle- 
terre. Je crois que la nation anglaise est trop 
généreuse pour nous attaquer avec perfidie. Je 
veux croire que son armement n’est point contre 
nous; mais je sais qu'il y a à la suite de l’escadre 
deux brülots, et les brülots ne sortent des ports 

u'en cas de guerre. Je demande que le ministre 

es affaires étrangères nous rende compte de 
cette addition d'armement. 

Je propose, en outre, à l'Assemblée de décréter 
que tout officier de marine, de quelque grade 
qu'il soit, qui refuserait le service pour lequel il 
serait requis, sera déchu de son emploi et ne 
pourra être susceptible d'aucune espèce de re- 
traite. 

(L'Assemblée, après avoir décrété que le mi- 
nistre des affaires étrangères rendrait compte 
sur la première proposition de M. Rouyer, adopte 
sa seconde motion, en décide le principe et 
charge le comité de la marine de lui présenter 
incessamment un mode de rédaction.) 


Un membre : Je demande à l’Assemblée de dé- 
créter que le comité des secours sera tenu de 
lui faire, sous trois jours, un rapport sur les in- 
SE vd dues aux hôpitaux qui se sont mis en 
règle. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

M. Lequinio. Je suis chargé d'offrir, à l’As- 
semblée un livre destiné à l'instruction publique, 
intitulé : « L'esprit de la Constitution française » 
et rédigé par le sieur Maurice Lévêque, citoyen 
du département du Morbihan. 

(L'Assemblée accepte l'hommage, décrète qu'il 
en sera fait mention honorable et renvoie l’ou- 
vrage à son comité de l'instruction publique.) 

M. Carez. Je prie l’Assemblée de vouloir bien 
agréer l'hommage d’un exemplaire de la Consti- 
tution française, dont j'ai fait une édition et à 
laquelle j'ai réuni le règlement pour la tenue 
des séances du Corps législatif, les lois sur son 
organisation, celles du ministère et de la haute- 
cour nationale. 

(L'Assemblée accepte l'hommage et en ordonne 
la mention honorable.) 

Un de MM. Les secrétaires annonce les dons 
patriotiques suivants : 

1° Les commis de l'administration du district de 
Châtillon, département de La Côte-d'Or, envoient 
400 livres en assignats; 

2° M. Gaboré, président des amis de la Constitu- 
lion de Loches, département d'Indre-et- Loire, 
donne avis à l’Assemblée que la société a mis, 
le 21 du mis dernier, à la messagerie de Loches 
une petite boîte en carton, à l'adresse de M. le 
Président, contenant différents effets d’or et 
d'argent, 20 1. 17 s. en argent et 185 livres en 
assignats, formant, avec l'estimation des effets, 
une somme de 347 1. 175. 


M. Bréard. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de l’Assemblée, pour le second bataillon 
du 84° régiment d'infanterie, en garnison à l'Ile 
de Ré; savoir : 357 1. 3. d. en argent et 105 livres 
en assignats; plus, pour frais de port, 5 1. 3s., 
ce qui portait la somme totale à 467 1. 3 s. 3 d. 

M. Le Tourneur. Au nom des membres du 
directoire, du procureur général syndic et du 
secrétaire ques du département de la Manche, 
j'offre, en don patriotique, 1,430 livres en assi- 
gnats. J'annonce, en outre, à l’Assemblée que les 
administrateurs du collège de Billam ont fait 
DRASS de la part des étudiants au collège de 
a même ville, 150 livres en assignats. Cette 
somme était destinée à l'achat des livres de prix, 
auxquels ces écoliers ont renoncé. 


(L'Assemblée accepte ces offrandes avec les 
plus vifs A men et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
adresse des administrateurs du département de 
l'Ain. Ils exposent que la garde des effets mobi- 
liers des émigrés entraine des frais considérables 
el ils croient qu'il serait utile de les vendre au 
profit de l'Etat. 


M. Marant. Je demande à convertir cette pé- 
tition en motion; voilà déjà longtemps que le 
rapport sur la vente des biens des émigrés est 
attendue, il serait temps d'en commencer la dis- 
cussion. En ce qui me concerne, je propose la 
confiscation et la vente au profit de la nation. 


M. Thuriot. J'appuie la proposition de M. Ma- 
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raut. En effet, j'observe à l'Assemblée que la 
nation supporte de grands frais pour soutenir 
une guerre occasionnée par les émigrés. Je pense 
qu'elle devrait trouver une juste indemnité dans 
la vente de leurs biens. C'est pourquoi je pro- 
pose de décréter sur le champ, comme le deman- 
dait le préopinant, et la confiscation et la vente 
au profit de la nation. 


(L'Assemblée décrète cette proposition comme 
base et renvoie à la première section du comité 
de législation et au comité des domaines le projet 
de loi à lui présenter à cet égard.) 


M. Charlier. Je propose de renvoyer égale- 
ment au comité des domaines les deux questions 
suivantes; savoir : {° s'il serait accordé un bé- 
néfice sur la vente des émigrés aux municipa- 
lités dans le ressort desquelles se trouvent situés 
quelques-uns de ces biens; 

2° Quelle sera la nature et la quotité de ce 
bénéfice. 


(L'Assemblée renvoie ces deux questions au 
comité des domaines.) 


Le sieur Zacharie Bulté, cultivateur, père de 
famille, officier municipal d'Estrées, près Saint- 
Denis, district de Compiègne, est admis, avec son 
fils, à la barre; il s'exprime ainsi : 

« Messieurs, le sieur Zacharie Butté vient se ré- 
fugier dans le sein de l’Assemblée nationale, et 
lui demander justice contre des officiers du 14e ré- 
giment de troupes légères, nommés vulgairement 
chasseurs verts, qu’elle vient, par un décret, de 
faire sortir de Paris et d'envoyer à la défense 
des frontières. Des brigands armés ont voulu 
Passassiner, ont ameuté ses concitoyens contre 
lui, les ont engagés à dévaster ses propriétés, et 
l'ont forcé d'abandonner sa maison et ses terres 
au moment de la moisson. Il ne peut retourner 
dans son pays, où ses jours seront en danger. Sa 
famille, ses possessions y sont menacées. }l a 
passé pour un scélérat, celui qui, depuis 28 ans, 
y jouissait d’une réputation intacte, et qui avait 
mérité par ses vertus et son civisme jamais dé- 
menti, d'être décoré de l'écharpe municipale; il 
n’a fallu qu'un moment aux lâches qui n'ont pu 
Fégorger, pour le calomnier et le perdre dans 
l'opinion du peuple dont l'estime lui est si pré- 
cieuse et si nécessaire. Ce simple exposé des 
faits vous fera frissonner d'horreur, et vous re- 
connaîtrez dans l'attentat pe je viens vous dé- 
noncer, le projet liberticide d’anéantir tout ce 
qui porte le nom de patriote; voici les faits : 

“ Le vendredi 20 juillet, vers les sept heures 
du matin, un détachement du 14° régiment des 
troupes légères fit halte à Estrées-Saint-Denis, 
devant la maison de M. Butté. Le village est situé 
entre Pont et Tournay, où l'état-major avait de- 
mandé demeure. Près de Pont, M. Butté, accom- 
pagné de ses deux D Re personnes, l'une 
âgée de 15, et l’autre de 16 ans, sortit de sa 
maison pour voir le régiment arrêté à la porte. 
Alors il s'entend appeler par un capitaine qu'il 
avait connu autrelois aux messageries. Il l'aborde 
amicalement, l'invite à déjeuner, ou du moins à 
se rafraichir chez lui. Plusieurs antres officiers 
étaient descendus de cheval et lenvironnaient. 
Ils se rappelèrent l'avoir vu souvent à Paris, où 
il venait pour ses affaires. Il causait familière- 
ment avec eux, lorsqu'un des officiers supérieurs 
s’approche en lui disant : « Vous êtes un Jucobin; 
« vous êtes un scélérat; vous mérilez cent coups 
“ de bâton; et je m'en vais dans l'instant vous 
« faire fusiller. » « Je ne suis pas Jacobin, répondit 
« M. Butté; si je l’étais, je m'en ferais honneur : 
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« je cultive mes terres. Je remplis avec scrupule 
« mon devoir d'honnête homme et de bon citoyen. 
« Votre projet serait-il donc de m'assassiner? » 
« Oui, ajoutèrent-ils, nous voulons massacrer tous 
« les Jacobins : nous en avons fait le serment. » 
En disant ces mots, ils tirent leur sabre comme 
pour l’assassiner en effet; mais ils avaient formé 
un projet bien plus atroce : c'était de faire com- 
mettre le meurtre par le peuple lui-même, qui 
s'était assemblé en grand nombre. Un d'eux se 
mit à le haranguer, et lui tint à peu près ce dis- 
Cours : 

« Vous avez parmi vous un monstre dont il 
faut purger la société. Vingt mille Prussiens, 
autant d'Autrichiens, vont fondre sur vous et 
pénétrer jusqu'ici, égorger vos femmes, vos 
enfants, ravager vos récoltes et vous passer au 
fil de l'épée : et c’est ce scélérat qui vous livrera : 
lui et tous les jacobins sont payés par les enne- 
mis qu'ils appellent en France, et dont ils favo- 
risent les cruautés. Brûlez tous les clubs et les 
clubistes, et que la vengeance commence par 
celui qui est sous vos yeux ». 

« Cette scène dure près d'une demi-heure. Le 
maire, sans son écharpe, en est tranquille spec- 
tateur et répond par un léger sourire au mal- 
heureux Butté, qui le somme de le couvrir de 
l'égide de la loi. Où trouve-t-il des défenseurs 
contre tant de vexations? Parmi les soldats 
(Bravo! Vifs applaudissements des tribunes el de 
l'Assemblée), qui tous paraissaient gémir de 
l'atrocité de leurs chefs. Cinq ou six sortent des 
rangs et viennent le supplier de rentrer chez lui. 
« Vous êtes un brave homme, lui disent-ils; re- 
tirez-vous : nous savons qu'on en veut à vos jours. » 
Un tambour fait plus d'instance que les autres, 
le prend dans ses bras et le porte presque de 
force dans la maison. D’autres arrivent et tien- 
uent encore des propos plus incendiaires que les 
premiers; et à coups de monture de sabre, à 
coups de crosse de fusil, ils pratiquent dans les 
murs une ouverture par laquelle un des membres 
de l'état-major ayant pénétré, ouvre la porte aux 
autres officiers, qui se précipitent dans la mai- 
son le sabre PER la main, parcourent tous les 
appartements, le grenier, la cave, en vomissant 
des imprécations contre le sieur Butté et en ju- 
rant de l'immoler à leur fureur s'ils peuvent le 
trouver. Ce dernier s'était échappé par une porte 
de derrière et avait gagné le chemin de Rou- 
veillez, l'âme navrée de douleur en laissant ses 
enfants et ses propriétés à la merci de ces bar- 
bares. Aussitôt qu'on s'aperçoit de sa fuite, on 
met à sa poursuite plusieurs soldats qui, n'étant 
arrivés qu'après le départ du détachement, igno- 
raient pourquoi cinq ou six cents personnes en 
poursuivaieut une seule avec tant d'acharne- 
ment; mais ces braves gens ayant rencontré 
uu cultivateur qui leur dit que cet homme qu'on 
poursuivait, sur les traces de qui on les faisait 
courir, était un fort honnête homme, un homme 
respectable, aussi bon père qu'excellent citoyen, 
mais qu'on disait qu'il était jacobin (vous no- 
terez, Messieurs, que les gens de la campagne 
ne savent pas même ce que c’est qu'un jacobin, 
au point qu'ils se disaient entre eux: mais com- 
meut se fait-il qu'il soit jacobin? nous ne l'avons 
jamais vu porter l’habit; mais on dit qu'il est 
jacobin). » « Et qu'il soit ce qu'il voudra, disent ces 
Frares soldats : nous sommes partis pour faire 
la guerre aux Autrichiens et non pas aux ja- 
cobins; et en disant ces mots ils regagnent leur 
bataillon. Les ofliciers, en se retirant, ont voulu, 
puisqu'ils n'avaient pu l’assassiner ni faire brüler 
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sa maison, déshonorer au moins sa famille. Un 
d'eux s’est vanté d'avoir, le sabre nu à la main, 
violé une de ses filles... (Murmures d’indigna- 
tion.) 

Plusieurs membres : Ce n’est pas possible. 


Le pélitionnaire : … « et a fait la plaisanterie 
atroce de retenir, parmi ceux qui l'écoutaient, 
un parrain etune marraine pour l'enfant qui 
naîtrait de ce viol. a 

« Heureusement ce n’était qu'une calomnie in- 
fâme, car ses deux filles s'étaient cachées dans 
une armoire et avaient échappé aux recherches 
et aux infamies projetées ee ces brigands. Il 
est consolant de voir que les soldats n'ont pas 
partagé l’infamie de leurs chefs. Plusieurs per- 
sonnes même qui avaient suivi le régiment 
attestent que les remiers, en voyant ou en 
croyant voir sortir de la fumée de la maison du 
sieur Butté, ont dit à leurs officiers : « Cela est 
abominable; vous déshonorez notre corps; vous 
allez être cause qu’on va incendier les propriétés 
de cet honnête homme, et que peut-être on 
ya l'assassiner. Vous vous acharnez contre les 
jacobins : nous le croyons aisément, car sans 
eux vous nous feriez marcher à quatre pattes. » 
On ignore combien a duré et comment à fini 
cette dispute. Après leur départ, le sieur Butté 
s’est rendu secrètement chez le maire, à qui il 
a reproché sa lâcheté et son infraction à la loi, 
en ne le protégeant pas contre la violence et les 
mauvais traitements qu’on lui faisait endurer 
et en ne punissant pas même ce coupable état- 
major. Quelle a été sa réponse? « Vous êtes un ja- 
cobin : j'aurais voulu qu’on vous coupât en mille 
morceaux. » Telle est l'horreur qu’on a inspirée 
contre ce respectable cultivateur, que sa mort 
paraît certaine s’il retourne chez lui, où sa pré- 
sence en ce moment est absolument nécessaire. 
Un mot de vous, législateurs, détruira les cou- 

ables manœuvres, détruira les funestes effets 

e la calomnie répandue contre lui. Frappez les 
coupables! que la punition égale le forfait. Nous 
ne ne vous ferons aucune réflexion sur tant 
d'atrocités. Vos moments sont nécessaires au 
salut de l’Empire. Nous nous contenterons de 
vous dire que vous lui devez d'autant plus pro- 
tection et sûreté que son seul crime est d'être 
patriote. » 


M. le Président. Messieurs, l’Assemblée na- 
tionale prendra dans la plus grande considéra- 
tion les plaintes graves que vous lui présentez; 
elle vous accorde les honneurs de la séance. 

M. Lacombe-Saint-Michel., Je demande la 
parole. Je dis qu’une anecdote de cette espèce 
est capable de figurer dans les annales des can- 
nibales. Je demande qu’on renvoie au comité de 
surveillance pour qu'il nous en fasse un rapport 
demain. Il est temps enfin que les lois agissent. 
(Applaudissements des tribunes.) 


Un membre : Je demande que le maire soit 
mandé à la barre. 


M. Thuriot. Renvoyer au comité de surveil- 
lance pour faire un rapport n'est pas arriver au 
but que la loi indique; le comité de surveillance 
nc serait saisi que d'une dénonciation ; et il est 
impossible que, sur une dénonciation, l’Assem- 
blée nationale puisse prendre un parti. La loi a 
tracé sa marche, il faut la suivre; il faut que le 
pouvoir exécutif, auquel nous renverrons la dé- 
nonciation, force le juge de paix de faire sur-le- 
champ l'instruction; et c’est lorsque l'instruc- 
tion sera faite que l'Assemblée pourra en con- 


naître. Si l'incivisme de l'état-major du régiment 
dont il s'agit est tel que la pétition le désigne, 
il est impossible de ne pas le licencier; mais je 
demande que, dans ce moment-ci, l'Assemblée 
nationale renvoie au pouvoir exécutif la pétition 
dénonciative qui vient de lui être faite, pour 
qu’il rende compte, dans 8 jours, de l'instruction 
qui aura été faite sur cette dénonciation par le 
juge de paix du lieu. 

M. Delaeroix. Je demande que l’Assemblée 
nationale décrète que ce citoyen est sous la 
protection de la loi. 

M. Thuriot. Je demande qu'on délivre au 
pétitionnaire un extrait du décret qui renvoie 
au pouvoir exécutifavec l’ordre exprès de rendre 
compte dans la huitaine; cette expédition suffira 
pour faire connaître aux habitants qu'ils ont été 
trompés, que l’Assemblée nationale prend sous 
sa protection ce citoyen. 

(L'Assemblée nationale décrète le renvoi de la 
pétition au pouvoir exécutif, pour faire faire 
sans délai l'instruction nécessaire par le juge 
de paix du lieu et en rendre compte dans la 
huitaine. Elle décrète, en outre, qu’il sera remis 
au sieur Zacharie Butté, qui est sous la protec- 
tion de la loi, une expédition du procès-verbal.) 

M. Dalmas, secrélaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du 25 juillet au matin. 


M. Gamon. La manière dont est rédigée la 
artie du procès-verbal qui a rapport au rappel 
à l’ordre de M. le président est injurieuse à l’As- 
semblée. Je demande que toute cette partie du 
procès-verbal soit retranchée, et qu’on y laisse 
seulement que M. le président a rappelé M. Chabot 
à l’ordre, et qu'ensuite l’Assemblée a décrété 
que M. le président y serait lui-même rappelé. 

M. le Président. Ma mise en cause ne me 

ermettant pas de présider l’Assemblée, je prie 
M. Viénot-Vaublanc de me remplacer at me 
cette discussion. 


M. Viénot-Vaublane prend le fauteuil. 


PRÉSIDENCE DE M. VIÉNOT-VAUBLANC, ex-pré- 
sident. 


. M. Chabot. J'attends de l’Assemblée une exacte 
impartialité que je n’attendais pas tout à fait de 
M. le secrétaire. 


M. Dalmas, secrétaire. Voyez le Logographe. 


M. Thuriot. On sait que c'est M. Laborde qui 
fait rédiger Le Logographe et que la Cour l'in- 
fluence. 

M. Chabot. Nous savons qui sont ceux qui 
font rédiger le Logographe. Depuis longtemps ils 
cherchent à dénaturer les opinions, et je suis 
porté à croire que M. le secrétaire dénature la 
mienne, puisqu il a pris le Logographe pour mo- 
dèle. J'aurais pensé néanmoins que M. Dalmas 
aurait pris mon opinion telle que je l'ai pro- 
noncée, et non pas telle aièlle est dans un 
journal, puisque c'était lui qui devait faire le 
procès-verbal sans s'adresser à qui que ce fût. 
Quoi qu'il en soit, la voici : 

J'ai annoncé que quelle que fût l'opinion de 
l'Assemblée, l'opinion publique accuserait tou- 
jours les trahisons de la Cour. J'ai dit que si 
l’Assemblée nationale seule ou avec le roi ne 
pouvait pas sauver constitutionnellement le 
peuple, et j'en appelle à tous les bons citoyens. 
(Applaudissements à gauche et dans les tribunes.) 
J'en appelle aux tribunes qui ont tout entendu. 
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(Applaudissements des tribunes. Rires ironiques à 
droite.) 


M. Fressenel. Je demande qu'on rappelle 
M. Chabot à l'ordre; car je ne crois point que 
les tribunes aient ici une juridiction d'appel. 
(Huées des tribunes.) 


M. Chabot. J'ai dit que si l’Assemblée ne pou- 
vait pas sauver le peuple, ou l'Assemblée avec 
le roi ne pouvait pas sauver le peuple constitu- 
tionnellement, le peuple seul saurait se sauver ; 
(Bravos des tribunes) que par la Constitution même 
il avait le droit de changer une Constitution qui 
ne pouvait pas le sauver, dans l'hypothèse où 
l'on ne pourrait le sauver. Mais une grande faute 
du secrétaire, la voici: Au moins les secrétaires 
qui dénaturent les opinions, devraient rendre 
textuellement les décrets. Or, c'est ce que 
M. Dalmas n’a pas fait. Il a été rendu un décret 
préliminaire au rappel à l’ordre de M. le pré- 
sident, le décret qu’il m'avait rappelé à l'ordre 
mal à propos ; et c’est là où je vois la mauvaise 
foi de M. le secrétaire, c’est là où je suis de l’o- 
pinion de M. Gamon, que la manière dont M. le 
secrétaire rapporte cette séance ne tend à rien 
moins qu'à déshonorer ceux qui ont voté pour 
le rappel à l’ordre de M. le président. Il semble, 
dis-je, que j'ai été rappelé à l’ordre justement, 
tandis que l’Assemblée nationale a décrété que 
j'y avais été mal à propos ee Je demande 
donc que le procès-verbal contienne simplement 
que j'ai énoncé que si l’Assemblée nationale et 
le roi ne pouvaient pas constitutionnellement 
sauver le peuple, le peuple saurait se sauver 
lui-même, et que la Constitution lui garantissait 
le droit imprescriptible de changer sa Constitu- 
tion, quand cette Constitution ne peut pas le 
sauver. Je demande que d'après cet énoncé, M. le 
secrétaire se contente de dire : la discussion s’est 
entamée sur la question de savoir si le président 
serait rappelé à l’ordre; sur un premier décret, 
l’Assemblée a décrété que j'avais été mal à propos 
ro à l'ordre, et que par suite l’Assemblée 
l'a lui-même rappelé à l'ordre. 

M. Goujon. Toutes les variantes dans les- 
quelles sont tombés M. le secrétaire et M. Chabot, 
ne me semblent pas devoir être consignées dans 
le procès-verbal. Il ne doit pas être dans les cir- 
constances le récit de ce qui s'est dit de part et 
d'autre, mais le résultat fidèle de ce qui a été 
effectivement décrété. Ainsi, d'une part, il y a 
eu rappel à l'ordre de M. le président; et j'ob- 
serve Ici, et toute l’Assemblée conviendra avec 
moi, que M. Chabot avait été interrompu (Mur- 
mures) au milieu de sa phrase, et que c’est cette 
interruption qui donna à sa phrase même une 
certaine équivoque qui fit interpréter sa pensée. 
(Murmures). De là il résulte que la seule chose 
que je crois devoir être mise dans le procès- 
verbal, c’est le rappel à l'ordre de M. le prési- 
dent, et l’improbation que l’Assemblée a donnée 
au rappel à l'ordre. Mais je ne crois pas que la 
discussion doive être rapportée. 

Plusieurs voix : Fermez la discussion ! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. Lafon-Ladebat, président, reprend le fau- 
teuil. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


M. Thuriot. Je demande la question préa- 
lable sur la motion de M. Goujon. 
M. le Président. Et moi je demande, au nom 
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de la patrie, que l'Assemblée passe à l’ordre du 
et que la rédaction de M. Chabot soit adop- 
ée. 

(L'Assemblée décrète que le dire de M. Chabot 
sera inséré simplement, et qu'immédiatement 
après il sera fait mention des trois décrets qui 
ont succédé. Elle passe ensuite à l’ordre du jour.) 

M. Lacombe-Saint-Michel, au nom du co- 
mité militaire, présente la rédaction du décret, 
adopté dans la séance du 21 de ce mois (1) et re- 
latif au mode d'avancement du corps de l'artillerie 


pendant la guerre; elle est ainsi conçue : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, considérant 
combien il estinstant que les remplacements des 
officiers du corps de l'artillerie se fassent sans 
délai, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que, sans avoir égard à la 
deuxième partie des articles 11, 16 et 19 du 
titre II de la loi du 27 avril 1791, l'avancement 
du corps d'artillerie aura lieu, pendant la guerre, 
suivant le mode décrété pour l'avancement en 
temps de paix. » 


(L'Assemblée adopte cette rédaction.) 


Un membre, au nom du comité des décrets. J'ob- 
serve à l’Assemblée que dans le procès-verbal 
de la séance du 17de ce mois, il a été rendu un 
décret sur le rapport de M. Mathieu Dumas (2), 
Li n’a point été remis; qu’il en a été de même 

’un autre décret rendu dans la séance du 19 au 
matin, relatif au transport des bois par la Mo- 
selle, dont M. Massey était POSTEUR (3), et que 
dans la séance du soir du 20, il manque la rédac- 
tion d’un décret de SUR RS dont le projet 
avait été présenté par M. Jard-Panvillier (4). Je 
demande à l’Assemblée de conclure que MM. les 
rapporteurs soient tenus de remettre sur le 
champ les décrets rendus sur leur rapport. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


Le même membre, au nom du comité des décrets, 
propose la rectification du décret rendu dans la 
séance du 24 au soir (5) relatif à la conduite des 
administrateurs du directoire du département des 
Bouches-du-Rhône, mandés à la barre pour être en- 
tendus sur l'affaire d'Arles. Ge décret étant rédigé 
dans une forme irrégulière, il demande que 
toutes les dispositions réglementaires soient seu- 
lement inscrites dans le procès-verbal et que les 
dispositions législatives soient précédées du dé- 
cret d'urgence. Il propose, en conséquence, les 
projets de décrets suivants : 


Premier décret. 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport de l’un 
de ses membres, relativement à la conduite des 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 21 juillet 1792, page 5 
l'adoption de co décret, sauf rédaction. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XLVI 
page 578, le décret portant création de compagnies de 
chasseurs de volontaires nationaux. 

(3) Voy. Archives parlementaires, 1"* série, t. XLVI, 

age 655, le decret relatif au transport des bois par k 
oselle. 

(4) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XLVI, 
page 706, le décret de liquidation présenté sur le rap- 
port de M. Jard-Panvillier. ] te 

(5) Voy. ci-dessus, séance du mardi 24 juillet 1792, 
au soir, page 118, le décret rendu sur le rapport do 
M. Grangeneuve. 
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administrateurs du directoire du département 
des Bouches-du-Rhône pendant les troubles qui 
ont agité la ville d’Arles; 

« Considérant que l'utilité publique exige qu'il 
soit RE nn statué sur cette question, dé- 
crète qu’il y a urgence, 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que les sieurs Pierre Baille, 
Archier, Perrin, Goutard et Payen, membres du 


- “directoire du département des Bouches-du-Rhône, 


sont renvoyés à leurs fonctions. » 


Second décret. 


« L'Assemblée nationale, sur lerapport de l'un 
de ses membres, relativement à la conduite des 
membres du directoire du département des Bou- 
ches-du-Rhône pendant les troubles qui ont agité 
la ville d'Arles; 

« Considérant qu’il est juste et pressant d’in- 
demniser des frais de leur voyage ceux desdits 
administrateurs qui se sont rendus à la barre, 
décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète qu’il sera accordé une indem- 
nité, pour frais de og et de séjour, à tous 
ceux des membres de ce directoire qui ont com- 
paru à la barre. » 


(L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, 
adopte les deux projets de décrets.) 


M. Lecointre. Voici l'état nominatif des dif- 
férentes recrues du district de Versailles, qui 
ont été renvoyés des frontières. Le motif du 
renvoi de ces différentes recrues, est fondé sur 
le complément des différents régiments où ils 
se sont présentés. Cependant on vous a annoncé 
que nos régiments sont incomplets. Qu’a-t-on 
voulu en ne recevant pas ces hommes, si ce n’est 
de priver d'une grande quantité d'hommes qui 
manquent au complément des régiments ? Il est 
aisé de reconnaitre encore dans cette pénurie 
de soldats, préparée à dessein par les agents du 
pouvoir exéculif, l'intention qu’il a toujours dé- 
veloppée de ne point opposer à l'ennemi les 
forces suffisantes pour le repousser. Je demande 

ue le ministre de l'intérieur soit tenu de se 

aire représenter l'état nominatif de tous les 
soldats recrues des différents .listricts du royaume 
qui ont été également refusés. Je demande que 
l'Assemblée nationale puisse connaitre ce sup- 
plément de force destiné à augmenter l’armée. 


Un membre : Il y a effectivement un excédent 
dans quelques regiments; mais ceux qui se sont 
présentés après, n'ont pas été admis: ce n’est 

as aux états-majors qu'il faut l’attribuer, mais 
à la plupart des jeunes gens, qui ont refusé de 
servir dans d’autres corps que ceux pour les- 
quels ils s'étaient engagés. 


M. Garreau. J'ai su que 600 hommes du dis- 
trict de Libourne ont été refusés, quoiqu'ils 
eussent servi; et que si parmi ces 600 hommes, 
il ÿ a eu des gens qui n'ont pas voulu rejoindre 
d'autres corps, il y en avait un très grand 
nombre qui y étaient disposés. Il existe un 
décret : je demande qu'on renvoie au ministre 
pour l'exécution, et qu'on passe à l'ordre du 
Jour motivé. 

(L'Assemblée décrète que le ministre de la 
guerre lui rendra compte, sous huitaine, des 
motils qui ont empêché la plupart des régiments 
de l'armée de recevoir les hommes qui s'étaient 
présentés par les compléter.) 


M. Coustard. M. Gérard-La-Préverie, admi- 
nistrateur du département de la Loire-Inférieure, 
me prie d'offrir pour lui à la patrie deux louis 
en or. 


M. Marbot. Je suis chargé de déposer sur le 
bureau de l’Assemblée une lettre par laquelle 
les membres du tribunal criminel du départe- 
ment de la Corrèze, séant à Tulle, s'engagent à 
payer mille livres à prendre sur leurs appointe- 
ments de l’année courante et pareille somme 
tous les ans, tant que la guerre durera. 


(L'Assemblée accepte ces deux offrandes avec 
les plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 


M. Cailhasson, secrétaire: Voici la copie 
d'une lettre de M. Le commandant de Wimpffen : 
« La municipalité de Thionville étant menacée 
d'un siège, je crois devoir vous avertir qu’il est 
essentiel que vous ne perdiez pas de temps à 
prévenir les citoyens de s’approvisionner de 
vivres au moins pour trois mois, et que les 
corps administratifs prennent des mesures afin 
de pourvoir, pendant la durée du siège, au be- 
soin de cette classe de citoyens à laquelle ma 
fortune ne me permet pas de faire des avances. 
Il serait également utile de vous munir d’un 
ee nombre de pompes qui sont si nécessaires 
ans les incendies auxquels nous devons nous 
attendre. » 

La suite de cette lettre sont des avis du dis- 
trict et du département, par lesquels ils vous 
prient de vouloir donner à la municipalité de 
Thionville, à titre d'avance sur une créance 
qu'elle a sur la nation, une somme de 25,000 li- 
yvres. 

Je convertis en motion la proposition. Je de 
mande qu'on accorde les 25,000 livres. 


(L'Assemblée adopte cette motion et renvoie 
la rédaction du projet de décret au comité de 
l'extraordinaire des finances, qui le présentera 
dans la séance du soir.) 

M, le Maire, plusieurs officiers municipaux et 
le procureur de la commune de Paris, sont admis 
à la barre. 


M. PÉTION s'exprime ainsi: 


« Monsieur le Président, 
« Messieurs, 


«Je vous demande la permission de vous 
donner lecture d'une lettre que j'avais intention 
de vous adresser, dans le cas où je n'aurais pas 
pu me présenter moi-même. 

« Messieurs, je saisis les premiers instants de 
liberté pour vous rendre compte des événements 
qui viennent d’avoir lieu. Hier à minuit je fus 
instruit d'un projet qui n'a pu être imaginé que 
par des ennemis de notre liberté et par des ci- 
toyens égarés. Il parait que l'on avait conçu 
l'idée de réunir en masse les fédérés, les fau- 
bourgs de Paris, les environs, et même la garde 
nationale de Versailles, de les rassembler au 
bruit du tambour et du tocsin, et de les porter 
autour de l'Assemblée nationale et du château. 
Que serait-il arrivé alors? C'est ce que j'ignore. 
Gette nouvelle ne me fut pas plus tôt connue 
que je me rendis sur l'emplacement de Ja Bas- 
lille où l'on m'avait annoncé que se faisait le 
rassemblement ; il était alors minuit. Je trouvai 
des citoyens, dont les uns dansaient, les autres 
étaient à table; je leur parlai, je leur dis ce que 
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avais appris; je leur découvris le piège qui 
eur était tendu, je les engageai à se retirer tran- 
quillement chez eux; ils m'écoutèrent avec quel- 

ue confiance. De là ° fus au faubourg Saint- 

arceau; j'entrai à la section qui était assem- 
blée; je fis part aux commissaires des motifs de 
mes inquiétudes; on me répondit qu'on venait 
de recevoir un message, par un particulier, qui 
engageait les citoyens de ce faubourg à s’armer 
et à prendre leurs canons. Ces citoyens me ras- 
surèrent et me dirent que je pouvais être tran- 
quille ; que leur faubourg et tous les citoyens 
attendaient tous l’ordre des magistrats pour 
marcher sur les deux heures et demie. Je rentrai 
à la mairie assez satisfait des dispositions des 
esprits. À cinq heures j'ai reçu la nouvelle que 
le tocsin avait sonné, que la générale avait 
battu dans le faubourg Saint-Antoine, qu’il s'y 
formait un rassemblement considérable, et que 
l'issue était interceptée pour tous ceux qui vou- 
laient en sortir. Je priai l’un des administrateurs 
de police de s'y rendre à l'instant, et je le suivis 
de très près. J'ai trouvé, en effet, un concours 
prodigieux de citoyens, les bataillons sous les 
armes avec leurs canons. Je me suis arrêté de 
distance à autre: j'ai harangué les citoyens; 
et ce qu’il y a de consolant pour le magistrat, 
c'est qu'il a vu encore dans cette occasion que 
la voix de la raison était encore plus saillante 
et plus salutaire que la force. (Applaudissements 
unanimes.) On s'est plaint de ce que la caisse 
avec laquelle on avait battu la générale avait été 
enlevée je force d’un corps-de-garde, qu'on avait 
forcéles portes d’une église pour sonner le tocsin; 
j'ai fait assembler le conseilgénéraletjeluiairen- 
du compte. Je lui ai proposé un avis aux citoyens, 
et j'espère qu'une Journée dont le commence- 
ment paraissait annoncer un orage, pourra finir 
par être calme. J'ai au surplus donné des ordres 
au commandant général pour tenir sous les 
armes des forces imposantes. Je demande la 
permission de présenter une pétition que le con- 
seil général de la commune soumet à l'Assemblée 
nationale. La voici : 

« Législateurs, la patrie est déclarée en danger: 
l'émigration, quoique proscrite par votre décret 
du 30 mars dernier, fait chaque jour de nou- 
veaux projets. Les flammes effrayantes d’un 
grand embrasement peuventépouvanter les âmes 
pusillanimes ; mais tous ceux qui fuient ne sont 
pas uniquement des lâches, et la perfidie en- 
traine la majorité; ainsi ils nous laissent au fort 
de la mélée pour se replier sur nous-mêmes. Et 
nous qui défendons leurs propriétés, nous qui 
triompherons et de leurs complots et de leurs 
affronts, sera-t-il dit que nous n'aurons vaincu 
que pour ces traîtres ? C'est là, législateurs, le 
seul nom qui leur convient. Rousseau, l'immortel 
Rousseau, dont l'autorité est si imposante, a dit : 
« Quitter son pays pour se dispenser de servir 
« sa patrie au moment où elle a besoin de nous, 
« c’est manquer au plus saint des devoirs. » La 
fuite alors est également criminelle et punis- 
sable. d / . 

« Ce n’est pas une simple retraite, mais une 
vraie désertion. Quoi ! tous les citoyens sont en 
état de réquisition, tous sont sous les armes en 
attendant le signal terrible; et ceux qui, dans 
les dangers de la patrie, s’éloignent pour passer 
au delà du Rhin, ne seraient pas dès ce moment 
frappés du glaive de la loi? / 

« Législateurs, la municipalité de Paris a cru 
de son devoir de fixer votre attention sur les fu- 
nestes résultats d'une désertion aussi coupable ; 
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elle vient vous demander, pour en arrêter le 
cours, que par un décret d'urgence vous ordon- 
niez que pendant tout le temps que durera le 
danger de la patrie, la sortie du royaume sera 
interdite à tous Français, sauf les exceptions 
prononcées par votre décret du 30 mars dernier, 
relativement aux facilités qu'exige le commerce ; 
et comme tout délit doit être soumis à une peine, 
la commune de Paris demande aussi que la loi 
du séquestre soit étendue à tous ceux qui con- 
treviendront à cette prohibition, et qu’en con- 
séquence leurs propriétés deviennent un gage 
légitime mis entre les mains de la nation; mais 
condamner les ennemis de la Révolution au sup- 
lice de voir achever sous leurs yeux une Révo- 
ution qu'ils abhorrent, c’est s’astreindre à 
donner la plus vaste étendue à la surveillance 
des magistrats. Tant de trames ourdies contre 
la liberté attestent qu'il est indispensable de 
s'attacher plus que jamais à déjouer celles que 
le dépit, le désespoir vont imaginer encore. Sans 
doute vous n'avez pas oublié combien dans le 
principe fut utile à la Révolution l'établissement 
d'un comité de surveillance au sein de la muni- 
cipalité ; dans le moment actuel, il devient d'au- 
tant plus nécessaire de vous occuper de cet objet, 
que la police n’a pas de moyens suffisants pour 
porter la lumière et l'instruction partout. Re- 
nouvelez donc cette institution, et afin d’en 
assurer le succès, donnez-lui des attributions 
calculées d’après les circonstances et notre po- 
sition. 

« Législateurs, les ennemis de la patrie nous 
cernent de tous côtés ; mais avec de l'énergie et 
du courage, avec de la prudence il serait facile 
de conjurer l'orage. Répondez au vœu du peuple, 
et nous sommes là pour vous seconder. but, 
vous n’avez qu'à vouloir, à ordonner pour faire 
rentrer dans la poussière les hordes d'esclaves 
et de prêtres qui ne sont que des pygmées de- 
vant des hommes qui veulent être libres. » (4p- 
plaudissements.) 

M. le Président. L'Assemblée nationale ap- 
plaudit à la sagesse des mesures que vous avez 
prises pour la tranquillité de Paris ; elle compte 
sur la surveillance des magistrats du peuple. 
Elle prendra en considération votre pétition : et 
si vos fonctions vous le permettent, elle vous 
invite à sa séance. 

M. Bouestard. Je crois qu'il est de la plus 
grande importance, dans les circonstances ac- 
tuelles, de convertir en motion la pétition de la 
commune de Paris. 

Un membre : La proposition de M. le maire de 
Paris rentre dans le projet de M. Gensonné; je 
demande que la discussion s'ouvre à l'instant 
sur ce projet. 

M. Hua. ]l me parait, Messieurs, que M. le 
iwnaire de Paris a fait son devoir et qu'il a pris 
«des précautions suffisantes pour prévenir les 
troubles et les orages dans la capitale: mais je 
crois que l’Assemblée nationale ne ferait pas le 
sien si elle ne remontait pas à l'origine de ces 
troubles. Permettez-moi de vous observer, Mes- 
sieurs, qu'on environne le peuple de défiance, 
qu'on l’abreuve de calomnies, qu'on larrache à 
sun repos, à ses occupations habituelles, pour 
le mettre à chaque instant dans des mouvements 
convulsifs et désastreux. Vous venez d'entendre 
M. le maire vous annoncer qu'une porte d'église 
avait élé enfoncée, que le tocsin avait été sonné: 
je demande que l'Assemblée nationale maade le 
uinistre de la justice et qu’elle lui enjoigne de 
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prendre toutes les mesures nécessaires pour 
découvrir notamment ceux qui ont enfoncé la 
orte d'une église et sonné le tocsin dans le 
aubourg Saint-Antoine. 

Plusieurs membres : Appuyé! 

M. Thuriot. Aux voix le renvoi au comité de 
surveillance ! 


M. Clémenceau. Il faudrait donc délivrer des 
assignations à tout le faubourg Saint-Marceau ? 


M. Hua. Il n’est pas possible de calomnier le 
euple comme cela, je sais bien qu'il est dans 
’erreur, mais... (Murmures.) 

M. Fauchet. Il n'est pas bien difficile de re- 
monter aux causes de tous les événements ; elles 
sont assez connues. La première partie de la 
pétition rentre dans le projet de M. Gensonné. 
Quant aux passeports demandés pour l'étranger, 
on doit décréter dès ce moment qu’on n'en accor- 
dera plus, sauf les exceptions de commerce. 


M. Mayerne, Je demande, par amendement, 
que ceux qui ont déjà été accordés soient nuls 
et sans effet. 

(L'Assemblée décrète que la discussion sur les 
mesures de sûreté et de police sera reprise dans 
la séance; elle décrète aussi, en principe, qu'il 
ne sera plus accordé de passeports pour les pays 
étrangers, sauf les cas d'exception, et que ceux 
déjà expédiés seront anaulés. L'Assemblée na- 
tionale charge enfin la commission extraordi- 
naire de lui présenter un projet de décret à cet 
égard.) 

Uu membre : Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. 

D'autres membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée décide de passer à l’ordre du 
jour.) 
M. Méricamp. Au nom du comité de liquida- 
tion, je demande à lire à l’Assemblée un projet 
de décret, qui était à l’ordre du jour, sur la vente 
des papiers qui sont à la fabrique de Thiers. 
Plusieurs membres : Ge soir! 


(L'Assemblée renvoie la lecture de ce projet à 
la séance du soir.) 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du projet de décretde M. Gen- 
sonné sur la police de sûreté générale. (1) La pa- 
role est à M. Gensonné pour présenter quelques 
observations. 

M. Gensonné. J'observe à l’Assemblée qu’un 
de mes collègues se propose de parler contre le 
projet de décret que j'ai présenté. Je me suis 
aperçu qu'on confondait deux parties très dis- 
tinctes de ce projet. Afin d'éviter toute discus- 
sion, je prie l’Assemblée de me permettre quel- 
ques observations à l'appui ou de m'accorder la 
parole immédiatement après. 

M. le Président. Une députation du comité 
général des Belges demande à être admise à la 
barre. L'Assemblée désire-t-elle qu'on l'introduise 
à l'instant? 

Un grand nombre de voix: Oui, oui! 

La députalion du comité général belge et lié- 
geois est introduite à la barre. 


L'orateur de la dépulation s'exprime ainsi : (2) 


(1) Voy. ci-dessus, séance du mercredi 25 juillet 1792, 


page 134, le commencement de la discussion et le dis- 
cours de M. Brissot de Warville. 
(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 


Pétitions, lome 1, n° 65. 
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Messieurs, vous voyez devant vous des hommes 
dont l'âme est libre et la patrie esclave. (4pplau- 
dissements.) Dès l'année 1790, après avoir été 
forcés de déposer les armes que nous avions 
prises contre nos tyrans et que nous avons por- 
tées avec gloire, nous sommes venus parmi vous 
respirer l'air pur de la liberté, et méditer des 
proie pour le salut de notre pays. 

ictimes de notre dévouement, nous avons 
conservé un cœur fier et des bras qui ne sau- 
raient jamais être asservis. Nous les avons con- 
sacrés à l'égalité, dont nous ne cesserons d'être 
les défenseurs et les apôtres. Les despotes ont 
confisqué nos propriétés, menacé notre vie, ils 
ont cru, insensés qu'ils étaient, flétrir nos per- 
sonnes par leurs odieux décrets et nous avilir 
en nous punissant d'avoirété libres. Honorés de 
cette noble flétrissure, la patrie de tout homme 
dont l’âme est indépendante et fière est devenue 
notre patrie, et là nous avons encore effrayé 
nos ennemis, malgré notre faiblesse, et par no- 
tre seul courage. 

Nos concitoyens, qui nous avaient accordé une 
confiance que nous justifierons toujours, ont en- 
voyé près de nous, à l’école du patriotisme, leurs 
amis, leurs frères, leurs enfants. Ils nous ont 
demandé de les instruire, de les nourrir, de les 
armer; nous leur avons appris à ne vivre que 
pour la liberté, à ne combattre que pour elle. 
Nous avons employé nos faibles ressources à 
leur fournir ce qui fait la richesee de l'homme 
libre : du pain et des armes. (Applaudissements.) 
lls nous ont juré de consacrer leur vie à la dé- 
fense de notre patrie et de la vôtre : toute l’ar- 
mée du Nord a vu, Messieurs, comment ils rem- 
plissent leurs serments. 

Leur nombre s’accroissait : nous allions être 
obligés de réprimer l'émigration courageuse de 
nos concitoyens; nous craignions même d'être 
dans l'impossibilité de pourvoir longtemps en- 
core à la subsistance de ceux que nous avions 
accueillis et armés. La France venait de déclarer 
la guerre au roi de Hongrie; et c’estau moment 
où l’ardeur des Belges et Liégeois se ranimait 
avec leurs espérances, que nous allions être for- 
cés d'y mettre un frein. Un ministre auquel les 
Belges et Liégeois devront une longue reconnais- 
sance, un ministre qui, par cette seule démar- 
che, aurait mérité une place honorable parmi 
les ennemis déclarés de la maison d'Autriche, 
c'est-à-dire parmi les patriotes(Applaudissements), 
car c’est à la haine de la tyrannie autrichienne 
que vous devez surtout reconnaitre les vrais 
amis de la liberté française. (A{pplaudissements.) 
Ge ministre nous a offert des secours que nous 
avons reçus avec reconnaissance, parce qu'ils 
nous étaient donnés au nom d'une grande na- 
tion. Ila encouragé nos démarches, il a relevé 
notre courage. De toutes parts nos frères se sont 
rendus autour de nous. 

Bientôt les armées françaises ont occupé les 
villes de Melnin et de Courtrai. Nous sommes 
rentrés avec les Français dans ce pays esclave 
sur lequel nous voyions luire l'aurore de la li- 
berté, Revêtus de ce pouvoir révolutionnaire, 
dont le patriotisme et la vertu doivent avoir le 
courage de s’armer contre les rois en faveur des 
hommes, de ce pouvoir auquel nos mains n’é- 
aient pas étrangères puisque, dans les jours de 
danger et de révolution, nos concitoyens en 
avaient honoré notre patriotisme et notre dé- 
vouement, nous allions diriger dans la route de 
l'indépendance des hommes si peu faits pour por- 
ter des fers et si jaloux de les briser; nous ve- 
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nions de traverser la rivière qui sépare la Bel- 
gique de la France, nous laissions derrière nous 
un pays libre, nous voyions devant nous de 
riches contrées qui allaient le devenir; nous 
foulions d'un pied respectueux cette terre où 
nous avions reçu le jour, et versé notre sang; 
nous pleurions sur ses maux passés, l'espoir de 
son bonheur futur nous arrachait aussi des 
larmes. Nous songions aux Français avec recon- 
naissance, nous pensions aux Belges avec amour 
et dans notre civique extase nous élevions notre 
âme à la hauteur des grandes circonstances que 
nous paraissait préparer l'avenir. Belgique, di- 
sions-nous, tes enfants te saluent! ({pplaudisse- 
ments réitérés.) Ils viennent avec leurs frères les 
Français t’apporter cette liberté que tu désires 
et que tu sauras si bien apprécier et défendre. 
Belgique ! terre fertile, tu vas bientôt unir aux 
bienfaits de la nature ceux de la liberté. Des 
cris de joie retentissaient autour de nous; des 
cris: Vive la nation française ! vivent les Belges 
et Liègeois patriotes! s’élevaient jusqu’au ciel; 
la cocarde nationale était arborée; des citoyens 
s’élançaient pour renverser les armoiries denotre 
tyran, signe odieux de dépendance et d’escla- 
vage..……. out à coup un officier général français 
s’avance d'un air menaçant, il appelle à lui ses 
soldats. N'est-ce pas, nousdisons-nousaveceffroi, 
contre les satellites du despote qu’il doit com- 
battre? des hommes libres sont-ils les ennemis 
d’un général français? Des cris d’allégresse ci- 
vique et de liberté peuvent-ils déchirer ses 
oreilles et son cœur? que veut-il? Nous l’ap- 
primes de lui-même; il déclara hautement 
qu'il ne voulait point de mouvements populaireset 
qu’il Les empécherait par la force des armes. Nous 
nous retirämes consternés. Cet officier général, 
nous le nommons avec ae car son nom 
seul fait horreur aux amis de l'humanité, de la 
liberté et des lois; cet officier général est le ma- 
réchal de camp Jarry. (IL s'élève dans toute l'As- 
semblée des murmures d'indignation.) 

Cette extravagance anticivique nous parut, 
après quelque réflexion, ne pas valoir la peine 
qu'elle nous avait causée. Nous avions obtenu 
en France, de M. le maréchal Luckner, des té- 
moignages de bienveillance : son patriotisme et 
ses vertus nous donnaient sur nos projets autant 
de confiance que ses talents militaires inspiraient 
de défiance aux ennemis sur les leurs. Vous 
verrez, Messieurs, dans l'extrait de nos procès- 
verbaux que nous déposons sur votre bureau 
et qui sera distribué à chacnn de vous, jusqu'à 
quel point nos espérances ontencore été déçues; 
vous verrez ce que l'intrigue et la pertidie ont 
pu produire sur l’esprit d'un général d'armée 
dont la franchise et la loyauté égalent le courage; 
vous verrez (et votre humanité nous donnera 
sans doute des éloges), que les devoirs les plus 
impérieux, lorsque nous venions appeler nos 
concitoyens à l'indépendance, lorsqu'ils venaient 
en foule encourager nos efforts et inviter les 
Français à se rendre dans leurs cités nous ont 
forcés à employer tous nos instants, tous nos 
moyens, tout l'ascendant et le pouvoir que nous 
donnaient sur eux notre dévouement, nos ser- 
vices passés, nos sacrifices et leur estime, pour 
réprimer l’ardeur révolutionnaire quiles animait. 
Nous allions leur dire : Vous êtes libres; votre 
ennemi va fuir devant vous; des amis vont le 
combattre et le vaincre. Eh bien, il a fallu chan- 
ger de langage, il a fallu les exhorter à 5 

orter patiemment l'esclavage ; il a fallu 
eur répéter sans cesse : hommes libres par le 
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cœur, gémissez encore dans les fers, l'heure de 
la liberté n'est pas venue; les Français que vous 
regardez comme des sauveurs, trompés par des 
trames criminelles, vont vous abandonner et lais- 
ser sous le glaive Autrichien, qui brille déjà sur 
vos têtes, ceux d’entre vous qui auront l’inutile 
courage de courir aux armes pour marcher à la 
vengeance. C'était un devoir douloureux à rem- 
plir, mais l'amour de la patrie ne connaît rien 
d'impossible; nous avons déchiré l’âme de nos 
frères, pour les conserver à la liberté et à des 
jours plus heureux. La retraite de votre armée, 
en prouvant combien nos craintes étaient justes, 
a fait voir aux Belges et Liégeois que nous étions 
toujours dignes de les servir. 

Après cette fuite des Français devant des trou- 
pes aussi inférieures en nombre qu’en courage, 
nous avons rassemblé à Lille les débris de Ja 
petite armée que notre zèle avait fait marcher 
sous vos drapeaux; nous avons vu alors qu'une 
partie de nos frères, oubliés dans cette retraite, 
moins heureux que ceux qui étaient morts les 
armes à la main, et qui n'ont point eu nos re- 
grets puisque mourant pour les Français, ils sont 
morts avec gloire, étaient tombés dans les mains 
ennemies qui préparaient leur supplice. 

De grandes sollicitudes sont venues accroître 
nos peines. Environ 1,500 Belges et Liégeois 
s'étaient rassemblés sous nos drapeaux pour 
marcher sous les vôtres. Quelques-uns étaient 
encore sans armes et sans vêtements; d’autres, 
dans une retraite aussi précipitée que si l’en- 
nemi avait poursuivi votre armée après une dé- 
faite, ont perdu leurs vêtements et leurs armes. 
(Applaudissements.) 

Wen doutez pas, Messieurs, si l'ennemi eût 
été là, les Belges et Liégeois auraient perdu la 
vie avec leurs armes; mais, au milieu du dé- 
sordre inconcevable d’une fuite sans combat, il 
a bien fallu, puisqu'on ne pouvait pas marcher 
à l'ennemi, essayer d'échapper aux bourreaux. 
(Quelques applaudissements.) 

Obligés d’armer, de vêtir, de faire subsister 
{ous ceux que soutenait l'espérance de combattre 
encore, nos ressources ont bientôt été épuisées. 
Un nouveau secours du ministre a pour le mo- 
ment soulagé notre détresse. Nous sommes prêts 
à rendre compte de l'emploi des sommes que 
nous avons reçues. Vous reconnaîtrez que la 

lus sévère économie est la première vertu des 

ommes dignes de la liberté. (4pplaudissements 
réilérés.) On nous avait toujours annoncé les 
secours qui nous étaient donnés comme destinés 
à fournir aux premiers frais de notre entreprise; 
on nous avait fait espérer que ces secours se- 
raient continués et proportionnés à nos besoins; 
les changements survenus dans le ministère, 
surtout dans celui des affaires étrangères, qui 
depuis longtemps est sans chef, n’ont pas permis 
de tenir les engagements contractés envers 
nous. 

Indépendamment de ces circonstances, nous 
serions venus présenter nos respects aux re- 
présentants de nos frères les Français, c'est d'eux 
que nous aurions désiré toujours recevoir les 
moyens de combattre encore pour votre liberté. 
C'est avec les représentants des Français libres 
que doivent traiter les Belges et Liégeois qui se 
sentent dignes de l'être. 

Nous vous prions, Messieurs, d’ordonner à 
votre commission extraordinaire d'examiner 
tous les faits qui nous sont relatifs et de nous 
entendre sur ces faits. Nous vous prions aussi 
de la charger spécialement de discuter s’il est 
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ssible de priver nos braves concitoyens armés, 
4 la récompense honorable que M. le maréchal 
Luckner leur a donnée à la prise de Courtrai. 
Depuis la retraite, on leur a Ôté le canon dont 
ils s'étaient emparés à l'attaque de cette ville. 
Rendez-leur, Messieurs, ce trophée glorieux 

u’ils espéraient montrer assez souvent aux 
boat pour leur faire connaître s'ils étaient 
dignes de s’en servir. (Applaudissements.) 

Un autre objet de notre pétition est relatif à 
un homme dont nous voudrions pouvoir oublier 
le nom comme vous avez su réparer son crime. 
Le maréchal de camp Jarry a mis le feu aux 
faubourgs de Courtrai; s'il avait été capable de 
connaitre toute la sainteté de la guerre entre- 
prise par la nation française, il aurait senti qu’il 
était absurbe et criminel d’invoquer, pour jus- 
tifier un crime, les lois faites jusqu'alors pour 
des guerres qui étaient elles-mêmes des absur- 
dités et des crimes. Toujours justes, quoique 
profondément indignées, vous l'avez renvové 
aux tribunaux militaires qui doivent juger 
d’après ces lois; mais ces tribunaux jugeront-ils? 
Le crime est certain, le coupable est connu, les 
témoins sont nombreux, pourquoi l'arrêt n’est-il 
pas prononcé? Nous avons le droit de réclamer 
de vous la justice que l'humanité réclame; nous 
avons le devoir d’insister jusqu’à ce qu’elle nous 
soit rendue; nous ne balancerions pas à nous 
déclarer parties dans cette affaire, si vos lois le 
permettaient. (Applaudissements.) 

Représentants du peuple Français, vous avez 
donné des consolations et des secours à nos 
frères qu’un crime avait ruinés; écoutez le cri 
de notre reconnaissance, recevez en hommage 
le dévouement de nos cœurs et le sang de nos 
frères, mais ne soyez pas sourds à notre pus 
faites que le crime soit puni et honorez la liberté 
par votre justice, comme vous avez honoré votre 
nation par vos lois. Sile criminel était un Fran- 
çais, nous gémirions d’être forcés de vous de- 
mander sa mort : mais il est né parmi vos 
ennemis, ce sont eux qu'il a servis; que tardez- 
vous à le punir! (Applaudissements.) 

Nous résumons, Messieurs, les trois objets de 
notre pétition : 

1° Charger la commission extraordinaire d’exa- 
miner tous les faits qui nous sont relatifs et de 
nous entendre sur ce que de grands intérêts 
sollicitent sur vous et sur nous; 

2° Prononcer sur la question de savoir si nous 
avons pu être privés du canon donné à nos 
troupes par M. le maréchal Luckner à la prise 
de Courtrai; 

3° Ordonner au pouvoir exécutif de rendre 
compte de l’état de la procédure qui a dù être 
instruite contre le maréchal de camp Jarry. 

Dans le moment où nous avons l'honneur de 
paraitre devant vous, nos frères armés ont la 
gloire d’être en face de vos ennemis { {pplaudis- 
sements unanimes); les uns sont détachés au 
camp de Maulde, sous un général, M. Dumouriez, 
auquel ils obéiront avec joie, parce qu'ils con- 
naissent sa bravoure, son dévouement pour sa 
patrie et son attachement à la cause de la liberté 
de la Belgique. Les autres, demeurés aux canton- 
nements de Lille et de Givet, sont employés au 
service extérieur de ces places. Tous sont pleins 
de courage et de zèle: mais nous avons appris, 
depuis plusieurs jours, qu’ils étaient prêts à man- 
quer des choses les plus nécessaires à leur subsis- 
tance. 

Vous le voyez, Messieurs, nous n'avons pas à 


présent de trésors à vous offrir pour la défense de 
votre liberté, mais nous avons du sang à répandre 
(Applaudissements réitéres), et nous apprendrons 
à nos tyrans que, s'ils ont pour alliés des rois, 
vous avez pour alliés naturels les peuples qui 
aiment ou désirent la liberté et les hommes qui 
savent vaincre ou mourir pour elle. (Applaudis- 
sements unanimes el prolongés.) 


M. le Présideut. L'Assemblée nationale s’in- 
téressera toujours à la liberté des peuples; elle 
connaît le patriotisme et le courage des Belges ; 
elle fera examiner votre pétition; elle vous ac- 
corde les honneurs de la séance. 


M. Brival. Je demande l'impression du dis- 
cours et la mention honorable au procès-verbal, 
ainsi que le renvoi à la commission extraordi- 
naire. 


(L'Assemblée décrète ces trois propositions.) 


M. Rouyer. Vous êtes étonnés de tous les mou- 
vements et de toutes les agitations du peuple, et 
voulez-vous faire cesser tous ces désordres ? Faites 
tomber les têtes de tous les traitres. (4pplaudis- 
sements des tribunes.) La Haute-Cour nationale 
a-t-elle vengé la nation de la perfidie de tant de 
criminels? Vos cours martiales ont-elle rendu 
RE Los jugement? Ont-elles prononcé sur le 
sort du général Jarry? N’avez-vous renversé toutes 
les anciennes formes judiciaires que pour que 
les criminels trouvent encore les moyens de se 
soustraire au glaive de la loi? Je demande que 
le pouvoir exécutif soit tenu de communiquer 
dans huit jours à l’Assemblée les jugements 
rendus par les cours martiales, les diligences 
que ces mêmes cours martiales ont pu faire pour 
jee la conduite de M. Jarry. Je demande que 
a conduite du jury de la Haute-Cour nationale 
soit scrupuleusement examinée, et qu'enfin la 
nation entière sache que ce n’est pas pour donner 
des festins aux scélérats que vous avez établi 
une Haute-Cour nationale, mais pour purger la 
terre des traitres qui la désolent. Je demande 
que le pouvoir exécutif soit tenu de pourvoir à 
l'habillement de tous les Belges qui sont attachés 
à nos troupes et qu'elles aient la même paie que 
les troupes françaises. (Applaudissements.) 


M. Duhem. Lorsque la France était esclave 
sous les rois, la France était le refuge des rois 
et des tyrans qui étaient punis par leurs peuples. 
Aujourd'hui que la France est libre, la France 
est l'asile sacré de tous les peuples persécutés par 
les rois et par les tyrans. Les Belges ont levé 
l'étendard de la sainte insurrection; les Belges, 
ainsi que les Français, ont été trahis aux champs 
de Courtrai; les Belges servent encore, sous les 
étendards de la liberté, sur les frontières du dé- 
partement du Nord; les Belges défendent encore 
quelquefois les malheureux cultivateurs qu’un 
général perfide a abandonnés à la barbarie des 
ennemis; les Belges manquent de pain; les Belges 
manquent de tout; les [= rrA vous demandent 
des secours. Je demande donc que la commission 
extraordinaire des Vingt-et-un qui a déjà connais- 
sance de cette affaire, fasse demain, à l'heure 
de midi précis, son rapport sur cette partie du 
mémoire des Belges. Quant à M. Jarry, j'appuie 
la motion de M. Rouyer, et je ne puis m'empê- 
cher de manifester mon indignation en annonçant 
à l’Assemblée que M. Jarry est puni de son crime, 
mais à la manière du château des Tuileries. 
M. Jarry était maréchal de camp; M. Jarry (et 
‘invite les membres à le lire dans le tableau de 
‘armée du Nord), M. Jarry, pour punition de son 
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crime, a été nommé lieutenant général. (Mou- 
vement d'indignation à l'extrême gauche.) 


M. Thuriot. || n'y a pas de doute, le centre 
de la conspiration est au château. (4pplaudisse- 
ments des tribunes.) 


M. Duhem. Vous-mêmes, Messieurs, n'avez 
u contenir votre indignation au récit de ce fait. 
ugez quelle sera celle du peuple en l'apprenant. 
Je demande «donc que l'on prenne enfin une 
mesure pour que la tête du traitre Jarry et celles 
de ses complices tombent sous le glaive des lois. 
(4pplaudissements des tribunes.) 


M. Arena. L'Assemblée vient d'entendre la 
dénonciation et les cris de la douleur des pa- 
triotes de la Belgique, sacrifiés par la perfidie des 
derniers ministres; je vais y ajouter celle de 
tous les Français attachés à la cause de la liberté. 
Je viens appeler sur leur tête la sévérité des lois 
et la vengeance des outrages qu’ils ont faits à la 
nation. 

Depuis que la maison d'Autriche a provoqué 
le concert des puissances pour soutenir la cause 
de rebelles émigrés; depuis que son langage di- 
plomatique exprimait son ambition et ses projets, 
vous avez senti que la guerre était inévitable; 
et, dès lors, vous n’avez cessé de mettre à la dis- 
position du pouvoir exécutif tous les moyens 
nécessaires pour en accélérer les préparatifs. Le 
peuple français, animé par le patriotisme le 
plus ardent, fier de la justice de sa cause et 
souverainement indigné de l’audace de cette 
ligue qui s’est réunie pour opprimer notre liberté, 
offrait des ressources suffisantes pour déployer 
cu un instant des forces terribles et imposantes 
qui, dans les premières campagnes, auraient pu 
réprimer l'orgueil des despotes qui ont osé 
prendre avec nous le ton inconvenant de la ty- 
rannie. s 

A peine avez-vous annoncé l'intention de com- 
pléter les troupes de ligne, qu’une foule de ci- 
toyens s’empresse de faire inscrire son nom sur 
les registres que vous aviez fait ouvrir dans toutes 
les municipalités du royaume. Les recrutements 
s’effectuaient avec tant de rapidité que le mi- 
nistre de la guerre et votre comité militaire, 
étonnés du succès, vous engagèrent à modérer 
le zèle des concurrents, de crainte es n'excé- 
dassent le besoin de l’armée. Cependant, près de 
20,000 citoyens, très propres au service et à la 
défense de la patrie, ont eu le malheur de se 
voir écarter par des manœuvres criminelles, ar 
des mesures combinées ; et vous êtes aujourd'hui 
convaincus, par les relations des généraux, que 
les régiments ne sont point complets; que les 
armées manquent des objets les plus essentiels; 
qu’elles ne peuveut opposer qu’une faible résis- 
lance, que la résistance du courage aux nom- 
breux efforts de vos ennemis. 

Dans cet état de choses, il n’est pas surpre- 
nant que les amis de la liberté, inquiets sur le 
sort de l'Empire, troublés par une persécution 
effrayante, viennent déposer dans votresein leurs 
craintes et leurs alarmes et vous conjurer de 
pourvoir à la süreté de l'Etat. Les décrets que 
vous avez rendus dans les dernières séances ré- 

areront bien en partie le tort de ces agents in- 
Édèles, qui ont trompé jusqu’à ce moment la na- 
tion, ont compromis sa gloire et ses plus grands 
intérêts. Mais à quoi serviront-elles, ces mesures, 
si ces ministres perfides ne succombent pas sous 
le glaive de la loi? À quoi serviront-elles, toutes 
ces sages dispositions, si Lajard, qui a ordonné 
le mouvement de Courtrai; si Lajard et le mi- 
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nistère entier, qui ont ordonné le mouvement 
extraordinaire des armées du Gentre et du Nord, 
qui ont facilité aux Autrichiens la possession de 
bavay, qui ont livré nos concitoyens à toutes les 
incursions et à la tyrannie de nos ennemis: à 
quoi serviront-elles, dis-je, si ces perfides mi- 
nistres ne sont pas punis; si les successeurs qui 
sont appelés à les remplacer ne voient pas un 
exemple rigoureux, et s'ils peuvent encore se 
pates d'échapper à la responsabilité sévère des 
ois? 

Oui, je vous dénonce le dernier ministère, 
parce qu’à peine il a été appelé à ses fonctions, 
qu’il a détourné votre armée du Nord du Bra- 
bant, où elle s'était établie et où elle avaitéloigné 
le théâtre de la guerre de vos frontières. Je vous 
le dénonce, parce que c'est Lajard qui a sacrifié 
à la maison d’Autriche les intérêts de la nation, 
parce que c’est lui qui, après avoir combiné les 
mouvements des deux armées, avait aussi donné 
l'ordre au général Montesquiou de détacher 
20 bataillons des frontières de la Savoie. C'était 
vouloir encore engager le roi de Sardaigne, qui 
avait là une armée puissante, à entrer sur la 
frontière et à pénétrer jusqu'à Lyon, où était le 
foyer de la étre révolte. Réfléchissez, Mes- 
sieurs, au mouvement de Dusaillant, à ceux qui 
ont eu lieu en Bretagne, à tout ce que vous dé- 
couvririez dans la correspondance prise sur le 
traître Dusaillant, et vous serez convaincus que 
c'élait au commencement d'août que toutes les 
opérations devaient se combiner, que le sang des 
Français devait être vendu à nos ennemis. Com- 
binez, Messieurs, tant de manœuvres et de perfi- 
dies, et voyez si vous pouvez laisser impuni un 
Ministère qui a facilité à vos ennemis l'invasion 
de la France, qui a compromis la sûreté publique. 

Je me réunis donc aux Belges, et je demande 
que leur mémoire soit envoyé à la commission ex- 
traordinaire des Vingt-et-un({),et quel’Assemblée 
lui enjoigne d'examiner la conduite du dernier 
ministère, et de vous proposer le décret que vous 
serez obligés de prononcer contre eux, parce 
qu'ils ont évidemment trahi les intérêts de la 
patrie. (Applaudissements des tribunes.) 

(L'Assemblée adopte le renvoi à la commission 
extraordinaire des Vingt-et-un, pour le rapport en 
être fait demain.) 

M. Delacroix. Je demande que vous mettiez 
aux voix la proposition qui a été faite, que le 
ministre rende compte, et par écrit, s’il est vrai 
qe M. Jarry, maréchal de camp, ait été promu 

epuis au grade de lieutenant général. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 
M. Mathieu Dumas. Je demande à faire un 
amendement. 


M. Dueos. J'observe qu'il y a un renvoi bien 
lus important à faire à la commission des 
usé (1) : c’est celui de la dénonciation faite par 
M. Aréna contre le ministère précédent, et M. La- 
jard en particulier, qui nous a plongés dans les 
malheurs sur lesquels nous gèmissons aujour- 
d'hui. 11 semble que l'Assemblée, à force de voir 
des trahisons, se soit familiarisée avec elles et 
qu’elle n’en reçoive plus la moindre impression. 
Je demande que cette dénonciation importante 
soit prise en très grande considération, car le 
moyen de faire marcher dans le sens patriotique 
les minisires que nous allons avoir, c’est de punir 


(4) La commission des Vinyt-ct-un et la commission 
des Douze étaient la même commission. 
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sévèrement ceux qui nous ont trahis. (4pplau- 
dissements.) Je demande que ce renvoi ne soit 
as un renvoi comme tant d’autres renvois, c’est- 
-dire un enterrememt. 

M. Gérardin. Oui, qu’il y ait une résurrec- 
tion fixe. 

M. Ducos. Et qu'il soit suivi d'un rapport à 
jour. 

M. Mathieu Dumas. Je demande la parole 
pour une seconde proposition. Il faut que la con- 
duite du ministre Lajard, nommément, soit exa- 
minée. 

Plusieurs membres : Et la vôtre! 

M. Mathieu Dumas. Et que sa bonne con- 
duite éclate aux yeux de tous les Français. 


Un membre : C'est son cousin! 


(L'Assemblée renvoie à la commission extraor- 
dinaire des Douze la dénonciation de M. Ducos 
contre M. Lajard et le ministère précédent, avec 
mission de lui faire un rapport le lendemain.) 

M. Mathieu Dumas. Je demande la parole 
pour une dénonciation importante. 

M. Tartanac. Je demande à faire une motion 
d'ordre. 

M. Mathieu Dumas. Une des principales 
considérations qui doivent occuper le Corps lé- 
gislatif dans les circonstances où nous nous trou- 
vons, c’est sans doute, après avoir déclaré les 
dangers de la patrie, d'en rechercher les causes. 

M. Duhem. Tout le monde les connait. 


M. Mathieu Dumas.M. Aréna n’a pointété in- 
terrompu,je demandela mêmefaveur.Îlesttemps, 
d’ailleurs, de développer les causes de ces dangers ; 
il est nécessaire de ne pas laisser errer l’opinion 

ublique de soupçons en soupçons; de ne pas 
aisser la patrie tomber de piège en piège; d’in- 
diquer d'une manière précise les causes de nos 
maux; de marquer dusceau dela réprobation ceux 
pa peut appeler des traitres, et de se charger 

e les faire punir suivant les lois, pour ne pas 
exposer le pee à violer lui-même son propre 
ouvrage. Eh bien! Messieurs, M. Aréna, s'arré- 
tant au ministère précédent, l’accuse d'avoir tel- 
lement mal conduit nos affaires militaires que les 
frontières ont été dégarnies ; que les plans sont 
avortés; que la défense d’une grande partie de 
nos frontières, du côté du Midi, a pu être un 
moment inactive ou abandonnée ; et c’est de ces 
mêmes crimes, s’il faut les appeler ainsi, que 
j'accuse, moi, le ministère antérieur à celui 
dont a parlé M. Aréna. C’est celui-là que je dé- 
nonce;, et vous êtes trop justes, Messieurs. 
(Bruit. 

Comme dans une dénonciation grave il ne faut 
s'attacher qu'aux faits, aux circonstances dont 
vous avez élé témoins, je le ferai, afin que vous 
puissiez juger si ma dénonciation est fondée. Au 
moins dans ce développement l'Assemblée trou- 
vera-t-elle quelques lumières sur notre position; 
et puisque chacun acquitte ici son devoir en re- 
cherchant les causes de nos maux pour y appli- 
quer le remède, je n'aurai point fait une chose 
vaine en remontant un peu plus haut que ne l'a 
fait M. Aréna. 

Messieurs, quelle était votre situation sur les 
frontières, quelle était la position de vos armées, 
quelle était la situation du royaume au moment 
où est arrivé le ministère antérieur à celui qu'a 
dénoncé M. Aréna, et plus particulièrement le 
département de la guerre? Voilà les questions 
qu il faut résoudre. 


On résolut, à l’unanimité, dans le conseil, un 
plan de guerre offensive sur la Belgique. On es- 
pérait que l'éloignement des armées autrichienne 
et prussienne du côté du Rhin pouvait nous 
donner-le temps de frapper de grands coups dans 
cette partie. Le plan fut résolu, à l'unanimité, 
dans le conseil; les ordres, les instructions furent 
donnés par tous les ministres collectivement et 
solidairement, car le ministre de la guerre avait 
signé, de l'avis unanime du conseil, les ordres 
qui furent donnés pour les mouvements offen- 
sifs sur la Belgique. Eh bien! Messieurs, ce sont 
ces mouvements, c'est ce plan qui a évidemment 
compromis la chose publique. (Murmures.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Guérin. Je demande le renvoi des dé- 
veloppements au comité extraordinaire des 
Vingt-et-un. 

M. Tartanae. Je suis bien éloigné de croire 
que la dénonce du préopinant ne mérite pas 
l'attention de l’Assemblée; mais lorsque l’As- 
semblée est livrée à la discussion d'un intérêt 
aussi majeur que celui de la sûreté générale de 
l'Etat, je ne crois pas que cette discussion puisse 
être interrompue pour en entamer une autre. Je 
demande que la dénonce de M. Dumas soit ren- 
voyée à la commission extraordinaire des Douze, 
et que l’Assemblée reprenne la discussion sur la 
sureté générale de l'Etat. (Applaudissements des 
tribunes.) 


M. Chéron-La-Bruyère. Je demande que 
l’Assemblée veuille bien fixer quels sont les mi- 
nistres qu'on pourra dénoncer. 

M. Mathieu Dumas. Je demande à résumer 
mon opinion. 


Plusieurs membres : Non, non! (Bruit.) 


M. Boullanger. Je demande pourquoi on à 
entendu M. Aréna, et qu’on ne veut pas entendre 
M. Dumas? quelle différence y a-t-il? pourquoi 
ce privilège ? 

M. Crestin. Je demande que M. Dumas rédige 
sa motion, et qu’elle soit renvoyée à la commuis- 
sion extraordinaire. 

M. Merlin. Et l’on verra que ce n’est qu'une 
mauvaise récrimination contre celle de M. Aréna. 
(4pplaudissements des tribunes.) 


M. Mathieu Pumas. Les efforts que l’on fait 
pour étouffer ma voix prouvent la nécessité de 
m'entendre. Monsieur le Président, je vous prie 
de consulter l'Assemblée. (Bruit.) 

(L'Assemblée décrète que M. Mathieu Dumas 
ne sera pas entendu, et adopte la motion de 
M. Crestin.) 

M. Mathieu Dumas. Effacez donc en moi 
lecaractère de représentant du peuple, ou laissez- 
moi l'éclairer quand on l’égare. 

Quelques membres : Eh bien! allez vous en! 

M. le Président. Voici, Messieurs, le résultat 
du scrutin pour la nominalion de la commission 
des armes : 

Ont obtenu la majorité des suffrages : 


MM. Mathieu Dumas, 
Aubert-Dubayet, 
Lecointre, 
Crublier d'Optère, 
Hébert, 
Dubois-Du-Bais, 
Rouyer, 
Dubuisson. 


Un membre : J'observe à l’Assemblée qu'il y a 
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plusieurs députés du nom d'Hébert et que celui 
qui à réuni les suffrages n'était pas particulière- 
ment désigné. Je demande qu'en raison de cette 
surprise, ce soit M. Lacombe-Saint-Michel, pre- 
mier suppléant, qui soit désigné. 

(L'Assemblée désigne M. Lacombe-Saint-Mich. |, 
premier suppléant, comme membre de la com- 
Er des armes, en remplacement de M. Hé- 

ert. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. d'Abancuurt, ministre de la guerre, 
qui adresse à l’Assemblée la copie de celles qu'il 
a reçues de M. Arthur Dillon, commandant sur 
la frontière du Nord, desquelles il résulte que la 
position militaire entre l'Escaut et la Sambre 
n'est pas aussi inquiétante qu’on avait pu le 
présumer; et qu'on ne doit pas attribuer à la 
malveillance le récent incendie du magasin de 
Yalenciennes. 

Suit le texte de ces lettres : 


Lettre du ministre de la Guerre. 


« Monsieur le Président, 


« Je vous prie de communiquer à l’Assemblée 
nationale des dépêches que je reçois de M. Arthur 
Dillon, commandant sur la frontière du Nord: 
elle y verra que l'incendie qui s’est manifesté à 
Valenciennes ne peut être imputé aux malveil- 
lants, et qu'en général la position militaire sur 
la frontière entre l’Escaut et la Sambre, n’est 
pas aussi inquiétante qu’on aurait pu le pré- 
sumer, d’après les rapports particuliers. C'est 
avec la plus vive satisfaction que je dois ins- 
truire l’Assemblée du courage de nos troupes et 
de leur ardeur pour combattre l'ennemi dans 
toutes les occasions. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : d'ABANCOURT. » 
Copie de la 1°° lettre de M. Arthur Dillon. 


« Valenciennes, le 25 juillet 1792. 


« Monsieur, 


« Dans ma lettre n° 1, du 21 de ce mois, je 
vous ai rendu compte de l'incendie qui avait eu 
lieu la veille. J'avais pensé, d’après le bruit, que 
l'incendie avait été l'effet d’un complot des en- 
nemis de la patrie : les informations juridiques 
prises depuis, prouvent le contraire. J'ai l'hon- 
neur de vous adresser copie légalisée du procès- 
verbal dressé sur cette affaire. 

« ]l résulte du procès-verbal du juge de paix de 
l’arrondissement du couchant de la ville de Va- 
lenciennes, que l'incendie arrivé à la troisième 
salle de l’aile gauche de l'hôpital général, servant 
de magasin pour les effets militaires de campe- 
ment, n’a été occasionné que par les ingrédients 
qui composent la couleur des housses et cou- 
vertures brülées. 

« Signé : DILLON. » 


Copie de la ?° lettre de M. Arthur Dillon. 


« Monsieur, 


« Je vous ai rendu compte, dans ma lettre 
du ?1 de ce mois, n° 1, des premières démarches 
que j'avais faites depuis mon arrivée dans ce 
pays, le 18; la position militaire des choses est 
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à peu près la même depuis cette époque. Les en- 
nemis sont toujours maîtres de Bavai, ils font de 
fréquents changements de position. Je pense que 
leur intention dans ce moment est de nous 
donner de l'inquiétude sur plusieurs points à la 
fois, afin de m'engager à dégarnir une de mes 
deux ailes, soit à Maubeuge, soit à Maulde. Ils n’y 
parviendront pas, à moins que la supériorité de 
leurs forces ne leur donne le moyen d’emporter 
l'un de ces deux camps. Mais cette effrayante 
supériorité me donne tout lieu de craindre 
qu'après avoir coupé la communication de Mau- 
beuge à Valenciennes, par la route de Bavai, ils 
ne parviennent à la couper encore par la route 
de Landrecies et d’Avesnes. Ils ont poussé des 
postes jusqu’à la haie de Ganmenies, environ 
irois quarts de lieue au nord-est du Quesnoy. 
D'autres partis se sont montrés près de Valen- 
ciennes, à Jaleur et à Curgie. Dans l’est de la 
forêt de Mormale, ils se sont emparés de Pont- 
sur-Sambre et de Berlaimont. Il était à craindre 
que leur projet ne füt de se rendre maitres de 
toute la forêt de Mormale, et de donner, par là, 
de l'inquiétude aux nombreux villages qui bor- 
dent cette forêt du Quesnoy à Landrecies. J'ai su 
qu'il leur arrivait aussi du gros canon à Bavai, 
et me suis décidé, en conséquence, à renforcer 
et à mettre en état de soutenir un siège les 
places du Quesnoy, Landrecies et Avesnes. On 
peut être parfaitement tranquille à cet égard ; 
j'ai établi M. Chazot, maréchal de camp à Lan- 
drecies avec commandement sur le Quesnoy et 
Avesnes. J'ai mis à sa disposition un corps de 
troupes légères, destinées à agir offensivement 
dans la forêt de Mormale, qu’il pourra renforcer 
chaque jour, suivant la nature de ses opérations, 
en tirant des détachements des 9 bataillons 
qu'il a dans sa garnison. 

« Une des choses qui me donnent le plus de 
peine, est de contenir l’ardeur des troupes, qui 
voudraient toutes à la fois marcher à l'ennemi. 
Un détachement d'environ 300 hommes, sorti 
le 22 de Maubeuge, aux ordres du lieutenant- 
colonel Richardot, a eu plusieurs escarmouches 
avec l'ennemi, où nous avons toujours eu l’avan- 
tage. Dans la nuit du 23 au 24, ce détachement 
a surpris et passé au fil de l'épée trois patrouilles 
de chasseurs tyroliens, près le lieu nommé {e 
Blanc-Cheval, au bord du bois et au nord-est du 
Quesnoy. Il est rentré à Maubeuge. M. Chazot 
commerce demain ses opérations, et j'ai lieu 
d'espérer que, dans peu de jours, non seulement 
nos communications seront libres avec Mau- 
beuge, mais que nous aurons même reculé les 
ennemis dans les parties de bois qui tiennent à 
Bavai. Six chasseurs du 6° régiment étant en 
patrouille, ont été tirés et es be par dix chas- 
seurs tyroliens; ilssonttombés dessus sans s’amu- 
ser à faire feu,en ont tué deux et fait trois prison- 
niers. Ces petits avantages ont le mérite de don- 
ner de l’ardeur et de la confiance à nos troupes. 


« Signé : DILLON. » 


(L'Assemblée renvoie ces trois lettres à la 
commission extraordinaire des Douze.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, qui 
demande à l’Assemblée de s'expliquer sur la 
loi du 18 juillet, contre ceux qui par des écrits, 
des placards, ou des discours, auraient provo- 
qué le meurtre, le pillage, l'incendie ou con- 
seillé formellement la désobéissance à la loi; 
cette lettre est ainsi conçue : 


192 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (27 juillet 1792.] 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée a renvoyé au comité la demande 
que je lui ai faite de déclarer si la loi du 
18 juillet contre ceux qui, par des écrits, par 
des placards ou des discours auraient provoqué 
e meurtre, le pillage, l'incendie, ou conseillé 
formellement la désobéissance à la loi, était où 
non abrogée. J'ai l'honneur de vous rappeler 
cette demande, et de vous supplier d'engager 
l'Assemblée nationale à statuer, sans délai, sur 
cette importante question. C’est à regret que je 
réitère si fréquenment des instances dont la ré- 
pétition pourrait paraitre importune, mais les 
circonstances, qui deviennent de jour en jour 
plus périlleuses, me font un devoir de les re- 
nouveler encore. Quand la patrie est en danger, 
un bon citoyen ne peut connaitre qu’une con- 
sidération, celle que lui prescrit le désir de la 
sauver. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DEJOLY. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre à son comité 
de législation, pour lui en faire son rapport à 
la séance du lendemain.) 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du projet de décrel de 
M. Gensonné sur la police de sûreté générale (1). 
La parole est à M. Gensonné. 


M. Gensonné. Les premiers articles de mon 
projet concernent uniquement la police de sù- 
reté ; les derniers articles présentaient des me- 
sures purement administratives; je me suis 

roposé de les séparer pour les représenter à 
Fi oembtés dans un projet de décret séparé. 
Je demande donc que la discussion se borne 
aux quatorze premiers articles qui contiennent 
tout ce qui est relatif à la police de sûreté. En 
voici la teneur (2) : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
répression des délits qui troublent la société 
exige le concours de l'action de la police de 
sureté et celle de la justice; 

« Que l’action de cette police doit être d’au- 
tant plus prompte et d'autant plus active que la 
recherche des délits auxquels elle s'applique 
intéresse plus essentiellement la sûreté générale; 

« Qu'il importe de déterminer quels seront les 
mandataires chargés d'exécuter cette police à 
l'égard des crimes qui compromettent la sûreté 
extérieure ou intérieure de l'Etat, et dont la 
de he est réservée à l’Assemblée natio- 
nale ; 

« Considérant enfin que la tranquillité publi- 
+ exige que les corps administratifs prennent 

es mesures de police sévère contre cette foule 
de personnes suspectes et non domiciliées dont 
l'affluence se porte dans les principales villes 
du royaume et qui affichent l’incivisme, l'amour 
du désordre et la haine de la Constitution ; 

« Décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. {®, Les directoires de départements, 
ceux de districts et les municipalités des villes 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 186, la ro- 
rise de cette discussion interrompue par l'admission à 
a barre des patriotes belges ot liegeois. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1"° séric, t. XLIV, 

séance du 30 mai 1792, page 355, le projet de décret de 
M. Gensonné. ; 


au-dessus de 20,000 âmes de population, seront 
à l'avenir, chargés des fonctions de la police de 
sûreté générale, pour la recherche des crimes 
qui coipromettent la sûreté exterieure ou in- 
térieure de l'Etat et dont la connaissance est 
réservée à l’Assemblée nationale. 

« Art. 2. Tous ceux qui auront connaissance 
d’un délit de fa qualité portée en l’article pré- 
cédent seront tenus d'en donner avis sur le 
champ à la municipalité ou au directoire de 
district et de faire au greffe de la municipalité 
ou au secrétariat du district la remise de toutes 
les pièces et renseignements qui y seraient re- 
latifs et ges auraient en leur possession. 

« Art. 3. La municipalité, dans le cas prévu 
par l'article 1 et, à son défaut, le directoire de 
district, fera sans délai toutes les informations 
nécessaires pour s'assurer du corps de délit et 
de la personne des prévenus s’il y a lieu. 

« Art. 4. Dans ce cas où le résultat des infor- 
mations déterminerait un mandat d’arrêt coutre 
un ou plusieurs pos la municipalité fera 
passer, dans les 24 heures, au directoire du dis- 
trict, une expédition des procès-verbaux et des 
interrogatoires. Le secrétaire du district sera 
tenu d’en donner sans frais un récépissé. 

« Art. 5. Dans les 24 heures suivantes, le di- 
rectoire de district fera passer le tout, avec son 
avis, au directoire de département et il en sera 
de même délivré un récépissé, sans frais, par le 
secrétaire du département. 

« Art. 6. Dans les 24 heures suivantes, le di- 
rectoire de département sera tenu de décider 
s’il y a lieu ou non de confirmer les mandats 
d'arrêt ; il pourra ordonner de nouvelles infor- 
malions, y procéder de lui-même et décerner 
de son chef de nouveaux mandats d'arrêt contre 
d’autres prévenus. 

« Art. 7. Dans le cas où il y aurait un ou 
bis, mandats d'arrêt prononcés ou con- 
irmés par le directoire, il sera tenu, dans le 
plus bref délai, d'adresser à l’Assemblée natio- 
nale une expédition de toutes les pièces qui 
auront motivé sa délibération. 

« Art. 8. Les municipalités et directoires de 
district et de département pourront agir d'office 
et sans dénonciation. 

« Art. 9. Les dispositions de la loi du 29 sep- 
tembre concernant l'exercice de la police de 
sûreté et les formes à observer par les juges 
de paix seront suivies par les corps administra- 
tifs en tout ce qui n’est pas contraire aux dis- 
positions du présent décret. 

« Art. 10. Dans le cas où on porterait devant 
un juge de paix la dénonciation d’un crime de 
la qualité portée au 1° article, ou devant la 
municipalité et le district celle d'un délit de la 
compétence des tribunaux ordinaires, ils seront 
tenus d'en prononcer respectivement le renvoi 
el de faire remettre à leurs greffes respectifs 
les pièces dont la dénonciation pourrait être 
appuyée, le tout dans les 24 heures, et il leur 
sera délivré, sans frais, un récépissé desdites 
pièces et de la délibéraiion en renvoi. 

« Art. 11. Le comité actuel de surveillance de 
l'Assemblée nationale sera, à l'avenir, désigné 
sous le nom de comité de police de sûreté gé- 
nérale. , 

« Art. 12. Ce comité sera expressément chargé 
d'entretenir une correspondance suivie avec les 
directoires des départements ; il pourra leur 
adresser directement des notes instructives, leur 
demander des renseignements et de nouvelles 
informations sur les faits dont la vérification 


[Assemblée nationale législative.[ ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [27 juillet 1792.] 


lui paraîtra utile ou convenable et recueillir 

toutes les pièces qui lui seront adressées ou qui 

lui auront été reuvoyées par l'Assemblée natio- 

re pour en faire son rapport dans le plus bref 
élai. 

« Art. 13. S'il y a eu des arrestations pronon- 
cées par les corps administratifs, immédiate- 
ment après la réception des pièces et dans les 
24 heures suivantes, le comité sera tenu d'en 
faire son propos 

« Art. 14. Toutes personnes qui se trouveraient 
nanties de pièces relatives soit à des accusations 
déjà ee soit à des dénonciations déjà faites 
ou à la poursuite de quelque délit de la qualité 
mentionnée dans le {* article, seront tenues, 
dans les 3 jours qui suivront la publication de 
la loi, d’en faire la remise au greffe de leur 
municipalité ou de les adresser directement au 
comité de police de sûreté générale, » 

Les quaire autres articles contiennent d’un 
côté la réquisition permanente à toutes les gar- 
des nationales; l’Assemblée l'a déjà décrétée. 
L'article 16 autorisait les municipalités à faire 
des règlements de police administratifs, soit 
pour faire un recensement des particuliers sus- 

cts, soit pour interdire un autre signe de ral- 
iement que la cocarde aux couleurs nationales. 
Une de ces dispositions a été prévue par votre 
décret sur les dangers de la patrie. Les deux 
seules dispositions qui n’ont pas été décrétées, 
m out paru susceptibles, dans les circonstances 
actuelles, de modification ou plutôt d’augmenta- 
tion. Je crois qu'il est très possible de com- 
prendre dans ces dispositions une mesure de 
répression contre les prêtres insermentés, je 
demanderai à l’Assemblée nationale à lui pré- 
senter ces dispositions par un décret particulier; 
et j'observerai d'avance à ceux qui se sont si 
fort élevés contre les mesures que je propose, 
qu’ils se sont étrangement abusés, lorsqu'ils ont 
cru qu’en donnant aux corps administratifs la 
faculté de faire des règlements de police admi- 
nistrative, j'ai entendu que les corps adminis- 
tratifs en praieat on pire Les règlements 
de police existants sont promulgués . 
corps administratifs et par les municipalités, 
sous la surveillance des directoires de départe- 
ment; et ce sont les tribunaux de police correc- 
tionnelle qui, sur la poursuite du procureur de 
la commune, les appliquent aux cas particuliers. 
Comme cette méprise-là a été redoublée dans 
beaucoup de pamphlets qu'on a lancés contre 
moi, je suis bien aise de prévenir d'avance 
ceux qui veulent me combattre, de ne pas me 
faire un semblable reproche, parce ue prou- 
veront, ou qu'ils n'ont pas entendu le projet de 
décret, ou qu’ils ne connaissent pas les formes 
judiciaires. 

M. Becquey. Messieurs, (1) un peuple qui 
vient de régénérer son gouvernement, semble 
n’être accessible à d'autre crainte qu'à celle de 
voir renaître le régime qu'il a renversé. Chaque 
citoyen est, pour ainsi dire, une victime des 
abus attachés à cet ancien régime, il les a tous 

résents à la pensée; il se rappelle sans cesse 
es efforts qu’il a fallu faire pour opérer leur 
destruction ; et lorgtemps encore, toute sa haine 
se tournera contre l'ombre elle-même de l'en- 
nemi qu’il a vaincu. Lorsque toutes les âmes 
sont ainsi absorhées dans un sentiment unique, 
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(4) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. 
Administration, t. Il, n° 68. 
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le Heupie est exposé à des dangers d'un autre 
ordre, qu'il faut savoir reconnaitre pour les 
éviter. Il à su triompher du despotisme d'un 
seul; ce ne sera pas sous un tel joug qu'on ten- 
tera de le renchainer ; ce qu'il devra craindre, 
c'est le despotisme de plusieurs, celui par 
exemple de ses magistratures, mille fois plus in- 
supportable encore et plus horrible que le pre- 
mier. Il n'y a que de bonnes lois qui puissent 
le sauver de cet excès de malheur; aussi est-ce 
dans la formation même de ces lois que l'esprit 
de parti essayera sa venimeuse influence. Ce 
sont des tyrans maladroits qui fondent leur em- 
pire sur la Seule force des baïonnettes: des 
dominateurs plus habiles coloreront, du sédui- 
sant prétexte de l'intérêt du peuple, les atteintes 
qu’ils porteront à ses droits les plus chers, et 
certes, Ja tyrannie la plus facile à établir et la 
plus redoutable pour une nation, c'est bien celle 
que l’on parvient à lier à sa législation, à ses 
institutions civiles et politiques; car la tvran- 
nie prend alors une espèce de caractère légal 
qui trompe le grand nombre, et prolonge la 
durée de l'oppression dans laquelle elle retient 
les citoyens. L’est, Messieurs, contre detels maux, 
que vous avez surtout à vous tenir en garde; 
vous aimez la liberté, et c'est en son nom, c'est 
sous l’apparence trompeuse de servir sa cause, 
que l’on tente souvent de vous conduire à des 
mesures ennemies de toute liberté. Il semble 
qu’il suffise d’avoir revêtu la livrée d'un patrio- 
tisme bien ardent, pour oser présenter les plus 
dangereux projets; et, dans le renversement ab- 
solu de toutes les idées et de tous les principes, 
on se dit le meilleur défenseur de la Constitu- 
tion, lors même que l'on conseille des moyens 
violents que la Constitution repousse, et qui as- 
sureraient sa ruine. 

Déjà, on vous avait demandé de considérer la 
ville de Paris comme en état de guerre, et d’en 
exclure, ainsi que des autres grandes villes, un 
grand nombre de citoyens qui sont venus y 
chercher leur sûreté, et qui ont le droit d’y vivre 
sous la protection des lois, tant qu'ils ne trou- 
blent pas l'ordre social. Vous avez rejeté ces 
moyens aussi injustes qu'impolitiques, mais on 
ne s’est pas lassé, on est revenu à la charge. 
M. Gensonné a généralisé le premier plan: il 
vous a proposé d'attribuer aux corps administra- 
tifs et aux municipalités une grande puissance, 
qu'avec plus de franchise, ceux qui pensent 
comme lui s'étaient bornés à réclamer pour la 
seule municipalité de Paris. 

Ce n'est pas tout : M. Gensonné propose encore 
de créer aw sein de l’Assemblée nationale un 
comité, qu’il nomme comité de police, et de l’in- 
vestir du pouvoir de diriger tous les corps ad- 
Mina dans lexercice de la police de sù- 
reté générale; pouvoir monstrueux, que vous 
n'avez pas le droit de conférer à vos membres, 
et qu'aucun de nous ne pourrait exercer sans 
abuser de la mission du peuple, qui ne nous à 
députés que pour faire des lois. 

On veut séparer la police de sûreté générale 
de la police de süreté ordinaire; on veut délé- 
guer l'exercice de la première aux corps admi- 
nistralifs et aux municipalités des villes au- 
dessus de 20,000 âmes, et ne laisser que la 
seconde centre les mains des juges de paix. le 
ne parle pas des moyens accessoires, c'est l'en- 
semble du plan que Je viens combattre. 

Pour le faire adopter, M. Gensonné, ct depuis 
M. Brissot, considèrent la police comme inde- 
pendante des fonctions judiciaires. S'ils n'eussent 
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voulu parler que de la police ordinaire, que l'on 
peut appeler administrative, celle qui veille sans 
cesse pour le maintien de l'ordre, qui est des- 
tinée à prévenir les délits, qui les précède tou- 
jours, et qui n’a aucune action sur ceux qui les 
ont commis, je serais de leur avis. Gette sorte 
de police me parait, comme à eux, une branche 
du pouvoir exécutif: mais la police de süreté, 
qui a pour objet de rechercher et de livrer à la 
justice les auteurs des crimes, fait évidemment 
partie du pouvoir judiciaire. L'Assemblée cons- 
tituante l'a ainsi envisagée, lorsqu'elle en à 
confié les fonctions à des officiers de justice, su- 
bordonnés à l’accusateur public de chaque dé- 
partement. Et quoique dans l’état actuel, il 
paraisse que la police de sûreté s'exerce concur- 
remuent par les ofliciers de gendarmerie natio- 
nale et les juges de paix, cependant les premiers 
n'y ont aucune part importante ; ils ne peuvent 
décerner que des mandats d'amener: ce sont 
les juges de paix qui seuls ont le droit d'entendre 
les prévenus, de les acquitter ou de les mettre 
en état d'arrestation. Et, je le demande, \Mes- 
sieurs, qui pourrait regarder comme étrangère 
au pouvoir judiciaire l’action des officiers pu- 
blics qui reçoivent les dénonciations, qui recher- 
chent les délits, qui les constatent par des 

rocès-verbaux, qui appellent devant eux, qui 
font amener les prévenus, qui les interrogent, 
qui entendent des témoins, qui décernent des 
mandats d'arrêt contre des citoyens. Ge com- 
mencement de procédure ne renferme-t-il pas 
une nombreuse série d’actes judiciaires? et 
n'est-ce pas vouloir confondre les pouvoirs, n’est- 
ce pas s'écarter des principes de la déclaration 
des droits, qui veut, sous peine d’esclavage, que 
les pouvoirs demeurent séparés, que de ranger 
la police de sûreté dans une autre hiérarchie 
que celle judiciaire ? 

M. Gensonné et M. Brissotsesontencore trompés 
dans le droit et dans le fait, lorsqu'ils ont cru 
que la police de sûreté générale n'avait pas 
encore été déléguée, et que si vous n’organisiez 
pe une police pour les délits de haute trahison, 
’institution d’une Haute-Cour nationale et les 
peines établies contre les conspirateurs deve- 
naient illusoires. La loi du 29 septembre charge 
les officiers de police de la recherche de tous 
les attentats contre la sûreté publique et indi- 
viduelle; il n’y a point d'exception pour ceux 
sur lesquels le Corps législatif doit faire les fonc- 
tions de juré d'accusation; ils sont donc compris 
dans la catégorie des délits soumis à l’action 
de la police ordinaire. La loi même a prévu le 
cas où un juré particulier serait saisi d'une af- 
faire de la nature de celles qui sont réservées 
au Corps législatif, et qu'il aurait négligé de lui 
renvoyer. Elle prescrit au commissaire du roi 
près le tribunal criminel, d'en requérir le renvoi 
sous peine de forfaiture. 

Ici je remarque que M. Brissot a avancé un 
fait très inexact, lorsqu'il a prétendu que les 
tribunaux et les juges de paix n'avaient pas 
Jusqu'ici exercé Ja police de sûreté générale, et 
n'avaient encore renvoyé aucune procédure à 
l'Assemblée nationale. 

L'expérience devrait aussi rassurer les auteurs 
du projet; elle prouve assez, ce me semble, que 
les o1s existantes sur cetle malière ne sont pas 
aussi insuffisantes qu’on l'annonce. La multi- 
tude d’affaires de ce genre dont on a occupé 
votre temps, que réclamaient souvent de plus 
grands, de plus réels intérêts: la masse de dé- 
nonciations dont on vous a assiégés le grand 


nombre de décrets d'accusation que vous avez 
portés sur les renvois des juges de paix et des 
tribunaux; eufin le grand nombre d’accusés 
détenus à Orléans, tout démontre qu'au premier 
bruit de çonspiration, on s’est häté partout de 
dénoncer el d'arrêter les prévenus, et que loin 
que l'autorité publique et les citoyens se soient 
endormis dans une coupable inertie, il vous a 
fallu souvent réparer les excès d’un zèle inquiet, 
en ordonnant l'élargissement d’une foule de per- 
sonues injustement et illégalement détenues. 

C'est, selon moi, tirer une très fausse consé- 

uence de l'attribution faite au Corps législatif 
du droit d’accuser, que d’y voir la nécessité 
d'ajouter à l'organisation publique une police 
particulière aux délits dont le Corps législatif 
prend connaissance: car, si cette police peut 
être faite par les officiers ordinaires, pourquoi 
la confier à d’autres ? Ensuite la séparation pro- 
posée ne me parait présenter que des inconvé- 
nieuts et des dangers; je la crois même d’une 
exécution impossible. Tant qu'un délit n’est pas 
encore constaté, on ne peut en reconnaitre la 
nature, et l'on voit très souvent la rumeur pu- 
blique ou des dénonciateurs, appeler attentats 
contre la süreté générale, des troubles purement 
privés. Il faut des informations, il faut surtout 
entendre les prévenus, avant de pouvoir bien 
caractériser l'espèce du délit qu'on leur re- 
proche. Si le soin de rechercher tous les délits, 
n'était pas laissé aux mêmes mains, il en résul- 
terait souvent, ou que certains ne seraient pour- 
suivis par personne, dans l'incertitude des di- 
vers ofliciers de police sur leur compétence, ou 
bien ils seraient poursuivis à la fois par les uns 
et les autres, et l’on verrait renaître les conflits 
interminables, aussi nuisibles aux citoyens ac- 
cusés, que contraires au bon ordre de la société. 
Ge qu’il importe, c’est qu'aucun coupable n'é- 
chappe à la vengeance des Luis; or, laissez aux 
mêmes fonctionnaires publics la recherche de 
tous les crimes, et tous seront poursuivis et 
punis. 

Mais, Messieurs, le principal danger de la me- 
sure proposée par M. Gensonné, c’est qu'elle re- 
met le droit d’arrestation au pouvotr des officiers 
municipaux et des administrateurs. Dans l'an- 
cien régime même le droit d'arrêter un citoyen 
au nom de la loi n'était conléré qu'aux officiers 
judiciaires. Encore ne devaient-ils employer 
cette rigoureuse mesure qu'avec des précautions 
et des formes propres à garantir les Français des 
atlentats à leur liberté iudividuelle. Ge fut aussi 
sous prétexte d'ordre public, que les minis- 
tres et leurs agents dans les provinces usur- 
pèrent le droit d’arrestation dont ils firent sou- 
vent un si cruel usage. C’est au nom de police 
générale que toujours l’on tenta de masquer les 
entreprises du despotisme sur la puissance judi- 
ciaire. C'est ainsi que l’on justiliait ces nom- 
breux abus du pouvoir auxquels des magistrats 
vertueux et fidèles opposaient vainement la ré- 
sistance d'un zèle impuissant. Les bastilles, les 
letires de cacliet trouvèrent aussi d'ardents dé- 
fenseurs qui fondaient leur theorie sur de semn- 
blables motifs. 

Messieurs, c'est à ces horribles attentats de la 
tyrannie, contre lesquels s’indignèrent dans tous 
les temps les homines qui dans le lien même 
de la servitude ouvraient déjà leurs armes aux 
élans de la liberté; c'est à ces excès désastreux 
et toujours croissants du gouvernement arbi- 
traire qu'est dû le noble et généreux mouve- 
ment qui à fait la Révolution. Ceux qui, pour 
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conserver la liberté, conseillent des moyens du 
même genre, n'ont donc pas vu qu'ils prépare- 
raieni à leur tour une grande secousse qui pour- 
rait sans doute lui devenir fatale! 

Moi, je pense que vous porteriez un coup mot- 
tel à voire Constitution le jour où vous livreriez 
la liberté individuelle des citoyens aux caprices 
et aux passions du régime dictatorial qu'on 
vous propose. 

Les administrations et les municipalités des 
grandes villes réunissent une masse de pouvoirs, 
qu'un accroissement d'autorité rendrait ces 
corps effrayants pour les citoyens. Il n'est au- 
cune fonction publique qui ait plus de tendance 
vers l'arbitraire et dout les actes en soient plus 
susceptibles, que l'Administration. Auxsi de 
toutes les autorités constituées ceile sur qui la 
censure doit avoir l'action la plus libre et la plus 
étendue, c’est l’autorité administrative: mais, si 
vous lui confez le droit d'amener et d'arrêter, 
vous comprimez absolument les salutaires effets 
de la surveillance publique. Vous condamnez au 
silence de la crainte les citoyens qui auraient à 
former les plus justes réclamations. Une Admi- 
nistration qui voudrait gouverner despotique- 
ment, profiterait sans obstacle de l'alliance fa- 
tale de l'Administration et de la police judiciaire, 
elle meuacerait de ses mandats tous ceux qui 
teuteraient de se plaindre des abus de sa ges- 
tion : et l’homme faible, l’homme timide, dont 
les lois sont l'unique patrimoine, l'unique ap- 
pui, supporterait en gémissant le joug de ses 
administrateurs, plutôt que de s'exposer aux 
coups de l'instrument terrible dont vous les au- 
riez armés. 

Et c’est surtout de la part des municipa- 
lités, que le danger devient plus redoutable 
encore. Elles ont des rapports continuels avec 
les citoyens; elles agissent sans cesse sur eux : 
elles les voient, elles les connaissent tous. Et 
certes, dans le mouvement révolutionnaire qui 
nous agite, _. il est aisé de faire naître les 
soupçons et les défiances, de supposer des dé- 
lits, des conjurations, vous verriez les ressenti- 
ments et les haïines saisir facilement leurs vic- 
times. 

Au contraire, un seul homme, un juge de paix, 
craindra toujours de commettre une vexation; 
il est naturellement contenu par l’action des lois 
et par l'empire de l'opinion. Jamais un corps 
n'est véritablement responsable ; car comment 
atteindre ses membres? Un corps a des torts 
collectifs, tandis qu’un seul homme a des torts 
personnels, qu’il est facile de faire réprimer et 
punir. Un citoyen qui a souffert une injustice, ré- 
clame sans peine contre un individu. Mais com- 
ment éléverait-il sa voix contre une collection 
de magistrats forts d’une opinion populaire, et 
qui parviendraient si aisément à faire excuser 
la conduite la plus despotique à la faveur des 
circonstances? ne s’appuyeraient-ils pas avec 
succès sur ces pompeuses maximes de raison 
d'Etat, du salut public du peuple que l'on em- 

runte chaque jour de la tyrannie, pour en souil- 
er le règne de la liberté? Enfin, les tribunaux 
eux-mêmes craindraient souvent d'accueillir les 
plaintes du citoyen opprimé par son adminis- 
tration. Ils useraient de ménagements et d'é- 
gards, hésiteraient longtemps avant de la dis- 
créditer dans l'opinion par un jugement, ils ne 
sauraient pas la condamner. 

Un autre danger dans la division de la police 
de sùreté générale, d'avec celle des délits ordi- 
naires, c’est de mettre le droit d'arrêter les ci- 
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toyens à la disposition d'un trop grand nombre 
d'autorités. Qui ne sait, en effet, qu'un moyen 
certain d'augmenter le nombre des abus du pou- 
voir, c’est de trop multiplier les dépositaires du 
pouvoir. Mais une considération plus frappante 
encore, et qui s'oppose impérieusement à ce que 
les corps administratifs et les municipalités 
soient investis du droit d'arrestation, une consi- 
dération puissante, qui exige que ce droit soit 
exclusivement laissé à des officiers judiciaires, 
c'est que le pouvoir exécutif a sur les adminis- 
trateurs et les officiers municipaux, une grande 
mesure d'autorité qu'il ne peut exercer sur les 
juges. Il peut annuler les actes de l'Adminis- 
tration, il peut suspendre les administrateurs. 
Son influence sur leur conduite est nécessaire- 
ment proportionnée à ses nombreux et habi- 
tuels rapports avec eux, et à la dépendance dans 
laquelle la Constitution les a placés. Comment 
les personnes qui témoignent chaque jour tant 
de craintes sur les entreprises du pouvoir exé- 
cutif, qui attribuent la plupart de nos maux à 
des projets usurpateurs n’ont-ils aucun incon- 
vénient à revêtir les administrateurs du droit 
de décerner des mandats d'arrêt contre des ci- 
toyens? cominent les mêmes personnes, si 
promptes à s'alarmer, n’ont-elles pas aperçu la 
possibilité que le ministère n'influât un jour 
d’une manière dangereuse sur la marche de 
l'Administration dans des fonctions qui intéres- 
sent si directement la liberté individuelle ? 

Enfin, Messieurs, les officiers de police et les 
administrateurs sont élus, le peuple les a choisis 
pour remplir des fonctions que la loi leur avait 
spécialement délégués. Si vous transportiez des 
uns aux autres des fonctions qui ne leur étaient 
pas assignées avant leur élection, vous porteriez 
atteinte au droit d'élection, vous dénatureriez le 
choix du peuple, vous tromperiez son vœu qui 
a librement destiné chaque citoyen aux fonc- 
tions auxquelles ses talents et ses vertus le ren- 
daient le plus propre et le plus utile. 

Ainsi, Messieurs, vous ne devez pas, vous ne 
pouvez pas séparer la police de sûreté générale 
de la police de sûreté ordinaire, vous ne pouvez 
pas non plus attribuer une police de sûreté aux 
corps administratifs et aux municipalités, sans 
violer les principes de la Constitution, sans 
porter une atteinte funeste à la liberté iudivi- 
duelle. Pourquoi faut-il que je vous eutretienne 
de la seconde partie du projet de M. Gensonné ? 
Comment a-t-il pu proposer pour un peuple 
libre, pour des Français, une institution que ne 
supporteraient pas des esclaves de l'Asie? lrans- 
former le comité de surveillance en un comité 
de süreté, correspondant avec les corps adini- 
nistratifs, leur donnant des instructions et des 
ordres, dirigeant à son gré les arrestations des 
citoyens, couvrant de son inviolabilité la res- 
ponsabilité des administrateurs et des officiers 
municipaux... 

Ainsi, Messieurs, vous donneriez une existence 
politique à un comité de l’Assemblée nationale; 
vous revêtiriez une fraction de cette Assemblée 
d'une puissance publique, vous rompriez l'unité 
du Corps législatif. Groit-on donc que les Fran- 
çais verraient de sang-froid déchirer ainsi leur 
Constitution, qu'ils consentisaient à l’etablisse- 
ment d'un centre de force arbitraire, agissant 
sur tous les points de l'Empire, pouvant impu- 
nément atteuler au premier bien de l'homme, 
sa liberté? Non, Messieurs, la nation française 
se soulèverait bientôt contre cette institution 
toute despotique. Mais vous ferez une justice 
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éclatante du désastreux projet; vous montrerez 
votre respect religieux à garder les limites du 
pouvoir que le peuple vous a confié. C’est une 
faction dominatrice quiose, sans pudeur, usurper 
et confondre tous les droits et tous les pouvoirs : 
une autorité légitime, fidèle à sa mission, se 
renferme, pour le salut public, dans les bornes 
qu'on voudrait lui faire franchir, sous le pré- 
texte trompeur du salut public. 

Il faut donc rejeter, dans toutes ses parties, 
le projet de M. Gensonné. Di Cm je regarde 
comme incomplète la loi du 29 septembre, quant 
aux mesures âäpplicables à la police de sureté 
générale, et je croirais utile et pressant que 
l'Assemblée nationale s'occupât des moyens de 
la compléter. Selon la loi du 29 septembre, ce 
n’est que lorsque la procédure est portée devant 
le tribunal criminel du département que le com 
missaire du roi est obligé de demander le renvoi 
à l'Assemblée nationale des affaires qui sont de 
sa compétence, et il y a dans cette marche des 
longueurs qu’il est important et facile d'éviter. 
ll est plus convenable de charger le commissaire 
du roi près le tribunal du district de réquérir 
ce renvoi, et le directeur du juré de l’ordonner 
sous peine de forfaiture; l'officier de police 
s'étant assuré de la personne du prévenu, le tri- 
bunal du district devra examiner,avant d'appeler 
le juré d'accusation ordinaire, si le délit est de 
sa compétence ou de celle du Corps législatif, et 
ce dernier sera toujours saisi, sans le moindre 
délai, des affaires dont la connaissance lui est 
déléguée par la Constitution. 

Il est surtout essentiel que l’Assemblée natio- 
nale adopte enfin une marche fixe pour l'examen 
et le jugement des dénonciations qui lui sont 
portées, et pour l'arrestation des prévenus. Je 
crois qu’elle devrait s'imposer la loi d'entendre 
les prévenus eux-mêmes, et de ne porter aucun 
décret d'accusation qu'après un rapport motivé 
d’un de ses comités, et après l'impression du 
rapport. En livrant ainsi les faits et les preuves 
à la méditation de chacun des membres, en fai- 
sant jouir les prévenus de l’avantage si naturel 
de se défendre, on éviterait le danger de lancer 
lévèrement, ou dans le tumulte des passions, des 
décrets qui sont de véritables attentats, lorsqu'ils 
n’ont pas pour base une conviction réfléchie de 
l'existence d'un délit national, et des faits qui 
font justement suspecter les personnes que l’on 
accuse. 

C'est surtout dans les affaires de l'espèce de 
celles pour lesquelles le Corps législatif fait les 
fonctions de juré, qu’il importe de multiplier les 
précautions et les formes. Vous le savez, Mes- 
sieurs, quoi de plus vague et de plus arbitraire 
que l’allégation de conjuration! comme il est 
facile de créer sur cela des fantômes qui pren- 
nent facilement crédit sur les imaginations fai- 
bles, comme on est disposé à croire ce que l'on 
craint le plus! comme on confond sans cesse les 
opinions d'un individu, ses vœux même, avec 
une conduite coupable. La loi n’a point de prise 
sur les opinions des hommes; elle m'atteint que 
leurs actions; et cependant, dans l'agitation ac- 
tuelle des esprits, on raisonne sans cesse d'un 
cas à l'autre, et l'on fonde à volonté des accusa- 
tions. Blakstone, en rappelant les principes de 
la législation anglaise sur cette matière, dit que 
dans laccusation de trahison on exige un plus 
grand nombre de témoins que dans les délits 
ordinaires. « Le principal motif, dit Blakstone, 
est d'empêcher que les citoyens ne soient vic- 
times de ces allégations de conspirations, qui, 


dans tous les temps, ont été le raffinement des 
scélératesses de la politique. » 

Nous devons donc à nos concitoyens de nous 
donner desrèglescertaines pour déterminer l’exer- 
cice du pouvoir de les accuser. Quoi de plus 
dangereux que l'arbitraire dans de telles fonc- 
tions? C'est au despotisme qu'il peut convenir 
d’écarter l'emploi des formes qui le gênent; la 
liberté les appelle, elle s’en entoure. Les formes 
que je vous invite à suivre ne peuvent jamais 
compromettre la süreté nationale, puisqu'elles 
supposent toujours l'arrestation des prévenus; 
mais elles garantiraient le Corps législatif du 
malheur de commettre de funestes erreurs, de 
cruelles injustices. Lorsque nous faisns les 
fonctions de jurés, pourquoi ne nous conforme- 
rions-nous pas religieusement aux principes de 
cette belle institution? C'est surtout une assem- 
blée nombreuse qui doit se tenir en ne contre 
la précipitation, contre l'influence des factions, 
qui toujours la menacent. C’est une assemblée 
nombreuse qui doit se défier sans cesse de l’abus 
honteux que l’on peut faire des mouvements de 
la parole pour lui arracher des accusations. 

Messieurs, vous avez pour objet d'assurer la 
recherche et l'arrestation des conspirateurs 
contre la patrie; laissez ce soin aux officiers 
judiciaires, si vous ne voulez pas confondre les 
pouvoirs; mais chargez spécialement les corps 
administratifs et les municipalités, d’éveiller, 
d’exciter le zèle des premiers par des dénoncia- 
tions; et ceux-ci ne pourront pas négliger leurs 
devoirs, puisqu'ils se trouveront obligés d'agir 
sous peine de forfaiture; par là vous atteignez 
votre but sans accroitre l'autorité municipale et 
l'Administration d’une manière funeste à la 
liberté individuelle. Si ces vues et celle que j'ai 
présentée sur le complément de la loi du 29 sep- 
tembre étaient adoptées, je proposerais un projet 
de décret; mais rien ne me semblerait pouvoir 
Léa l'admission du système que j'ai com- 
battu. Son auteur vous a dit qu’il s'attendait à 
une vive opposition, et il a taché d’affaiblir à 
l'avance l'impression qu’elle devait produire en 
calomniant les intentions de ceux qui ne seraient 
pas de son avis. Il n’y a, selon lui, que des cons- 
pirateurs, où ceux qui désirent le succès des 
conspirateurs, qui n’adopteront pas ce système 
d'oppression. Ainsi, il fallait se courber en silence 
devant cette production de M. Gensonné ou ris- 
quer d’être considéré, par lui, comme un mau- 
vais citoyen. Je n’ai pas balancé dans le choix : 
Je demande la question préalable. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


Plusieurs membres : L'impression! 


D'autres membres : La question préalable sur 
l'impression ! 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer 
et ordonne l'impression du discount de M. Bec- 
quey.) 

M. Hérault de Séchelles. Messieurs (1), en- 
vironnés d’ennemis perfides, de conspirateurs 
impatients de se déclarer, qui tirent une double 
force de la partie faible de nos lois et de nos 
grands principes constitutionnels, qu'ils ne récla- 
ment que pour nous trahir, il convient aux re- 
présentants du peuple de porter un regard plus 
attentif que jamais sur nos lois de police et de 
se demander si elles sont suffisantes. M. Gensonné 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. 


Administration, tome II, n° 67. 
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vous a présenté un système nouveau. Ce système 
tient à une seule idée, c'est que la police de 
sûreté générale, pour la recherche des délits de 
haute trahison, n'existe pas; que nos lois ne se 
sont occupées que des délits privés, qui n’inté- 
ressent que quelques individus, tandis que les 
complots qui mettent en péril la société entière, 
ont êté livrés à l'indifférence la plus profonde et 
la plus coupable. 

n rendant justice aux intentions patriotiques 
de N. Gensonné et quoique je fusse pénétré 
comme lui, de la nécessité de renforcer, par une 
meilleure police, nos moyens de salut public, 
j'avoue que j'ai été longtemps opposé à son sys- 
tème. Premièrement, il me paraissait inconsti- 
tutionnel. En second lieu, je me persuadais que 
nos lois déjà existantes pouvaient suffire à cet 
égard, et qu’il ne s'agissait que de mieux en 
saisir l’ensemble ou de mieux les exécuter, en 
suivant à la rigueur la chaine graduelle des 
diverses responsabilités auxquelles sont soumis 
les agents de la justice. Enfin, je ne voyais pas 
que les moyens de M. Gensonné répondissent, 
avec assez de promptitude au but qu'i! se propo- 
sait, et, dès lors, je pensais que ce n’était pas la 

eine de changer de route et de confier à la 
igne administrative, une facullé qui apparte- 
nait uniquement à la ligne judiciaire. 

Une méditation plus approfondie m'a con- 
vaincu, Messieurs, que le plan qu’on vous a pré- 
senté, en y apportant quelques modifications, 
non seulement est celui qui s’adapte le mieux 
aux circonstances critiques où nous sommes, 
mais qu’il est encore le seul qui soit parfaite- 
ment conforme à la Constitution. 

On n'a point encore assez fait une distinction 
qui est vraiment la clef de cette matière. Nous 
avons deux sortes de police : la police judiciaire 
ou privée, et la per politique ou générale. La 
sûreté individuelle dépend du ministère des offi- 
ciers de police et des juges, mais la sûreté uni- 
verselle, la paix constitutionnelle est exclusive- 
ment réservée à la surveillance suprème du 
Corps législatif; et le soin d’un Etat qui veut 
commencer à se bien gouverner, doit être de 
réunir ensemble ces deux espèces de vigilances 
publiques, et de les faire concourir, par une 
heureuse harmonie, dans la direction propre à 
chacune d'elles. Ce double sy-tème de police est 
peut-être une des plus grandes vues de la Cons- 
titution. Ainsi, tandis que les tranquillités indi- 
viduelles ou les tranquillités locales de départe- 
ment aboutissent, les unes par des jugemnents, 
les autres par l'Administration, au chef de tout 
le pouvoir exécutif, la tranquillité générale de 
la Constitution et de l’Empire vient aboutir en 
même temps à cette haute surveillance, que les 
représentants du peuple exercent sur le pouvoir 
exécutif lui-même et sur la responsabilité de ses 
agents. ds. 

Avant que je déduise de cette distinction les 
conséquences que vous devez tous pressentir, 
Messieurs, jetons un coup d'œil rapide sur la 
police du citoyen, comparée à la police de l'Etat. 
La police du citoyen reçoit les plaintes, les de- 
nonciations : elle entend tous les individus in- 
culpés et s'assure de leurs personnes autant que 
le besoin l'exige; en un mot, elle recueille, ra- 
masse tout, et, après le plus court délai, elle 
remet les indications et les personnes entre les 
mains de la justice. C’est alors que se fait la 
séparation, le triage, si je puis m'exprimer ainsi; 
et remarquez que, jusque-là, il n'est point per- 
mis à l'officier de police de distinguer si le délit 


197 


est privé ou public; il suffit qu’une sûreté quel- 
conque se trouve compromise, ce n’est pas à lui 
de juger au delà. Dès le lendemain de la remise 
ui leur est faite, le directeur du juré, le tribunal 
e district, le commissaire du roi examinent s’il 
y a lieu ou non, à un acte d'accusation, ou à 
un décret d'accusation. Alors on a dù prévoir le 
cas Où un délit national aurait été dénoncé 
aux officiers de police, soit par erreur, soit que 
ce fùt souvent le seul moyen de s'assurer du 
prévenu, à défaut du mode que nous nous occu- 
pons d'établir et dont des circonstances moins 
urgentes n'avaient pas encore rendu nécessaire 
la découverte tirée de la Constitution elle-même. 
Dans ce dernier cas, le commissaire du roi est 
obligé de requérir la suspension de l'affaire et 
le renvoi au Corps législatif et le président doit 
l’ordonner, à peine de forfaiture. La police anti- 
judiciaire consiste donc à préparer, dans quelque 
enre que ce soit, le cours de la justice. Recevoir 
es dénonciations que tout citoyen est tenu, 
par une obligation morale, de lui apporter, ar- 
rêter lorsqu'il le faut, surveiller du moins le pré- 
venu, de peur qu’il n'échappe, s’il est coupable, 
et le renvoyer aussitôt, lui et les pièces au tri- 
bunal de district, voilà l'emploi de l'officier de 
police, du juge de paix. On objectera peut-être 
qu'il serait encore plus court, d'exiger que le 
juse de paix renvoyät directement au Corps 
égislatif les affaires dont la connaissance est 
réservée exclusivement à ce dernier, mais le 
retard ne peut être que d’un seul jour, et il im- 
porle ici d'observer que, comme la distance 
serait trop grande du juge de paix au Corps 
législatif, comme la responsabilité de l'officier 
de police serait trop affaiblie ou même tout à 
fait nulle, on a dù le laisser sous l'inspection 
immédiate de l’accusateur public du départe- 
ment, qui, en cas de négligence ou de prévari- 
cation, a la faculté de décerner contre lui un 
mandat d'amener, et de le déférer au directeur 
du juré. Ce directeur, ou le tribunal de district, 
ou enfin le tribunal criminel, si l'affaire va jus- 
qu'à lui, renverront l'affaire au Corps législatif, 
s'ils voient que la négligence du juge de paix 
soit une complicité d'un délit qui intéresse la 
süreté générale. C’est ainsi que se réalise la res- 
ponsabilité des officiers de police pendant que, 
d'un autre côté, la compétence du Corps légis- 
latif reprend tous ses droits sur la compétence 
judiciaire. é 

Et si l’accusateur publie, à son tour, manque 
au devoir de surveillance qui lui est imposé, 
s’il vient à prévariquer, il est pareillement soumis 
à une responsabilité qui sera provoquée ou par - 
les corps administratifs, ou par le pouvoir exé- 
cutif, ou par tout citoyen intéressé à l'effet de 
la dénonciation, ou enfin par les membres de 
l'Assemblée nationale eux-mêmes, qui, avertis 
par leur correspondance des événements remar- 

uables survenus dans les différentes localités 
de l'Empire, appelleront sans doute sur de telles 
infractions l'attention et [a sévérité du Corps 
législatif. 

Vous voyez, Messieurs, tout l’ensemble «le ce 
système judiciaire et des responsabilités qui le 
warantissent, soit en ce qui concerne la sûreté 
particulière, soit lorsqu'il s'agit de restituer anx 
représentants du peuple une dénonciation reli- 
tive à la sûreté générale. 

Il y a, cependant, une attention qu'on n'a pas 
faite: la loi laisse trop à la disereétion des 
juges de paix et des officiers de police ie soin 
d'examiner si les dénonciations doivent où ne 


198 lAssemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [27 juillet 1792.) 


doivent pas être poursuivies, si les prévenus 
seront ou ne seront pas mis en état d'arresta- 
tion; et on sait combien il devient dansereux 
d'établir ainsi un seul homme, maitre absolu 
de détermination de ce genre. Mais je propo- 
serai alors un remède très simple : ce serait de 
rendre les officiers de police, dans tout ce qui 
concerne la sûreté générale, instruments pure- 
ment passifs, quoique responsables, de les 
obliger à transmettre alors au tribunal les 
indications et les personnes ; ce serait de statuer 

u’ils ne pourront jamais juger par eux-mêmes 
d mérite d’une dénonciation, mais qu'ils seront 
soumis aux peines portées par le Code pénal, 
toutes les fois Le auront pris sur eux de ne 
point délivrer des mandats, dans les cas prévus 
par les deux premiers chapitres de la seconde 
partie du Code pénal, sur les attentats à la sûreté 
générale et à la Constitution. Je dis qu'ils doi- 
vent être soumis aux mêmes peines, car il faut 
l'exprimer, autrement on pourrait conclure, par 
induction d’un des articles de la loi des jurés, 
qu'ils ne seraient condamnés que pour forlaiture, 
comme quand le président d'un tribunal néglige 
d'adresser au Corps législatif l'affaire qui lui est 
exclusivement réservée : ce qui est, à très peu de 
chose près, le même cas où la forfaiture n'est 
point encore définie ni jugée. Il y a même un 
article de la Constitution, qui porte que les 
juges ne peuvent être destituës que pour forfai- 
ture : d’où il semblerait s’en suivre que la desti- 
tution est la seule peine de la forfaiture. Or, 
toui le monde sait que la destitution simple ne 
serait pas une peine assez grave dans un cas 
où la grâce, qu'un juge de paix ferait à un cons- 
pirateur, devrait être regardée comme une véri- 
table complicité. 

Actuellement, Messieurs, je viens à la police 
énérale, à celle dont nous devons rechercher 
es principes, pour faire ensuite des lois de ces 
principes. J'ai déjà dit que l'intérêt se trouve ici 
d'accord avec le droit et la Constitution; je 
n'aurai pas de peine à le prouver. Le point essen- 
tiel, et l'intérêt de la liberté, sous une foule de 
rapports qu'il n’est pas nécessaire de déve- 
lopper, serait de pouvoir attribuer aux munici- 
palités, daus cette matière, le mandat d'amener, 
et le mandat d'arrêt, afin que ces mêmes muni- 
cipalités, qui ont joué un si graud rôle dans la 
Révolution, redoublant de zèle et d'activité, 
fussent à portée de prendre, avec suite et vigi- 
lance, les précautions qu’elles n'ont prises que 
de loin eu loin dans les diverses conjonctures 
où s'arrogeant, par le fait, l'autorité que la loi 
ne leur avait pas encore donnée, elles n’ont pu 
s'absoulre que par des services réels, et par 
l’'excuse toujours si puissante de la nécessité et 
du saiut public. Or, voici l'argument sur lequel 
je fonde le droit qu’elles doivent avoir à cet 
égard de délivrer le mandat d'amener et le 
mandat d'arrêt. 

La haute surveillance, qu'il ne faut point con- 
fondre avec cette haute police, étendue, mais 
néanmoins partielle, que chaque département 
n'exerce qu'administrativemeut et dans son 
ressort, la surveillance suprême de la totalité 
de l'Empire sous le rapport de sa sûreté natio- 
nale :t constilutionnelle, cette surveillance qui 
rend le Corps législatif seul juré d'accusation 
devant la Ilaute-Cour nationale, seul juge: cette 
surveillance que la Constitution vous a expres- 
sément réservée, et qui est un de vos droits 
distinctifs, ou, pour mieux dire, un de vos devoirs 
les plus pressants, cette surveillance, dis-je, par 


laquelle vous dominez sur le pouvoir exécutif, 
vous ne pouvez l'exercer qu'en la déléguant, 
parce qu’autrement elle serait nulle et insigni- 
fiante, et vous ne pouvez la déléguer qu'aux 
municipaltés et aux a administratifs, parce 
que la sûreté nationale, bien différente, comme 
on le sait, de la sûreté privée, n’a et ne peut 
avoir rien de commun avec l'ordre judiciaire, 
sinon dans ses suites, qui dépendent de la Haute- 
Cour, au moins dans le décret d'accusation dont 
vous êtes seuls les arbitres à l'exclusion de 
juges forcés de se désister, et dans sa nature 
qui ne peut être appréciée que par des législa- 
teurs surveillant politiquement les 83 départe- 
ments de la France, tandis que le directoire de 
ces départements surveille administrativement 
chacun d’eux. 

Ce principe une fois posé, et la démarcation 
bien établie, il en résulte que les deux polices, 
l'une judiciaire et l’autre politique, doivent se 
correspondre parallèlement dans leur ligne res- 
pective. 

On ne peut faire ici qu'une seule objection 
spécieuse, en argumentant de l'article de la 
Constitution qui porte : Nul homme ne peut ètre 
saisi que pour ètre conduit devant l'officier de po- 
lice, nul ne peut être en arrestation ou détenu 
qu'en vertu d'un mandat des ofhciers de police ou 
d'une ordonnance de prise de corps d'un tribunal 
ou d’un décret d'accusation du Corps législatif, ou 
d'un jugement de condamnation. Mais la réponse 
n’est pas difficile. Les juges de paix ne sout pas 
les seuls officiers de police reconnus par nos lois; 
ainsi, du moment que vous auriez revêlu les mu- 
nicipalités du droit de délivrer un mandat, elles 
seraient en ce point officiers de police, et la 
Constitution ne souffrirait aucune atteinte. 

Après avoir ainsi démontré les bases du projet 
de M. Gensonné, il ne me reste qu'à demander 
sn ce projet soit mis aux voix, pourvu cepen- 

ant qu'on y admette quelques changements. 

Par exemple, je ne voudrais pas que les muni- 
cipalités des villes au-dessus de 20,000 âmes de 
population, eussent seules la faculté de délivrer 
des mandats; pourquoi la même faculté pour la 
police générale ne serait-elle pas accordée aux 
villes au delà de 6,000 âmes, puisque les intérêts 
de la liberté doivent y être également chers et 
sacrés et que, dans une telle population, on peut 
trouver assez de lumières, pendant que les dan- 
gers qui naissent des petites passions, y seront 
assez allaiblis pour qu'il n’en résulte aucun in- 
convénient. À l'égard des municipalités infé- 
rieures, elles se borneront à faire passer les in- 
formations et renseignements au directoire du 
district, qui pourrait décerner le mandat. 

Je n'ai plus qu'une observation à vous pré- 
senter. Ne perdons jamais de vue qu'il s'agit ici, 
sur toutes choses, de s'assurer des conspirateurs, 
pour être en état de les accuser et de les pour- 
suivre. 

Lorsque l'Assemblée reçoit le prévenu des 
mains de la police et de la justice, on a déjà 
décerné contre lui d'abord le mandat d'amener 
et ensuite le mandat d'arrêt. 

Mais qu'arrivera-t-il si, comme on en a vu 
souvent des exemples, la dénonciation est faite 
directement devant le Corps législatif, où est 
alors la garantie que le prévenu n'échappera pas ? 
Dans le moiudre délit, on trouve la double ac- 
tion de la police et de la justice. Ici, au con- 
traire, par une contradiction frappante, dans le 
délit contre la sûreté générale, c'est-à-dire dans 
le plus grave de tous quand la dénonciation vous 
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est portée, sans l'avoir été au juge de paix, vous 
n'avez d'autre faculté que de mander l'individu 
et ensuite de décerner le décret d'accusation. 
Mais si le prévenu ne comparait pas (car l’obli- 
gation spéciale de comparaitre n'est écrite, ni 
daus la Constitution, ni Gans aucune loi; et ce 
droit que vous exercez n'a été jusqu'à présent 
qu'une induction du droit que vous avez d'ac- 
cuser), ou bien, si vous ne did pas à rendre 
le décret d'accusation le jour mème où la per- 
sonne est en votre présence, n'est-il pas vrai- 
semblable que, dans l'intervalle de la comparu- 
tion à l'accusation, elle aura tous les moyens de 
se soustraire. Eh quoi! pour le vol d’un simple 
assignat, un homme ne peut échapper à la loi, 
et le ministre qui aura dilapidé nos finances, et 
le fonctionnaire public qui nous aura le plus 
indiguement tralis, tous ceux entin qui d'abord 
et directement vous auront été dénoncés, pour- 
ront donc fuir, et trouver par là leur impunité 
dans le silence de la loi. Ah! Messieurs, hâtez- 
vous de remédier à cette inconséquence, elle se- 
rait fatale, et c’est la dernière lacune que j’aper- 
çoive actuellement dans le nouveau système 
qu'on présente sur la police générale. 

Voici quel serait, à cet égard, l'article que je 
proposerais à l'Assemblée nationale : 

« Lorsqu'un délit contre la süreté générale 
aura été dénoncé au Corps législatif, il pourra, 
avant de prononcer sur le décret d'accusation, 
charger le pouvoir exécutif de s'assurer de la 
personne du prévenu, sous la responsabilité du 
ministre. >» 

Et quant au surplus, je demande de nouveau 
qu’on mette aux voix le projet de M. Gensonné. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs membres : L'impression ! 


(L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. Hérault de Séchelles et ajourne la suite de 
la discussion.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. d'Abancourt, ministre de la guerre, qui 
affirme à l’Assemblée que ji. Jarry n’a point été 
promu au grade de lieutenant général; cette 
lettre esl ainsi conçue : 


« Paris, le 27 juillet 1792, l'an IV: de la liberté. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur d'assurer l’Assemblée nationale 
que M. Jarry n'a été nommé, ni proposé pour 
le grade de lieutenant général, et que le roi a 
ordonné au maréchal Luckner de soumettre à 
un examen légal les motifs de la conduite de ce 
maréchal de camp. 

« Je suis, etc. 


« Signé : D'ABANCOURT. » 


Plusieurs membres : Le renvoi à M. Duhem! 


M. Fabre. On pourrait mème demander pour 
lui une copie collationnée. 
(La séance est levée à trois heures un quart.) 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 188, la mo- 
tion de M. Dahem. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du vendredi 27 juillet 1792, au soir. 
PRESIDENCE DE M. MERLET, vice-président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

M. Mallarmé, au nom du comité de l'ordi- 
naire des finances, fait un rapport (1) et présente 
un projet de décret (1) tendant à interpréter et 
modifier la loi du 17 mars 1791, sur les patentes, 
en ce qui concerne les maîtres d'hôtels garnis et 
marchands de bois de La ville de Paris ;il s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, quoique les lois des 17 mars et 
9 octobre 1791, concernant les patentes, combi- 
nées ou rapprochées l’une de l’autre, offrent un 
ensemble assez parfait, pour ne souffrir de cor- 
rection que dans un temps plus opportun, c’est- 
à-dire lorsque les besoins de l'Etat étant dimi- 
nués, et la dette publique remboursée, il sera 
permis de diminuer le fardeau toujours pesant 
des contributions; cependant quelques articles de 
ces lois ont douné lieu à différentes réclamations, 
parmi lesquelles votre comité, en attendant qu'il 
vous présente un travail plus étendu, et qui com- 

renue toutes les modifications à faire auxdites 
ois, a cru devoir distinguer, attendu leur ur- 
gence, celles des maîtres d'hôtels garnis et des 
marchands de bois de Paris, qui, en manifestant 
leurs désirs de contribuer aux besoins de l'Etat, 
proportionnellement à leurs facultés, sollicitent 
en leur faveur une modération dont votre comité 
a reconnu la justice. 

L'article 12 de la loi du 17 mars 1791 porte : 

« Le prix des patentes annuelles pour les né- 
goces, arts, métiers et professions, autres que 
ceux qui seront ci-après exceptés, sera réglé à 
raison du prix du loyer, ou de la valeur loca- 
tive de l'habitation des boutiques, magasins et 
ateliers occupés par ceux qui les demanderont, 
dans les proportions suivantes : 

« Deux sols pour livre du prix du lover, jus- 
qu’à 400 livres, 2 s. 6 d. pour livre depuis 400 li- 
vres jusqu’à 800 livres, et 3 sols pour livre au- 
dessus de 800 livres. » 

L'article 14 porte, « que les particuliers qui 
voudront réunir à leur négoce, métier ou pro- 
fession, la profession de marchands de vin, bras- 
seurs, limonadiers, distillateurs, vinaigriers, 
marchands de bière et de cidre, aubergistes, hô- 
teliers donnant à boire et à manger, traiteurs, 
restaurateurs, les fabricants de cartes à jouer, les 
fabricants et débitants de tabac, ceux mêmes qui 
n'exerceraient que les professions ci-dessus dé- 
nommées, payeront leurs patentes dans les pro- 

ortions suivantes ; savoir : 30 livres quand le 
oyer total de leur habitation et dépendances 
sera de 200 livres, jusques et compris 400 livres; 
sols pour livre du prix de ce loyer, quand il 
surpassera 400 A rio et compris 600 li- 
vres, 4 s. 6 d., quand il sera de 600 livres à 
800 livres; et enfin » sols pour livre pour les 
loyers au-dessus de 800 livres. 

Daus le rapport sur les patentes, fait au nom 
du comité des contributions publiques, le 15 fe- 
vrier 1791, le projet de décret portait % le prix 
des patentes ne pourrait excéder 250 livres. 


(4) Bibliothèque nationale : Assembléo 


L législative. 
Contributions publiques, n° 19. 
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Le principe sur lequel votre comité se fonde 
pour accueillir la demande des maitres d'hôtels 
garnis et marchands de bois, est que toute im- 
position, pour être juste, doit être PROS 
aux facultés de chaque contribuable, et établie 
sur des bases certaines et uniformes. C'est d’après 
ce principe que l’Assemblée constituante a dé- 
crété que la contribution foncière ne pourrait 
excéder en principal le sixième du revenu net, 
et que la contribution mobilière a été fixée au 
vingtième, et le maximum au dix-huitième. 

Si l’Assemblée constituante avait pu établir 

une base certaine pour connaitre Le produit réel 
de l’industrie de tout particulier qui se livre à 
un commerce où à une profession, elle aurait 
également fixé un maximum pour le droit de pa- 
tentes, lequel n'aurait sans doute pas excédé le 
taux de la contribution mobilière, auquel tous 
les fonctionnaires publics, et autres personnes 
Li jouissent d’un traitement connu, sont assu- 
jettis. 
à En comparant même le taux fixé pour les pa- 
tentes avec celui de la contribution mobilière, 
pour raison d'un même loyer, il est facile de se 
convaincre que celui qui a été fixé pour les pa- 
tentes est bien inférieur. En effet, un particulier 
dont l'habitation serait évaluée 12,000 livres, 
+ pour sa patente 1,500 livres. 

n même loyer, supposant à la contribution 
mobilière 150,000 livres de revenu, donnerait au 
vingtième 7,500 livres, et au dix-huitième 
8,333 L. 6 s. 8 d., non compris Ja cote d’habita- 
tion et accessoire, d’où l’on doit conclure que 
l'intention de l’Assemblée constituante n’a pas 
même été d’assujettir tous ceux qui se livrent à 
une profession quelconque au vingtième du pro- 
duit réel de leur industrie. On en trouve une 
preuve plus convaincante encore dans la loi du 
17 mars. L'article 24 porte : « Nul ne sera admis 
à faire déduire, de sa contribution mobilière, la 
taxe proportionnelle à la valeur locative de ses 
ateliers, chantiers, boutiques et magasins, qu'il 
n'ait produit sa patente en original ou en expé- 
dition. » 

Cette loi juge, de la manière la plus précise 
que, pour le marchand et l'artisan, la contribu- 
tion mobilière est plus forte ui le droit de pa- 
tente, puisque, dans la loi, celui-ci cède au pre- 
mier. 

Ce principe est de la plus exacte justice, en ce 
que l’homme qui vit de son commerce est sujet 
à des pertes et à des vicissitudes que n'éprouve 
pas celui qui jouit d’un traitement fixe. Ils ne 
peuvent donc être assujettis au même taux. 

Que l’on considère le prix fixé pour les patentes 
d’un banquier, d’un négociant, d'un riche mar- 
chand, il sera facile de se convaincre que beau- 
coup d’entre eux ne payent pas même le trois 
centième de leurs revenus industriels. 

Les maîtres d'hôtels garnis et marchands de 
bois ont exposé, et votre comité a reconnu que 
loin d'avoir suivi cette base à leur égard, en 
adoptant les dispositions de la loi, on les assu- 
à pra à payer plus des trois quarts de leurs 
>éncfices réels. Votre comité entrera, à cet égard, 
dans quelques détails, et proposera séparément 
les sa tbe qui s'élèvent en faveur de chacun 
des réclamants. 

Les maitres hôtels garnis ont mis sous les 
yeux de votre comité une réclamation par la- 
quelle ils ont démontré, de la manière la plus 
convaincante, Combien le taux auquel on les as- 
sujelÜt pour les patentes est excessif, et peu 
proportionné à leurs facultés industrielles; ils 


ont joint à cette réclamation un tableau du pro- 
duit et des frais d'un hôtel loué 12,000 livres. 

Votre comité a reconnu que le produit d’une 
année commune, déduction faite du prix de 
loyer, del'intérèt des premières avances, et des 
dépenses absolument nécessaires, ne pouvait 
s'élever à plus de 3,000 livres. 

Votre comité n’a pu voir sans étonnement, 
Messieurs, que sur un produit aussi médiocre, 
qui ne peut jamais augmenter par l'industrie du 
maitre, ni par des spéculations de commerce, 
qui est même sujet à une infinité de vicissitudes 
et de pertes, on exige 1,800 livres de patentes ; 
et si, pour la commodité de ses locataires, un 
maitre d'hôtel garni se permet de lui donner à 
boire ou à manger, et de partager avec eux sa 
table, alors sa patente, pour raison de ce mème 
loyer, s’éléverait à 3,000 livres, ce qui suppose- 
rait un bénéfice de 60,000 livres, en prenant le 
droit de patentes au vingtième, qui est le taux 
le plus fort auquel on puisse le porter. e 

Que l’on compare ce droit excessif avec celui 
que l'on exige des banquiers, négociants et autres 
personnes dont les dépenses sont presque nulles, 
et les gains incalculables; on verra qu’en suppo- 
sant à ces derniers un loyer de 3,000 livres, ils 
ne payeraient que 450 livres de patentes, quoi- 
qu'ils fassent souvent un commerce de plusieurs 
millions. 

Les bijoutiers, épiciers, limonadiers et autres 
marchands en gros, avec un local de 600 livres, 

ayent une patente de 90 livres et peuvent se 
ère à toutes les spéculations de commerce, qui 
leur procurent un gain considérable et assuré. 

Plusieurs motifs de considération viennent à 
l'appui de la réclamation des maitres d’hôtels 
garnis; leur état est précaire : chaque citoyen, 
cherchant à diminuer ses charges, partage les 
lieux qu’il occupe avec les étrangers qui vien- 
nent à Paris pour leurs affaires ou pour leurs 
plaisirs. Les circonstances présentes sont peu 
favorables aux maitres d'hôtels garnis : le mo- 
ment d’une révolution éloigne plutôt les étran- 
gers qu'il ne les attire. 

Votre comité pense que ce serait s’écarter de 
l'esprit même de la loi, en ne la modifiant pas 
en faveur des maitres d'hôtels garnie, que ce 
serait détruire l’état de plus de 10,000 citoyens, 
presque tous pères de familles. 

Ce serait écarter les étrangers, qui ne pour- 
raient où ne voudraient pas payer le surhausse- 
ment excessif des loyers, qu'un pareil impôt né- 
cessiterait : ce serait détruire le commerce, au 
lieu de l'améliorer : aussi le régime ancien, à 
qui on ne disputera pas l'art funeste d'étendre 
les impôts, a toujours pensé qu'il était nécessaire 
de les faire porter faiblement sur les maîtres 
d'hôtels garnis; ils n'étaient assujettis à aucune 
maitrise, et ne payaient qu'une capitation très 
modérée. 

L'énormité de l'impôt exigé des maitres d'hô- 
tels garnis vient de ce que le texte de la loi 
porte que la patente se percevra à raison du 
prix du loyer, ou de la valeur locative de l'habi- 
tation des boutiques, magasins et ateliers oc- 
cupés par ceux qui les demanderont. On a voulu 
rearder comme magasins et ateliers des hôtels 
garnis, la totalité des appartements qu’ils sous- 
louent, qui, suivant l'instruction approuvée par 
l'Assemblée constituante, ne peuvent jamais être 
regardés comme une présomption de fortune. En 
effet, votre comité a reconnu, d'après tous les 
renseignements qu'il à cherché à se procurer à 
cet égard, qu'un hôtel garni, loué 12,000 livres, 
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rapportait souvent moins de bénéfice qu'un hd- 
tel loué 1,000 livres: dans ce dernier les produits 
sont toujours sûrs, les appartements rarement 
vacants, et les frais d'ameublement et d’entre- 
tien peu considérables. 

Le maître d'un hôtel garni loué 12,000 livres 
est obligé à de grandes dépenses. Ses apparte- 
ments doivent être meublés avec somptuosité et 
élégance, sans quoi il trouverait difticilement à 
les louer. La mise de fonds est considérable, 
l'entretien et les autres dépenses journalières 
absorbent la plus grande partie du bénéfice; 
aussi voit-on souvent ces derniers se ruiner par 
des pareilles spéculations, tandis que celui qui 
tient un hôtel médiocre se retire après un cer- 
tain nombre d'années, sinon avec une fortune 
faite, du moins avec les moyens de subsister. 

Pour détruire l’idée assez généralement établie 
sur les bénéfices des maitres d'hôtels garnis, il 
suffit de considérer quelles sont les personnes 
qui se livrent plus ordinairement à cet état; ce 
sont pour la plupart des tailleurs peu occupés, 
des perruquiers on d'anciens domestiques. 

On ne voit pas, dans cet état, des exemples de 
fortune assez ordinaires dans les autres com- 
merces : on doit considérer, en outre, que leur 
profession est, pour ainsi dire, un état continuel 
de domesticité; sans cesse aux ordres et aux Ca- 
prices de ceux qui habitent leurs maisons, à 
peine trouvent-ils quelques heures pendant la 
nuit pour se livrer à un sommeil presque tou- 
jours interrompu. 

Votre comité pense qu’un maître d'hôtel garni 
doit être considéré sous les deux rapports sui- 
vants; savoir : Ou Comme un D na etatrire 
qui sous-loue une portion des bâtiments qu’il ne 

ut ou ne peut pas occuper; et sous ce rapport, 
il ne doit pas de patentes. Et en supposant qu’il 
en doive pour le produit qu’il retire, on ne pour- 
rait raisonnablement penser que cette patente 
düt se prendre sur le prix de la location. 

Que l'on suppose, en effet, un particulier dont 
la fortune et l'industrie se bornent à tenir une 
maison à bail général : si, nd hypothèse, ce bail 
est de 12,000 livres, et que les sous-locations pro- 
duisent 13,000 livres, voilà pour lui un bénélice 
de 1,000 livres, lequel même est très éventuel. 
Serait-il juste de prétendre que la patente, dans 
le cas où elle serait due, püt se prendre sur le 
prix total du loyer de 12,000 livres? Il serait fa- 
cile de montrer le ridicule de cette prétention, 
puisque, sur un bénéfice de 1,000 livres, qui 

eut même être réduit à rien, par les non-va- 
eurs et les défauts de payement, on exigerait 
une patente de 1,800 Livres, fixée pour un loyer 
de 12,000 livres. 

Si l’on considère le maître d'hôte! garni comme 
fournissant ou louant des meubles, et en tirant 
un produit, alors il doit certainement une pa- 
tente; mais elle ne doit être prise que sur la va- 
leur de son habitation personnelle; et votre co- 
mité pense qu'il serait aussi injuste de prendre 
la totalité des bâtiments occupés par ses loca- 
laires pour ses magasins et ateliers, et de le 
faire payer d’après “ette base, qu'il le serait de 
prétendre qu'un tapissier ou un fripier doit 
payer sa patente d’après la valeur de l'habita- 
tion de tous les particuliers à qui il loue des 
meubles. 

Que l’on fasse le rapprochement du gain que 
peut faire un tapissier dans sa profession, avec 
celui d’un maitre d'hôtel garni, et il sera facile 
de se convaincre que tout l'avantage est du côté 
du tapissier. 
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Il gagne sur les marchandises qu’il fournit; il 
meuble souvent des hôtels entiers; et sous ce 
dernier rapport, il fait le même bénéfice qu'un 
maitre d'hôtel garni, sans avoir les mêmes 
charges et le même degré d’assujettissement. 
Cependant on ne l’astreint à prendre une pa- 
tente que sur le prix de son habitation et de ses 
magasins. {l peut, dans un local de 600 livres, 
renfermer pour plus de 109,000 livres de meu- 
bles; il peut les renouveler continuellement, à 
mesure qu'il les vend ou qu’il les loue. Le maitre 
d'hôtel garni ne peut avoir le même avantage; 
il est obligé de partager, dans les différents ap- 
partements, des meubles qui pourraient être 
renfermés dans un grenier ou dans les magasins 
qu'il louerait un prix médiocre. La plus grand 
partie de son bénéfice passe entre les mains du 
propriétaire de la maison, qui, sur le prix de la 
location, est assujetti à la contribution foncière. 
Imposer le maitre d'hôtel garni à une patente 
d'après le prix de son bail, ce serait faire porter 
au même objet un double impôt; ce serait aller, 
non seulement contre l'esprit, mais même contre 
le texte de la loi, lequel porte que le prix des 
patentes sera réglé à raison du prix de loyer, ou 
de la valeur locative de l'habitation, des bou- 
tiques, magasins et ateliers occupés par ceux 
qui les demanderont. 

Quand bien même on regarderait leurs appar- 
tements comme des ateliers, ce qui serait donner 
à la loi la plus grande extension, ils ne pour- 
raient être compris dans le prix de leurs pa- 
tentes, puisqu'ils ne les occupent pas eux-mêmes, 
et que ces appartements, quelques considérables 
qu'ils soient, ne peuvent jamais être regardés 
comme une présomption de revenu industriel, 
mais comme un simple objet de spéculation. 

Que l'on suppose un maitre d'hôtel garni pro- 
priétaire de la maison qu'il sous-loue; il paye la 
contribution foncière sur l'évaluation du produit 
de sa maison. L'imposer à sa patente pour raison 
du même loyer, ce serait faire porter sur lui une 
masse d'imposition qu'il serait hors d'état de 
supporter. Avant acquitté l'impôt foncier, il 
peut occuper sa maison, ou la louer s’il le juge 
convenable, sans être tenu à aucun autre droit. 
Si, par spéculation, il la garnit de meubles, il 
rentre alors, ainsi que votre comité l'a exposé, 
dans la classe d’un tapissier, et il ne doit la pa- 
tente que d’après le loyer qu'il s'est réservé. 

La même raison a lieu pour celui qui est lo- 
cataire, il ne doit rien pour sa sous-location; il 
ne doit que pour le bénéfice qu'il fait sur la 
fourniture de ses meubles, qui, comme votre 
comité l'a exposé, est toujours infiniment mé- 
diocre, et n’est jamais en proportion du prix de 
la location. 

Les marchands de bois de Paris ont présenté 
une réclamation pour le mème objet: ils reprè- 
sentent que la loi qui accorde à toute personne 
la liberté de faire tel négoce, où d'exercer telle 
profession, art ou métier que bon lui semble, en 
se munissant de patentes, n'a donné au commerce 
de bois aucun avantage nouveau; que Ce com- 
merce était parfaitement libre dans l'ancien ré- 
gime; que les marchands de bois n'ont jamais 
formé corporation et n'ont été assujettis à aucun 
droit ni formalité de maitrise où de jurande. Ils 
réclament, ainsi que les maîtres d'hotels, sur la 
base que l’on veut suivre pour le droit de pa- 
tentes, en les assujettissant à le payer, non sur 
le prix de leur habitation personnelle, mais en- 
core sur la valeur de Jeur chantier. Ils ont 
exposé que leur commerce n'offrait à Paris sur- 
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tout, que des présomptions infiniment incer- 
taines; qu'avant de porter ses regards sur des 
profits trop éventuels, il faut calculer les pertes 
ordinaires dans ce commerce, les avaries de la 
navigation, les dépenses considérables d’exploi- 
tation d’un chantier, et les fonds immenses que 
ce fonds de commerce exige. 


Les commerçants de bois ont besoin d’un ter- 


rain vaste, parce que chaque espèce de bois doit 
être distinguée, que la hauteur des piles ou 
thuètres est limitée, et que dans l’arrangement 
des bois, il est indispensable d'observer des 
vides pour les courants d'air, seul préservatif 
de la pourriture, ce qui leur nécessite un loyer 
très considérable à Paris, puisqu'il est des chan- 
tiers qui sont loués plus de 10,000 livres, ce qui 
donnerait lieu à un droit de patente excessif. 
Votre comité pense que cette base ne peut ètre 
adoptée, et qu’elle n’est nullement proportionnée 
à celle qui est suivie à l'égard de tous les autres 
commerçants qui peuvent concentrer leurs né- 
goces et renfermer de grandes valeurs dans de 
petits réduits. Leurs bénéfices sont d'autant plus 
certaine que l'apparence en est moins sensible. 
L'usage du bois est un objet de première néces- 
sité;, mais la consommation tient à des circons- 
tances; si l’hiver n’est pas rigoureux, le mar- 
chand n'a aucun débit de sesapprovisionnements, 
il en souffre un grand dommage. Il n’en doit pas 
moins remplir les obligations qu'il a contractées. 
Il peut arriver que des hivers peu rigoureux se 
suivent; alors le débit étant ralenti, les charges 
n’en deviennent que plus onéreuses. Au nombre 
des pertes journalières, il faut ajouter les dé- 
penses extrasrdinaires, les dangers de la navi- 
gation, les cas fortuits et les événements de 
force majeure que la prévoyance humaine ne 
peut atteindre. 

Le commerce des bois pour la provision de 
Paris se partage en deux classes; l’une, de mar- 
chands ayant chantier dans la capitale, et l'autre 
de marchands forains dont le domicile est dans 
les divers départements. Ces derniers déposent 
leurs marchandises sur les quais et autres lieux 
publics destinés à cet effet, et n'ont par consé- 
gen aucune location à payer; dans la balauce 

es profits et des risques, tout est cependant à 
leur avantage. Les marchands qui ont des chan- 
tiers à loyer, sont obligés, par la nature de leur 
commerce, à des approvisionnements considé- 
rables, et qui ne se font qu'à grands frais. C'est 
dans l'été qu'ils sont obligés de pourvoir aux 
besoins de l'hiver, ils sont obliges d'attendre 
l'acheteur. Les dépenses de location, de garçons 
de chantier, de tirage, empilage des bois sont 
forcées, et rien ne peut les cn dispenser; souvent 
il leur est difficile de mettre en juste balance 
tant de dépenses avec les profits. 

Au contraire, le marchand qui vend sur les 
berges et les quais n'a point de location à Paris 
pour lui. Les frais de main-d'œuvre sont presque 
nuls, et il joint à cela une plus prompte reutrée 
de ses fonds : 1° parce qu'il se trouve plus à la 
portée du consommateur, et que par consé- 
quent la vente lui devient plus facile et plus 
prompte ; 

2° Qu'il peut vendre à meilleur marché, parce 
qu'il est dispensé de ces grandes dépenses dont 
ne peut se dégager le marchand qui tient un 
chantier à loyer. 

Votre comité à pensé que ce serait blesser 
l'équité que de faire porter tout le fardeau de la 
patente sur le marchand qui a un joyer et des 
frais considérables, tandis que le marchand fo- 


rain peut se livrer au même commerce en payant 
un faible droit. « 

Votre comité a reconnu que pour établir la 
contribution mobilière, il a été difficile de par- 
venir au moyen sûr d'atteindre au vrai la for- 
tune du citoyen. 

La valeur locative de son habitation a paru la 
base la moins équivoque, parce que celui qui 
paye un loyer de 1,200 livres est censé réunir 
plus de richesses que celui qui ne paye que 
300 livres : en pareil cas la présomption a lieu. 

Mais peut-on appliquer cette ‘1ème base au 
iarchand de bois? et comme le loyer de son 
chantier peut-être de 8 à 10,000 livres et plus, 
peut-il servir à établir la présomption de ses 
richesses mobilières? À Paris surtout, la valeur 
locative des chantiers est en raison inverse de 
celle de l'habitation du marchand : car celui 
dont le loyer, par exemple, est de 6,000 livres 
pour le chantier et son habitation, n'occupe sou- 
vent personnellement qu'une valeur de 600 li- 
vres, et le surplus appartient au chantier. , 

Sans doute, ce cas n'a pas été prévu par la loi; 
et votre cumité pense que l'Assemblée consti- 
tuante n’a jamais eu intention d'établir le droit 
de patente pour les chantiers à Paris sur la va- 
leur locative de ces mêmes chantiers, parce que 
cette imposition serait trop dure,-et hors de 
toute proportion raisonnable. 

Les marchands de bois représentent qu'ils sont 
bien éloignés de se refuser à la part dans les 
contributions publiques que leur impose la qua- 
lité de citoyen ; mais ils demandent à payer dans 
la même proportion que ceux qui se livrent à 
tout autre commerce. Dans l’ancien régime, où 
les impôts étaient portés à leur dernier période, 
et où aucune circonstance n'était négligée pour 
leur donner la plus grande extension, l'imposi- 
tion de chaque marchand de bois à brûler dans 
Paris, comprenait la capitation, l’industrie, les 
deux vingtièmes, le sou pour livre du premier 
et la milice. Ge mode d'imposition présentait une 
mesure qui avait au moins l'apparence de la jus- 
tice, puisque ces impôts réunis s’établissaient sur 
le quantum de la vente fixe et annuelle de chaque 
marchand, d’où résulte cette vérité, que l'impôt 
n'était assis que sur un débit réel et un bénéfice 
présumé en raison de la vente plus ou moins 
considérable. 

Ainsi chaque marchand acquittait une con- 
tribution qui était directement désignée pour 
lui, mais dont les bases étaient égales pour tous, 
puisque les quatre espèces d'impôt qu'on vient 
de citer, étant toutes réunies, formaient un total 
de 18 1.9 s. 6 d. pour 1,000 voies de bois ven- 
dues dans un chantier. 

D'après ce calcul, un marchand qui débitait 
19,000 voies de bois dans son chantier, se trou- 
vait imposé à une somme de 222? livres. 

Gelte imposition, toute dure qu'elle était, est 
encore bien éloignée du droit de patentes que 
l'on veut exiger des marchands de bois, et la 
comparaison en est effrayante. 

Un exemple servira à éclaircir la chose. 

Le sieur Godot, l'un des réclamants, occupe à 
Paris quatre chantiers, dontle loyer réuni est de 
22,300 livres. Dans tout le cours de l’année 1791 
il a fait, dans ses quatre chantiers, un débit de 
21,000 voies de bois. Ses registres ne laissent 
aucun doule sur ce fait; ainsi, d'après le mode 
ue l'ancien régime, il aurait payé pour toute 
imposition 444 livres. 

Aujourd'hui, que l’on veut établir le droit de 
patente sur la valeur du loyer des chantiers, on 
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demande au sieur Godot une somme de 3,345 li- 
vres : les poursuites dirigées contre lui établis- 
sent ce fait. Tous les autres marchands de bois 
sont imposés dans la même proportion. 

Une imposition aussi énorme ne peut être re- 
gardée, ainsi que l'Assemblée constituante l'avait 
annoncé, comme un léger remplacement des 
anciennes perceptions. Votre comité croit devoir 
vous proposer, en conséquence, d'interpréter et 
de modifier, à l'égard ies maitres d'hôtels garnis 
et des marchands de bois, la loi du 17 mars 1791, 
et d'adopter à cet effet le décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir oui le 
rapport de son comité de l’ordinaire des finances, 
considérant que toute imposition, pour être 
juste, doit être proportionnée aux facultés de 
chaque contribuable, et établie sur des bases 
certaines et uniformes ; 

« Considérant que ce principe cesserait d’avoir 
lieu à l’égard des maîtres d'hôtels garnis, lo- 
cataires ou propriétaires, marchands de bois 
dans la ville de Paris, si les uns et les autres 
étaient assujettis à prendre une patente à raison 
de la totalité des bâtiments, cours et hangars, 
chantiers et ateliers nécessaires à l’exploitation 
de leur commerce, et d'en payer le prix dans 
les proportions réglées par les articles 12 et 15 
de la loi du 17 mars 1791, après trois lectures 
faites dans les séances des . . . . . . . . . . 
et après avoir décrété qu’elle est en état de dé- 
cider définitivement, en interprétant et modi- 
fiant en tant que de besoin ladite loi du 17 mars 
1791, décrète ce qui suit : 

Article 1. Les maitres des hôtels garnis, 
locataires ou propriétaires, et les marchands de 
bois dans la ville de Paris, seront tenus seule- 
ment de payer la moitié du prix fixé pour droit 
de patente par les articles 12 et 14 de la loi du 
17 mars 1791, à raison du montant du loyer ou 
de la valeur locative de lhabitation, des bou- 
tiques, magasins et ateliers qu'ils occuperont, 
et ne pourront être assujettis, dans aucun cas, 
à un prix plus fort. 

«“ Art. 2. Le présent décret sera envoyé au dé- 
partement de Paris seulement. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 

Unmembre, au nom du comité de l'extraordinaire 
des finances, présente la rédaction du décret (|) 
quiaccorde à La commune de Strasbourg une avance 
de 300,000 livres; elle est ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, sur la demande du 
conseil général de la commune de la ville de 
Strasbourg, considérant que cette ville, une des 
principales places fortes de l'Etat, est menacée 
d'être assiégée par les ennemis de la France; 
considérant qu'il importe de venir au secours 
de la classe peu aisée de ses citoyens en lui four- 
nissant les moyens de leur procurer les appro- 
visionnements en grains que la durée d’un siège 
pourrait nécessiter, décrète qu'il ÿ a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence et entendu son comité de l'extraordi- 
naiïc des finances, décrète que la caisse de l'ex- 
traordinaire fera une avance de trois cent mille 


(4) Voy. ci-dessus, séance du jeudi 26 juillet 1792, 
au soir, page 178, l'adoption de ce décret, sauf réduc- 
tion. 
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livres à la municipalité de Strasbourg, sur ce 
qui peut lui être dû par l'État, à raison des di- 
mes inféodées supprimées; laquelle somme de 
trois cent mille livres servira aux approvision- 
nements de grains, ainsi qu'il est porté par la de- 
mande du conseil général de la commune. » 

(L'Assemblée adopte cette rédaction.) 

Le mème membre, au nom du comité de l'extra- 
ordinaire des finunces, présente la rédaction du 
décret qui accorde à la municipalité de Thionville 
une avance de 25,000 livres; elle est ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, sur la demande du 
conseil général de la commune de Thionville, 
appuyé par l'avis du directoire de district de 
Thionville, et par celui du département de la 
Moselle, considérant que la ville de Thionville 
étant menacée d'un siège, il est nécessaire de 
lui fournir les moyens de se procurer les subsis- 
tances dont la classe la moins fortunée de ses 
habitants pourrait avoir besoin, décrète qu'il y 
à urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence et entendu le rapport de son comité 
de l'extraordinaire des finauces, décrète: 


Art. {cr 


« La caisse de l'extraordinaire tiendra à la 
disposition du ministre de l'intérieur la somme 
de vingt-cinq mille livres, pour être par lui dé- 
livrée à la municipalité de Thionville, qui l’em- 
ploiera en approvisionnements, conformément 
à la demande de son conseil général. 


Arte 


« Ladite somme de 25,000 livres sera en dé- 
duction de celle que la municipalité de Thion- 
ville réclame de la nation pour le montant de 
ses offices municipaux supprimés. 

(L'Assemblée adopte cette rédaction.) 

M. Dochier donne lecture d'une adresse des 
citoyens de Romans dans laquelle ils assurent 
l’Assemblée que le dépôt de la Constitution ne 
sera jamais violé entre leurs mains, qu'ils veu- 
lent la Constitution tout entière et qu'ils re- 
jettent évalement le système des deux Chambres, 
les chitnères de la République, les désordres de 
l'anarchie. Gette adresse est ainsi conçue : 

« Lévislateurs, l’Assemblée nationale consti- 
tuante a remis le dépôt de la Constitution à la 
fidélité et au courage de tous les Français. 

« Les citoyens de la ville de Romans viennent 
vous assurer que ce dépôt ne sera jamais violé 
entre leurs mains; ils veulent la Constitution 
tout entière : ils rejettent également, et le sys- 
tème des deux Chambres, et les chimères de la 
République, et les désordres de l'anarchie. 

« Et qu'on ne pense pas que le prix de la li- 
berté leur soit incounu : c’est sous leurs yeux, 
c'est au sein de leur cité qu'ils en ont vu briller 
l'aurore. 

« Législateurs, recevez l'assurance de notre 
inviolable attachement à la Constitution : nous 
connaissons les devoirs qu’elle nous impose, et 
nous les remplirons. 

« Suivent 240 sienatures. » (Applaudissements.) 

Fiusieurs membres : Mention honorable! 

(1) Voy. ci-dessus, séance du vendredi 27 juillet 1792, 
au matin, page 184, l'adoption de ce décret, sauf re- 
daction. 
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( L'Assemblée ve à ces sentiments et 
ordonne mention honorable de cette adresse.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres suivantes: 


1° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui transmet à l'Assemblée les pièces d'une 
procédure instruite par le tribunal criminel du 
département de l'Aveyron contre les nommés 
Combes, Dulon, Julian et Saint-Pierre, prévenus 
‘de complicité avec les auteurs des projets de 
contre-révolution, qui ont eu lieu dans le dé- 
partement de la Lozère. 


(L'Assemblée renvoie les pièces à son comité 
de surveillance pour lui rendre compte s’il y a 
lieu à renvoyer au pouvoir exécutif ou à la 
Haute-Cour nationale) 


2° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, qui 
transmet à l’Assemblée les pièces d'une procé- 
dure intentée par le directeur du juré du tri- 
bunal du district de Gex, département de l'Ain, 
contre Raymond Buste, accusé d’enrôlement pour 
l'armée des émigrés. 

(L'Assemblée renvoie ces pièces au pouvoir 
exécutif pour être par lui transmises au tribu- 
pal criminel du département de l'Ain, qui doit 
connaître de cette affaire, d’après le décret qui 
attribue aux tribunaux criminels ordinaires le 
jugement du crime d'embauchage.) 


3° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
ui sollicite l’Assemblée de prononcer dans l'af- 
aire du sieur Descuret, détenu dans les prisons, et 
impatient du jugement qu'il ne peut espérer tant 
que l’Assemblée n'aura rien staltué à son égard. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
surveillance.) 


4° Lellre de M. d'Abancourl, ministre de La 
guerre, qui soumet à l'Assemblée la demande 
faite par le général de l'armée du Midi, d'aug- 
menter de douze hommes la compagnie de guides 

ui a été décrélée pour cette armée, le 9 juin 

eruier. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mi- 
litaire.) 

9° Leltre de M. Dejoly, ministre de la justice, qui 
informe l’Assemblée des mesures qu'il a prises 
pour faire poursuivre le sieur Parent, abbé, au- 
teur de différents libelles, le sieur Senneville, 
libraire, distributeur desdits libelles, et tous au- 
tres journalistes incendiaires et libellistes. Il ex- 
pose à l’Assemblée l'insuffisance desloisexistantes, 
et la prie d’y suppléer. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

6° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui airesse à l’Assemblée copie d'une lettre du 
commissaire du roi, près le tribunal criminel du 
département du Pas-de-Calais, relative aux in- 
convenients qui résultent de là forme du tirage 
«es jurés, qui doivent remplacer ceux qui ne se 
sont pas rendus sur la sommation qui leur a 
“té faite. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
ievislation.) 

4 Lettre des commissaires yénéraux des mon- 
naiss, qui supplicnt l'Assemblée de statuer sur 
li pétition qu'ils lui ont présentée le 6 de ce 
mois, laquelle à pour objet le complément de 
l'organisation des monnaies. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
assiguals el monnaies.) 


8 Lettre des commissaires de la trésorerie na- 
tionale, qui prient l'Assemblée de déterminer 
dans quelle caisse les receveurs de district ver- 
seront les deniers provenant de la vente des 
pr achetés avec les avances faites par le 

résor public. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'extraordinaire des finances). 


9° Lettre du vice-président du département de 
l'Allier, qui informe le Corps législatif que le con- 
seil général de ce département est rassemblé aux 
termes de la loi du 8 de ce mois. 


10° Lettre du président du département de la 
Lozère. qui informe pareillement l’Assemblée que 
le conseil général est ns UE s'occupe 
nuit et jour à maintenir la tranquillité publique, 
et que jusqu'ici ils ont été assez heureux pour 
que les rassemblements de l'Ardèche n'aient pas 
pénétré dans leur département. 

11° Lettre des administrateurs du district de 
Pontcroix , qui préviennent l'Assemblée que 
depuis deux mois ils ont en recouvrement tous 
les rôles des contributions foncière et mobilière 
et que la perception en est bientôt achevée. 

(L'Assemblée applaudit au patriotisme des ci- 
toyens de ce district, et en ordonne mention 
honorable dans son procès-verbal.) 

12 Lettre du procureur général syndic du dé- 

artement de la Meuse, qui informe également 
Passeiblée que tous les rôles de la contribu- 
tion foncière sont en plein recouvrement dans 
ce département et que le recouvrement est mème 
très avancé. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable du 
zèle des administrateurs et du patriotisme des 
citoyens du département de la Meuse.) 

13 Lettre du sieur Lefévre, fonde de procura- 
lion de M. Barbon, au nom duquel il sollicite 
l’Assemblée de prononcer que le décret du 26 mai, 
pour ce qui concerne la créance de M. Barbon, 
sera exécuté nonobstant toute loi postérieure. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
liquidation). 

14 Lettre de M. Lareynie, dénonciateur de la 
fabrique des faux assignats, saisie à Passy, qui 
se plaint des inculpations qui lui ont été faites 
dans le sein de l'Assemblée ; cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Comme l'ordre du jour a été invoqué sur la 
calomnie dont un membre de l’Assemblée natio- 
nale a voulu récompenser mon civisme et mon 
dévouement à Ja chose publique dans la séance 
du 16 de ce mois, cela suffirait pour établir mon 
irréprochabilité (1). M. le Président ne crut pas 
devoir donner lecture des pièces que je fis le 
lendemain déposer entre les mains du rappor- 
teur de l'affaire de Passy : elles prouvent ee 
ment que non seulement je n'ai jamais été soi- 
né, logé ni substanté par le sieur Guillot, 
ibraire, mais encore que je n’ai jamais été son 
dénonciateur ; que dans aucune de mes déclara- 
tions je n'ai jamais prononcé ni désigné son 
nom, qu'au contraire, j'ai, pendant sept mois 
consécutifs, exposé ma vie et le succès de la 


(1) Voy. Archives parlementaires, 4" série, t. XLVI, 
séance du {16 juillet 1792, page 500, la dénonciation de 
M. Thuriot contre M. Lareynie 
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capture de cette infernale fabrication de faux 
assignats, pour sauver l'honneur et les jours 
de cet infortuné, qui s'élançait sans cesse vers 
l’échafaud en se mettant toujours en avant, et 
ne laissant jamais paraitre ceux dont la per- 
fidie l'avait attiré dans cette mauvaise affaire; 
u'enfin, au lieu de l'avoir séduit, comme a eu 
l'audace de le dire M. Thuriot, j'ai lutté pendant 
six semaines contre les instances dudit sieur Guil- 
lot, et que, de son propre aveu, ce nest qu'après 
qu'il m'eût produit un échantillon du papier des- 
tiné à la fabrication, et qu’il m'eùt menacé d’em- 
loyer un graveur de sa connaissance, que je 
eiguis de céder à ses désirs, dans l'espoir de 
sauver ma patrie et le citoyen égaré qui me 
faisait cette importante contidence ; qu'enfin le 
sieur Guillot confesse lui-même, dans ses inter- 
rogatoires, n'avoir pu lui-même dénoncer la 
fabrique, parce qu’il était enchainé, par la re- 
connaissance envers Vimal et Sauvade, mais 
qu'il ne m'a confié son secret que parce qu'il 
connaissait mon civisme et la pureté de mes 
sentiments, et qu’il était bien sùr que je m'en- 
presserais de dénoncer et de déjouer un com- 
plot qui teudait à détruire la fortune publique 
et celle des particuliers. 

« Je connais le prix, les douceurs et les de- 
voirs de l'amitié; si je n'avais pu sauver ma 
patrie sans perdre mon ami, j'aurais toujours 
sauvé mOn pays, mais je n'aurais pas conduit 
mon ami à l’échafaud ; en pareil cas j'aurais des 
pistolets. 

« J'invoque ici, contre M. Thuriot, le témoi- 
gnage des commissaires de la trésorerie natio- 
nale, le juge de paix de l'Observatoire, le com- 
missaire de police des thermes de Julien et de la 
halle au blé, l'officier de paix chargé de l'ex- 
pédition, 600 autres citoyens connus de la capi- 
tale, Guillot lui-même, sa femme, son défenseur 
olficieux, son commis, qu'ils disent si je suis son 
dénonciateur ; qu’ils disent toutes les peines que 
je me suis données pour éloigner Guillot du dan- 
ger qu’il cherchait avec acharnement, et pour 
que non seulement sa présence mais son nom 
ne fussent jamais en cause ; qu'ils disent enfin 
les périls que j'ai courus, les larmes que j'ai 
versées sur le malheureux qui, par suite des in- 
formations, s’est trouvé compromis, qui, s'étant 
fait arrêter malgré toutes mes précautions, avait 
été relaxé à ma prière, et qui, par son indis- 
crétion seule, et j'oserai dire pour le besoin 
d’être sincère et vrai, se trouve aujourd'hui 
chargé de fers malgré tous les efforts que mes 
amis et moi avons faits pour l'empêcher d’ache- 
ver de se perdre; qu'on lise les journaux des 
26 mars et 7 avril derniers, et l'on verra ce que 
j'aiécrit en faveur de cet infortuné. 3 

« Tels sont les faits, M. le président, consignés 
dans la procédure et dans ma déclaration dépo- 
sée au comité des assignats et monnaies. Je 
vous prie d'assurer l'Assemblée que cette injus- 
tice et cette marque d'ingratitude, de la part d'un 
de ses membres, ne m'inspirera aucun décou- 
ragement, aucun dégoût lorsqu'il s'agira d'être 
utile à ma patrie. Je tiens, au moment où Je 
parle, peut-être son salut dans mes mains. Je 
fais des vœux pour que la diatribe de M. Thuriot 
n'influe pas davantage sur le courage et le patrio- 
tisme des citoyens qui, tentés de rendre le même 
service à leur pays en dénonçant de grands com- 
piots, pourraient n'en rien faire dans la crainte 
d'obtenir des calomnies pour toute récompense. 


1 & Signé : LAREYNIE. 
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M. Lavigne. Je me suis présenté plusieurs 
fois à cette tribune pour repousser l'inculpation 
faite par M. Thuriot à M. Lareynie; je vous prie 
de vouloir bien m'entendre avec aitention. J'ai 
fait, le 11 de ce mois, un rapport sur la fabri- 
cation des faux assignats de Passy (1), dans le- 
ae j'ai fait connaitre les moyens par lesquels 
M. Lareynie est parvenu à découvrir les fabri- 
cations. J'ai proposé à l'Assemblée et elle a dé- 
crété une récompense qui, quoique grande aux 
yeux de ceux dont le calcul ne porte que sur un 
grand intérêt, avait paru aux miens bien au- 
dessous de cet important service. Un long rap- 
port, fondé sur la procédure instruite par les of- 
liciers de police et par le tribunal criminel du 
département de Paris, avait précédé ce décret 
rendu à cet égard. 

Le 16 de ce mois, le président du tribunal cri- 
minel écrivit à l’Assemblée pour lui observer 
que son décret relatif à la fabrication des faux 
assignats de Passy ne peut recevoir son exécu- 
tion, parce que les sieurs Vimal, Guillot et Sau- 
vade s'étant pourvus en cassation, il est impos- 
sible de faire brûler les matériaux qui ont servi 
à cette fabrication. Après la lecture de cette 
lettre, M. Thuriot a élevé contre M. Lareynie un cri 
d'injure et de reproche. IL l'inculpe vivement 
en s’altachant moins à la chose qu'à la persoune, 
il n’épargne rien pour attirer sur lui le mépris 
de ses concitoyens. Je répondis à la sortie de 
M. Thuriot : l'Assemblée, sur l'observation très 
judicieuse de M. Goujon, décréta que l'exécution 
du décret serait suspendue seulement en ce qui 
concerne le brülement du papier, jusqu’à l'exécu- 
tion du jugement. La manière dont fut arrêtée 
la délibération laissa du doute dans le décret. 
Quelques-uns crurent que la suspension portait 
sur la totalité du décret, les autres sur le brüle- 
ment seulement. La lecture du procès-verbal dis- 
sipa entièrement tous les doutes. Cependant l’en- 
voi du décret à la sanction a été constamment 
éludé par les incertitudes très naturelles de 
M. Blanchard, secrétaire, mais mieux encore par 
les menées particulières de M. Thuriot qui, de 
concert avec le commis aux procès-verbaux, 
s’est opposé à l'envoi de ce décret à la sanction. 

Je dois vous dire qu'il serait aussi injuste 
qu'impolitique d'en suspendre l'exécution en ce 
qui concerne la récompense. En effet, est-ce 
dans ce moment, que nous sommes instruits de 
l'existence d'un nombre infini de contrefacteurs 
de faux assignats, que nous devons nous mon- 
trer avares de récompenses envers ceux qui ont 
eu la hardiesse de les dénoncer. Il serait très 
injuste de suspendre l’exécution du décret rela- 
tif à M. Lareynie. Il s'agissait de l'existence d'un 
grand complot, dont la trace à été suivie à tra- 
vers les dangers les plus imminents par la 
cruelle obligation où s'est trouvé le sieur La- 
reynie, de vivre pendant six mois au milieu 
d'hommes méfiants et soupçonneux, bien déci- 
dés à ôter la vie au premier d’entre eux qui au- 
rait osé les compromettre : il s’agit d’une grande 

uantité de faux assignats destinés à la ruine 

es fortunes, découverts et saisis dans le lieu 
où était établi la fabrique. Le dénonciateur à 
donc rempli son obligation, la nation doit s'em- 
resser de remplir les siennes, et c'est à la loi 
à punir les coupables. Ici le service du dénon- 
ciateur est consommé, la récompense justement 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XLVI, 
séance du 18 juillet 1792, page 327, lo projet de dé- 
cret de M. Lavigne. 
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acquise. J'ajoute encore, Messieurs, que non seu- 
lement le sieur Lareynie a employé un temps 
très long et très pénible, mais encore il à fait 
des dépenses considérables dans l'usage des dif- 
férents moyens dont il a été obligé de se servir, 
dont une bonne partie est justifiée par des titres 
authentiques. Il à joint 1e désintéressement au 
courage dans son action, puisqu'il s’exposait à 
perdre sans retour ses dépenses, si le succès de 
la découverte eût échappé à sa surveillance. 

Et c’est ainsi que M. Thuriot accueille des 
hommes qui se dévouent si généreusement à la 
chose SUblique. C'estpar des personnalités outra- 
geantes qu'on récompense ceux qui bravent la 
mort'en se dévouant à la sûreté de nos finances 
et des nos fortunes. Si c’est ainsi que nos défen- 
seurs doivent être accueillis, alors cessons de 
nous plaindre des ennemis de notre liberté, ils 
n'en agiraient pas autrement. Toutes les in- 
jures de M. Thuriot déclamées contre M. La- 
reynie sont démenties par le témoignage que 
des hommes non suspects rendent à sa probité 
et par les titres authentiques que j'ai sur moi. 
J'en appelle à ceux des membres de cette Assem- 
blée qui le connaissent. J'ajoute, Messieurs, que 
le sieur Lareynie est chargé de la confiance des 
commissaires de la trésorerie, et je ne dois pas 
vous laisser ignorer qu’il est dans ce moment 
chargé d’une mission très importante de leur 
part, puisqu'il s’agit de faire saisir dans une 
ville étrangère des fabriques importantes qui 
sont une véritable conspiration contre nos 
finances. L'’incertitude et la douleur de l'incident 
élevé par M. Thuriot contre le sieur Lareynie 
ont suspendu et suspendent encore son départ. 
Je conclus et je demande que l’Assemblée or- 
donne que ce décret tel qu'il a été présenté et 
arrêté sera envoyé à la sanction. 


M. Thuriot. Messieurs, en entendant la lec- 
ture delalettre de M. Lareynie, j'étais loin de croire 
qu'il existait entre M. Lareynie et M. Lavigne 
une harmonie assez heureuse pour attendre de 
M. Lavigne un discours aussi développé que celui 
qu’il vient de lire. J'avais eu cependant quelques 
motifs pour soupçonner cette harmonie. Car si 
M. Lavigne m'a fait un reproche d’avoir été ins- 
truit par M. Blanchard qu'il faisait des mouve- 
ments pour le décret, malgré deux décrets qui 
le suspendaient..... 


M. Lavigne. C’est une imposture ! 


M. Thuriot. Je n’ai consulté que l'intérêt na- 
tional. L'existence de M. Lareynie est assez gé- 
néralement connue dans la capitale, pour que 
je n’en eusse jamais parlé à l'Assemblée s’il n'y 
eut eu une raison supérieure pour me déter- 
miner, et cette cause, c'est dans le moment où 
les accusés se sont pourvus en Cassation, on 
commencerait par faire prononcer par l'As- 
semblée nationale que le premier tribunal a 
bien jugé. Gé n'était point moi seul qui récla- 
mais; le président même du tribunal criminel a 
rappelé les vrais principes. Il vous a observé 
qu'il y avait possibilité que le jugement füt 
cassé, et que definitivement même contre l'avis 
du tribunal il y eût infirmation du jugement, et 
que, par conséquent, il n’y eût point de délit 
constaté. Cette vérité a frappé l’Assemblée, et 
alors on a dit : mais il faut suspendre par deux 
raisons : la première parce qu’il y a des instru- 
ments qui ont été utiles qui servent encore à la 
conviction, et quiseraient nécessaires si le procès 
est revu par un autre tribunal; et en second 
lieu, parce que si définitivement il n’y avait pas 


preuve de délit, alors il serait inconcevable 
qu'on donnât 100,000 livres à un homme pour 
une dénonciation dans cette forme. 1 

Actuellement, relativement à M. Lareynie, 
M. Lavigne m'avait parlé hier ; il m'avait invité 
à me rapprocher pour que la surséance füt levee. 
Je lui fis toutes les objections que je crus justes, 
Je lui dis méme qu'on m'avait communiqué des 
mémoires, que j'avais des dénonriations signées 
contre M. Lareynie ; que je consentais à lui com- 
muniquer les pièces que j'avais, et que je dési- 
rais voir la procédure criminelle parce que 
j'étais convaincu, d’après la conférence que 
J'avais eue avec le directeur du juré, que la pro- 
cédure criminelle ne devait pas permettre une 
pareille récompense. M. Lavigne était d'accord. 
Nous étions convenus de nous réunir pour eXa- 
miner ces pièces, et pour enfin être à même 
tous les deux de rendre hommage à la vérité 
et aux principes. M. Lavigne a éludé, et c'est 
aujourd’hui, Messieurs, que dans le moment où 
il s’agit d'éclairer l’Assemblée nationale, et de 
tâcher d'empêcher que la nation paye 100,000 li- 
vres, si elle ne les doit pas, que M. Lavigne 
se joint à M. Lareynie pour écrire et pour medif- 
famer, et tâcher d'avoir dans ce moment-ci une 
décision qui déroge aux deux décrets qui défen- 
dent de dite les 100,000 livres. Je demande 
que les deux surséances qui ont été prononcées 
par PAssemblée nationale en connaissance de 
cause, et qui n'ont pas été surprises comme l’a 
dit M. Lavigne qui a discuté la première et qui 
n'était pas à la seconde, tiennent, et qu'enfin 
ce ne soit que lorsque le tribunal de cassation 
aura prononcé qu'on agite la question de savoir 
si l’on livrera la surséance ou non. 


M. Guadet. J'observe, Messieurs, que c’est la 
troisième fois qu’on occupe l’Assemblée natio- 
nale d’un objet que deux fois elle a très mûre- 
ment discuté. Je ne conçois pas comment on 
vient encore vous proposer de déroger au dé- 
cret du surséance, il n’y à ici aucune circons- 
tance nouvelle. Je demande donc que sans perdre 
de temps en de vaines discussions, l’Assemblée 
ferme la discussion et maintienne le décret. 


M. Tronchon, secrétaire. M. Thuriot a dit 
ue c’était M. Lavigne qui sollicitait l'expédition 

u décret. M. Lavigne a dit que c'était M. Thu- 
riot qui l'empêchait, ce n'est rien de tout cela. 
Lorsqu'on présenta le décret à la signature du 
bureau que concernait le décret sur la récom- 
pense accordée à M.-Lareynie, alors je me rap- 
pelai qu'un décret postérieur l'avait suspendu. 
M. Blanchard se refusa à le signer, et ce ne fut 
ni M. Thuriot qui nous empêcha de le signer, 
ni M. Lavigne qui sollicita la signature. 


(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


M. Rouyer. Je demande que l’Assemblée im- 
prouve la lettre de M. Lareynie. Nous sommes 
ici pour faire des lois, et lorsqu'un membre de 
l’Assemblée nationale est dans le cas de pro- 
noncer son opinion, et que cette opinion frappe 
sur quelque particulier, si vous tolérez que ces 
particuliers vous insultent en réclamant sur le 
décret, bientôt ils viendront vous chasser. 
(Bruit.) Je dis que vous ne pouvez pas tolérer 
une telle audace, puisque c’est le mot employé 
[ue le pétitionnaire. Je demande donc que la 
ettre de M. Lareynie soit renvoyée au comité 
de législation, pour insérer dans le Code pénal 
ua article contre les pétitionnaires ou les recla- 
mants qui viendront à l’Assemblée nationale. 
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M. Laureau. J'appuie la motion de M. Rouver. 
Nous avons besoin de considération, mais, par 
malheur, on s'en écarte trop dans les lettres qui 
nous sont écrites, et dont la manière dont on se 
comporte à notre égard. Vous êtes témoins que 


les improbations, les huées des tribunes... (Rires 


ironiques à gauche.) 

M. Thuriot. Comme l’objet me regarde per- 
sonnellement, je demande l'ordre du jour. 

M. Laureau. L'Assemblée nationale doit être 
respectée partout, et notamment dans le lieu de 
ses séances ; ainsi je demande que la motion de 
M. Rouyer soit renvoyée au comité, pour qu'il 
nous présente incessamment des vues à cet 
égard. 

(L'Assemblée renvoie au comité de législation 
la motion de M. Rouyer.) 

M. le Président. Messieurs, le résultat du 
scrutin pour l'élection des secrétaires, qui sont 
appelés à remplacer MM. Vineens-Plauchut, 
Dalmas et Ièouyer, secrétaires sortants, à 
donué la majorité à MM. Goujon, Crestisa 
et Lecointe-Puyraveau. 

En conséquence, je les proclame secrétaires et 
je les prie de venir prendre leur place au bureau. 

MM. Goujon, Crestin et Lecointe-Puyra- 
veau prennent séance. 

Une députation de la section des Tuileries est 
aämise à la barre. 

L'orateur de la députation donne lecture d’une 
pétition de 150 citoyens, qui déjà ayant tous 
servi, demandent à ne pas être envoyés à Sois- 
sons, mais à être promptement formes en com- 
purs franches, equipés, armés et placés dans 
‘armée du maréchal Luckner, au poste où le 
danger sera le plus imminent. 

M. le Président répond à l’orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 

M. Kersaint. Je demande la mention hono- 
rable du zèle de ces citoyens et l'envoi d’un ex- 
trait à l’armée. 

M. Lasouree. La loi est faite. Je demande le 
renvoi au pouvoir exécutif pour l’exécuter et en 
rendre compte sous trois jours. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable du 
zèle patriotique de ces citoyens, et renvoie leur 

étition au pouvoir exécutif, fondée sur ce que 
es lois déjà faites suftisent pour que le vœu des 
pétitionnaires puisse être rempli.) 

Dix-sept particuliers, revètus de l'uniforme na- 
tional, sont admis à la barre. 

L'orateur de la députation déclare qu'étant de 
service depuis le matin, au bas de la terrasse 
des Feuillants, ils ont été insultés et maltrailés 
par le peuple; qu’un grenadier voulant sauver 
des inains de la multitude un citoyen sur lequel 
elle se portait (1), a eu son épaulette arrachée, 
son sabre et son chapeau emportés; et qu'au 
moment où il parle, le citoyen périt peut-être au 
Palais-Royal. Il demande, en conséquence, pour 
la sureté des citoyens et pour éviter de mettre 
la garde nationale aux prises avec le peuple, que 
l'Assemblée veuille bien rapporter le décret par 
lequel elle a déclaré que la terrasse des Feuil- 
Jauts fait partie de son enceinte. 

M. le Président répond à l'orateur et accorde 
aux pétilionvaires les honneurs de la séance. 


(1) I s’agit de M. Duval-Desprémesnil, député à PAs- 
semblée coustituante. 
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Is pénètrent dans la salle. (Huées des tribunes.) 


Un membre : L'ordre du jour ! (Mouvements d'in- 
dignation à droite.) 


M. Gensonné. Je demande le renvoi à la com- 

mission des Vingt-et-un, pour nous présenter 
séance tenante un mode d'exécution du décret 
que vous avez rendu. 
: on nationale renvoie cette pétition 
à la commission extraordinaire qu’elle charge 
de vérifier les faits dénoncés et de lui en rendre 
compte séance tenante.) 


M. de Causidière, major de la garde nationale 

arisienne, lors du 14 juillet 1789, est admis à la 
arre. 
. Il expose les services qu'il a rendus à cette 
époque à la ville de Paris et les besoins qu'il 
éprouve à cette heure. II demande le rembour- 
sement des avances qu'il a faites. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition aux comités 
de secours et de liquidation réunis.) 


M. Croxe-Magnan, fondé des pouvoirs des né- 
gociants de Marseille, réclane en leur nom, 
contre les procédés également injurieux et vexa- 
toires que les établissements français ont, d'après 
son rapport, éprouvés dans les Echelles du Le- 
vant. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
accorde à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif à l'effet de rendre compte de : con- 
naissance qu'il peut avoir de ce qui y est ex- 
posé et des mesures qu’il a dù prendre en con- 
naissance.) 

AM. Pâris et Boulan sont admis à la barre. 

Ils expriment à l'Assemblée leur reconnaissance 
du décret par lequel elle leur a rendu la liberté; 
ils demandent qu’elle use de la même faveur 
envers les sieurs Chapelle et Grimaud, détenus à 
l'Abbaye, et dont tout le crime est d’avoir énoncé 
leur opinion sur l'un des généraux. Ils deman- 
dent aussi le décret d'accusation contre le sieur 
Samson-Duperron, juge de paix, qui a décerné 
contre eux le mandat d’arrêt. 

M. Kersaïnt. Tant que nous ne pourrons pas 
écrire sur notre poitrine, comme ce citoyen 
d'Athènes : « Je suis las d'entendre toujours parler 
des vertus d'Aristide, » il n’y aura pas de liberté 
en France. 

M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 


M. Thuriot. Je demande que le ministre de 
la justice soit tenu de rendre compte par écrit, 
dans la séance de demain, des motifs de l’arres- 
tation de ces deux citoyens et des raisons qui 
empèchent de prononcer dans leur affaire. Voilà 
la troisième fois que je sollicite ce décret. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. HRühl. Je sollicite en faveur des cultiva- 
teurs du Bas-Rhin un décret qui leur permette 
l'exportation à l'étranger des chanvres filés et 
travaillés. 

(L'Assemblée décrète que le rapport du comité 
de commerce sur l'exportation des chanvres du 
département du Bas-Rhin sera fait à la séance 
du lendemain au soir.) 

\. Méricarsp, au nom du comité de liquidu- 
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tion, présente un projet de décret (1) tendant à 
ordonner la vente de 33,738 rames de papier, ap- 
partenant à la nativn el provenant de traités faits 
par la régie dans les papeteries de Thiers et de 
la Forie, en Auvergne; ce projet de décret est 
ainsi Conçu : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’il im- 
porte à l'intérêt national de procéder incessam- 
ment à la vente de 33,738 rames du papier qui 
appartient. à la nation et provenant de traités 
faits par la régie dans les papeteries de Thiers et 
la Forie, en Auvergne, soit pour éviter de plus 
grandes pertes, soit pour laire cesser des frais 
considérables qu'occasionne leur conservation, 
décrète qu’il y à urgence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète : 

« Ar. 1°. L'indemnité réclamée par les sieurs 
Richard et Andrieu, soit pour les bâtiments et 
ustensiles qu'ils avaient été obligés de faire en- 
suite de leur traité avec la régie générale, soit 
pour l’inexécution du traité, est fixée en consé- 
quence des avis du district de Thiers, départe- 
ment du Puy-de-Dôme, et régisseurs généraux, à 
la somme de 27,766 L. 10 s. 

« Art. 2. La régie générale est autorisée à la 
vente, en faveur des sieurs Richard et Andrieu, 
de 33,738 rames de papier, qui restent dans les 
papeteries de la Forie et de Thiers, et apparte- 
nant à la nation, moyennant la somme de 41.65. 
par rame, sa renonciation à tous loyers depuis 
le {er avril 1791 et la soumission, consignée dans 
l'acte du 4 avril dernier, de payer le tiers du 
rroduit, sous la déduction de 27,766 L. 10 s. de 
lindemans à la livraison, le second tiers cinq 
mois après, et le restant dans les quatre mois 
suivants. 

« Art. 3. À dater du jour de la livraison, les 
magasins occupés par la régie dans les fabriques 
de Thiers et de la Forie, ainsi que tous autres 
bâtiments, même les personnes préposées à la 
garde, soin et manutention de ces papiers ne 
seront plus pour le compte de la nation. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la discussion à huitaine.) 


M. Lavigne, au nom du comilé des assignats 
el monnaies, présente un projet de décret tendant 
à autoriser Les commissaires du roi, directeurs de 
la fabrication des assignals, à relirer des archi- 
ves de l'Assemblée Le poinçon du timbre sec des 
assignats de 5 livres ; ce projet de décret est ainsi 
CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des assignats et monnaies, considé- 
rant qu’il est nécessaire d'accélérer la fabrica- 
tion des cent millions d'assignats de 5 livres, 
déjà en activité, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que les commissaires du roi, 
directeurs de la fabrication des assignats, sont 
autorisés à retirer des archives de l'Assemblée 
nationale le poinçon du timbre sec des assignats 
de 5 livres, pour en faire tirer les carrés suffi- 


(1) Bibliotheque nationale. Assemblée législative, Do- 
maines nationaux, X. 


sant à la garniture des ateliers de timbrage de 
Petits-Pères, à la charge de rétablir ledit poinçon 
aux archives, immédiatement après s'en être 
servi. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 


M. Sédillez, au nom des comilés de législa- 
lion et du commerce réunis, fait un rapport et 
présente un projet de décret sur les difficultés qui 
s'élèvent dans les tribunaux relativement à l'exé- 
cution des anciens règlements des agents de 
change; le prejet de décret est ainsi conçu: 


« L'Assemblée nationale, Tr avoir entendu 
le rapport de ses comités de législation et de 
commerce, sur les difficultés qui s'élèvent dans 
les tribunaux, relativement à l'exécution des 
anciens règlements des agents de change, sous 
prétexte qu'ils n’ont pas été enregistrés aux 
ci-devant Parlements; considérant qu’il est 
nécessaire de faire promptement cesser ces 
difficultés, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que le défaut d'enregistrement 
aux ci-devant Parlements ne peut être + 68 
aux règlements qui, jusqu'aux décrets de l'As- 
semblée constituante des 14, 19et ?{ avril 791, 
ont réglé les conditions et l'exercice des fonc- 
tions des agents de change, et que ces règle- 
ments auront leur plein etentier effet pour tous 
les engagements et négociations qui ont lieu 
sur la foi de leur exécution. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

M. Sédillez, au nom du comité de législation, 
présente un projet de décret portant qu'il n'y a 
lieu à délibérer sur la question de savoir si Les 
corps administratifs du département de la Drôme 
peuvent prononcer sur les contraventions et pré- 
varications reprochées aux entrepreneurs des tra- 
vaux publics du Rhône à Valence; ce projet de 
décret est ainsi conçu : 

«L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation sur la 
re de savoir si les corps administratifs 
du département de la Drôme peuvent prononcer 
sur les dénonciations faites contre les entre- 
preneurs des travaux publics du Rhône à Valence, 
pour cause de contre-révolulion, aux clauses des 
marchés, et de prévarication, qu’on prétend 
aussi nuisible à l'intérêt public qu'à l'intérêt 
individuel; considérant que, d’après les arti- 
cles 3, 4 et » du décret sur l’organisation judi- 
ciaire, la connaissance et le jugement de ces 
sortes de dillicultés ne peuvent appartenir qu'aux 
corps administratifs, chacun dans leur ressort, 
décrète que sur le motif il n’y a lieu à déli- 
bérer. 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


M. BENOIST, employé dans les bureaux de la 
guerre, est admis à la barre. 

Il offre à l’Assemblée de lui dévoiler toutes les 
manœuvres à l’aide desquelles beaucoup de 
Jersonnes ont obtenu la croix de Saint-Louis 
| demande, en outre, à être mis sous la sauve- 
garde de la loi, car il poursuit en justice cer- 
taines personnes qui lui ont offert des sommes 
pour le corrompre et obtenir de lui de faux bre- 
vets. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


M. Mayerne. Je prends occasion de cette 
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pétition pour demander quele comité d'instruc- 
tion publique fasse, à jour fixe, son rapport sur 
la décoration unique à substituer à la décoration 
militaire. 

. M. Cambon. Il me semble que, dans un pays 
libre, la question des décorations doit être bien- 
tôt décidée, c’est de décréter qu'il n'y en aura 
aucune. (Applaudissements des tribunes.) Dans un 
gouvernement représentatif, où tout passe par 
les assemblées primaires, il y aurait trop à 
craindre que ces distinctions ne fassent jeter 
les yeux plutôt sur ceux qui les porteraient, 
que sur tout autre. Je demande au nom de la 
liberté, de l'égalité, que l’Assemblée décrète 
qu'il n'y aura plus de décoration müälitaire. 
(4pplaudissements des tribunes.) 


M. Taillefer. En partageant au fond l'opi- 
nion de M. Cambon, je ae l'appuie pas dans ce 
moment. Je crois qu'il serait aussi impolitique 
qu'immoral, dans un moment où nous rassem- 
blons une armée de 400,000 hommes et où nous 
faisons tout ce qui esten nous pour l'augmenter 
encore, d'abolir ce prix du courage et de la 
valeur. Je demande l'ajournement indéfini de 
cetie proposition. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la 
proposition de M. Cambon, renvoie ia pétition 
aux comités militaire et de surveillance réunis, 
puis ordonne au ministre de la justice de lui 
rendre compte de l’état des procédures exercées 
contre les fabricateurs de faux brevets.) 


M. le Président: L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de décret sur 
Le maximum de la contribution foncière, pour 
1792{(1). 

M. Tronchon, rapporteur, expose que l'Assem- 
blée ayant élevé au cinquième la proportion de la 
contribution foncière avec le revenu net foncier 
pour le principal de ce revenu, et les sols addi- 
tionnels devant porter au moins au quart des 
produits nets des fonds la contribution que le 
propriélaire foncier sera tenu d’acquitter, il 
croit devoir proposer à l'Asseinblée de porter, 
pour 1792, la retenue des rentes perpétuelles au 
quart et la retenue des rentes viagères au hui- 
tième. 

Cette proposition est combattue et défendue 
successivement par plusieurs opinants. 


(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Un membre propose, par amendement, que 
les personnes qui, déjà, ont acquitté pour 1792? 
des reutes sujettes à retenue, soient autorisées 
à répéter contre ceux envers lesquels ils se sont 
acquittés, ce qu'ils peuvent avoir payé au delà 
de ce qu’ils devraient, d'après la fixation pro- 
posée par le rapporteur du comité de l'ordinaire 
des finances. 

(L'Assemblée nationale décrète que, pour 1792, 
la retenue sur les rentes perpétuelles sera du 
quart; la retenue sur les rentes viasères, du 
huitième. L'Assemblée décrète aussi l’'amende- 
ment proposé, et renvoie à son comité de lor- 
dinaire des finances, pour lui présenter la rédac- 
tion de ces propositions, ainsi que du décret 
qui a fixé pour 1792 le maximum de la contri- 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, séance du 
18 juillet 1792, au matin, page 613, le décret fixant le 
maximum de la contribution foncière pour 1792, au 
cinquième du revenu net. 


4r SÉRIE. T. XLVIL. 
$ *% 


209 


bution foncière, au cinquième du revenu net 
pour le principal.) 


(La séance a été levée à dix heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
Séance du ?8 juillet 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE MM. LAFON-LADEBAT, président, 
ET. LACUÉE, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT, président. 


La séance est ouverte à dix heures. 


Un de MA. les secrétaires donne lecture des let- 
tres suivantes : 


1° Leltre du substitut du procureur de la com- 
mune de Paris, sollicitant de l’Assemblée natio- 
nale un article additionnel à la loi du 8 avril, 
concernant le séquestre des biens des émigrés. 


(L'Assemblée renvoie la lettre et l'adresse de 
la municipalité qu'elle renferme au comité de 
législation.) 

2 Lettre du sieur Mouret, employé aux Messa- 
geries, qui informe l’Assemblée que les employés 
aux messageries nationales ont ver+é à la caisse 
de l'extraordinaire, sous le n° 1414 du Journal 
des dons patriotiques, la somme de 216 1. 10 s. 
ra le troisième mois de leur contribution vo- 
ontaire aux frais de la guerre. 

3° Lettre de M. Texier de Norbec, auteur d'un ou- 
vrage inlitulé : « Recherches sur l'arlillerie en gc- 
néral et particulièrement sur celle de La marine. » 
ll eu fait hommage à l'Assemblée. 


(L'Assemblée l’accepte, décrète le dépôt de 
l’exemplaire en deux volumes in-$° aux archives 
nationales, et le renvoi du mémoire joint à la 
lettre relatif au même objet, aux comités mili- 
taire, de marine et d'instruction publique réunis.) 

4° Leltre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, qui adresse à l’Assemblée copie de celle 
du procureur général syndic du département de 
Maine-et-Loire, relative à la recherche du sieur 
Séran, de Montpellier, décrété d'accusation par 
acte du 18 de ce mois et une délibération du 
directoire du même département en date du 
23 mai dernier, dont l'objet est d'obtenir pour 
la ville de Lyon un décret semblable à celui 
rendu pour Paris le 18 juillet. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
décrets et le mémoire au comité de législation.) 

5° Lettre du directoire du département de Saône- 
et-Loire, qui fait part à l'Assemblée du succes 
des mesures que les administrateurs qui la 
composent avaient prises, dès avant l'envoi de 
l'acte déclaratif du danger de la patrie, pour se- 
conder l'ardeur de leurs concitoyens de voler 
aux frontières. Est joint à cette lettre un exem- 
plaire de l'arrêté en forme d'adresse pour an- 
noncer l'ouverture du registre sur lequel se trou- 
vent inscrits, dès le premier jour, 200 citoyens 
de la ville de Mâcon, chef-lieu du département. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

Un membre : Je demande que l'Assemblée dé- 
crète la mention honorable du zèle et du patrio- 
tisme de la garde nationale et des administra- 
teurs de ce département. Je propose, en outre, 
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qu’extrait du procès-verbal leur sera envoyé, en 
ce qui les concerne. 
(L'Assemblée décrète ces deux propositions.) 


6° Lettre de M. Duval, employé aux contribu- 
tions publiques, qui présente des vues sur la for- 
mation d’un nouveau corps d'armée. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

7° Lettre d'un grenadier de La 6° légion du second 
bataillon de la garde nationale parisienne, qui 

ropose de substituer à une garde postée pour 
détaadee l'entrée de la terrasse des Feuillants, 
faisant partie de l'enceinte extérieure du lieu 
des séances du Corps législatif, dans l'intérieur 
du jardin des Tuileries, une simple affiche qui 

orterait défense, de par l’Assemblée nationale, 
à tout citoyen français, de passer sur le territoire 
étranger. (Applaudissements des tribunes; rires 
ironiques à droile et au centre.) 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

8° Lettre du commissaire de la section de la rue 
de Montreuil, faubourg Saint-Antoine à Paris, à 
laquelle est jointe l’afliche imprimée qu'il adresse 
à l'Assemblée nationale et dont il annonce que 
deux particuliers lui ont déposé un certain 
nombre d'exemplaires. Cette affiche est conçue 
en ces termes : « Avis aux Parisiens : quiconque 
fera feu sur le peuple et ses chefs sera mis à 
mort sur-le-champ : tous ceux qui joiudront la 
colonne du peuple seront à l'abri de tous les 
accidents. » 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance du 27 juillet 1792, au 
matin. 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 

M. Mallarmé. Je demande à l’Assemblée la 
permission de lui lire la lettre suivante du pro- 
cureur général syndic de la Meurthe à la députa - 
tion de ce département et vous verrez avec 
quelle énergie et quel succès le zèle du patrio- 
tisme y supplée au nombre pour fournir à la 
réquisition du général de l’armée du Rhin, en 
gardes nationales propres à marcher sur-le-champ 
à l'ennemi, le sixième des citoyens actifs. Voici 
la lettre : 


« Messieurs, 


« Le conseil général du département s’est as- 
semblé le 19 de ce mois pour être en surveillance 
permanente, en exécution de l’article 2 de la loi 
du 8, et de l’acte du Corps législatif du 12 du 
même mois. 

« Ses premières opérations se sont bornées aux 
mesures nécessaires pour rendre ses séances 
publiques, et mettre les citoyens à portée de 
suivre les travaux des corps administratifs dans 
des circonstances liées aussi étroitement à leur 
repos et à la sûreté générale. 

« Hier il a été touché d’une réquisition du 
général de l’armée du Rhin, pour mettre sur 
pied, sans délai, des gardes nationales dans la 
proportion du sixième des citoyens actifs du 
département. Je ne vous dirai pas, Messieurs, 
que celte mesure lui a paru supérieure à nos 
forces effectives, et qu'avec toute la bonne vo- 
lonté de la très grande partie de nos citoyens, 
il nous eüt été impossible de rassembler 8 à 
9,000 nommes dont le nombre s'accorde à peu 


rès à cette proportion ; l'expédition, que j'aurai 
Forrest de vous adresser par le pretier cour- 
rier, du procès-verbal de la séance, et que je 
n'ai pu faire mettre en règle pour cet ordinaire, 
vous instruira des motifs qui ont dirigé la déli- 
béralion du conseil sur cet objet; mais je crois 
ne devoir pas différer de vous donner connais- 
sance de l'arrêté qui en a été le résultat, et que 
je me suis empressé de faire rendre public par la 
voie de l'impression, pour en faire l'envoi inces- 
samment à nos districts et aux comimunes de 
leur arrondissement. ! 

« C’est cet arrêté, Messieurs, dont j'ai l’hon- 
neur de vous adresser ci-joint 25 exemplaires. 
Je ne doute pas que ces dispositions ne vous 
paraissent remplir assez complètement le vœu 
de la loi du 8 de ce mois, et du décret du 17, 
dont les conjonctures actuelles semblent nous 
avoir autorisés à prévenir l'exécution avant que 
l'envoi nous en füt fait officiellement. Le conseil 
se flatte que le zèle des districts secondera son 
but, et ur bien de la satisfaction à vous en 
apprendre le résultat. 

e conseil général de la commune de Nancy a 
aussi, de son côté, pe des mesures qui ont 
obtenu le succès le plus encourageant pour des 
administrateurs patriotes. Il a fait assembler hier 
tous les bataillons de sa légion sous leurs dra- 
peaux, et après leur avoir exposé les besoins 
que réclamait le danger de la patrie, et leur avoir 
fait connaître le vœu de l'Assemblée nationale 
consigné dans son décret du 17, il leur a an- 
noncé qu’il ouvrait à l'instant une souscription 
pour les hommes de bonne volonté qui désire- 
raient de voler à la défense des frontières. L'im- 
pression du discours fait à chacun d’eux en par- 
ticulier, a été telle que dans les rangs mêmes 
plus de 200 citoyens se sont fait inscrire, et 

armi eux un très grand nombre de pères de 
famille; d’autres, empêchés par leur âge, ou par 
d'autres considérations, de suivre cet exemple, 
se sont empressés d'y suppléer par des dons 
patriotiques en faveur des femmes et des enfants 
de ceux que leur dévouement portait à quitter 
leurs foyers pour aller combattre. MM. de Hum- 
bert et Friand : le premier, chef; le second, adju- 
dant général de la lézion, se sont inscrits . 
remiers, et ont à l'instant substitué des épau- 
ettes de grenadier à celle du commandement 
Du exerçaient. Aujourd'hui pour midi, près 
e 400 citoyens étaient inscrits, et une somme 
de 8 à 9,000 livres était recueillie des dons pa- 
triotiques. Les actes de générosité qui ont été 
consignés dans cette occasion sont eu nombre 
et de nature à faire verser des larmes d'atten- 
drissement. Vous les connaitrez sûrement, Mes- 
sieurs, car le- conseil général de la commune se 
EU en d'en rendre compte dès aujourd'hui à 
‘Assemblée nationale, et sans doute que vous 
serez priés d'en être les organes. 

« Si avec de telles dispositions, qui, à coup 
sûr, ne seront pas moins énergiques dans d'autres 
parties de l'Empire, notre sort est d'être vaincus 
par nos ennemis, et de nous soumettre de nou- 
veau au joug de l'esclavage, il faut que les 
hommes de tous les peuples renoncent à la 
liberté comme à une A aise Pour nous, il ne 
restera pas d'autre ressource que de nous ense- 
velir sous les ruines de nos propres édifices, car 
la masse de nos maux sera grande si elle est 
proportionnée à celle de la résistance que nous 
sommes disposés à présenter à nos tyrans. Que 
l'union, l'harmonie des pouvoirsiet la soumission 


} aux lois nous rallient autour de notre Constitu- 
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ion et l'Europe entière, coalisée contre nous, 
ne sera pe capable de nous entamer. 

« Agréez, Messieurs, l'hommage de mon dé- 
vouement respectueux et fraternel, 


« Le procureur général syndic du département 
de la Meurthe, 


« Signé : LELORRAIN. » 


« Nancy, le 23 juillet 1792, l'an IV° de la li- 
berté. » (Fifs applaudissements.) 

Je demande, Messieurs, que l’Assemblée, en 
applaudissant à ces traits du plus généreux ci- 
visme, décrète mention honorable de la garde 
nationale, du conseil de la commune de Nancy 
et des administrateurs du département de la 
Meurthe. Je demande, en outre, l'impression et 
l'insertion au procès-verbal de la lettre du pro- 
cureur général syndic Lelorrain. 

M. Thuriot. Et moi, je demande qu'on envoie 
une copie de cette lettre au roi, afin de lui faire 
connaitre l'amour du peuple français pour la 
liberté. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
la garde nationale, du conseil de la commune de 
Naney et des administrateurs du département de 
la Meurthe ; l'impression et l'insertion au procès- 
verbal de la lettre du procureur général syndic, 
de laquelle elle décrète, en outre, que copie sera 
remise au roi.) 

M. FOURNIER, secrétaire greffier de l'adminis- 
tration du district de Saint-Germain-en-Laye, est 
admis à la barre. 

Il remet 375 livres en assignats, montant du 
don offert pour les frais de la guerre, au nom 
des administrateurs du directoire et du procu- 
reur syndic, don accepté par décret du 27 avril 
dernier. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs noms et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 


Un membre : J'informe l’Assemblée que deux 
bataillons de gardes national:s du département 
d’Ille-et-Vilaine, organisés depuis quinze jours, 
sont encore à Périgueux, sans activité et sans 
qu'il leur ait été mème donné Lg. ne présent 
connaissance de leur destination. Je demande 
que le ministre de l'intérieur soit tenu de rendre 
compte du motif de sa négligence. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Lejosne. Je propose d’assujettir au droit 
d'enregistrement tous les effets au porteur (1), 
et je demande que l’Assemblée regarde comme 

remière lecture la proposition que je lui en 
ais. 

(La motion faite, tenue pour première lec- 
ture, aux termes de la Constitution, l'Assemblée 
ajourne la seconde à huitaine.) 


M. Delacroix. Je demande que l’Assemblée 
ajourne à jeudi prochain précis le rapport ou la 
discussion, dans le cas où le rapport ne pour- 
rait pas être fait par le comité des domaines qui 
en est chargé, relativement à la disposition des 
biens de l'ordre de Malte, situés en France. 


(1j Voy. Archives parlementaires, 1" sério, t. XL, 
séance du 17 mars 1702, page G0. le discours de M. De- 


lacroix sur le droit d'enregistrement des effets au por: ; 


teur. 
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(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Sédillez. Je viens intercéder auprès de 
l'Assemblée en faveur de 40 communes du dis- 
trict de Nemours, dont les moissons ont été ra- 
vagées par l'orage, et je dépose sur le bureau la 
pétition que m'a remise, pour M. le Président, le 

rocureur général syndic du département de 
Seine-et-Marne, en demandant son renvoi au co- 
mité des secours publics. ; 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité des 
secours publics et le charge de lui en faire, sous 
trois jours, son rapport.) ; 

M. Grancet (de Marseille). M. Martin, dit le 
Juste, ne vous a pas dit la vérité, quand il vous 
à annoncé qu'une poignée de municipaux fac- 
lieux, s'étant emparés de l'administration de 
Marseille, avaient fait contre le gré des citoyens 
l'adresse touchant le pouvoir exécutif que vous 
renvoyâtes, il y à quelques jours, à la commis- 
sion des Douze. Je tiens dans les mains et vais 
remettre sur le bureau les procès-verbaux des 
2 sections de cette ville, qui y ont adhéré à 
l'unanimité et j'en demande pareillement le ren- 
voi à la commission. 

(L'Assemblée décrète le renvoi.) 


M. Oudot. Je dépose sur le bureau de l’As- 
semblée une adresse du conseil général de la 
commune de Beaune, département de la Côte- 
d'Or, qui a pour objet la surveillance des can- 
tons de l’intérieur. Gette commune propose pour 
mesure d'ordonner à tous les Français qui se 
réfugient dans les grandes villes pour y intri- 
guer et y exciter des troubles, de rentrer dans 
leurs domiciles ordinaires, afin d’être plus faci- 
lement surveillés par les bons citoyens qui les 
connaissent. 


. (L'Assemblée ordonne le renvoi de cette adresse 
à la commission extraordinaire des Douze.) 


M. Cartier-Douineau. Les citoyens amis de 
la Constitution de Loches offrent un don patrio- 
tique de 347 1. 17s., y compris deux paires de 
boucles et une montre d’or. Ges citoyens n'ont 
cessé, depuis le commencement de la Révolu- 
tion, de manifester le plus pur patriotisme. Je 
demande qu’il soit fait mention honorable de 
cette offre, et qu'extrait du procès-verbal leur 
soit envoyé. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

Un de MM. les secrétaires annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 

{1° Les juges du tribunal du district de Civray 
adressent pour la patrie 25 louis en or. 

20 Un ciloyen du département de l'Hérault, 
habitant à Montpellier, offre en don patriotique 
la continuation de sa contribution pendant toute 
la durée de la guerre. Sa déclaration est de 
7,45? livres ; son don annuel sera de 2,484 livres. 

(L'Assemblée accepte ces deux offrandes avec 
les plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis à ceux des donateurs qui se 
sont fait connaitre.) 

M. Moreau, Je suis heureux de faire savoir 
à l’Assemblée que tous les rôles du département 
de la Meuse sont en recouvrement et que ce re- 
couvrement et très avancé. 

(L'Assemblée décrète la mention houcrable du 
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zèle civique et du patriotisme du département de 
la Meuse.) 

Un membre, au nom du comilé de l'extraordi- 
naire des finunces, fait un rapport et présente un 
projet de décret sur la pétilion de plusieurs direc- 
toires de département qui demandent à tre auto- 
risés à faire Les dépenses nécessaires pour rendre 
les églises nouvellement circonscriles, ainsi que les 
cimetières et les presbylères qui en dépendent, pro- 
pres à leur destination; le projet de décret est 
ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
ouvoir exéculif est suflisamment aulorise, par 
a loi du 15 mai 1791, à ordonuer les dépenses 
indiquées par les articles 2, 4 et 6 de ladite loi, 
sans le concours du Corps législatif, décrète qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer sur l'autorisation de- 
mandée par le ministre de l'intérieur, pour ces 
sortes de dépenses. » 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 

M. Tronchon, secrélaire, donne lecture du 
rocès-verbal de la séance du vendredi 27 juil- 
et 1792, au soir. On y remarque ces expres- 

sions : « Des gardes nationaux de Paris, admis 
à la barre, se sont plaints des injures multiplées 
faites juurnellement à l1 garde nationale. Hs ont 
demande le rapport du décret qui ouvre au pu- 
blic la terrasse des Tuileries, dite des Feuil- 
lauts. » (L). 

M. Gamon. Je demande la radiation de cette 
rédactiun insidieuse qui tendrait à faire croire 
que la garde uationale a été véritablement, et 
est journellement injuriée, et qui ne pourrait 
que fomenter des haines et des divisions entre le 
peuple armé et le peuple non armé. L'Assemblée 
ne doit pas, par son procès-verbal, accréditer 
dans la France des assertions aussi caloinuieuses. 
Je demande même que le secrétaire soit cen- 
suré. | 

M. Lejosne. J'appuie la motion du préopi- 
pinant; la partie du procès-verbal relative à la 
pétition des gardes nationales n’est pas exacte 
et est injurieuse au peuple, car on dit que c’est 
lui qui a insulté Ja garde nationale. Je demande 
qu'elle soit retranche. 

M. Fronchon, secrétaire. J’observe que je n'ai 
pas dit que des insultes eussent été faites par le 
peuple; mais seulement que les gardes natio- 
nales se plaignaient des insultes qui leur avaient 
été faites. 

M. Kersaint. Je puis attester à l'Assemblée 
que les injures ne venaient pas de la terrasse 
mais du jardin sur la terrasse ; et le peuple, mal- 
gré les incitations continuelles dont on le pres- 
sait, s’est conduit de la manière la plus sage et 
la plus prudente. I} s’est constamment tenu sur 
la terrasse et regardait le jardin comme un pays 
étranger, et même comme un pays ennermi! J'ai 
parlé avee un grenadier, qui m'a dil qu'en afli- 
chant sur un arbre un placard, par lequel l'As- 
semblée défendait de descendre dans le jardin 
et mettant auprès une sentinelle d'honneur, il 
était persuadé que cet arbre serait respecté et 
que le peuple respecterait autant cette limite 
gardée par la loi et par un seul homme, que si 
cile était délendue par une garde nombreuse. 

Moi aussi, Messieurs, j'en suis persuadé et j'en 
répondrais sur ma tête. Je demande que l'on 


QE 


(1) Voy, ci-dessus, sance du 27 juillet 1792, au soir, 
page 207, l'admission à lu barre des gardes nationales, 


retranche du procès-verbal tout ce qui neut être 
injurieux au peuple. 


M. Marant, On ne peut pas disconvenir que 
la garde yalionale ait été insultée, j'en ai été 
temoin. Mais ce n’est pas par le peuple, c'est par 
des aristocrates forcenés qui lexcitaient sans 
cesse. L'affaire de M. Despreménil en‘est une 
preuve. Il faut prendre des mesures pour que 
cela n'arrive plus, mais il ne faut pas non plus 
mettre la faute sur le peuple, quand elle ne vient 
pas de son fait. 


M, Chabot. Puisque l’on cite des faits, je vais 
en citer moi-même. Les gardes nationales pré- 
tendues qui étaient dans le jardin à observer 
une scrupuleuse consigne, ne sont point des 

ardes nationales de Paris, et je cite un suppléant 

e l’Assemblée nationale, qui a donné des preuves 
d'incivisme par le port d'une cocarde qu’on lui 
a arrachée, qui a été vu par moi, à qui il parlait. 
Je cite des ci-devant gardes du corps qui n'étaient 
pas gardes nationales de Paris, et qui étaient là 
(montrant le jardin.) Voilà le premier fait. Le se- 
cond fait, c'est que c’étaient ces prétendus gardes 
nationales de Paris qui insultaient eux-mêmes le 
peuple. Et voici un fait qui vous caractérisera la 
scéléralesse de ces prétendus gardes nationales. 
I y avait un colporteur qui criait un écrit 
contre La Fayette, écrit qui vous a été distribué, 
écrit qui, jusqu'à présent, n’est point condamné, 
qui, par conséquent, peut être colporté. (Mur- 
mures.) Un de ces prétendus gardes nationales 
prit le colporteur par les pieds, l’entraina dans 
le jardin, jusque dans le château des Tuileries, 
où, sans l'officier municipal, peut-être, il eût été 
immolé à la scélératesse des prétendus amis de 
La Fayette. Je ne rapporterai pas d'autres pro- 
pos, j'ose le dire injurieux à Passemhlés natio- 
nale, dont j'ai été témoin, et que j'ai été obligé 
d'avaler. (Murmures à gauche; rires ironiques à 
(troite.) Je ne conçois pas ceux qui se mettent à 
rire, quand je parle de propos insultant à l'As- 
semblée nationale, à moins que de croire qu'il en 
est ici qui désirent son avilissement. (Brui£.) Mon- 
sieur le Président, ce sont ceux qui ont l'audace 
de rire Le on parle de propos insultant à 
l'Assemblée nationale, que vous devez rappeler à 
l'ordre avec insertion dans le procès-verbal. Voilà 
des faits dont j'ai été témoin. 

Je dira: plus, c'est que les prétendus gardes 
nationales faisaient dans le jardin des Tuileries 
une grande épigranme contre l'Assemblée na- 
tionale en général, disant qu’elle perdait l'Etat, 
je leur dis: Messieurs, il ne vous manque plus 
qu'à la dissoudre. Nous ne voulons pas dissoudre 
l'Assemblée nationale, me répondirent-ils, mais 
bien les membres qui logent de votre côté. Voilà 
ce que j'ai entendu. (Wurmures.) Voilà les faits 
que j'ai à reprocher, non pas à la garde natio- 
uale de Paris; mais à ces traitres qui, pour me 
servir des expressions du peuple, logent dans 
ce repaire de Coblentz. (Applaudissements des 
dribunes.) 

Ge n'est donc point le peuple qui provoque la 
garde nationale, mais ce sont des chevaliers du 
poignard, qui, fâchés de ce que le peuple les 
empèche de conspirer dans le jardin des Tuile- 
ries par sa présence majestueuse, car le peuple 
a la véritable majesté, et elle ne réside pas aux 
Tuileries; eh bien, ces prétendus gardes natio- 
piles, fâchés de ne pouvoir plus conspirer en 
secret aux Tuileries, provoquent et insultent le 
peuple, et je ne serais pas étonné que les péti- 
tionnaires, soi-disant ciloyens de Paris, fussent 
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ces ci-devant nobles, ces chevaliers du poignard, 
ou bien des hommes égarés par eux. Je demande 
donc la radiation de tout ce qui peut paraitre 
insultant au ple dans le procès-verbal, car 
il est des secrétaires qui ne demandent pas mieux 
que de calomuier le peuple. (Fifs applaudisse- 
ments des tribunes et à gauche, murmures &droile.) 


M. Tronchon, secrélaire. J'ai Fhonneur d'ob- 
server à l'Assemblée que je ne m'étais point 
servi d'expressions injurieuses au peuple, parce 
que, toutes les fois que je parle du peuple, c'est 
avec tout le respect que je lui dois. (tres üiro- 
niques à gauche.) 

M. Thuriot. Messieurs, j'ai un fait à dénoncer 
qui exige toute l'attention de l'Assemblée natio- 
hale. Ii m'a été confirmé hier par le comman- 
dant du bataillon qui était au poste de PAssem- 
blée nationale, et par beaucoup de eitoyens qui 
en ont la conviction la plus intime, que depuis 
environ un mois, il parait au château une iufi- 
nité d'hommes armés qui n’apparliennent à au- 
cun bataillon. I} y a une chose bien singulicre, 
c’est que ces hommes qui ne sont pas comman- 
dés, arriventseuls enarines, eltrouvent le moyen 
d’être en faction, et d’être partout au château. 
Ceci, Messieurs, est très intéressant, et c’est par 
ces hommes-là que Fon parvient à irriter le 
peuple, que l'on tiche de déterminer à un mou- 
vement qui peut être très dangereux pour la 
chose publique. Il faut done absotument que tes 
règles militaires soient observées, même au 
clräteau des Tuileries, et que nul ne puisse se 

résenter en armes sans faire partie du batail- 
on qui est commandé. Je demande que H mu- 
nicipalité de Paris soit chargée de prendre toutes 
les informations nécessaires sur le fait que j'an- 
nonce à l’Assemblée, de prendre les mesures 
pour empécher qu'un Parisien, soit garde natio- 
ual, soit non garde national, puisse arriver au 
château avec armes, sans avoir un ortire précis, 
el sans ètre dans le bataillon auquel il appar- 
tient. 

M. ELecjosne. Je demande qu'il soit dit que les 
gardes nationales se sont plaints d'insultes pré- 
tendues faites. (Bruil.) 

M. Charlier. Je demande que l'on dise que 
les soi-disant gardes nativnales qui se sont pré- 
sentées à la barre se sont plaints d'imjures pré- 
tendues faites à la garde nationale de Paris. 

Un membre : J'ai l'honneur de vous observer 
que c’était la garde qui élait de service au chà- 
teau. 

M. Charlier. 1l faut ajouter que l'Assemblée 
nationale, en renvoyant dans sa sagesse la péti- 
tion de ces prétendus gardes nationaux, s’occu- 
pera de vérilier quelle est la qualité qui appar- 
tient aux pélitionnaires. 

M. Æronelon, secrélaire. Jobserverai que 
dire que des citoyens se plaignent d'insultes, ce 
n'est pas dire que ces insultes ont élé faites. 

M. Hlua. Pappuie l'observation du secrétaire : 
de ce que des citoyens ont porté plainte, il ne 
s'ensuit pas que ces plaintes soient fondées : si 
notre procès-verbal est l'image fidèle de tout ce 
qui se dit ici, si on y iusère toutes les pétitions, 
sans en examiner le merite, il faut que votre 
procès-verbal rapporte intésralement Les faits 
qui ont ele annoncés, sauf ensuite à juger s'il 
faut ou now en faire le rapport. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme [a discussion.) 
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\L. Charlier. Je propose la rédaction suivante : 
« Des particuliers revêtus de l’uniforme natio- 
pal ont été admis à la barre et se sont plaints 
d'insultes qu'ils prétendent avoir été faites à la 
garde nationale, notamment sur la terrasse des 
Feuillants. L'Assemblée a renvoyé leur pétition 
à sa commission extraordinaire chargée de vé- 
ritier les faits, etc. » 

: a te A adopte la rédaction äe M. Char- 
ier. 

M. Fhuriot. Je demande que ma proposition 
soit mise aux voix. 

M. Dubois de Bellegarde. Je sais qu'hier 
sur la terrasse on a employé tous les moyens 
capables d’égarer le en Je sais qu’un homme 
armé et habillé en garde national à montré son 
derrière au pRNbiés et l’on vient se plaindre ici 
du peuple. Le peuple est trop bon. 


Un membre: Je demande la question préalable 
sur la proposition présentée par M. Thuriot au 
cours de la précédente discussion et qu’il renou- 
velle à Finstant. Je la motive par lexistence de 
la loi qui charge la municipalité de cette sur- 
veillance et l'en rend responsable. 


(L'Assemblée décrète que la municipalité de 
Paris sera tenue de rendre compte, sous 3 jours, 
des motifs qui déterminent à recevoir, au chà- 
teau des Tuileries, des particuliers armés qui n’y 
sont pas de service, et lui ordoune de veiller à 
Fexécution de la loi qui veut que nul citoyen 
ne soil reçu armé au château, à moins qu’il ne 
soit commandé de service et qu'il n’y arrive 
avec le détachement de son bataillon.) 

M. Launay-Allaio, au nom du comilé de di- 
vision, fait la seconde lecture (1) d'un projet de 
décret concernant la circonscription des paroisses 
du districl de Chäteaulin, département du Finis- 
tère; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité de 
division de l'arrêté pris le ?{ avril dernier, par 
le directoire du département du Finistère, de 
concert avec Pévêque de ce département, sur 
le projet de cireouseription des paroisses du dis- 
triet de Uhâteaulin, proposé le 21 janvier précé- 
dent, par le directoire du district, décrète ce 
qui suil : 

« Les paroisses du district de Châteaulin, dé- 
partement du Finistère, sont réduites au nombre 
de douze, ainsi qu’il suit : d 

« Châteaulin comprendra, outre son ancien ter- 
ritoire le port Launay et dépendances, les villages 
de Lauvaidic, Tyraden, Tynévez, Coscannec, 
Krendraon et Krpleiben, disiraits de la paroisse 
de Saint-Séval. Les villases de Penhaon, Uoati- 
nion, Pemcines, Penéran et le Moulin-Xeuf, dis- 
traits de Plomodiern, le villase Cornahoal, dis- 
traits de Cast, et tous les villages de cette dernière 
paroisse, situés en deçà du grand chemin, qui 
conduit de Châteaulin à Quimper, qui feront 
partie de la paroisse de Saint-Coutilz, réunie 
comme succursale à Chäteaulin. 

+ Last, qui conservera son ancien territoire, 
sauf les parties qui en sont distraites pour être 
réunies à Châteaulin et à Naint-Goutilz, sa suc- 
cursale, et qui réunira à son ancien territoire : 
1° tous les villages situés en deça du ruisseau, 
qui prend sa source à la fontaine de krhoc, dis- 


(1 Voy. Archives parlementaires, A serie. t XLNVI, 
séauce du 145 juillet 1792, paye 585, la première lecture 
de ce projet de decrot. 
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traits de la paroisse de Plomodiern ; 2° les vil- 
lages nommés Odnarinon, Krdern et les Cosques, 
distraits de la paroisse de Ploéven, et auquel 
est réunie comme succursale la paroisse de Di- 
neault. e 

« Locrouan, qui comprendra, outre son ancien 
territoire, les villages de Mesandren, ‘la Ville- 
Neuve, Trobalo, Bourlan-Bihan, Tyhoc, Krflous 
et leurs dépendances, distraits de la paroisse de 
Quéméneven, réunie comme succursale à Lo- 
crouan, avec la partie restante de son territoire, 
distraction faite des villages ci-après annexés à 
la paroisse de Plonévez. La chapelle de Krgoat 
sera conservée comme oratoire, où le curé de 
Locrouan enverra un prêtre les dimanches et 
fêtes pour y dire ia messe et y faire les instruc- 
tions spirituelles. Locrouan comprendra en sus : 
1° tout le territoire borné au nord par le ruis- 
seau coulant du moulin du Prieuré au moulin 
Pont, à celui de Trefféol et à ceux de Quissinnic 
et de Moëlien, depuis l’endroit où ce ruisseau 
traverse le chemin de Locrouan à Châteaulin, 
jusqu'au dit moulin de Moëlien, en ce non com- 
pris les moulins de Quissinnic et de Moëlien; 2° 
tout le territoire, tant de la paroisse de Plonévez, 
que de la succursale de Krlaz, situé au couchant, 
et borné par l’eau nommée Bourou-Briant, qui 
coule au nord près la Croix de la Clarté, et se 
rend ensuite au même moulin de Moëlien. 

« Dans cette ligne de démarcation, se trouvent 
compris les villages de Leustec, le Stivel, Krvei- 
lic, Bardeville, Pratréarna, le moulin de Pratrt- 
arna, Ruyeu, moulin Pont, Krhascoet, Krgaradec, 
les maisons de campagne, métairie et moulin 
de Tresséol, le Rosta, Krfaliou, Krmenguy, le Hez, 
Krvélenger, Kraudarinet, Krausuéven, Krbléon- 
Bihan, Krbléon-Bras, Rodouglat, Krisflai, Kror- 

aut, Parcavelis, Rosauguen, Roseaucelin ct 
orreguer. 

« Plonévez, qui conservera pour succursale 
Krlaz, et leurs anciens territoires, sauf les par- 
ties qui en sont distraites pour être réunies à 
Locronau, et qui réuniront à leurs territoires 
actuels les tenues de Peuboudennac, de Bouden- 
nec, de Penauvouilleu et de Krguesten, distraites 
de Cast. Les villages de Penauhoal-Arpunz, le 
Lech, Goaudorom, Kähoem; Parleche, le Yenn, 
Lingué, Kanelic, Toulanslivé et Lauzé, distraits 
de Quéménéven. 

« Plomodiern, auquel seront réunies les pa- 
roisses de Ploëven et Saint-Nic, comme suc- 
cursales, avec leurs anciens territoires, sauf les 
parties qui en sont distraites pour être réunies 
à Châteaulin et à Cast, réunissant au territoire 
actuel de la succursale de Ploëven tous les vil- 
lages de Plomodiern, situés à l'occident du grand 
chemin de Locrouan à Lauvrac jusqu’à la Lieue- 
de-Grève. 

« Argol, qui conservera son ancien territoire, 
et Tregarvan-la-Trève, auquel Laudevennec est 
réuni comme succursale. 

« Telgruc, qui comprendra, outre son ancien 
territoire, les villages de Krballion, Krfauniou, 
Poulhallec-Bran, Poulhellec-Bihan, Krglinlin, les 
Quiffence, Piveniec, Raguenez, Leclozen, Pe- 
raonu, Krun, Porsalut, Krmengny, Krbartun, 
Penauveru, Kraporet, Krdreux, Krhirion, Rana- 
vel, Arvichoux, le Quenquis, Trégaradou, Kri- 
dien, Krgrigen, Hirgars, le moulin de Pontmen, 
le moulin de Krun, et la chapelle de Notre- 
Dame-de-Portsalut, conservée comme oratoire, 
le tout distrait de la paroisse de Crozon. 

« Crozon, qui conservera son ancien terri- 


toire, sauf les parties qui en sont distraites, 
pour être réunies à l'elzruc et à Roscanvel. 

« Roscanvel, qui réunira à son ancien terri- 
toire. la presqu’ile de Queleru, et les villages qui 
en dépéndent distraits de Crozon. 

« Goëzec, auquel sont réunies comme succur- 
sales les paroisses de Lothey, de Saint-Thois, 
Edern et Guelvain. 

« Pleiben, qui conservera son ancien terri- 
toire, sauf les parties qui en seront ci-après 
distraites et réunies à Braspart, et auquel sont 
réunies comme succursales Lennon et le Cloitre. 

« Braspart, qui comprendra, outre son ancien 
territoire, les maisons de campagne, moulin et 
métairie, Quillien, la Garenne Krgases, la Mag- 
deleine, Rosquerre, Kryean, Krosset, le Moulin- 
Neuf, et tous les villages dépendant de la Trève, 
de Tréfléan, distraits de Pleiben, réunissant au- 
dit Braspart, comme succursales les paroisses de 
Lanrédern et de Loquefret. 

« Il sera envoyé, les dimanches et fêtes, par 
les curés respectifs, un de leurs vicaires, dans 
chacun des oratoires mentionnés au présent dé- 
cret, pour y célébrer la messe, et y faire les 
instructions spirituelles, sans pouvoir y exercer 
les fonctions curiales. » 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) - 

M. Launay-Allaïn, au nom du comité de divi- 
sion, fait la seconde lecture d'un projet de décret(1) 
concernant La circonscription des paroisses de La 
ville de Vitré, département d'Ille-et-Vilaine ; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité de 
division : 

« De l'arrêté pris par le directoire du départe- 
ment de l'Ille-et-Vilaine, le 10 août dernier, 
sur la délibération du district du 9 juin précé- 
dent, sur celle de la municipalité de Vitré, sans 
date, et de l’avis de l’évêque de ce département, 
consigné daus une lettre du 9 juillet 1791, con- 
cernant la circonscription des paroisses de Vitré, 
décrète ce qui suit: 

« Il y aura pour la ville de Vitré deux pa- 
roisses dont l’une, qui sera desservie dans l’église 
Notre-Dame, comprendra : 1° tout le territoire 
intra muros, nord et midi, le boulevard de la 
porte d'en haut; 2 la maison appelée ci-devant 
le château, 3 la partie occident et nord du 
chemin de l'Abreuvoir, le Valet ses dépendances, 
jusqu’à l’entrée de la rue nommé le Rachapt ; 
4° les carrefours de la place Neuve, la partie 
nord du fossé, en descendant le boulevard de Ja 
porte d’en bas, la rue des Augustins, du Fort- 
Neuf, du Rachapt jusqu'à l'entrée du chemin de 
Fougères et de Saint-Aubin-du-Cormier ; 5° en 
partant du carrefour du marché aux bestiaux, la 
partie midi et occident de la rue Mesriaye, jus- 
ques et ÿ compris la clôture des dames Ursulines, 
la rue Sainte-Croix, le bourg aux Moines, la rue 
Saint-Yves, et toute la partie midi et occidentale 
du fossé; 6° depuis le haut de la rue nommée 
La Mesriaye, suivre au le chemin de La 
Guerche jusqu'au pont d'Etrelles, toute la partie 
occident et midi jusqu'au pont Thébaut ; ensuite 
les villages de La Roux, du Boispieux, de la 
Sellerie, des Fouillets, de la Santé, du moulin 
de Malipasse, des Ilauts-Ponts, des bois de 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1'° série, t. XLVI, 
séance du 18 juillet 1792, page 586, la première lecture 
de co projet de décret. 
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Chalets, des Testardières, des Jeuvries, des bois 
au comte des Granges et de Rousigné, en suivant 
le grand chemin de Fougères jusqu'au pont de 
Pérouze, la partie du grand chemin à l'occident 
servant de ligne de démarcation; prendre en- 
suite la partie orientale et nord dudit chemin, 
qui comprendrait les villages de la Lorbinais, de 
la Lourmelais, de Lepeyère, de la mare Ileur- 
taux, des Chaussières et de la Gravelle, qui ser- 
viront de ligne de démarcation pour séparer la- 
dite paroisse de Notre-Dame de celles qui 
l’avoisinent. 

« Dont l’autre, qui sera desservie dans l’église 
de Saint-Martin, comprendra : 1° le bourg Saint- 
Gilles, Courgain, bourg Saint-Martin, la partie 
orient et nord de la place Neuve, en descendant 
le chemin qui conduit à l’abreuvoir, y compris 
le pont Marcault et les maisons roches du petit 
gué; 2° depuis le carrefour de la place neuve, 
toute la partie occidentale et midi du fossé, 
coupant transversalement la place du marché 
aux bestiaux, remontant ensuite la partie midi 
et orient de la rue de la Mesriaye, jusques y 
compris l’enclos du parc; 3° toute la partie midi 
et orient jusqu'au pont d’Etrelles, du chemin qui 
conduit de Vitré à la Guerche, remonter en- 
suite la rivière à l'orient jusqu’au moulin des 
Rochers, suivre le lit qui conduit dudit moulin 
à celui de la haie, dont les maisons ne seront 
pr comprises dans la paroisse Saint-Martin, 
a rivière faisant la ligne de démarcation et les 
dites maisons étant situées sur la rive au midi; 

rendre ensuite les villages de Blairies, des 

ousselières, des Epinay, de Hauts-Gats, de la 
Petite-Picobète, des Egleries, de la Quetterie et 
de la Guyonnière, le moulin de la Roche, le 
moulin Jouan, les Contries, les Baillés, les fer- 
miers de la Mare aux Hupins et Clerheux. 

« L'église de Sainte-Croix de Vitré, ci-devant 
paroisse, sera conservée comme oratoire, où les 
cures de Notre-Dame et de Saint-Martin enver- 
ront alternativement un de leurs vicaires pour 
y dire la messe et y faire les fonctions spiri- 
tuelles, les dimanches et fêtes. » 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Launay-£llain,au non du comité de di- 
vision, fait un rapport (1) et présente un projel 
de décret concernant La circonscription de la pa- 
roisse de Saint-Étienne de Saint-Brieuc ; il s'ex- 
prime ainsi: 

Messieurs, pour parvenir à la circonscription 
de la paroisse de Saint-Etienne de la ville de 
Saint-Brieuc, chef-lieu du département des Côtes- 
du-Nord, il ne faut pas s'arrêter aux mesures 
prises par la municipalité de cette ville et qu'elle 
a consignées dans sa délibération du 19 août 
HO 


Ces mesures sont trop contraires aux prin- 
cipes reçus en fait de circonscription de pa- 
roisse, et trop éloignées de l'esprit de la loi 
du 24 août 1790, pour être susceptibles de la 
plus légère attention. Me 

Si les opérations préliminaires des directoires 
du district et du département n'étaient pas plus 
conformes à l'esprit et à la lettre de la procla- 
mation du roi ci-dessus datée, tant par rapport 
à la populition de la ville de Saint-Brieuc et des 
environs (qui est de 7,600 âmes) que par rap- 
port à la localité et au besoin du peuple, il 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 


Division du royanme, Hhh. 
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n'eût pas été possible de parvenir à la circons- 
reve la paroisse de Saint-Etienne, par les 
difficultés sans nombre qu'auraient nécessaire- 
ment entrainées jes motifs consignés dans la 
délibération de la municipalité. 

Mais tout obstacle disparait, à la lecture de la 
délibération du district et de l'arrêté du dépar- 
tement; les opérations de l’un et de l’autre de 
ces corps administratifs facilitent, comme à 
l'envi, la circonscription de [a paroisse de Saint- 
Etienne, et votre comité de division l’a d’autant 
plus senti qu’il m'a chargé de vous présenter le 


projet de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui 
lui a été fait par son comité de division : je De 
l'arrêté pris par le directoire du département 
des Côtes-du-\ord le 6 avril 1792, sur la délibé- 
ration du directoire du district de Saint-Brieuc, 
en date du 16 décembre 1791, concernant la cir- 
conscription de la paroisse de Saint-Etienne, 
seule et unique paroisse de la ville de Saint- 
Brieuc et des campagnes qui l’environnent, dé- 
crète ce qui suit : 

€ Art. 1°. ][ n’y aura, pour la ville de Saint- 
Brieuc et pour les campagnes environnantes, 
qu'une seule paroisse, qui sera desservie dans 
la ci-devant église cathédrale, sous l'invocation 
de Saint-Etienne, et dont les limites sont fixées 
de la manière suivante: 1° À partir du pont des 
villes Moisan, sur la route de Saint-Brieuc à 
Quintin ; les anciennes limites de la paroisse, 
au S.0. à l’O., au N.0. et autres, seront conservées 
jusqu'à la pointe du Petit-Rohan, longeant la 
rive droite de la rivière du Goette, qui servira 
de limites au Nord, comme par le passé ; 2° Par- 
tant de la pointe du Petit-Rohan, longeant tou- 
jours la rivière du Goette, et circuitant la mon- 
tagne où est placée la tour de Cesson, jusqu’à 
l'embouchure du ruisseau de Douvenant, re- 
montant ce ruisseau jusqu’au port du même nom, 
sur la route de Saint-Brieuc à Lamballe, suivant 
le même ruisseau jusqu’à environ 100 toises de 
la fontaine de Prélaudrin, où il prend sa source; 
de ce point, suivant la ligne la plus courte, jus- 

v’au ruisseau qui prend sa source à la fontaine 

es Bourbannes, suivant le ruisseau jusqu'au 
pont Chapet, au pont Duclos, et enfin au pont 
des Villes-Moisant, point de départ. 

« Art. 2. Les églises de Notre-Dame et de Saint- 
Guillaume, dans l’intérieur de la ville de Saint- 
Brieuc, sont érigées en oratoires nationaux, ainsi 
que l'église ci-devant paroissiale de Gesson, où 
le curé de Saint-Etienne enverra, les dimanches 
et fêtes, des prêtres pour y dire la messe et y 
faire des instructions spirituelles, sans pouvoir 
y exercer les fonctions curiales. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 

M. Launay-Allain, au nom du comité de di- 
vision, fait un rapport (1) et présente un projet 
de décret sur le nombre et le placement des no- 
laires publics du département d'Ille-et-Vilaine ; 
il s’exprime ainsi: ; L 

Messieurs, de toutes les instructions que les 
directoires des départements vous ont fait par- 
venir, en conformité de l'article 8, section ?, 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Di- 
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titre Ie", de la loi du 6 octobre dernier, il n'en 
est aucune qui se soit trouvée moins susceptible 
de changement que celles du directoire du dé- 
partement de l’Ille-et-Vilaine. Ce qui le prouve, 
c’est l'approbation unanime que les membres 
de la députation de ce département ont donnée 
à ces instructions sur la communication qui leur 
a été faite par le rapporteur du comité. 
Tous ces préalables remplis, votre comité m'a 
* chargé de vous présenter le projet de décret 
suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir ouï le 
rapport qui a été fait: 1° de l'arrêté du départe- 
ment de l’Ille-et-Vilaine, en date du 7 décembre 
dernier ; 2° de l’acquiescement verbal, y donné 
par la députation du même département, concer- 
nant le nombre et le placement des notaires 
publics de ce ressort, décrète : 

« Art. 1%. Le nombre des notaires publics est 
fixé, pour le département de l'Ille-et-Vilaine, 
à 183, qui seront distribués et répartis, entre 
les neuf districts, de la manière et ainsi qu'il est 
réglé par les articles suivants: 


District de Rennes. 


. « Art. 2. 11 y aura 26 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Rennes : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 
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District de Saint-Malo. 


. «Art. 3.11 y aura 2? notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Saint-Malo: 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-Tieux 
de résilence, 
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District de Dol. 


«Art. 4.11 y aura 20 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Dol : 


Nombre 
des notaires. 


Cbefs-lioux 
de résidence. 
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District de Fougères. 


« Art. 5. Il y aura 20 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Fougères : 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidence. 
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District de Vitré. 


« Art. 6. IL y aura 20 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Vitré : 


Chefsieux Nombre 
de résidence. des notaires. 
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District de La Guerche. 


.« Art. 7. Il y aura {8 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de la Guerche : 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidence. 
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District de Bain. 


« Art. S. Il y aura 19 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Bain: 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 
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District de Redon. 


« Art. 9. Il y aura 18 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Redon : 


Nombre 
des nutaires. 


Chefs-lieux 
de résidence. 
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District de Montfort. 


« Art. 10. IL y aura 20 notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Mont- 
fort : 

Nombre 
des notaires, 


Chefs-lieux 
de résidence. 
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« Art. 11. Le présent décret ne sera envoyé 
qu’au seul département d’Ille-et-Vilaine. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 

M. Launay-Allain, au nom du comité de di- 
vision, fait un rapport (1) et présente un projet 
de décret (1) sur le placement des notaires publics 
du département du Morbihan; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, le directoire du département du 
Morbihan, pour se conformer aux dispositions de 
l'article 8, section ?, titre [ de la loi du 6 oc- 
tobre dernier, vous à fait passer le 31 janvier 
les instructions requises pour parvenir à la 
fixation et au placement des notaires publics de 
son ressort. 

Après quoi ces instructions sont parvenues à 
votre comité de division, elles ont été commu- 
niquées à la députation du département et, sur 
les observations de cette dernière, votre comité 
a jugé nécessaire de faire quelques changements, 
avant de me charger de vous proposer le projet 
de décret suivant : : 


PROJET DE DECRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant les obli- 
gations qui lui sont imposées par l’article S de 
la section ? de la loi du 6 octobre dernier, rela- 
tive à la nouvelle organisation du notariat, ouf 
le rapport qui lui a été fait par son comité de 
division : 1° de l'arrêté pris par le directoire du 
départemeut du Morbihan, le 26 janvier dernier; 
ve des observations faites par la deputation du 
mème département, par rapport au nombre et 
au placement des notaires publics de ce res- 
sort, décrète : 

a Art. fe, Le nombre des notaires publics est 
fixé pour le département du Morbihan à 127, qui 
seront placés et répartis entre les 9 districts de 
son ressort, de la manière et ainsi qu'il est réglé 
par les articles suivants : 


(4) Bibliothèque nationale Assemblée lyisliuive, 


Division du royuume, Lil. 
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à ges de à - Nombre 
District de Vannes. e de des HOMMESES 
« Art. 2. II y aura 14 notaires publics dans les Glégueret...................... 2 
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District de La Roche-Bernard. 


.« Art, 10. Il y aura 9 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de La Roche- 
Bernard : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


La Roche-Bernard . sé 
Saint-Dolay .............. HSE 
PER Re ee ee en ne ee SUD EN 
FRE ne LME RATE : 
Noyal-Muzillac. ........ ess 
Pénélin. .... DÉS SE SONT ATER TE SE 
Muzillac ...... 


tee pe me pi 


« Art. 11. Le présent décret sera seulement 
envoyé au département du Morbihan. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 

M. Launay-Allain, au nom du comité de di- 
vision, fait un rapport (1) et présente un projet de 
décret sur Le nombre et le placement des notaires 
publics du département du Finistère; il s'exprime 
ainsi : : 

Messieurs, les articles 8 et 9 de la loi du 6 oc- 
tobre dernier, section 2, titre I‘, ne laissent rien 
à désirer pour déterminer, d'une manière très 
avantageuse aux administrés, le nombre et le 
placement des notaires publics de chaque dé- 
partement. 

Cette loi, en donnant au Corps législatif le 
droit exclusif de fixer le nombre de ces fonc- 
tionnaires et les chefs-lieux de leurs résidences, 
impose aussi aux directoires de départements 
l'obligation de fournir les instructions néces- 
saires pour faciliter ces établissements. 

De toutes celles que le directoire du départe- 
ment du Finistère a successivement fait passer 
à l’Assemblée nationale, il n’en est aucune qui 
soit au-dessus de toute critique. 

Les premières instructions de ce département 
consignées dans un arrêté du 28 janvier der- 
nier sont parvenues à l’Assemblée nationale le 
10 février suivant. 

Parmi les chefs-lieux désignés par les ins- 
tructions pour être susceptibles d'établissements 
de notaires, on remarque sans peine le petit 
bourg du Faou, dont la gere (campagne 
comprise) n’est que de 3,683 individus. 

Par l’état de comparaison qui en a été fait 
avec les autres cantons du même district, il se 
trouve que celui du Faou est de beaucoup le 
moins peuplé et le plus favorisé cependant, en 
raison du placement de deux notaires. 

Quoi qu’il en soit, le directoire du départe- 
ment du Finistère ne s'est pas borné à solliciter 
l'établissement de deux notaires pour le chef- 
lieu de ce canton. Îl a proposé, par un arrêté 
du 14 février dernier, d'y établir deux notaires 
de plus; mais cette proposition, qui ne doit son 
existence qu'à l'intérêt privé de trois manda- 
taires de la ci-devant juridiction du Faou, doit 
être rejetée avec l'indifférence qu'elle mérite. 

Les considérations dout on a voulu étayer 
cette proposition ne sont très certainement pas 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Di- 
vision du royaume, Nnn. 
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de nature à pouvoir fixer un instant l'attention 
de l'Assemblée nationale : il en est de mème de 
celles détaillées avec le plus grand soin en fa- 
veur des deux notaires de l’île d'Ouessant. 

Le département du Finistère, par ses pre- 
mières instructions, a désigné l'ile d'Ouessant 
comme devant être le chef-lieu de résidence 
d'un seul notaire; aux conditions, sans doute, 
imposées par la loi, dès que ces instructions ne 
porteront aucune restriction plus en faveur de 
ce notaire qu’en celle des autres. Cependant le 
même département, par de secondes observa- 
tions insérées dans la lettre du 19 mai, vou- 
drait que le Corps législatif plaçât deux notaires 
à l'ile d'Ouessant et les exemptât du fond de 
responsabilité déterminé par la loi. 

Cette exemption (qui ne serait rien moins 
qu'un privilège) est nécessitée, suivant le pro- 
cureur syndic du district de Brest, par l'insol- 
vabilité des deux notaires qui en remplissent 
maintenant les fonctions dans cette ile, et par 
l'impossibilité qu'il y aurait de trouver des su- 
jets qui voulussent les remplacer dans un local 
aussi ingrat. 

Aux moyens tirés de l’insolvabilité des deux 
notaires actuels de l'ile d'Ouessant et à l’im- 
possibilité de pouvoir les remplacer, vient en- 
core se réunir celui qu’ils exercent maintenant, 
en vertu de mandats gratuits, que l’un a obtenu 
en 1766 de Jean-Etienne-Bernard de Clugny, ci- 
devant intendant de Bretagne, et l'autre en 1762 
du gouverneur de l’île d'Ouessant. 

Le titre gratuit dont ces deux notaires vou- 
draient se prévaloir avait cela de commun avec 
tous les mandats en vertu desquels tous les 
officiers des ci-devant juridictions subalternes 
exerçaient dans tout le territoire de l’ancienne 
Bretagne, aujourd'hui divisée en cinq départe- 
ments. 

Si le Corps législatif se portait donc, contre 
toute attente, à accueillir une pareille réclama- 
tion en faveur des notaires de l'ile d'Ouessant, 
il porterait une atteinte d'autant plus contraire 
à l'esprit de la loi du 6 octobre, qu’elle devien- 
drait, dans la suite, d'un préjudice sensible 
pour l'Assemblée nationale, en ce qu'elle se 
verrait journellement importunée par un grand 
nombre de pétitions, qui tendraient toutes par 
les mêmes raisons au but que se proposent les 
deux notaires de l'ile d'Ouessant, 

Il est inutile de s'arrêter aux autres change- 
ments que le même directoire a encore propo- 
sés postérieurement à ses premières instruc- 
tions ; ils concernent les districts de Carhaix 
et de Quimperlé; quant aux changements solli- 
cités par celui de Uharhaix, ils n’ont pas paru 
uécessaires au comité de division, sur les ren- 
seiguements que j'ai cru devoir lui donner sur 
un local que je connais plus particulièrement 
que personne. 

Il n'en est pas de même des changements 
roposés pour le district de Quimperlé, la popu- 
ation de Pont-d'Aven et les marchés qui S'y 
tiennent toutes les semaines, exigent l'établis- 
sement de deux notaires. 

Toutes ces rectifications se sont faites d'un 
commun accord avec les membres de la députa- 
tion du Finistère, auxquels les différents arrêtés 
de ce directoire et ses premières instructions 
ont été communiquées. <= 

Ces préalables remplis, votre comité de divi- 
sion w’a chargé de vous présenter le projet de 
décret suivant : 
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PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après oui le rapport 
ui a été fait : 1° des arrêtés du département du 
Finistère, en date des 28 janvier, 14 février et 
25 avril derniers; 2° des deux lettres écrites par 
le procureur a syndic du même départe- 
ment; 3 de l’acquiescement verbal donné par 
‘la députation du Finistère, concernant le nom- 

bre et le placement des notaires publics de ce 
ressort, décrète ; 

« Art. 1®r. Le nombre des notaires publics est 
fixé, pour le département du Finistère, à 124, qui 
seront distribués et répartis entre les neuf dis- 
tricts, de la manière et ainsi qu’il est réglé par 
les articles suivants : 


District de Brest. 


« Art. 2. Il y aura 17 notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Brest : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


ROLE ses ee um rudes 
ReCOUVrANCR.. 6.0 LR 
CUIDAN A Re see me eue 
PIADERDEL 2-5 0e armes LAC CR 
Lambezellec........ Anne PACS Es 20 
L'ARAMIS en ras en rod ecer 
Sam EReNAR ee ÉRel 
PIOUAIMÉZEAU 2e eee tee 


TT 


District de Carhaix. 


. “Art. 3. Il y aura 14 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Carhaix : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


CATRAIE 4 Sn Re. 
Poullaouen.....:..... 
HUEIROAL EST PAU Re AE 
LA FOUDIÉD EL ERP CURE 


Châteauneuf ......... L PNR UE 
BAL HOrDIN 20 1-8, MUR 
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District de Chäleaulin. 


Art, 4. I y aura 14 notaires publics dans les 
La. ci-après désignés du district de Ghàäteau- 
in : 

Chefs-ieux 


de résidence. 


Nombre 
des notaires, 
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District de Landerneau. 


» Art. 5. Il y aura 12 notaires publics dans les 
lieux” cisaprès désignés du district de Lander- 
neau : 

Chefs-lieux Nombre 
le résidence, des notaires 


PARTIE TAEAU.. 44 21 3 
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District de Lesneven. 


« Art. 6. Il y aura 12 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Lesneven : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


Lesneven........ EE 7 
PMACONTÉEÈZS 5225 mange 
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Plouescat......, 
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District de Morlaix. 


« Art. 7.11 y aura 14 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Morlaix : 


Nombre 
des notaires. 


Chefslieux 
de résidence. 


MONAIR =. -at-e - rer + 
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District de Pont-Croix. 


.« Art. 8. Il y aura 10 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Pont- 
Croix : 

Chels-icux Nombre 


de rôsidence. des notaires 
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District de Quimper. 


.« Art. 9.1 y aura 20 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Quimper : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


GORCATMOM ee + 
Tregunc ...:.. Sas SON EN ERRUN 
PODÉRADE MENT SLR RENE 
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District de Quimperlé. 


« Art. 10. Il y aura {1 notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Quim- 
perlé : - 

No mbre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidence. 


Ouimperlé times otosnes 
OR TRES Une fie moi 
MeV 
RPNT LAS RE ed been de 
BAM CU 2 creer BARRE 
Haerieh ee Re 
FE Te NN PORT LÉ 
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« Art. 11. Le présent décret ne sera envoyé 
qu’au département du Finistère. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 

M. Launay-Allain, au nom du comité de di- 
vision, fait un rapport (1) et présente un projet 
de décret (1) sur Le nombre et Le placement des no- 
taires publics, dans le département des Côles-du- 
Nord; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, conformément aux dispositions de 
l’article 8, section 2 titre [°7 de la loi du 6 oc- 
tobre dernier, le directoire du département des 
Côtes-du-Nord s’est hâté de fournir ses instruc- 
tions, concernant le nombre et le placement des 
notaires de son ressort. a 

Elles sont parvenues à votre comité de division, 
depuis les premiers jours de janvier. Elles ont 
été communiquées à la députation du départe- 
ment et celle-ci a jugé à propos d'y faire quel- 
ques changements, d’après l'examen que votre 
comité a fait du tout, il m'a chargé de vous 
proposer le projet de décret suivant. 


PROJET DE DÉCRET. 
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité de 
uen HE. ET Re. Le RS EE NES 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Di- 
vision du royaume, Kkk. 
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division : 1° de l'arrêté pris par le directoire du 
département des Côtes-du-Nord, le 13 décembre 
dernier : 2° des observations faites par la dépu- 
lation du même département, concernant le 
nombre et le placement des notaires publics de 
ce ressort, décrète : 

« Art. er, Le nombre des notaires publics est 
fixé pour le département des Côtes-du-Nord à 122, 
qui seront répartis entre ses neuf districts, de la 
manière et ainsi qu'il est réglé par les articles 
suivants : 


.District de Broons. 


« Art. 2. 11 y aura neuf notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Broons. 


Chefs-licux 
de résidence. 


Nombre 
des notaires. 


Broons ester me hérsse è 
Cannes Rex AN Ra. { 
Mendrignacs se Pme nee ce 2 
CObnÉB Same ee ee 1 
PICOC MR A re Ve ee 2 
ATOMOrC LL SEMELLE l 


District de Dinan. 


« Art. 3. Il y aura quinze notaires publics 
dans les lieux ci-après désignés du district de 


Dinan. 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 
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District de Guingamp. 


« Art. 4. Il y aura treize notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Guin- 
gamp. 

Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résilence, 
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District de Lamballe. 


« Art. 5. 11 y aura dix notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Lam- 
balle. 


Nombre 
des notaires. 


Chels-lieux 
de résidence, 


Lamballe re ses stnen ee. de 
MONCONIOUP: rer ere ue 
Matignon.......... Near see 
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Piéneutreaneruse Te 
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« District de Lannion. 


«Art. 6. Il y aura dix-sept notaires publics 
dans les lieux ci-après désignés du district de 
Lannion. 

Cheîs-lieux 
de résidence, 


Nombre 
des notaires. 
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District de Loudéac. 


«Art. 7. Il y aura dix-sept notaires publics 
dans les lieux ci-après désignés du district de 
Loudéac. 

Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


Dr mac Tee 
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District de Pontrieux. 


« Art. 8. Il y aura treize notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Pon- 
trieux. 


Chefs-ieux Nombre 


de résidence. des notaires, 
PONTTISUX,....,.. SEE TE 3 
DAT se es EN ee * 
LÉZATALIOU En 8e CRIE 1 
NU EEE SE I Ne È 1 
LANVOLON mie. ro su 2 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 
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District de Rostrenen. 


« Art. 9. Il y aura dix notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Ros- 
trenen. 

Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


HOSITONEIR er rcaterente tro 
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District de Saint-Brieuc. 


« Art. 10. Il y aura vingt-un notaires publics 
dans les lieux ci-après désignés du district de 
Saint-Brieuc. 

Chefs-iieux 
de résidence. 


Nombre 
iles notaires. 


PIGPIT PE TT IS D EN SRE 
QUINOR Escort on 
Chatelaudréen. 550 


== 
(e] 
" 
Le 
a 
. 

. 

D ponie perie DD De DD pe pe PQ CAD ee pe 


« Art. 11. Le présent décret ne sera envoyé 
qu'au département des Côtes-du-Nord. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 


Un membre : Je demande que le rapport du 
comité militaire sur la Nan nationale soit 
ajourné à ce soir. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

M. Duhem. Je dépose sur le bureau de l'As- 
sembléela pétilion du sieur Barbey, citoyen d'Arras, 
qui réclame contre sa détention dans les prisons 
de cette ville. Ge citoyen, en effet, a été traduit 
devant le directeur du juré qui a déclaré qu'il 
n'y avait pas lieu à accusation. Malgré cela on 
le retient dans les fers parce qu'il n’y a pas de 
loi positive sur le délit dont il est accusé. Je 
demande que le ministre de la justice rende 
compte des mesures prises pour mettre ce 
citoyen en liberté. 

M. Grangeneuve. Il ne faut pas que, sous le 
rétexte qu'il n'y à pas de loi sur tel ou tel délit, 
es juges se permettent de retenirarbitrairement 

les citoyens. Je demande que cet objet soit ren- 
voyé au comité de législation, pour présenter 
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une loi pénale contre les juges qui retiennent 
arbitrairement des citoyens dans les prisons. 


Un membre : Il vaudrait mieux une loi géné- 
rale répressive des excès attenlatoires à Ja li- 
berté individuelle. Je formule cette motion. 


M. Fauehet. Et moi, je réclame que l’on s'oc- 
cupe sans délai de remplir les nombreuses la- 
cunes du Code pénal. 


(L'Assemblée décrète que le ministre de la 
justice rendra compte, dans la journée, par écrit, 
des motifs de l'emprisonnement de M. ENS ; 
elle renvoie ensuite au comité de législation les 
trois motions présentées.) 

M. le Président cède le fauteuil à M. Laceuée, 
ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. LACUÉE, ex-président. 


M. Lafon-Ladebat, au nom de la commission 
chargée de l'examen des comptes du ministère de 
La guerre, propose à l'Assemblée destatuer sur Le 
marché passé le 26 juin dernier, entre le sieur 
Servan, ci-devant ministre de la guerre et les sieurs 
Obry-Hayem-Worms, pour l’'approvisionnement des 
places de Huningue, Fort-Louis et Neuf-Brisach (1); 
il présente Le projet de décret suivant : 

« Sur le rapport de la commission militaire, 
fait par l’un de ses membres, sur une adjudica- 
tion faite à Strasbourg, les 21 et 22 mai dernier, 
ainsi que sur un marché particulier, passé le 
26 juin, entre le sieur Servan, ci-devant ministre 
de la guerre, et les sieurs Obry-Hayem-Worms, 
our l’approvisionnement des villes de Huningue, 
Neuf-Brisach et Fort-Louis, et reconnaissant 
qu il est instant de faire effectuer les approvi- 
sionnements, l'Assemblée nationale décrète qu’il 
n’y a pas lieu à délibérer pour ce qui concerne 
les sieurs Obry-Hayem-Worms. 


(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 
M. Lafon-Ladebat reprend le fauteuil. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON - LADEBAT, président. 


Un de MM. les secrétaires, donne lecture des 
lettres suivantes : 

{1° Lettre de M. Dejoly, ministre de La justice, re- 
lative à l'affaire des sieurs Grimon et Chastel, 
détenus. 

(L'Assemblée renvoie la lettre, avec les pièces 
y jointes, au comité de surveillance.) 

2° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, qui 
certifie la remise faite, le 23 de ce mois, aux 
généraux Luckuer et La Fayette, ainsi qu’à M. Bu- 
reaux de Puzy, de l'acte législatif qui leur en- 
joint respectivement de répondre à la dénoncia- 
tion portée contre eux. 

3° Lettre des sieurs Obry-Hayem-Worms qui ré- 
clament le prix de leurs marchés. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

4° Lettre de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, concernant la réclamation du sieur Orban, 
sous-officier invalide, au nom de plusieurs vété- 
rans de l’armée, de la part qu disent leur ap- 
partenir dans les prises qu’ils ont faites sur les 
vaisseaux de l'Etat avec le capitaine Thuriot. 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1°° sorie, t. XLVI, 
séance du 6 juillet 1792, page 205, le rapport do M. La- 
fon-Ladebat,. 
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(L'Assemblée renvoie la lettre et le mémoire 
au comité de marine.) 


0° Leltre et mémoire du sieur de Ganges fils, re- 
latifs à un plan de fortifications qu'il propose 
pour garantir Paris, en cas d’invasion de la part 
des puissances étrangères. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et le mémoire 
au comité militaire.) 


M. Kersaint. Dans beaucoup de départements 
on ne fait afficher que les proclamations du roi 
et on laisse de côté les décrets de l’Assemblée 
nationale. C’est ainsi qu’il est plusieurs dépar- 
tements où l'acte du Corps législatif sur la dé- 
claration de la patrie en danger n’a pas encore 
été publié, non plus que l'adresse de l’Assemblée 


- nationale sur le même objet. Je demande que le 


ministre de l'intérieur rende compte, sous huit 
jours, de l'entière exécution de la loi à cet égard, 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Lemontey, au nom de La commission extra- 
ordinaire des Douxe, fait un rapport et présente 
un projet de décret sur la pétition présentée le 
27 de ce mois (1) par les ciloyens belges et liégois ; 
il s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez renvoyé à votre commis- 
sion extraordinaire la pélition des citoyens 
Belges et Liégeois, et elle s'empresse de vous en 
rendre compte. Si l’homme de bien, aux prises 
avec la fortune, était pour les anciens le spec- 
tacle le plus digne des regards du ciel, quel grand 
intérêt ne doivent pas exciter ces citoyens gé- 
néreux, fugitifs, mais indomptables, soldats de 
la liberté jusqu'à la mort, et à qui les revers 
n'ont Ôté ni l’espérance ni la force de vaincre 
pour elle! En s’occupant des réclamations qu'ils 
vous ont adressées, votre commission extraor- 
dinaire a vu un champ vaste s'ouvrir devant 
elle. Des questions de la plus haute politique se 
sont présentées en foule. Tout ce que l'intérêt 
de l'humanité, les principes du droit naturel, 
les conventions du droit des gens, la prudence 
qui gouverne les Empires peuvent jeter dans les 
pensées du philosophe et de l’homme d'Etat, se 
trouve lié à cette importante discussion. Votre 
commission extraordinaire vous soumettra 
bientôt le résultat de ses méditations sur cette 
époque de l’histoire de la liberté des peuples; 
mais un objet pressant, et qui ne saurait être 
différé sans injustice et sans danger, appelle au- 
jourd'hui une décision de l’Assemblée natio- 
pale. Environ 1,500 hommes servent sous nos 
drapeaux, vivent et meurent pour notre cause. 
Les champs de Menin et de Courtrai ont été té- 
moins de leur valeur enflammée par un long res- 
sentiment, et nos ennemis, qui en ont senti les 
efforts, ont dù comprendre que ce n'est pas avec 
des victoires qu'on enchaîne des hommes qui 
ont juré de ne pas l'être. Mais ces compagnons 
de notre fortune et de nos armes ont droit à des 
secours nécessaires. La première source qui leur 
en fournissait sur les fonds des affaires étran- 

ères, s’est fermée, et en ce moment ils versent 
eur sang pour nous, et ils manquent de pain, 
d'armes et de vêtements. 

Sans rien préjuger sur l'existence politique de 
ce corps; car il nous suftit qu’il soit composé 
d'hommes malheureux et utiles ; sans considérer 
mème quel pays leur a donné le jour, car tout 


(1) Voy. ci-dessus, séanco du vendredi 27 juillet 1792, 
au matin, page 186, la pétition des citoyens belges et 
liégeois. 
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enfant de la liberté est frère des Français (4p- 
plaudissements), tout ennemi de l'oppression est 
notre concitoyen, votre commission extraordi- 
naire vous proposera de leur accorder un secours 
rovisoire, dont l'e nploi sera surveillé, et dont 
e compte vous sera rendu par le ministre des 
affaires étrangères. Ge premier soin apprendra 
aux peuples qui sont vos alliés naturels, l'accueii 
que vous ferez à leur zèle, et le prix dont vous 
payerez leurs services. (Vifs applaudissements.) 

Voici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de sa commission extraordinaire sur 
la pétition faite, le 27 de ce mois, par des ci- 
toyens Belges et Liégeois, considérant qu’il est 
de la justice de ne pas laisser dans le dénue- 
ment des homimes quisont venus combattre sous 
les drapeaux de la nation française, et voulant 
donner à tous les peuples une preuve de sa re- 
connaissance envers Ceux qui se dévoueront à 
sa cause, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète provisoirement que, sur les 
six millions affectés aux dépeuses secrèles de 
son département, le ministre des affaires étran- 
gères emploiera, sous sa responsabilité, la somme 
de 500,000 livres à l'entretien, armement etéqui- 
pement de ceux qui sont déjà réunis aux corp: 
d'armée ou qui pourront l'être par l'avenir et 
qui combattent pour la liberté sous les ordres 
des généraux français auxquels ils seront tenus 
de se conformer, tant sur le territoire français 
que sur le territoire étranger. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence.) 


M. Guadet. Je demande qu'on supprime du 
décret les mots : sont réunis aux corps d'armée, 
et qu’on substitue ceux-ci : qui se sont réunis 
sous les drapeaux de la liberté française. 


F EN adopte l'amendement de M. Gua- 
et. 


M. Delacroix. Il ne faut pas que vous per- 
mettiez aux généraux de disperser ce corps. Il 
existe, en effet, un projet de dissoudre le corps 
des 1,500 Belges qui se sont réunis sous nos 
drapeaux; le ministère se propose de les diviser 
et de les former en compagnies franches. Le gé- 
néral La Fayette, qui n’a pas applaudi à leurs ef- 
forts, appuie lui-même ce projet destructeur de 
leur liberté. En les divisant, il veut leur ôter 
leur force et à la France l'espoir de trouver 
dans ces 1,500 patriotes, un point de ralliement 
de tous ceux de leurs compatriotes qui chéris- 
sent assez la liberté pour marcher avec eux à 
sa conquête. Je demande que l'Assemblée natio- 
nale décrète que les Belges serviront comme ils 
l'ont fait jusqu’à présent, laissant à leur dispo- 
sition le choix de l'uniforme qu'ils voudront 
adopter. 


N. Buhem, Il y a un objet dans la pétition 
des Belges et Liégeois réunis sur lesquels je 
prie l’Assemblée de statuer aujourd’hui. G'est la 
poses du canon qu'ils out pris à Courtrai. 
& propose, comme article additionnel, la rédac- 
tion suivante : 


‘ L'Assemblée nationale confirme et apprécie 
le don qu'a fait le maréchal Luckner aux Liées 
et Liégeois réunis du canon qu'ils avaient en- 
levé à l'ennemi dans la journee du IS du mois 
dernier à la prise de Courtrai. » 

(L'Assemblée adopte l'article additionnel de 
M. Duhem.) 


M. Lemontey, rapporteur. Relativement à la 
proposition de M. Delacroix, j'observe que la 
commission mettant les fonds à la disposition 
du mivistre des affaires étrangères et non du 
ministre de la guerre, laisse sous la direction de 
leur comité les Belges qui ne sont soumis aux 
généraux que pour les expéditions militaires. 

M. Delacroix. Je demande que ma proposi- 
tion soit mise aux voix; car je sais que les gé- 
néraux et notamment M. La Fayette, qui n'a pas 
vu avec plaisir et n’a pas rendu pre au cou- 
rage des Belges, ont proposé à la commission 
de les former en compagnies franches. 

(L'Assemblée adopte l'amendement de M. De- 
lacroix, puis le projet de décret.) 

M. Rouyer. Je propose de déclarer, par ar- 
ticle additionnel au décret des Belges, que le 
sein et les trésors de la France seront ouverts 
pour les étrangers qui viendront defendre la 
cause de la liberté. 


(L'Assemblée adopte, sauf rédaction, l'article 
additionnel de M. Rouyer.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
de sa justice de ne pas laisser dans le dénuement 
des hommes qui sont venus combattre sous les 
drapeaux de la nation française, et voulant 
donner à tous les peuples une preuve de l'accueil 
qu’elle fera à ceux qui se dévoueront à sa 
cause, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète provisoirement que sur les 
6 millions affectés aux dépenses secrètes de son 
département, le ministre des affaires étrangères 
emploiera, sous sa responsabilité, la somme de 
500,000 livres, à l'entretien, armement et équi- 
pement de ceux des citoyens Belges et Liégois, 
qui se sont déjà réunis, ou pourront se réunir, 
à l’avenir, pour combattre sous les drapeaux de 
la liberté, et qu'ils continueront de servir en 
corps, comme ils l'ont fait jusqu’à présent, sous 
les ordres des généraux français, auxquels ils 
seront tenus de se conformer, tant sur le terri- 
toire français qu’en pays étranger. 

« Approuve et confirme le don qu’a fait le ma- 
réchal Luckner auxdits Belges et Liégois, du 
canon par eux enlevé à l'ennemi, dans la journée 
du 18 juin dernier, à la prise de Courtrai. 

« Declare que la France s’honorera toujours 
de recevoir dans son sein, et sous ses drapeaux, 
les soldats de la liberté, qui viendront se ranger 
pour la défendre, et que, quelle que soit leur 
patrie, ils ne seront jamais étrangers pour elle. » 

Un de MY. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre des Grands Juges de la Haute-Cour nationale 
relative à l'instruction du procès des sieurs Var- 
nier, Tardy et Noirot. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
décrets.) 

M. Sedillez, au nom du comité de législation, 
présente là rédaction du décret, rendu dans La 
séance d'hier matin (1), portant défense d'accorder 
des passeports pour la sortie du royaume, tant 
que la patrie sera en danger ; elle est ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, considérant que dans 
les dangers de la patrie, tous les citoyens sont 
en état de réquisition continuelle, et qu'il est 


(1) Voy. ci-dessus, séance du vendredi 27 juillet 1792, 
au matin, page 186, l'adoption de ce décret, sauf rédac- 
tion. 
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nécessaire d'empêcher qu'aucun d'eux ne puisse 
se soustraire au devoir sacré de marcher au se- 
cours de la patrie, lorsqu'il en est requis dans 
les formes e décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, et dérogeant à l’article 5 de son décret 
du 1® février, décrète ce qui suit : 

« Art. 1°". Jusqu'à ce que l'Assemblée nationale 
ait déclaré que la patrie n’est plus en danger, il 
ne pourra plus être délivré de passeports pour 
sortir du royaume, à aucun citoyen français. 

« Art. 2. Il pourra néanmoins être délivré des 
passeports, conformément au décret du {°° fé- 
vrier dernier, à ceux qui ont une mission du 
gouvernement, ainsi qu'aux personnes de leur 
suite; aux gens de mer, aux négociants et à 
leurs facteurs, notoirement connus pour être 
dans l'usage de faire, à raison de leur commerce 
ou de leurs affaires, des voyages chez l'étranger. 

« Art. 3. Les passeports continueront d'être 
exclusivement délivrés par la municipalité et les 
ministres. 

« Art. 4. Ceux qui, sans passeports, ou en 
vertu de passeports supposés, seraient convaincus 
d'être sortis du royaume, seront réputés émigrés, 
et comme tels soumis aux dispositions de toutes 
les lois rendues contre les émigrés. 

« Art. 5. Les difficultés qui pourraient s'élever 
sur la validité des passeports, ou sur le refus 
d'en délivrer, conformément aux dispositions de 
l’article 2 ci-dessus, seront décidées administra- 
tivement par les directoires de département, sur 
l'avis des directoires de district. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence.) 


M. Sédillez, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle premier. 

Un membre : Sur le premier article du pro- 
jet portant défense d'accorder des passeports 
pour la sortie du royaume tant que la patrie 
sera en danger, je propose d'ajouter : « que ceux 
pe auraient été accordés jusqu'à ce jour et dout 
il n'aurait pas été fait usage, seront nuls et con- 
sidérés comme non-avenus. » 

(L'Assemblée adopte l’article premier, ainsi 
modifié.) 

M. Sédillez, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 2. 

Un membre : L'article 2, exceptant les per- 
sonnes qui ont mission du gouvernement, Com- 
prend dans l’exceplion, leur suile, sans plus 
spécifier. Par amendement, je demande à l'As- 
semblée de décréter que La suile ne pourra être 
composée que d’un secrétaire et de deux domes- 
tiques, de leurs femmes et enfants, les uns et 
les autres connus pour tels. 

Un autre membre : Je propose un second amen- 
demert, qui consiste à prendre nominément 
dans l'exception les cultivateurs pour l’exploi- 
tation de leurs héritages et la vente de leurs 
denrées. 

(L'Assemblée adopte l’article 2 et les deux 
amendements proposés.) 

M. Sédillez, rapporteur, donne lecture de 
l’article 3. ‘ 

Un membre : Je propose, par amendement, que 
les ministres ne puissent délivrer de passeports 
que sur le certificat des municipalités qu'ils 
seront tenus de viser dans ceux qu'ils feront 
expédier. 

(L'Assemblée adopte l’article 3 ainsi modifié.) 

Un autre membre : Je propose de décréter dans 


1e Sen. T. XLVIL. 
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un article spécial et pouvant venir à la suite de 
l'article 3, que les préposés des douanes sont, 
ainsi que les gendarmes nationaux, gardes natio- 
nales et troupes de ligne, chargés d'exiger des 
voyageurs la représentation de leurs passeports. 


{L'Assemblée adopte cette disposition qui de- 
vient l’article 4.) 


M. Sédillez, rapporteur, donne lecture des 
articles 5 et 6 (anciens 4 et 5), qui sont adoptés 
sans discussion. 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que, dans 
les dangers de’ la patrie, tous les citoyens sont 
en état de réquisition continuelle, et qu’il est 
nécessaire d'empêcher qu'aucun d'eux ne puisse 
se soustraire au devoir sacré de marcher au se- 
cours de la patrie, lorsqu'il en est requis dans 
les formes légales, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, et dérogeant à l’article 5 de son décret 
du 1° février dernier, décrète ce qui suit : 


Art. 1e. 


« Jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait 
déclaré que la patrie n’est plus en danger, il ne 
pourra plus être délivré de passeports pour 
sortir du royaume, à aucun citoyen français. Les 
passeports qui auraient été accordés jusqu’à ce 
jour pour sortir du royaume, et dont il n'aurait 
pas été fait usage, sont déclarés nuls. 


Art. 2. 


« IL pourra néanmoins être délivré des passe- 
ports, conformément au décret du premier fé- 
vrier dernier, à ceux qui ont une mission du 
gouvernement et à leur suite, qui ne pourra être 
composée que d’un secrétaire et de deux domes- 
tiques, de leurs femmes et enfants, les uns et les 
autres connus pour tels; aux gens de mer, aux 
négociants et à leurs facteurs, notoirement con- 
nus pour être dans l’usage de faire, à raison de 
leur commerce ou de leurs affaires, des voyages 
chez l'étranger; ainsi qu'aux cultivateurs, pour 
l'exploitation de leurs héritages et la vente de 
leurs denrées. 


Art. 3. 


« Les passeports continueront d’être exclusive- 
ment délivrés par les municipalités, et les minis- 
tres n’en podrront délivrer aux citoyens qui se 
présenteront devant eux po ir en oblenir qu'en 
visant, dans celui qu'ils donneront, celui délivré 
par la municipalité. 


Art. 4. 


« Les préposés des douanes sont, ainsi que 
les gendarmes nationaux, gardes nationales et 
troupes de ligne, chargés d'exiger des voyageurs 
la représentation de leurs passeports. 


Art 


« Ceux qui, sans passeports ou, en vertu de 
passeports pris sous des noins s1pposès, seraient 
convaincus d’être sortis du royaume, seront ré- 
putés émigrés et, comine tels, souinis aux dispo- 
sitions des lois rendues congts les émigrés. 
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Art. 6. 


« Les difficultés qui pourraient s'élever sur la 
validité des passeports ou sur le refus d'en dé- 
livrer conformément aux dispositions de l’article 
ci-dessus, seront décidées administrativement 
par les directoires de département, sur l'avis 
des directoires de district. » 

Un membre : Je demande qu'il soit statué, par 
un décret additionnel à celui concernant le 
séquestre des biens des émigrés, sur l’applica- 
tion qu'on en doit faire aux fils de famille, quant 
à leurs biens échus ‘ou à échoir, présents ou à 
venir. 

(L'Assemblée renvoie la proposition au co- 
mité de législation, avec mission de lui en faire 
incessamment son rapport.) 

Plusieurs citoyens, s'annonçant pour députés 
des volontaires du 2° bataillon de la Charente-In- 
férieure, sont admis à la barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi: 

« Législateurs, députés par les volontaires du 
2° bataillon du département de la Charente-Infé- 
rieure, nous venons vous offrir son hommage et 
is de son entier dévouement au bien pu- 
blic. 

« Nous sommes partis pour la frontière pleins 
de zèle et de courage, mais dans un état de dé- 
nuement qui doit exciter votre indignation et 
votre prompte sollicitude. Jouets de la pertidie 
des ministres et de l’insouciance d’un directoire 
dont le patriotisme est suspect, nous manquons 
d’arines, de vètements, de tout, et nous n’offrons 
de redoutable aux ennemis de la liberté que 
notre zèle ardent et infatigable pour la défense. 

« Législateurs, faites que nous puissions du 
moins combattre et mourir utilement pour la pa- 
trie; mais, tandis que nous irons au dehors ré- 
pandre notre sang nour le maintien de la Consti- 
lution, que votre énergie, que la fermeté de 
votre conduite la fasse respecter au dedans; vous 
êtes entourés de traitres, d‘ennemis plus dange- 
reux eucore que ceux que nous allons combaitre ; 
ne soutfrez pas qu’ils attentent impunement à 
notre liberte; mettez un terme aux trahisons et 
aux crimes d’une cour contre-révolutionnaire. 
Osez frapper du glaive de la loi un fonctionnaire 
parjure et conspirateur, et la patrie ne sera plus 
en danger. 

« Les volontaires du 2° bataillon de la Cha- 
rente-Inférieure, qui chérissent la liberté avec 
enthousiasme, à qui le nom seul de modification 
fait horreur, nous ont chargés de renouveler 
dans votre sein le serment du 14 janvier. Ils 
veuient la liberté sans restriction, la déclaration 
des droits tout entière et ils périront tous jus- 
qu'au dernier, plutôt que d’ÿ laisser porter la 
pius legère atteinte. » 

M. le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

Plusieurs membres : Demandent la mention 
honorable au procès-verbal des sentiments pa- 
triotiques du 2° bataillon des voluntaires de la 
Charente-Inférieure. 

M. Lecointe-Puyraveau. Vous venez d'en- 
tendre les justes plaintes que vous ont portées 
les deputes du 2° bataillon du département de 
la Uhareute-lnférieure. C'est peut-être la cen- 
tième fois que l’on vous porte des plaintes de 
cette nature. Il n’est peut-être pas un seul ba- 
taillon dont l'habillement soit en règle, dont 


l'équipement soit sur le pied de guerre et dont 
la solde soit exactement payee. Je puis vous as- 
surer, Messieurs, que j'ai vu, il y à deux jours, 
un officier du bataillon des Deux-Sèvres (ce ba- 
taillon est à présent sur la frontière et se bat 
avec l'ennemi) qui m’a dit que les citoyens de 
ce régiment qui ont volé sur les frontières, à la 
défense de la patrie, n’ont encore reçu ni vestes 
ni culottes. Je demande que le ministre de la 
per ait à présenter un état détaillé et précis 

e ce qui manque à ces bataillons volontaires. 

M. Charlier. Je demande que le ministre de 
la guerre soit tenu de rendre compte demain 
par écrit, à l’Assemblée nationale, des mesures 
qu’il a prises pour armer et équiper ces citoyens 
au lieu de leur destination. 

M. Jouneau. J'ai partagé lasollicitude de tous 
les membres de cette Assemblée en apprenant 
que le second bataillon de la Charente-Inférieure 
était dénué d'armes et d'habillement; mais, Mes- 
sieurs, comme il parait qu’on cherche à inculper 
le directoire du département de la Charente-In- 
férieure, je crois devoir observer que ce dépar- 
tement est éloigné de toutes manufactures de 
draps. Je dois dire que, pour habiller plus 
promptement le bataillon qui a été formé, le 
directoire a fait acheter tous les draps quiétaient 
dans la ville de Saintes, chef-lieu du départe- 
ment, et a envoyé des commissaires à Rochefort, 
qui en est à 7 lieues, pour y acheter les draps 
bleus qui y étaient; que cependant, malgré ces 
précautions, malgré ces lettres que le départe- 
ment avait écrites aux différentes manufactures, 
ce n’est qu'après plusieurs mois qu’il a pu se 
procurer le drap nécessaire pour cet habillement. 

Messieurs, j'ai entendu avec beaucoup de peine 
qu’on suspecte d’incivisme le directoire du dé- 
partement. J’atteste qu'il n’y a peut-être pas un 
directoire de département composé de ineilleurs 
patriotes (Murmures à gauche), composé d'hommes 
qui veuillent plus l'exécution entière de la loi. 
Ce qui m'a le plus rempli d’indignation, c’est 
d'entendre inculper celte administration par le 
fils même du vice-président du département, qui 
est un galant homme. (Vifs applaudissements à 
gauche.) Je puis me rendre caution qu'il n’y a 
pas le moindre reproche à faire contre cette 
administration, en ce qui regarde l'habillement 
des gardes nationaux de ce département. Je ne 
m'oppose point à ce qu'on fasse mention hono- 
rable de l’adresse; mais je ne voudrais pas ce- 
pendant que ce qui a rapport au directoire du 
département fùt approuvé, parce que je déclare 
que ce n'est que par erreur que les pétitionnaires 
ont osé inculper le directoire du département de 
la Gharente-Inférieure. 

M. Lecvinte-Payraveau. Je déposesur le bu- 
reau de l'Assemblée une adresse des ciloyens 
d'Orléans relative au dénuement de leurs frères 
de la Charente-Inférieure, dénuement dont ils 
ont été témoins lors du passage de ces derniers 
par leur ville. 


M. Carnot-KFeuleins, le jeune: Vous avez 
renvoyé au comité militaire, il y a quelques jours, 
la pétition de deux bataillons de la Charente- 
Inférieure, qui actuellement sont en route, et 
dont les députés viennent de se présenter à la 
barre. Le département vous a mandé qu'ayant 
intention de faire frere ces bataillons le plus 
promptement possible aux frontières, mais n'ayant 
pas pu parvenir à les habiller comme il aurait 
désiré, 1l les mettait toujours en route. Voilà ce 
que vous a mandé le directoire; et la société des 
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amis de la Constitution de Rochefort vous en 
avait donné l'éveil. Vous avez reçu en même 
temps une lettre du ministre de la guerre, qui 
vous mandait qu'il avait été impossible d'ha- 
biiler les deux bataillons: qu'ils se trouveraient 
armés dans la ville où ils avaient ordre de se 
rendre; mais qu'il prenait occasion de là pour 
vous dire que la plupart des gardes nationaux 
volontaires avaient été habillés de si mauvais 
draps, qu’il les fallait habiller de nouveau; et il 
vous demandait pour cela un fonds de 1,500,000 li- 
vres. Ces deux lettres ont été renvoyées à votre 
comité militaire. Le rapport est prêt; qu'il soit 
ee ce soir; voilà les faits dans leur exac- 
titude. 


M. Carez. Vous avez créé une commission 
pour la surveillance des armes, je crois qu’il 
serait convenable de lui attribuer aussi la sur- 
yeillance de l'habillement des gardes nationales. 
Le pouvoir exécutif nous laissera encore dans 
un grand dénuement, si vous ne prenez pas le 
pr d'attribuer une surveillance sur ce point 
à, soit à cette commission, soit à une autre que 
vous nommerez ad hoc. Mais je demande, moi, 
que cette surveillance soit attribuée à la même 
commission des armes. 

(L'Assemblée, après avoir décrété la mention 
honorable au procès-verbal des sentiments pa- 
triotiques du 2° bataillon des volontaires de la 
Charente-Inférieure, renvoie à la commission 
des armes la pétition de ce bataillon et celle des 
citoyens d'Orléans.) 


Un membre : J'ai à dénoncer un fait semblable 
en ce qui concerne le 3° bataillon des volon- 
taires du département de l'Aisne, actuellement 
à Lorient, et prêt à roue pour les Isles- 
sous-le-Vent. Ce bataillon réclame en vain depuis 
longtemps les armes qui lui sont nécessaires. Je 
demande le renvoi à la même comimission. 

(L'Assemblée renvoie la pétition des volon- 
taires du 3° bataillon de l’Aisne à la commission 
des armes.) 


Un autre membre : Je demande que les sup- 

léants soient adjoints aux membres titulaires 
de la commission des armes pour l'étude de 
cette distribution tant de l'équipement que des 
effets de campement. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Quinette, au nom de La commission exlraor- 
dinaire des Douxe, fait un rapport (1) et présente 
un projet de décret (1) sur la police de l'enceinte 
de l'Assemblée nalionale; il s'exprime ainsi: 

Messieurs, votre commission des Vingt-un s'oc- 
cupait des mesures qui doivent concourir à sauver 
la patrie en danger, lorsqu'un décret a appelé 
son attention sur la police à établir dans l'en- 
ceinte du lieu des séances du Corps légis- 
latif (2); elle eût désiré ne pas interrompre des 
travaux plus importants et que MM. les inspec- 
teurs de la salle eussent seuls examiné un cal 
qui concerne leurs fonctions; cependant elle 
s’empresse de répondre aux ordres de l’As- 
semblée. 

La pétition que vous nous avez renvoyée tend 
à obtenir le rapport du décret qui comprend la 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Assemblée nationale, S. ; + 

(2) Voy. ci-dessus, séance du vendredi 27 juillet 1792, 
au soir, page 207, l'admission à la barre d'une dépu- 


tation de gardes nationales. 
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terrasse des Feuillants dans le local soumis à la 
police de l'Assemblée nationale. 

Votre commission ne s’est pas longtemps ar- 
rêtée à cette proposition, la dignité du Corps 
législatif, son indépendance, sa sûreté même, 
considérée noa sous des rapports individuels, 
mais seulement sous ceux de son existence po- 
litique, exigeaient qu'enfin le lieu de ses séances 
fût entièrement réservé à sa-surveillance et je 
dirai même à celle des citoyens qui circulent 
librement dans l'enceinte extérieure de cette 
salle; car, n’en doutez pas, Messieurs, le peuple 
aime à environner les défenseurs de ses droits 
et à veiller pour ceux dont les devoirs sont de 
conserver ce qu'il a de plus cher, l'égalité et la 
liberté. (Applaudissements à gauche et dans les 
tribunes.) Enfin, Messieurs, votre exemple doit 
servir de leçon à ceux qui semblent se séparer 
du PO avec dédain et qui ne s’en approchent 
le plus souvent que pour le tromper. (Applaudis- 
sements dans les tribunes.) 

Les faits qui se sont passés hier n’ont pas 
changé la question; nous avons presque tous 
été témoins de l'intention formelle des citoyens 
de ne pas violer les consignes, des efforts qu’ils 
faisaient, sur un terrain étroit et où la foule oc- 
casionnait souvent des mouvements irréguliers, 
pour éviter de mettre le pied sur un territoire 
pour ainsi dire étranger. (4pplaudissements à 
res et dans les tribunes.) Mais, Messieurs, 
‘événement dont les premiers effets se sont ma- 
nifestés sur la terrasse des Feuillants aurait pu 
arriver partout ailleurs. On sait qu’en quelque 
lieu que les citoyens se rassemblent, il se mêle 
parmi eux de ces hommes lâchement atroces qui 
cherchent à égarer le peuple pour avoir un pré- 
texte de l’opprimer. (Applaudissements dans Les 
tribunes.) Ce serait douc une absurdité de dire 
que votre décret, qui réunit la terrasse des Feuil- 
lants au local de l’Assemblée, a donné lieu à des 
scènes affligeantes : les citoyens rencontreront 

artout des agitateurs criminels; qu'ils s'en dé- 
ient, mais surtout, qu’ils n’oublient jamais que 
la loi seule doit les frapper. 

Votre commission ne vous FOR donc pas 
le rapport du décret du 15 juillet; elle pense que 
vous devez vous borner : 1° à faire connaître aux 
citoyens, d'une manière précise, que la terrasse 
des Feuillants est seule comprise dans l'enceinte 
exterieure de l’Assemblée nationale; 2 à or- 
donner aux inspecteurs de la salle d'étendre le 
domaine de leur police aux différentes issues 

ui tiennent à la terrasse des Feuillants et même 

e concerter leurs mesures avec le ministre de 
l'Intérieur; 3 enfin, à entendre le rapport du 
comité des domaines sur la question de savoir 
si le jardin des Tuileries doit être une jouis- 
sance publique ou particulière. Votre commission 
insiste pour que vous adoptiez cette dernière 
proposition; sans doute, il ne faut pas un grand 
courage pour aborder la question qu'elle ren- 
ferme, mais il est étonnant qu’elle soit restée si 
longtemps indécise. (Applaudissements à gauche.) 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit: 

« Art. 1%, Les inspecteurs de la salle sont au- 
torisés à faire afficher dansles lieux où ils le ju- 
geront nécessaire l'acte du Corps législatif qui 
déclare que la terrasse dite des Feuillants, im- 
médiatement contiguë au lieu de ses séances, 
fait partie de son enceinte extérieure. 

« Art. 2. Les inspecteurs de Ja salle arrêteront, 
dans le jour, les mesures de police qui assure- 
ront le bon ordre et la tranquillité dans l’en- 


| ceinte extérieure de l’Assemblée nationale. 
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« Art. 3. Le comité des domaines fera, sous 
trois jours, un rapport sur la question de savoir 
si la jouissance du jardin des Tuileries appar- 
tient exclusivement au premier fonctionnaire 
publie. » 


M. Gastellier. La garde nationale parisienne 
a des titres précieux à notre estime et à notre 
reconnaissance. Les services qu’elle a rendus 
à la Révolution depuis le 14 juillet jusqu’à ce 
moment, son attachement inviolable à la Gonsti- 
tution, son dévouement le plus illimité pour 
l'Assemblée nationale exigent de l’Assemblée na- 
tionale même les plus grands égards. Une dépu- 
tation de cette garde nationale est venue pour 
représenter, hier soir à la barre, que plusieurs 
de leurs camarades avaient été insultés de la 
manière la plus outrageante; qu’un grenadier 
avait été frappé; qu'on lui avait arractié ses épau- 
lettes (Wurmures) ; enfin, après vous avoir déve- 
loppé les dangers qu’il y aurait à courir en lais- 
sant plus longtemps la terrasse des Feuillants 
à la liberté publique, elle a conclu au rapport 
du décret qu'elle sollicite de votre justice et que 
la prudence même vous ordonne. (Murmures à 
gauche et dans les tribunes.) Je crois inutile, et 
très inutile, Messieurs, d’entrer dans aucun dé- 
tail sur les motifs légitimes qui doivent vous 
décider à rapporter ce décret, dont le mode 
d'exécution peut être susceptible des Le grands 
inconvénients. Il n’y a pas un seul bon esprit 
qui n’en sente la nécessité indispensable (Rires 
ironiques à gauche); et qui ne se dise à lui-même 
qu'il n’y a pas un seul avantage à en attendre, 
et qu'il en peut résulter les inconvénients les 
plus fâcheux, si l’Assemblée nationale ne se dé- 
cidait sur-le-champ au rapport de ce décret 
dont Fexistence est un nouvel aliment pour les 
agitateurs en tout genre. Au surplus, Messieurs, 
comme sur un même objet, les points de vues 
sont différents; que quantité de mes collègues 
ne voient pas comme moi... (Nouveaux rires à 
gauche.) 


M. Brival, Je demande que provisoirement 
le jardin des Tuileries soit libre. 


M. Gastellier..., mais qu'un nombre au moins 
égal est entièrement de mon avis, je demande 
qu'en cas de partage d'opinions, nous votions 
par appel nominal (kires à gauche), alin d'éviter 
toute espèce d'équivoque à cet égard, et que la 
responsabilité morale ne frappe que sur ceux qui 
veulent en être atteints. 


M. Cambon. Je demande à rendre compte 
d'un fait à l'Assemblée. En me rendant ici, J'ai 
passé sur la terrasse des Feuillants, et j'ai vu 
qu'il n'existait pas de sentinelles qui empêchas- 
sent l'entrée du jardin. Cependant personne n’y 
était encore entré. Je me suis informé de la 
raison; on m'a dit que la consigne avait été 
levée; mais que l'impression que la consigne 
d'hier avait laissée au peuple lui faisait penser 
que c'élait un territoire étranger (Applaudisse- 
ments à qaucheet dans les tribunes), et qu'il n'en 
prendrait possession que lorsque la nation au- 
rait prononcé. Cependant je crois qu'il est im- 
portant de porter une surveillance sur le lieu 
des séances de l'Assemblée, et je crois que, 
quoique la consigne soit levée, le projet de la 
comthission doit être adopté, afin qu'on surveille 
directement la terrasse des Feuillants. (4pplau- 
disscments.) 


. ‘Whuriot. Je demande, puisque l'Assemblée 
nationale et le roi sont d'accord, que des êtres 


officieux ne viennent point mettre le trouble 
entre le roi et l'Assemblée nationale. (Applaudis- 
sements.) 


Plusieurs membres : La discussion fermée ! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Quinette, rapporteur, donne lecture de 
l'article 1°" qui est ainsi conçu : « Les inspec- 
teurs de la salle sont autorisés à faire afficher 
dans les lieux où ils le jugeront nécessaire l'acte 
du Corps législalif, qui déclare que la terrasse 
dite des Feuillants immédiatement contiguë au 
lieu de ses séances, fait partie de son enceinte 
extérieure. » 

Un membre : La question préalable! 


M. Charlier. Je demande que l’on rappelle à 
l’ordre avec censure celui qui a demandé la 
question préalable. 

(L'Assemblée rejette la question préalable et 
adopte l’article 1°.) 

M. Quinette, rapporteur, donne lecture de 
l'article 2, qui est adopté sans discussion, puis 
de l’article 3 qui est ainsi conçu : « Le comité 
des domaines fera, sous trois pue un rapport 
sur la Pet de savoir si la jouissance du 
jardin des Tuileries appartient exclusivement 
au premier fonctionnaire public. » 

M. Dehaussy-Robecourt. Par la loi du 
mois de juin, les Tuileries ont été données au 
roi. On ne peut pas plus contester que le jardin 
des Tuileries fait partie de l'habitation des Tui- 
leries, qu'on ne pourrait contester que la cour 
fait partie du château des Tuileries. Voici le 
décret : 

« Le Louvre et les Tuileries seront destinés à 
l'habitation du roi, à la réunion des monuments 
des sciences, des arts et aux principaux établis- 
sements de l'instruction publique; se réservant, 
l’Assemblée nationale, de pourvoir aux moyens 
de rendre cet établissement digne de sa destina- 
tion et de se concerter avec le roi sur cet objet. » 

Plusieurs membres : Il ne parle pas du jardin. 
Nous demandons qu’on mette l'article aux voix. 

D'autres membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibérer 
et adopte l'article 3.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


Art. {er 


« Les inspecteurs de la salle sont autorisés à 
faire afficher, dans les lieux où ils le jugeront 
nécessaire, l'acte du Corps législatif, qui déclare 
que la terrasse dite des Feuillants, immédiate- 
ment contiguë au lieu de ses séances, fait partie 
de son enceinte. 


AP 02. 


« Les inspecteurs de la salle arrêteront, dans 
le jour, des mesures de police pour maintenir le 
bon ordre et la tranquillité dans l’enceinte de 
l'Assemblée nationale. 


Art. 3. 


« Le comité des domaines fera, sous trois jours, 
un rapport sur la question de savoir si la jouis- 
sance du jardin des Tuileries appartient exclu- 
sivement au roi. » 


M. Gastellier. Le jardin des Tuileries ne faisant 
pas partie du château, je demande que l’on ferme 
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r: porte et les fenêtres qui donnent sur le jar- 
in. 


Plusieurs membres : Appuyé! 


M. Maribon-Montaut. La volonté du peuple 
parisien étant bien manifestée dans le rapport 
très bien fait de M. Quinette, je demande l'im- 
pression de ce rapport. 


M. Dehaussy-Robecourt. Je demande qu’on 
en supprime les injures. { 

Plusieurs membres : Non, laissez-le imprimer ! 

M. Dehaussy-Robecourt. J'ai été très 
choqué de voir un rapport de vos comités 
chercher à semer des germes de division entre 
les deux pouvoirs. Il est scandaleux de dire, 
dans un rapport, que le jardin des Tuileries, 
autre que la terrasse des Feuillants, est regardé 
comme unterritoire étranger. Je demande donc la 
question préalable sur l'impression. 


(L'Assemblée décrète l'impression.) 


M. Le Tourneur. Je demande à donner lecture 
à l'Assemblée, au nom du comité de marine, d’un 
LS de décret sur les travaux du port de 
herbourg. 


Plusieurs membres : Ce soir! 


(L'Assemblée ajourne au soir la lecture de ce 
projet de décret.) 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion (1) du projet de décret de 
M. Gensonné sur la police de sûreté générale. La 
parole est à M. Pastoret. 


M. Pastoret. Messieurs, (2) Forganisation la 
plus difficile, dans un pays libre, est celle de la 
police. Elle doit agir avec tant de rapidité qu’on 
n'est jamais sûr que la raison en ait dirigé tous 
les mouvements; elle doit agir avec tant de 
sûreté que l'innocence peut quelquefois être 
compromise; elle place donc toujours entre la 
crainte de l’inaction et la crainte de l'injustice. 
Malheureusement, la surveillance n’épargne pas 
plus les mœurs par ses moyens que la liberté 
par les précautions. Ses agents principaux 
doivent vivre de délation et d'espionnage; mentir 
à ceux qui les entourent, pour les trahir plus 
sûrement; échapper ainsi à leur propre estime, 
et cependant, ces hommes assez vils pour sup- 
ns le mépris, doivent encore être assez 

onnêtes pour inspirer quelque confiance. 

La police néanmoins est bien étroitement liée 
à la sûreté publique, à la propriété individuelle; 
et dans un pays vaste où ce que la loi doit punir, 
ne peut être prévenu par les mœurs, où la loi 
elle-même doit resserrer son action, parce qu'il 
serait dangereux et impossible de l’étendre à la 
naissance de faits qui deviennent délits, lorga- 
nisation d’une police ferme, active, clairvovante, 
est indispensable, sous peine d'une éternelle 
anarchie! 

La nôtre a-t-elle tous ces caractères? Les a-t- 
elle pour les crimes contre la sûrelé générale de 
l'Empire? Je ne le crois pas, et je crois pourtant 
qu'elle a des caractères funestes à la liberté. 

Pour mettre dans la discussion un ordre néces- 
saire, j'examinerai successivement quatre ques- 
tions principales : 

1° La police doit-elle appartenir aux munici- 
palités et aux directoires ou bien aux tribunaux ? 


() Voy. ci-dessus, séance du 27 juillet 1792, au ma- 
tin, page 192, la discussion de ce projet de decret. 

(2 Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Administration, tome Il, n° 70, 
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Est-elle, par son essence, dans l’ordre adminis- 
tratif ou dans l’ordre judiciaire? 

2° La police, pour la recherche des crimes 
contre la süreté générale, doit-elle, peut-elle 
être différente de la police ordinaire? 

3 Est-il possible, est-il utile de faire du co- 
mité de surveillance de l'Assemblée nationale 
un comité de police de sûreté générale; d'en 
faire, pour tout l'Empire, le centre de l'adminis- 
tration de cette police, et de lui donner une cor- 
respondance suivie avec tous les directoires des 
départements? 

4° Est-il possible, est-il utile de donner à des 
municipalités le droit de faire des règlements 
qui prononceront des peines corporelles, comme 
la détention pour une année? (1) 


PREMIÈRE QUESTION. 


La police doit-elle appartenir aux municipa- 
lités et aux directoires ou bien aux tribunaux ? 
Est-elle par son essence dans l'ordre adminis- 
tratif ou dans l’ordre judiciaire? 

Nous avons une police municipale et une police 
correctionnelle. 3 

Le maintien habituel de l'ordre et de la tran- 
quillité dans chaque lieu, appartient essentielle- 
ment aux municipalités. En est-il ainsi de la 
police correctionnelle ? 

La loi sur cette police mérite de grands éloges. 
Elle lui attribue la connaissance de plusieurs 
délits placés jusqu'alors dans le Code pénal, d'où 
la raison et l'humanité doivent les exclure; mais 
la détermination de ceux à qui l'exercice en est 
confié, présente des mouvements graves. J'irai 
plus loin des dangers politiques. Je ies dénon- 
çai, il y à six mois à l'Assemblée nationale, qui 
sur ma demande, en ordonna l'examen au comité 
de législation. J'observai que la police correc- 
tionnelle étant le premier degré de l’ordre cri- 
minel comme la justice de paix, le premier degré 
de l’ordre civil celle-ci, ne pouvait rien avoir de 
commun avec la justice pénale et que lune et 
l’autre n’appartenaient pas à la même série de 
choses et d'idées ; j'ajoutai que les considérations 
physiques et locales se réunissaient contre les 
uges de paix, puisqu'ils ne demeurent que dans 
je chefs-lieux des cantons, et qu'il est indispen- 
sable que l'ordre de s'assurer du coupable puisse 
être donné partout où le crime peut être commis. 
J'appelais également votre attention sur la con- 
currence accordée aux officiers de gendarmerie, 
c'est-à-dire sur l'union du pouvoir de rendre un 
jugement à celui de l’exécuter : je faisais sentir 
combien il est dangereux que le soldat de la loi 
eu devienne l'organe : l'association de la force 
publique et La justice publique fut toujours le 
secret de la tyrannie, et ce secret est sûr, puisque 
le despotisme n'est que la réunion de l'action et 
de la volonté. 

Je trouve d’autres inconvénients à laisser Ja 
police correctionnelle dans l’ordre judiciaire. Ce 
qui rendit effrayant le pouvoir des anciens ma- 
gistrats, ce n’est pas une influence politique qui 
toujours et justement importune pour les mi- 
nistres, fut souvent tutélaire pour le peuple, c'est 
la faculté de prononcer à la lois sur la fortune, 
sur la vie, sur l'honneur des citoyens. Partager 


PER 


(4) M. Gensonné ayant retiré de la discussion celle 
partie de son projet, j'ai retranché de mon opinion 
tout ce qui était consacré à combattre l'attribution de 


ce droit aux muvicipalités. 
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cette autorité doit être le premier principe des 
gouvernements qui veulent avoir une constitu- 
tion libre. De là naquit en Angleterre et en 
France l'institution des jurés : de là doit naitre 
la séparation absolue de la police et de la jus- 
tice. Nous craignons sans cesse les usurpations 
du pouvoir exécutif sur la puissance législative, 
et nous ne songeons pas au danger de donner 
au pouvoir judiciaire trop de force et trop d’in- 
fluence. 

Mais, dit-on, l'Administration ne s'étend que 
sur les choses, les ferons sont exclusivement 
du ressort des tribunaux; d’ailleurs, la police 
correctionnelle prononce des jugements. N'est-ce 
pas tout confondre, que d’ériger en juges les 
membres des directoires ou les officiers munici- 
paux? 

La première erreur de ce système est dans 
l'opinion que les choses sont le seul domaine 
des administrateurs. Les hôpitaux, les collèges, 
les prisons, les ateliers publics, ne présentent- 
ils pas des citoyens à surveiller, à gouverner, à 
conduire? N'est-ce pas aux corps municipaux et 
administratifs à réprimer les mendiants, les 
vagabonds? N'est-ce pas à eux que sont confiés 
l'emploi de la force publique, la surveillance et 
la direction de la garde nationale, l'usage même 
d'un moyen terrible contre les perturbateurs 
obstinés dont l’audace méconnaît la voix du 
magistrat et l’ordre de la loi? 

La seconde erreur est de penser que les tribu- 
naux ont sur toutes les matières le droit exclu- 
sif de prononcer un jugement. Je conçois l'adop- 
tion de ce principe dans un pays où le monarque 
exerce un despotisme absolu : alors c'est lui qui 
fait, qui exerce, qui applique la loi; les magis- 
trats, il les nomme; leurs décisions, il les ré- 
forme à son gré; et l'opinion unanime de tous 
les juges de l'Empire réunis devrait encore 
s’anéantir devant sa volonté suprême. Là, vous 
chercheriez en vain des tribunaux domestiques 
et des jurés : des parents, des amis, des citoyens 
choisis et récusables par l'accusé, serviraient 
trop bien à la justice que les tyrans redoutent 
presque autant que la liberté. Mais dans les pays 
soustraits à l'esclavage, l’ordre judiciaire se res- 
serre au lieu de s'étendre. Pour les objets civils, 


avant que le procès s'engage, la conciliation et: 


l'arbitrage sont présentés par la loi; pour les 
délits, on distingue avec soin les fautes des 
erreurs, et les erreurs des crimes; presque tou- 
jours on corrige avant de punir, la justice du 
moins, ne s'empare que de ceux dont l’action a 
né grave de corruption et de méchan- 
ceté. 

Ces principes furent ceux de l'Assemblée cons- 
tituante; elle établit, avant d'arriver au temple 
de la justice, là des bureaux de paix et de con- 
ciliation, ici une police vigilante et répressive: 
elle traça sans aucune incertitude, la ligne qui 
les sépare. Tout délit contre lequel la loi ne pro- 
nonce pas de peine afflictive ou infamante, est 
mis hors du domaine de la justice. 

On insiste. Quoi! il existera des condamnations 
qui n'émaneront pas d’un juge! mais la police 
municipale ne condamne-t-elle pas à desamendes, 
à des réparations pécuniaires, à des emprison- 
nements; et certes, personne n'osera soutenir 
qu'elle doive être Conde aux juges de paix ou à 
ceux des districts. Il y a plus : le décret qui l'a 
organisée organise aussi un tribunal d'appel: il 
parle d'huissiers, de citations, de défauts, de 
plaideurs, d'audiences. Prononcer sur une con- 
testation n'appartient donc pas nécessairement 


aux tribunaux ordinaires. Ajouterai-je que dans 
la loi créatrice du nouvel ordre judiciaire, après 
avoir lu, à la tête du livre Il, ces mots : 

Des juges en matière de police, on lit : art. 1°: 
Les corps municipaux veilleront et tiendront la 
main, dans l'étendue de chaque municipalité, à 
l'exécution des lois et des règlements de police, 
et connaîtront du contentieux auquel cette exé- 
cution pourra donner lieu. 

Il suit de ces principes, que les accusateurs 
publics ne trouvent dans la nature de leurs fonc- 
tions, aucun droit essentiel à la suprématie qui 
leur est accordée sur tous les officiers de police 
de leur département. 

S'il y a eu dans les lois correctionnelles et 
pénales une confusion répréhensible, c’est celle 
qui donne à un des principaux agents du tri- 
bunal criminel, à un magistrat qui ne doit agir 
qu'après l'accusation prononcée, la surveillance 
envers des fonctionnaires dont le ministère ex- 
pire toujours, avant même que les jurés se ras- 
semblent pour décider si cette accusation sera 
admise ou rejetée. 

Je veux aussi une inspection suprême, mais 
comme je place la police dans l’ordre adminis- 
tratif, et non dans l'ordre judiciaire, les procu- 
reurs généraux syndics me paraissent naturel- 
lement appelés à exercer cette inspection; ils 
auraient, comme l'ont aujourd’hui les accusa- 
teurs publics, le droit de décerner un mandat 
d'amener contre l'officier suspect de prévarica- 
tion; sans pouvoir le juger, ils devraient le pour- 
suivre. 

M. Gensonné distingue les municipalités au- 
dessus de 20,000 âmes, de celles qui sont au- 
dessous de ce nombre, et n’accorde qu'aux pre- 
mières la police de sûreté générale pour la 
recherche des crimes nationaux : je ne vois 
aucune raison plausible pour établir cette diffé- 
rence. Les objections faites frappent sur tous les 
juges de paix, qu’ils habitent des villes plus ou 
moins peuplées. 

Ce n’est donc pas une seule partie du système 
de la police correctionnelle qu'il faut changer 
ou reconstruire, c'est le système entier. Je re- 
nouvelle donc avec instance la demande que le 
comité de législation se livre, sans retard, à un 
examen si important, et jusqu’au moment où il 
fera son rapport, la discussion ne pourrait s’ou- 
vrir sur le projet de M. Gensonné, que dans le 
cas où vous penseriez que la police, pour la re- 
cherche des crimes qui compromettent la sûreté 
extérieure ou intérieure de l'Etat, doit et peut 
être différente de la police ordinaire. C'est la 
seconde question que jai promis de discuter. 


SECONDE QUESTION. 


La police pour la recherche des crimes contre 
la sûreté générale doit-elle, peut-elle être dif= 
férerite de la police ordinaire ? 

Quele Gorpslégislatif fasse transporter à d'autres 
fonctionnaires la délégation de la police, cela 
est évident : l'usage de ce pouvoir entier, ou sa 
division, seront également subordonnés à l’uti- 
lité générale; et l'exercer deviendra un devoir, 
si l'intérêt public l'ordonne. L'ordonne-t-il? 
Voilà toute la question. Quelques réflexions suf- 
firont pour parvenir à la résoudre. 

Première réflexion. La police de sûreté est 
établie pour tous les crimes exprimés dans le 
Code pénal. S'il ne renferme pas des dispositions 
sur les attentats nationaux, notre devoir est 
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d'abord d'y suppléer, et ensuite d'organiser la 
magistrature surveillante qui s'assurera des 
coupables. Mais s’il en renferme plusieurs, s'il 
les renferme toutes, ne sera-t-il pas permis de 
demander comment on en reproche l'oubli à 
l’Assemblée constituante, puisqu'encore une fois 
la police correctionnelle est instituée pour tous 
les délits mentionnés dans le Code pénal? Or, 
la première section du premier titre de la se- 
conde partie détermine les erimes contre la sù- 
reté extérieure de l'Etat et la punition à leur 
iufliger; la seconde section, les crimes contre 
la sûreté intérieure et leur châtiment; la troi- 
sième, le châtiment des crimes contre la Cons- 
titution. Tout est prévu, tout est développé dans 
37 articles, qui présentent successivement le 
détail des attentats dont l’Acte constitutionnel 
serre le jugement à la Haute-Cour natio- 
nale. 


Seconde réflexion. L'instruction seule peut ca- 
ractériser le crime. S'il était suffisamment et ex- 
clusivement caractérisé par la dénonciation, la 
ne nt du délit et la marche de la procé- 

lure dépendraient du particulier qui accuse, au 
lieu de dépendre de l'officier public. M. Gen- 
sonné ne viole pas ce principe ; il l'avoue même 
quand il veut, dans l’article {0 de son projet, que 
si on porte devant un juge de paix la dénoncia- 
tion d’un crime de la compétence de la Haute- 
Cour nationale, ou devantla municipalitéet le dis- 
trict celle d’un crime de la compétence des tri- 
bunaux ordinaires, ils soient tenus d'en pro- 
noncer respectivement le renvoi. Il résulte néan- 
moins de cette diversité de magistrats exerçant 
la police correctionnelle, qu’en choisissant à son 
gré parmi eux, le dénonciateur n’est pas seule- 
ment le maitre d'imprimer à l'opinion publique 
ce premier mouvement qui laisse quelquefois 
des traces funestes pour l'accusé ; il met en- 
core contre lui dans la balance le sentiment 
trop naturel aux juges de tous les pays et de 
tous les régimes, ce sentiment qui porte à 
étendre le cercle de sa juridiction et de son 
autorité. C’est à vous, Messieurs, à peser cette 
considération; seule, elle ne devrait pas, je le 
sens bien, être décisive; réunie à d’autres, elle 
leur prête peut-être une force nouvelle. 

Troisième réflexion. Non seulement la police de 
sûreté, pour les crimes de haute trahison, est dé- 
terminée par la loi; non seulement la qualifica- 
tion du délit doit résulter de l'instruction, et 
non être abandonnée à la volonté particulière 
du dénonciateur, mais encore il est impossible 
d’avoir une police différente pour les différents 
genres de crimes. On a déjà trop distingué Ja 

olice municipale et la poiice correctionnelle, 
a police administrative et la police contentieuse. 
Trop souvent elles se touchent et quelquefois 
elles se confondent. Ces distinctions multipliées 
ne servent qu'à emnbarrasser les justiciables et 
les juges; elles retardent la marche de l’action 
des lois; elles font consumer un temps utile en 
débats scandaleux sur une compétence incer- 
taine. 


TROISIÈME QUESTION. 


Est-il possible, est-il utile de faire du comité 
de surveillance de l’Assemblée nationale un co- 
mité de police de sûreté générale, d’en faire 
pour tout l’Empire le centre de l'administration 
de cette police, et de lui donner une correspon- 
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dance suivie avec les directoires des départe- 
ments ? 

L'article 12 du projet de M. Gensonné ne 
permet pas seulement, il ordonne expressément 
au comité d'entretenir avec les directoires des 
départements une correspondance suivie; il 
l'autorise à leur adresser ou à leur demander 
des éclaircissements et des instructions; il en 
fait, par conséquent, le centre général, où tout 
doit aboutir, il donne la police supérieure du 
royaume à l’Assemblée nationale. 

Pan connaître d’une manière plus précise 
encore les fonctions qu'on veut attribuer au 
comité de surveillance, il faut le chercher, non 
dans le projet de décret, mais dans le discours 
lui-même. M. Gensonné se plaint de ce que ce 
comité n’a a remplir aucune des fonctions qui 
rendraient ses travaux utiles, qu'il n’ait aucun 
moyen de rechercher les crimes, de suivre des 
informations, de s’assurer de la personne des 
prévenus. 

« Tout ce qui constitue essentiellement Ia por 
lice de sûreté, ajoute-t-il, semble lui ètre inter- 
dit, il n’a pas même le droit d'interroger un ci- 
toyen. Toutes les déclarations qu’il recueille 
sont purement officielles, et le zèle seul des ci- 
toyens a LE ce jour suppléé à l'insuffisance 
de la loi. » Il faut donc donner au comité de 
surveillance les moyens de rechercher les 
crimes, de suivre des informations, de s'assurer 
de la personne des prévenus, de les interroger, 
c’est-à-dire lui donner des fonctions qui, quelque 
système qu’on embrasse sur l’essence de la po- 
lice, ne peuvent jamais être législatives, mais 
seulement administratives ou judiciaires. 

La liberté politique, on l’a dit souvent, mais 
on ne saurait trop le redire, n'existe que par la 
balance et la séparation des pouvoirs publics. Si 
un seul corps les exerce tous, les citoyens vi- 
vent alors sous le despotisme de plusieurs, et ce 
despotisme usurpé forme du gouvernementune vé- 
ritableoligarchie. Qu'importe quela tyrannie soit 
monarchique, aristocratique, decemvirale ou tri- 
bunitiène, si le peuple en est également opprimé ? 
Je n’ignore pas, Messieurs, que l’action de tenir 
son pouvoir renfermé dans une circonscription 
exacte, est d'autant plus difficile qu'il est plus fa- 
cile de se justifier à soi-même, par des intentions 
civiques et vertueuses, l'usage qu’on ferait d'une 
autorité plusétendue. Mais ce désir, cette pensée, 
cette espérance viennent toutes se briser contre 
le respect dû au serment de maintenir la Cons- 
titution. Vous avez donné, il y a deux mois, un 
exemple éclatant de ce respect; ni l'erreur ap- 
varente des juges, ni l'aspect du glaive mena- 
cant des lois, ni les larmes si puissantes d’une 
juste douleur, rien n’a ébranlé votre attache- 
ment pour les principes constitutionnels. 

Mais, dit-on, nous prononçons sur l’accusation 
des crimes nationaux; nous en sommes les pre- 
miers juges, les premiers jurés; l’Acte consti- 
tutionnel nous investit lui-même de ce pouvoir : 
serait-il possible que son intention se refusât à 
nous donner tous les moyens de parvenir à la 
découverte de ces crimes ? è 

Ce que j'ai dit sur la séparation des pouvoirs 
répond déjà en partie à cette difficulté; mais je 
tire une autre réponse de l’exemple cité dans 
l'objection elle-même. 

Rien ne serait assurément plus contraire à 
tous les usages et à tous les principes que de 
laisser faire l'instruction de police à ceux ou à 
partie de ceux qui doivent remplir les fonctions 
de jurés. Les juréssont les véritables juges. Quand 
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ils s'assemblent, déjà on a prononcé que le délit 
pouvait mériter une peine afflictive ou infamante, 
et cette première délibération, ouvrage de la 
police, est la base du renvoi à la justice. L'As- 
semblée nationale le renverrait donc à elle- 
mème. Dès que l'instruction a annoncé une 
faute grave, l'ordre judiciaire a commencé, et 
cependant on voudrait que les mêmes hommes, 
le même corps, continuassent d'exercer sous 
‘une autre forme le reste successif du pouvoir 
qu'ils auraient perdu. Je le répète, préparer la 
recherche et la poursuite du crime comme offi- 
cier de police, s'assurer du prévenu et le con- 
server à la loi, sont des fonctions nécessairement 
distinctes de celles du juge. Les dernières nous 
étant déléguées par la Constitution pour les dé- 
lits nationaux, nous ne nous arrogerions pas les 
He sans ébranler la liberté. Elle serait 
ientôt perdue, si nous pouvions tout à la fois 
dénoncer un citoyen, qualifier son action, ins- 
truire la procédure, et le livrer enfin par l’accu- 
sation à la Haute-Cour nationale. 

Je demande la question préalable sur les ar- 
ticles 11, 12 et 13 du projet de M. Gensonné. Je 
demande, au obeniee de renvoi des dix premiers 
au comité de législation, en le chargeant de vous 

résenter dans trois jours le travail qu'il a dù 
aire, d’après plusieurs de vos décrets, sur l'or- 
rest de la police, tant pour la sûreté in- 
ividuelle que pour la sûreté générale de l’'Em- 
pire. 

Plusieurs membres : L'impression ! 


(L'Assemblée décrète l'impression et ajourne 
la suite de la discussion au lundi suivant. 


(La séance est levée à trois heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du samedi 28 juillet 1792, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. MERLET, vice-président, ET DE 
M. LAFON-LADEBAT, président. 


PRÉSIDENCE DE M. MERLET, vice-président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Lambert (de Lauterbourg), au nom du 
comité de l'ordinaire des finances, fait la seconde 
lecture (1) d'un projet de décret sur la franchise 
el le contreseing des lettres par la poste et sur Le 
mode d'exécution du décret du G juin dernier; ce 
projet de décret est ainsi concu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'ordinaire des 
finances sur le mode d'exécution du décret 
qu’elle a rendu le 6 juin dernier, relativement 
à la franchise et au contreseing des lettres par 
la poste, décrète ce qui suit : 

« Art. 1°, Ne pourront jouir du droit de contre- 
seing et franchise des lettres par la poste, que 
l’Assemblée nationale, le roi, les fonctionnaires 

ublics et les administrations publiques dont 
’état est annexé au présent décret. 

« Art. 2. Les administrations publiques com- 
prises dans l'état ci-annexé ne pourront jouir 
de la franchise qu'en nom collectif. 


(5) Voy. Archires parlementaires, 1" série, t. XLVI, 
séance du 18 juillet 1792, au soir, page 613, le rapport 
de M, Lawbert (de Lauterbourg). 


« Art, 3. Le contreseing se fera par une griffe 
pre dénomination du genre de service pour 
equel il se fait. Nul fonctionnaire public ne 
pourra contresigner de son nom et à la main. 

« Art. 4. Les griffes à l'usage des contreseings 
seront fournies par le directoire des postes aux 
administrations et fonctionnaires publics qui 
en auront le droit. 11 n’y en aura qu'une pour 
chaqueadministration et fonctionnaire, et l'usage 
ne pourra en être confié qu'à une seule per- 
sonne, qui sera responsable de l'emploi qu'elle 
en aura fait. Les lettres et paquets ainsi contre- 
signés seront remis au bureau des postes par 
des hommes de confiance qui auront été pré- 
sentés aux chefs du bureau du départ de l'hôtel 
des postes. 

« Art. 5. Les lettres et paquets qui seront dans 
le cas d'être chargés ne pourront être reçus et 
expédiés en franchise que sur un certificat signé 
par les fonctionnaires publics, ou collectivement 
par les membres des administrations. Ge certi- 
ficat sera remis avec les lettres et er aux 
chefs du bureau du départ et, dans les départe- 
ments, aux directeurs des postes. 

« Art. 6. Le bibliothécaire national, les prési- 
dents des chambres de commerce, des adminis- 
trations des ponts et chaussées, des administra- 
tions des eaux et forêts, recevront leurs lettres 
en franchise sous l'enveloppe du ministre de 
l'intérieur et seront autorisés à se servir de son 
contreseing. 

« Art. 7. Les procureurs généraux syndics des 
administrations des départements contresigne- 
ront seuls, et avec une griffe portant le nom du 
département, des lettres et paquets concernant 
le service de l'Administration, lesquels seront 
mis sous deux bandes croisées, d'un pouce de 
largeur, et ne jouiront de la franchise que dans 
l'étendue de 5 4 ue département. 

« Art. 8. Les mêmes formes des bandes croisées 
seront observées pour les lettres et paquets 
adressés aux corps administratifs de départe- 
ments dans l'étendue de leurs arrondissements 
sn Rs et ils ne seront point soumis à la 
axe. 

« Art. 9. La correspondance entre les commis- 
saires des guerres pour les objets relatifs à leurs 
fonctions continuera à passer gratuitement par 
la poste, suivant les articles 7 et 9 du titre IX 
de la loi du 14 octobre 1791, à la charge par 
eux de renfermer leurs lettres et paquets sous 
bande. 

« Art: 10. Lesofficiers de la gendarmerie natio- 
nale recevront en franchise les lettres et paquets 
qu'ils s’adresseront mutuellement pour leur ser- 
vice, sous les mêmes formeset conditions qu’il a 
été ordonné pour les commissaires des guerres 
par les articles 7et8 de la loi ci-dessus énoncée. 

« Art. 11. Les payeurs généraux des départe- 
ments sont autorisés à faire passer leurs lettres 
et paquets sous le contreseing des administra- 
teurs des directoires des départements, et à re- 
cevoir sous leur adresse ceux qui leur sont en- 
voyés. 

« Art. 12. Les généraux et commissaires géné- 
raux d'armée recevront en franchise les lettres 
et paquets qui leur seront adressés, et ils pour- 
ront contresigner pour tout le royaume avec 
une griffe portant ces mots: Le général de L'ar- 
mce du... Le commissaire général de l'armée du. 

» Art. 13. Les officiers généraux commandant 
en chef des divisions militaires coatresigneront 
dans l'étendue de leur commandement et rece- 
vront en franchise les lettres et paquets relatifs 
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à leur service. Leur griffe portera : Le comman- 
dant de la. division militaire. 

« Art. 14. Les employés et préposés des postes 
continueront à jouir de la franchise des lettres 
simples. Les fermiers des messageries jouiront 
également de la franchise du port des lettres 
qu'ils reçuivent par la poste. 

« Art. 15. Le décret du 1? octohre 1790, con- 
cernant la franchise et le contreseing de l'As- 
semblée nationale, continuera à être exécuté en 
son entier. : 

«“ Art. {6. Les lettres adressées à l'archiviste 
de l’Assemblée nationale seront franches de port, 
et celles qui en seront expédiées seront reçues 
au bureau des contreseings de l’Assemblée, de la 
même mauière et avec les mêmes formes que 
celles qui y sont envoyées par les comités. » 


Etat des franchises et contreseings conservés en 
conformité du décret du 6 juin 1792. 


ÉTAT DES FRANCHISES. 


L'Assemblée nationale et le roi. 
La Haute-Cour nationale. 


de la justice. 

des affaires étrangeres. 

de l'intérieur. 

de la guerre. 

de la marine. 

des contributions publiques. 


Les ministres 


La trésorerie nationale. 

La caisse de l'extraordinaire. 

La direction générale de la liquidation. 

La comptabihté. 

La commission des monnaies. 

La commission des assignats. 

Le directoire des postes. 

Les administrations de département dans l’é- 
tendue du département. 

Les généraux d'armée. 

Les commandauts en chef des divisions mili- 
taires, dans l'étendue de leur commandement. 


ÉTAT DES CONTRESEINGS. 


L'Assemblée nationale et le roi. 
La Haute-Cour nationale. 


de la justice. 

des affaires étrangères. 

de l’intérieur. 

de la guerre. 

de la marine. 

des contributions publiques. 


La trésorerie nationale. 

La caisse de l'extraordinaire. 

La direction générale de la liquidation. 

La comptabilité. d 

La commission des monnaies. 

La commission des assignats. 

Le directoire des postes. 

Les administrations de département dans l’é- 
tendue du département. 

Les généraux d’arméc. 

Les commandants en chef des divisions mili- 
taires, dans l’étendue de leur commandement. 

(L'\ssemblée ajourne la truisième lecture à 
huitaine.) 


M. Bernard (de l'Yonne), au nom du comité 


Les ministres 
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des secours publics, fait la seconde lecture (1) 
d'un projet de décret sur l'organisation générale 
des secours publics et sur la destruction de La 
mendicilé; ce projet de décret est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, mettant au nombre 
de ses dis aux devoirs le soin que la Consti- 
lution lui a laissé d'asseoir sur les bases éter- 
nelles et immuables de la justice et de la mo- 
rale une nouvelle organisation de secours 
publics, et considérant qu’il importe que leur 
répartition se fasse dans uue proportion exacte 
et suivant les règles de l'égalité la plus parfaite 
qui pui-se être atteinte; considérant que les 
établissementsauxquels le nouvel ordre de choses 
donnera naissance, doivent être tels qu’il en 
résulte pour le pauvre une assistance toujours 
certaine, calculée sur ses besoins, dans tous les 
âges et à toutes les époques de la vie; considé- 
rant enfin que la société, en assurant constam- 
ment le travail à ses membres, est autorisée à 
leur interdire toute action qui la priverait de 
celui qu’elle a le droit d'en exiger, et dont les 
conséquences pourraient intéresser l'ordre pu- 
blic; après avoir déclaré comme principes : 
1° que TOUT HOMME A DROIT A SA SUBSISTANCE, 
PAR LE TRAVAIL, S'IL EST VALIDE; PAR DES SE- 
COURS GRATUITS, S'IL EST HORS D'ÉTAT DE TRA- 
VAILLER; 2° que LE SOIN DE POURVOIR A LA 
SUBSISTANCE DU PAUVRE EST UNE CHARGE NA- 
TIONALE, décrète ce qui suit : 

«“ Art. 1%. Il sera attribué par chaque législa- 
ture une somme annuelle aux 83 départements, 
laquelle sera employée en secours en faveur de 
l’indigence, dans la proportion et de la manière 
qui vont être ci-après déterminées. 

« Art. 2. Les bases élémentaires de répartition 
de secours seront : 1° la population individuelle 
des départements comparée avec le nombre de 
leurs citoyens imposés à une contribution égale 
à dix journées de travail ; de telle sorte qu’à pa- 
rité de population, le departement qui contiendra 
un moindre nombre de citoyens de cette der- 
nière classe aura droit à une plus forte somme 
de secours ; 2° le prix commun de la journée de 
travail dans chaque département. 

« Art. 3. La répartition sera faite sur les mêmes 
bases des départements aux districts, et des dis- 
tricts aux cantons. 

« Art. 4. Sur la somme de secours déterminée 
par la législature, une portion, qui demeure fixée 
au cinquième du secours total, restera à sa dis- 
position, pour être versée dans les lieux où le 
besoin du travail, des accidents imprévus et des 
circonstances appelleront ce versement. L'autre 
partie sera distribuée entre les départements, 
en conformité des dispositions de l’article ?, 
pour subveuir aux dépenses des établissements 
qui seront créés et organisés en faveur des pau- 
vres non valides. 

« Art. 5. Au moyen de ce que l'assistance du 

auvre est une charge nationale, les revenus des 

Dons des hôpitaux, ainsi que ceux des fonda- 
tions et dotations qui remonteront à 50 ans 
et au delà, seront réunis en une masse com- 
mune et feront partie du fonds annuel de se- 
cours jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur 
l'ajournement de leur aliénation. 

« Art. 6. Il sera formé dans chaque canton une 
agence chargée, sous la surveillance des corps 
administratifs et du pouvoir exécutif, de la dis- 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, & XLV, 
séance du 13 juin 1792, page 137, le rapport de M. Br- 
nard {de l'Yonne). 
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tribution du travail et des secours, aux pauvres 
valides et non valides domiciliés qui se seront 
fait inscrire sur un registre ouvert à cet effet 
dans leur canton. 

« Art. 7. Les membres des agences de secours 
ne seront pas rétribués. Les comptes de leur 
administration seront rendus publics, et soumis 
à l'examen et à la vérification des corps admi- 
nistratifs. 

« Art. 8. L'organisation des secours publics 
sera effectuée, pour tout le royaume, de la ma- 
nière suivante : 

Travaux de secours dans les temps morts au 
travail, ou de calamité, destinés aux pauvres 
valides, à l'exclusion de tous autres, autant que 
possible. 

Secours à domicile pour les enfants des pau- 
vres et pour les pauvres infirmes, vieillards et 
malades dans les villes et dans les campagnes. 

“aladreries dans les départements, en raison 
de la population, pour les pauvres malades qui 
ne pourront pas être secourus à domicile. 

Hôpital dans chaque département, pour les 
maladies et pour les cas extraordinaires qui exi- 
geront un traitement particulier. 

Hospice dans chaque département pour les 
enfants abandonnés. 

Hospice dans chaque département pour les 
pauvres vieillards et infirmes. 

Secours pour accidents imprévus. 

« Art. 9. Les travaux seront ouverts tous les 
jours de chaque semaine, le septième excepté. 

« Art. 10. Les fonds de secours applicables 
aux travaux, seront accordés aux départements 
dans les proportions de l’article 2 du présent 
décret, sur la demande de l'agence aux corps 
administratifs, et d’après leur avis ; aux offres 
faites par les municipalités du canton, à qui ces 
travaux profiteront, d'y appliquer le produit 
d’une contribution imposée sur elles-mêmes, 
égale au quart en sus de la somme qu'elles re- 
cevront. 

« Art. 11.11 sera établi, partout où besoin sera, 
des officiers de santé pour les pauvres malades 
secourus à domicile, pour les enfants abandon- 
nés, et pour les enfants des citoyens inscrits sur 
les états des pauvres. 

« Art. 12. Les accoucheuses établies dans les 
villes et dans les campagnes, et dont la capacité 
sera reconnue, seront chargées des accouche- 
ments des femmes inscrites sur les états des 
pauvres. 

« Art. 13. Pour aider aux vues de prévoyance 
des citoyens qui voudraient se préparer des res- 
sources, à quelque époque de leur vie que ce 
soit, il sera fait un établissement public sous le 
nom de caisse nationale de prévoyance, sur le 
plan et d'après l'organisation qui seront déter- 
mines. 

« Art. 14. Toute personne qui, après en avoir 
été juridiquement requise, aura refusé des ali- 
ments à ses père et mère indigents, sera, sur le 
jugement du tribunal du district, rayée de la 
liste des citoyens actifs, et son refus sera rendu 
public dans toute l'étendue du département. 

« Art. 15. Tout mendiant sera réprimé. En 
conséquence, il sera établi dans chaque dépar- 
tement des maisons de répression où le travail 
sera introduit, ainsi que dans les prisons et 
maisons d'arrêt, et où les mendiants et vaga- 
bonds seront conduits, dans les cas et pour le 
temps qui seront fixés. La peine de transporta- 


tion aura lieu contre eux, en cas de trouble ou 
de tierce récidive. 

« Art. 16. Toute distributions de pain et d’ar- 
gent, aux portes des maisons publiques ou par- 
ticulières, ou dans les rues, cesseront d’avoir 
lieu. Elles seront remplacées par des souscrip- 
tions volontaires, dont le produit sera versé, 
avec le revenu des dotations nouvelles, dans la 
caisse de secours du canton, pour être le tout 
réuni aux fonds de secours qui lui seront échus 
dans la répartition. 

€ Art. 17. L'ouverture de ces souscriptions se 
fera annuellement pour chaque canton, chacun 
des jours consacrés aux fêtes nationales: et le 
mode en sera déterminé en même temps que 
celui de l’organisation de ces fêtes. La liste des 
souscripteurs qui voudront être connus, et le 
tableau du produit de la souscription, seront 
rendus publics. On sera reçu à souscrire toute 
l'année. » 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 


M. le Président. Voici, Messieurs, le résultat 
du scrutin pour la nomination des membres du 
comité militaire. 

Ont été élus membres : 


MM. Carnot-Feuleins, le jeune. 
Lacuée. 

Beaupuy. 

Mathieu Dumas. 
Crublier d’Optère. 
Calvet. 

Choudieu. 
Pérignon. 

Jouneau. 
Dubois-du-Bais. 
Gérardin. 

Brunck. 

Albitte. 
Dubois-de-Bellegarde. 
Emmery. 
Descrots-Destrées. 
Ritter. 

Delcher. 

Dareau. 

Bourzès. 
Bonnet-de-Meautry. 
Blanchon. 

Carnot, l’ainé. 
Dubuisson. 


Suppléants, MM. 


M. Lecointe-Puyraveau, secrétaire, donne 
lecture des lettres, adresses et pétitions sui- 
vantes : 

1° Adresse des citoyens du canton du Pujols, 
district de Libourne département de la Gironde, 
sur les circonstances actuelles. 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 

2° Adresse des citoyens de la commune de Por- 
lets, département de la Gironde, sur les circons- 
tances actuelles. 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 

3° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui transmet à l'Assemblée la note des décrets 
sanctionnés ou dont le roi a ordonné l'exécution 
les ?6 et ?7 juillet 1792. Gette note est ainsi 
conçue : 
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Le ministre de la justice a l'honneur d'adresser à M. le Président de l'Assemblée nationale la note 
des décrets sanctionnés par le roi, ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution. 


DATES 
DES DECRETS. 


24 juillet 1792. 


25 juillet 1792. 


TITRE DES DÉCRETS. 
Décret relatif aux maîtres de vaisseaux. 


Décret qui détermine les cas où les commandants des places 


DATES 
DES SANCTIONS, 


26 juillet 1792, 


26 juillet 1792, 


fortes, revêtues ou bastionnées, pourront les rendre à l'ennemi. 


Décret 


18 juillet 1792. 
d'adresser 


21 juillet 1792, D 
halle de boucherie. 


24 juillet 1792, Décret 


ui charge les juges des tribunaux de Montpellier 
l’Assemblée nationale les pièces déposées dans leurs 
“ne relatives aux preuves d’une coalition des conjurés des 


Décret qui autorise la commune de Montluçon à établir une 


ui ordonne la continuation de la 


Le roi en a or- 
donné l'exécution 
le 27 juillet 1792. 


épartements de l’Ardèche et de l'Hérault. 


27 juillet 1792. 


rocédure relative 27 juillet 1792. 


aux troubles qui ont eu lieu dans la ville de l’Ile-Dieu. 


24 juillet 1792. 


Décret qui met à la disposition du ministre de l'intérieur 


27 juillet 1792. 


400,000 livres pour être versées dans la caisse des invalides. 


26 juillet 1792. 


Décret portant qu'il sera envoyé au département du Calvados 


27 juillet 1792. 


200,000 livres en assignats de petites coupures, en échange d’as- 
signats de grosse valeur, pour la foire de Guibray. 


Paris, le 28 juillet 1792, l’an IVe de la liberté. 


(L'Assemblée renvoie la lettre et la note au 
comité de décrets.) 

Plusieurs des soldats-citoyens surnuméraires de 
la cavalerie nationale parisienne, incorporés dans 
La gendarmerie, par décret du 29 décembre 1791, 
sont admis à la barre. Ils réclament pour eux 
et pour leurs camarades une augmentation de 
paye. 

M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie leur pétition au comité 
militaire). 

M. Lecointe-Puyraveau, secrétaire, reprend 
la lecture des lettres, adresses et pétitions sui- 
vantes : 

4° Lettre du sieur Bauguille, grenadier volon- 
taire du bataillon des Cordeliers, relative au fait 
passé la veille sur la terrasse des Feuillants. 

5° Lettre d'un citoyen de Saint-Rémy-les-Che- 
vreuse, qui réclame une loi qui permette aux 
enfants de se marier sans le consentement de 
leurs pères et mères avant l’âge de 25 ans. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

6° Lettre de M.d'Abancourt, ministredela guerre, 

ui rend compte de l'exécution qu'a reçu la loi 

u 25 juillet 1792, concernant les troupes ci- 
devant coloniales. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mi- 
litaire.) 

7° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
provoquant une interprétation de la loi relative 
au droit de patente, par aux négociants 
qui font le commerce de tabac en gros. 

(L'Assemblée, attendu que la loi ne les a pas 
exceptés, passe à l’ordre du jour.) 

8° Lettre deM. d'Abancourt,ministre dela querre, 
qui adresse à l’Assemblée l’état, montant, le 27 


Signé : DEJOLY. 


de ce mois, à 4,490 hommes des gardes nationales 
volontaires, en marche pour ce rendre au can- 
tonnement de Soissons. Le ministre ajoute ne 
pouvoir également faire Connaître le nombre des 
volontaires inscrits à la municipalité, indépen- 
damment de ceux qu sont partis, attendu que 
ces états ont cessé de lui parvenir. 


Un membre : En ce qui concerne cette seconde 
partie de la lettre du ministre de laguerre, je 
propose d’enjoindre à la municipalité d'instruire 
le pouvoir exécutif. 

Un autre membre : Je demande l'ordre du jour, 
motivé surla loi qui l’y oblige et que le ministre 
est chargé de faire exécuter. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour, ainsi mo- 
tivé, sur cette seconde partie de la lettre du mi- 
nistre de la guerre; elle renvoie la première 
partie au comité militaire.) 


Un membre (du comité des domaines) : Un secré- 
taire commis du comité dont je fais partie, se 
praposant de partir pour les frontières, désire- 
rait que sa place lui fùt assurée pour la repren- 
dre après la fin de la guerre. Il offre de se faire 
remplacer pendant son absence par un suppléant 
qui lui fera remise de la moitié des appointe- 
ments attachés à sa place. J'appuie cette pétition 
et je demande à l’Assemblée de se prononcer à 
cet égard. 

M. Thuriot. Je sais que plusieurs employés 
dans les bureaux de l’Assemblée nationale et des 
administrations publiquesont la même intention. 
Is n’ont hésité, Jusqu'à ce jour, que par crainte 
de ne pas retrouver leurs places à la fin de la 
guerre, et ce désir est infiniment juste. J'appuie 
donc la motion qui vient d'être formulée et je 
demande que les places soient ainsi assurées à 
tous les commis des bureaux, salariés par la na: 
tion, qui s'enregistreront pour le service des 
gardes volontaires. L'Etat se contentera de ver- 
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ser à leurs suppléants, pendant leur absence, la 
moitié de leurs appointements. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Merlin. Je demande la question préalable 
et je la motive sur ce que les patriotes sont utiles 
dans les bureaux. 


M. Delacroix. Le vrai patriotisme ne peut se 
contenter de la restriction que vient de formuler 
M. Thuriot. Le ou les suppléants, dont il estques- 
tion, doivent jouir de la totalité du fruit de leur 
travail, et la paye, commune à tous les volon- 
taires, doit suffire à tout citoyen qui se propose 
de partir. J'appuie la question préalable deman- 
dée par M. Merlin. 


(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer et passe à l’ordre du jour.) 

Un de MA. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. d'Abancourt, ministre de la querre, 
qui demande s’il doit communiquer à l'Assem- 
blée ou au comité l'état des fortifications de la 
ville de Metz. 


Un membre : Je demande que cet état soit co- 
muniqué à la commission militaire! 


M. le Président. S'il n’y a pas de réclama- 
tions, le renvoi à la commission militaire est 
prononcé. 


M. Chabot. J'ai l'honneur de représenter à 
l’Assemblée, sur l'observation de M. le Président, 
que l'exemple pernicieux qu'a donné l’Assem- 
blée constituante de faire correspondre les mi- 
nistres avec certains comités et de couvrir ainsi 
leur responsabilité, doit nous faire tenir en 
garde sur cet objet. IL pourrait arriver que ces 
comités parvinssent à empiéter sur le pouvoir 
exécutif; il pourrait arriver (je ne dis pas que 
cela soit encore) . l'intrigue se mélât dans 
les comités et abolit réellement la responsabi- 
lité des ministres. Si les ministres ne peuvent 
pas rendre compte à l'Assemblée nationale, vous 
ne devez l’exiger ni pour l'Assemblée, ni pour 
les comités ; car les comités pourraient dévoiler 
le secret de l'Etat, et cependant le ministre au- 
rait sa responsabilité à couvert. Je demande la 
question préalable sur la proposition faite par 
M. le Président, de renvoyer le ministre à la 
commission inilitaire pour lui communiquer 
l’état de nos places fortes. Si le secret ne peut être 
dévoilé sans danger, il ne doit l'être ni à la com- 
mission, ni à l’Assemblée nationale. Jedemande 
donc la question préalable. (Applaudissements.) 


M. Rouyer. Je m'oppose à la question préa- 
lable proposée. L'Assemblée à décrété que ses 
comités ne pourraient jamais donner aucune 
décision; en conséquence, la communication 
que les ministres sont dans le cas de faire ne 

eut altérer, en aucune manière, leur responsa- 

ilité. Elle peut, au contraire, être d'une grande 
utilité dans la circonstance où nous nous trou- 
vons. Je demande donc que le ministre soit tenu 
de vous rendre compte de l'état des fortifica- 
tions de la ville de Metz et que son état soit mis 
sous les yeux de la cominission militaire. 


M. Thuriot. Je demande que cela soit com- 
muniqué à l'Assemblée, sauf à renvoyer ensuite 
à ses comités. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
le renvoi à la commission militaire.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
deux lettres suivantes : 


1° Lettre de M. de Montesquiou, général de l’ar- 


mée du Midi, qui demande, pour cette armée, 
un supplément de gendarmerie nationale. 
. (L'Assemblée renvoie la lettre au comité mi- 
litaire.) 

2° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui fait passer à l'Assemblée un projet 
de règlement sur la gendarmerie en général. 


. (L'Assemblée renvoie la lettre au comité mi- 
litaire.) 


M. Delacroix. Je demande qu'on fasse inces- 
samment le rapport sur les moyens d'empêcher 
les fausses gardes nationales de s'introduire 
parmi nos frères d'armes. (Applaudissements.) 


(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Destrem, au nom du comité de commerce, 
fait la troisième lecture (1) d'un projet de décret 
sur la revision du tarif des droits de douane; il 
s'exprime ainsi : 

Messieurs, je vais remettre sous vos yeux et 
soumettre à votre discussion le projet de décret 
sur la revision du tarif des droits de douane, 
projet que j'ai eu l'honneur de vous présenter, 
au nom du comité du commerce, le 2 juillet 
dernier. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de commerce, dans ses 
séances des 2 et 10 présent mois et dans celle 
de ce jour, sur la nécessité de rectifier quelques 
erreurs commises dans l'impression du tarif des 
droits d'entrée et de sortie du royaume, interpré- 
ter quelques articles de ce tarif, en changer plu- 
sieurs autres, sur lesquels il a été fait des récla- 
mations, et faciliter de plus en plus la percep- 
tion, par des explications utiles, et après avoir 
déclaré qu'elle est en état de rendre le décret 
définitif, décrète ce qui suit : 


Art. er. 


.« Il ne sera payé aucun droit d'entrée sur la 
vieille argenterie, quelle que soit son origine ; 
sur celle neuve au poinçon de France, revenant 
de l'étranger; sur É bois en planches et ma- 
driers, le bois de gayac en büche, les cheveux, 
les galles légères, les roseaux à l'usage des fa- 
briques de toilerie, sur les coquillages de mer, 
et le poisson de mer frais, importés par terre de- 
puis Halluin jusqu’à Sedan ; sur les habillements 
vieux, quoiqu'ils n'accompagnent pas les voya- 
geurs, dès qu'ils sont dans une même malle 
avec d’autres effets, et qu'ils n'excèdent pas le 
nombre de six; sur les gants et bas de soie pré- 
sentés par des négociants comme échantillons, 
dès qu'ils sont dépareillés, et qu'ils n'excèdent 
pas le nombre de trois, sur les gazettes et jour- 
naux, ainsi que sur la librairie en langues sa- 
vantes. 


Art. 2. 


« Les creusets d'orfèvre et ceux propres aux 
monnaies, les cruches et bouteilles de grès, 
mème celles connues sous le nom de Barbues 
et Barbançons, seront traités comme poterie de 
terre; les laines teintes non filées comme laines 
lilées : les boutons de crin, comme boutons de 
soie mêlés de crin; les ballets de millet, comme 
balais de bouleau; les étrilles, comme grosses 


(1) Voy Archives parlementaires, 1°° série, t. XLVI, 
séance du 10 juillet 1792, page 317, la seconde lecture 
de ce projet de décret. 
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quincaillerie en fer; les pelles de fer et les fé- 
rants, outils propres à peigner le chanvre, 
comme les instruments aratoires ; les grosses 
chaines de fer, comme ouvrage de serrurerie ; 
les boutons de coco, les étriers, les fourchettes 
de fer, les perles fausses, les pains à cacheter, 
portefeuilles de basane, et la bimbeloterie, 
comme mercerie commune; les boucles de 
cuivre, les cordes à violon, les portefeuilles de 
maroquin et autres ouvrages de la même ma- 
tière et les éventails fins, comme mercerie fine; 
la mitraille de cuivre jaune, comme celle de 
cuivre rouge ; le laiton en lingot ou mitraille, 
comme cuivre brut; les pièces ou médailles de 
cuivre, comme cuivre en flaons ; les bandes de 
roues, comme fer en verges ; les cornes brülées 
et ébauchées pour manches de couteaux, comme 
cornes à faire peignes: le vitriol de Ghypre, 
comme le vitriol bleu tarifé, sous le mot coupe- 
rose ou vitriol bleu; les horloges de bois, comme 
pendules ; les plumes de vautour, comme plumes 
de qualité inférieure ; les mouchoirs de coton 
rayés ou à carreaux blancs à bordure de couleur, 
commé mousseline unie ; le basin uni, comme le 
basin piqué; les rubans de fleuret, ou filoselle, 
comme passementerie de matières mêlées ; les 
tissus de laine et fil tzint, comme rubans de fil 
teint; les cordonnets et lacets de fil, comme ru- 
ban de fil; les étoffes de fil et coton, commeétoffes 
de coton; les toiles d’étoupe, comme toiles à 
voiles fines ; les toiles préparées pour peindre, 
comme les toiles à voiles grosses ; la musique 
gravée et les papiers de musique, comme estam- 
pes ; les livres qui contiennent des gravures ou 
estampes, également comme estampes, lors- 
ques constitueront essentiellement le prix 
‘un livre, dont le texte ne servira qu’à les ex- 
pliquer, et comme livres lorsque les estampes et 
cartes géographiques ne seront qu’un accessoire 
d'un ne modique ; les livres reliés, comme 
ceux brochés; l'eau de fleur d'orange, comme 
l'eau médicinale ; l'eau-de-vie d'Andaye, comme 
la liqueur ; la magnésie, comme sel volatif; le 
sel glober, comme le sel d'osum; le papier à 
cautère, comme papier blanc; les havresacs en 
cuirs ouvrés, autres que la cordonnerie ; tout ce 
qui sert à l'équipement des chevaux, tels que 
sangles, selles, housses, caparaçons, brides, 
bridons, faux fourreaux de pistolets, composés 
ounon de cuir, comme harnais; les pierres à 
chaux comme chaux à brüler. 


Art. 3. 


« L'eau forte, l’aigre ou esprit de vitriol, quel- 
quefois appelé huile de vitriol, ou acide vitrio- 
lique, l’esprit de nitre et l'esprit de soufre, ne 
payeront à l'entrée qu'un même droit qui sera 
de 10 livres par quintal; la couperose verte ne 
pie ue 0 sous également par quintal; le 

roit de 15 sous par quintal imposé sur le tartre 
à l'entrée, concerne seulement le tartre de vin 
et non la gravelle exempte de droits; le salpêtre 
étranger payera 3 livres par quintal, et celui 
de l'Inde, apporté par le commerce français, 
30 sous également par quintal ; l'acier en feuilles 
ou en planches, et les étoffes mélées de laine 
grossière et de fil, ne payeront que 10 0/0 de la 
valeur. : 

« Les vins importés en futailles sans emba- 
lage ni doubles fonds depuis Bitche jusqu’à Fort- 
Louis inclusivement, et ceux importés par les 
bureaux de terre frontières d’Espagne, depuis 
Mont-Louis inclusivement, jusqu’à Saint-Jean 


16 


237 


Pied-de-Port, aussi inclusivement, n'acquitteront 
que 12 livres par muid ; les laines filées de Saxe. 
importées par le département de la Moselle, 
10 sous par quintal. 


Art. 4. 


« Les éponges seront réputées communes, 
lorsque la valeur du quintal n’excédera pas 
150 livres. Les éventails seront réputés fins, 
lorsque le prix de chaque Ent excédera 
30 sous. 

« Les huiles de la côte d'Italie, importées di- 
rectement par bâtiments italiens ou français, 
dans les ports de France, autres que Marseille, 
déclarées pour les fabriques, et que l’on recon- 
naïtra ne pouvoir être employées qu’à cet usage, 
n’acquitteront dans lesdits ports que le droit de 
4 1. 10 s. par quintal, Nagosé sur celle de même 
nature venant de Marseille, sauf aux péposés de 
la régie à user du droit de retenue, conformé- 
ment à l’article 3 du titre II de la loi du 1° août 
1791, en payant par lesdits préposés, dans la 
huitaine du jour de la vérification, l'huile ainsi 
déclarée sur l'évaluation faite à Marseille dans 
le mois précédent des huiles communes. 


Art. 9. 


« Les meules à taillandier acquitteront à l’en- 
trée, de la pièce 
De 45 pouces de diamètre à 40... 21.105. 
De 39 pouces et demi à 34........ Tes 
De 33 pouces et demi à 23........ Il 
De 24 pouces et deini à 20........ 3 
De 19 pouces et demi à 15........ 4 
De 14 pouces un quartetau-dessous. 2 
Les papiers acquitteront par quintal 
ainsi qu'il suit : 
Papier blanc de toute sorte....... 30 
Papier de pâte grise, noire, bleue, 
etpapiér brouillard mon ee 18 
Papier doré et argenté, uni et à 
fleurs d’or et d'argent, papier marbré, 
papier à fleurs, papier uni, peint en 
bleu, jaune, vert, rouge; papier imi- 
tant le bois, et autres, qui se vendent 
à la main et non en rouleaux ..... 36 
Papier tontisse peint, imitant le 
damas, la moire, le gros de Tours, et 
toute autre étoffe; papier à dessin et 
ramage, d’une ou plusieurs couleurs, 
ou imitant l'architecture, et servant 
à tapisser ou à décorer les apparte- 
ments, et quisse vendent en rouleaux. 


Z 
ot 


Art. 6. 


« Les droits d'entrée sur Le charbon de terre 
seront perçus sur le pied du tonneau, lorsque le 
chargement entier du bâtiment sera en charbon 
de terre, et d'après la pesée réelle à raison de 
2,200 livres pour un tonneau, lorsque le navire 
sera chargé de marchandises diverses, assujetties 
à différents droits. 


Art. 7. 


« À la sortie du royaume, les avirons de ba- 
teaux, les bois de teinture et de parfumerie, la 
gaude, la racine de garance, les potasses, les 
peaux de sauvagine crues, et autres servant à la 
pelleterie; le parchemin travaillé, .quoique neuf, 
et l'orge perlé, n'acquilteront aucun droit. 
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« Les boues de cendre d’orfèvre, nommées 
regrets, ne paieront que 5 sols par quintal : les 
chanvres peignés et apprètés, que 20 sols égale- 
ment par quintal, ceux écrus restant prohibés; 
le bois d’acajou et d’ébène, que 1 0/0 de la va- 
leur; les vinaigres de bière exportés par le dé- 

artement du Nord, que 2 livres par muid, et les 
Éourilions que 12 sols pièce. Le droit de 30 sols 
imposé par cent sur les bois feuillards, ne sera 
perçu que par chaque millier en nombre. 

« Les ouates et les matelas seront traités 
comme les matières dont ils seront composés; 
les essandoles, comme bois d'éclisse, le grignon, 
comme le marc d'olive; les pains d’œillette, de 
rabette et de chénevis, comme les pains de na- 
vette ou tourteaux. : 

« Les vins emballés ou dans des futailles à 
doubles fonds, seront traités à l'exportation 
comme vins en doubles futailles. 


Art. 8. 


« Le caillou à faïence ou porcelaine payera à 
la sortie la moitié du droit imposé sur la derle ; 
les graines de trèfle et de jardin pRisEont 30 sols 
du quintal; les graines grasses 10 sols aussi du 
quintal; les métiers à fabriquer 30 0/0 de la 
valeur; le liége en planches exporté par les 
départements de l’Aude, des Pyrénées-Orientales, 
de l'Ariège, des Hautes et Basses-Pyrénées, 
payera 30 sols aussi par quintal, et les ardoises 
exportées par les départements des Ardennes et 
du Nord, 20 sols du millier en nombre. Le fu- 
mier, la colombine, les cornes rapées et en 
blapon, ainsi que toutes les autres matières 
servant à l’engrais des terres, sont prohibés à 
la sortie. 


Art. 9. 


« Les drogueries et épiceries qui devront ac- 
__. au poids net, en conformité de l’article 3 

u titre Ier de la loi du 22 août 1791, sont l’ambre 
ris, l'azur de roche fin, le baume, le bézoard, 
e bois néphrétique, le cacao, le cardamomum, 
le castoreum, les cendres bleues et vertes à 
l'usage des peintres, le chocolat, la civette, le 
costus indicus et amarus, les eaux médicinales, 
les essences d’anis, de canelle, de romarin et de 
rose, le genzeng, toutes les huiles dont le droit 
excède 20 livres du quintal, le laudanum, le 
musc, la muscade, le safran, la scammonée, le 
thé et sel volatil. 

« Les soies, les plumes apprêtées, les sucres 
raffinés et candis payeront également les droits 
au poids net. 

« Toute marchandise qui, étant tarifée au 
brut, sera dans une double futaille, ne payera 
le droit que déduction faite du poids de la fu- 
taille qui lui sert d’une seconde enveloppe. 

« Dans le cas où une balle ou futaille con- 
tiendrait des marchandises assujetties à des 
droits différents, le brut de la balle ou de la 
futaille sera réparti sur chacune des espèces qui 
y seront contenues, dans la proportion de leurs 
quantités respectives. 


Art. 10. 


« Le droit de 20 0/0, imposé sur les marchan- 
dises comprises dans l'état n° {°r, annexé à la 
loi du 29 juillet 1791, ne sera exigible que dans 
le seul port de Marseille, et y sera perçu lors 


même que lesdites marchandises, après y avoir 
fait quarantaine, passeraient dans un autre port 
du royaume. 1 

« Les soudes, quoique comprisesavec le natrum 
dans l'état n° 2, les cendres du Levant, aimsi 
que les plumes d’autruches, les aluns et cafés 
portés audit état, ne seront point tenus de jus- 
tifier d'une origine autre que du Levant, pour 
être exempts du même droit de 20 0/0; mais les 
soudes et cendres du Levant acquitteront ce droit 
à l'entrée de Marseille, comme tous les autres 
objets compris dans le n° 1%. Sur l'évaluation 
les soudes et cendres de 5 livres le quintal; les 
plumes d’autruches blanches de 2,000 livres la 
Caisse, celles d’autruches noires de 200 livres, 
la caisse; le droit additionnel de 20 0/0 imposé 
sur le poil de chèvre du Levant sera réduit 
à 10 0/0 pendant le terme de deux années. » 

Un membre : J'observe à l’Assemblée que les 
comités de commerce et des finances s’occupent 
de la question de savoir si les douanes seront 
supprimées. Il semble qu'on veuille faire pré- 
juger cette grande question par l'adoption de 
différents projets partiels. Je demande la ques- 
tion préalable par anticipation, sur tous les 


_projets partiels du comité de commerce. 


M. Leroy (de Lisieux). J'appuie la motion, par 
la raison qu’on sait déjà en Angleterre que les 
douanes doivent être supprimées en France. 


M. Destrem, rapporteur. On a couvert de 
malédictions le tombeau de celui qui, favorisant 
le commerce de l'Angleterre, a privé de travail 
des milliers d'ouvriers français. Il faudrait con- 
sentir à être la cause des mêmes calamités et 
l'objet des mêmes malédictions, pour proposer 
la suppression des douanes, qui, en accroissant 
encore le commerce étranger, anéantirait tota- 
lement le nôtre. 

Un membre : Si vous ne prononcez pas sur la 
tt des douanes, elles seront supprimées 

e droit au {°° mai prochain. 

Plusieurs membres : Non! non! 

M. Queslin. On ne peut pas, sans conspirer 
contre les finances de la France, délibérer sur 
la proposition qui vous est faite. 

M. Vivier. L'Assemblée constituante a décrété 

ue les contributions indirectes continueraient 

‘être perçues, tant que leur suppression ne 
serait pas prononcée par le Corps législatif. Je 
demande qu’on mette aux voix le projet de 
décret. 

(L'Assemblée déclare qu’elle est en état de dé- 
libérer définitivement.) 


M. Destrem, rapporteur, lit et l’Assemblée 
adopte successivement les dix articles. 


M. Haussmann. Je viens dénoncer à l'As- 
semblée le receveur du bureau de Saint-Louis et 
les autres employés aux douanes dans le dépar- 
tement du Haut-Rhin, pour avoir perçu et refusé 
de restituer, conforméinent à la loi du 10 juillet, 
les droits de sortie sur les toiles imprimées dans 
ce département. Je dénonce encore M. Beaulieu, 
ex-ministre des contributions publiques, pour 
avoir toléré cette violation de la loi, et M. Du- 
ranthon, ex-ministre de la justice, pour avoir 
ordonné au tribunal de Strasbourg de surseoir 
au jugement de cette affaire. 

J'observe qu’en retenant ainsi arbitrairement 
les capitaux des manufacturiers, on paralyse à 
dessein les manufactures; qu'on à mis ainsi de 
ce seul fait 30,000 ouvriers sans travail, et qu’on 
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veut à force de vexations exciter le peuple contre 
les nouvelles institutions. : 

En conséquence, je demande : 1° qu'il soit 
créé une commission chargée de recevoir toutes 
les dénonciations contre le pouvoir exécutif et 
ses agents; 2° que le pouvoir exécutif rende 
compte dans les 24 heures, et par écrit, de l’exé- 
cution de la loi du 10 juillet; 3° que le comité 
de commerce soit chargé de faire un rapport 
sur les droits de transit. 

M. Albitte. Pop la he partie de la 
motion que vient de faire M. Haussmano. Il sera 
sans doute très salutaire pour la patrie, qu’il y 
ait un livre où tous les citoyens pourront dé- 
poser leurs plaintes et leurs dénonciations contre 
un pouvoir qui tend si continuellement à l'op- 
pression et au despotisme. La réunion et le rap- 
prochement de tous ces faits pourra jeter de 
grandes lumières sur les entreprises de ce pou- 
voir. (Applaudissements à l'extrême gauche et 
dans les tribunes.) 

Plusieurs membres : Nous avez le comité de 
surveillance ! 
. (L'Assemblée décrète que le ministre des con- 

tributions publiques rendra compte, sous trois 
jours et par écrit, de l'exécution de la loi du 
10 juillet sur les droits de sortie des toiles, et 
reuvoie les autres chefs de la dénonciation au 
comité de commerce.) 

Un membre : Je demande que le comité de 
commerce fasse lundi soir son rapport sur le 
transit d'étranger à étranger. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

M. Le Tourneur, au nom du comité de marine, 
soumet à la discussion un projet de décret (1) 
sur les travaux ordonnés à Cherbourg pour y for- 
mer un établissement de marine; il s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, vous avez ajourné à ce soir la dis- 
cussion du gi 0 de décret que je vous ai pré- 
senté au nom du comité de marine, sur les tra- 
vaux ordonnés à Cherbourg. Je vais avoir l’hon- 
neur de vous relire le projet de décret: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de la marine, considé- 
rant combien il importe à l'Etat de jouir de 
tous les avantages d'un établissement de marine 

ui puisse assurer un refuge à ses vaisseaux de 
ligne et protection à son commerce dans une 
mer où la navigation présente les plus grands 
dangers; prenant en considération les travaux 
commencés à Cherbourg, pour atteindre ce but 
désirable, et jugeant pe est instant de conti- 
nuer leur exécution dans la saison favorable, 
décrète qu’il y a urgence. 


Art: 1er, 


« La trésorerie nationale tiendra, à la dispo- 
sition du ministre de la marine, la somme de 
745,000 livres pour être employée suivant l’état 
annexé à la minute du présent, et qui sera versée 
partiellement, sur la demande qu’il en fera 
chaque mois, d’après les besoins du service. 


Art. 2. 
« Le ministre de la marine rendra compte, tous 


(1) Yoy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XLIV, 
séance du 21 mai 1792, pages 179 et 205, le rapport de 
M. Le Tournenr. 
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les mois, à l’Assemblée nationale, de l'emploi de 
ces fonds et du progrès des travaux auxquels ils 
sont destinés. 


Art. 3. 


« Outre les deux commis de la marine, affectés 
au port de Cherbourg, par la loi du 28 septem- 
bre 1792, il en sera attaché sept aux détails de 
la comptabilité des travaux de la rade, lesquels 
seront répulés commis d'Administration. 


Art. 4. 


« 1° Il sera formé une commission, chargée 
spécialement de constater les avantages des tra- 
vaux exécutés à Cherbourg, et de proposer tous 
les moyens de perfection et les constructions 
nouvelles qu’elle jugera utiles au complément de 
cet établissement, sous ses rapports militaires et 
commerciaux. 

« 2° En conséquence, il sera dressé par ladite 
commission, un projet Fo qui comprendra 
les détails de tous ces objets, ainsi que l'aperçu 
de leur dépense. 

Art D: 


« Le pouvoir exécutif sera tenu de nommer 
incessamment cette commission, qui sera com- 
posée de deux officiers de la marine, deux offi- 
ciers du génie, deux ingénieurs des ponts et 
chaussées et deux pilotes. 


Art. 6. 


« Aucun des commissaires ne pourra être 
choisi parmi les coopérateurs des travaux de 
Cherbourg. 


Arte 


«Pourrontnéanmoins, lesdits coopérateurs, être 
appelés dans le conseil de la commission, avec 
voix consultative, et pour y donner tous les ren- 
seignements que les circonstances exigeront. 


Art. 8. 


« Le pouvoir exécutif sera également tenu de 
donner les ordres nécessaires pour faire vérifier, 
par un des bâtiments mouillés dans la rade de 
Cherbourg, le mouillage et la nature du fond de 
toutes ses parties. » 

Suit la teneur dudit état : 


MARINE 1792. 


ÉTAT apprécié des diverses dépenses qui doivent 
avoir lieu au port de Cherbourg, pendant l'an- 
née 1792, et pour lesquelles il est nécessaire de 
destiner un fonds particulier de 745,000 livres. 


Direction des travaux de la rade. 


Art. ler 


Continuation du rechargement des digues 
sur le fonds de 525,000 livres demandé en 1791. 


11 a été fourni une somme de 40,000 livres au 
moyen des acomptes décrétés : il reste par con- 
séquent à verser celle de 485,000 livres, qui sera 
employée, savoir : 479,090 livres à la fourniture 
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des pierres, et 10,000 livres à l'arrangement des 
485,0001. »s.»d. 


gros blocs à la mer, ci...... 


Art. 2. 


Conduite d'eau 
de la rivière d’Yvette. 


Cet ouvrage a été entrepris 
pour approvisionner d'eau 
l'hôpital projeté, dont la con- 
struction a paru devoir être 
renvoyée au moment où on 
arrêtera dèlinitivement l’en- 
semble des établissements ma- 
rins à former à Cherbourg; 
mais soit que cet hôpital se 
construise ou non, il n’est pas 
moins intéressant d'achever 
cette conduite pour le service 
de la ville, qui manque d’eau: 
cette dépense est évaluée à... 


Art. 3. 


Continuation du curement de 
l'avant-port, et déblai des 
bancs qui encombrent le che- 
nal. 


Pour continuation du cure- 
ment del’avant-port, lasomme 
15,0001.: 

Et pour partie du 
déblaiement à faire 
à mer basse des 
bancs formés dans 
fechénal: 1. 10,000 


Nota : Ces travaux, com- 
mencés en janvier 1791, in- 
téressent essentiellement la 
navigation. Ils sont d'un se- 
cours bien précieux pour oc- 
cuper la classe malheureuse 
du peuple, à qui ils fournis- 
sent des moyens de subsister 
jusqu’au retour de la belle 
saison. 


Art. 4. 


Entrelien des bâliments civils 
et du port du Becquet. 


Pour les réparations et en- 
tretien de tous les édifices af- 
fectés au service de la marine 
et des travaux de la rade au 
port de Cherbourg, 

i 10,0001. 


Pour l'entretien 
particulier du port 
du Becquet..... s5. 9,000 
Art. 5. 


Relenue des 4 deniers 
pour livres. 


Les dépenses comprises 
dans les quatre articles pré- 
cédents, devant être désor- 
mais assujetties à la retenue 
des 4 deniers pour livres, il 
convient de porter ici le mon- 


20,000 


25,000 


13,600 


» 


» 


tant de cette retenue, qui est 


Art. 6. 


Trailements du directeur en 
chef des travaux, des ingé- 
nieurs, commis et autres 
employés. 


Pour le directeur 
(EM CO CARPE ue 

Pour ingénieur 
des ponts et chaus- 
sées chargé des tra- 
vaux à exécuter à 
terre, supplément.. 1,600 


Nota : L'ingénieur n’est pas 
porté ici pour ses appointe- 
ments, attendu qu'il est em- 
ployé par le ministre de l’in- 
térieur pour les travaux du 
port marchand. 

Pour l'ingénieur chargé des 
travaux de la rade. 2,4001. 

Pour un commis 
dessinateur attaché 
audirecteur en chef. 

Pour deux com- 
mis attachés aux in- 
génieurs .......... 2,000 


4,0001. 


1,200 ) 


Vérificaleurs au chargement 
des pierres et à leur verse- 
ment en rade au chargement. 


Pour le vérificateur princi- 
pal chargé de surveiller les 
vérificateurs ordinaires, tenir 
en ordre les états de charge- 


MORE uso es ee 1,200 1., 
.Pour quatre vé- 
rificateurs ordi- 


naires au Becquet, 

où le chargement 

de jour et de nuit 

sera très. actif, à 

840 livres chacun, 

i 3,360 
Pour deux vérifi- 

cateurs, idem. à la 

côte de l'Est, à idem, 

i 1,680 


Au versement en rade. 


Pour le vérificateur prin- 
principal, couchant 
GRATOS. 1,2001. 

Pour quatre véri- | 
ficateurs ordinaires, 

à idem. 900 livres | 
CHACUM recente: 3,600 


Total de la direction des 
AVAL ere come 


APE Te 


DIRECTION DE LA MARINE. 
Munitions el marchandises. 


Pour cordages, càbles, toi- 
les à voiles, brais, goudrons 


JEAN 
5,600 » » 
5,600 » » 
6,240 » » 
4,800 » » 


975,0531.118.2d. 
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et autres objets nécessaires, 
tant pour l'armement du vais- 
seau le Brillant et de trois 
chasse - marées, l'entretien 
d'un ponton, d'une corvette, 
de quatre chaloupes canon- 
nières, de chaloupes et ca- 
nots, que pour les différents 
besoins du port et des bu- 
BRAUN NS inc race nie 


Art. 


Pour la dépense pendant 
toule l'année du vaisseau Le 
Brillant stationné sur la rade, 
son équipage réduit à 60 hom- 
mes, non compris 
l'état-major........ 24,213. : 

Pour subsistance, 

21,960 rations, à 
17 sols l’une.... .. 18,866 

A ajouter : 1,200 
rations extraordi- 
naires, tant pour les 
ouvriers qui travail- 
leront à bord, que 
pour ceux employés 
sur les digues ..... 1,020 

Pour la dépense des trois 
chasse-marées, qu'il est in- 
dispensable de tenir armés 
pendant six mois, à 8 holu- 
meschacun,comprisle maître 

ui le comman- 
ess 3,5641.»s. 

Pour subsis- 
tance des 24 indi- 
vidus pengantsix 
mois, 4,392 ra- 
tions, à 17 sols 
VANE. ec. 


Art. 9. 


Pour solde et subsistance 
des gens de mer employés 
pour le service des ports de 
Cherbourg et du Becquet, tant 
officiers mariniers que mate- 
1018 EF MOUSE... 7... 


Art. 10. 


Journées des ouvriers 
el manœuvres. 


L2 


3,733 4 


Pour l'entretien des bäti- 
ments de mer, l'arrangement 
et la vente des bois du chan- 
tier, les mouvements du port 
et des magasins, ainsi que 
pour les ouvrages de forge, 
et pour suppléer les gens de 
mer qui sont conservés en 
trop petit nombre pour pou- 
voir faire face aux besoins 
extraordinaires et fréquents 
du service, une somme de 


Art. 11. 
Journées d’'hépilal. 
Le nombre d'individus em- 
ployés aux carrières et au 


4 Série. T. XLVII. 
16% 


26,500 


44,099 


7,297 


9,951 


20,090 


> 


ee 


transport des pierres, joint 
à celui des marins ouvriers 
du port, fournit, d'après l’a- 
perçu de l'année dernière, un 
nombre de malades et de 
blessés dont la dépense peut 
être considérée comme un 
objet de ...... eos .. 


Art. 12. 


Loyers de maisons 
et de magasins. 


Pour logement du comman- 
dant de la marine à raison 
de 1,600 livres par an, mais 
seulement du {* janvier jus- 
qu’au {* juin que son bail 
finit, époque à laquelle cet 
officier recevra son logement 
CAEN. amet 

Pour loyer de la maison où 
sont élablis les bureaux du 
contrôle et du magasin géné- 


FE re Sr GO0L. 
Pour celui d'une 

autre pelite maison 

enclavée dans le chan- 

tier de Chantereine.. 130 
Enfin, pour le loyer 

d'un magasin au Bec- 

ARE ne 60 

Art. 13. 
Trailement d'officiers mili- 


laires, civils et autres em- 
ployés. 


Officiers militaires. 


Un capitaine de vaisseau 
en activité de service, dont 
les appointements ne seront 
portés ici que pour mémoire, 
attendu qu'ils se trouvent 
compris dans la demande de 
fonds pour la marine. 

A lui, pour supplément et 
frais de bureau.... ?,0001.: 

Pour logement à 
raison de 1,500 li- 
vres par al, mais 
ques sept mois scu- 
ement, la m2ison 
qu'il occupe étant 
louée au compte des 
travaux, jusqu'au 
{er juin prochain ..  S7ol. 

Un lieutenant de vaisseau 
faisant les fonctions de capi- 
taine de port; ses appointe- 
ments étant compris sur les 
états de la marine, ne seront 
employés ici que 
POUT- ess. ne Mémoire \ 

A lui, pour sup- 
plément en qualité 
de capitaine de 


EC Be 1,2001.) 


8,000 


666 13 


7J0 


2,875 


1,900 


» 


16 


241 


ï 


» 


942 


Chef Wateliers et autres 
entretenus. 


Pour un maitre charpentier 
à 70 livres par mois. SAOl. 
Pour un maitre cal- 
fat à demie ect 510 
Pour un maitre for- 
geron, à idem........ 
Pour cinq gardiens de bâti- 
ments flottants, à 360 livres 
Chan ee terres. 


Officiers civils de La marine. 


Le traitement du chef d’ad- 


ministration faisant fonc- 
tions d'ordonnateur, d’un 
sous-contrôleur, de deux 


sous-chefs, d'un sous-garde- 
magasin, et de deux commis 
affectés à Cherbourg par le 
décret sur l’organisation de 
la marine, devant ètre com- 
pris dans l’état général de la 
marine, ne sera employé que 
DOUTE te. re Pere 


Commis de la marine. 


L'Assemblée nationale cons- 
tituante n'ayant affecté que 
deux commis pour le service 
du port de Cherbourg, il est 
à présumer qu’elle n’a eu en 
vue que la marine, puisque 
le service particulier des tra- 
vaux de la rade, dont les dé- 
tails sont multipliés et éloi- 
gnés les uns des autres, 
en exise indispensablement 
sept. l 
. Ainsi, deux commis pour 
le service de la marine, sept 
pour celui des travaux, et un 
autre auquel on réserve la 
place de sous-garde-magasin, 
composant le nombre total 
de 10 ; et comme ils sont ac- 
tuellement 14 à Cherbourg, il 
y en aura 4 à réformer. Le 
traitement des deux commis 
employés pour la marine, 
étant compris dans la de- 
mande de fonds pour ce dé- 
partement, il n’en sera pas 
fait mention. Quant au traite- 
ment des douze autres, dont 
quatre doivent être réformés, 
el un passer an grade de 
sous-garde-mragisin, On l'em- 
ploiera pour les six premiers 
mois en attendant l'organisa- 
tion de Ja marine, afin de 
pouvoir payer aux rélormés 
les indemnités dont le décret 
lea rend susceptibles, et l'on 
ne comprendra pour les six 
derniers mois que les sept 
commis qui sont à conserver; 
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2,520 oo» » 
1 ; 800 » » 
Mémoire. 
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Savoir : 


l'our les six premiers mois. 


Commis 


4 à 1,2001.2,4001.) 
1 à 1,050 929 6 995 Il 
5 à 1,000 2,500 Va de 
dde SU 800 


PA 


Pour les six derniers mois. 


Commis 

3 à 1,2001. 1,8001.) 

1 à 1050 ‘525 (38251 
3 1,000 1,300 | 


Supplément au commissaire 
des classes. 


11 jouissait d’un supplément 
de 600 livres pour un commis 
d'augmentation qu’exigeait le 
travail extraordinaire de son 
bureau; mais comme ce com- 
missaire sera suffisamment 
traité lors de l’organisation 
pour se procurer et payer les 
commis dont il aura besoin, 
cette dépense a paru devoir 
être supprimée; en attendant 
l’organisation, on a eru juste 
de le comprendre pour six 
mois de son supplément, ci. 


Officier de santé. 


On à conservé en 1791 un 
médecin aux appointements 
de 1,200 livres, mais les ma- 
lades et les blessés ayant à 
l'hôpital de la ville les se- 
cours du médecin qui y est 
établi, il a paru convenable 
de faire cesser cette dépense. 
Comme la suppression dont 
il s'agit ne pourra s’opérer 
que lors de l'organisation de 
la marine, on emploiera ce 
médecin pour six mois, afin 
de lui procurer l'indemnité 
dont le décret le rend suscep- 
LU CARNET 600 1. 


Auméônier. 


L'aumônier qui 
avait été conservé, 
étant dans le même 
cas, on l’emploiera 
également pour six 
mois de son traite- 
MOT rt ere 


Archers de lu prévôté. 


Ilen existe deux à 
Cherbourg: l'un atta- 
ché à la marine et 
payé sur los fonds de 
ce département ; l’au- 
tre, affecté au service 
des travaux, et payé 


10,050 


790 


» 
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sur la caisse qui leur 

est destinée. En at- 
tendant que ce der- 

nier puisse être in- 
corporé dans la gen- 
darmerie nationale % » x 
maritime, on a cru 

devoir le porter pour 

quatre mois de son 
traitement à 600 li- 

vres par an, ci..... 200 ] 


Gardiens de magasins 
et de bureaux, et portliers. 


? gardiens de magasins, 
l'un au port de la marine, 
l'autre au chantier de Chan- 
tereine, à 432 livres chacun 
paran esse Pose ODA 
& idem, pour les 
bureaux des fonds, 
du contrôle, du ma- 
gasin ie et _ 
rt, à 360 livres cha- “ut 
SR SR Mi 1,440 Abo 
4 portiers aux dif- 
férentes portes du 
chantier et des parcs 
de la marine, à 360 li- 
vres idem, Ci........ 1,440 


Total de la direction de 


12 Han 2 140,7751.17s.4d. 


RÉCAPITULATION. 


Direction des travaux..... 575,0531.11s.2d. 
Direction de la marine.... 140,775 17 4 
Somme à valoir pour dé- 

penses imprévues .......... 29,170 11 6 


Total général... .…. 1745,0001 »s.»d. 


Un membre : Je demande l'ajournement après 
la guerre. 

M. Laureau, Avant de prendre une décision 
sur les travaux de Cherbourg, il faut savoir ce 
que vous avez à craindre, ce que vous avez à es- 
pérer d'une pareille entreprise. Ce n’est pas d'au- 
jourd’hui que les hommes forment de grands 

rojets. Ce que le génie tente aujourd'hui pour 
e commerce, et dans un esprit de prospérité, a 
été tenté pour la guerre, el dans un esprit de 
destruction. Le cardinal de Richelieu, voulant ré- 
duire la Rochelle, ferma son port par une digue. 
La victoire alors abandonna la ville, passa dans 
le camp de l'ennemi : la Rochelle fut soumise; 
la mer, qui semblait n'avoir attendu que ce 
moment, rentra aussitôt après dans ses droits, 
et engloutit les travaux. Longtemps auparavant, 
Alexandre, vainqueur de Darius, se présente de- 
vant Tyr. Cette reine de la mer, assise dans une 
ile, souriait dédaigneusement sur l’armée du 
conquérant attachée au rivage. Il appelle l’art à 
son secours, attache l’île au continent : Tyr est 
prise, et l'isthme factice est englouti après le 
triomphe. j 

Voilà ce que l'exemple du passé vous donne à 
craindre, el voilà ce que le présent vous donne 
à espérer. L'art aujourd'hui est un despote qui 
règne sur la nature. Le génie moderue a forcé 
les éléments à lui obéir : sa puissance est telle, 


qu'il peut contraindre la terre à ouvrir son sein 


à la mer, et obliger celle-ci à y déposer ses eaux; 
ici il a pris à tâche de séparer de l'immense 
corps des mers une légère extrémité où le com- 
merce et les foudres de la guerre seront tran- 
quilles, à l'abri des tempêtes et de l'enneini. Les 
travaux conçus sur un plan nouveau, exécutés 
dans un nouveau genre, nous offrent, d’après les 
épreuves, l'espoir de la réussite; et ces avantages 
qui en résultent sont de nature à attirer toute 
votre attention. 

Vos côtes sur la Manche n'offrent aucun port 
capable de recevoir dans son sein une flotte qui 
chercherait à se mettre à couvert, ou des bâti- 
ments marchands que la tempête ou l'ennemi 
obligeraient à chercher un asile; la nature, avare 
sur ce point à votre égard, a prodigué ses dons 
à l’Angleterre, dont les côtes opposées sont par- 
semées de ports sûrs et spacieux. Si l’art peut 
vous procurer ce que vous a refusé la nature, 
vous De devez pas hésiter : une dépense de 30 mil- 
lions, faite jusqu’à ce jour, ne vous laisse pas le 
choix d'abandonner l'entreprise, lorsqu'il n’en 
faut plus que 3 ou 4 peut-être pour la porter à 
sa perfection. Dans cet état, on vous demande 
une commission qui constatera l'état des tra- 
vaux, leur utilité et le fond du mouillage; la 
a à vous dit que vous ne pouvez ous y re- 
user. 


N. Brémontier. Considérez, Messieurs, qu'il 
a été dépensé des sommes considérables pour 
pme à la France un port sùr et à l'abri de 
‘invasion pour servir de refuge à nos vaisseaux 
en cas de guerre. Tout le monde convient que 
cet établissement maritime aura des avantages 
incontestables. 11 est peut-être urgent de se les 
procurer. Je ne crois donc pas qu’on puisse 
ajourner. 


M. Crublier d'Optère. Je conviens des avan- 
tages dont vient de parler le préopinant. Mais il 
faut savoir s'ils peuvent se réaliser à Cherbourg. 
C'est ce que je ne crois pas. Les commissaires 
qui ont visité les travaux ont reconnu que, par 
les ravages de la mer, les avances qui ont été 
faites sont presque entièrement perdues, et que 
les nouveaux travaux ne serviraient à rien. Je 
demande donc l’ajouruement. 


M. B&eboul. Je combats l'ajournement. H vous 
est démontré que l'utilité de ce port est incon- 
testable, Tout le monde sait que les derniers 
travaux ont eu tout le succès possible, et il ne 
faut pas conclure du mauvais succès des pre- 
micres entreprises, que tout autre plan soit 
inexécutable. Les travaux immenses, qui ont été 
faits, seront totalement ruinés et perdus s'ils 
ue sont pas continués, acheves, entretenus. IL Y 
aurait de la légèreté à abandonner une entre- 
prise aussi capitale: et ce serait l’abandonner 
que d'ajourner. 

M. Queslin. J'ajoute aux observations des 
préopinants que ces travaux, qui ont déjà 
coûté 31 millions, peuveut être détruits dans le 
courant de l'hiver prochain, faute de 700,000 li- 
vres pour les continuer. Je prie l’Assemblée de 
prendre ces observations en considération. 

(L'Assemblée rejette l'ajournement, décrète 
l'urgence et adopte successivement les huit ar- 
ticles.) 

M. Alb'tte. Parmi les officiers qui sont passés 


à Coblentz, où qui ont trahi leur patrie d'une 
autre manière, il en est beaucoup qui ant em- 
porté Les cuisses des régiments et fait déserter 


des cavaliers avec des chevaux d’escadrons. Je 


24% [assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


demande que le ministre de la guerre soit tenu 
de rendre compte par écrit des moyens qu'il à 
pris pour faire poursuivre criminellement et 
comme coupables de vols, ces officiers déserteurs, 
(dpplaudissements.) 

(L'Assemblée adopte cette proposition.) 

M. HRouyer. Le sieur Pontevez, officier de 
marine, vous a exposé dans une adresse (1) que 
M. Bertrand, ex-ministre de la marine, ayant 
fait passer aux grades supérieurs de jeunes offi- 
ciers qui n’y pouvaient prétendre qu'après lui, 
il avait été forcé de donner sa démission condi- 
tionnelle à cet ex-ministre. Vous avez chargé 
votre comité de la ‘marine de vérifier le fait. 
Getie vérification a été faite par deux membres 
du comité qui ont reconnu que tous les fails 
allégués par M. Pontevez étaient vrais, et les ré- 
clamations justes. Je demande donc que l’Assem- 
blée, considérant que cet officier a été destitué 
arbitrairement, décrète qu’il pourra être porté, 
comme avant sa démission, au grade dù à son 
ancienneté. 

(L'Assemblée, considérant que, d'après l’ex- 
posé, le sieur Pontevez doit être considéré 
comme arbitrairement destitué, passe à l’ordre 
du jour, motivé sur l'existence de la loi faite en 
faveur des officiers, en général, qui ont à se 
plaindre de pareilles destitutions.) 

Un membre : Vous avez décrété la permanence 
des sections de Paris; je demande que cette loi 
soit étendue à toutes les villes de 40,000 àmes et 
au-Cessus. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

M. le Président cède le fauteuil à M. Lafon- 
Ladebat, président. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


Un de MM. Les secrélaires annonce le don 
patriotique de la Société des amis de la Consti- 
lution établie à Vienne, département de l'Isère, 
à laquelle se sont jointes quelques personnes 
assidues à leurs séances et les élèves du collège 
de cette ville. Ge don consiste en 109 1. 15 s. en 
argent; un louis d’or; 1,270 livres en assignats; 
plus un écu de Savoie et un petit lingot 
d'argent. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 

Un membre, au nom du comilé de l'ordinaire 
des finances, fait un rapport et présente un projet 
de décret tendant à auloriser les communes de 
Bermerain (Nord) et Valernes (Basses-Alpes) à 
contracter des emprunts pour se libérer de divers 
droits févdaux rachetables, le projet de décret 
est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, considérant la néces- 
sité de faciliter aux commuues de Bermerain et 
de Valernes les moyens de se libérer des droits 
féodaux rachetables, d'après leur vœu exprimé 
dans leurs délibérations et les avis favorables 
des corps administratils, décrète qu’il ya urgence. 

« L'Assemblee nationale, après avoir ouï le 
rapport de son comité des fiuances et dévcrété 


(1 Voy. Archives parlementaires, 1"* série,t. XLVI, 
séance du 18 juillet 1792, pago 605, la pétition du sieur 
l'ontevez, 


(28 juillet 1792.] 


l'urgence, décrète définitivement ce qui suit: 

« La commune de Bermerain, district du 
Quesnoy, département du Nord, est autorisée à 
faire un emprunt de la somme de 5,000 livres 
pour être-employée au rachat des droits de ter- 
rage établis sur ses biens communaux, à la 
charge, par ladite commune, d’assigner- lesdits 
biens au payement dudit capital et intérêts, et 
de se libérer dans l’espace de dix années, par la 
vente de la partie de ces biens qui sera néces- 
saire au payement du capital ou intérêts qui 
pourraient être dus, le tout sous l'autorisation 
et surveillance des corps administratifs, et con- 
formément à la loi du 10 août 1791. 

« La commune de Valernes, district de Sisteron, 
département des Basses-Alpes, est autorisée à 
faire un emprunt de la somme de 11,000 livres, 
pour être employée au rachat des droits de ba- 
nalités établies dans les moulins et les fours 
situés dans son territoire, à Ja charge, par 
ladite commune, d'imposer sur ses sols addi- 
tionnels des contributions foncière et mobilière 
les intérêts de ladite somme, et en outre, les 
deniers nécessaires, à opérer son entière libé- 
ration dans l’espace de 30 années, le tout sous 
l'autorisation et surveillance des corps adminis- 
tratifs, et conformément à la loi du 10 août 1791 ». 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis a:lopte le 
projet de décret.) 

M. Crestin, au nom du comité des domaines, 
soumet à la discussion un projet de décret sur La 
réunion des religieuses qui ont persisté ou persis- 
teront à la vie commune; ce projet de décret est 
ainsi conçu (1) : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir ouï le 
rapport de son comité des domaines, considé- 
raut qu'il importe de venir au secours d’une 
grande quantité des communautés de religieuses, 

ui, se trouvant réduites à un petit nombre 

‘individus, ne peuvent se procurer tout ce qui 
est nécessaire à leurs besoins paï le traitement 
qu'elles ont obtenu en exécution de la loi du 
14 octobre 1790; 

« Considérant que la réunion desdites reli- 
gieuses aura ce double effet, d'augmenter leur 
aisance sans surcharger les finances de l'Etat, et 
de remettre entre les mains de la nation des 
bâtiments et des terrains vastes et précieux, dont 
la vente augmentera ses ressoures, décrète qu'il 
y à urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1°. Les religieuses, de quelque ci- 
devant ordre qu'elles suient et quelques règles 
qu'elles suivent, qui depuis la loi du 14 oc- 
tobre 1790 ont continué et voudront continuer 
la vie commune, à l'exception de celles dévouées 
au service des hôpilaux et autres établissements 
de charité du même genre, seront, dans le mois 
qui suivra la publication du présent décret, réu- 
nies dans une ou plusieurs maisons qui seront 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XLVI, 
séance du 4 juillet 1792, page 103, la premiere lecture 
do ce projet de décret et, page 116, le rapport de 
M. Crestin. 
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désignées par les directoires de département, 
ainsi qu'il sera dit ci-après. 

« Art. 2. Elles ne pourront être réunies en 
nombre moindre que celui de 40. 

« Art. 3. Si néanmoins celles qui suivent la 
même règle veulent se réunir entre elles jusqu'à 
concurrence de 40 au moins, elles le pourront, 
quoiqu'elles ne soient pas actuellement toutes 
résidentes dans le même département : et en ce 
cas, les directoires de département dans lesquels 
elles se trouvent, et auxquels elles auront ma- 
nifesté leur vœu, se concerteront entre eux pour 
leur désigner la maison dans laquelle elles de- 
vront se réunir. ]s choisiront dans les maisons 
ci-devant occupées, soit par les religieuses, soit 
par les ci-devant religieux, sans distinction. 

« Art. 4. Les dircctoires de département pour- 
voiront aux frais de transport desdites reli- 
gieuses, ainsi que du mobilier qui est à leur 
usage personne}, dans le cas seulement où elles 
se rendront dans la maison qui leur sera indi- 
quée par le département: mais si elles choisis- 
sent une maison plus éloignée, le surplus du 
xoyage sera à leurs frais. 

« Art. 5. Si les meubles communs des maisons 
de réunion ne suffisent pas pour le nombre des 
religieuses réunies, ce qui sera nécessaire sera 
pris dans les maisons à évacuer, les plus rap- 
prochées de celles de réunion, et le surplus sera 
vendu à la diligence des procureurs généraux 
syndics. 

« Art. 6. Si une maison ne suffit pas pour con- 
tenir les religieuses qui persisteront à la vie 
commune, les directoires en désigneront une 
seconde et puis une troisième, si la seconde est 
insuffisante, et ainsi de suite, toujours à Ja 
charge de placer au moins 40 religieuses dans 
chacune. 

« Art. 7. À l'avenir, les maisons de réunion 
qui se trouveront réduites à 24 religieuses par 
le décès ou par la retraite des autres, seront 
supprimées et réunies à d’autres maisons. 

« Art. 8. Les maisons actuellement occupées 
par les religieuses qui, au moyen de ces réu- 
nions, se trouveront inhabitées, ainsi que celles 
qui, en vertu de l'article précédent, seront inba- 
bitées par la suite, seront, sans délai, mises en 
vente à la somme décrétée pour les autres biens 
nationaux. 

« Art. 9. L'accroissement de pensions qui de- 
vait avoir lieu au profit des religieuses d’une 
même maison, en raison des décès et des re- 
traites qui pouvaient survenir, n'aura plus lieu 
à l'avenir, l’Assemblée nationale dérogeant, 
quant à ce, à l’article 4 du titre II de la loi du 
14 octobre 1790. Le traitement progressif des 
religieuses qui vivront en commun dans Îles 
maisons de réunion demeurera fixé ainsi qu'il 
suit. 

« Art. 10. Les religieuses ci-devant rentées, 
au-dessous de l’âge de 40 ans complets, dont le 
traitement actuel se trouve inférieur à 350 livres, 
jouiront des 350 livres, sans augmentation pro- 

ressive, jusqu’à ce qu'elles aient atteint l'âge 
x 40 ans complets. Parvenues à cet äge, elles 
recevront une augmentation de 10 livres par 
chaque année, jusqu'à leur décès ou jusqu’à leur 
retraite de la maison de réunion. 

« Art. 11. Celles qui se trouveront äsées de 
40 ans complets à l’époque de leur ertrée dans 
la maison de réunion recevront, dès à présent, 
l'augmentation de 10 livres par chacune des 
années qu'elles compteront au-dessus de 40, la- 
quelle croîtra toujours de 10 livres par chaque 
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année, jusqu’à leur décès ou leur retraite de la 
maison de réunion. 

« Art. 12. Néanmoins, les religieuses dont le 
traitement actuel se trouve supérieur à celui fixé 
par les deux articles précédents continueront 
d'en jonir jusqu'à ce qu'elles aient atteint un 
âge qui leur donne droit à un accroissement 
progressif de 10 livres par chaque année; en 
sorte que celles qui jouissent du maximum ac- 
tuel de 700 livres ne pourront prétendre à cet 
accroissement qu'autant qu'elles attcindront 
l'âge de 76 ans. 

« Art. 13. Les dispositions ci-dessus auront 
licu, même pour les religieuses ci-devant ren- 
tées, qui élaient consacrées à l'éducation on à 
l'instruction publique l'Assemblée nationale dé- 
rogeant à l’article 3 du titre I de la loi du 14 oc- 
tobre 1790, qui leur accordait la jouissance de 
la totalité de leurs revenus. 

« Art. 14. Les religieuses ainsi réunies se con- 
formeront au surplus aux dispositions de l’ar- 
ticle 26 du titre IT de la loi du 14 octobre 1790, 
sauf à convenir entre elles de la partie de leurs 
pensions qu’elles mettront en bourse commune, 
pour vivre en commun. Les réparations loca- 
tives des maisons de réunion seront à leur 
charve. Les directoires de district veilleront à 
ce que ces réparations soient exactement faites. 

a Art. 15. Celles des religieuses actuellement 
vivant en commun, qui préféreront rentrer dans 
la société, soit avant, soit lors de la réunion, 
soit après, ainsi qu’elles en demeurent libres, 
seront tenues d’en faire leurs déclarations aux 
municipalités. Ces déclarations contiendront la 
date de leur naissance, la mention du lieu où 
elles se proposeront de fixer leur résidence et 
du district près lequel elles désireront être 
payées de leurs pensions. 

« Art. 16. Les pensions des religieuses qui au- 
ront préféré rentrer dans la société et auront 
abandonné la vie commune à quelque époque 
que ce soit (à l'exception néanmoins de celles 
mentionnées aux articles 21 et 22 du présent 
décret}, sont fixées ainsi qu'il suit : 

«“ Pour les professes dites de chœur, âgées de 
50 ans et au-dessous, à 500 livres; 

« Pour celles âgées de 50 ans complets, et de 
moins de 60, à 600 livres; 

« Pour celles âgées de 60 ans complets ct au- 
dessus, à 700 livres. 

« Art, 17. Le traitement des sœurs converses 
sera de moitié de celui des professes, dans les 
proportions d'âge et dans les cas déterminés 
par le présent décret. 

« Art. 18. Néanmoins les professes de chœur 
et les converses qui jouissent présentement de 
pensions plus fortes que celles fixées par le pré- 
sent décret, même du maximum, continueront 
d'en jouir. 

« Art. 19. Seront comprises dans les états ou 
tableaux de religieuses pensionnées celles qui, 
avant le 29 octobre 17S9, étaient sorties de leur 
cloître forcément, et pour raison de santé, qui 
seront justifiées aux directoires de département 
jar pièces authentiques de dates antérieures à 
eur sortie, comme encore avec le consentement 
de leurs supérieurs, excepté toutefois celles qui 
ne seraient sorties qu'en vertu d'un bref du 
pape. 

« Art. 20. Les religieuses nées en pays étran- 
cer, vivant dans une maison religieuse en France, 
sans y avoir fait profession, sur le sort desquelles 
l'article 10 du titre Il de la loi du !4 octobre [790 
a réservé de statuer, auront droit à être placées 
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dans les maisons de réunion ou de jouir de la 
liberté de rentrer dans le monde. ; 

« Art. 21. Celles des religieuses mentionnées 
en l’article précédent, qui, à leur entrée dans 
une maison en France, y ont payé une dot, au- 
ront droit au mème traitement que les reli- 
gieuses rentées; celles, au contraire, qui n'y ont 
point payé de dot n'auront droit qu'au traite- 
ment ou secours accordé, par l’article suivant, 
aux religieuses mendiantes. \ 

« Art. 22. La pension des religieuses men- 
diantes sera, dans tous les cas, de 30Ù livres 
pour les professes et de 150 livres pour les sœurs 
données ou converses, soit qu'elles continuent 
la vie commune dans les maisons de reunion, 
soit qu'elles rentrent dans le monde; mais, à 
leur égard, il n’y aura lieu à aucune augmenta- 
tion progressive à raison de l'âge. 

« Art. 23. Les déclarations mentionnées en 
l’article 15 du présent décret seront envoyées 
dans la huitaine par les municipalités aux direc- 
toires de département. 

« Art. 24. Ces directoires dresseront, dans le 
mois qui suivra la réunion effectuée, un tableau 
de toutes les religieuses vivant en commun, et 
un autre de toutes celles vivant dans le monde, 
chacun dans leur ressort. Ils exprimeront dans 
ces tableaux les noms, suraoms, dates de nais- 
sance de chaque religieuse, et la pension à la- 

uelle elles se trouveront avoir droit, en vertu 
U présent décret; ces tableaux seront renou- 
velés tous les trois mois; et dans le mois qui 
précédera le payement de chaque quartier, ils 
seront envoyés, savoir : un double au comité de 
l'extraordinaire des finances de l’Assemblée na- 
tionale et un autre au ministre de l’intérieur. 

e Art. 25. Il n’est rien innové en ce qui con- 
cerue les ci-devant chanoinesses séculières ou 
régulières qui ne vivaient pas en commun; et 
la loi du 14 octobre 1790 sera au surplus exé- 
cutée en tout ce qui n’y est pas dérogé par le 
présent décret. 

« Art. 26. Le présent décret sera porté, dans 
le jour, à la sanction. » 

(Après quelques débats sur l'ensemble, l'As- 
semblée ajourne la discussion à demain.) 

(La séance est levée à dix heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du dimanche 2 juillet 1792. 
PRÉSIDENCE DE M. LaAFON-LADEBAT. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Morisson, aunom du comité feodai, fait un 
rapport (1) et he uu projet de décret (1) in- 
terprélalif de la loi du ?? juin 1791, sur Le cumul 
de la dime avec les redevances en quotité de fruils ; 
il s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité 
féodal un mémoire qui vous à été adressé par 
les administrateurs du district de la Chataigne- 
raie, département de la Vendée, et qui a pour 
objet différentes questions relatives au cumul de 
la dime avec les redevances en quotité de fruits. 

La promitre deces questions est celle de savoir 


(D) bibliotheque nationale : 


Assemblée législitive, 
d'éodaultie, nai 


s’il est dù une indemnité aux acquéreurs des 
biens nationaux incorporels, qui éprouvent une 
réduction par la présomption du cumul de la 
dime avec quelques-uns de ces biens. ‘ 

Pour décider cette première question, je dois 
présenter à l’Assemblée deux faits importants ; 
le premier est que, lors des ventes dont il s’agit, 
l’Assemblée Constituante n'avait pas encore dé- 
terminé les cas où la dime élait présumée 
cumuléeavec quelques-uns des biensincorporels ; 
le second est que la vente de ces biens a été 
faite d’après l’estimation de leur valeur entière 
et avec cetle clause : pour en jouir ainsi qu’en 
jouissait Le sieur. fermier ou titulaire, c’'est-à- 
dire sans aucune réduction. 

D'après ces faits, votre comité a pensé qu'évi- 
demment il était dù des indemnités aux acqué- 
reurs des biens nationaux incorporels, dont 
l’objet de l'acquisition se trouve réduit à une 
moindre quotité par la présomption du cumul 
” la dime avec les redevances en quotité de 
ruits. 

Les administrateurs du district de la Chatai- 
gneraie vous exposent, en second lieu, que le 
droit de complant était au nombre des droits 
incorporels, mais que ce droit n’élait pas 1ou- 
jours dépendant d’un fief et, de là, ils ont paru 
croire que la dime ne devait pas être cumulée 
avec cette redevance, parce qu'ils ont pensé que, 
dans cette dernière hypothèse, la redevance 
n'était que le prix de la concession du fonds 
et ne représentait aucune autre charge. 

La décision de cette question est facile : elle 
se trouve dans les dispositions précises de la loi 
du 2? juin 1791; l’article 1° est conçu en ces 
termes : 

« Dans les pays et les lieux où la dime était 
due de droit sur les fonds portant fruits déci- 
mables et était imprekcriptible, la dime ecclé- 
siastique sera présumée cumulée avec le cham- 
part, terrage, agrier ou autre redevance en quo- 
lité de fruits. Toutes les fois que ladite redevance 
se trouvera appartenir à un ci-devant bénéficier, 
à un corps ou communauté ecclésiastique, ou à 
des séminaires, collèges, hôpitaux, ordre de 
Malte et autres mixtes qui étaient capables de 
posséder la dime; si, d'ailleurs, il est justifié 
que le fonds ou les fonds sujets à ladite rede- 
vance ne payaient point de dime, soit au pro- 
priétaire de ladite redevance, soit à un gros 
décimateur quelconque, ecclésiastique ou laïque. » 

L'article ? a les mêmes dispositions pour le 
cas où la redevance en quotité de fruils, appar- 
tenant à un laïque, était possédée par lui à titre 
de fief. 

Ainsi, le complant étant une redevance en 
quotité de fruits, il est présumé cumulé avec la 
dime dans tous les cas déterminés par la loi du 
22 juin (791. Par conséquent, cette présomption 
a lieu même dans le cas où cette redevance, due 
à un ecclésiastique, n'était pas possédee par 
lui à titre de fief. 

IL est, Messieurs, une troisième question qui 
concerne également le cumul de la dime avec 
les redevances en quotité de fruits, el qui intéresse 
articulièrement une partie du département de 
a Vendée. 

Dans la ci-devant province de Poitou, dont ce 
département faisait partie, la dime était due de 
droit sur tousles fonds portant fruits décimables, 
et était imprescriptible; cependant il se trouve, 
dans le département de la Vendée, un canton 
très étendu où la dime n’était pas nominative- 
ment perçue; mais presque partout où les curés 
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primitifs ou autres gros décimateurs ne perce- 
vaient pas nominativement la dime, les seigneurs 
ercevaient le terrage à la sixième partie des 
ruits où à une quotité encore plus forte. 

lci, Messieurs, 1l est de mon devoir de vous 
observer que dans tous les lieux où le terrage 
se perçoit à la sixième partie des fruits, et où 
on ne reconnaissait aucun autre décimateur 
ecclésiastique ou laïque, il était dû aux curés des- 
servants un boisseau de blé par chaque ménage 
propriétaire de fonds ou non propriétaire, et 
c'est ce droit de hoisselage que l’on prétend au- 
jourd’hui représenter la dime et empécher l'effet 
de la présomption du cumul déterminée par la 
loi du 22 juin 1791. 

. Pour faciliter l'intelligence de cette question, 
ÿ dois présenter quelques réflexions à l’Assem- 
ée. 

La dime, dans son origine, consistait dans 
une portion de fruits portée aux ministres du 
culte pour subvenir à leurs besoins : ce n’était 
dans le principe qu’une contribution volontaire 
dont on se faisait un devoir religieux; bientôt 
après, cette contribution devint exigible et 
Charlemagne y assujettit tous les domaines de 
l'Empire, sans aucune exception : mais celui 
qui n'avait point de propriété foncière et celui 
qui, ayant des propriétés foncières, n'en retirait 
poiat de fruits décimables, ont dans tous jies 
temps été exempts de ceite contribution. 

Le boisselage. au contraire, se percevait par 
les non propriétaires de fonds, de même que par 
les propriétaires, et celui qui recueillaiten fruits 
décimables la valeur de cent mille livres et plus 
n’en percevait qu’une quotité égale à celle que 
devait et payait le malheureux journalier qui 
n'avait pour tout bien que le grabat où il venait 
se reposer des fatigues de son travail. 

Il serait donc évident déjà que le boisselage 
n’était pas représentatif de la dime, puisqu'il ne 
représentait aucun des caractères de cette re- 
devance; mais cette preuve n'est pas la seule 
qui fonde l'opinion de votre comité; il en est 
plusieurs autres qui sont peut-être encore plus 
décisives. 

Unede ces raisons est que la dime se percevait 
cn général par les curés primitifs, ou par quelque 
autre gros décimaleur, soit ecclésiastique ou 
laïque, et jamais par les curésà portion congrue ; 
tandis que le boisselage n’a jamais été perçu 
par aucun gros décimateur, soit curé primitif 
ou autre, mais toujours par les curés qui étaient 
en exercice de leurs cures, lors même qu'elles 
étaient à portions congrues et qu'ils avaient 
un curé primitif qui percevait la dime. : 

Une autre preuve que le boisselage ne repré- 
sentait point la dime et que cette dernière re- 
devance se trouve cumulée avec le terrage, c'est 
que presque partout où se payait le boisselage 
et où l'on ne reconnaissait aucun décimateur 
ecclésiastique ou laïque, ie terrage se paye à la 
sixième partie des fruits, tandis que, par la cou- 
tue de la ci-devant province de Poitou, où se 
trouve le département de la Vendée, le devoir 
seigneurial, pour les domaines vi-devant rotu- 
riers, est fixe à la douzième partie des;revenus, 
lorsqu'il n'y a nititres, ni possession au Con- 
traire. À 

Une preuve, enfin, que le boisselage n'est pas 
représentatif de la dime, c’est qu’il est encore 
quelques endroits où l’on payait en même temps 
le boisselage, la dime et le terrage; mais il est 
à remarquer que dans les lieux où l'on perce- 
vait en même temps le boisselage, la dime et le 
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terrage, le terrage ne se paye qu’à la douzième 
partie des fruits, ainsi qu'il est fixé par la cou- 
tume du pays, pour tous les cas où il n'y a ni 
titres, ni possession au contraire. 

Il résulte, sans doute, évidemment des obser- 
vations que j'ai faites, que le boisselage n’est 
pas représentatif de la dime et que cette der- 
nière redevance doit être présumée cumuléeavec 
le terrage ou autres redevances en quotité de 
fruits, dans la partie du département de la 
Vendée où l'on payait le boisselage et où l’on 
ne reconnaissaitaucun décimateur ecclésiastique 
ou laïque. 

Votre comité féodal l'a ainsi pensé et m'a 
chargé de vous proposer le projet de décret sui- 
vant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité féodal, décrète ce qui 
suit : 

« Art. !®. Il sera pavé une indemnité aux ac- 
quéreurs des biens iucorporels qui éprouvent 
une réduction dans la quotité de ces biens par 
la présomption du cumul, déterminée par la 
loi du 22 juin 1791, lorsqu'ils les auront acquis 
antérieurement audit décret et d'après une esti- 
mation faite à raison de leur ancienne quotité. 

« Art. 2. Si les biens incorporels qui se trou- 
vent réduits à moitié, ou à une autre quotité 
quelconque, par la présomption du cumul, ont 
été vendus sans mélange d'aucun autre bien, le 
prix de l’adjudication sera réduit à moitié ou à 
telle autre quotité qui se trouvera en proportion 
de la réduction opérée par la présomption du 
cumul. 

« Art. 3. Si les biens incorporels, qui éprouvent 
une réduction, ont élé vendus avec d’autres 
biens et droits qui peuvent être perçus comme 
par le passé, sans aucune réduction, l'indemnité 
sera déterminée par uue estimation faite par 
experts, lorsque, pour parvenir à la vente des- 
dits biens incorporels, il n'en aura pas été fait 
une estimation particulière ; et dans le cas où, 
pour parvenir à la vente des biens incorporels 
qui éprouvent une réduction, il en aura été fait 
une estimation particulière, l'indemnité sera 
déterminée d’après celte estimation, en obser- 
vant d'en augmenter la quotité à proportion de 
l'augmentation de prix produite par l’adjudica- 
tion, sur La totalité des objets vendus cumulati- 
veinent. 

« Art. 4. L'indemnité déterminée par les ar- 
ticles précédents sera répartie par portion égale 
sur les payements à échoir, qui seront réduits 
d'autant. 

« Art. o. Les acquéreurs des biens incorporels 

ui ont éprouvé la réduction dont il est parlé 
dans les articles précédents, présenteront leur 
demande à fin d'indemnité au directoire du dis- 
trict, qui, après avoir pris les renseignements 
nécessaires, fera passer au directoire du tépar- 
tement son avis avec les pièces justificatives, et 
le directoire du département prononcera défini- 
tivement sur la quotité de l'indemnité à accorder. 

« Art. 6. Dans la partie du département de la 
Vendée où on était dans l'usage de percevoir un 
boisseau de blé par chaque feu où ménage, la 
dime sera présumée cumulée avec le terrage, 
champart, agrier, complant ou autres redevances 
en quotité de fruits et ces redevances réduites 
à moitié; si d'ailleurs, il est justifié que le fonds 
oules fonds sujets auxdites redevances ne payaient 
point la dime, soit au propriétaire desdites rede- 
varnces, soit à un gros décimateur quelconque, 
ecclésiastique ou laïque. 
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(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 

M. Golzart, au nom du comité de division, fait 
un rapport (1) et présente un projet de décret (1) 
sur le rétablissement et l'érection de l'église de 
Saint-Eloi en oraloire de la paroisse Notre-Dame- 
de-Châlons, département de la Marne; il s'exprime 
ainsi : Le décret du 28 avril 1791, sanctionné le 

‘4 mai, portant circonscription des paroisses de 
la ville de Châlons, les a réduites à quatre; sa- 
voir : Saint-Etienne, Saint-Alpin, Notre-Dame et 
Saint-Loup ; et à un seul oratoire sous le nom 
de Saint-Jean. 

La paroisse de Notre-Dame a un territoire très 
oblong et son église est à l’une des extrémités. 

Tant que les chapelles particulières des mai- 
sons religieuses conservées sont restées ouvertes 
au public, cet état de choses n’a pas présenté 
d'inconvénients, parce qu’à l’autre extrémité du 
territoire de la paroisse de Notre-Dame, il se 
trouvait deux de ces chapelles; mais aujourd'hui 
que, vour le maintien de la tranquillité ne 
les corps administratifs se sont vus obligés de 
faire fermer ces chapelles et de les réduire à 
l'usage des maisons auxquelles elles sont atta- 
chées, il est de toute nécessité d'apporter un 
léger changement à la circonscription délermi- 
née par le décret du 28 avril 1791. 

Cette extrémité du territoire de la paroisse de 
Notre-Dame est très peuplée ; elle est à une dis- 
tance considérable de l’église. 

Il existe dans ce quartier une église connue 
sous la dénomination de Saint-Eloi, et qui était 
celle de la paroisse de ce nom, supprimée par 
le décret du 28 avril 1791. 

Depuis longtemps, les citoyens qui habitent 
cette partie de la ville ont adressé à l’Assemblée 
nationale une pétition, par laquelle ils deman- 
dent l'érection de l'église de Saint-Eloi en ora- 
toire de la paroisse de Notre-Dame; tous les corps 
administratifs et l’évêque du département ap- 
puient cette demande de tout leur pouvoir ; et 
elle doit éprouver d'autant moins de difficulté 
qu’à l’époque où les chapelles particulières ont 
été fermées, la nécessité a fait ouvrir provisoi- 
rement l’église de Saint-Eloi. 

Votre comité de division vous propose, en con- 
séquence, le projet * décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, vu le décret portant 
circonscription des paroisses de la ville de Ghà- 
lons, département de la Marne, du 28 avril 1791, 
sanctionné le 4 mars suivant, et ouï le rapport 
qui lui a été fait par son comité de division de 
la pétition des citoyens habitant les ci-devant 
paroisses de Saint-lloi, Saint-Nicaise, Saiute- 
Catherine et Sainte-Marguerite de ladite ville, 
appuyée par l'évêque et par les arrêtés du corps 
municipal, du district et du département, en 
date des ?5 juillet, 1° août, 24 octobre, 5 dé- 
cembre 1791, 14 avril et 8 juin 1792, décrète que 
l'église de Saint-Eloi de Ia ville de Châlons, dé- 
partement de la Marne, supprimée par le décret 
ci-dessus dalé, sera rélablie et érigée en ora- 
toire de la paroisse de Notre-Dame de ladite ville. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 


(4) Bibliothèque nationale: 
Division du royaume. (Qq. 


Assemblée législative, 


et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 

M. Dochier, au nom du comité de division, fait 
la seconde lecture (1) d'un projet de décret sur Le 
nombre et le Ron bases des nolaires publics du 
département des Hautes-Alpes ; ce projet de décret 
est ainsi CONÇU : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de division, sur le nombre 
et le placement des notaires publics du dépar- 
tement des Hautes-Alpes, déterminés d'après les 
instructions de lui ont été adressées au Corps 
législatif le 20 juin dernier, par le directoire de 
ce département, en exécution de la loi du 6 oc- 
tobre 1791, section ?. art. S, décrète ce qui suit : 

Art. 1er. Le nombre et le placement des no- 
taires publics du département des Hautes-Alpes, 
sont déterminés dans les 4 districts de ce dépar- 
tement de la manière suivante : 


District de Gap. 


. Art. 2. Il y aura 20 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Gap : 


Noms Placement Nombre 

des cantons. des notaires. des notaires. 
Gap: ge api cube 4 
Chabotte....... Chabotte..... : Ll 
: La Basse-Neuve. 1 
La Basse-Neuve. Atelier" 1 
La Roche. ..... La Roche... … 1 
La Saulce...... La Saulce...... 1 
Saint-Bonnet... Saint-Bonnet... 2 
Saint-Etienne... Saint-Etienne .. 1 
ne Ro La Motte......… 1 
Saint-Eustbe... Le Noyer... i 
ME Saint-Maurice .…. L 
Saint-Firmin.… Saint-Firmin... l 
Saint-Julien.... Saint-Julien... 1 
DEN TETE TR 20 1 
Veynes 7.7. Vestes er TR 2 


District d'Embrun. 


. Art. 3. IL y aura 16 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district d'Embrun : 


Noms Plicement Nombre 

des Cantons. des notaires. des notaires. 
Embrun........ Embrun........ r.) 
Bavatier ....... Saint-André. 1 
Les Orres...... ( 
Chorges......… Chorges.. ...... I 
Guillestre ...... Guillestre. .. ? 
Mont-Dauphin. .{ Bygliers ... ... | 
uphin.. Chancela ....... l 
UPCIErES OTGIOtES 2 | 
Remollon . Remollon ...... ( 
oi DS Brébiors ea Î 
DAVIIBS a: DANIRU enr ue ! 
Saint-Clément. .{ Chätean-Roux. . { 
{ Saint-Clément.. l 
Saint-Etienne .. Avançon....... I 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 22 juillet 1792, page 40 
la première lecture de ce projet de décret. Ki 
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District de Briançon. 


Art. 4. II ÿ aura 16 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Briançon : 


Noms Placement Nombre 
des cantons. des notaires. des notaires. 

Briançon....... Briançon....... 2 
Rhe6 55-32 "ADFIRÈST ACER 1 
En Graves. ta Grave... = 1 
: Largentière . 1 
Largentière…. : Saint-Martin... 1 
: Le Monestier... 1 
Le Monestier .… Saint-Chaffrey.. 1 
Val-des-Prés ... Val-des-Prés.... 1 
: Vallonise...... = 1 
Vallonise….….{ {prés : 1 
Villar-Sairt-Pen- pres mé 1 
averses 7 VU 1 
, Ville-Vieille .... 1 
Yille-Vieille....< Molines........ 1 
FN HT ces 1 


District de Serres. 


. Art. 5. Il y aura {2 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Serres : 


Noms Placement Nombre 
des cantons. des notaires. des notaires. 

ASDreR este 1 

Aspres.........} Saint-Julien... 1 
Laragne ....... 1 

Laragne ....... Ventavon...... 1 
Montmorin..... Montmorin.….... 1 
Orpierre....... Orpierre....... 1 
5 RIDIEPR a 1 
Ribiers..>... À Dre le far n 
ROANE Tes RO7AS 7.7. ; 1 
ELITE. 0e 2 

Serres... +: : Savournon..... l 


Le présent décret sera envoyé dans le dépar- 
tement des Hautes-Alpes seulement. 


(L'Assemblée ajourne à huitaine la troisième 
lecture.) 

M. Dochier, au nom du comilé de division, fait 
la troisième lecture d'un projet de décret (1) ten- 
dant à transférer le service paroissial de la ville 
de Léré dans l’église du ci-devant chapitre de celte 
ville ; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de division, sur la de- 
mande des habitants de la ville de Léré, district 
de Sancerre, département du Cher, tendant à 
ce que le service paroissial soit transféré dans 
l'église du ci-devant chapitre de ladite ville de 
Léré, qu'il soit joint à ladite église paroissiale 
la maison et dépendances appelées Le Roux pour 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XLVI, 
séance du 19 juillet 1792, au matin, page 646, la second 
lecture de ce projet de décret. 


À 
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former le logement du curé, qu'il soit accordé 
un vicaire à cette paroisse, le tout conformé- 
ment à l'avis du directoire du district de San- 
cerre du 27 janvier 1791, à l'arrêté du directoire 
du département du Cher du 6 mai suivant et à 
l'avis de l'évêque de la métropole du centre ; 
sur les trois lectures du projet de décret pré- 
senié par son comité de division, faites aux 
séances des S et 19 juillet présent mois et à celle 
de ce jour, décrète qu’elle est en état de délibé- 
rer définitivement. 

«“ L'\ssemblée nationale, après avoir décrété 
qe est en état de délibérer définitivement, 

écrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Le service de la paroisse de Ia ville de Léré 
ct des campagnes environnantes est transféré 
pe église du ci-devant chapitre de ladite ville 

e Léré. 


Arte 


« La maison appelée L Roux et ses dépen- 
dances serviront au logement du curé de ladite 
paroisse de Léré. 


Art. 3. 


» Il sera accordé un vicaire pour le service de 
ladite paroisse. 


Art. 4. 


« Au moyen de la translation énoncée aux 
articles précédents, l’ancienne église de la pa- 
roisse de Leré sera vendue au profit de la nation 
par le directoire du district de Sancerre. 


Art. 5. 


« Le présent décret sera envoyé seulement 
dans le département du Cher. » 

(L'Assemblée décrète qu'elle est en état de dé- 
libérer définitivement, puis adopte le projet de 
décret.) 

M. Cazes, au nom du comilé de division fait 
un rapport (L) et présente un projet de décret sur 
l'établissement d'un second juge de paix à Berge- 
rac; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, la ville de Bergerac a une popula- 
tion de 10,775 âmes dans l'enceinte de ses murs 
ou dans l'enclave des habitations rurales qui 
font partie de sa municipalité. 

La disposition textuelle de l'article 2 du titre Hi 
de la loi du 4 août 1790, sur l’organisation de 
l'ordre judiciaire, lFautorisait à réclamer l'avis 
des corps administratifs pour obtenir un second 
juge de paix. 

Cependant la crainte d'ajouter encore cette 
surcharse d'impôt à celui déjà établi sur les 
habitaats, et l'espoir qu'un seul juge pourrait 
suffire à la promple expédition de matières 
sonmaires, avait déterminé le conseil général 
de la commune à ne pas former celte demande. 

Aujourd'hui, convaincu par l'expérience que 
les délails de la police correctionnelle et la 
masse de population de cette ville, retirdent 
sensiblement l'expedition des affaires soumises 


1 au juge de paix, les meinbres du conseil senc- 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblce législative. 


Division du royaume, Li. 
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ral ont reconnu, dans un arrêté du 16 avril der- 
nier, qu’il étaitindispensable d'obtenir un second 
juge de paix. 

Cet arrêté a élé communiqué aux corps admi- 
nistratifs, qui à leur tour en ont reconnu la jus- 
tice par leur avis des 24 et 28 du mème mois. 

Le conseil général, per que sa réclama- 
tion ne pourrait souffrir aucune difficulté, et 
pénétré de l'urgence qui sollicitait cet étabJisse- 
ment dans le plus court délai possible, a tracé 
dans son arrêté la ligne de démarcation qui 
séparera l'arrondissement de chacun des juges, 
et cette démarcation à élé aussi approuvée par 
le district et le département. 

Dans cet état de choses, le directoire du dé- 
partement de la Dordogne a adressé à l’Assem- 
blée nationale les differents actes qui appuient 
cette déclaration. 

Vous avez chargé votre comité de division de 
vous présenter ses vues relativement à cette 
demande; il m'a chargé de vous proposer le 
projet de décret suivant : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport que lui a fait son comité de division 
relativement à la demande de la ville de Berge- 
rac, en établissement d'un second juge de paix; 
vu la pétition du conseil général de la commune 
du 16 avril dernier, les avis du district et du 
directoire du département de la Dordogne des 
24 et 28 du même mois; considérant que Ja masse 
de population de la ville de Bergerac, la mulli- 
plicité des détails de la police correctionnelle, 
et l'extension donnée à la compétence des juges 
de paix, laissent en souffrance un grand nombre 
de citoyens par Le retard de l’expédilion de leurs 
affaires, et que cependant rien n'est plus instant 
dans la société que la prompte administration 
de la justice, décrète qu'il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale après avoir décrété 
l'urgence et eutendu le rapport d’un de ses 
membres au nom du comité de division, relati- 
vement à la cominune de Bergerac, décrète ce 
qui suit : 

« Art. 1°". I sera établi un second juge de paix 
dans la ville de Bergerac. 

« Art. 2. Le territoire de la ville et son enclave 
seront pariagés entre les deux juges de paix 
d'après la division et limitation qui en soul 
faites et désignées dans Parrèté du conseil goné- 
ral de la commune du 16 avril dernier annexé 
au présent décret. 

«Art. 3. Le juge de paix actuellement en exer- 
cice aura pour sa section celle dans laquelle il 
habite. 

« Art. 4. La section qui ne sera pas celle du 
domicile du jupe de paix actuel se formera en 
assemblée primaire, et procédera à l'élection du 
second juge de paix de celte section en se confor- 
mantaux dispositions de la loi du 24 août 1790, » 

(L'Assemblée ordonne Pimpression du rap- 
port et du projet de décret.) 

Un membre : Je demande l'ajournement jus- 
qu'après le prochain rapport du comité de logis- 
laliou sur la police correctionnelle, 

(L'Assemblée adopte celle proposition.) 

Un de MA. les secrélaires donne lecture du pro- 


cès-verbal de la séance du ?8 juillet 1792 au 
matin. 

Un membre : J'observe qe dans le décret y 
énoncé sur les mesures relatives à la police de 
la terrasse des Feuillants (1), formant partie de 
l'enceinte extérieure de la salle de l'Assemblée, 
le mot roi a été mal à propos substitué à celui 
de premier fonctionnaire public; je ane que 
cette dernière expression était celle que l'As- 
semblée avait adoptée. 

M. le secrétaire : J'ai littéralement suivi l'ex- 
pression dont le rapporteur s’est servi dans le 
décret écrit de la main de ce dernier, signé de 
lui et par lui déposé sur le bureau. 

Un autre membre : C'est la pure vérité et je 
me souviens fort bien que Ça été sur des obser- 
vations non contredites, que le rapporteur a lui- 
même adopté ce changement. 

Plusieurs membres (à gauche) : On insiste pour 
que les mots premier fonctionnaire public soient 
substitués à celui roi dans le décret. 

Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer.) 

Un aulre membre : Je viens réclamer contre 
l'omission dans ledit procès-verbal de lä men- 
tion honorable sur l'adresse des citoyens de la 
ville de Pau, y énoncée. 


(L'Assemblée décrète que cette mention hono- 
rable sera rétablie.) 

M. Séranne. Les amis de la Constitution de 
la ville de Cette m'ont chargé de deposer, sur 
le bureau de l’Assemblée, la somme de 655 livres, 
10 sols, en assignats et coupons, avec une adresse 
contenant l'expression de leur dévouement à la 
cause de la liberté, de l'égalité et de la Consti- 
tution. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements, et en décrète, ainsi 
que pour l'adresse, la mention honorable au 
procès-verbal, dont un extrait sera remis aux 
donateurs.) 


Un membre : Je demande que le comité de 
l'ordinaire des finances fasse son rapport sur le 
recouvrement des contributions de la ville de 
Paris. 

(L'Assemblée décrète que ce rapport lui sera 
fait mardi, 31 du courant, à la séauce du soir). 

Un de MM. les secrélaires donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Adresse du sieur Jacquemard, qui offre un 
exemplaire d'un ouvrage de sa composition, 
intituté : Remurques historiques sur les édifices 
religieux supprimés à Paris. 

(L'Assemblée accepte l'hommage et en ordonne 
le dépôt aux archives avec mention honorable.) 

2 Adresse du patriote Fransé, d'Aix, départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, qui indique des me- : 
sures pour le salut de la patrie. 

(L'Assemblée renvoi l'adresse à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

J° Adresse de la municipalité d'Avallon, à la- 
quelle sont joints un commencement d’instrué- 
tion faite par le juge de paix d’Avallon et une 
délibération de la municipalité, relative aux 


Q) Voy. ci-dessus, séance du 98 juillet 1792, au ma- 
tin, page 225, l'adoption du décret présonté par M. Qui- 
nette. * 
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outrages et violences commises par François 
Morizot contre la municipalité et la garde natio- 
nale. La municipalité se plaint de ce que le juré 
a déclaré n’y avoir lieu à accusation. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse et les pièces 
qui y sont jointes, au comité de législation.) 

4° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, qui 
annonce que le décret rendu hier (1), par lequel 
il lui est enjoint de rendre compte, dans le jour 
et par écrit, des motifs de la détention du sieur 
Barbey dans la prison de la ville d'Arras, ne lui 
donne pas un délai suflisant pour en rendre 
compte. 

Un membre : J’observe à l’Assemblée que le 
sieur Barbey n’est détenu que parce que l'on pré- 
tend qu'on ne trouve point dans le Code pénal des 
dispositions applicables au délit dont il est ac- 
cusé et que par conséquent le juge aurait dù en 
informer le ministre. 

(L'Assemblée, sur cette observation, renvoie 
la lettre du ministre au comité de surveillance 
et decrète que, dans la huitaine, il donnera les 
renseignements qu'elle lui a demandés). 

Un membre : La précédente observation montre 
combien il serait nécessaire d’ajourner à jour 
fixe le rapport et le projet de décret que le 
comité de législation a HS mission de pré- 
senter sur les lacunes du Gode pénal. je fais cette 
proposition. 

(L'Assemblée décrète que le rapport lui sera 
fait à la séance du soir, le mardi 31 du courant.) 

5° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qe réitère ses instances pour que l’Assemblée 

aigne s'occuper de la loi contre ceux qui pro- 
voquent au pillage, au meurtre et à l'assassinat. 
Cetie lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Permettez-moi de mettre sous les veux de 
l'Assemblée nationale cette grande vérité. Il 
n'existe point de lois contre ceux qui provo- 
quent au meurtre et au pillage. Hier encore, des 
crimes ont été commis et leurs auteurs demeu- 
rent impunis. Il faut des lois qui prononcent les 
eines qu'ils ont méritées. J'ai envoyé au tri- 
ee le décret qui ordonne la poursuite du 
sieur Parens et autres écrivains incendiaires. 
Mais, comme me l’observe le procureur du roi, 
que produiront toutes les mesures, que pou- 
vons-nous contre ces coupables, quand la loi 
ne prononce rien contre leur délit? J’annonce 
ue M. Bigot a un travail tout préparé et je 
demande qu’il soit ajourné à demain précisé- 
meut. 
« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DEJOLY. » 


(L'Assemblée décrète le renvoi de cette lettre 
au comité de législation et fixe le rapport de ce 
comité sur cet objet au lendemain, à l'heure de 
midi.) 

6° Lettre de M. Dubouchage, ministre de la 
marine, qui demande l'interprétation de quel- 

ues dispositions de la loi du 8 juin 1792, rela- 
tive aux officiers de santé de la marine. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
marine.) 


(1) Voy. ei-drssus, séance du 28 juillet 1792, au ma- 
tin, page 223, le décret y relatif. 
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T° Lettre de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, relative aux dépenses que le roi a jugé 
devoir être faites en 1792, dans chacune de nos 
colonies. 


(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités de 
marine et colonial réunis.) 

8° Lettre des administrateurs du directoire du 
département de Paris, “ne demandent plusieurs 
décisions nécessaires l’activité du tribunal 
d'appel de la police correctionnelle de Paris. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

9° Lettre du conseil général du département de 
la Marne, relative aux armes et aux munitions 
de guerre. 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
des armes.) 


10° Lettre du président du département d'Eure- 
el-Loir, à laquelle sont re deux exemplaires 
des séances tenues par le conseil général de ce 


département les 19 et 20 du présent mois. 


(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


11° Lettre et adresse du conseil général de la 
Meuse, qui expose à l’Assemblée les alarmes des 
citoyens de ce département qui sont menacés, 
de jour en jour, de voir porter le théâtre de Ja 
guerre sur leurs possessions. Quel que soit leur 
zèle pour le payement de l'impôt, puisque déjà 
ils ont din en entier leur contribution 
de 1791, le directoire pense qu'il leur sera im- 
possible de payer celle de 1792. En conséquence, 
il sollicite en Le faveur un dégrèvement. 


(L'Assemblée renvoie la lettre et l'adresse au 
comité de l'extraordinaire des finances.) 


12° Adresse des officiers, sous-officiers et soldats 
du 41° régiment d'infanterie en garnison à Lo- 
rient, qui sollicitent la faveur d'être envoyés à 
l’une des armées et l'honneur de verser jusqu’à 
la dernière goutte de leur sang pour la défense 
de la patrie. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
l'adresse et le renvoi au pouvoir exécutif.) 


13° Adresse du commandant en chef du ?° batail- 
lon des volontaires nationaux de la Charente-In- 
férieure, sur une difficulté élevée par l'adjudant 
major de ce bataillon. | 

(L'Assemblée renvoie l'adresse au comité mi- 
litaire.) 

14° Lettre du directoire du département de Pa- 
ris, qui supplie l'Assemblée nationale d’honorer 
d'une députation la distribution solennelle des 
prix de l’Université, qui doit avoir lieu le ven- 
dredi 3 août prochain. 

(L'Assemblée, désirant ne négliger aucun des 
moyens d’exciter l'émulalion et d'encourager les 
séances et les arts, décrète qu'il sera nommé 
une députation de 1? de ses membres pour as- 
sister à cet acte public.) 

150 Lettre des administrateurs du département 
du Calvados, qui annoncent à l'Assemblée que 
des pluies continuelles ont occasionné une inon- 
dation dans ce département; queles prairies ont 
été inondées, les maisous reuversées : qu'ils font 
constater les pertes par le directoire de district 
et qu'ils en feront passer un état à l’Assemblée. 
Ils demandent des secours provisoires. 

M. Rougier-Ban-BBergerie. Je demande le 
renvoi de la lettre au comité des secours pour 
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faire un rapport, sur cet objet, sous trois 
jours. 


Un membre : J'observe qu'il faut attendre que 
les départements aient fait connaitre l’état des 
pertes, avant de statuer sur les secours. 


M. Cartier-Douineau. Il est impossible que 
l'Assemblée apporte le moindre délai à accorder 
des secours provisoires aux SE tant à 

. viennent d'éprouver les pertes les plus considé- 
rables par de semblables inondations. Geux 
d'Indre-et-Loire et Maine-et-Loire sont à cet 
égard dans la situation la plus déplorable, et de- 
mandent votre attention comme celui du Calva- 
dos. Il faut un certain lemps aux administra- 
teurs pour évaluer les pertes et vous en offrir 
les tableaux. Pendant ce temps, les malheureuses 
victimes de ce fléau destructeur languiraient et 
périraient de misère. Je demande que le comité 
des secours fasse son rapport, dans trois jours, 
sur les soulagements provisoires que l’on peut 
accorder aux départements qui ont souffert des 
inondations. 

(L'Assemblée décrète que le comité des secours 
ublics présentera ses vues dans trois jours sur 
es secours provisoires à accorder à ces 3 dé- 

partements.) 


M. Duhem. J'observe à l’Assemblée qu'il n’est 
pas moins urgent d’aviser aux indemnités dues 
aux citoyens des frontières, dont les propriétés 
et les récoltes sont quotidiennement pillées et 
dévastées par les hulans et les Tyroliens. Je de- 
mande que le comité des secours fasse aussi un 
rapport sur ce sujet. 


Plusieurs membres : Appuyé! 


(L'Assemblée décrète que le comité des secours 
lui présentera un projet de décret à cet égard à 
la séance de mardi soir, 31 de ce mois.) 

16° Lettre du conseil général du département 
du Pas-de-Calais, qui demande que l’Assemblée 
daigne indiquer le mode d'exécution du décret 
par lequel elle a consacré la publicité des séances 
des corps administratifs. 

Un membre : Je convertis cette petition en 
motion. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
législation, avec mission de lui faire son rapport 
séance tenante.) 


M. Laureau, Dans le moment où nos dépar- 
tements font tous leurs efforts pour asseoir l’im- 
Jùt, pour enfin verser les recouvrements dans 
Le Trésor public, la seule ville de Paris, immo- 
bile et comme privilégiée au milieu de ce paye- 
ment général, n'a pas même assis son imposi- 
tion. Nulle n’occupe plus le temps de l’Assem- 
blée, et nulle ne paie moins; nulle ne fait sonner 
si haut son patriotisme, et ne fournit moins de 
secours pécuniaires à la patrie. Ce ne sont pas 
des motions et des pétitions dont nous avons 
besoin actuellement ; l’Assemblée, qu'elle fa- 
tisue depuis le commencement de ses séances, 
doit sentir qu'il lui faut quelque chose de plus 
réel, et que les besoins de la guerre exigent de 


l'argent et non des protestations et de longues 
et fréquentes adresses. L'intérêt de nos commet- 
tauts ne nous permet pas d'être indifférents sur 
ce point; ils ne seront pas les seuls qui paye- 


ront; les uns ne porteront pas seuls le fardeau, 
tandis que les autres ne le touchent que du bout 
du doigt; il faut enfin que Paris, toute autre oc- 
cupation cessante, s'applique à asseoir et à payer 
ses contributions, et je demande que le rapport 
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ui doit donner les moyens de les obliger soit 
ait mardi. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. Lau- 
real.) 


M. Koch, au nom du comité diplomalique, fait 
un rapport et présente un projet de décret, sur 
Les réclamations du prince de Nassau-Saarbruck (1) 
tendant à la surséance provisoire de la vente des 
biens de La ci-devant abbaye de Wadegasse ; il s'ex- 
prime ainsi : 

Vous avez chargé, Messieurs, votre comité di- 
plomatique, par votre décret du 7 du mois de 
Juin dernier, de vous faire, sous trois jours, un 
rapport sur ce qui concerne l'abbaye de Wade- 
De et les réclamations du prince de Nassau- 

arrebruck y relatives. 

Cette abbaye, située sur les deux rives de la 
Sarre, faisait partie ci-devant de la principauté 
de Nassau, dont elle reconnaissait la supériorité 
territoriale. 

Les droits respectifs des princes de Nassau et 
ceux de l’abbaye ont été fixés par des conven- 
tions qui furent passées dans les années 1729 et 
1799, sous l'autorité de la chambre impériale 
siégeant à Wetzlar. 

n traité de limites et d'échange arrêté en 
1766, entre Louis XV et le prince de Nassau, 
transmit à la souveraineté française cette partie 
de l’abbaye de Wadegasse, qui est située sur la 
rive gauche de la Sarre. 

Tout ce qui est au delà de cette rivière, c'est- 
à-dire les du tiers environ des possessions de 
l’abbaye, restèrent sous la souveraineté de l'Em- 


ire. 
: L'article 22 du traité de limites réserva ex- 
pressément tous les droits de l’abbaye sur le 
pied des conventions de 1729 et 1759, et la France 
s'en constitua garante envers le prince de Nas- 
sau. Voici les propres termes du traité : «x En 
échange, le prince de Nassau cède au roi la su- 
périorité territoriale, la juridiction, ses droits 
de fondation honorifiques et utiles, et tous ceux 
qui lui appartiennent ou doivent lui apparteuir, 
SOUS qer titre et dénomination que ce puisse 
être, sur l'abbaye de Wadegasse, de l’ordre de 
Prémontré, ainsi que sur les villages, censes et 
dépendances de cette abbaye, situés à la rive 
pause de la Sarre, du côté de la ville de Sarre- 
ouis, pour passer sous la souveraineté de Sa 
Majesté ; savoir, les villages de Hassenbach, 
Schaffhausen et Verbel, la cense de Spourck, et 
tous ses droits de supériorité sur la moitié de 
ladite rivière de la Sarre, qui coule le long du 
territoire de la même abbaye, et des villages ci- 
dessus dénommés et cédés, et qui les borne na- 
turellement à la rive gauche; de sorte que le 
milieu de son cours y fera désormais la sépara- 
tion de la France et de l'Empire. Comme la 
présente cession, qui est conforme aux prin- 
cipes établis par l’article 3 de la convention si- 
gnée à Vienne le 28 août 1736, n'a été faite, de 
la part du prince de Nassau, qu'aux conditions 

ue ladite abbaye continuera à jouir, sous la 
domination de Sa Majesté, des différents droits, 
privilèges, exemptions et immunités qui lui sont 
acquis, tant en vertu de sa fondation et des con- 
ventions et transactions faites en différents 
temps par la maison de Nassau avec ladite abbaye, 
et notamment de celles de 1729 et 1759, qu'en 


(D Voy. Archives parlementaires, 1"° série, 1. XLIV, 
séance «din 7 juin 1792, page 678, la réclamation du 
prince de Nassau-Sarrebruck. 
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vertu des sentences et arrêts de la chambre im- 
périale de Wetzlar, allégués dans la même con- 
vention de 1729, dont copies authentiques ont 
été produites par le sieur Stoutz, commissaire de 
Nassau, le roi confirme à ladite abbaye tous les 
droits, privilèges, franchises, immunités, libertés 
et juridictions qui lui compètent, eu vertu des- 
dits arrêts de la chambre impériale de Wetzlar, 
conventions et transactions cités dans le présent 
article, ed en jouir sous sa dénomination, 
comme elle en a joui sous celle de l'Empire. 
Quant aux autres villages, censes, terres, rentes 
et autres biens, sous quelque dénomination que 
ce puisse être, que ladite abbaye possède dans 
le reste du comté de Saarbruck, lesquels ne sont 
point compris dans la présente cession, ils res- 
teront sous la dépendance de l'Empire et sous la 
supériorité territoriale et juridiction de la mai- 
son de Nassau, en conformité desdits arrêts, 
conventions et transactions rappelés plus haut. 
La connaissance des difficultés qui pourraient 
naître par la suite entre la maison et ladite 
abbaye, au sujet desdits lieux non cédés, appar- 
tiendra, comme par le passé, aux seuls tribu- 
naux de l’Empire. » La ratification du roi s’ex- 
prime en ces termes : « Nous ayant agréable la 
susdite convention générale et définitive en tous 
et chacun les points qui y sont contenus et dé- 
clavés, avons iceux, tant pour nous que pour 
nos héritiers et successeurs, acceptés, approuvés, 
ratifiés et confirmés ; et par ces présentes signées 
de notre main, acceptons, approuvons, ratifions 
et confirmons, et le tout promettons en foi et 
parole de roi, garder et observer inviolablement; 
sans jamais aller ni venir au contraire, directe- 
ment ni indirectement, en quelque sorte et ma- 
nière que ce soit. » 

L'empereur et l'Empire ne ratifièrent ce traité 
de limites que sous les clauses énoncées dans 
l'article 22 que nous venons de rapporter, et 
moyennant une déclaration expresse, faite par 
ordre du roi, touchant l'admission ultérieure 
des sujets de l’Empire dans cette abbaye. 

Vous vous rappelez, Messieurs, que la loi qui 
supprima généralement tous les ordres et com- 
munautés religieuses en France n’excepta point 
l’abbaye de Wadegasse. h 

Cependant, le prince de Nassau crut devoir 
s'opposer à la suppression de cette abbaye; il 
soutint qu'en sa qualité de principale partie con- 
tractante du traité de 1766, il était fondé à en 
demander la conservation. 

L'Assemblée constiluante, sur la demande du 
ministre des affaires étrangères, renvoya cette 
affaire à l'examen de son comité diplomatique, 
afin de statuer sur le rapport qui lui en serait 
fait. 

Ce rapport n’a pas eu lieu; mais on trouva 

moyen de surseoir à la vente de l’abbaye et de 
la partie de ses biens situés sur le territoire 
français. 
. Les choses restèrent dans cet état jusqu'au 
14 du mois d’avril dernier, où, à la réquisition du 
district de Sarre-Louis; et sur la motion d'un 
membre de l'Assemblée, le sursis fut levé, ou 
plutôt l’Assemblée passe à l’ordre du jour sur le 
motif qu'aucun décret n'ayant excepté de l'alié- 
nation des domaines nationaux ceux de l'abbaye 
de Wadegasse, c'était au pouvoir exéculif à 
veiller au maintien et à l'exécution des lois. 

Nouvelles réclamations s’élévèrent alors de la 
part du prince de Nassau; elle furent portées 
par le ministre des affaires étrangères à la con- 
naissance du Corps législatif, qui les renvoya le 


on! 


8 mai et Le 7 juin derniers au comité diploma- 
tique. 

rois fois vous fixâtes, Messieurs, le jour où 
ce rapport devait vous être fait; mais chaque 
fois des circonstances extraordinaires le firent 
différer de nouveau. 

Tel est le précis des faits qui concernent l’ab- 
baye de Wadegasse, il me reste maintenant à 
développer les principes. 

La loi qui supprime tous les ordres et les com- 
munautés religieuses en France est générale ; 
elle est de nature à n’admettre aucune excep- 
tion. L'abbaye de Wadegasse doit donc aussi subir 
cette loi; elle ne peut plus subsister en France. 

En vain objecterait-on les réserves stipulées 
par le traité de limites de 1766. Ges réserves ne 
sauraient limiter l'exercice de la souveraineté 
nationale, ni empêcher l'exécution d’une loi de 
pois générale du royaume telle que celle dont 
il s’agit. 

Il ya plus, Messieurs, le chef-lieu de cette ab- 
baye étant situé sous la souveraineté française, 
tout ce he en forme les dépendances en empire 
devrait être envisagé comme domaine national, 
d’après l'article 19 titre [°° de la loi du 5 no- 
vembre 1790 sur la désignation des biens natio- 
naux. Cette disposition néanmoins, ainsi qu'il 
est porté par l’article 26, titre V, de la même loi 
reste subordonnée à la négociation que le pou- 
voir exécutif est chargé d'entamer, relativement 
à ces dépendances, avec les puissances étran- 
gères. 

Or, c'est ici, Messieurs, que je dois vous ob- 
server que la suppression de l’abbaye de Wade- 
gasse en France ne saurait effectuer sa suppres- 
sion en Empire; les biens et dépendances dont 
elle y jouit ne sauraient devenir des biens na- 
tionaux. L’existence civile et politique de cette 
abbaye en Allemagne lui est garantie par les 
lois constitutionnelles de l'Empire germanique; 
elle repose sur les traités de Westphalie, dont 
les dispositions sont rappelées dans la conven- 
tion de 1766, et sur l’année normale 1624 qui la 
maintient irrévocablement contre les princes de 
Nassau, ses seigneurs territoriaux. 

La force de ces lois est telle qu'en admettant, 
pour un instant, que les moines de Wadegasse 
consentissent eux-mêmes à leur suppression en 
France et qu'ils acceptassent des pensions, d'au- 
tres moines du même ordre pourraient alors se 

résenter et faire valoir, dans les tribunaux de 

"Empire, les titres et les possessions des moines 
supprimés contre les princes de Nassau. 

Ges princes ne sont aonc nullement les maitres 
de disposer des biens de cette ahbave. Les lots 
de l'Empire et les termes formels du traité de 
Westphalie leur en ôtent la faculté; ils ont éza- 
lement les mains liées par les arrèts de la 
Chambre impériale qui règlent les droits respec- 
tifs du prince et des moines ; ils ont les mains 
liées par les conventions de 1729 et 1759, coulir- 
mées et ratifiées par l'empereur et par l'Empire. 

Il est donc éyident que l'abbaye de Walegasse 
subsistera en Empire indépendamment de nos 
lois: ilest évident que le prince de Nassau, loin 
de pouvoir la supprimer dans ses Etats, est 
obligé de la maintenir, et qu’il doit même s’at- 
tenire à se voir actionner en garantie pour tout 
ce que cette abbaye perdra en France; il est 
évident, enfin, que la France, étant elle-même 
garante envers le prince, en conformité du traité 
de limites et d'échange de 1766, la justice et 
l'équité commandent à la nation française, si 
elle entend remplir ses engagements, de dédom- 
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mager le prince de Nassau de toutes les pertes 
que la suppression de cette abbaye en France 
pourra lui causer. 

Ces considérations engagent votre comité di- 
plomatique à vous proposer, Messieurs, d'envi- 
sager l'abbaye de \Vadegasse comme une maison 
étrangère, ainsi qu'elle l'a toujours été dans le 
fait, puisque non seulement la majeure partie 
de ses possessions est située sous la souveraineté 
de l'Empire, mais qu'elle n'a jamais fait partie 
du clergé de Lorraine, ni concouru à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale; qu’en con- 
séquence de la convention de 1766, elle a cons- 
tamment tiré ses novices de l'Empire; que, non 
plus comprise dans l'arrondissement des fermes, 
elle n'a cessé de payer les droits d'entrée et de 
sortie pour les denrées et marchandises qu’elle 
transportait dans le royaume ou qu’elle en re- 
tirait. 

Rien ne semble, dès lors, empêcher que vous 
n'accordiez à l'abbé et aux moines de Wade- 
gasse la faculté de se retirer sur leurs terres et 
possessions situées de l’autre côté de la Sarre, 
sous la souveraineté de l'Empire, en leur con- 
servant, comme à des religieux étrangers, leurs 
possessions en France. 

Cette mesure serait d'autant moins déplacée 
qu'en ordonnant la vente des possessions de 
cette abbaye en France. la nation ne ferait, à 
dire vrai, que se préjudicier à elle-même, at- 
tendu que, comme garante et partie principale 
contractante de la convention de 1766, elle se 
verrait dans le cas de remplacer ces mêmes 
biens, ou d’en indemniser le prince de Nassau. 

Voici, Messieurs, le projet de décret que je 
suis chargé de vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
réserves opposées en faveur de l’abbaye de Wa- 
degasse, dans la convention de 1766, qui l'a 
cédée à la France, ne peuvent faire aucun obs- 
tacle au plein et entier exercice de la souverai- 
neté nationale, ni par conséquent excepter cette 
abbaye de la loi générale qui supprime Le ordres 
et établissements religieux en France: 

« Considérant néanmoins qu'aux termes des lois 
constitutionnelles de l’Empire germanique, elie 
y conserve son existence politique et civile, et 
que la jouissance de la généralité de ses droits, 
biens et possessions lui est assurée, tant par ses 
lois que par la convention ci-dessus rappelée, et 
de l'exécution de laquelle la France et le prince 
de Nassau se sont rendus respectivement ga- 
rants; qu’ainsi l'abbé et les religieux de Wade- 
gasse doivent avoir la liberté de transférer leur 
résidence en Empire, et être considérés en 
France comme des religieux étrangers, à qui 
les lois de l'Etat n’ôtent point leurs possessions 
dans l'étendue du territoire français; ce qui fait 
qu'elles peuvent aisément se concilier avec la 
garantie stipulée dans la convention de 1766, 
garantie à or le prince de Nassau a incon- 
testablement le droit de rappeler la nation fran- 
caise, décrète ce qui suit : 

QArt. 1%, L'abbé et les religieux de Wadegasse 
sont tenus de transférer, dans le délai de deux 
mois, leur résidence en territoire de l'Empire; 
il leur sera libre d'y transporter leurs meubles 
et eflets mobiliers, de quelque nature qu'ils 
puissent être. 

« Art. 2. Comme religieux étrangers, il leur 
est permis de jouir librement en France des 
biens inimeubles qu'ils y possèdent. 

« Art. 3. L'Assemblée nationale renvoie au 
pouvoir exécutif, pour régler aver M. le prince 


de Nassau, s’il y a lieu, les indemnités qui pour- 
raient être dues pour raison de la suppression 
de cette abbaye, des dimes et des droits féo- 
daux dont elle jouissait en France. » 


Plusieurs membres : L'impression du rapport 
et du projet de décret! 


D'autres membres : La question préalable! 


M. Thuriot. Je m'étonne qu'on veuille accor- 
der une telle faveur aux contre-révolutionnaires 
les plus signalés. D'après les termes mêmes de 
la convention de 1766, il me semble que la su- 
pen sur cette abbaye, étant restée à la 

rance, les biens qui en dépendent doivent être 
vendus comme les autres domaines nationaux. 


M. Adam (de Sarreguemines). J'insiste pour 
l'impression et l’ajournement. 


M. Delacroix. Et moi, je propose la question 
préalable sur l'ajournement. Je demande que, 
séance tenante, l'Assemblée discute le fond même 
du projet du comité. : 


(L'Assemblée décrète me y a lieu de délibé- 
rer, séance tenante, sur le fond même du projet 
du comité.) 


M. le Président. M. Marin a la parole. 


M. Marin. L'abbaye de Wadegasse a passé 
de la suprématie de l’Empire en vertu d’un 
traité syuallagmatique à la domination de la . 
France en 1766, sous la condition expresse de la 
conservation de son état, de ses possessions et 
immunités; condition exprimée dans le consen- 
tement de l’abbaye, condition mise par le prince 
de Nassau, haute partie contractante, mise et 
garantie par l'empereur et l'Empire, acceptée 
également et garantie par la France, ou dont la 
nation française veut confirmer le traité ou l’in- 
firmer : dans le premier cas, elle doit tenir son 
engagement et conserver à cette maison son état 
et ses biens; daus l’autre, elle ne peut pas 
vendre ses biens, puisqu'en infirmant le traité 
elle n’a plus de titre sur elle. 

On dira : cette maison est en France, elle 
doit donc subir le même sort des autres maisons 
religieuses. Elle est en France, mais, en vertu 
d'un traité qui lie les parties contractantes par 
la stipulation y exprimée, si la France ne veut 

lus observer les stipulations, le traité est rompu, 
il est nul; la France est pour lors sans titre; 
l’abbaye retourne d'où elle est venue. 

On dira encore : l'abbaye, dans le nouvel ordre 
des choses, a résigné ses droits comme les autres 
provinces pour l'intérêt général : elle ne peut 
donc faire valoir le traité de 1766. 

Il n'est pas à présumer que l'abbaye ait voulu 
renoncer à ses FOpRRES :et elle a si peu voulu 
y renoncer, qu'au bailliage de Boulay elle a pro- 
testé contre l'infraction de ses privilèges, en 
vertu desquels elle ne faisait partie d'aucun bail- 
liage, et l'abbaye de Wadegasse n'a été repré- 
sentée à l’Assemblée nationale par aucun député. 
D'ailleurs elle n'a pas pu renoncer à ses droits, 
puisque les clauses impérieuses mises au traité 
ne l'ont pas seulement été par elle seule, mais 
par le prince de Nassau, l’Empire et l'empereur, 
qui, en garantissant les droits, n'ont entendu y 
vouloir jamais renoncer. Le droit de l’abbaye 
sur son fief relevant de l'Empire reste donc dans 
son entier. 

Mais la France a acquis par le {raité le droit 
de souveraineté sur celte maison : ce droit est 
inalicouble et imprescriptible ; elle peut donc, 
en vertu de ce droit, disposer des biens de cette 
maison. 
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Je ne discuterai pas jusqu'à quel point la sou: 
veraineté peut disposer des propriétés des parti- 
culiers; la nation souveraine a déclaré ne vou- 
loir y porter atteinte ni à aucun traité. 

Je dirai seulement que la France n'a pu ac- 
Le toute autre souveraineté sur la inaison 

e Wadegasse que celle que lui a pu transférer 
le a de Nassau. Or, celle-ci était très bornée 
et limitée à certains cas par les arrêts de Wetzlar 
et les conventions de 1729 et 1759; la France 
acceptant la souveraineté et exprimant dans le 
traité elle-même l'accepter après lesdits arrêts 
et conventions préceèdentes, elle n'a qu’une sou- 
veraineté limitée : elle ne peut donc pas passer 
les bornes qu'elle s'est mise elle-même par le 
traité, et garanti tel par l'empereur et l’Empire. 

Mais dans le cas que la souveraineté du prince 
fût limitée, celle de l’Empire ne l'était pas; et 
l'Empire, coasentant au traité, a transmis à la 
France toute sa souveraineté. 

La souveraineté de l'Empire est bornée et 
limitée par la Constitution germanique, qui as- 
sure à chaque état son droit et ses propriétés, 
auxquelles la souveraineté de l'Empire n'ose 
toucher; en accordant donc gratis la mème sou- 
veraineté de l’Empire à la france, celle-ci ne 
peut disposer des biens de l'abbaye. Mais je dis 
plus : l'Empire n’a nullement transféré toute Ja 
souveraineté à la France; il a simplement con- 
senti au traité, et a mis des clauses impérieuses 
qui doivent à jamais assurer à l'abbaye la con- 
servation de ses droits et de ses biens. Il a donc, 
par son consentement, limité et borné sa souve- 
raineté et celle de la France : celle-ci l’a acceptée 
telle l’an 1766; il faut donc aujourd'hui, conime 
pour lors, ou agréer le traité où l’infirmer. Dans 
tout cas, les biens de l’abbaye ne peuvent être 
vendus sans injustice et sans infraction audit 
traité, ou si la France veut l’enfreindre, il devient 
annulé par le fait, et la France reste pour lors 
sans titre, et l'abbaye retournera avec les biens, 
d'où elle est venue. {luc revertemur liberuliter, 
undè venimus condilionaliter. J'appuie le projet 
du comité. 

M. Tartanae. J'ai à rendre compte d’un fait 
qui prouvera que le préopinant défend beaucoup 
mieux les intérêts du prince de Nassau que les 
membres du conseil de régie. Voici, en effet, la 
lettre que le conseil de régie a écrite, le 1°° juil- 
let, au procureur syndic du district de Sarre- 
Louis. 

« Sarre-Louis, le 26 juillet 1792. 


« Messieurs, 


« Par votre lettre du 5 du courant, nous avons 
cru devoir vous annoncer par quelle raison nous 
avons cru devoir envelopper dans notre régie 
les biens de l’abbaye de Wadegasse. Vous ne 
devez pas ignorer que les lois de France ne sont 
émanées que pour le royaume même; que leur 
effet ne peut pas s'étendre au delà des fron- 
tières, et que par conséquent elles ne vous im- 
posent que l'interprétation que vous avez bien 
voulu leur donner. Il suffira, Messieurs, de vous 
observer en outre, pour vous répondre, que ces 
possessions font partie des Etats de Nassau, et 
par conséquent du Saint-Empire; qu'ainsi le 
prince notre maître ne saurait les abandonner 
à un étranger, sans le consentement de l'Em- 
pire et de M\. les princes; et que de plus son 
altesse sérénissime à jugé convenable de prendre 
possession de tout ce qui a, jusqu'à présent, ap- 
partenu à l’abbaye de Wadegasse. 


« ILtrouve fort surprenant que le procureur 
du district de Sarrelouis Neue prendre quel- 
que intérêt à ces biens, attendu que les Etats du 
roi de France ne doivent pas s'étendre au delà 
des frontières. » 

Vous voyez que la question préalable que l'on 
vous propose n'est nullement en contradiction 
avec les principes du conseil de régie du prince 
de Nassau; car nous ne lui demandons point les 
biens, dont il s'est emparé, situés dans ses 
propres Etats; mais nous demandons. 

Plusieurs membres : Si fait! si fait! 


M. Tartanane. Mais nous réclamons les biens 
des religieux, qui ont eté mis sous la main de 
lanation, bienssitués dansl’intérieur du royaume, 
et sur lesquels le conseil de régie parait ne pas 
prendre grand intérêt. Quoi qu'on en dise, j'in- 
siste pour la question préalable sur le projet du 
comité qui vient de vous être lu à la tribune. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

M. Laureau. Je demande queles conventions 
qui font le point de la difficulté soient imprimées. 


M. Merlin. Je demandais la parole pour ré- 
pondre à M. Marin, D'après ce que M. Marin lui- 
même a dit, et ce que M. Tartanac à répondu, 
l'Assemblée est à même de décider. Je n’insiste 
plus pour avoir la parole, je propose qu'on aille 
aux Voix. 


M. Euh. Messieurs, (1) le rapport que l’on 
vient de vous faire au nom de votre comité di- 
plomatique, et le projet de décret qu'il vous 
présente relativement aux réclamations de la ci- 
devant abbaye de Wadegasse, ordre de Prémon- 
tré, et à celle du prince régnant de Nassau-Saar- 
bruck, qui en découlent, est de si grande impor- 
tance, et les suites que pourrait avoir un décret 
trop précipité à ce sujet sont si dangereuses, 
qu'il est de mon devoir de fixer toute votre at- 
tention sur un objet aussi majeur, par quelques 
observations qui, dans la chaleur de la discus- 
sion, pouraient peut-être vous échapper. 

Pour parvenir d'autant plus aisément à ce but, 
je vous donnerai d'abord, et en très peu de 
mots, quelques notices historiques et topogra- 
phiques touchant cette ci-devant abbaye; j'exa- 
minerai ensuite : 

1° Si d’après la foi et le texte formel des trai- 
tés, et d’après les principes incontestables du 
droit universel et conventionnel des gens, elle 
est fondée à faire les réclamations qu’elle vous 
a adressées; 

2° si elle est fondée à les faire d’après Les prin- 
cipes du droit public ecclésiastique d'Allemagne, 
qu'on vous a rappelés en sa faveur; 

3° Si, à juste titre, elle peut vous demander la 
permission de se transplanter sur terre d'Em- 
pire en conservant à perpétuité la propriété et 

a jouissance des anciennes possessions qu’elle 
avait en France; 

4 Si le prince régnant de Nassau-Saarbruck 
a pris vis-à-vis de cetie ci-devant abbaye des 
engagements qui pourraient l'obliger à prendre 
son fait et Cause; 

5° Si on peut le rendre responsable de sa sup- 
pression, et si, à cause de cette responsabilité, 
vous lui devez des indemnités suffisantes; je 
finirai, enfin : 

6° À conclure conformément aux principes 
que j'aurai développés. 


_ 


1 Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Diplomatie, n° 38. 
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L'abbaye de Wadegasse, siluée sur la rive 
gauche de la Sarre dans la ci-devant Lorraine 
allemande, aujourd'huidépartementdela Moselle, 
a été fondée, vers la fin du douzième siècle, par 
Simon, comte de Saarbruck-Alsace, dans un lieu 
appelé Wadgozingue, dont l'empereur Jenry, 

uatrième de la maison Franco-Sadique, avait 
ait don en l'année 1080 à Sigebert son aïeul, 
comte, c'est-à-dire juge et gouverneur au nom 
de l’empereur et de l'Empire du canton de Saar- 
gan, pays que ses descendants se sont en grande 
partie appropriés dans le cours du douzième 
siècle et vers le temps de l'extinction de la mai- 
son Sadique, en continuant cependant à recon- 
naître la souverainété de l'Empire, auquel le 
territoire qu'ils s'étaient adjugé demeura atta- 
ché, et en se contentant de l'avantage de s'être 
rendus propriétaires d'un grand district, dont 
ils n'avaient d’abord été que les juges, et de 
l'avoir soumis à leur supériorité territoriale 
qu'ils avaient eu l'audace et l'impudeur de s’at- 
tribuer eux-mêmes de pleine et propre autorité, 
supériorité territoriale que leurs successeurs ont 
conservée, jusqu'à ce jour, d’après les maximes 
du droit prétendu inaltérable de tant d’autres 
voleurs et usurpateurs du bien d'autrui, dont le 
nom a souillé les fastes de l'histoire du moyen 
âge, et dont on veut nous forcer aujourd'hui de 
respecter les descendants, sous le ridicule et 
absurde prétexte qu’ils sont dans une longue et 
paisible possession du bien étranger que leurs 
pères avaient volé et manifestement usurpé! 

Cette supériorité territoriale des comtes de 
Saarbruck des trois différentes races qui se sont 
succédées dans l’espace de plusieurs siècles, su- 
bordonnée elle-même à la souveraineté de l'em- 
pereur et de l’Empire, s'étant toujours invaria- 
blement étendue sur l’abbaye de Wadegasse, 
donna néanmoins lieu, vers ces derniers temps, 
à de si nombreux procès entre les moines et les 
comtes de Nassau-Saarbruck, qu’un gros volume 
in-folio des ouvrages du célèbre Ludolph, juris- 
consulte allemand, contient à peine tous les 
uémoires que ces procès ont enfantés, ct il est 
à présumer que, malgré la paix qui fut établie 
enfin entre l’abbaye de \Vadegasse et les comtes 
aujourd’hui princes de Nassau-Saarbruck, les 
moines de cette abbaye ne furent pas fâchés de 
la voir comprise en 1768 dans l'échange qui 
s’est fait alors de quelques parties de territoire 
entre la France et le prince de Nassau; et que 
la souveraineté absolue de la France sous la- 
quelle ils passèrent en vertu de cet échange, 
leur parut préférable à la supériorité terrilo- 
riale des princes de Nassau-Saarbruck, subor- 
donnée à la souveraineté de l'Empire, à laquelle 
ils avaient été assujettis jusqu’à cette époque. 

Que si ces notices préalables que: je viens de 
vous communiquer, Messieurs, vous devaient 
paraitre minutieuses, elles n'en sont pas moins 
pour cela indispensables et très essentielles pour 
vous mettre à même de discuter la matière qui 
nous occupe, avec pleine et entière connaissance 
de cause, En conséquence de ceci, je vais passer 
à l'examen de la première question que je me 
suis faite, savoir : 

« Si, d’après la foi et le texte formel des traités, 
et d'après les principes incontestables du droit 
universel et conventionnel des gens, la ci-devant 
abbaye de Wadegas<e est fondée à faire les ré- 
clamations qu'elle vous a adressées. Que si vous 
écoutez les moines sur ce grand point, ils vous 
diront: «que l'empereur Francois 1e et l'Empire 
n'ont consenti à la ratification du traité d'échange 


‘ en vertu duquel leur abbaye a passé sous la 
souveraineté absolue de la France, qu'à condi- 
tion que la France leur conservera à perpétuité 
toutes leurs propriétés, droits, prérogatives, im- 
munités æt franchises; que la suppression de 
leur monastère et l'appropriation de leurs pro- 
priétés que la nation s'est permise, est une in- 
fraction manifeste du traité de cession et une 
violation odieuse du droit universel et conven- 
tionnel des gens, qui exigent que les nations 
cultivent entre elles la plus exacte justice, que 
les unes rendent aux autres ce qui leur appar- 
tient; qu'elles respectent leurs droits, et qu'elles 
leur en laissent la paisible jouissance .» Mais si 
vous jetez un coup d’œil sur la lettre du prince 
de Nassau à l'Empereur, par laquelle il lui de- 
mande la ratification du traité d'échange qu'il 
avait projeté; si vous lisez le décret de la com- 
mission impériale qui a été la suite de cette 
lettre; si vous examinez l'avis ou parère de la 
diète de l’Empire, relativement à cet échange; 
si enfin vous vous faites représenter le décret 
de la ratification impériale qui a succédé à cet 
avis, vous n'y trouverez pas un mot de tout ce 
que les moines avancent, vous n’y trouverez pas 
le moindre vestige de garantie de la conserva- 
tion de leurs droits, prérogatives, immunités et 
franchises ; mais vous n'y trouverez autre chose, 
sinon que l'empereur et l'Empire consentent à 
ce que l’abbaye de Wadegasse soit soustraite à 
la souveraineté de l’empereur et de l'Empire, 
età la supériorité territoriale du prince de Nas- 
sau, subordonnée à cette même souveraineté, et 
la lecture de toutes ces pièces suffit pour vous 
rassurer sur le reproche que l’on voudrait vous 
faire d'avoir violé, par la suppression de l’abbaye 
de Wadegasse, le droit universel et conven- 
tionnel des gens. 

Mais, me direz-vous, peut-être, cette ci-devant 
abbaye n'est-elle pas fondée à nous faire les 
réclamations qu’elle nous adresse, d’après les 
principes du droit public ecclésiastique d'Alle- 
magne qu'on nous a rappelés? Et je vous répon- 
drai que la personne morale du monastère de 
Wadegasse, conformément à l'article 5 du traité 
de paix de Westphalie, consiste dans l’univer- 
salité des personnes monastiques, dans la con- 
grégation monastique: que ce même traité de 
paix interdit aux Etats protestants la suppression 
d'une telle congrégation, lorsqu'elle a existé en 
leur territoire au 1% janvier de l’année 1624; et 
que, si ce monastère était resté sous la supériorité 
territoriale du prince de Nassau, il n'aurait pas pu 
être supprimé par ce prince et cela conformé- 
ment à l'article 5, $ 33 du traité d'Osnabruck. 
Mais j'ajouterai en même temps à cela, que, 
malgré cet article, rien n'aurait pu empêcher 
l'empereur ni l'Empire d'opérer sa suppression, 
el cela en vertu du droit de souveraineté qui 
leur compétait ; que l'empereur et l'Empire ayant 
cédé sans aucune réserve cette souveraineté à la 
lrance, il n’est pas douteux que celle-ci a été 
en droit de faire le même usage du droit qui lui 
a été cédé, et dont l'empereur et les princes 
allemands de la religion catholique font tous les 
jours usage en supprimant des maisons reli- 
gicuses dans leurs Etats, sans que les moines 
osent s'aviser de réclamer contre; que le monas- 
tère de Wadegassse étant supprimé par l'autorité 
du souverain, qui est aux droits de son ancien 
souverain, c'est-à-dire de l'empereur et de l’'Em- 
pire, sa personne morale est censée morte, et 
qu'un mort n'a plus de réclamations à faire. 
J'ajoute encore que ce que je viens de vous ex- 
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poser est ge mg confirmé par le sentiment 
unanime des plus grands jurisconsultes d’Alle- 
magne, entre autres par celui de Hert, dans 
son traité de la collision des lois, paragraphes 8 
et 13, et par l’obversation 406 du célèbre 
Hommel. 

Peut-elle, cette ci-devant abbaye, vous de- 
mander, avec quelque apparence de justice, la 
permission de se transplanter sur terre d'Empire, 
en conservant à perpétuité la propriété et la 
jouissance des anciennes possessions qu’elle 
avait en France. C’est là la troisième question 
que l'on pourrait faire, et à laquelle je vous ré- 
ponds, avec le sieur Koch, chancelier de l’uni- 
versité de Giessen, qui a été consulté à ce sujet, 
et qui a estimé qu'un corps monastique supprimé 
est censé mort; qu'une personne morale morte 
ne peut pas se transplanter; qu’il n'existe aucun 
exemple qu’une pareille congrégation, supprimée 
dans un pays, soit ressuscitée dans un autre pays. 
Et je joins à cette réponse du chancelier de Giéssen 
: +4 vous voudrez bien distinguer du sieur Koch, 

éputé à l'Assemblée nationale, cette observation 
importante : que si vous aviez pour l’abbaye de 
Wadegasse une complaisance aussi extraordi- 
naire et aussi contraire à vos droits que de lui 
permettre cette transplantation, aux conditions 
qu'on voudrait y attacher, vous ne pourriez 
refuser la même faveur à un grand nombre 
d’abbayes et de monastères que vous avez sup- 
primés, et qui, situés en France, ont des posses- 
sions en pays étrangers; ce qui porterait un 
coup mortel à votre Constitution, et serait une 
source intarrissable de confusion et de procès. 

Reste à savoir si Le prince régnant de Nassau- 
Saarbruck a pris vis-à-vis de cette ci-devant 
abbaye et vis-à-vis de l’ordre de Prémon- 
tré en général, des engagements qui peuvent 
l’obliger à prendre aujourd’hui son fait et cause. 
Et je vous dis que ce principe a déclaré formel- 
lement et textuellement, qu'il ne renonçait à la 
supériorité territoriale dont il jouissait relative- 
ment à la maison de Wadegasse, qu’à condition 

ue tous les droits, prérogatives, immunités et 

ranchises dont elle avait joui jusqu’à l’époque 
de sa cession, lui seront conservés en entier; 

ue ad conséquent le prince régnant de Nassau- 

aarbruck s’est formellement engagé à prendre 
le fait et cause de cette abbaye : mais je vous 
dis aussi que ce prince, lorsqu'il a contracté cette 
obligation, n’a pu s'engager à garantir à 
l'abbaye de Wadegasse une prérogative qu'elle 
n'avait pas, c’est-à-dire de n'être jamais sup- 
primés, dût aussi sa suppression émaner du droit 
de souveraineté absolue qu'il n'avait pas, que 
l'empereur et l’Empire seuls avaient, et qu'ils 
ont cédé à la France. Le prince de Nassau pou- 
vait simplement déclarer et dire au monastère 
de Wadegasse, étant prince protestant : L’ar- 
ticle 5, 8 33 du traité de paix d'Osnabruck, m'in- 
terdit ta suppression, et m'oblige à te conserver, 
autant que cela dépendra de moi, tous les droits, 
prérogatives, immunités et franchises dont tu as 
été en possession jusqu'ici, de te les réserver 
même dans le traité d'échange, que je passerai 
avec la France; mais il ne pouvait pas dire : L 
te conserverai tout cela, alors encore lorsque Île 
souverain auquel ma supériorité territoriale est 
subordonnée, te cédera à an autre souverain sans 
te réserver tous ces avantages, et que l’autre 
souverain, auquel tu auras été cédé, voudra 
exercer à tou égard les droits qui découlent de 
sa souveraineté. Or, Messieurs, je vous ai déjà 
prévenu que les mèmes avantages n’ont pas été 
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grandi par l'empereur et l'Empire à l’abbaye 
e Wadegasse, lors de sa cession. Les engage- 
ments du prince de Nassau sont donc remplis, 
lorsqu'il fait les démarches nécessaires pour 
conserver aux moines de Wadegasse leur exis- 
tence; or il a fait toutes ces démarches; les 
moines n’ont donc aucun réproche à lui faire, 
car il ne pouvait pas Sa à empêcher les 
suites qui découlent du droit de souveraineté 
absolue qu’il n'avait pas, que l’empereur et l’em- 
pire seuls avaient, et qu’ils ont cédé à la France 
sans aucune restriction ni réserve. 

Une conséquence très naturelle de tout ceci, 
est, ce me semble, celle que l’on ne saurait 
rendre responsable le prince de Nassau-Saarbruck 
de la suppression de la ci-devant abbaye de 
Wadegasse; car qui est-ce qui pourrait l'en 
rendre responsable? Est-ce la congrégation mo- 
nastique? Or, elle est morte par sa suppression 
même; et on sait assez qu’une personne morale 
morte ne saurait plus agir. Est-ce l’ordre de 
Prémontré qui pourrait l'en rendre responsable ? 
Or, il lui dirait sans doute : J'ai fait tout ce qui 
dépendait de moi, je n'ai pas pu empêcher un 
effet qui délivre d'un droit que je n'avais pas, 
c'est-à-dire celui de la souveraineté absolue; 
je n’ai donc aucun compte à vous rendre. 

Aussi, le prince de Nassau sait-il cela beau- 
coup mieux que je ne saurais vous le dire; et il 
n’est peut-être personne qui soit intérieurement 

lus satisfait de la suppression de l'abbaye de 

adegasse que lui-même, puisqu'il ne manquera 
pas d'exercer sur les propriétés de cette abbaye, 
situées en son petit Etat, le droit d'épaves, en les 
réunissant à son domaine, à l'instar de tous les 
princes protestants d'Allemagne, qui, dès qu’une 
maison religieuse est supprimée en un Etat ca- 
tholique, tombent sur les propriétés qu'avait 
cette maison dans leur territoire, exercent à 
l'égard de ces propriétés le droit d’épaves, en 
les déclarant biens vacants et sans maitres, et les 
réunissent à leur domaine, comme cela s'est pra- 
tiqué tout récemment encore, lorsque l'électeur 
de Mayence a supprimé la chartreuse de Mayence ; 
suppression dont le landgrave de Hesse-Darms- 
tadt a tout aussitôt tiré profit, en déclarant que 
les propriétés de cette chartreuse, situées en son 
territoire, étaient des biens vacants et sans 
maitres, et qu’en cette qualité il exerçait à leur 
évard le droit d'épaves et les réunissait à son 
domaine. Si donc le prince régnant de Nassau- 
Saarbruck vous dit que l'ordre de Prémontré le 
rendra responsable de la suppression de l'abbaye 
de Wadegasse, qu’il le poursuivra en justice et 
devant les tribunaux suprêmes de l'Empire, pour 
le faire condamner à une indemnisation suffi- 
sante de la perte qu’il éprouve par la suppres- 
sion d'une abbaye de son ordre, et que, sans 
être injustes, vous ne sauriez lui refuser cette 
indemnisation, il dit une chose dont il croit for- 
mellement le contraire; mais il ne vous dit tout 
cela que dans la persuasion, qu'en outre des 
avantages qu'il retirera en exerçant Je droit 
d'épaves sur les propriétés du monastère de 
Wadegasse, situées en son pays, vous pourriez 
encore lui accorder un million ou deux en guise 
d’indemnité, que personne ne lui demandera ja- 
mais, et le consoler, par là, du chagrin de ne 
pouvoir plus être porté sur le trop fameux livre 
rouge; registre si agréable à tant de petits 
princes d'Allemagne qui, sous l'ancien régime, 
suçaient avec délice Ie sang du peuple français, 
contre lequel, par reconnaissance, ils se décla 
rent aujourd’hui. Je conclus donc que, sans vou 
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arrêter un seul instant aux réclamations mal 
fondées du monastère de Wadegasse et du prince 
de Nassau-Saarbruck, vous passiez à l’ordre du 
jour. 

Plusieurs membres : L'impression! 

D'autres membres : La question préalable sur 
l'impression! 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibérer 
et ordonne l'impression du discours de M. Rühl.) 


M. Adam (de Sarreguemines). Je demande la 
parole. 
Plusieurs membres : La discussion fermée ! 


M. Merlin. Il est si extraordinaire d’avoir 
déjà entendu dans l’Assemblée nationale deux 
membres du département de la Moselle parler 
en faveur de moines imbéciles, que je demande 
que le troisième soit entendu. 


M. Tartanac. Nous avons déjà entendu plu- 
sieurs personnes pour et contre; nous sommes 
suffisamment éclairés. Il ne peut plus rester 
d'équivoque pour aucun de nous. Je demande 
que la discussion soit fermée. 

M. Adam (de Sarreguemines). Je demande à 
rétablir les faits. 


M. Guérin. J'entends dire autour de moi que 
M. Adam est un ancien procureur du couvent de 
Wadegasse. (Rires ironiques à gauche.) 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Adam. Je dmande que l’on donne lecture 
de l’approbation donnée par l'Empire à la cession 
et l’on verra que les faits avancés par M. Rühl 
sont faux. 

Plusieurs membres : Aux voix la question préa- 
lable! 


(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer 
sur le projet présenté par M. Koch, au nom du 
comité diplomatique.) 

M. Delacroix. Je demande que le directoire 
du département soit improuvé et que le procu- 
reur s\ndic soit mandé à la barre pour avoir 
mis en balance l'intérêt de la nation avec celui 
des moines. 


M. Couturier. Vous n’improuverez pas le dé- 
partement de la Moselle et vous ne manderez pas 
à la barre son procureur syndic sans avoir pris 
connaissance des motifs qui l’ont déterminé à la 
suspension de la vente des biens de l’abbaye de 
Wadegasse. 


Plusieurs membres : Il ne peut pas en avoir. 


M. Couturier. Les biens de l’abbaye de Wa- 
degasse étaient au moment d’être mis en vente, 
lorsque le prince de Nassau-Saarbruck a adressé 
des réclamations au Corps législatif. Ges récla- 
malions ont été prises dans la plus haute consi- 
dération et le département de la Moselle en a été 
iustruit par le ministre de l’intérieur. C'est alors 
que, par respect pour les décrets de l'Assemblée 
nauouale, il a ordonné la suspension de la vente 
des biens de l'abbaye de Wadegasse. L'opinion 
du comité des domaines, celle de Mirabeau, 
étaient que ces bieus ne devaient point être 
vendus. Le comité des domaines avait iustruit le 
département de la Moselle pour le prier de sus- 
pendre la vente de ces biens. C'est donc unique- 
imceut par respect pour le Corps législatif que le 
département de la Moselle ne s’est pas permis de 
mettre en vente les biens sur lesquels 11 y avait 
des réclamations 


M. Vincens-Plauchut. Il y a erreur dans ce 
qu'a dit le préopinant. Le comité des domaines 
a toujours été de l'avis de la vente de cette 
abbaye. 

M. Charlier. ]l est bien étonnant que le 

réopinant qui était membre du département de 
fa Moselle soit moins instruit des faits que moi 
qui suis très étranger à ce département. Voici 
une discussion du comité des rapports de l’As- 
semblée nationale constituante, qui annonce 
ue ce n’est pas sur une réclamation du prince 

e Nassau-Saarbruck, que le département de la 
Moselle s’est permis de suspendre sa vente, mais 
seulement sur la réclamation d'un sieur Colbois, 
se disant ministre plénipotentiaire du prince de 
Nassau-Saarbruck. J'ai à la main l'arrêté pris 

ar les comités d’alienation et ecclésiastique de 
Picseoiiée constituante, du 13 mars 1791, après 
avoir conféré avec le comité diplomatique, qui 
trace au département de la Moselle la conduite 
qu’il avait À tant à cet égard. Le voici : 

« Que le directoire du département de la Mo- 
selle doit, sans retardement, prendre un arrêté 
qui sera inscrit sur le registre de ses délibéra- 
tions, par lequel il rétractera le sursis par lui 
prononcé dans son arrêté du 16 février dernier, 
par lequel il déclarera que l’envoyé du prince de 
Nassau aurait dù s'adresser au ministre des 
affaires étrangères; que sans retardement il 
enverra au directoire de district de Sarre-Louis 
extrait de son arrêté, en ce qui concerne la levée 
du sursis de la vente; que, dans quinzaine au 
plus tard, il enverrra au comité d’aliénation 
extrait entier de son arrêté, pour l'assurer qu’il 
s’est conformé au présent avis. » 

C'est conséquemment à cet avis que le direc- 
toire du département de la Moselle a eu l'air de 
révoquer son arrêté du 16 février; mais bientôt, 
par un nouvel arrêté dont M. Couturier est por- 
teur, il a encore une fois suspendu la vente, 
malgré que vous ayez rendu un décret qui pas- 
sait à l’ordre du jour sur sa réclamation. Ainsi, 
en appuyant la motion de M. Delacroix, afin que 
l’Assemblée n'improuve pas légèrement une 
administration, je demande que cette motion 
soit renvoyée à la commission extraordinaire. 


M. Ducos. Ce serait le cas de renvoyer à la 
commission, s'il y avait quelque doute sur les 
faits; mais, d’après ce qu'a dit M. Charlier, il n'y 
a pas de doute que le département ait désobéi 
aux décrets. Dès lors il est dans le cas de l'im- 
probation. 

M. Cambon. Le comité d’aliénation de l’As- 
semblée constituante était une autorité pour la 
vente des biens nationaux; en conséquence, je 
crois qu'une improbalion ne serait pas suffisante. 
(Murmures.) Tous ceux qui veulent un gouver- 
nement conviendront qu'il faut une obéissance 
au pouvoir; et ceux qui voulaient la suspension 
du corps municipal de Paris veulent que celui 
qui a désobéi à l'autorité constituée, d'abord soit 
puni par une improbation. Je demande que le 
directoire suit mandé à la barre pour prononcer 
ensuite sur sa suspension. 


M. Merlin. Quoique député de la nt 
ne me dissimule pas que l'administration du 
département a manqué à son devoir; mais ce 
n'est pas dans le moment où les ennemis sont 
aux portes de cette partie des frontières, qu’il 
faut appeler à notre barre ses administrateurs. 
Je demande donc que l’Assemblée se contente 
d’improuver la conduite du département de la 
Moselle. 
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. M. Couturier. Postérieurement à la délibéra- 
tion dont on vient de vous donner lecture, il Y 
a eu un décret de l’Assemblée constituante qui 
a eg de 1 à son comité diplomatique pour exa- 
miner de nouvelles réclamations du prince de 
Nassau-Saarbruck, et c'est sur ce décret là que 
le département de la Moselle a encore mandé de 
nouveau au directoire de district de Sarre-Louis 
de suspendre la vente des biens de Wadegasse ; 
c'est pour cela que je demande le renvoi à la 
commission. 

M. re département de la Moselle ne 
pouvait point ignorer que c’est principalement 
dans l'abbaye de Wadegasse des voi ae le 
complot, lorsque les régiments de Royal-Alle- 
mand, Saxe et Berchiny ont déserté; celui qui 
commandait le régiment de Royal-Allemand s’y 
est réfugié : le département aurait donc dù 
porter ses regards sur cette infâme moinerie, qui 
était une autre Sodome. (Murmures.) 


M.Marin.C'estencoreunenouvellecalomnie… 


M. Couturier. Le département de la Moselle 
a, par un arrêté, ordonné une surséance de 
cette vente. Il ne s’est pas contenté de cela. 
Après une lettre du ministre Roland d'après un 
ordre du roi, qui lui ordonnait de faire faire 
cette vente, le département a prononcé un second 
sursis. 

Plusieurs membres : À la barre! 


M. Couturier. Les ennemis sont aux portes 
de Metz; et vous voulez désorganiser l'adminis- 
tration du département de la Moselle! 


Plusieurs membres réclament l’ordre du jour sur 
ces diverses propositions. 


D'autres membres : Pas du tout, nous deman- 
dons la priorité pour la première proposition, 
qui est d’improuver le directoire! 


M. le Président. Je mets cette proposition 
aux voix. 


(L'Assemblée refuse la priorité à la motion qui 
consiste à improuver le directoire du département 
de la Moselle.) 


M. Lejosne. Je demande que préalablement le 
Rp syndic soit entendu à k barre au nom 

u directoire et que les pièces soient renvoyées 
au comité. 

(L'Assemblée décrète que le procureur général 
syndic du département de la Moselle se rendra 
à la barre pour être entendu sur les faits im- 
ps au directoire de ce département, et ren voie 

son comité des Douze les pièces concernant la 
conduite dudit directoire pour lui en faire un rap- 
port et lui présenter un projet de décret.) 


M. Lejosne. Je demande aussi que l’Assem- 
blée ordonne que les biens de l’abbaye seront 
vendus comme les autres. (Bruil.) 


, Ar membres : L'ordre du jour! Il y a une 
oi 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur le 
projet du comité, motivé sur ce que la loi sur la 
vente des biens nationaux ne porte point d’ex- 
ception.) 

M. le Président. Je reçois à l'instant une 
lettre de M. Bureaux de Pusy, qui informe l'As- 
semblée qu'il est prêt à paraitre à la barre, con- 
formément au décret du 22 de ce mois, qui le lui 
ordonne, pour rendre compte de sa conduite re- 
lativement à la proposition qu'il a été inculpé 
d'avoir faite, de la part du général La Fayette au 
maréchal Luckner, de faire marcher leur armée 


Cu 


contre Paris (1). Quand dois-je donner l’ordre de 
l'introduire ? 


Un grand nombre de membres : Tout de suite! 
M. Bureaux de Pusy est introduit à la barre. 


M. le Président. Monsieur, l’Assemblée na- 
tionale a désiré vous entendre sur l'objet dont 
on vous donnera lecture. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
décret; il est ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale, considérant que le 
fait dénoncé par plusieurs de ses membres, d’une 
proposition faite au général Luckner, de la part 
du général La Fayette, par M. Bureaux de Pusy, 
de faire marcher sur Paris leurs deux armées, 
demande à être promptement éclairci, décrète 
qu'il y A » 

«L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que les généraux Luckner et 
La Fayette donneront, séparément, et par écrit, 
des explications positives sur ce fait, et que 
copie de la dénonciation leur sera envoyée par 
le pouvoir exécutif, avec le présent décret; dé- 
crète, en outre, que M. Bureaux de Pusy sera 
tenu de se rendre, sans délai, à la barre de l'As- 
semblée nationale pour rendre compte, en ce qui 
le concerne, du fait de la proposition qui lui est 
imputée. » 

M. BUREAUX DE Pusy. Messieurs (2), telle est 
la douloureuse extrémité où je me trouve réduit, 
que, pour éviter d’être compromis par une fausse 
imputation, dont chacun peut aisément calculer 
l'importance et le danger, je suis obligé de con- 
vaincre d'imposture.. qui? des législateurs, 
qu'on devrait distinguer des autres citoyens à 
leur modération, à leur justice, à leur amour 

our la vérité ; ou un général d'armée; un vieil- 
ard vénérable, dont la gloire a marqué la car- 
rière ; des hommes publics, enfin, entre les mains 
desquels sont déposés les plus grands intérêts 
de l'Etat, à qui la confiance de la nation est né- 
cessaire, et qu’il serait à désirer de voir entourés 
de son estime. Fan. 

Quelle que soit la force de ces considérations, 
il ne m'est plus permis de balancer depuis que 
l'Assemblée nationale, en accueillant la dénon- 
ciation qui lu: à eté adressée contre moi, a paru 
lui donner quelque importance; mais j'avoue 
que, sans le décret qui m'a mandé, j'aurais dé- 
daigné de me justifier des imputations perfides 
que quelques folliculaires m'ont prodiguées. Je 
n'avais vu dans celte atroce démence que l'effet 
d’une loi imposée par la nature à tous les êtres, 
le besoin de vivre des aliments analogues à leur 
espèce; car j'ai toujours peusé que de même que 
la Providence avait approprié quelques poisons 
à la nourriture de certains reptiles : de mème 
dans l’ordre social, elle avait permis la calomnie 
pour en faire la pâture des libellistes. ps 

Mais mon objet ici n’est pas d'établir la théorie 
des misères de l'humanité: je suis interpellé sur 
un fait, et je vais répondre. 

Si M. La Fayette m'eût chargé d'engager M. le 
maréchal ton à se joindre à lui pour mar- 
cher sur Paris à la tête de leurs armées respec- 


ne ————— 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 21 juillet 1792, page 8 
le discours de M. Lasource, sur la pétition de . La- 
fayette, et séance du 22 juillet 1792, page 45, le décret 
reudu sur la motion M Delacroix pour mauder 

. Bureaux de Pusy à la barre. 

. a) Bibliothèque L la Chambre des députés : Collec- 
lion des affaires du Temps, tome 158, n° 31. 
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tives ; si j'eusse accepté cette commission, c’est 
que j'aurais cru pouvoir le faire sans crime, ou 
avec quelque utilité pour la chose publique; et, 
dans cette hypothèse, je déclare qu'il n’est au- 
cune puissance qui m'empêchàt d’avouer une dé- 
marche que j'aurais pu regarder comme esti- 
mable, ou simplement comme innocente; mais 
dans la délation dont la suite m'amène à la barre 
de l’Assemblée nationale, tout est faux : je dois 
en démontrer l'imposture; et comme je ne con- 
nais qu’une manière de dire la vérité, qui est de 
la dire tout entière, je remonterai à l'origine 
des événements par l'effet desquels j'ai été, du- 
rant Le Le moments, l'intermédiaire de la 
correspondance des deux généraux. 

Je détaillerai les motifs des deux missions dont 
j'ai été chargé. Je produirai les lettres dont j'ai 
été porteur : on les comparera avec la dénoncia- 
tion dirigée contre moi, et la conscience de 
chacun pourra prononcer. Je dois ajouter que, 
muni de l'autorisation de mon général, il m'a 
remis toutes les pièces qui peuvent servir à me 
disculper ; que j'en garantis l’authenticité sur ma 
tête; qu’il m'a laissé le maître de divulguer des 
projets dont le secret m'avait été confié; et que 
J'userai de cette permission avec d'autant moins 
de répugnance, qu'aujourd'hui la publicité sur 
ces objets est sans nul inconvénient. Si au narré 
historique des événements, j'ajoute quelques ré- 
flexions, on voudra bien les pardonner à la né- 
cessité où je suis de remplacer mes juges, avec 
précision, aux époques et aux circonstances où 
j'ai été employé. 

Ce fut dans une conférence tenue entre les 
généraux Rochambeau, Luckner et La Fayette, 
qu'il fut convenu que le premier se porterait 
avec toutes ses forces sur la partie occidentale 
des Pays-Bas autrichiens, et qu’il attaquerait ces 
provinces par la rive gauche de la Lys. M. le 
maréchal Luckner n’a point dissimulé, m’a-t-on 
dit, qu’il commençait cette expédition bien moins 
dans l'espérance de faire des conquêtes, que 
dans celle de mettre en évidence les vices du 
plan sur lequel on avait entamé la guerre, la 
futilité du projet de soulever la Belgique, et la 
nécessité de diriger nos moyens militaires d’après 
des vues plus raisonnables et plus utiles. Au 
reste, quelles qu’'aient pu être les opinions des 
généraux, le concert de leurs opérations deve- 
nait d'autant plus indispensable, que les forces 
des enneinis dans les provinces belges étaient 
au moins numériquement égales à celle que nous 
pouvions leur opposer. 

En conséquence du plan adopté, M. La Fayette, 
le 4 juin, quitta le camp de Rancennes, qu'il oc- 
cupait sous Givet, pour aller prendre celui de 
Maubeuge, que M. de La Noue abandonnait pour 
se porter à celui de Maulde. M. le maréchal avait 
reconnu lui-mème celle position, qui, menaçant 
Tournay, avait pour objet de contraindre les en- 
netis à rester en force sur cette place, ct de fa- 
ciliter, par ce moyen, les mouvements que de- 
vait faire notre armée du Nord. 

De fausses démonstrations d'hostililés sur 
Namur, fixérent l'attention et les forces de l’en- 
nemni autour de cette place, et permirent à 
M. La Fayette de marcher sur Maubeuge, et d'y 
arriver sans obstacle le 7 juin, jour auquel M. de 
La Noue quitta celte position. 

À celle époque, la majeure partie des forces 
ennenties s0 trouva rassemblée sous Mons. Les 
rapports dés espions, ceux des déserteurs, ceux 
des prisonniers, se sont tous accordés pour faire 
monter à 25,000 hommes les troupes autri- 
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chiennes réunies dans le point dont il s’agit. 
Elles y restèrent dans le même nombre jusqu'au 
moment où le projet de M. le maréchal Luckner 
ne pouvant plus être douteux, les généraux en- 
nemis crurent nécessaire de détacher un corps 
d'environ 7,000 hommes pour renforcer celui 
qui, sous Tournay, devait être opposé À M. le 
maréchal Luckner ; ils purent se permettre ce 
mouvement avec d'autant moins de danger que, 
même après s'être privés de cette portion de 
leurs forces, l’armée qui leur restait sous Mons 
était encore au moins égale à celle de M. La 
Fayette, quin’avaiten tout que 16 à 18,000 hommes 
disponibles. 

n doit sentir, sans que j'insiste pour le démon- 
trer, que dans cette expédition, le rôle de M. La 
Fayette était purement auxiliaire, que sa desti- 
nation était uniquement de tenir en échec une 
pare des forces ennemies, pour assurer la li- 

erté et la tranquillité des mouvements de M. le 
maréchal Luckner ; que pour empêcher d’agir les 
troupes autrichiennes campées dans les environs 
de Mons, il fallait que, par une activité conti- 
nuelle, par des dispositions constamment offen- 
sives, il leur fit croire qu’il cherchait sans cesse 
à les entamer, et surtout qu'il voulait attaquer 
Mons, l’un de leurs points d'appui et de leurs 
br ec principaux. : 

1 n'était pas moins essentiel à l'intérêt des 
deux armées, que celle de M. La Fayette, toujours 
menaçant, toujours affectant le projet d'attaquer, 
évitât avec la plus grande circonspection un en- 
gagement général, dont les avantages ne pou- 
vaient jamais être proportionnés aux inconvé- 
nients qui seraient résultés d’un échec, car le 
succès le plus complet qu’elle eût pu obtenir, se 
serait réduit à replier les ennemis, à les resserrer 
dans leur position sous Mons. Mais dans l’équi- 
libre de forces qui existait entre eux et nous, il 
eût été absurde d'espérer de les pousser plus 
loin que ce point d'appui dont ils étaient cer- 
tains, et moins encore d’emporter cette place. 
Le plus brillant avantage pour nos troupes se se- 
rait donc réduit à tuer du monde à l'ennemi, en 
sacrifiant une partie plus ou moins considérable 
de nos soldats. 

Si, au contraire, nous eussions perdu une ba- 
taille; comme pour la donner, il aurait fallu 
nous éloigner de Maubeuge; si la retraite sur ce 
point eùt été coupée à une partie de notre ar- 
mée; en supposant, contre toute vraisemblance, 
que cette partie n'eùt pas été détruite, elle eût 
du moins Cté forcée de se retirer par une marche 
pénible sous Givet, et le moindre inconvénient 
Ke. serait résulté de notre défaite, aurait été la 

ispersion de nos forces, d'où serait née l'im- 
puissance d'agir et de s'opposer aux mouvements 
des ennemis qui, dans cette hypothèse, se déta- 
chant de la majeure partie de leur armée, au- 
raient renforcé d'autant celle qu'ils avaient sous 
Tournay, et auraient obligé M. le maréchal 
Luckner à rétrograder,ou même l’auraient com- 
battu avec une supériorité qui, à mérite égal 
entre les troupes, doit toujours décider les succès. 

Le devoir de M. La Fayette, dans cette circons- 
tance, était donc de se renfermer dans une ac- 
tivité prudente, de harceler l'ennemi, sans jamais 
se compromettre, et de feindre sans cesse le 
désir d'engager une action que tout lui prescri- 
vait d'éviter. [1 a rempli son objet; et pendant 
douze jours qu'a duré notre première station 
sous Maubeuge, il ne s'en est écoulé presque aucun 
où nos postes avancés n'aient combattu. Ils l'ont 
presque toujours fait avec avantage, et l’événe- 
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ment de Grisouelle, qui priva l'armée d'un 
homme dont la mémoire lui sera toujours chère, 
comme elle doit l'être à tous les bons citoyens; 
cette journée malheureuse par cet accident, se- 
rait sans lui, compté au nombre de nos jours de 
succès, puisque nos troupes, en cédant un ter- 
rain qu'il leur devenait impossible de défendre 
contre la supériorité des forces qui les atta- 
quaient, firent payer à l'ennemi, par une perte 
plus que double de la nôtre, le stérile avantage 
d'avoir occupé une position qu'il fut obligé 
d'abandonner une heure après qu ils'en fût rendu 
maitre. 

Cependant l’armée de M. le maréchal Luckner 
avait quitté nos frontières: elle était campée à 
Menin ; elle avait chassé de Courtrai un détache- 
ment des ennemis qui occupait cette ville. Les 
rapports des espions et ceux des déserteurs se 
réunissaient pour nous faire penser que les 
troupes ennemies campées sous Mons, étaient 
familiarisées avec les simulacres d'attaque de 
l'armée de M. La Fayette. Nous sûmes qu’elles 
avaient resserré et retranché la gauche de leur 
position, et qu’il devait en partir un corps con- 
sidérable pour le joindre à l’armée autrichienne 
campée sous Tournay. Il fallait empêcher cette 
pas et pour y réussir, M. La Fayette quitta, 
e {9 juin, son camp de Maubeuge, et se porta 
avec autant de zèle que d’audace, à celui de 
Tainière-sous-Bavay. Cette nouvelle position était 
extrêmement hardie à occuper, non qu'elle ne 
fût très militaire, mais la nature l’a préparée 
pour une armée de 50,000 hommes au moins, et 
J'ai déjà dit + celle de M. La Fayette n'était 
pas de 18,000. Il fallut corriger cet inconvénient 
du site sur lequel nous venions de nous placer. 
On fortifia la pointe faible du camp, et bientôt 
notre position rétrécie par des retranchements, 
et réduite aux proportions qui convenaient à nos 
forces, fut aussi respectable qu'on put le désirer. 
L'ennemi ne douta plus que nous n'eussions sé- 
rieusement l'intention d'engager une affaire : il 
fit repasser des troupes de sa gauche à sa droite; 
il la fortifia par des retranchements et par des 
abattis; il fit ouvrir des communications dans 
la forêt pour la facilité de ses mouvements; 
enfin, dans ses divers travaux, il arriva à l’époque 
du 22? juin, sans avoir détaché un seul homme 
pour renforcer l'armée de Tournay; il fallait l’en- 
tretenir dans cette défiance qui le paralysait. Sa 
droite était devenue assez respectable pour qu’il 
ne püt raisonnablement craindre d'y être at- 
taqué, à moins que ce ne füt par des forces su- 
périeures qui n'étaient pas à notre disposition. 

M. La Fayette se décida donc à se reporter 
brusquement sur la gauche de l’ennemi, afin 
d'y attirer de nouveau toute son attention, et 
de gagner du temps, mais il crut devoir pré- 
venir M. le maréchal de ce nouveau mouvement. 
Depuis quelques jours il n’en avait pas reçu de 
nouvelles. Il ignorait à quel point il en était de 
son expédition, quels mouvements de la part de 
l’armée du centre seraient les plus utiles aux 
opérations de l'armée du Nord. Il crut que les 
divers objets dont il avait à entretenir M. le 
maréchal ne seraient, vu les détails, que très 
imparfaitement renfermés dans une lettre, et 
qu'il était indispensable de remettre ses dépê- 
ches à quelqu'un qui püt, au besoin, répondre à 
une objection ou à une question imprévue, ou 
demander un éclaircissement nécessaire. 

Sur ces entrefaites, on reçut au camp de Tai- 
nière les détails de la journée du 20 juin. Gette 
circonstance augmenta le désir qu'avait, depuis 
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longtemps, M. La Fayette de se rendre à Paris, 
d'y paraitre à la barre de l’Assemblée nationale, 
et là d'expliquer et de justifier l'objet et les mo- 
tifs de la pétition qu'il avait adressée précédem- 
ment au Corps législatif. Une seule considération 
l'arrêtait; c'était, non pas la crainte de l'usage 
que ses ennemis pourraient faire contre lui de 
sa démarche; il avait bien prévu qu'elle serait 
empoisonnée. 


Quelques membres à gauche : Ah! ah! 
D'autres membres : Paix donc! 


M. BUREAUX DE Pusy. Mais l'inquiétude que 
son collègue ne regardât l'absence qu'il proje- 
tait comme nuisible à l'intérêt commun de leurs 
deux armées, il voulut donc avoir son avis avant 
de décider son départ, et moi, muni des ins- 
tructions de M. La Fayette, je me rendis à Menin. 

Voici quels étaient les objets de ma mission. 
Je devais : 1° rendre à M. le maréchal Luckner un 
compte détaillé des opérations de l'armée du 
Centre, depuis le moment où elle avait occupé 
le camp de Maubeuge, et spécialement depuis 
qu'elle s'était portée sous Bavay; lui expliquer 
les motifs qui en avaient déterminé les divers 
mouvements; lui faire connaître la force et la 
position des ennemis près de Mons, du moins 
autant que les ressources de la guerre nous 
avaient permis de les apprécier nous-mêmes; 
prendre connaissance, avec précision, de la po- 
sition actuelle de l'armée de M. Luckner; m’in- 
former de ses projets ultérieurs, et concerter 
avec lui les moyens par lesquels on pourrait 
aider à ses vues; 

2° Recueillir ce que M. le maréchal pouvait 
avoir appris sur l'approche des Autrichiens et 
des Prussiens, sur la quantité de leurs forces, 
sur celles de la grosse artillerie qui devait faire 
partie de leurs armées, et sur les lieux où devait 
se faire leur rassemblement ; 

3° Je devais entretenir M. le maréchal de notre 
situation politique intérieure; et voici ce que 
Li chargé de lui dire de la part de M. La 
'ayette : 

« Que celui-ci avait vu, dans la journée du 
20 juin, la violation la plus effrayanie de l'Acte 
constitutionnel; que Les troubles dont nous étions 
agilés au dedans, élaient faits pour détruire toutes 
dispositions actives et efficaces contre les ennemis 
du dehors; que ces désordres alarmaient et décou- 
rageaient l'armée; que dans la sienne un grand 
nombre d'hommes non suspects du côté du patrio- 
lisme, ni de celui du courage, étaient déjà venus 
plusieurs fois lui demander s'ils allaient combattre 
pour la défense de la Constitution française, ou 
pour l'intérêt de l'un des partis dont la rivalité 
déchire L'Elat ; que cette incertitude funeste tendait 
à La désorganisation absolue de la force publique; 
qu'il lui paruissait que le plus pressant des in- 
térêts de la nation était d'arrêter promptement 
Les excès de l'anarchie; qu'il avait déjà annoncé 
ces vérités à l'Assemblée nationale; qu'il aurait le 
courage de les lui répéter encore; qu'il élait prèt 
à partir pour le faire: mais qu'avant d'entre- 
prendre cette démarche, il désirail savoir de lui 
s'il n'y apercevait aucun inconvénient pour le ser- 
vice militaire dont ils étaient chargés el respon- 
sables tous deux. Une lettre succincte renfermait 
l'analyse de ces objets dont je vais donner le dé- 
veloppement. La voici: 
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Lettre de M. La Fayette à M. le maréchal Luckner. 


« Au camp de Tainières, ce 22 iuin 1792. 


« J'ai tant de choses à vous dire, mon cher 
maréchal, sur notre situation politique et mili- 
taire, que je prends le parti de vous envoyer 
Bureaux-Pusy, pour lequel je connais votre amitié 
et votre confiance, et à qui j'ai voué les mêmes 
sentiments. Depuis que je respire, c’est pour la 
cause de la liberté. Je la défendrai jusqu’à mon 
dernier soupir contre toute espèce de tyrannie; 
et je ne puis me soumettre en silence à celle que 
des factions exercent sur l’Assemblée nationale 
et le roi, en faisant sortir l'une de la Constitution 
que nous avons tous Jurée, et en mettant l'autre 
en danger de la destruction politique et phy- 
sique. » (Murmures.) 


M. BUREAUX DE Pusy. Je ne peux lire que la 
lettre de M. La Fayette. 


M. Taillefer. Oui, Monsieur, oui, continuez. 


M. BUREAUX DE PUSY, continuant sa lecture. 
« Voilà ma profession de foi. C'est celle des dix- 
neuf vingtièmes du royaume; mais on a peur, 
et moi qui ne connais pas ce mal-là, je dirai la 
vérité. 

« Quant à notre position militaire, je suis dans 
un camp qui demanderait 50,000 hommes, mais 
avec de l'intelligence dans les détails de la dé- 
fense, on peut en tirer parti; et la retraite est 
sûre pour nous, dangereuse pour l'ennemi. Le 
maréchal de Clairfait a cru tout de bon que j’al- 
lais l'attaquer ; je tâcherai de le lui persuader 
encore aujourd’hui et demain matin, et je crois 
ensuite que je ferai fort bien de reprendre ma 
position sur la gauche de Maubeuge, parce que 
J'inquiète plus M. de Clairfait en changeant mes 
dispositions, qu’en restant à la même place. 

« Au reste, mon cher maréchal, je me con- 
duirai d’après ce qui vous paraîtra le plus utile 
à vos projets; et je suis bien sûr que, sur notre 
gituation politique, nous serons également unis, 
puisque nous voulons loyalement servir notre 
cause et tenir nos serments. 


« Agréez mon tendre hommage. 
« Signé : LA FAYETTE. » 
La mission assez étendue dont j'étais chargé, 
se réduisit à peu de chose, quand il fallut la 


discuter. 
Sur le premier article, tout projet ultérieur 


devint impossible à traiter, et la résolution dé- 


cidée où je trouvai M. le maréchal de ne. pas 
faire un seul pas en avant, sans l'ordre du gou- 
vernement qu'il attendait; celte résolution, dis- 
je, s’opposa pour le moment à tout concert 
d'opérations à venir entre les deux armées, et 
par celte seule circonstance, ma mission fut 
terminée à cet égard. 

Sur le second objet, M. le maréchal n'avait 
aucun renseignement plus particulier ni plus 
ositif, que ceux qu'avait reçus M. La Fayette, 
esquels étaient eux-mêmes extrêmement vagues 
et incertains ; en sorte Lx ce point très impor- 
tant par lui-même, par l'ignorance où l'on était 
des faits, n’emporta que quelques minutes de 
conversation. 

Quant à la troisième partie de mon instruc- 
tion, M. le maréchal me parut profondément 
affecté des événements qui récemment avaient 


agité Paris. Il avoua qu’il connaissait trop im- 
parfaitement les détails de notre Constitution, 
pour donner son avis sur cette matière. Gepen- 
dant, il combattit le projet de M. La Fayette, à 
raison des dangers personnels qu’il pouvait 
courir dans ce voyage. Je lui représentai que 
cette considération ne serait d’aucun poids pour 
le déterminer. J'insistai, conformément à mon 
instruction, pour qu'il voulut bien répondre sur 
ce point; savoir quelle était la mesure d'impor- 
tance qu'il attachait à la présence de son col- 
lègue à l’armée, et s'il pensait que l’absence de 
quelques jours, qu’il avait projetée, püt en rien 
compromettre les intérêts qui leur étaient con- 
fiés Lions deux. | j 

Voici la EE que j'emportai, et que je re- 
mis à M. La Fayette : 


Réponse de M. le maréchal Luckner à la lettre de 
M. La Fayette, du 22 juin, au quartier général 
à Menin, ce 23 juin 1792, l'an ÎV° de La liberté. 


« J'ai reçu, mon cher La Fayette, les détails 
militaires que vous m'avez transmis par M. Bu- 
reaux de Pusy. J'ai senti, comme je le devais, le 
désintéressement et la loyauté avec lesquels vous 
avez secondé, par vos divers mouvements, ceux 

ue j'ai faits et que je pouvais projeter encore. 
e ne puis qu'applaudir à la disposition hardie 
ue vous venez de prendre sous Bavay, pour 
aciliter d'autant mieux mes opérations elà celles 
que vous devez feindre sur la droite de l'ennemi, 
en vous portant dans le camp retranché de Mau- 
beuge. Ces diverses manœuvres opéreront néces- 
sairement, comme elles l'ont déjà fait, la stag- 
nation des troupes autrichiennes rassemblées 
près de Mons. Quant à la proposition que vous 
me faites de continuer à nous concerter ensemble 
sur les mouvements combinés de nos deux ar- 
mées, il m'est impossible de répondre dans ce 
moment à cette invitation. Mes démarches ul- 
térieures dépendent des instructions que je re- 
cevrai du ministère. Je lui ai fait connaître le 
tableau de ma situation, les inconvénients de 
me porter en avant, le peu de fonds à faire sur 
la promesse des Belges, la certitude à peu près 
absolue qu'un grand mouvement populaire est 
difficile à exécuter dans ces provinces. D'après 
cet exposé, vous sentez que je ne me chargerai 
point de la responsabilité d'une tentative aussi 
délicate que celle de me porter sur Gand ; entre- 
prise qui compromettrait mon armée, et qui 
pourrait me réduire, en cas d'échec, à la dure 
alternative, ou de sacrifier mes troupes pour 
conserver mes équipages, ou de perdre mes 
équipages pour sauver mes troupes. J'attendrai 
donc les ordres du gouvernement. Quels qu'ils 
soient, je vous les communiquerai, et je “Er 
terai sans réserve sur votre patriotisme qui, dès 
longtemps, m'est connu, et sur tous les bons 
services qu'il dépendra de vous de me rendre, 
et sur lesquels vous m'avez appris à compter. 

« À l'égard de l'avis que vous me demandez 
sur Ja question de savoir si a que 
vous vous absentassiez pour quelques jours de 
votre armée, je ne puis, sur cet article, que vous 
renvoyez à vous-même et vous laisser juge des 
inconvénients ou des avantages que vous trou- 
veriez à une démarche sur laquelle je ne puis 
avoir aucune opinion. Ge que j'ai à vous de- 
mauder, c'est le concert de vos opérations avec 
les miennes, et je suis bien persuadé que vous 
prendrez, dans toute hypothèse, des mesures telles 
que le service et le bien de la chose publique 
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n'en souffriront pas. Adieu, mon cher La Fayette ; 
comptez toujours sur les sentiments que je vous 
ai voués avec franchise et sincérité. 


« Signé : Le maréchal LUCKNER. » 


Je partis comblé publiquement des marques 
de bienveillance et d'estime dont M. le maréchal 
m'a toujours honoré. 

En arrivant à Maubeuge, je trouvai dans le 
camp retranché de cette place, M. La Fayette qui 
y était rentré la veille, après s'être porté sur la 
gauche de l'ennemi, et s'y être mis en bataille, 
conformément à l'intention que j'ai annoncée. 
Il garda cette position tant que dura le séjour 
de M. le maréchal à Menin; et lorsqu’enfin celui- 
ci se fut décidé à venir reprendre ses premières 
dispositions défensives sous Valenciennes et sous 
Maubeuge, M. La Fayette se mit en devoir de 
quitter cette dernière place, et de regagner son 
camp sous Givet; mais comme dans ce mouve- 
ment général des deux armées, il devait y avoir 
un mouvement où le rapprochement des diffé- 
rents corps qui les composaient permettrait des 
dispositions dont il serait difficile à l'ennemi de 
saisir l’intention, M. La Fayette crut qu'il pourrait 
mettre à profit cette circonstance pour l'exécu- 
tion d’un plan qu'il forma, et qu'il me chargea 
de communiquer à M. le maréchal Luckner ; le 
voici : 


Lettre de M. La Fayette à M. le maréchal Luckner. 
— Au camp retranché de Maubeuge, ce 3 juillet, 
l'an IV° de la liberté. 


« J'ai reçu votre lettre, mon cher maréchal, et 
j'avais vu celle qui était adressée à M. de Lajard. 
he ministre m'annonce que vous et moi devons 
conférer sur le plan futur de la campagne. En con- 
séquence, je partirai d'ici demain pour Avesnes 
où je séjournerai. Le 6 j'irai à la Capelle, et j'y 
ferai aussi un séjour nécessaire pour nos appro- 
visionnements. De là je ferai partir l’armée en 
deux ou trois divisions, pour regagner ma fron- 
tière. Eile marchera plus lentement étant ainsi 
séparée, et gâtera moins de moissons. Le 5, pen- 
dant le séjour d’Avesnes, j'irai vous voir à Va- 
lenciennes. 

« J'ai bien pensé à prendre le chemin exté- 
rieur et à faire une tentative sur Namur, mais 
il nous arriverait là ce que nous éprouvons 
ici. L’ennemi a la corde et nous l'arc à décrire. 
Ses mouvements sont couverts; ses défaites, à 
moins d'être complètes, le laissent à peu près 
dans la même situation; les nôtres seraient 
funestes, et une surprise est impraticable. 

« IL est triste cependant de voir nos forces 
réunies sans en profiter; et j'aimerais bien à 
contribuer avant mon départ à vous procurer 
un avantage dont la campagne se ressentirait. 
Si les ennemis restaient à Mons dans l'état ac- 
tuel, il n'y aurait pas à balancer pour les atta- 
quer après-demain matin, puisque M. de La Noue 
pourrait faire l'attaque du bois de Sarres, tandis 
que vous marcheriez du côté de Valenciennes, 
et que moi je ferais une fausse attaque vers le 
Pont de Pierre et une véritable sur le Gil et 
Genty. Toute la droite de leur position se trou- 
verait coupée et nus pourrions tâler ensuite 
les bauteurs de Berthaumont, qui, dans l'état 
actuel des forces ennemies, ne nous résisteraient 

as; alors il ne tiendra qu'aux habitants de 
hou de nous aider par un soulèvement . et le 
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succès vous donnerait de la tranquillité sur 
votre frontière. 

« Mais nous devons nous attendre que les 
ennemis auront suivi vos mouvements, lors 
même que vous chercheriez encore à les inquié- 
ter sous Tournay, et c'est le cas de calculer si 
nos armées réunies peuvent attaquer les forces 
que le duc de Saxe pourra aujourd'hui et de- 
main rassembler à Mons. C'est une belle ba- 
taille à donner. Je suis sùr que mes troupes se 
battront bien, et le petit succès que l’avant- 
garde a eu le 27, en tuant ou blessant 50 hom- 
mes et faisant 83 prisonniers, a augmenté en- 
core leur ardeur. 

« Voyez donc, mon cher maréchal, ce que 
vous croyez convenable. Il faudrait que ce fût 
pour le 5, et qu’alors je le susse avant de quit- 
ter le camp. Le système défensif n'est pas une 
objection, car il n'y a de bonne défensive que 
celle qui attaque souvent ; et je pense que nous 
n’avons à calculer que quatre choses effective- 
ment bien bn le nombre et la position des 
ennemis; l'avantage que des retranchements 
donnent sur des troupes neuves ; les suites d’une 
victoire : celles d’une défaite. 

« Bonjour, mon cher maréchal. Agréez mon 
tendre hommage. 

« Signé : LA FAYETTE. 


« P.-S. Pusy vous porte cette lettre et vous 
donnera les détails de ce que nous pouvons 
savoir sur la situation actuelle des ennemis et 
sur le nombre de leurs forces. » 

Je devais ajouter à l'exposé contenu dans 
cette lettre tous les détails que nous connaissions 
sur la position actuelle des ennemis, sur la ma- 
nière dont leurs forces occupaient leur terrain, 
sur la nature et l'emplacement des retranche- 
ments qui les défendaient, sur les communica- 
tions reconnues pour arriver à eux, enfin sur 
les moyens de retraite pour chacune des 4 co- 
lonnes qui devaient attaquer. Je devais ajouter 
que M. La Fayette soumettait sans réserve cette 

roposition à l'expérience et aux lumières de 
M. le maréchal, et que, si cette entreprise n’a- 
vait pas son approbation, M. La Fayette y renon- 
cerait, quand même il se croirait assez en force 
our la tenter seul, ce dont au fait il était bien 
oin. 

M. le maréchal M 1e ce projet n'était 
point praticable. Il le manda à M. La Fayette, il 
m'en expliqua les raisons ; et comme il me pa- 
raissait qu'il ne les développait pas assez dans 
sa lettre, je lui demandai la permission de lui 
lire celle que j'adressais à mon général, où 
j'avais cherché à les renfermer. Il approuva la 
rédaction que j'en avais faite. Je le priai d’ajou- 
ter deux mots à sa lettre pour accréditer la 
mienne auprès de M. La Fayette, et il le fit par 
une apostille. 

Moi, je devais rendre compte de ma mission 
par deux courriers différents. L'un, qui devait 
passer par Bavay, n'avait que 2 heures 1/2? de 
marche ; mais il pouvait être pris, et par cette 
considération ilne devait être chargé que d'une 
lettre assez vague, pour que, dans le cas où il 
serait intercepté, l'ennemi ne püt tirer aucun 
avantage de cette circonstance. L'autre courrier 
devait passer par le Quesnoy et Landrecies ; sa 
marche était sûre mais elle était de 6 heures. 
Je devais donner par celui-ci des développe- 
ments que je ne pouvais pas confier à l'autre. 

Voici les deux lettres que j'adressais à M. La 
Fayette et la réponse de M. le maréchal. 
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Copie de La première lettre écrite par moi, de Va- 
lenciennes, à M. La Fafayetle, laquelle passail 
par Bavay. 


« Mon général, vos propositions ne sont point 
admises, et par conséquent rien ne doit retarder 
votre premier projet. Le courrier que j'ai l’hon- 
neur de vous adresser par le Quesnoy sera un 

eu plus détaillé; il contiendra, de plus, une 
ettre de M. le maréchal. Agréez, mon général, 
mon respectueux attachement. 


« Signé : BUREAUX DE PUSY. 


«A Valenciennes, ce 3 juillet 1792, à 10 heures 
du soir. » : 


Copie de la seconde lettre écrite par moi, de Va- 
lenciennes, à M. La Fayette, laquelle passait par 
Le Quesnoy, Landrecies el Avesnes. 


« Mon général, M. le maréchal a jugé que les 
propositions que vous lui aviez faites ne pou- 
vaient se concilier ni avec l'instruction minis- 
térielle qu'il vous annonce, et que probable- 
ment vous avez reçue, ni avec les forces dont il 
peut disposer en ce moment, ni avec la position 
avancée de M. La Noue en delà du Quesnoy ; et 
qu’enfin les renseignements qu'il a perpétuelle- 
ment sur les forces des ennemis sous Mons sont 
trop incomplets pour pouvoir hasarder une af- 
faire. Au moyen de quoi, mon général, vous 
devez d'autant moins hésiter de partir, que 
M. de La Noue sera à Maubeuge de très bonne 
heure, comme qui dirait 7 heures du matin. 

« J'ai lu à M. le maréchal le résumé des motifs 
pes a donnés à son refus, et il doit vous man- 

er . approuve l'exposé que j'en ai fait. 

« J'aurai l'honneur de vous rejoindre demain 
à Avesnes vers 11 heures ou midi. Je vous offre 
l'hommage de mon respectueux attachement. 


« Signé : BUREAUX DE PusY. 


« Valenciennes, ce 11 juillet, 3 heures du soir. » 


Réponse de M. le maréchal à La lettre de M. La 
Fayette, du 3 juillet 1792. 


Au jquarlier général à Valenciennes, le 3 juillet 
l'an IV de La liberté. 


M. BUREAUX DE Pusy. Üne partie de cette 
lettre est étrangère à la question. Si l’Assemblée 
An Cu je ne lui lirai que ce qui y est re- 
alif (1). 


(1) Nous donnons en note la partie de la lottre de 
M. le maréchal Luckner que M. Bureaux de ;Pusy n’a 
pas lue en séance, 

- « Je reçois à l'instant, mon cher La Fayette, par 
un courrier du ministère de la guerre, des dépèches 
trés intéressantes sur notre situalion et les moyens 
d'un plan genéral de défensive, Je pense qu'il se sera 
également entendu avec vous sur ce sujet, puisqu'il 
me manie vous avoir prévenu que nous ayous à nous 
concerter ensemble pour proposer au roi un plan gè- 
néral de défensive. En conséquence, je me hâte, mon 
cher La Faÿotte, de vous demander quel pourrait être 


le lieu lo plus convenable et le plus central pour nous 
entendre verbalement sur un objet aussi important, 
Sins que nous nous éloiynions trop de notre comman- 


dément. Ma lettre doit encore vous joindre à Maubeuge. 
Si vous jugez co licu convonablo, jo pourrai bien m'y 
renire. Lo ministre m'a envoyé une copie certifiée de 


Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. BUREAUX DE PUSY. « Ma lettre est 
interrompue par l'arrivée de M. Bureaux de 
Pusy, qui m'a remis vos dépêches qui conte- 
naient uu projet sur Mons, que je ne crois 
pas aisé à effectuer. Il est entré dans des détails 
avec moi relativement à la position de nos ar- 
mées, et il m'a fait l'honneur de me dire que 
votre intention était de me faire l'amitié de ve- 
nir me voir à Valenciennes. Je vous aurais bien 


. volontiers évité la moitié du chemin, si j'avais 


pu être certain du lieu où je pourrais vous ren- 
contrer. Ainsi j'accepte l'offre que vous me faites 
de venir ici, et vous attends demain avec em- 

ressement. Adieu, mon cher La Fayette; j'aurai 
Dion du plaisir à vous embrasser. 


« Signé: Le maréchal général d'armée, LUCKNER. 


« P.-S. Bureaux de Pusy m'a lu le contenu de 
la lettre qu’il vous écrit, et je l'ai approuvé. » 

Je repartis le lendemain après avoir reçu 
de nouveau dans cette circonstance, et d’une 
manière non équivoque, de nouvelles preuves 
de la confiance et des bontés sur lesquelles 
M. le maréchal depuis longtemps m'a permis de 
compter. 

Là, se sont terminées mes relations avec lui, 
j'en ai exposé, sans réserve, tous les détails; 
J'ai dit, ainsi que je l'avais promis, la vérité 
tout entière, et je défie le faussaire intrigant, 
le plus exercé dans son art; je défie la malveil- 
lance la plus éhontée, de fournir, je ne dis pas 
une preuve, mais une présomption tant soit peu 
plausible, qui annonce que j'aie dissimulé ou 
même atténué aucunes des circonstances essen- 
tielles, aucuns des faits principaux relatifs aux 
deux voyages dans lesquels j'aurais pu mériter 
l'imputation qui m'a fait appeler. 

Qu'on juge donc de mon étonnement quand j'ai 
entendu dire que M. le maréchal Luckner, qui 
m'honore de quelqu'estime, qui avait daigné 
désirer de m'’associer à ses travaux, qui ne 
m'avait pas cru indigne de parcourir à ses côtés 
la nouvelle carrière à laquelle il s'est dévoué ; 
que M. le maréchal, dis-je, me dénonçait publi- 
car comme coupable d'un délit; car, sans 

oute, le fait dont il m'accusait, ne lui parais- 
sait pas indifférent, puisqu'il She une chose 
horrible. Ma surprise a redoublé quand j'ai vu 
cette imputation acquérir de la gravité par le 
caractère et les fonctions des hommes auxquels 
il a adressé cette confidence. Elle a été au 
comble quand j'ai appris que le Corps législatif 


la délibération du conseil d'Etat sur la situation ac- 
tuelle de nos armées et sur la combinaison d’un plan 
général de défensive, et dont vous avez bien sûrement 
reçu un double. Îl entre aussi dans beaucoup de dé- 
tails qui nous seront nécessaires pour établir nos bases. 
I paraît que le roi n’est pas décidé à doaner lo com- 
manderment de l’armée du Rhin à M. Lamorlière, vu 
son grand âgo, puisqu'il nous invite à lui trouver un 
gènéral sur lequel Sa Majesté pourrait fixer son choix 
pour le mettre à la tête de cette armée. Je pense qu’il 
est inutile d'entrer ici dans beaucoup de détails, espé- 
rant que nous aurons le plus tôt possible une entrevue 
ensemble. D'après cela, mon cher La Fayette, j'attends 
avec empressement la réponse que vous voudrez bien 
me faire à celte lettre, etc. 

« Je joins ici copie des deux lettres que le roi m'a 
écrites de sa main : je les fais imprimer et répandre 
dans nos armées. Sa Majesté a approuvé ma retraite, 
ne être venu reprendro ma position auprès de Va- 
enciennes. » 
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accueillait cette absurde dénonciation d'un té- 
moin qui s'accuse lui-même; car, si, dans le 
cas dont il s’agit, je méritais quegus reproche, 
il faudrait que M. e maréchal le PAESR avec 
moi. 

Quoi, pourrait-on lui dire, vous aviez connais- 
sance d'un fait que vous regardez comme extré- 
mement coupable, que vous traitez d'horrible, 
et vous vous taisez! et aucune des autorités 
constituées à qui la connaissance de ce fait ap- 
partient n’en est informée par vous! Ce n'est 
qu'après quatorze jours au moins que l'aveu de 
ce fait vous échappe dans la conversation! Vous 
ne vous en êtes pas même expliqué avec le 
collègue qui vous faisait provoquer à cette dé- 
marche que vous regardiez comme horrible! Il 
n'existe pas dans les pièces de votre correspon- 
dance une seule phrase, un seul mot qui annonce 
votre mécontentement de cette invitation! On 
n'y trouve pas un reproche contre l'agent 
chargé de négocier avec vous! Dira-t-on que 
vous n'avez pas pu croire que M. La Fayette fût 
l’auteur de la proposition qui vous était faite, et 
que vous l’avez attribuée tout entière à l'inter- 
médiaire qu’il avait employé? Mais alors com- 
ment avez-vous souffert cet indigne abus de la 
confiance de votre collègue? Comment n’avez- 
vous pas fait arrêter sur-le-champ l’intrigant té- 
méraire qui cherchait à vous tromper et à vous 
compromettre tous deux? La raison ne peut ex- 
pliquer cette conduite inconcevable; mais elle 
reste tout à fait confondue quand on lui présente 
cette lettre de M. le maréchal écrite par lui de 
Châlons, deux jours après l’inculpation dont on 
le dit l’auteur. La voici : 


Copie de la lettre écrile par M. le maréchal Luckner 
à M. La Fayette, à son passage à Châlons. 


M. BUREAUX DE Pusy. Il y a ici erreur ma- 
térielle évidente, M. le maréchal Luckner n'était 
à Châlons que le 19 et n’a pu écrire le 29. C'est 
une distraction. 


« À Châlons, le 29 au soir, 
à neuf heures et demie. 


« Mon cher La Fayette, j'ai reçu, en passant, 
votre lettre en date du 17. Je n'ai pas tout bien 
examiné le reste de vos dépêches, devant me 
rendre à Strasbourg. Tout ce que je peux avoir 
l'honneur de vous dire c’est que fa cabale doit 
nous traiter également, et que je suis prévenu 
que vous et moi nous devons être dénoncés et 
que nous l'avons déjà été aujourd’hui même 
l'un contre l’autre. En attendant, je puis vous 
assurer que mon parti est pris. Je veux vivre en 
repos; sans cela je mé retire. Quant à ce qui 
regarde mon acquisition, —le mot est souligné. — 
je le mènerai bien. Il a dit que je le menais à la 

oucherie, tandis qu’il n’a pas encore vu un 
ennemi de mon temps. Paris est affreux à mes 
eux. 

L « Adieu, attendez ma réponse de Metz ou de 
Strasbourg; si vous voulez avoir la bonté de 
m'écrire, vous pourrez encore m'adresser vos 
lettres à Strasbourg. 


« Signé : le maréchal LUCKNER. » 


À quelle opinion faut-il s'arrêter après la lec- 
ture de cette pièce? Quelque disposé que l’on 
soit à croire aux vertus de l'humanité, il est 
difficile de ne pas commencer à soupçonner 


roule toute cette prétendue conjuration, où l’on 
me fait jouer un premier rôle. Ge doute ne tar- 
dera pas à se changer en certitude, quand on 
aura pris connaissance de cette dernière lettre 
de M. le maréchal. Je partais quand M. La Fayette 
l'a reçue; il m'a fait rappeler pour me la com- 
muniquer, je me suis hâté d'en prendre copie. 
J'en vais donner lecture. 


Copie de la lettre de M. le maréchal Luckner à 
M. Lafayette. 


Strasbourg, 25 juillet 1792, l'an 1Ve de la li- 
berté, trois heures du matin. 


« J'ai reçu, mon cher général, la lettre que 
vous m'avez adressée le 23 de ce mois, ainsi que 
celle de M. Dumouriez, qui y était jointe. Je la 
connaissais déjà, et elle m'avait prouvé d'une 
part l'envie qu’il a de commander en chef, et 
son désir d'indépendance qui est si contraire 
aux principes militaires et si dangereux par ses 
conséquences. J'ai écrit au roi, sur cet objet, la 
lettre dont je vous envoie copie, j'espère qu’elle 
remplira l'objet de nous préserver vous et moi, 
pour l'avenir, des retours de pareils changements 
dans des dispositions arrêtées. Je ne puis qu'ap- 

rouver celle que vous me proposez, ainsi que 
es soins que vous vous donnez pour connaître 
le pays que vous êtes chargé de défendre. Quant 
à moi je suis venu un instant à Strasbourg, je 
vais partir dans une heure pour Landau. Je re- 
tourne demain à Metz, et ce sera de ce point, 
avec une entière connaissance de cause, que je 
vous communiquerai mes idées pour le plan 
absolu de défense, et les moyens de combiner 
nos efforts. 

« Je suis pressé, mon cher général, de vous 
témoigner combien les calomnies dont vous me 
parlez m'ont affecté. Vous me connaissez assez 
pour que je doive compter que vous n'avez 
reconnu qu’une intrigue dans les pos aussi 
faux qu'impossibles qu'on m'a prêtés. Confiance 
dans votre zèle, dans votre activité; désir de 
me concerter avec vous; besoin de vous témoi- 
guer en toute occasion loyauté et attachement : 
tels sont les sentiments qui m'animent, mon 
cher général, et dont je ne cesserai de vous 
donner l'assurance. 


« Signé : le maréchal de France LUCKNER. 


» Je vous renvoie la lettre originale de M. Du- 
mouriez; j'en ai adressé copie au roi. 


« Signé : le maréchal LUCKNER. » 


Je n'ai plus rien à dire ; forcé de me justifier 
d'une calomnie; j'ai dù démontrer qu'il existait 
un calomniateur ; je crois l’avoir fait. Je pourrais 
aller plus loin, et porter la main sur le masque 

ui le voile encore, le lui arracher, et le montrer 

ans toute sa turpitude. Mais il me répugne de 
donner un grand scandale à ma patrie. J'ai 
remis à la justice de l’Assemblée nationale le 
fil qui pouvait la diriger dans les replis tortueux 
de cette intrigue. Qu'elle prononce. Quant à moi 
je méprise assez les méchants pour dédaigner de 
les accabler. Quels que soient les coupables, j'ai 
réparé leur honte. Puisse-t-elle déterminer 
eurs remords! Je trouve que ma vengeance, 
quelque légitime qu’elle puisse paraitre, est déjà 
trop cruelle; car, à quelque degré de perversité 


qu'un odieux mensonge est le pivot sur lequel ‘ et de corruption que le cœur humain puisse 
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être parvenu, il m'est impossible de penser 
qu’il existe des hommes pour lesquels un opprobe 
mérité ne soit plus un supplice. 

Il me reste un avis à donner aux machina- 
teurs de complots, qui pourraient être tentés de 
revenir à la charge et d'ourdir contre moi le 
tissu d’une nouvelle trame moins maladroite 
que celle dans laquelle ils ont cru m'envelopper : 
c'est qu'ils seront toujours les victimes d'une 
telle entreprise; c’est que, sans autres armes que 
la vérité, je les poursuivrai avec elle, je les at- 
taquerai avec elle seule, et qu'après les avoir 
dépouillés du manteau hype de probité et de 

atriotisme, sous lequel ils se déguisent, je les 
ivrerai nus et dans toute leur difformité à l'in- 
dignation des gens de bien; c’est que, quelles que 
puissent être et l’astuce et la malice de leurs 
manœuvres, ils ne feront pas fléchir mon carac- 
tère qui est celui de l’homme libre; c'est qu’ils 
ne parviendront pas surtout à me faire oublier 
que, dans cette même enceinte, à cette place, j'ai, 
le premier de tous les Français, contracté l'en- 
gagement solennel de maintenir de tout mon 
pouvoir la liberté de mon pays etla Constitution 
qu'il s’est donnée; c’est qu'enfin s'ils sont en 
état de m’enseigner bien des choses que je ne 
désire pas de savoir, je puis du moins leur en 
apprendre une que, sans doute, ils ne connaissent 
pas assez : c’est le respect qu'on doit à son ser- 
ment. (Vifs applaudissements à droite. Huées dans 
les tribunes.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale fera 
examiner le compte que vous venez de lui rendre. 
Elle vous invite à sa séance. 


M. BUREAUX DE Pusy signe les pièces dont 
il a fait lecture. 


Plusieurs membres : L'impression! 


M. Lasource. On demande l'impression ; je la 
demande moi-même. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Bureaux de Pusy, ainsi que des pièces.) 


M. Louis Hébert. L'envoi à l’armée! 
Plusieurs membres : Non! non! 


M. BUREAUX DE Pusy. Je vais remettre sur 
le bureau les pièces dont j'ai donné lecture, 
maloré toute leur difformité. J'ai passé la nuit 
à écrire ma justification ; mais, Monsieur le Pré- 
sident, je demande que l’Assemblée veuille bien 
ordonner que MM. les secrétaires les signeront 
et parapheront ne varielur sur-le-champ. 

Plusieurs membres: C'est juste, nous appuyons 
cette motion! 

(L'Assemblée décrète que MM. les secrétaires 
coteront et parapheront, séance tenaute, les 
huit lettres et copies certifiées, ainsi que le dis- 
cours, et feront mention à la fin de chacune de 
ces pièces des ratures qui s’y sont trouvées.) 

M. BUREAUX DE PusY entre dans l'Assemblée. 
(Murmures des tribunes.) 

Plusieurs membres: À l'ordre! à l’ordre! 


M. Fressenel. Je demande que les tribunes 
ne soient pas rappelées à l'ordre, parce qu’il est 
bou que leurs murmures viennent compléter la 
justilication de M. Bureaux de Pusy. (4pplaudis- 
sements à droile el au centre.) 


M. Lasouree parle dans le bruit et de sa 
place. 
Plusieurs membres : À la tribune ! 


M. Lasource monte à la tribune. (Vifs applau- 
dissements à gauche et dans les tribunes.) 


M. Lasouree. Je ne viens point dans ce mo- 
ment discuter la prétendue justification de M. Bu- 
reaux de Pusy. (Violents murmures.) Mais comme, 
avant d'en venir au fait, il s’est permis un 
exorde, je me permets une seule réflexion. Je 
sais avec lui que comme la Providence a donné 
du poison pour servir de nourriture aux animaux 
alfa sant, elle a donné la calomnie pour servir 
de nourriture aux libellistes. J'admets avec lui 
ce principe et je ne pourrais différer que sur 
son application. Mais je sais aussi que comme 
elle a donné au corps humain quelques légères 
infirmités pour forcer Ja nature à se surveiller 
elle-même de crainte qu’elle ne périsse, de même, 
dans l’ordre politique, elle a donné aux corps 
sociaux des intrigants et des traitres qui cher- 
chent à le détruire. (Applaudissements à gauche; 
vifs murmures à droite el au centre.) 

Je viens maintenant, Messieurs, aux faits dont 
M. de Pusy vous a officiellement rendu compte, 
ce qu'on ne lui demandait pas. A quoi servait-il, 
en effet, qu’il vint nous instruire d’une manière 
si officieuse de tous les mouvements, de tous 
les plans qui avaient été combinés entre Dos 
généraux d'armée? Ce n’était pas de cela qu’il 
était question. (Murmures à droite et au centre.) 

Plusieurs membres : À l’ordre ! 


M. Grangeneuve. Ils croient déjà qu’ils ont 
ren Fayette à leur côté. (Applaudissements des tri- 
unes.) 


M. Lasonree. Monsieur le Président, dites à 
ces messieurs que rien ne m'empêchera de dire 
la vérité, que je suis à mon poste et que je fais 
mon devoir, comme ils font le leur en m'inter- 
rompant par leurs clameurs. Il s'agissait d’un 
fait que l’on a entortillé dans des détails étran- 
gers etqu'on a masqué par des phrases harmo- 
nieuses; mais lorsqu'on est venu au fait, celui 
qui était accusé, après s'être présenté d'une ma- 
nière qui aurait presque fait croire à l'innocence, 
si l'on n'était convaincu des trahisons qui sont 
méditées et si on ne savait que l'intrigue et la 
perlidie prennent souvent le voile de la fran- 
chise... (Applaudissements à gauche.) 

Quand il est venu à ce fait, alors il s’est avoué 
coupable. (Murmures.) Il est convenu que le gé- 
néral La Fayette avait cru que la première chose 
à faire, c'était d'arrêter les progrès de l'anarchie. 
ILest convenu que le général La Fayette avait 
voulu se concerter avec le maréchal Luckner 
sur notre situation politique; il est convenu que 
le maréchal Luckner n'avait point voulu entrer 
dans cette discussion, parce que, à ce qu'il disait, 
il ne connaissait pas assez la Constitution fran- 
çaise pour se mêler de la discuter. Il a donc, 
non point avoué toute sa faute, et certes je ne 
m'attendais pas non plus que celui qui a eu la 
bassesse (le commettre un crime eût le courage 
de l'avouer; il n’est donc point convenu de toute 
sa faute, mais il vous a laissé clairement entre- 
voir que le général La Fayette, s'érigeant en 
politique, en régulateur des opérations de l'As- 
semblée nationale, tandis qu'il ne doit se mêler 
que de commander à ses soldats et les faire 
marcher à l'eunemi, avait voulu d'abord prendre 
‘des mesures pour réprimer l'anarchie et pour 
rétablir l’ordre public. Est-ce donc à un général 
‘l'armée à se mêler des discussions législatives? 
Est-ce à un général d'armée à se mêler des 
moyens de rétablir la paix, si la division existe 
entre les pouvoirs constitués? Il était à son 
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poste, il devait y rester inébranlable ; il ne lui 
appartenait point de tendre des pièges au ma- 
réchal pour l’engager à entrer dans nos discus- 
sions politiques, tandis que le commandement 
de la force militaire est la seule fonction dont 
il ait à s'occuper. Lorsque cette discussion sera 
à l'ordre du jour, je développerai aussi l'in- 
trigue perfide, je développerai les manœuvres 
sourdes par lesquelles on a voulu entrainer le 
maréchal Luckner dans des mesures qui ne sont 
faites que pour des hommes que j'ai accusés et 
que j'accuse encore, mais dont je croirai tou- 
jours le maréchal Luckner incapable. Dans ce 
moment-ci, où nous savons, par le demi-aveu, 

r l’aveu entortillé de phrases et couvert de 

eurs de M. Bureaux de Pusy, que la démarche 
a été faite; que La Fayette a voulu rétablir ce 
qu'il appelle l'ordre, et qui n'aurait été que l’an- 
cien despotisme; quele général d'armée La Fayette 
a voulu, en effet,opprimer la liberté de ses frères. 
(urmures.) 

M. Lameth. Je demande à relever un fait. 
(Murmures.) 


Plusieurs membres : A l’ordre! 


M. Lasource. Après avoir jeté un coup d'œil 
rapide sur le compte qui vous a été rendu et 
non pas sur la réponse du fait sur lequel M. Bu- 
reaux de Pusy était interpellé; après avoir jeté 
un coup d'œil rapide et vous avoir montré l’aveu 
même du crime dont M. de Pusy est accusé, je 
me borne à demander le renvoi de toutes les 
pièces à la commission extraordinaire, et je 
prends l'engagement, toutes les pièces à la main, 
de démontrer que toutes les atrocités dont j'ai 
accusé La Fayette et Bureaux de Pusy sont, non 
point des inculpations, mais des faits. (Murmures.) 
Tous les ennemis de la patrie me trouveront 
toujours ici; et malgré les huées, malgré les 
clameurs... (Applaudissements à gauche et dans 
les tribunes.) 

M. Boullanger. Tous ces applaudissements- 
là tourneront un jour contre vous. 

M. Lasource. Malgré tous ces moyens bas et 
vils que je brave et que je méprise, je défendrai 
constamment la liberté de mon pays. (4pplau- 
dissements à gauche et dans les tribunes.) 

M. Guadet. Si quelque chose était capable de 
m'étonner dans la démarche que vient de faire 
M. Bureaux de Pusy et dans le compte qu’il vient 
de vous rendre, c'est, Messieurs, de m'être con- 
vaincu que cet ancien représentant du peuple 
n’a pas eu dans sa carrière politique de trois an- 
nées, le temps d’apprenire que ni les menaces 
ni les insultes ne seront capables d'empêcher un 
ami du peuple de faire son devoir. (Applaudis- 
sements à gauche et dans les tribunes.) 

Je le remercie, du reste, au nom de l’Assem- 
blée nationale. 

Un grand nombre de membres : Non! non! 

M. Boullanger. Que M. Guadet ne compro- 
mette pas l’Assemblée! 

M. Guadet. Je le remercie au nom de l’Assem- 
blée ! (Nouveaux murmures.) 

M. Brunek. Il n’y a que M. le Président qui 
paisse parler au nom de l’Assemblée ; je demaude 
que M. Guadet soit rappelé à l'ordre. 

M. Mayerne. Monsieur le Président, mettez aux 
voix si M. Guadet parlera au nom de l’Assemblée. 

M. le Président. On demande que je mette 
aux voix... 
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Plusieurs membres : Quoi ? 
M. Guadet. Si l’Assemblée avait écouté jus- 


qu'au bout ce que j'avais à lui dire, j'aurais 
trouvé une majorité qui se respecte assez pour 
ne pas désapprouver ces remerciements... 
(Murmures.) Je le remercie donc au nom de l’As- 
semblée ! $ 


Plusieurs membres : Non! non! parlez en votre 


nom! 


M. Guadet. Je le remercie au nom de la na- 


tion. 


Plusieurs membres : Non! non! (Bruit.) 
Plusieurs membres à gauche se lèvent et s'avan- 


cent précipitamment vers le bureau en criant 
À l’ordre! 


M. Chabot, M. Taillefer, M. Brival, M. Mer- 
lin, M. Gamon ef d'autres membres parlent dans 


le tumulte. 


M. Guadet. J'ai un moyen de faire cesser ces 
murmures : Je remercie M. Bureaux de Pusy, au 
nom de tous les amis de la liberté (4pplaudis- 
sements) : moins audacieux que son général, il n’a 
pas cru devoir faire partager à l’Assemblée na- 
tionale elle-même les outrages ou les menaces 
qu’il a eu l'air de nous adresser; je le remercie, 
surtout, au nom des amis de la liberté, de ce 
qwen voulant se justifier il a fourni aux repré- 
sentants du peuple une preuve de plus de la tra- 
hison qu'ils ont à punir (4pplaudissements des 
tribunes, murmures à droite et au centre); je le 
remercie d'avoir mis sous les yeux de l’Assem- 
blée nationale cette lettre du général La Fayette, 
où, s'inquiétant avec tant de sollicitude sur les 
troubles du royaume, il annonce au général 
Luckner une faction qui fait sortir l’Assemblée 
nationale de la Constitution. 

Plusieurs membres : C'est vrai! c’est vrai! 

M. Guadet. Je le remercie enfin d’avoir, en 
présence des représentants du peuple, mis à nu 
[eve me servir de son expression, le général 

a Fayette et les intrigants. (Applaudissements 
des tribunes.) 

Au reste, je m'attends que l'opinion voudra 

peut-être mettre quelque différence entre six re- 
présentants du peuple qui ont donné, le crois, 
des preuves de leur courage et de leur civisme.…. 
(Applaudissements des tribunes.) Je dis que la 
France mettra peut-être quelque différence entre 
l’assertion de six membres de 1 Assemblée natio- 
nale qui ont donné plus d’un gage de franchise 
et de loyauté, et celle de l’homme qui, accusé, 
avait quelqu'intérêt à masquer et à falsifier les 
laits dont il est accusé, et lorsqu'on se rappelle 
encore qu'il a été un des auteurs de la revision 
de l'Acte constitutionnel... (Murmures.) Enfin 
la France mettra quelque difference entre des 
représentants du peuple et les intrigants qui ont 
fait siguer au maréchal Luckner une lettre toute 
pare Je me borne aujourd'hui à demander 
e renvoi des pièces à la commission extraordi- 
naire, et, qu’en tête du mémoire justificatif de 
M. Bureaux de Pusy et des pièces sur lesquelles 
il fonde sa justitication, l'Assemblée nationale 
ordonne l'impression de la dénonciation signée 
des six membres de l’Assemblée (1). (4pplaudisse- 
ments des tribunes.) 


(1) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 263, 
la declaration de MM. Brissot de Warville, Geusonné, 
Guadet, Lasource, Lamarque, Delmas et Hérault de 
Séchelles, 
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M. Calvet. Je ne puis passer sous silence ce 
qui vient d'échapper à M. Guadet dans son dis- 
cours. Il vient de faire un crime à M. Bureaux 
de Pusy d’avoir été membre du comité de consti- 
tution dans les trois derniers mois de l’Assemblée 
constituante, et lorsqu'on adjoignit à ce comité 
six nouveaux membres pour concerter avec les 
huit autres la revision. Je dis que M. Guadet, en 
faisant un crime à M. Bureaux de Pusy d'avoir 
travaillé à la Constitution que nous avons tous 
jurée, vient de porter atteinte à son serment 
(Murmures à gauche) et de diminuer dans le cœur 
des Français l'amour qu'ils doivent avoir pour 
la Constitution. (Murmures à gauche.) Je demande 
que l’Assemblée punisse sévèrement cet atten- 
tat (Eclats de rire à gauche), cet attentat qui n’est 
propre qu'à faire regarder la Constitution que 
comme uneœuvyredecrimeet deténèbres. (Bruit.) 
Je demande qu’il soit rappelé à l'ordre, avec cen- 
sure, et que son nom soit inséré au procès-ver- 
bal. (Murmures à gauche.) On ne peut pas souffrir 
de pareilles attaques à la Constitution, c'est abo- 
minable. (Murmures prolongés à gauche.) 


. 


M. Viénot-Waublane. Je suis bien éloigné 
de penser comme M. Lasource (Murmures des 
tribunes), que la première partie de la narration 
de M. Bureaux de Pusy n'avait aucun rapport au 
fait pour lequel il était interpellé par l’Assemblée 
nationale; personne n’ignore qu’à toutes les ca- 
lomnies qui ont été dirigées contre le général 
La Fayette (Huées des tribunes) on a joint celle 
d’avoir fait manquer les opérations du maréchal 
Luckner en ne les secondant pas, d’avoir été 
cause de sa retraite, d’avoir voulu rétrograder 
quand il fallait avancer. Le plan que nous a 
exposé M. Bureaux de Pusy, prouve invincible- 
ment que le général La Fayette, au contraire, 
forme des desseins hardis (Rires ironiques à 
gauche); qu’il a sans cesse, comme le reconnait 
le maréchal Luckner, subordonné ses opérations 
au succès de celles du maréchal. 

Messieurs, je suis si peu accoutumé à voir dans 
l'histoire un général ne s’occupant que des suc- 
cès d’un autre général, que j'avoue que je trouve 
le général La Fayette on ne peut pas plus louable 
(Huées des tribunes), que, dans une affaire où il 
est question de trouver un de nos généraux ca- 
lomaiateur, ou l'autre criminel, l'esprit de parti 
ne devait point se montrer, et que nous devrions 
bien faire attention que les ennemis de la chose 
publique épient nos fautes pour en profiter ; et 
que si nous donnons un seul moyen de mettre 
Ja discorde dans nos armées, de les désorganiser, 
les ennemis seront lestes à en profiter. J'avoue 
que je suis étonné de voir tant d’acharnement 
à trouver un homme coupable quand votre Gon- 
stitution, quand la Déclaration des droits nous 
ordonne de présumer où de chercher toujours 
l'innocent. (Murmures à gauche et dans les tri- 
bunes.) 

On a prétendu que M. Bureaux de Pusy n'avait 
pas détruit le fait allégué, j'avoue que je ne sais 
je commenton peut entendre les deux dernières 

ettres du inaréchal Luckner, celle surtout qui 
a été écrite de Chälons, dans laquelle il exprime, 
et sa profonde indignation pour les auteurs de 
la calomnie, et celle qu'il emporte en sortant de 
la capitale. Messieurs, je demande, comme Je 
préopinant, le renvoi au comité; mais je price 
l'Assemblée d'ajourner, le plus promptement 
possible, la suite de cette affaire ; car il est néces- 
saire que nous ne prêtions pas plus longtemps à 
rire à nos ennemis. 


{29 juillet 1792.; 


M. Gamon., J'ai un fait important à annoncer 
à l’Assemblée... 

(L'Assemblée ferme la discussion, décrète le 
renvoi à la commission extraordinaire des Douze 
avec mission de lui faire un rapport dans le 
plus bref délai et ordonne que la dénonciation 
portée À +4 six des membres de l’Assemblée 
contre MM. La Fayette et Bureaux de Pusy sera 
imprimée en tête des pièces à soumettre à la 
commission.) 

M. le Président. Je dépose sur le bureau de 
l’Assemblée un don patriotique qu'on me remet 
à l'instant et dont le donateur tient à rester in- 
connu. Il consiste en 219 livres, dont 24 livres 
15 sols en numéraire et le reste en assignats. A 
cette somme sont joints, en outre, une bague et 
deux boucles d'argent. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs A prete vies et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal.) 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU DIMANCHE 29 JUILLET 1792. 


DÉCLARATION (?) remise sur Le bureau de l’Assem- 
blée nalivnale par MM. BRISSOT DE WARVILLE, 
GUADET, GENSONNÉ, LASOURCE, LAMARQUE et 
DELMAS. 


« Quelques membres de l’Assemblée nationale 
ayant eu occasion de voir M. le maréchal Luck- 
ner le 17 juillet, au soir, chez M. l’évêque de 
Paris, et lui ayant demandé s'il était vrai qu'on 
lui eût proposé, de la part de M. La Fayette, de 
marcher sur Paris avec son armée, après l’évé- 
nement du 20 juin, M. le maréchal Luckner a 
répondu en ces termes: « Je ne nie pas. C'est 
« M. Bureaux de Pusy, celui qui a été, je crois. 
« trois fois président de l’Assemblée nationale. Je 
« Jui ai répondu : Monsieur, je ne mènerai jamais 
« l’armée que je commande que contre les enne- 
« mis du dehors. La Fayette est le maître de faire 
« ce qu’il voudra; mais s’il marche sur Paris, moi 
« je marcherai sur lui, et je le dauberai. M. Bu- 
« reaux de Pusy me dit alors: Mais la vie du roi 
« esten danger. Voilà ce qu'il m'a dit, et ils m'ont 
« fait d'autres propositions qui sont bien plus 
« horribles. » 

« Telles sont les propres expressions de M. le 
maréchal Luckner, que nous avons entendues et 
que nous attestons. 


« Signé: J. P. BRISSOT, GUADET, GENSONXÉ, 
LASOURCE, LAMARQUE, DELMAS. 


« Paraphé, ne varietur, par les président et 
secrétaires de l’Assemblée. 


« Collationné par nous secrétaires : J.-B. DAL- 
MAS, ROUYER, TRONCHON, K.-M. TAIL- 
HASSON, VINCENS, BLANCHARD. » 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 267, la motion 
de M. Guadet tendant à l'impression de cette déclara- 
tion. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion des affaires du Temps, tome 158, n° .30 bis. 
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Déclaration de M. Hérault de Séchelles, député. 


« M. Lasource m'ayant cité à la tribune comme 
un des députés en présence desquels il avait été 
dit par M. le maréchal Luckner 1e M. La Fayette 
lui avait fait proposer, par M. Bureaux de Pusy, 
de marcher sur Paris, mon respect pour la vé- 
rité m'oblige de déclarer, avec précision, ce que 
j'ai entendu dire à ce général chez M. l'évêque 
de Paris. 

«Je ne prétends point révoquer en doute le 
propos attesté par six représentants du peuple; 
mais, quant à moi, comme la manière dont 
M. Luckner s'exprime en français a pu me faire 
perdre quelques-unes de ses expressions, les 
seuls mots que je puisse affirmer positivement 
avoir entendu proférer à M. le maréchal sont 
ceux-ci : M. La Fayette m'a envoyé M. Bureaux de 
Pusy, es m'a fait de sa part des propositions 
horribles. 


« Signé : HÉRAULT DE SÉCIIELLES. » 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du lundi 30 juillet 1792, au matin. 
PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 

Une députation des citoyens amis de la Consti- 
tution de la ville de Strasbourg sont admis à la 
barre. 

L'orateur de la députation offre, au nom de 
ses concitoyens, pour subvenir aux frais de la 
uerre, 1,668 livres 5 sols en argent et 2,300 
ivres eu assignats. À ce don sont joints, dit-il, 
un ducat en or, une paire d’éperons, une cuiller, 
un dessus de calice, un petit gobelet d’argent, 
une salière, trois pese paires de boucles d’ar- 
gent, une médaille, une tasse d'argent et trois 
médailles de Strasbourg. [1 déclare, en termi- 
nant, qu’ils sont tous prêts à braver le fer au- 
trichien, et qu'ils triompheront en combattant 

ur la patrie, ou qu’ils vendront chèrement 
eur vie pour elle. 

M. le Président répond à l'orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

Une députation des étudiants du collège Louis- 
Lle-Grand est admise à la barre. 


L'orateur de la députation déclare que les plus 
grands d’entre eux, ceux qui sont en logique, en 
rhétorique, en théologie même, jaloux de parta- 
ger aux frontières les périls de plusieurs de leurs 
camarades qui ont déjà reçu d'honorables bles- 
sures pour la défense de la patrie, sont résolus 
d'aller combattre les barbares du Nord, qui 
viennent nous attaquer. Mais, comme leur inten- 
tion est de reprendre leurs études quand ils au- 
ront vaincu l'étranger, il fait part à l'Assemblée 
des craintes que ceux d’entre eux qui ont des 

ensions gratuites ne les retrouvent plus quand 
ils reviendront. En leur noi, il demande la juste 
faveur qu’elles leur soient conservées. 


M. le Président répond à l’orateur en louant 
1 8 
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son patriotisme et accorde à la députation les 
honneurs de la séance. 


(L'Assemblée applaudit à ces beaux sentiments 
et renvoie la pétition au comité d'instruction 
publique pour en faire son rapport dans la 
séance du soir.) 


Une députation des citoyens de La section des In- 
valides est admise à la barre. 


L'orateur de La députation offre, au nom de ses 
concitoyens, pour subvenir aux frais de la 
guerre, une somme de ?,62? livres 13 sols, dont 
64 livres 3 sols en argent et le reste en assi- 
gnats et billets patriotiques. À ce don sont 
Joints, dit-il, deux jetons de la largeur d’un écu, 
quatre jetons de la largeur d’une pièce de 21 sols, 
un privilège de maitrise, et trois petites paires 
de boucles d'argent. En terminant, il offre en 
même temps l'hommage de leur attachement à 
la Constitution et de leur résolution de com- 
battre les ennemis de la liberté. 


M. le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un ex- 
trait sera remis aux donateurs.) 


M. Thuriot. La commune de Coulommiers, 
département de Seine-et-Marne, n’a envoyé une 
délibération dont je demande le renvoi à la 
commission extraordinaire. 

Il parait que M. Chabroud à fait un projet 
d’acte d'union qui tend à former une caste pri- 
vilégiée de citoyens. Get acte d'union est envoyé 
dans la presque universalité des municipalités, 
et adressé particulièrement aux directoires de 
district. M. Boucher-d’Argis, nommé électeur en 
1789, a imaginé de seconder les efforts de 
M. Chabroud, et d'envoyer, lui en particulier, 
aux municipalités qu’il connaît, le projet d'acte 
d'union de M. Chabroud. Cet acte imprimé a été 
envoyé à la commune de Coulommiers, qui s'est 
réunie, et a exprimé dans un acte le sentiment 
dont elle est pénétrée. Ges sentiments sont qu'elle 
ne connait de ralliement pour sauver la chose 

ublique que la confiance parfaite dans le Corps 
égislatif; et comme l'acte prétendu d'union, 
très adroitement et très habilement rédigé par 
M. Chabroud, parait au contraire n'avoir d'autre 
objet que d’atténuer la confiance due au Corps 
législatif, et de former deux partis dans l'Em- 
pire, elle a arrêté de dénoncer à l’Assemblée 
nationale le prétendu acte d'union de M. Cha- 
broud. 1 À 

Je ne prétends point apprécier cet acte, mais 
je dois observer à l’Assemblée nationale que 
malheureusement elle a l'exemple que, dans 
dans les circonstances actuelles, beaucoup de 
membres de l'Assemblée constituante s'occupent, 
en différents sens, d’agiter le peuple etd'amener 
des mouvements qui peuvent produire la disso- 
lution des autorites constituées. Je demande le 
renvoi à la cominission extraordinaire, afin 
qu'on s’en occupe en mème temps que des autres 
actes dont j'ai parlé; car il est constant que 
ceux qui out élevé l’éditice de la liberté sem- 
blent pi ce moment s'occuper de lerenverser. 
J'observe, en terminant, que cet acle-là est déjà. 
dénoncé à l’accusateur public par la commune 
de Paris (tpplaudissements), et je dépose sur le 
bureau un exemplaire de Ce prétendu acte 
d'union, une lettre signée Lervi el datée de Cou- 
lomumiers, une autre letire, dalée de Paris le 
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26 juillet 1792, signée Boucher de la Richardière; 
enfin, un arrêté dénonciatif pris par la munici- 
palité de Coulommiers, signé Drouet, secrétaire- 
greffier. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de ces pièces 
à la commission extraordinaire des Douze. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettre de M. Amelot, commissaire du roiprès 
la caisse de l'extraordinaire, quiannonce que, le 
28 courant, il a été brûlé pour 6 millions d’as- 
signats, provenant des recettes sur les domaines 
nationaux. Le total des brülements est, à cette 
heure, de 587 millions. 1l reste en circulation 

our un milliard 768 millions. Il s’en faut de 
0 millions que la caisse de l'extraordinaire ait 
atteint les 1,800 millions à émettre. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'extraordinaire des finances.) 

2 Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui communique à l’Assemblée l'itinéraire 
de l'armée de M. La Fayette, pendant les 23, 24, 
25 et 26 juillet, temps pendant lequel on avait 
présenté des craintes à l'Assemblée sur ses 
mouvements. Get itinéraire est ainsi CONÇu : 


Copie du bulletin de l'armée du Nord. 


« Le 23, les troupes au commandement du gé- 
néral et qu’il devait conduire où l'ennemi porte 
ses plus grandes forces étaient rassemblées; 
elles ont pris leur marche en remontant la 
frontière du côté du Rhin et les divisions de 
l’armée que le général La Fayette a portées sur 
la droite de son commandement se sont réunies 
à Villiers-le-Roux, derrière Cachiers. 

« L’avant-garde a trouvé sur son passage, le 
24, de la résistances de la part des troupes enne- 
mies commençant à arriver à Luxembourg et 

oussant des détachements jusqu’à Virton. Elle 
es a repoussées et a continué sa route. 

« Le lendemain 25, l'attaque a recommencé, 
et après quelques escarmouches, la réserve avec 
le ie régiment a pu se porter vers Longwy et 
le colonel Steingel,avec le corps qu’ilcommande, 
s'établir au Tiercelet. 

« Le 26, le lieutenant général Levenzar s’est 
avancé avec une division d'infanterie, de dra- 

ons et le corps du colonel Malseigne, vers 
fleyd et Nussi-Larille. Il a repoussé vigoureuse- 
ment ces ennemis qui ont perdu entr'autres le 
colonel des hussards d’Estérhazi. 

« Le maréchal de camp Lallemand s’est porté 
vers Besancy, où le 5° régiment de hussards a 
escarmouché avec les Autrichiens. L'adjudant 

énéral colonel Desmottes y a été grièvement 
)lessé d’un coup de feu. 

« Le maréchal de camp Maubourg s'est avancé, 
avec la réserve et le 43° régiment, vers Arlon, 
que le général de l’armée à été reconnaitre. 

« Les ennemis ont fait quelque résistance au 
village de Besancy, mais ils en ont été chassés 
avec quelque perte et nommément celle d’un 
officier. Nous avons eu huit grenadiers et un 
dragon blessés. 

« Pendant la reconnaissance, les dragons se 
sont emparés de plusieurs chariots qui étaient 
escortés par un détachement autrichien. 

« Somme toute, nos troupes, qui ont eu 
l'avantage dans toutes les escarmouches, se sont 
parfaitement bien conduites; ordre dans leur 
marche, bonne tenue, bonne discipline et bra- 


voure dans l'attaque, voilà qu'elle a été leur 
conduite. Elles sont arrivées le 26 au camp de 
Longwy. 


« Au camp de td , le 27 juillet 1792, l’an IV: 
rs e la liberté. 


« Signé : LAUNOY. 


« Pour copie conforme : le ministre de la 
guerre. 
« Signé : D'ABANCOURT. » 


(L'Assemblée renvoie ces pièces au comité 
militaire.) 

3° Lettre de M. Champion, ministre de l’intérieur, 
qui transmet à l’Assemblée La déclaration de 
M. La Fayette, relativement au fait dénoncé par 
M. Lasource dans la séance du 21 juillet der- 
nier (1); ces pièces sont ainsi conçues : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous faire passer la dé- 
claration suivante de M. La Fayette, en exécu- 
tion de l’acte du Corps législatif. J'y joins une 
copie de la lettre qu’il m'a adressée en m'’en- 
voyant cette déclaration. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : CHAMPION. » 


Déclaration de M. La Fayette (2). 


« Le ministre de l’intérieur m'a signifié un 
acte du Corps législatif du 21 juillet, et la dé- 
nonciation que six de ses membres ont signée. 

« Si j'étais interpellé sur mes principes, je 
dirais que, proclamateur et défenseur constant 
des Droits de l’homme, et de la souveraineté des 
peuples, j'ai partout et toujours résisté aux au- 
torités que la liberté désavoue et que la volonté 
nationale n'avait pas déléguées, et que partout 
et toujours j'ai obéi à celles dont une Constitu- 
tion libre a déterminé les formes et les limites ; 
mais je suis interpellé sur un fait. Ai-je proposé 
à M. le maréchal Luckner de marcher avec nos 
armées sur Paris? À quoi je réponds en quatre 
mots forts courts : Cela n’est pas vrai ! 


« Signé : LA FAYETTE. 


« À Longwy, le 26 juillet 1792, l'an 1Ve de la 
liberté. » 


Plusieurs membres: Le renvoi à la commission 
des Douze ! 


. (L'Assemblée renvoie les pièces à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 


4° Lettre de M. Dubouchage, ministre par intérim 
des affaires étrangères, qui met sous les yeux de 
l’Assemblée les réclamations du prince de Salm- 
Salm au sujet d’un droit de péage sur la rivière 
de la Plaine, qui fait la limite entre le royaume 
et la principauté de Salm. 


(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités 
féodal et diplomatique réunis.) 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 21 juillet 1792, page 8, 
le discours de M. Lasource et sance du 22 juillet 4792, 
vage 45, lo décret rendu sur la motion de M. PHelacroix. 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Militaire, tome III, n° 83. 
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9° Lettre des instituteurs des sourds et muets et 
aveugles nés, qui demandent, pour leurs élèves, 
les mêmes secours qui leur ont été accordés 
pour l'année 1791. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité d’ins- 
truction publique.) 

6° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
adresse une expédition d'un acte du tribunal 

e Rocroy. Les juges demandent au Corps légis- 
latif une interprétation de l’article 37 dutitre XII 
de la loi du 22 août 1791. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi au comité de 
législation.) 

T° Lettre du maire de la paroisse de Passavent, 
qui demande, au nom des habitants, que cette 
paroisse soit réunie à jamais au département de 
Haute-Saône. 

Un membre : Je rappelle à l’Assemblée que le 
rapport sur cette affaire a élé fixé, par décret, 
à la séance de ce soir. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour, ainsi 
motivé.) 

8° Lettre de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, sur l'indemnité réclamée par le sieur La- 
baume, officier au régiment de la Martinique. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité 
colonial.) 

% Lettre de M. Champion, ministre de l’inté- 
rieur, qui fait passer à l’Assemblée une lettre du 
poses général syndic du département de 

"Yonne, qui prévient que 516 gardes nationales 
de Marseille, tous armés, ayant avec eux deux 
canons de quatre, garnis de leurs caissons, se 
rendront à Paris. 

(L'Assemblée renvoie la lettre à lacommission 
extraordinaire des Douze.) 

10° Lettre de plusieurs marchands batteurs d'or, 
qui demandent à être entendus avant que l’As- 
semblée prenne un parti sur le projet de décret 
de leur liquidation (1). 

(L'Assemblée ordonne qu'ils seront admis à la 
barre.) ‘ 

11° Pétition de plusieurs négociants qui se disent 
créanciers de la municipalité de Paris pour une 
somme de 5 à 600,000 livres, à cause des four- 
nitures qu’ils auraient faites pour le spectacle de 
l'Opéra. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

12° Adresse des aveugles de l'hôpital des Quinxe- 
Vingts, qui sollicitent la commisération et la jus- 
tice de l’Assemblée. 


(L'Assemblée renvoie l'adresse au comité des 
secours.) 

13° Lettre d'un citoyen, datée de Fismes; il fait 
une offrande à la patrie et demande un emploi. 
IL présente aussi quelques observations au sujet 
d'une charge dont il était ci-devant pourvu. 
. (L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
liquidation.) 

14° Adresse de lacommune de Brienne-le-Château 
sur les événements du 20 juin. Les signataires 
parlent de leur attachement à la Constitution. 
_ (L'Assemblée renvoie cette adresse à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 

15° Adresse d'une citoyenne de la ville de Lille 
en Flundres; elle contient des faits relatifs aux 
substitutions. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse au comité de 
législation.) 

16° Lettre de M. d'Hérisson, qui avait été nommé 
commissaire civil à Saint-Domingue. Il réclame 
les appointements d'un mois qu'il prétend lui être 
dus en cette qualité qu'il a eue. 

um LE renvoie Ja lettre au comité colo- 
nial. 


17° Pétition du sieur Perret, qui se dit victime 
du pouvoir arbitraire. Il réclame la restitution des 
effets qui lui furent enlevés lors de son arresta- 
tion, et demande que l’Assemblée statue sur le 
rapport qui a été déjà fait de son affaire (2). 
(L'Assemblée renvoie la pétition au comité des 
secours.) 
18° Pétition du sieur Gravier, qui prétend avoir 
rempli les foncfions de concierge de la chancel- 
lerie jusqu'au 20 mars 1792. Îl avance qu’on 
n’a point fixé ses émoluments et se plaint de ce 
+. le ministre actuel veut le remplacer. Il 
éclare qu’il tient à la place et non à la per- 
sonne. Il demande une décision. 
(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 
19° Lettre des commissaires pour l'organisation 
des districts de Vaucluse et de Louvèxe. Ils de- 
mandent le remboursement de leurs frais. 
(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'ordinaire des finances.) 
20° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui fait passer à l’Assemblée la note des décrets 
sanctionnés par le roi, ou dont Sa Majesté a or- 
donné l'exécution. 
Gette note est ainsi conçue : 


Le ministre de la justice a l'honneur d'adresser à M. le Président de l’Assemblée nationale la 
note des décrets sanctionnés par le roi, ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution. 


DATES 
DES DÉCRETS. 


17 juillet 1792. 
nationaux volontaires. 


20 juillet 1792. 


93 juillet 1792. 


TITRE DES DÉCRETS. 


DATES 
DES SANCTIONS. 


Décret relatif à la formation des compagnies de chasseurs 28 juillot 1792. 


Décret relatif au payement des anciens pensionnaires de l’État, 28 juillet 1792. 
sur le sort desquels il n’a pas encore été statué nominativement. 


Décret qui autorise les administrateurs de district à acheter 28 juillet 1792. 
les armes et munitions nécessaires pour la défense de l'Etat et 


à preudre par provision, dans les caisses des reccveurs, les 


sommes dont ils auront besoin. 


QT 


(4) Voyez ci-dessus, 


séance du 23 juillet 1792, au soir, page 83, le projet (le décret de M. Adam (Moselle). 


(2) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XLV, séance du 20 juin 1792, au matin, page 407, le rapport 


de M. Tartanac. 
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DATES 
DES DÉCRETS. 


24 juillet 1792. 


24 juillet 1792. 


25 juillet 1792. 


26 juillet 1792. 


TITRE DES DÉCRETS. 


Décret qui détermine l'emploi des assignats provenant des 
revenus des biens des émigrés. + 


Décret qui fixe l’âge et la taille nécessaires aux gardes natio- 
nales, pour s'inscrire ou s'engager pour le service militaire. 


Décret qui déclare la permanence des sections de Paris. 
Décret qui autorise le juge de paix de la section des Lombards 


DATES 
DES SANCTIONS. 


98 juillet 1792. 


98 juillet 1702. 


28 juillet 1792. 


Le roi en a or- 


à décerner un mandat d'amener contre M. Jouneau. 


donné l'exécution 
le 28 juillet 1792. 


27 juillet 1792. 


27 juillet 1792. 


27 juillet 1192. 


19 juillet 1792. 


25 juillet 1792. 


26 juillet 1792. 


97 juillet 1792. 


27 juillet 1792. 


27 juillet 1792. 


98 juillet 1792. 


28 juillet 1792. 


Décret portant que l'avancement du corps de l'artillerie aura 
lieu pendant la guerre, suivant le mode décrété pour l’avance- 
ment en temps de paix. 


Décret qui autorise les directeurs de la fabrication des assi- 
gnats à retirer des archives le poinçon du timbre sec des assi- 
gnats de 5 livres. 


Décret relatif aux dénonciations faites contre les entrepre- 
neurs des travaux publics du Rhône à Valence. 


Décret portant que les planches de sapins provenant des forêts 
du département des Vosges pourront sortir du royaume par la 
At pendant 3 ans, moyennant un droit de 3 0/0 de la 
valeur. 


Décret relatif à la poursuite des prévenus du crime d’enrôle- 
ment pour les ennemis de l'Etat. 


Décret qui autorise le pouvoir exécutif à faire distribuer la 
Énher 1 des lois principales aux municipalités de Vaucluse et 
ouvèze. 


Décret qui accorde un secours de 25,000 livres à la munici- 
palité de Thionville. 


Décret qui ordonne l'exécution des anciens règlements relatifs 
aux agents de change. 


Décret qui accorde une somme de 300,000 livres à titre 
d'avance à la municipalité de Strasbourg. 


Décret portant que le ministre des affaires étrangères em- 
ploiera 500,000 livres à l'entretien, armement et équipement des 
citoyens belges et liégcois qui servent dans nos armées. 


Décret relatif aux passeports. 


« Paris, le 30 juillet 1792, l'an IVe de la liberté. 


donné 
le 28 juillet 1792. 


28 juillet 1792. 


28 juillet 1792. 


Le roi en a or- 
l'exécution 


29 juillet 1792. 


29 juillet 1792. 


29 juillet 1792. 


29 juillet 1792. 


29 juillet 1792. 


29 juillet 4792. 


29 juillet 1792. 


29 juillet 1792. 


(L'Assemblée renvoie la lettre et la note au 
comité des décrets.) 


M. IBouestard. Je dépose sur le bureau de 
l’Assemblée une adresse du conseil général du 
département du Finistère, qui respire les senti- 
ments du plus ardent patriotisme. Les adminis- 
trateurs déclarent qu'ils iront tous, s’il le faut, 
vaincre pour la liberté ou périr avec elle. 

(L'Assemblée applaudit aux sentiments expri- 
més dans cette adresse et en décrète la mention 
honorable au procès-verbal). 


M. HBonnemère. M. Alain, homme de loi à 
Saumur, fils de M. Alain, administrateur du dé- 
partement de la Mayenne-et-Loire, m'a fait par- 
venir : 1° un arrêté du directoire de ce départe- 
ment du 1% septembre 1791 ; 2° un certificat de 
‘deux médecins, dûment visé, en date du 14 juil- 
let présent mois, qui constatent que la faiblesse 
de sa complexion le prive de faire aucun exer- 


a Signé : DEJOLY. » 


cice pénible et, par conséquent, de voler aux fron- 
tières; mais il supplie l'Assemblée de lui per- 
mettre de déposer, pour le faire représenter au 
poste d'honneur, une somme de 400 livres en 
assignats qu’il m'envoie avec sa lettre. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements eten décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis au donateur.) 


M. Louis Jounault. Le conseil général de la 
commune de Thouars, département des Deux- 
Sèvres, m'a chargé d'offrir en don patriotique, 
au nom des citoyens et des citoyennes de cette 
commune : 36 livres en argent; 30 paires de 
boucles d'argent de différentes grandeurs, ont 
10 de jarretières et 20 de souliers; 3 cuillers, 
3 fourchettes, une petite baignoire pour les yeux, 
3 crochets, dont l’un de montre, une pomme de 
canne, un étui et un passe-galon d'argent; une 
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chaine de montre et 2 paires de boucles d'oreilles 
en or. Le tout, y compris les 36 livres en argent, 
est estimé par les donateurs à la somme de 
Bot 1. 16 s. Îls regrettent bien vivement de ne 
pouvoir donner davantage, mais ils ont sous- 
crit pour une contribution patriotique très forte 
et leurs économies sont épuisées. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements eten décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 


Un de MM. Les secrétaires annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 


1° M. Merlot, maître en chirurgie, rue Tarane, 
fâché de ne pouvoir voler aux frontières, vu son 
pr âge de 80 ans, envoie quatre corsets, que 
a médiocrité de sa fortune lui permet de don- 
ner; 

2 M. Privat, premier vicaire épiscopal de Bour- 
ges, conformément à sa soumission, envoie un 
assignat de 50 livres pour le second payement 
auquel il s'est engagé. 

(L'Assemblée accepte ces deux offrandes avec 
les plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 


M. Besson, au nom du comilé des inspecteurs 
de la salle, fait un rapport et présente un projet 
de décret relatif à la police de La terrasse des 
Feuillants ; il s'exprime ainsi : 

Vous avez chargé votre comité d'inspection 
de prendre des mesures pour maintenir le bon 
ordre sur la terrasse des Feuillants, qui fait par- 
tie de l’enceinte de l’Assemblée nationale, et de 
concerter avec le ministre de l’intérieur les me- 
sures qui pourraient être communes à la terrasse 
et aux Tuileries. En conséquence, le comité a 
mandé au portier de continuer la même surveil- 
lance. Il a aussi prié le commandant de la garde 
nationale d'augmenter de 30 hommes la garde 
nationale, afin de pouvoir placer des faction- 
naires le long de la terrasse partout où besoin 
sera. Le commandant a observé qu'il ne pouvait 
augmenter la garde de l’Assemblée sans un dé- 
cret spécial. 

Le ministre est venu de la part du roi annon- 
cer au comité que l'intention du roi était de 
rendre public le jardin des Tuileries tous les 
jours à midi. Le comité a pensé que, pour éviter 
’augmentation de la garde et faire disparaître 
toute idée choquante de séparation de territoire 
entre la terrasse et le jardin, il conviendrait de 
ne faire ouvrir la terrasse qu’à la même heure 
à midi. 

Voici, en conséquence, le projet de décret qui 
vous est SOUMIS : 

« Art. {er. L'Assemblée nationale autorise son 
comité d'inspection à requérir du commandant 
de la garde nationale une augmentation de 
30 hommes de garde nationale de l’Assemblée. 

« Art. 2. La terrasse des Feuillants sera ou- 
verte au public tous les jours à midi; les portiers 

lacés sur la terrasse des Feuillants continueront 
eur service sous les ordres des membres du co- 
mité d'inspection, et l’Assemblée leur fera payer 
le même traitement dont ils jouissaient. 

« Art. 3. Le comité d'inspection fera exercer 
sur cette terrasse la même police que sur les 
autres terrains qui font partie de l'enceinte de 
l’Assemblée nationale. » 


M. Thuriot. Je crois que le projet qui est pré- 
senté, à l'exception de l'augmentation de la garde, 
45 Série. T. XLVII. 
18% 


doit être rejeté. En effet, on nous propose de 
n'ouvrir les portes qu’à midi, de peur que l’ordre 
ne soit point observé. Je crois que le peuple, par 
sa sagesse, a donné une grande leçon au roi. 
(Applaudissements des tribunes.) On avait formé 
des haies de baïonnettes, et il semblait qu’on y 
avait aposté des gens pour provoquer le peuple. 
Le lendemain, on a cru qu'en n'y mettant point 
de sentinelle le peuple se permettrait d'entrer et 
se porterait à des excès : point du tout, le peuple, 
ferme dans ses principes, a reconnu la ligne de 
démarcation, et un seul ruban a été la barrière 
que toute la capitale a respectée. Je dis que 
après cette vérité, que personne ne peut révo- 
quer en doute, toute mesure ne serait qu'une 
précaution pour déterminer du trouble au lieu 
de l’éviter. Car, je vous le demande, est-ce quand 
le peuple montre tant de prudence qu’il faut lui 
interdire l'entrée de ce local? Je demande à 
cet égard d’abord la question préalable et que 
les portes soient ouvertes à l'ouverture de la 
séance, si l'on veut, de manière que le peuple 
uisse y entrer et montrer qu'il sait respecter les 
ois, et que ce sont ceux qui sont payés par les 
ennemis du bien public, et peut-être mème par 
le château, qui savent exciter du trouble. 

A l'égard de ce qui concerne les anciens suisses 
désignés par le nom de portiers dans le projet, 
je n’adopte point la mesure, et en voici la rai- 
son : Ces suisses sont très bien logés et ils sont 
encore payés, quoiqu'ils fassent des profits très 
considérables sur le commerce qu'ils font. Il est 
impossible de se dissimuler que si vous n'avez 
point de gens qui payent pour avoir ces empla- 
cements, Vous ent aurez au moins qui ne deman- 
deront pas de payement. A la bonne heure, que 
provisoirement on les laisse dans l’état où ils 
sont; mais comme il y en a certains qui, au lieu 
de faire preuve de patriotisme, ont fait preuve 
d’incivisme, je ne crois point que l’Assemblée na- 
tionale doive se presser de leur assurer une 
existence ; lorsque de fait elle doit prendre des 
mesures pour les éloigner. 

Je sais, et je l’ai déjà annoncé aux commis- 
saires de la salle, qu'il y a des citoyens qui se 
présentent pour les occuper et qui neJdemandent 
rien. Je propose donc qu'à l'exception de la dis- 
position qui autorise les commissaires de requé- 
rir 30 hommes de plus, on passe à l’ordre du 
jour. 

Un membre : Je demande qu'à l’article par le- 
quel le comité demandait à être autorisé à payer 
les portiers, soit substituée l'autorisation d'en 
placer d'autres. 

M. Thuriot. Et qu'on n’atiende pas jusqu'à 
ce qu'il y ait des soumissions. 

M. Champion. Je demande l’ajournement du 
projet présenté. Vous avez renvoyé à votre co- 
mité des domaines l'examen de la question de 
savoir si le jardin des Tuileries était public, ou 
s’il était seulement réservé au roi. Or, comment 
voulez-vous, à la veille d’avoir une décision, 
prendre des mesures qui ne seraient que pro- 
visoires, et qui ne seraient que pour ?1 heures; 
car, si le jardin est public, alors les mesures 
présentées par le comité deviennent absolument 
inutiles. Je demande qu'on ajourne la discus- 
sion du projet jusqu'à ce que le rapport du co- 
mité des domaines soit fait. 

M. Delaeroix. Je m'oppose à l'ajournement. 
Que le jardin soit public ou nor, cela est indif- 
férent à la question de savoir si vos portiers uu 
vos suisses ne doivent pas être payés. Car, cit 
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supposant que le jardin soit public, ce ne sera 
pas moins au roi à payer les suisses qui sont 
aux portes autres que celles de la terrasse des 
Feuillants. I1 faut donc que l’Assemblée natio- 
nale prenne ces portiers à la solde de la nation. 
(Applaudissements.) Il n’est pas dans l'intention 
de l’Assemblée de faire conserver ce qui est 
supprimé, surtout dans l’enceinte du Corps lé- 
gislatif. Je demande donc que, dès à présent, ces 
portiers ou ces suisses soient à la solde de la na- 
tion, et qu’il en soit substitué d’autres par les 
commissaires de la salle. 

M. Goupilleau. Le roi a si bien reconnu qu'il 
n'avait aucun droit sur la terrasse, qu'il a fait 
emporter les guérites qui y étaient. 

M. Bassal. Je demande la parole sur une er- 
reur de M. Delacroix. Lorsque l’Assemblée cons- 
tituante supprima les armoiries et les livrées, 
elle conserva les armes et la livrée de France, 
et non pas les armes et la livrée du roi. 

M. Delacroix. Je veux bien que cela reste 
aux Tuileries; mais je m'oppose à ce que l’As- 
semblee nationale soutfre que les Suisses qui 
seront àses portes soient couverts de ces vilaines 
couleurs. ( Applaudissements des tribunes.) 

M. Vivier. Je crois qu'il est juste que les por- 
tiers quittent leur livrée; mais je ne crois pas 
qu'il soitjuste d’ôter l’état à ces citoyens pour 
le donner à d’autres, à moins qu'on n'ait des 
plaintes contre eux. Il faut enjoindre aux portiers 
de quitter leur livrée; mais il ne faut pas les 
déplacer sans raison. 

M. Bassal. Je propose la question préala- 
ble sur tout le projet. 

Un grand nombres de membres : Appuyé! ap- 
puyé! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur le projet présenté par M. Besson.) 

M. Poitevin, au nom du comité de division, 
fait la seconde lecture d’un projet de décret (1) 
sur le nombre et le placement des notaires publics 
du département de la Vendée; ce projet de dé- 
cret est ainsi CONÇu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de division sur le 
nombre et le placement des notaires publics du 
département de la Vendée, vu l’art. 8 de la sec- 
tion 2 de la loi du 6 octobre dernier, sur la nou- 
velle organisation du notariat et l'arrêté du di- 
rectoire du département de la Vendée, pris en 
exécution de ladite loi, le 19 décembre 1791, 
décrète : 

« Art. {+ Le nombre des notaires publics, 
dans l'étendue du département de la Vendée, est 
fixé à 97, qui résideront dans les lieux ci-après 
désignés : 


District de Fontenay. 


« Art. 2. Il y aura dans le district de Fonte- 
nay 20 notaires publics, dont les résidences se- 
ront fixées dans les lieux ci-après : 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidences. 


Fontenay 
Mailiezais..... HÉIT SERRES TE 1 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"* série, t. XLVI, 
séance du 16 juillet 1792, page B83, la première lecture 
de ce projet de déeret. 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidences. 


Benoist. 00e Nez à FA 


Foussay.|........... jé SR 
YVouvant...... ne nent ” 
L'Hérmenanlts sm cesemron 
Sainte-Hermine...... RTE 
ÉUCOU ere Aout: ven 
Saint-Michel en l'Hermin . ..... 
Chaïillé-les-Marais.............. 
Le Gué-de-Vélure .!........... : 
Le Gangon...... PR EEE. 
Halliérs::;.:2:. D CORTE 


CEE QC JC EC 


District de la Châtaigneraie. 


« Art. 3. Il y aura dans le district de la Chäâ- 
taigneraie 13 notaires publics, dont les résiden- 
ces seront fixées dans les lieux ci-après : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidences. des notaires. 
La Châtaigneraie.......... ae 2 
Logefougereuse................ 1 
MOUIEGFON 2 dons secte 1 
Pouzauges...... oser tieu se 2 
Pa Hôcellière.. = actes Ro qu 1 
Les Epesses. .. ........ RE 1 
Chantonnay.-----". 1 
Lo PUY=B6lard 2-2 2.-2..- 1 
LA TAHOTNÉrO. dre. 1 
La Gaillère........… Sade ess 1 


District de Montaigu. 


«Art. 4. Il y aura dans le district de Montaigu 
20 notaires publics, dont les résidences seront 
fixées dans les lieux ci-après : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidences. des notaires. 


Montaigne 
La Boissière........ sers is 
ROChERERVIÈrE. sise» à 
Les Brousils........ RER AS RCE 
L’Hébergement...... rats 
Saint-Fulgent ...... Sn 
Basoges-en-Pailliers .. .... ss 
MONCRAMDS ASS Ses esse 
Les Herbiers ....... RÉ ES 
Mortagne ...... RS RE 
La VOrTerio.. ce. ense 
TIHANRES Ta CE 
La Gaubretière........ ARS 
LA BrTODere en s.. 
Cugand....... Nate 


pe De pue joue D DD PQ de De ee pe D de D 


District de Challans. 


« Art. 5. Il y aura dans le district de Challans 
17 notaires publics, dont les résidences seront 
fixées dans les lieux ci-après : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidences. des notaires, 
Challans......... sheet ses ss à 
Soullans......... ARS: roc 1 
Le Garnache ...... Mann 2 
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Chefs-lieux 
de résidences. 


Nombre 
des notaires. 
taie de’ ROUIN 2-7... À 
BOANOER: RER dant tr de ae 
Saint-Gervais .......... Free 
Saint-Jean-de-Mont............. 
Saint-Gilles-sur-Vié............ 
CHOICE SE PNR... 


Saint-Etienne du Bon.......... 
Noirmoutier........... Re 
BarRANO ES Re are Ress se 


D pdt pnde joue joue bed bd DO Pie pee pt 


District des Sables. 


« Art. 6. Il y aura dans le district des Sables 
13 notaires publics, dont les résidences seront 
fixées dans les lieux ci-après : 

Chefs-lieux Nombre. 
de résidences. des notaires. 
LE DADIPE. em éreme st on série 3 
Olonne....... Pace terre ee 1 
Faimiontf:: cum es de 1 
RhpIeS 22 RULES rase 1 
Leé Moutfiers = sie. 2 2 
La Motte-Achard............... 2 
Landeville. if: AT 1 
L'Isle-Dieu............ on Ps 51e 1 


District de La Roche-sur-Yon. 


« Art. 7. Il y aura dans le district de la Roche- 
sur-Yon, 14 notaires publics, dont les résidences 
seront fixées dans les lieux ci-après : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidences. des notaires. 
La Roche-sur-Yon.............. 
APPLE eme CL: Ge 
LE PDITS  -ndenenr rise nee 
Le GAME LACE ne -L-snce--revs 
Belleville... ei dia à a 


Big net 11 UPS ROME 
MATOS enr sans RAS RTS 
Chaillé-sous-les-Ormeaux ...... 
La-Chaise-le-Vicomte .......... 


QD ee PQ et jet De et fn PO DD 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Poitevin, au nom du comité de division, 
fait la seconde lecture d'un projet de décret (1) 
sur le nombre et le placement des ncluires publics 
du département de Mayenne-et-Loire; ce projet 
de decret est ainsi conçu ; 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de division sur le nom- 
bre et le placement des notaires publics du dé- 

artement de Mayenne-et-Loire, vu l’article 8 de 
ke section 2 de la loi du 6 octobre dernier, sur 
la nouvelle organisation du notariat, et l'arrêté 
du directoire du département de Mayenne-et- 
Loire, pris en exécution de ladite loi, décrète : 

« Art. 1, Le nombre des notaires publics, 
dans l’étendue du département 2 Mayenne-el 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XLVI, 
séance du 18 juillet 1792, page 583, la première lec- 
ture de ce projet de décret, 
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Loire, est fixé à 130, qui résideront dans les lieux 
ci-après désignés : 


District d'Angers. 


« Art. 2. Il y aura dans le district d'Angers 
29 notaires publics, dont les résidences seront 
fixées dans les lieux ci-après : 


Chefs-lieux 
de résidences. 


Nombre 
des notaires. 


Angers ........ esse seen 
Le Pont-de-Cé.......... loss 
MO26 22e. AN Eee ee 


ss... 


Rochefort......... DELA Se 
Savenières....... AO CE LE 
SANT -GCOPRES . 2eme ce 
IngrandeRyPe re Cee rene 
Saint-Clément de la Place...... 
Le Louroux-Béconnais ......... 
Villevesques."-"".".""""" 
Le Plessis-au-Gramoire......... 


de 
Dee pont pe Jet pod He pond Je QD ben De Dem D ee pe po pere CD l 


District de Saumur. 


« Art. 3. Il y aura dans le district de Saumur 
25 notaires publics, dont les résidences seront 
fixées dans les lieux ci-après : 


Chefs-lieux 
de résidences. 
Saumur. ..... HT EURE ss Ce 
Couture. RME ste 
Crexllé mas. SR REER. 
Germes,.:..... see AC LE Le 
Les RORIELS ce Ce en eo 


Nombre 
des notaires. 


Lecoudray-Maconnard.......... 
Le Puy-Notre-Dame............ 
Montreuil-Bellay............... 
BrÉ76. ue RE ES ARE 
FODIOV TASER ee 
MODO er esse és 
VATÉRTERE En eue -e oem eec 
Brain-sur-Allonne...... CP TL 
ROUE Sen ne codant 


ol 
(«2 
un 
< 
(«2 
= 
Q 
[x 
@: 
um 
. 
De lit jande Penh Dee joue jenit jee jeu jet 21 D done je 09 ee ed © 


District de Beaugé. 


« Art. 4. Il y aura dans le district de Beaugé 
21 notaires publics, dont les résidences seront 
fixées dans les lieux ci-après : 


Chefs-lieux Nombre 

de résidences. des notaires. 
LOBUB AR pre mrecee s«cieen 
VOOR ER or sise verres 
PaRCALR MERE Des Te 
MOULIRENEN SE en ete at Eee R 
NOVAU DE cs me tandis 
RérmetA ls AE dent FX 
BAIE men ides se de Tome 2 
Jumelles -csecsse RORTAEA AE 


> CS ES æù mb ee jeù 9 
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Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidences. 


BIO stunt SHC 2 


SPICHOR:, au rence see eme : 
La Chapelle-Saint-Laud...... ie 
ARE me drain etes do 
FOURÉTAL rever OC 


= 
œ 
Fd 
[= 
el 
[4°] 
> pen pe 0 De De ee ND 


District de Châleauneu. 


« Art. 5. Il y aura dans le district de Château- 
neuf 12 notaires publics, dont les résidences 
seront fixées dans les lieux ci-après désignés : 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidences. 


DOrtAR ee certe eaene CE 
Danmerai.:1.55 rater ÉT 
MOrannessss.e.sccensiece eRe 
CONTIDUS Eee ere tte 
Chäteauneuf.. ARR AT M 


D ee De De mie pond De pole pete ue PT 


District de Segré. 


« Art. 6. Il y aura dans le district de Segré 
9 notaires publics, dont les résidences seront 
fixées dans les lieux ci-après : 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-licux 
de résidences. 


Le Lion-d’Angers...-...:....: 
VéRUC-.- er--e-ce 


Saint-Martin-du-Bois........... 
CNSICIAI. 0 cime 


=> mb pe je nd jee joue mie 


District de Saint-Florent. 


«Art. 7. I y aura dans le district de Saint- 
Florent T1 notaires publics, dont les résidences 
seront fixées dans les lieux ci-après : 


Chefs-lieux Nombro 
de résidences. des notaires. 


MOnJCAN.: se contents. 
Le POMMErAYÉ. RE TTRe ne 
DÉMO Mimi mer en ee 
DAT= PIONEER near nee est 
NACRE FÉES ITONÉG TOME 
Chantvienx 


BULUNLÉAU TRS FR Titre 
La Chapelle-Aubri ....... cire 
NOUVY: nn NT SIN ES : 


nb eh D mn jee mob md jee Die mu me 


District de Cholet. 


« Art. 8. Il y aura dans le district de Cholet 
13 notaires publics, dont les résidences seront 
fixées dans les lieux ci-après : 

Chefs-lieux Nombre 
de résidences. des notaires. 


LE MAT, mme de eur PT 
Saint-Macaire..:. #22 7 5? 
CORRE Ados eu Fa 500 
MONLIADCON rame PAPE. 
La Romague ....... d'voiiasoss 
Choléts:.. ra x. 
MAUIGYTIOE rene do sooe: des 
Vesins..1%2.: ASE MIRE E 6 
Chemillé........ PV COBIT RE 


District de Vihiers. 


CPArT 0, El dr dans le district de Vihiers 
10 notaires publics, dont les résidences seront 
fixées dans les lieux ci-après : 


FD = Dee QUAD pene Dende bone Pende pente joe 


Chefs-lieux Nombre 
de résidences. des notaires. 

COPA E-rea re 1 
Vierges... RP 1 
CONTOR ES cr eveue LRR ” 1 
Saint-Lambert-du-Lattay....... 1 
FEUArCE, 5... ads sud ds 1 
(HN AE sÉeteE Onens 1 
BE st dus dE 2 1 
Martigné.. ::... use as ss TG 1 

ISRÉ. -% pes br da MATE cs 1 
Net eat ci e 1 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Poitevin, au nom du comité de division, 
fait la seconde lecture d’un projet de décret (1) 
sur la circonscription des paroisses du district de 
Baugé, dans le département de Mayenne-et-Loire; 
ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui 
lui a été fait au nom du comité de division, de 
l'arrêté du directoire du département de Mayenne- 
et-Loire, en date du 16 mars 1792, [relativement 
à la circonscription des paroisses du district de 
Baugé, sur l'avis du directoire de ce district et 
de l’évêque du département, du 1° et du 16 du 
même mois, décrète ce qui suit : 

Art. 1er. Il y aura dans l'étendue du district 
de Baugé cinquante-quatre paroisses et quatre 
oratoires : 

Art. 2. Ces paroisses seront placées dans les 
lieux GE : Baugé, Beaufort, Auverse, Baugé- 
le-Vieil, Bauné, Beauveau, Blou, Bocé, Breil, 
Brion, Broc, Chalonne-sous-le-Lude, Ghartrené, 
La-Chapelle-Saint-Laud, Chaumont, Cheviré-le- 
Rouge, Chigné, Clefs, Eschemiré, Fontaine-Gué- 
rin, Fougère, Geneteil, Saint-Georges-du-Bois, 
Legué-Deniau, Jarzé, Jumelles, Lasse, Lezigné. 
Linières, Bouton, Longué, Lué, Marie, Mazé, 
Meigné-le-Vicomte, Méon, Mélon, Montigné, Mont- 
ollin, Mouliherne, Noyant, Parcé, Saint-Phili- 
…ert-du-Peuple, Pontigné, Seiches, Sermaise, 
Vernanches, Vernoil, Vollandry. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 22 juillet 1792, page 40, 
la premivre lecture de ce projet de décret. 
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Art. 3. La paroisse de Chavaignes est suppri- 
mée et réunie à celle de Lasse, l’église de Cha- 
NE qu sera néanmoins conservée comme ora- 
oire. 

La paroisse de Lande-Chaste est supprimée, et 
réunie à celle de Guon; l'église Dan Lande- 
Chaste est conservée comme oratoire. 

La paroisse de Saint-Martin-d’Arcé est suppri- 
mée, et réunie à celle de Baugé. 

La paroisse de la Pélerine est supprimée, et 
réunie à celle de Linières. 

La paroisse de Saint-Quentin est supprimée, 
et réunie à celle de Fougerai ; l'église de Saint- 
Quentin est conservée comme oratoire. 

La paroisse de Rigné est supprimée, et réunie 
à celle d'Eschemiré. 

La paroisse de Saint-Pierre-du-Lac est suppri- 
mée, et réunie à celle de Beaufort. 

(L'Assemblée ajourne Ja troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Gaston, au nom du comité de division, 
présente un projet de décret (1) sur La formation el 
circonscription d'une seule paroisse dans La ville 
de Saint-Denis; ce projet de décret est ainsi 
CORÇUu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui 
lui a été fait par son comité de division, de l’ar- 
rêté du directoire du département de Paris, en 
date du 12 juin 1792, et vu les avis unanimes 
du directoire du district, de l'évêque métropoli- 
tain et du ministre de l’intérieur, concernant 
la formation et circonscription d’une seule pa- 
roisse en la ville de Saint-Denis, décrète ce qui 
suit : 

« Les cinq paroisses actuellement existantes 
dans la ville de Saint-Denis sont supprimées. 

«“ La ville de Saint-Denis aura une seule pa- 
roisse dans l’église de la ci-devant abbaye, et 
sous l'invocation de Saint-Denis, à laquelle, par 
leur suppression, sont et demeurent réunies 
les paroisses de l’île deSaint-Denis, la Courneuve, 
Saint-Ouen et Villetaneuse. 

« Saint-Rémi, la maison de Seine, les moulins 
jumaux de Saint-Paul et Chrétien, les fermes de 

erville, de Champ-Tourterelle, du Moulin-Fevon, 
le ci-devant château de la Briche, qui sera 
démembré de la paroisse d’Epinay, le moulin 
de Vertgalant, dont une partie est d’Epinay et 
l’autre de Villetaneuse, sont aussi réunis à la 
paroisse de Saint-Denis. 

« Les églises de l'île Saint-Denis, la Courneuve, 
Saint-Ouen et Villetaneuse, sont conservées 
comme succursales. 

« Le moulin de Cage dépendra de la succur- 
sale de Sain-Ouen; le hameau de Villeneuve-la- 
Garenne, de celle de lile de Saint-Denis, et 
celui de Crèvecœur de celle de la Courneuve. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la seconde lecture à hui- 
taine.) 

M. Pillaut, au nom du comilé de division, pré- 
sente un projet de décret (?) relahf à des réformes 
wil convient de faire dans le décret du 17 mars 

791, concernant les réunions et circonscriptions 
des paroisses de La ville de Beauvais; ce projet de 
décret est ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 


(4) Bibliothèque nationale : 
Division du royaume, Ddd. 

(@) Bibliothèque nationale : 
Division du royaume, Bbb. 


Assemblée législative. 
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le rapport de son comité de division ‘sur les ré- 
formations demandées dans le décret de l'As- 
semblée nationale constituante du 17 mars 1791 
concernant les réunions et circonscriptions des 
paroisses de la ville de Beauvais, ensemble sur 
quelques additions qu'il convient d’y faire, et 
conformément aux avis et aux délibérations, 
tant du district de Beauvais et de l'évêque du 
département de l'Oise, que du directoire de ce 
département, décrète ce qui suit : 

« Art. {er, La paroisse de Saint-Just-des-Marais 
est supprimée et réunie à la paroisse cathédrale 
de Saint-Pierre de Beauvais. 

« Art. 2. Les églises de Saint-Jacques et Saint- 
Quentin dudit Beauvais, seulement conservées 
comme oratoires par le décret du 17 mars 1791, 
sont, avec leurs ci-devant paroisses et territoires, 
érigées en succursales, la première, de Saint- 
Etienne, pour être désservie par un vicaire de 
cette paroisse, et la seconde, de la paroisse ca- 
thédrale, pour être desservie par un de ses vi- 
caires. 

« Art. 3. La succursale établie pour la paroisse 
de Saint-Quentin sera, en outre, composée des dé- 
pendances de la paroisse de Saint-Just-des-Marais 
dont la d'a pr est ci-dessus prononcée. 

« Art. 4. Les dispositions du décret dudit jour 
17 mars 1791, concernant les réunions et cir- 
conscriptions des paroisses de Beauvais, seront 
au surplus exécutées, en tout ce qui n'y est 
point dérogé par le présent. 

« Art. 5. Le présent décret sera imprimé et 
seulement publié et affiché dans l'étendue du 
département de l'Oise. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la seconde lecture à hui- 
taine.) 

M. Lebœuf, au nom du comité des domaines, 
fait la troisième lecture d’un projet de décret (1) 
sur un droit de propriété demandé par les colons 
de Meisenthal; ce projet de décret est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des domaines, consi- 
dérant que la natjon doit une égale justice à tous 
les citoyens, et que les habitants de Meisenthal 
ont droit au même traitement que leurs voisins; 
considérantque l'arrêt du conseil du 13 juillet 1762 
porte tous les caractères d’un bail à cens per- 
pétuel, et que ce n'est que par erreur ou surprise 
qu'il est qualifié de bail à terme; et après avoir 
entendu les trois lectures faites dans les séances 
du 29 mai, du 18 juin et dans la séance de ce 
jour, décrète ce qui suit: 


Art..19" 


« Les habitants de Meisenthal, propriétaires des 
maisons, verreries, usines, terres, près et patures 
détaillés en l'arrêt du conseil du 13 juillet 1767, 
moyennant les cens et redevances déterminés 
par ledit arrêt, pourront racheter lesdits droits 
conformément au décret du 15 mars 1790, sanc- 
tionné le 28 du même mois. 


Art. 2. 
« Il sera, chaque année, délivré aux habitants 


verriers de Meisenthal, une quantité suffisante 


me ler rimes 
(1) Voy. Archires parlementaires, 1" série, t. XIV, 
séance du 48 juin 1792, page 334, la seconde lecture 

y de ce projet de décret. 
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de bois, pour le service de leurs verreries, aux 
rix, charges et conditions qui seront fixés par 
e directoire du département de la Moselle, sur 
l'avis des administrateurs des forêts, et celui 
du district de Bitche. » 


re décrète qu’elle est en état de 
délibérer définitivement, puis adopte le projet 
de décret.) 


M. Dochier. Les districts de Louvèze et de 
Vaucluse ont, au terme des décrets, nommé trois 
députés à l’Assemblée nationale. M. Rovère que 
voici est l’un de ces députés. Il a présenté ses 
pouvoirs au comité de division qui les a trouvés 
valides. Il vous vue en conséquence, de les 
déclarer tels et d'admettre M. Rovère, l'aîné, en 
qualité de député à l’Assemblée nationale. 


(L'Assemblée adopte cette proposition.) 
M. Rovère prête serment. 


M. Rühl. Je viens vous dénoncer deux nou- 
veaux traîtres à la patrie, c'est le lieutenant gé- 
néral Gelb, qui à commandé l’armée du Rhin 
avant M. Luckner, et qui est passé chez l'ennemi, 
l’autre est M. Balthazard, maréchal de camp. Je 
demande que l’Assemblée décrète qu’il sera 
dressé dans le chef-lieu de chaque département 
une pyramide infamante sur laquelle on gravera 
le nom de tous les militaire traitres à la pa- 
trie. 

La nation française a déjà trop Sr 
montré une patience étonnante pour laisser 
sortir tous ces malheureux-là du royaume. J'ai 
vu de mes propres yeux deslieutenants généraux, 
d'une des premières maisons de Bohême, atta- 
chés à la potence, parce qu’ils avaient déserté 
les drapeaux prussiens. Eh! pourquoi ne feriez- 
vous pas la même chose vis-à-vis des militaires 
traîtres à la patrie dans un moment et dans une 
crise telle que celle que nous traversons! 

M.Lejosne. J'appuie la proposition de M. Rühl. 
Mais pour ne pas prostituer une pyramide, je 
demande qu’on y substitue un poteau. (4Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Masuyer. Je crois, Messieurs, qu'il y a un 
moyen beaucoup plus simple et surtout beau- 
coup plus sûr que celui-là, c'est de mettre enfin 
à exécution le projet de décret sur la vente 
des biens des émigrés. Je demande, si le rap- 
porteur est prêt, qu’on l’entende. 

M. Albitte. Je propose que le tableau de tous 
les officiers émigrés soit imprimé et envoyé à 
toutes les municipalités, afin que l'on connaisse 
les traîtres qui ont abandonné la patrie. 

Un membre : Je demande le renvoi au comité 
d'instruction publique et au comité militaire. 

M. Albitte. Il n’est pas besoin de renvoyer 
au comité pour faire ce que le roi de Pologne 
a fait dans ses Etats. IL a ordonné que le nom 
des traitres serait imprimé et affiché. Je de- 
mande qu'on mette ma motion aux voix. 

M. Delneroix. Je demande, par amendement, 
qu'on désigne par une apostille ceux qui ont 
emporté les drapeaux et la caisse 

(L'Assemblée renvoie au comité d'instruction 
publique les motions de M. Rüh] et de M. Lejosne. 
Elle adopte ensuite, après avoir décrété lur- 
gence, la proposition de M. Albitie et l'amen- 
dement de M. Delacroix dans les termes sui- 
vants) : 

L'Assemblée nationale, considérant que lors- 
que la patrie est en danger, il importe que tous 
les traitres soient connus, décrète l'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que les états nominatifs de 
tous les officiers qui ont abandonné les dra- 
peaux de la nation, qui ont été ou doivent être 
remis- à l’Assemblée nationale par le ministre 
de la guèrre, seront sous trois jours recueillis 
par son comité militaire et imprimés avec dési- 
gnation particulière de ceux des dits militaires 
qui ont enlevé les caisses et effets militaires, 
entrainé leurs subalternes dans leur désertion 
ou emporté la gratification accordée pour l'entrée 
en campagne. Lesdits tableaux seront envoyés 
de suite dans les 83 départements, pour être 
publiés et affichés dans toutes les municipalités 
du royaume. Le ministre de la justice sera tenu 
de rendre compte de cet envoi sous huitaine. » 


M. Goujon, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du samedi 28 juillet 1792, 
au soir. 


(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 


M. Crestin, secrétaire, donne lecture du pro- 
tr de la séance du dimanche 29 juil- 
et : 


(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
deux lettres suivantes : 

1° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui Roren l'Assemblée que le roi a sanctionné, 
le 30 juillet au matin, le décret sur les passe- 
ports, et que ce décret a été de suite transmis à 
M. le ministre de l’intérieur qui l’a fait passer 
aux directoires de département. 

2° Lettre des administrateurs du département du 
Nord, qui demandent une avance de 500,000 livres 
pour approvisionner les villes de leur ressort 

ui pourraient être assiégées ou attaquées par 
l'ennemi. 

M. Gossuin. [Il y a treize villes de guerre dans 
le département du Nord qui sont approvision- 
nées pour ce qui concerne le militaire, et il n'y 
a pas d’approvisionnements pour la subsistance 
des citoyens. Je demande que l’Assemblée ac- 
corde 500,000 livres au département du Nord 
pour ces approvisionnements et qu’elle renvoie 
au comité pour la réaction être présentée ce 
soir. 

M. Cambon. Le décret que vous avez rendu 
sur la ville de Metz va servir de prétexte à toutes 
les villes frontières. Je demande le renvoi au 
comité pour vous présenter un mode général 
Pa accorder du secours aux villes qui ont 

esoin d’approvisionnements. 

M. Carnot-Feuleins, le jeune. La ville de 
Metz et celle de Strasbourg ont obtenu 300,000 li- 
vres de secours et le département du Nord ne 
vous demande que 500,000 livres pour toutes 
les villes de guerre de ce département. Cepen- 
dant la ville de Lille est beaucoup plus peuplée 
que celles de Metz et de Strasbourg. Les dépar- 
tements du Bas-Rhin et de la Moselle auraient 
dû, comme celui du Nord, demander une somme 
pour toutes les villes de guerre de leur arron- 
dissement. Je demande que les 500,000 livres 
soient accordées. 

(L'Assemblée renvoie ces diverses demandes 
au comité de l'extraordinaire des finances.) 

Un membre : Le comité de division, à la suite 
de la démission de M. Audoy a examiné les pou- 
voirs de M. Gouzy, élu premier suppléant par le 
département du Tarn, et les a trouvés valides. Il 
vous propose, en conséquence, de les déclarer 
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tels et d'admettre M. Gouzy en qualité de député 
à l'Assemblée nationale. 

(L'Assemblée adopte cette proposition.) 

M. Gouzy prête le serment. 

M. Calvet, au nom du comité militaire, pré- 
sente un projet de décret tendant à une augmen- 
tation de la gendarmerie pour l'armée du Midi (1); 
ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le 2. de son comité militaire, sur la de- 
mande d'une augmentation de gendarmerie pour 
l'armée du Midi, considérant que cette armée, 
PS en plusieurs petits camps, très distants 
es uns des autres, exige, pour sa police, une 
plus grande force publique que les trois autres 
armées rassemblées sur un même point, décrète 
qu'il ya Loir 

Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que la gendarmerie nationale 
des camps et armées, créée par le décret du 
18 mai dernier, sera augmentée, pour l’armée 
du Midi, de deux lieutenants et de seize gen- 
darmes, destinés à la police des camps du Var 
et de Tournaux. Le traitement des individus com- 
posant ce supplément, sera assimilé en tout à 
es qui a été déterminé par la loi du 18 mai 

#&. 


(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

Une députation des citoyens de la section des 
Quatre-Nations est admise à la barre. 

L'orateur de La députation s'exprime ainsi : 

« Législateurs, la patrie est en danger; que 
faut-il pour la sauver? Des hommes et des armes! 
Nous vous amenons des hommes, c’est à vous 
que nous venons demander de rendre leurs bras 
redoutables aux ennemis de la liberté. Au nom 
de mes camarades, je vous demande la permis- 
sion de faire défiler dans la salle 78 volontaires, 
levés dans la section, qui viennent de signer 
l'engagement d'aller aux frontières. » 


M. le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée ordonne l'introduction des 
78 un gens.) 

Ils défilent dans la salle au milieu des à rod 
dissements de l’Assemblée. Parvenu à la barre, 
l'officier qui les commande s'exprime ainsi : 

« Législateurs, les 78 jeunes gens qui viennent 
de défiler devant vous ont signé l’engagement 
d’aller combattre pour la liberté et renouvelé le 
serment de mourir pour sa défense. Si je n’eusse 
consulté que les apparences, la taille de quel- 
ques-uns 8e serait peut-être opposée à leur ad- 
mission ; mais non, j'ai posé ma main sur leur 
cœur et non pas leur tête sous la toise. Ils étaient 
tous brülants de patriotisme. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

« Le grand Frédéric, disait souvent, que s’il 
avait l'honneur de commander des Français, il 
ferait la conquête de l'univers; que ne doit-on 
pas attendre et espérer de la bravoure des Fran- 
çais devenus libres. 


« Législateurs, pendant que la jeunesse, qui 
se livrait avec le plus de zèle au service person- 
nel de la garde nationale, abandonne les murs de 
la capitale pour voler aux frontières, il est ins- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 28 juillet 1792, au soir, 
page 236 la lettre du général Montesquiou. 
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tant que vous vous occupiez de la sûreté de Paris 
et que vous ordonniez l'exécution du décret qui 
oblige tous les citoyens à monter AT - 
ment la garde. 

« Permettez-moi de demander, en terminant, 
l'autorisation de l’Assemblée nationale de faire 
camper dans le jardin de la ci-devant abbaye 
Saint-Germain-des-Prés et exercer en évolutions 
militaires ces 78 volontaires, jusqu’au moment 
où leur compagnie, organisée et portée au com- 
plet, sera prête à marcher contre l'ennemi. » 


(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité 
militaire.) 

M. Gossuin, au nom du comité des pétitions, 
présente un projet de décret pour autoriser Le garde 
des Archives nationales à remettre au sieur Wes- 
termann, toutes les pièces relatives à une procé- 
dure criminelle instruite contre lui à Haguenau ; 
ce projet de décret est ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale décrète, sur la de- 
mande du sieur Westermann, et après avoir 
entendu le rapport de son comité des pétitions, 
que le garde des Archives est autorisé à re- 
mettre, sous récépissé, au dit Westermann, toutes 
les pièces qu'il a adressées au comité des rap- 

orts de l’Assemblée Constituante et qui sont re- 
atives à une procédure criminelle instruite à sa 
charge, à Haguenau. » 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 

M. Gossuin, au nom du comité des pétitions, 
présente un projet de décret pour autoriser le garde 
des Archives nationales à remettre au sieur Ruamps 
un contrat de rente sur le ci-devant clergé; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète, sur la de- 
mande du sieur Ruamps, oui le rapport du co- 
mité des pétitions, que le garde des Archives 
est autorisé à remettre au dit sieur Ruamps un 
contrat de rente sur le ci-devant clergé de 
France, au nom des doctrinaires de Mende, ap- 
partenant au sieur Ruamps, et qui se trouve 
aux Archives, sous la lettre E XIX, n° 841, et 
sous l'adresse du dit sieur Ruamps, qui donnera 
décharge valable. » 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


M. Guyton-Morveau. Je demande la mise à 
l’ordre du jour du rapport, dont m'a chargé le 
comité des finances, sur les demandes en dégrè- 
vement formées par les départements et sur les 
formalités à observer pour obtenir la réduction 
sur les contributions directes. 

(L'Assemblée décrète la mise à l'ordre du jour 
du rapport pour sa séance du soir.) 

M. Adam (Moselle), au nom du comité de li- 
quidation, fait la froisième lecture du résultat (1) 
général d'un projet de décret relatif à la liquidation : 
{1° d'indemnité et remboursement aux propriétaires 
de différentes jurandes et maîtrises, rentes consti- 
tuées et créances exigibles sur lesdits corps; ®? sur 
l'arriéré de la maison du roi; 3 sur l'arriéré du 
département de la guerre; 4° sur l’arriéré du dé- 
parlement de la marine ; 5° sur celui du départe- 
ment des finances ; 6° sur les domaines et féoda- 
lités ; T° sur Les créances du ci-devant clergé; S° sur 
Les créances des pays d'Etats; % sur différents re- 
jets (2); ce résultat est le suivant (2) : 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 23 juillet 1792, au soir, 
page 83, la seconde lecture de ce resultat. 

(2) Le texte de la Bibliothèque nationale ne parle pas 
de ces rejets. 
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NOMS 
des 


DÉPARTEMENTS. 


a ————— 


1° Jurandes et 
maitrises...,.. 


2° Arriéré du 
département 
de la maison 
du roi 


DIVISION 
des 


DÉPARTEMENTS. 


———————— 


RÉSULTAT. 


CAUSES DES CRÉANCES. 


Indemnités et remboursements aux différents maitres...,.. 


Maison de la 


Maison du roi. | 


Ecurie du roi. 


Menus-Plaisirs. 


Bibliothèque du 
oi 


Département de 
l'Intérieur .... 
Chambre aux 
deniers... .... 
Vénerie du roi. 
FOR see 


Bâtiments du 
PO oder sr Ar 


belins.. 


Kéc lamations 
particuliéres. 


Manufactures 
de la Savonne- 
rie et des Go- 


Employés et fournisseurs pour les années 1787, 1188 et 
1789 «os... ésssarsses . 


Gages et payement de fournitures à différentes personnes 
attachées au service de la maison du roi, pour les an- 
née as 1189166700. 88 rentree ren tatte re LE 


Intérêts aux ci-devant officiers et gardes de la porte, de 
leurs offices supprimés, à compter du 1°" octobre 1787 
jusqu'au 1°" janvier 1190................smososconsersne 


Gages à différents employés pour les années 1788 et 1789. 


Ouvrages et fournitures à différents ouvriers et fournisseurs 
pendant les années 1788, 1189 et 1790, en vertu d'ordon- 
nances signées du roi et contresignées du ministre....., 


Nourriture et appointements à différentes personnes du 
service du roi et de la famille royale pour les années 
1780511919 1188 SEMTIOD.. 2... sonsue PRET 


Employés, ouvriers ct fournisseurs, pour gages, salaires et 
payement des fournitures pendant les années 1788 et 
AT nd PO 8. Menus 2e PRET Fc 


Gages et payements de salaires et fournitures à différents 
employés, marchands ouvriers et fournisseurs pendant les 
années 1787, 1788 et 1789...... EAN PE CE AP NET 


Officiers, employés, ouvriers et fournisseurs pour gages, 
trailements el fourniures. 1.5. cstas danse sans 


Remboursements d'avances, indemnités de dépenses et paye- 
ment de fournitures à différentes personnes pendant tes 
années 1786, 1787, 1188 ©t 1789....... RER ete ils 

Gages, traitements, appointements, suppléments d'appoin- 
tements, honoraires, de travaux extraordinaires, rembour- 
sement d'avance ct déboursés, récompenses, gratifications 
et entretien à différents employés dans l'administration 
des bâtiments du roi pendant les années 1771, 1779, 1781, 


1782, 1785, 1186, 1787, 1188, 1789 et 1790....°..,.... ses 
A  /ANIDOOMNON 7 reonnaur- léimens nee 
Départements di- Marly... 


Mere Paris ...... , 
Fontainebleau........ 
Dehors de Versailles... 
Dépenses imprévues .... 
Saint-Germain-en-Laye ..…., 
Compiègne... serses ses 
Saint-Hubert. . 
Bellevue 
Chäteau de Versailles. 


Remboursements 
à différents entre- 
preneurs, ouvriers 
et fournisseurs pour 
les ann 1750, 
1751, 1752, 1753, 
1754, 1765 el sui- 


bg À INR ER FRET 
promicrs "Aole “dé mire UMA CE NO ee 
. n OUAOB 5 vsserossee se 
î ;c Fes ; M de ir PUR Et 
l'année 1790 ROtitiTFIRRON. «KE: ST RP TL à 
duopais means «de LE PT PNR PP PE 


Pavement d'ouvrages et fournitures pour la nouvelle 
eglise de Sainte-Gencviève, aujourd'hui le Panthéon fran- 
gais, indemnités pour maisons et terrains vendus au 
FOR te to MODO ER IN sise 


NOMBRE 
des parties 
prenantes. 


34 


103 


29 


15 


37 


10 


21 


17 


17 


ww 
2 


SO gJWUDTOoæn 


3 


3 


QUOTITÉ 
DES SOMMES 
réclamées. 
L ss. de 
614,255 16 » 
» » » 
13,706 10 » 
65,513 9 » 
82,386 15 » 
52,875 » » 
24,946 19 6 
148,679 7 1 
45,430 17 6 
18,881 17 11 
26,789 16 6 
6,214 9 5 
10,931 16 >» 
109,500 12 2 
5,122 3 7 
6,737 5 » 
939,535 16 2 
17,353 11 10 
675,006 15 3 
16,476 16 » 
11,084 » 9 
398 6 » 
9,799 12 5 
1,735 4 10 
233,740 3 2 
20,998 11 2 
54,981 » 3 
659 14 3 
7,054 13 8 
12,949 19 4 
45,970 G 11 
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DIVISION 
des 


| DÉPARTEMENTS. | DÉPARTEMENTS. 


3° Arriéré du 
département 


de la guerre... particulière. .. 


+ 4e Arrièré du 
département 
de la marine. 


Réclamatio 
particulière. 


Halle aux draps. 


=. PE SORT 
Eglise des Car- 
mélites de St- 
Demse-...…. : 


Eglise du Gros- 
Caillou ....... 


Eglise de Saint- 
Barthélemy... 


Carrières de 


5° Arriéré du 
département 
des finances... 


Conseil  supé- 
rieur de Corse. 


Monnaies...... 


Ponts et chaus- 


TE POELE “s 
Chambre des 
comples...... 


Forèts dé Bre- 


Réclamations 
particulières. . 


Réclamation 


CAUSES DES CRÉANCES. 


Traitements, remboursements d’avances, fournitures de bois 
et lumières, et ustensiles aux troupes, logements d'off- 
ciers, entretien et réparations de bâtiments militaires, 
frais d'impressions pour le service pendant les années 
1784, 1788, 1789 et 1790. ....... eee. 5 


ECECEPCEE EEE ET 


Indemnité de pertes prétendues éprouvées lors de la des- 
cente des cn iv à ru le 7 août 1758, proposée 
en rejet. snhereroose 


nsmooresessesns corsosrenesesese 


Armateurs, créanciers et fournisseurs des différents ports 
du royaume, pour fournitures faites pour le service de 
la marine jusques et compris le 1e" janvier 1790........ 


Indemnité de pertes prétendues souffertes de l'exécution 
d'un traité passé avec le gouvernement le 30 septem- 
bre 1757, proposée en rejel.......... hors sstiese Dates 

Entrepreneurs, ouvriers, fournisseurs et constructeurs... 


Indemnités à divers propriétaires de maisons sur les quais 
et ponts de la ville de Paris................ sue deloue ts 


Appointements à divers employés pour les années 1383 et 
PT np esoetarerpheosses OA RE ERA Ie 


A d'anciens conseillers d'État, maitres des requêtes et ma- 


gistrats de Cours souveraines pour l'année 1789........., 


Artistes, entrepreneurs et ouvriers qui ont travaillé jusqu'au 
1°" janvier 1790 à la construction des églises, chœur et 
chapitre de l'église des Carmélites de Saint-Denis ,...... 


Entrepreneurs et ouvriers pour la construction de la nou- 
velle église du Gros-Caillou. 


Entrepreneurs, ouvricrs ét fournisseurs pendant les années 
1786, 1187, 1788, 1789 et 1790.....,.... se... 0 sure . 


Entrepreneurs et ouvriers qui ont travaillé aux carrières 
sous Paris, jusqu'au 1°" janvier 1790.......... DOTE 


Arriéré des gages dus aux ci-devant magistrats du conseil 
supérieur, pour l'année 1190..........,.,.......,,. rs 


Payement de fournitures et traitements à différents entre- 
preneurs, employés et fournisseurs pour les années 1772, 
1713, 1715 à 1781 et 1733, jusques et compris 1789....... 


Payement d'ouvrages de construction et remboursement 
d'avances........,,..... so 010010 0 1191» 8.a18210/0 soie à 91019 0 01 0.019 016 + 


bou:ses, honoraires des rapporteurs, 
façons et vacations des comptes jugés et qui n'ont pas 
été payés aux différent; commissaires, aux affaires de la 
ci-devant Chambre des comptes de Paris 


Payement d'épices, 


Payement de travaux, plans, arpentage et 
es années 1785 à 1740. .,....,...., 25e 039 


aménagement 


Différents créanciers, pur traitements, gages ct supplé- 
ment de gages, rente<, gratifications d'encouragement; 
indemnités annuelles, a présent supprimées, frais des funé- 
railles de M. le dauphin, payement des fournitures, ser- 
vices des bureaux de l'administration et autres causes 
semblables pour les années 1780, et dont les créances 
sont fondées sur les orlonnances signées du roi et contre- 
signées des ministres. 


Indemnités à divers particuliers, résultant de travaux, dé- 
penses el avances faites relatives aux alluvions de 
Guienne, pour prix de inaisons vendues au roi, pour Sup- 
pression de charges et oflices, pour la clôture de Paris 
pour services rendus à l'Administration, pour encourage 
ment de commerce et d'entreprises uliles, pour pertes 
CPEOUNÉES ECO. 05. 2eme roens ro vs ds 00108 AË 
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13 


18 


17 


17 


11 


10 


10 


4ë 


23 


QUOTITÉ 


DES SOMMES 


réclamées. 


24,483 


97,960 


180,987 


301,963 


9,618 


40,300 


72,353 


69,467 


59,493 


23,600 


38,114 


27,454 
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13,914 
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NOMS DIVISION 
des des 


DÉPARTEMENTS. | DÉPARTEMENTS. 


Demande en indemnité pour ï 
château Trompette, à Bordeaux, acquis en 1787, 


CAUSES DES CRÉANCES, 


” 


NOMBRE 
des parties 
prenantes 


rix de portions de terrain du 
dont 


l'Etat est rentré en possession, proposé le renvoi à se 


pourvoir devant les tribunaux, 


en reprise d'instance 


contre l’agent du Trésor public..,.....,.....,......4.es 


Réclamations 


département 
particulières. , 


des finances 
(suile.)...... 


proposée en rejet 


5° Arriéré 2. 


Demande en indemnité de pertes prétendues éprouvées lors] 
de l'insurrection arrivée à Rouen, au mois de juillet 1789, 


1,521,747 18 


Demande en indemnité d’un brevet de logement, supprim 


' par la vente du château de Madrid, proposée en rejet... 


Demande en indemnité pour la résiliation du privilège de 
la petite poste à Nancy, accordée par arrêt du conseil, 
du 6 mars 17179, et révoquée le 28 juin 1780, proposée en 
rejet. ..ssessorvoneroosorese PEN ECEE EEE EEE convives és 


Rentes viagères .....,... 


Dettes exigibles... PPCELELIEE EC CRT PEL ET ELLE ELEC EEE 


ge Créances sur les ci-devant 


pays d'Etats......,... issues slosses se es res CPETEETEEEE 


TOTAL GÉNÉRAL.,..,.. ds 


(L'Assemblée décrète qu’elle est en état de dé- 
libérer définitivement.) 


(Après quelques courtes observations, l’As- 
semblée renvoie à son comité les articles rela- 
tifs aux sieurs Godet, ancien entrepreneur; 
Georges Garnalt, machiniste anglais, et Delaunay, 
ingénieur vérificateur des domaines du roi. Elle 
décrète ensuite que les pièces relatives aux de- 
mandes qui auront été rejetées, mais qui seront 
remises aux personnes intéressées, seront apos- 
tillées et cotées par le commissaire du roi. Elle 
adopte enfin le projet de décret.) 

M. Lacuée, au nom des comités militaire et 
de l'ordinaire des finances réunis, présente un 
projet de décret tendant à mettre à la disposilion 
du ministre de La querre une somme de 9,568,000 /i- 
vres destinée à pourvoir au remplacement de l'ha- 
billement des bataillons des gardes nationales 
volontaires ; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
Je rapport de ses comités militaire et de l’ordi- 
naire des finances réunis, sur la demande faite 
par le ministre de la guerre, le 18 juillet der- 
nier, des fonds nécessaires pour le remplace- 
ment de l'habillement des 184 bataillons de 
gardes nationales volontaires précédemment le- 
vés, considérant que l'habillement qui a été 
fourni à la plus grande partie des bataillons de 
gardes nationales volontaires, par les soins des 
directoires de département, était de si mauvaise 

ualité, que les 10,000 livres accordées à chacun 
d'eux, par la loi du 6 avril dernier, n'ont pas pu 
suffire pouren prolonger la durée jusqu'à l’année 
prochaine; en sorte qu'il sera nécessaire de 
pourvoir incessamment au remplacement total 
de leur habillement; considérant aussi qu'il est 
essentiel de prendre des mesures pour em- 
pêcher que les bataillons de gardes nationales 


117,246 10 


tnntnsnses vus CEPECESEE EE LEE E 


164,572 11 


18,800 » 


3,858 17,971,381 11 


volontaires ne demandent le remplacement d’ef- 
fets dont la durée pourrait encore être prolongée; 
considérant enfin qu'il est ind mRl de sta- 
tuer, sans délai, sur ces différents objets, décrète 
qu’il y a urgence. 

L'Assemblée nationale, après avoir rendu le 
décret d'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. 1®. 


« Il sera mis, par la trésorerie nationale, à la 
disposition du ministre de la guerre, une somme 
de 9,568,000 livres, destinée à faire les avances 
nécessaires pour pourvoir au remplacement de 
l'habillement des 184 bataillons de gardes volon- 
taires nationales, déjà sur pied, antérieurement 
à la loi du 6 mai dernier, à raison de 52,000 li- 
vres pour chacun. 

« Lesdites 9,568,000 livres, de l'emploi des- 
quelles le ministre de la guerre rendra compte 
au Corps législatif, seront rétablies dans le 
Trésor public, au moyen de la retenue des 3 sols 
par jour, qu'en vertu de la loi du 3 février 1792, 
le ministre de la guerre doit faire exercer sur 
chaque solde des gardes nationaux volontaires. 


Art. 2. 


« II ne sera néanmoins {pourvu au remplace- 
ment de l'habillement des gardes nationaux, 
que lorsqu'il aura été constaté par une revue 
passée par l'officier général sous les ordres de 
qui les bataillons de volontaires nationaux se- 
ront employés et d'après la demande des con- 
seils d'administration, qui continueront de sur- 
veiller la réception des effets destinés audit ha- 
billement et à leur emploi, conformément aux 
dispositions de la loi. » 


[Assemblée nationale legislative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [30 juillet 1792.] 


(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


M. le Président. Je viens de recevoir la 
lettre suivante, dont je donne connaissance à 
l'Assemblée : 


« Monsieur le Président, 


« Je vous prie de dire à l'Assemblée natio- 
nale que j'ai nommé M. Le Roulx-Delaville, an- 
cien membre de la commune de Paris, au mi- 
nistère des contributions publiques. 


« Signé : LOUIS. » 


M. Laecuée, au nom du comité militaire, 
présente un projet de décret sur l'organisation du 
service des gardes nationales sédentaires ; il s’ex- 
prime ainsi : 

Le comité militaire vous a présenté un projet 
de décret général sur les gardes nationales sé- 
dentaires, il ne vous proposera pas de décréter 
dans ce moment tout ce projet, qui peut-être est 
trop volumineux; mais il m'a chargé de vous 
prier de décréter le plus tôt possible 14 articles 

i lui ont paru très importants. Je vais avoir 
l'honneur de vous donner lecture de ces ar- 
ticles : 

« Art. 1%. Les citoyens qui ne seront pas ins- 
crits au rôle des gardes nationales n’en seront 

moins tenus à un tour de service, comme 
es citoyens actifs. » 

(L'Assemblée adopte l’article 1°.) 

« Art. 2. Chaque tour de service sera remplacé 
ar une contribution évaluée au vingtième de 
a contribution mobilière, ladite contribution ne 

pourra être évaluée plus bas que la valeur de 
deux journées de travail. » 

M. Choudieu. Il est nécessaire de faire payer 
ceux qui ne montent pas leursgardes eux-mêmes, 
en proportion de leur fortune. Je demande que la 
taxe soit fixée au cinquième de la contribution 
foncière et mobilière. 

Un membre : Je demande que la taxe soit fixée 
au vingtième de la cote d'habitation. 

M. Choudieu. j'adopte. 

(L'Assemblée adopte l’article 2.) 

M. Lacuée, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 3 : « Les citoyens actifs qui auront été 
contraints à payer trois fois la taxe ci-dessus, 
seront suspendus pendant un an de l'exercice 
du droit de citoyen actif, et, de plus, soumis à la 
taxe comme les citoyens non-inscrits. » 

M. Emmery. Je demande que celui qui aura 
refusé trois fois de faire son service, soit con- 
damné à un mois de prison. 

Un membre : Un homme qui manque une 
fois son service est coupable; un homme qui 
manque deux fois est deux fois plus coupable ; 
un homme qui manque trois fois, est trois fois 
plus D gr moe Il faut une gradation dans les 

eines. Je demande que celui qui aura manqué 

faire son service soit condamné, pour la pre- 
mière fois, à trois jours de prison, pour la se- 
conde à quinze jours, et pour la troisième à un 
mois. 

M. Hua. Je demande que l’on n’inflige pas une 
peine corporelle à ceux qui ne feront pas le ser- 
vice de la garde nationale; c'est le plus grand 
tort que l’on puisse faire à l'esprit public. 
Quelle idée aura-t-on de la Révolution quand on 
ps que cette Révolution qu'il faut soutenir 

ien plus par des principes d'honneur que par 
des principes de servitude, a besoin de tous 
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les moyens. (Murmures.) On ne m'a pas en- 
tendu; je parle de cet honneur que tout homme 
libre doit avoir, celui de soutenir la patrie; je 
demande qu’on ne déshonore pas l'esprit public : 
c’est ainsi que l’on fait marcher les Prubsiéns à 
coups de bâtons. (Murmures.) Je demande la 
question préalable sur toute peine corporelle, 
et que l'on décrète la dégradation civique pour 
tous ceux qui ne feront pas leur service au 
la garde nationale. 


. M. Cambon. Il est impossible de se borner à 
fixer une peine pécuniaire. Les hommes riches 
ne sont pas punis par cette peine. Il est aussi 
impossible de se borner à décréter la dégrada- 
tion civique, parce qu’il y a beaucoup de per- 
sonnes qui se vantent de ne vouloir pas étre 
citoyens actifs. 11 faut donc punir ces hommes 
ar une détention. Je demande que l’on décrète 
a peine de prison pour huit jours. 


M. Le Tourneur. Je demande que, pour la 
première fois, on écrive dans les corps de garde le 
nom de ceux qui auront refusé de faire leur 
service, en y joignant une peine pécuniaire. 


M. Lacuée, rapporteur. M. Le Tourneur vient 
de vous proposer une peine morale que l’on doit 
adopter de préférence à toute autre. Je propose 
que l’Assemblée décrète que tous ceux qui au- 
ront refusé de faire leur service seront condam- 
nés, lorsque la patrie sera déclarée en danger : 
pour la première et la seconde fois, à une peine 
pécuniaire et leurs noms affichés au corps de 
garde, et, pour la troisième fois, à huit jours de 
prison, et privés des droits de citoyens actifs 
pendant deux ans. 


(L'Assemblée adopte l’article 3, ainsi amendé.) 


M. Laeuée, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 4, sur la garde nationale résidente : 

« Art. 4. Les fonctions de la garde nationale 
et celles des fonctionnaires publics qui ont droit 
de requérir la force publique, sont incompa- 
tibles : en conséquence, les membres du Corps 
législatif, les ministres du roi, les citoyens qui 
exercent les fonctions de juges ou commissaires 
du roi près les tribunaux, les accusateurs pu- 
blics, les juges des tribunaux de commerce, les 
juges et officiers de paix, les présidents des ad- 
ministrations, vice-présidents et membres des 
directoires, les procureurs syndics de départe- 
ment et de district, les officiers municipaux, les 
procureurs des communes et leurs substituts, 
ne pourront, nonobstant leur inscription, faire 
aucun service personnel dans la garde natio- 
nale; mais ceux d’entre eux qui seront salariés 
par la nation, seront soumis au remplacement 
ou à la taxe, qui sera, pour chaque jour de ser- 
vice ordinaire, de la valeur de deux journées de 
travail seulement. 

« Les employés dans les comités du Corps 
législatif, dans les bureaux du ministère, pour- 
ront se dispenser de faire un service personnel. 
Il en sera de même des receveurs de district et 
des receveurs des consignations, des secrétaires 
greffiers des municipalités et de leurs adjoints, 
des greffiers des tribunaux, des employés dans 
les bureaux des corps administratifs; mais ils 
seront tenus, comme salariés, soumis au rem- 
placement et à la taxe, qui sera, pour chaque 
Jour de service, de la valeur de deux journées 
de travail seulement. 

« Les ministres de tous les cultes publics ins- 
crits comme tels dans les registres de leurs mu- 
nicipalités, les instituteurs publics et les officiers 
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de santé seront également dispensés du service 
personnel; mais ils seront soumis, comme les 
précédents, au remplacement et à la taxe. » 


M. Cambon. Je demande la question rene 
sur l'exception proposée par le comité. La loi ne 
reconnait que dés citoyens. Tous les citoyens ont 
des obligations communes, et vous ne pouvez en 
excepter aucun des devoirs auxquels chacun est 
astreint. Les ministres des cultes ne peuvent pas 

"plus être exceptés que les autres, ou vous vous 
écarterez des principes. (Applaudissements à 
gauche et dans les tribunes.) 


M. Coubé. J'appuie l'amendement de M. Cam- 
bon par un fait. Les curés et autres fonction- 
naires salariés de mon département ne se bor- 
nent pas à prêcher à leurs paroissiens l'amour 
de la liberté, ils leur montrent l'exemple d'atta- 
chement aux principes, en montant la garde 
comme les simples citoyens. (Applaudissements.) 


M. Rougier-La-Bergerie. Je demande que 
l'opinant qui s’est servi de l'expression simples 
citoyens soit rappelé à l’ordre. Tous les citoyens 
sont égaux, et ce serait admettre une caste par- 
ticulière, en admettant tels ministres de culte, 
tels fonctionnaires, comme formant une partie 
de citoyens distincts des autres. (4pplaudisse- 
ments.) 


M. Lagrévol. La Révolution a dû vous élever, 
Messieurs, à une philosophie, à une perfectibilité 
telles, qu'aux yeux de la loi, les citoyens soient 
tous envisagés sous le même point de vue. Vous 
ne devez voir, dans le ministre du culte quel- 
conque, que le citoyen; et les fonctions aux- 
quelles il est attaché, ne doivent être d’aucune 
considération dans l'application des devoirs 
communs à tous. Ge serait une grande faute en 
législation, que d'apercevoir ces fonctions sous 
leur acception de moralité, et de les distinguer, 
d'en faire, comme vient de dire le préopinant, 
une caste particulière. Non, Messieurs, vous ne 
commettrez pas une pareille erreur, et vous ren- 
drez un solennel hommage aux principes en 
adoptant la proposition de M. Cambon. (4pplau- 
dissements.) 


M. Aubert-Dubayet. Je rends hommage aux 
principes en observant à l’Assemblée nationale 
que si elle n'avait pas consacré la liberté de tous 
les cultes, elle aurait été obligée d’en établir un. 
(Murmures.) Oui, l'idée de moralité attachée aux 
fonctions des ministres des cultes, est telle 
qu'elle en rend l'exercice essentiel et exclusif à 
toutes autres fonctions. Mais, Messieurs, sous ce 
rapport politique, l'exception qu'on vous pro- 
pose n'est pas moins essentielle. Messieurs, les 
ennemis de la Constitution ajouteront à leurs 
calomnies le nouveau prétexte que leur fourni- 
rait une division par laquelle vous adopteriez le 
projet de M. Cambon. Ces respectables ministres 
des cultes qui ont employé tous les moyens de 
persuasion que leurs fonctions mettaient en leurs 
mains pour attacher les cœurs à la liberté, pour- 
rontils se détacher de cet emploi pour remplir 
un devoir sans doute obligatoire pour eux comme 
citoyens”? mais pour lequelils ne sont pas propres, 
Je demande que l'Assemblée nationale passe à 
l'ordre du jour sur la proposition de M. Cambon, 
et admette l'article du comité. 

M. Cambon. I6 demande que les officiers de 
santé soient également privés du bénélice de 
l'exception; elle ne tend qu'à créer des privi- 
lèges. Dans une ville peuplée de 30,000 âmes, ce 
serait favoriser 400 personnes, qui, très souvent, 


ne se font officiers «le santé, que pour être ce 
— l'on appelait autrefois « des gens comme il 
aut. » (Applaudissements.) 


M. Lacuée, rapporteur. Lorsque le comité 
s'est déterminé à ces exceptions, ce n’a été que 
dans des vues d'utilité publique. Il a cru que les 

asteurs devaient tout leur temps à leurs fidèles, 
es instituteurs à leurs élèves et les officiers de 
santé à leurs malades. Je demande la question 
préalable sur la proposition de M. Cambon. 

(L'Assemblée adopte l’article du comité.) (4p- 
plaudissements.) 

Plusivurs membres élèvent des réclamations 
contre l'épreuve. 


M. Choudieu. Je demande que les instituteurs 
soient tenus, comme les autres citoyens, au ser- 
vice personnel. Ils doivent donner l'exemple à 
leurs élèves. 

Plusieurs membres : Nous sommes tous d’ac- 
cord! 

M. Choudieu. Alors je ne développerai mes 
motifs que dans le cas où ma proposition serait 
combattue. 


M. Guadet. Je demande le rapport du décret. 
Il n’est pas possible que l’Assemblée fasse une 
telle exception, ce serait créer une nouvelle 
classe de privilégiés dans la société. 

M. Tronchon. J'appuie la proposition de 
M. Guadet. L'exception qu'on vous propose ne 
peut être prononcée qu'en faveur des fonction- 
naires publics : les ministres des cultes ne sont 
point des fonctionnaires publics. 


M. Ducos. Dans les Etats-Unis d'Amérique, 
les prêtres sont dispensés du service militaire; 
mais là on est conséquent : ils n’y sont point 
citoyens actifs. Ainsi, décrétez que les prêtres 
ne seront pas citoyens actifs ou ne les exceptez 
pas du service militaire. 

(L'Assemblée rapporte son décret, adopte les 
propositions de MM. Choudieu et Cambon et le 
surplus de l’article 4 du comité.) 


(La séance est levée à trois heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du lundi 30 juillet 1792, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT, président, 
ET DE M. MERLET, vice-président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

M. Laeuée, au nom du comité mililaire, fait 
la seconde lecture d'un projet de décret (1) rela- 
tif au régime de toutes les manufactures natio- 
nales d'armes de querre; ce projet de décret est 
ainsi CONÇu : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
dans ses séances du ..., du ... et du ..., la lec- 
ture d’un projet de décret relatif aux manufac- 
tures d'armes de guerre, et arrêté qu'elle est en 
état de décider définitivement, décrète ce qui 
suit : 

Art. 1%. Les manufactures d'armes de guerre 


——————— 


.(1) Voy. Archives parlementaires, 4° série, t. XLVI, 
séance du 17 juillet 1792, page 552, la premicre lecture 
de ce projet de décret. 
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établies à Maubeuge, Charleville, Saint-Etienne, 
Tulle, Moulins et Klingental, seront à l'avenir 
désignées sous le titre de manufactures natio- 
nales d'armes de guerre, et ce titre sera inscrit 
sur la porte de chacune d'elles. 

Art. 2. Lesdites manufactures et toutes celles 
du même genre qui pourront être établies à 
l'avenir, seront sous la surveillance immédiate 
du pouvoir exécutif et sous la direction d'un 
nombre d'officiers d'artillerie, de contrôleurs et 
reviseurs, qui sera fixé par le règlement parti- 
culier à chacune de ces manufactures. 

Art. 3. Il sera établi dans chaque manufacture 
nationale d'armes de guerre, un conseil d'admi- 
nistration, présidé par l'officier d’artillerie com- 
mandant dans ladite manufacture : ce conseil 
s'assemblera dans la salle des archives et mo- 
dèles; il sera composé de tous les officiers, des 
contrôleurs et des reviseurs qui seront Si 
par le gouvernement pour diriger les fabrica- 
tions relatives à l'Etat. 

Art. 4. L'entrepreneur sera entendu dans le 
conseil toutes les fois qu'il le demandera, sur 
les objets de son administration, ou lorsqu'il 
sera requis de donner des renseignements. Il 
sages orsque le conseil le jugera convenable, 

tre entendu sur les objets étrangers à son ad- 
ministration. 

Art. 5. Le conseil d'administration s’assem- 
blera toutes les fois que le commandant de la 
manufacture le jugera nécessaire. Le pouvoir 
exécutif fera incessamment rédiger un règle- 
ment concernant les manufactures nationales 
d'armes de guerre, ce règlement prescrira au 
conseil, et à chacun des membres qui le com- 
poseront, les fonctions que chacun d'eux devra 
remplir. 

Art. 6. Le conseil d'administration veillera, 
sous sa responsabilité, à ce que les magasins de 
l'entrepreneur soient toujours suffisamment 
pourvus de matières premières et de ad ou- 
vrées, afin que, dans aucun cas, les fournitures 
ordonnées par le gouvernement ne puissent 
éprouver de retard; le pouvoir exécutif déter- 
minera, dans un règlement, la quantité de ma- 
tières premières et de pièces fabriquées qui de- 
vront être constamment dans les magasins de 
chacune des manufactures nationales. 

Art. 7. Il ne sera employé dans lesdites ma- 
nufactures nationales pour la confection des 
armes et outils de guerre destinés pour l'Etat, 
aucune espèce de matière première qui n'ait été 
choisie avec soin par les préposés du gouverne- 
ment. 

Art. 8. En exécution de l’article 7 du présent 
décret, le pouvoir exécutif, après avoir pris l'avis 
du comité d'artillerie, réuni à quatre commis- 
saires du bureau de consultation des arts, nom- 
més à cet effet par ledit bureau, indiquera dans 
un règlement qu'il fera rédiger pour les manu- 
factures nationales d’armes de guerre, les qua- 
lités nécessaires aux matières premières desti- 
nées à la fabrication des armes et outils de guerre; 
il prescrira aux préposés du gouvernement, les 
précautions qu’ils doivent prendre, afin de s’as- 
surer qu'il ne sera mis en œuvre dans lesdites 
manufactures que des matières d'une qualité 
supérieure. j 

Art. 9. Les armes à feu et outils de guerre à 
FPusage de l'Etat, qui seront fabriqués dans les- 
dites manufactures, continueront à subir pro- 
visoirement, sous la direction et la surveillance 
des préposés du gouvernement, les épreuves 
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prescrites par les règlements actuellement en 
vigueur. 

Art. 10. Afin d'assurer d'une manière défini- 
tive et constante la bonté de toutes les armes à 
feu et outils qui seront fabriqués pour l'Etat 
dans les manufactures nationales, le pouvoir 
exécutif, après avoir pris l’avis du comité d'ar- 
tillerie, auquel seront réunis, comme il est dit 
à l’article 8, quatre commissaires du bureau de 
consultation des arts, déterminera dans un rè- 
element qu’il fera rédiger, le mode définitif 
d'épreuves et de réception, que les différentes 
parties des armes à feu et outils doivent subir 
avant d'être admises pour le compte de l'Etat. 

Art. 11. Les armes blanches et outils de guerre 
à l'usage de l'Etat, qui seront fabriqués dans 
lesdites manufactures nationales, continueront 
aussi à subir provisoirement, sous la direction 
et la surveillance des préposés du gouverne- 
ment, les épreuves prescrites par l'ordonnance 
du roi du 1% avril 1784, pour la manufacture de 
Klingental. 

Art. 12. Afin d'assurer d’une manière défini- 
tive et constante la bonté de toutes les armes 
blanches et outils de guerre qui seront fabri- 
qués pour l'Etat, dans les manufactures natio- 
nales, le pouvoir exécutif, après avoir pris l'avis 
du comité de l'artillerie, auquel seront réunis, 
comme il est dit à l’article 8, quatre commis- 
saires, membres du bureau de consultation des 
arts, déterminera dans un règlement qu'il fera 
rédiger, le mode définitif des épreuves et de ré- 
ception que les différentes parties des armes 
blanches doivent subir avant d’être admises au 
compte de l'Etat. 

Art. 13. Les armes et outils qui seront fabri- 
qués pour l'Etat dans les différentes manufactures 
d'armes de guerre, seront parfaitement sem- 
blables dans toutes leurs proportions et configu- 
rations aux modèles qui seront arrêtés ainsi quil 
sera dit ci-après. 

En conséquence, les préposés du gouverne- 
ment ne pourront, sous aucun prétexte, ni or- 
donner, ni tolérer qu'il soit fait aucun change- 
ment, ni à la qualité des matières premières, ni 
aux épreuves servant à constater leur bonté, 
ainsi que celle des armes et outils fabriqués ; 
ni enfin aux proportions et configurations des 
différentes parties desdites armes et outils. 

Art. 14. Il sera fait pour chaque manufacture, 
trois modèles de chacune des différentes armes 
et outils de guerre qu y fabriquera; un de 
ces modèles restera déposé chez le ministre de 
la guerre ou de la marine, un chez le sous-di- 
recteur, et un chez l'entrepreneur de ladite ma- 
nufacture. 

Quand ces modèles s’exécuteront dans la ma- 
nufacture même, ils seront payés aux ouvriers 
le double du prix ordinaire de fabrication des 
armes et outils de même espèce. 

Chaque maître employé aux fabrications pour 
l'Etat sera obligé de faire à ses frais, pour lui 
servir de guide, une cie de chacune des pièces 
à la fabrication desquelles il sera destiné : cette 
copie sera parfaitement conforme au modèle re- 
mis à l'entrepreneur, et vérilié sur celui qui sera 
déposé entre les mains du commandant de la 
manufacture. 

Art. 15. Le pouvoir exécutif ne pourra ordon- 
ner ni permettre qu’il soit fait aucun chan- 
gement aux modèles actuellement en usage, ni 
à ceux qui pourront être adoptés à l'avenir, 

u’après avoir pris l’avis d’un comité composé 
d'un maréchal de France, de trois lieutenants 


986 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (30 juillet 1792.] 


généraux et de trois maréchaux de camp et des 
armées, rassemblés à cet effet, le projet de 
changement sera aussi, avant d’être adopté, 
communiqué au comité de l'artillerie, réuni, 
ainsi qu'il est dit à l’article 8, à quatre commis- 
saires du bureau de consultation des arts; le 
projet sera enfin communiqué au conseil d’ad- 
ministration de chacune des manufactures na- 
tionales qui devront fabriquer l’arme dont il sera 
question. 

Art. 16. L'entrepreneur des manufactures sera 
toujours appelé et entendu dans les conseils 
d'administration qui se tiendront pour cet objet. 

Lorsque le pouvoir exécutif, après s’être con- 
formé aux dispositions de l’article précédent, 
aura jugé convenable de faire faire des change- 
ments aux modèles déjà arrêtés, il en instruira 
le Corps législatif, et donnera des ordres afin que 
les changements adoptés soient exécutés dans 
toutes les manufactures nationales. 

Art. 17. Si les circonstances exigeaient, à 
l'avenir, de faire un approvisionnement d’armes 
de guerre plus considérable que celui qui est 
ordonné par le décret du ... ou de faire, après 
la publication du présent décret, de nouveaux 
marchés, soit avec des manufactures de com- 
merce établies dans le royaume, soit avec des 
manufactures étrangères, le pouvoir exécutif 
sera tenu de remettre aux entrepreneurs, ou sou- 
missionnaires, des modèles parfaitement sem- 
blables à ceux qui seront alors exécutés dans les 
manufactures nationales : et il ne pourra, dans 
aucun cas, faire recevoir, pour le compte de 
l'Etat, des armes et outils qui ne seraient pas 
conformes audit modèle, soit pour la qualité des 
matières premières, soit dans leurs proportions 
et configurations. 

Art. 18. Dans le cas prévu par l’article précé- 
dent, le ministre de la guerre donnera des ordres 
afin que lesdites armes et outils subissent, pen- 
dant leur fabrication, et avant leur réception, 
les différentes épreuves auxquelles sont ou seront 
soumis les armes et outils de guerre fabriqués 
dans les manufactures nationales. 

Art. 19. Les traités qui seront faits à l'avenir, 
par le gouvernement, avec les entrepreneurs 
des manufactures nationales d'armes de guerre, 
ou avec des soumissionnaires particuliers, se- 
ront, avant d'être rendus exécutoires, commu- 
niqués au Corps législatif. 

rt. 20. Le prix des armes et outils de guerre 
fabriqués dans les manufactures nationales, sera 
fixé, d'après le prix réel de fabrication, sortant 
des mains des ouvriers, et d’après la Juste in- 
demnité qui sera accordée auxdits entrepre- 
neurs, en vertu de leur traité, pour leur indus- 
trie, leurs avances et leurs capitaux : l’indem- 
nité accordée aux entrepreneurs leur sera payée 
chaque mois, en même temps que le rembourse- 
ment du prix de fabrication des armes et ou- 
He qui auront été reçus pendant le mois précé- 

ent. 

Art. 21. Les ouvriers Te à la fabrication 
des armes et outils pour l’Etat, dans les manu- 
factures nationales, seront payés à la fin de 
chaque mois; le pouvoir exécutif déterminera, 
au mois de janvier de chaque année, et même à 
d’autres époques, si des changements de mo- 
dèles ou de fabrication l’exigeaient, la somme à 
ps id auxdits ouvriers pour chaque pièce reçue. 

es changements dans les prix de fabrication 
ne seront jamais ordonnés par le ministre de la 
guerre, que d'après le compte détaillé qui lui 
sera rendu par le commandant de la manufac- 


ture, de la variation des prix des matières pre- 
mières ou autres causes qui nécessiteront le 
changement du prix de fabrication arrêté précé- 
demment. : 

Art. 22. Le rapport relatif au changement de 
prix sera rédigé par un comité qui se tiendra, à 
moins de cas extraordinaires, pendant le cours 
du mois de décembre, dans l'une des salles de 
la manufacture ; le comité sera présidé par l’offi- 
cier d’artillerie, et composé de tous les préposés 
du gouvernement, en présence de deux commis- 
saires du département, de deux commissaires 
de la municipalité du lieu et de l'entrepreneur. 

Il sera appelé à ce comité un nombre déter- 
miné de maitres de chaque branche de fabrica- 
tion, au moment où l’on y traitera du prix des 
pièces à la confection desquelles ils se seront 
destinés. | 

Tous les maitres de chaque branche de fabrica- 
tion seront appelés au comité, quand leur nombre 
ne s’élèvera pas au-dessus de trois ; il n’en sera 
appelé que la moitié, lorsque le nombre des 
maîtres s'élèvera au-dessus de uatre ; il n’en 
sera appelé qu'un tiers, quand il s’élèvera au- 
dessus de six. 

Lorsque tous les maÿtres ne seront point ad- 
mis au comité, ceux qui devront y avoir entrée 
seront choisis par tous les maîtres et compa- 
gnons de leur profession. 

Les maîtres admis au comité en signeront les 
délibérations. 

Le commandant de la manufacture fera avertir 
le directoire du département et la municipalité: 
du lieu, des jours et des heures où le comité se 
tiendra, afin que les corps administratifs y en- 
voient les commissaires qui doivent être pré- 
sents à toutes les délibérations relatives à la 
fixation des prix de fabrication. Lesdits commis- 
saires signeront les procès-verbaux de chaque 
séance; ils pourront faire par écrit, au bas dudit 
procès-verbal, les observations qu'ils jugeront 
convenable. 

Le prix de fabrication pour chaque pièce d’ou- 
vrage sera déterminé par le comité, de manière 
que le maitre de force moyenne ait, dans le 
cours d’un mois, pour le prix de son industrie 
et de son travail, une somme de 50 à 66 livres 
de produit net, et les compagnons de force 
moyenne de ?5 à 35 livres de produit net. 

La différence entre le minimum et le maxi- 
mum devant résulter de la plus ou moins grande 
difficulté du travail, tous les ouvriers attachés 
aux manufactures nationales d'armes de guerre 
seront, pour l'exécution du présent article, di- 
visés en trois classes; les différentes professions 
ou branches du même art, seront rangées dans 
lesdites classes en raison de la difficulté et de 
l'importance du travail qu'elles exigeront. 

Art. 23. Lorsque les entrepreneurs des manu- 
factures nationales, après avoir obtenu l’agré- 
ment. des conseils d'administration de leurs ma- 
nufactures respectives, s’engageront à faire les 
fournitures d'armes de guerre à des corps de 
troupes de ligne au service de l'Etat, qui sont 
dans l'usage de s'armer eux-mêmes, où à des 
corps administratifs et municipaux pour les 
gardes nationales de leur territoire les préposés 
du gouvernement employés auxdites manufac- 
tures, seront tenus de donner à la confection de 
ces armes les mêmes soins qu’à la fabrication 
de celles directement commandées par le gou- 
vernement. 

Art. 24. Les entrepreneurs ne pourront exiger 
des corps de troupes de ligne au service de 
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"Etat, pour la fourniture d'armes complètes, ou 
pour les assortiments de pièces de remplace- 
ment, que le prix fixé pour les fournitures or- 
données par le gouvernement. 

Art. 25. Les entrepreneurs ne pourront, sous 
aucun prétexte, entreprendre des fabrications, 
ni pour les corps de troupes de ligne qui sont 
dans l’usage de s’armer cux-mêmes, ni pour les 
gardes nationales, ni à plus forte raison pour le 
commerce, lorsque lesdites fabrications pour- 
ront retarder l'exécution des commandes de 
l'Etat, ou diminuer les approvisionnements de 
matières perds jugés nécessaires. Ils ne 
pourront de même employer auxdites fabrica- 
tions aucun des ouvriers occupés pour le gou- 
vernement sans en avoir obtenu l'autorisation, 
par écrit, du conseil d'administration de la ma- 
nufacture, qui seul sera responsable de ladite 
permission. 

Art. 26. Les préposés du gouvernement ne 
pourront s’ingérer dans les marchés que des 
entrepreneurs feront avec des particuliers pour 
des armes de commerce; et cependant, il ne 
sera, par lesdits entrepreneurs, vendu aucun 
canon du calibre de guerre, qu’il n'ait été reçu 
pi lesdits préposés de la même manière que 
es canons destinés pour l'Etat, avec cette ex- 
ception qu'ils seront dispensés de les faire passer 
à la salle d'humidité, et que ces canons ne pour- 
ront être rebutés que pour des défauts qui en 
rendraient ue 24 angereux. . 

Il sera, d’après les dispositions du présent 
décret, inséré, dans le règlement que le pouvoir 
exécutif fera pour les manufactures nationales 
d’armes de guerre, un mode d’épreuve et de ré- 
ception particulier relatif aux canons de guerre 
2 les entrepreneurs vendront à des particu- 

ers. 

Art. 27. Aucun des contrôleurs ou reviseurs 
employés dans les manufactures nationales 
d'armes de guerre, par le gouvernement, ne 
pére diriger la fabrication ni recevoir, pour 
e commerce de l'entrepreneur, d’autres ou- 
yrages que ceux qui sont désignés par l’article 
précédent. Tout préposé par le gouvernement 
qui sera convaincu de s'être écarté deux fois de 
cette défense, sera, en vertu des ordres du mi- 
pistre de la guerre, et sur le vu d’un arrêté du 
conseil d'administration, destitué de son emploi, 
sans pouvoir prétendre à aucune pension de re- 
traite. 

Art. 28. Tout maitre employé aux fabrications 
pour l'Etat sera tenu de prendre autant de com- 
pagnons et d'élèves que le conseil d'administra- 
tion de la manufacture le jugera utile à l’intérêt 
du service. 

Art. 29. L’entrepreneur ne pourra faire tra- 
vailler, aux armes ou outils de guerre de l'Etat, 
aucun ouvrier qui n’ait été agréé par le conseil 
d'administration de la manufacture; ne pourra 
de même enregistrer aucun ouvrier en qualité 
de maître, de compagnon, ou d’élève pour l'Etat, 
Es que ledit conseil aura jugé ie récipien- 

jaire capable de bien remplir l'emploi pour 
lequel il se proposera. 

Art. 30. En exécution de l’article précédent, le 
pouvoir exécutif indiquera, dans un règlement 
qu'il fera ar pour les manufactures natio- 
nales d'armes de guerre, les certificats que doi- 
vent produire, et les chefs-d’œuvre que doivent 
faire les candidats. Ce règlement déterminera 
aussi les moyens à employer pour prévenir l’ar- 
bitraire et les admissions frauduleuses. 

Art. 31. Aucun maître ni compagnon, employé 


à la fabrication des armes ou outils de guerre 
pour l'Etat, ne pourra quitter la manufacture 
s'il n'en a prévenu le Commandant un mois 
d'avance : il en sera de même des maîtres qui 
voudront renvoyer des compagnons qui voudront 
changer de maitre. 

Art. 32. Les maîtres, compagnons, élèves et 
employés aux manufactures nationales d'armes 
de guerre pour le service de l'Etat sont subor- 
donnés aux préposés du gouvernement, et leur 
doivent obéissance en tout ce qui concerne l’exé- 
cution de leur travail et de leurs devoirs; sauf 
auxdits ouvriers de s'adresser à qui de droit, 
s'ils se croyaient fondés à réclamer contre les- 
dits préposés, ou les ordres qu'ils en auront 
reçus. 

Art. 33. Les ouvriers ne pourront, sous aucun 
ae employer, pour les fabrications de 
’Etat, d’autres matières que celles déposées à 
cet effet dans les magasins de l'entrepreneur, ils 
ne pourront de même vendre ou donner celles 
desdites matières qui leur auront été fournies par 
ledit entrepreneur. 

Art. 34. Les municipalités des lieux où se trou- 
veront établies les manufactures nationales d’ar- 
mes de guerre, veilleront rigoureusement à ce 
qu'aucun des habitants n’achète ni ne recèle 
aucune pièce d'arme, ni aucune des matières 
destinées pour le service de l’Etat. Les coupables 
seront condamnés aux peines ordonnées par la 
loi contre ceux qui achètent ou recèlent des effets 
destinés à la défense de l'Etat. 

Art. 35. Tout ouvrier qui aura travaillé trente 
ans pour l'Etat, dans les manufactures nationales 
d'armes de guerre, et qui aura cinquante ans 
d'âge, obtiendra une retraite proportionnée au 
FL de services qu'il aura rendus à l'Etat et à 

a conduite qu'il aura tenue dans lesdites manu- 
factures. 

S'il est maitre, sa retraite ne pourra être 
moindre de 250 livres, ni plus forte que 300 livres. 

S'il est compagnon, elle ne pourra être moindre 
de 150 livres, ni plus forte que 200 livres. 

Les interruptions de service, autres que pour 
le chômage des manufactures, ou d'absence avec 
permission du conseil d'administration ou mala- 
dies constatées par certificats authentiques, ne 
seront point comptées dans les trente années 
exigées, et les services ne pourront compter qu’à 
commencer de l’âge de seize ans révolus. 

Art. 36. Tout ouvrier qui, après avoir obtenu 
la pension de retraite sera jugé, par le conseil 
d'administration de la manufacture à laquelle il 
sera attaché, être encore capable d'y rendre des 
services utiles à l'Etat, obtiendra pour chaque 
année de travail une augmentation de pension 
égale au vingtième de celle qui lui aura été 
attribuée. 

Art. 37. Nul ouvrier, employé pour l'Etat dans 
les manufactures nationales, ne jouira de la 
retraite qu’il aura obtenue lorsqu'il cessera de 
travailler, qu'après avoir présenté et fait rece- 
voir à sa place, par le conseil d'administration, 
un compagnon ou un élève capable de le rem- 
placer. 

Art. 38. Pour constater les années de service 
des ouvriers employés dans les manufactures 
nationales, les conseils d'administration leur 
donneront, au moment où ils sortiront desdites 
manufactures, un certificat qui fera mention de 
la durée, de la qualité de leurs services, du 
degré de leur talent et de la conduite qu'ils au- 
ront tenue. 

Art. 39. Les ouvriers qui seront reçus dans 
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les manufactures nationales d'armes de guerre, 
dont le Corps législatif a décrété ou décrétera 
l'établissement, pourront, quoiqu'ils ne réunis- 
sent pas les conditions prescrites par l'article 35, 
lorsque l'âge ou le manque de forces les met- 
tront dans l'impossibilité de continuer leur ser- 
vice, être compris dans la liste des pensions ou 
des gratifications que le roi fait dresser chaque 
année, pourvu néanmoins qu’ils aient été admis 
dans lesdites manufactures pendant les quatre 
premières années de leur établissement. Les 
pensions ou gratifications qui leur seront accor- 
dées seront proportionnées à la durée et au 
genre de leurs services. 

Art. 40. Ceux des ouvriers de toutes les ma- 
nufactures nationales d'armes de guerre, qui, 
ne réunissant point les conditions prescrites par 
l'article 35, éprouveront dans l'exercice de leurs 
métiers ou professions des accidents graves qui 
les mettront hors d’état de continuer à tra- 
vailler, obtiendront, quelle que soit la durée de 
leur activité dans lesdites manufactures, sur la 
proposition du roi, des gratifications ou pensions 
proportionnées à leur position et à leurs ser- 
vices. 

Art. 41. Nul ouvrier admis et employé pour 
l'Etat, en qualité de maitre, compagnon ou élève, 
dans une manufactnre d'armes de guerre, ne 
pourra être renvoyé que dans le cas où ledit 
ouvrier aura été déclaré coupable de mutinerie 
ou d’inconduite notable par un jury composé 
de tous les membres du conseil d'administra- 
tion, de l'entrepreneur ou de son représentant, 
de deux maîtres et de deux commissaires de la 
municipalité du lieu; les deux maitres seront 
tirés au sort parmi tous les maitres employés 
par l'Etat dans ladite manufacture : le js s’as- 
semblera sur l'ordre qui en sera notifié par le 
commandant de la manufacture. 

Art. 42. L'accusé ne sera renvoyé de la manu- 
facture que dans le cas où les deux tiers des 
membres du jury le déclareront coupable. 

Art. 43. Lorsque les ouvriers commettront des 
fautes qui, sans être assez graves pour motiver 
leur renvoi, mériteront cependant d'être répri- 
mées, ils seront, par le conseil d'administration, 
condamnés aux peines de discipline, dont l’es- 
pèce et la durée seront fixés dans le règlement 
que le pouvoir exécutif fera rédiger pour les 
manufactures nationales d'armes de guerre. 

Les peines de discipline ne pourront consister 
qu’en suspension de travail, les arrêts ou la 
prison. 

Art. 44. Les ouvriers seront payés tous les 
mois ; l'entrepreneur ne pourra leur faire des 
avances que dans le cas où le conseil d’admi- 
uistration de la manufacture jugera qu'il est 
indispensable, pour conserver un bon ouvrier, 
de lui procurer, pour cause de maladie ou autres 
motifs urgents, quelques secours, dont il déter- 
minera la nature et la qualité. L'entrepreneur 
né pourra néanmoins prétendre obtenir du gou- 
vernement remboursement de ses avances que 
dans le cas où le conseil d'administration attes- 
tera que l'entrepreneur n'a rien négligé pour 
être payé, et que l'ouvrier est dans l'absolue 
impossibilité de le rembourser. 

Art. 45. L'achat des canons ou de toutes les 
autres pièces d'armes, ou autres ouvrages qui 
seront rebutés, se fera de gré à gré entre l'en- 
trepreneur et les ouvriers, d'après un prix qui 
sera convenu entre l'entrepreneur et les ouvriers 
au moment de leur entrée dans la manufacture. 
Ces prix pourront étre changés tous les ans, 


quand les parties contractantes, ou seulement 
l’une d'elles, le désireront. 

Art. 46. Afin de conserver les intérêts de l'Etat, 
ceux des ouvriers, ceux de l’entrepreneur, et 
prévenir.toutes les contestations entre les ou- 
vriers et l'entrepreneur, le pouvoir exécutif 
fixera, dans le règlement qu'il fera rédiger pour 
les manufactures nationales d'armes de guerre, 
tous les détails relatifs au rachat des pièces re- 
butées. 

Art. 47. Le pouvoir exécutif est autorisé à 
faire distribuer, chaque année, dans toutes les 
manufactures nationales d'armes de guerre, 
d’après le jugement du conseil d'administra- 
tion, auquel deux commissaires de la muni- 
cipalité seront appelés, des gratifications aux 
maitres qui auront formé, dans lesdites manu- 
factures, des sujets capables de bien exécuter 
toutes les pièces de leur profession particulière. 

Ces gratifications seront proportionnées à l’im- 

ortance et au genre de difficultés que présente 
a confection des différentes parties des fabri- 
cations pour l'Etat. 

Ces indemnités seront de 60, de 45 et de 
30 livres. 

Les indemnités de 60 livres seront accordées 
aux ouvriers dont la profession sera placée dans 
la première classe, celle de 45 livres à ceux de 
la seconde, et celle de 30 livres à ceux de la 
troisième. 

Art. 48. Au moment où un élève sera reçu 
pour l'Etat au grade de compagnon, il lui sera 
donné 25 livres si la profession à laquelle il 
s'est attaché est comprise dans la première 
classe, 20 livres si elle est de la seconde, 13 li- 
vres si elle est de la troisième. 

Quand un compagnon passera au grade de 
maitre pour l'Etat, il recevra une gratification 
de 45 livres, si sa profession est de la première 
classe, 25 livres si elle est de la seconde et 
30 livres si elle est de la troisième. 

Art. 49. Dans aucun cas, les gratifications ac- 
cordées par l’article précédent ne pourront être 
données en argent; elles seront toujours con- 
verties en outils ou meubles utiles à ceux qui 
les recevront. 

Art. 50. IL sera distribué, dans chaque manu- 
facture nationale d'armes de guerre, des prix 
aux maitres dont la conduite ayant été sans re- 
proche auraient eu, dans le cours de l’année, la 
plus grande quantité d'ouvrage de reçu et de 
mieux exécute. 

Ces prix seront proportionnés aux difficultés 
que présente la confection des différentes parties 
des armes de guerre, et au nombre de maîtres 
de chaque branche de fabrication. 

Art. o1. Les prix pour les professions de la 
première classe seront de 7? livres, de 60 livres 
pour la seconde et de 48 livres pour la troi- 
sième. 

Art. 52. Il ne sera distribué qu’un prix dans 
les parties ou professions qui n'auront que de 
deux à six maîtres, il en sera distribué deux 
dans les parties qui auront douze maitres, et 
ainsi de six en six maîtres. 

Les fractions ne donneront lieu à des prix que 
dans le cas où elles s'élèveront à plus de la 
moitié du nombre six déterminé. 

Art. 53. Si le maître qui aura eu le plus d'ou- 
vrage reçu et le mieux exécuté n'avait point 
tenu une conduite irréprochable et montré de 
l'exactitude dans l'exécution de ses devoirs re- 
latifs au service de l'Etat, le prix sera accordé 
au maitre qui, après celui-là, aura réuni à une 
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bonne conduite le plus d'ouvrage reçu, le mieux 
exécuté. 

Art. 54. Ces prix seront distribués le premier 
dimanche de janvier, d'après le jugement d'un 
conseil composé de tous les préposés du gou- 
vernement, de deux commissaires de la muni- 
cipalité, de l'entrepreneur et du maitre le plus 
âgé de chaque art, employé pour l'Etat à la ma- 
nufacture. 

Le maitre de chaque profession admis au con- 
seil ne pourra être présent à la délibération qui 
sera prise sur la distribution des prix qui de- 
vront être accordés à cette profession. 

Le pouvoir exécutif indiquera, dans le règle- 
ment qu'il fera rédiger pour les manufactures, 
les formes qui pourront écarter l'arbitraire de 
cette distribution. 

Art. 55. Le pouvoir exécutif proposera inces- 
samment un réglement général dans lequel tout 
ce qui est relatif aux manufactures nationales 
d'armes de guerre sera fixé d’une manière 
claire et positive, afin que chacun des préposés 
du gouvernement, les entrepreneurs, leurs pré- 
posés et leurs ouvriers connaissent leurs de- 
voirs et leurs droits, remplissent leurs obliga- 
tions dans toute leur étendue et jouissent de la 
plénitude de leurs droits. 

Art. 56. Jusqu'au moment où le pouvoir exé- 
cutif aura fait publier le règlement qu'il est 
chargé, par le présent décret, de faire rédiger, 
des règlements et ordonnances qui sont actuel- 
lement en usage continueront à être exécutés 
en tout ce qui n’est pas contraire au présent 
décret. 

Art. 57. Le pouvoir exécutif fera rédiger, sans 
délai, un règlement relatif à la conservation des 
armes et outils de guerre qui seront confiés aux 
défenseurs de l'Etat. Dans ce règlement, qui fera 
connaitre aux hommes de guerre les avantages 
de leurs armes et les dangers qu’ils courraient 
s'ils les détérioraient, il leur sera défendu d'en 
changer, sous quelque prétexte que ce soit et 
sous des peines de disciplines sévères, la trempe, 
les proportions et la configuration. Il leur sera 
indique quels sout les ingrédients dont ils doi- 
vent faire usage pour les entretenir ou remettre 
en état de tenue convenable; il leur sera dé- 
fendu, enfin, de faire remplacer ou raccommo- 
der, ailleurs que dans les ateliers attachés à 
leurs corps, les armes ou parties d'armes qu'ils 
auront où perdues ou brisées. Le pouvoir exé- 
cutif tiendra, en conséquence, la main à ce qu'il 
y ait, à la suite de chaque corps, un approvi- 
sionnement de pièces de rechange, fabriquées 
dans les manufactures nationales et qui aient 
subi les épreuves ordonnées. 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
buitaine.) 

Un de MM. Les secrétaires donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettre de M. Champion, ministre de l'intérieur, 
qui transmet à l’Assemblée une lettre des admi- 
nistrateurs du département du Bas-Rhin, qui 
demandent 1,200,900 livres pour l’approvision- 
nement des villes de leur ressort. 

(L'Assemblée renvoie les deux lettres aux co- 
mités militaire et de l'extraordinaire des finances 
réunis.) 

2° Lettre de M. Champion, ministre de l’intérieur, 
qui rappelle à l’Assemblée que son prédécesseur 
a fait passer le 22 juin copie d’une lettre du dé- 
partement des Bouches-du-Rhône, avec un état 

4re Série T. XLVIL. 


TAUX 


des dépenses occasionnées par l'exécution du 
décret du 14 mars, relatif aux troubles d'Arles 
et qu’il a demandé des secours pour cette ville. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'ordinaire des finances.) 

3° Leltre de M. Champion, ministre de l'intérieur, 
qui envoie à l’Assemblée les deux états de dé- 
peases qui ont été remis par MM. Bertin et 
tebecqui, commissaires pour le désarmement de 
la ville d'Arles et pour l'organisation des districts 
de Vaucluse et de Louvèze. Il demande que l'As- 
semblée s'occupe des fonds demandés par les 
commissaires actuels des Bouches-du-Rhône et 
de la Drôme, réunis à Avignon. 


(L'Assemblée renvoie la lettre et les états au 
comité de l'extraordinaire des finances.) 

.4° Lettre de M. Beaulieu, ministre des contribu- 
tions publiques, qui transmet à l’Assemblée trois 
élats relatifs à la fabrication des monnaies. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et les états au 
comité des assignats et monnaies.) 

9° Lettre de M. Champion, ministre de l'intérieur, 
qui euvoie copie d'une lettre du procureur gé- 
néral syndic du département de Rhône-et-Loire, 
qui confirme que les recherches faites de la per- 
sonne de Pierre Seran ont été infructueuses. (1) 

(L'Assemblée renvoie les deux lettres au co- 
mité de surveillance.) 

6° Lettre de M. Champion, ministre de l'intérieur, 

ui transmet à l’Assemblée un procès-verbal du 

istrict de Vezelise, à l'occasion du pacte fedé- 
ratif. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et le procès- 
verbal à la commission extraordinaire des Douze). 

7° Lettre de M. Champion, ministre de l'intérieur, 
qi envoie un procès-verbal de la municipalité 

u Clairac, au sujet d’un assassinat commis en 
la personne de M. Lauga-Lartigue. 


(L'Assemblée renvoie la lettre et le procès- 
verbal à la commission extraordinaire des Douze.) 

8° Leltre de M. Dubouchage, ministre de La ma- 
rine, qui dermaude l'interprétation d'une loi re- 
lative à la faculté qu'ont les étrangers d'impor- 
ter des marchandises du Levant à Marseille, par 
navires français. 

(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités di- 
plomatique et du commerce réunis.) 

9 Lettre de M. Viénot-Vaublanc, député de 
Seine-et-Marne, qui est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale désirant peut-être 
que la commission extraordinaire soit loujours 
composée de 21 membres, j'ai l'honneur de vous 
prévenir qu’elle est réduite à 20 par ma démis- 
sion. 

« Signé : VIÉNOT-VAUBLANC. » 


10° Adresse du conseil général du département 
de La Gironde, qui envoie à l'Assemblée un procès- 
verbal dressé à la Martinique, à raison d'excès 
commis par des officiers de la marine rovale 
envers des capitaines et officiers des vaisseaux 
marchands. 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XEVI, 
séance du 13 juiilet 1792, page 638, le décret d'ac-u- 
sation contre Pierre Séran. 
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(L'Assemblée renvoie l'adresse au comité co- 
lonial.) 


11° Adresse des citoyens de la ville d'Alençon, 
qui expriment leur haine contre les ennemis du 
peuple qui craignent qu'il ne s’instruise et qui 
présentent des vues contre le renchérissement 
du papier. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


12 Lettre du lieutenant général Lamorlière, 
commandant l’armée du Rhin, qui envoie à l’As- 
semblée le procès-verbal de brülement des an- 
ciens drapeaux et guidons du 12° régiment de 
cavalerie. 


(Aux termes du règlement, l'Assemblée ordonne 
le dépôt du procès-verbal aux Archives.) 


13° Lettre, de M.d’Abancourt, ministre delaguerre 
qui transmet à l’Assemblée une décision du lieu- 
tenant général Lamorlière, commandant l’armée 
du Rhin, pour faire jouir du traitement de guerre 
toutes les troupes qui composent notre armée. 

(L'Assemblée renvoie les deux lettres aux 
comités militaire et des finances réunis.) 


14 Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui soumet à l’Assemblée l’idée qui lui a 
été présentée de modérer le prix des effets 
d’habillement qui ont été délivrés aux gardes 
nationales. 


(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
des armes.) 


15° Adresse du département de l'Hérault, qui 
demande que l’armée du Midi ne soit pas affai- 
blie par la translation dans l’armée du Nord des 
troupes qui la composent, et transmet à l’Assem- 
blée ÊE extrait du procès-verbal des séances du 
conseil. 


(L'Assemblée renvoie la lettre et le procès- 
verbal à la commission extraordinaire des Douze.) 


16° Lettre des administrateurs du département 
de la Haute-Garonne, qui demandent à être auto- 
risés à distribuer aux paroisses qui sont dans 
le besoin les ornements des églises supprimées. 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture du 
projet de décret sur cet objet.) 


17° Adresse du conseil permanent du départe- 
ment de l'Ariège, qui fait part à l’Assemblée des 
sentiments patriotiques qui l’animent. « La li- 
berté ou la mort, disent-ils, a été votre cri de 
ralliement; il a été le nôtre; nous en soutien- 
drons les effets avec courage. » 


(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
l'adresse.) 


18° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui prévient l'Assemblée que, d'après les 
états de la municipalité de Paris, le nombre des 
fédérés enregistrés pour le camp de Soissons, 
gopurs le 24 jusqu’au 28 juillet courant, est de 
»13 ;, que ceux qui s'y sont rendus depuis le ?$ 
jusqu’au 29 est de 824, et que le total des hommes 
qui y sont réunis est de 5,314, 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

19° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui, au sujet de l'affaire des nommés Talvande 
et Fontaine, condamnés à mort par le tribunal 
criminel du département de la Seine-Inférieure, 
demande d'expliquer si, par le renvoi fait au pou- 
voir exécutif, l’Assemblée a entendu suspendre 
l'exécution du jugement rendu contre Talvande 


jusqu’après l'examen des faits de prévarications 
imputés aux juges de Rouen, ou si elle a entendu 

u'avant cet examen et les poursuites auxquelles 
ils pourraient donner lieu, le jugement pourrait 
être exécuté. 


(L'Assémblée renvoie au comité de législation, 
pe en faire son rapport dans les vingt-quatre 

eures.) 

20° LettredeM. Champion, ministre de l'intérieur, 
qui demande si, parce que la patrie a été dé- 
clarée en danger, des administrateurs peuvent 
se dispenser de se rendre sur une assignation 
qui leur a. été donnée à la requête des grands 
procurateurs. 


Un membre : Je demande l'ordre du jour, mo- 
tivé sur ce que sous aucun prétexte, un citoyen 
ne peut se dispenser de déposer en justice quand 
il en est requis. 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour, ainsi mo- 
tivé.) 

M. Vivier. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. Un décret a fixé les couleurs na- 
lionales : vous avez décrété, le 3 ou le 4 de ce 
mois, que tout particulier qui aurait une cocarde 
autre que celle aux trois couleurs nationales, 
serait arrêté; mais, Messieurs, ni l’Assemblée 
constituante ni vous n'avez décrété quel serait 
le mode d’exécution de ce décret. Aujourd’hui, 
Messieurs. (liurmures.) aujourd'hui, comme 
j'étais à diner dans la rue Saint-Honoré, vis-à- 
vis les Quinze-Vingts, j'ai vu passer environ 
200 citoyens vêtus de r'habit de gardes natio- 
nales, à la tête desquels était un officier à cheval ; 
j'ai vu plusieurs de ces citoyens sortir de leur 
rang, aller trouver des citoyens qui étaient à 
les regarder passer, et là, reconnaissant qu'ils 
avaient des cocardes en rubans de soie, les leur 
ont arrachées et les ont foulées aux pieds. J'ai 
vu devant moi M. Muraire, notre collègue, reve- 
nant de l’Assemblée nationale, et étant vis-à-vis 
le marché des Quinze-Vingts, un citoyen, aussi 
sortant des rangs, s’est adressé à lui et Lui a fait 
ôter sa cocarde. Messieurs, pouréviter tout germe 
de division entre les citoyens, je demande que 
l'Assemblée nationale décrète à l'instant que tous 
les Français et étrangers résidant en France se- 
ront tenus de porter la cocarde de laine aux 
trois couleurs. 


Plusieurs membres : Appuyé! 


M. Rouyer. Monsieur le Président, je demande 
la parole. Messieurs, si je n'avais vu et entendu 
moi-même le député qui a parlé à cette tribune, 
j'aurais douté toute ma vie, qu’un député ait la 
faiblesse de proposer à l'Assemblée nationale une 
loi à cause que quelques factieux l'ont exigée. 
(4pplaudissements.) Nous ne devons craindre 
aucun danger, aucun péril; et tous les factieux, 
tous les satellites armés seraient aux portes que 
nous devons prononcer notre opinion, füt-elle 
faite pour les châtier sévèrement. J’ai été témoin 
moi-même qu'on a insulté un de mes amis qui 
était à mes côtés, portant une cocarde de rubans. 
Mais je déclare que j'ai fait cesser dans ce mo- 
ment l’audacieux qui à osé l’insulter. (4pplau- 
dissements.) Le législateur et le citoyen ne doi- 
vent connaitre que Ja loi, et tout homme qui 
agit en émeute ou en force armée contre la loi 
n'est qu'un scélérat. Je dis, Messieurs, que, bien 
loin de décréter la loi que vous a demandée un 
de vos membres, qui doit sans doute se repentir 
d’avoir eu la faiblesse de vous la proposer, vous 
devez mander à votre barre... 
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Un membre: L'ordre du jour! 


M. Rouyer. Au lieu de rendre un pareil dé- 
cret vous devez mander à votre barre le maire 
de Paris pour qu'il vous informe comment des 
citcyens armés, ameutés en troupes, ont pu en- 
freindre la loi. (Murmures.) Ge sont des murmures 
si faibles qu'ils ne parviennent pas jusqu’à moi. 
(Applaudissements.) Je dis, Messieurs, que vous 
devez mander à votre barre le maire de Paris 
pour vous rendre compte pourquoi des hommes 
attroupés ou émeutés ont osé insulter des ci- 
toyens, et lui enjoindre en même temps sur sa 
responsabilité de faire cesser... (Murmures à 
gauche.) 


Plusieurs membres : Oui, oui! 


M. Rouyer. Si vous n'accoutumez pas le ci- 
toyen à fléchir devant la loi, la loi fléchira 
bientôt devant lui. Ce n’est pas dans le moment 
que vous avez déclaré la patrie en danger qu'un 
citoyen peut méconnaître la loi. Le vrai citoyen, 
Messieurs, est celui qui obéit à la loi; il doit 
mourir plutôt que de souffrir que la loi soit 
violée. (Applaudissements.) 

M. Delacroix. Messieurs, les lois rendues par 
l’Assemblée constituante portent que tout citoyen 
sera tenu de porter la cocarde nationale. Une 
loi que vous avez rendue contient la même dis- 
position; mais vous n’ayez fait aucune distinc- 
tion pour les rubans de coton et de laine. Il 
suffit que ces cocardes contiennent les trois 
couleurs pour qu'elles remplissent le vœu de la 
loi. Ce n’est donc point à des citoyens à mettre 
leur caprice au-dessus de la loi et à faire adopter 
une cocarde de laine plutôt qu’une cocarde de 
rubans. Je demande que, sur la proposition qui 
vient d'être faite, l'Assemblée nationale passe à 
l'ordre du jour motivé, en disant qu'aucune loi 
n'interdisant les cocardes d’étoffes, ou de rubans 
ou de laine, tous les citoyens peuvent les arbo- 
rer pourvu qu'elles soient aux trois couleurs, et 
je demande que le maire de Paris soit tenu de 
veiller à l'exécution de cette loi. 


Un membre : Je demande la parole pour rendre 
compte d'un fait. 


M. Mayerne. Je demande que le décret soit 
envoyé, sur-le-champ, au maire de Paris: 


Un membre : Je demande que le décret soit 
envoyé à la sanction. 


M. Cambon. Je réclame l’ordre constitution- 
nel, si c'est un avis qui doive rester dans votre 
procès-verbal, le roi ne doit point donner sa 
sanction ; si nous envoyons ce décret au pouvoir 
exécutif pour qu'il le fasse passer aux autorités 
constituées, je demande qu'il soit mis en forme 
de loi, afin que le roi lui donne sa sanction. 


M. Morisson. Je demande l’ordre du jour sur 
la proposition. Le pouvoir exécutif est chargé 
de faire exécuter les lois déjà rendues. Vous 
venez de pas+er à l'ordre du jour motivé sur ce 
qu'il y a une loi antérieure, vous devez passer à 
l’ordre du jour sur le renvoi au pouvoir exécutif. 


M. Lecointe-Puyraveau. Je demande la pa- 
role pour un fait. Je tiens de M. Baudouin, dont 
le témoignage ne sera pas révoqué en doute, 
que lui et un officier des canonniers avaient 
arrêté un particulier qui avait à son chapeau 
une très volumineuse cocarde en soie dont les 
couleurs semblaient ètre passées. (Murimures.) 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 


(L'Assemblée ferme la discussion). 


M. Merlin. Je demande la question préalable 
sur na faements de M. Delacroix. (Vis mur- 
mures. 


. + Charlier. Je demande la parole pour un 
ait. 

M. le Président. Je mets aux voix la question 
préalable. 

M. Rougier-La-Bergerie. Elle n’est pas 
appuyée. 

MAS er mn adopte la proposition de M. Dela- 
croix. 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale passe à l’ordre du jour, 
motivé sur cette considération que la loi ne fixe 
point si la cocarde sera en soie ou en laine. » 


M. le Président cède le fauteuil à M. MERLET, 
vice-président. 


PRÉSIDENCE DE M. MERLET, vice-président. 


M. Hennequin d'Herbouville, capitaine comman- 
dant de bataillon aux Invalides, est admis à la 
barre. 

Il demande que le rapporteur chargé de son 
affaire soit entendu le plus tôt possible, attendu 
qu'il va partir pour les frontières. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée fixe le rapport à une des pre- 
mières séances du soir.) 

Des pétitionnaires savoisiens sont admis à la 
barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Messieurs, la cause des Français est celle de 
tous les hommes; aussi ne voulons-nous pas 
nous borner à des offrandes patriotiques. Nous 
demandons à servir en légion qui portera le 
nom de Légion des Allobroges. » 

M. le Président répond à l'orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité 
militaire, pour en faire son rapport à la séance 
du lendemain, à l'heure de midi.) 

Un ciloyen se disant Jacobin, est admis à la 
barre. 

Il se plaint de MM. Vergniaud et Brissot, qui, 
selon lui, ont abandonné la cause du peuple pour 
embrasser celle du roi, puisqu'ils ne paraissent 
pas être d'avis de sa déchéance. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

Un membre : Je demande que l’Assemblée fasse 
une compagnie de Jacobins comme une d’Allo- 
broges, pour aller aux frontières. (Rires ironiques 
à droile, murmures à gauche.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

Une pétilionnaire des îles Saint-Pierre et Mique- 
lon est admise à la barre. 

Elle demande qu'on accorde à ses quatre en- 
fants le même traitement qui lui à été accordé 
par le décret du 8 juin dernier. 

M. le Président répond à la pétitionnaire 
et lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comite 
colonial.) 

Des citoyens, venant au nom de 200 solda!s 
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arrèlés il y a deux ans aux Champs-Elysées par 
ordre de La Fayette, sont admis à la barre. 


L'orateur de la députation demande: 1° que 
l'Assemblée ordonne le rapport des pièces et des 
interrogatoires faits tant par la municipalité de 
Saint-Denis que par un soit-disant comité de sur- 
veillance; 2° qe le décret rendu par l'Assemblée 
nationale les [4 février,3 mars et 8 avril 1792 
leur soit favorable par la même raison qu'il l’a 
été à leurs confrères; 3° que le remboursement 
soit fait à ceux dont les propriétés ont été en- 
vahies. : 

M. ie Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition au comité 
militaire.) 

Le sieur Nicolas Lecuret, ci-devant carabinier, 
est admis à la barre. 

Il expose qu’il a perdu une jambe à la fatale 
et malheureuse affaire de la garnison de Nancy 
contre les carabiniers. Il entre dans les détails 
d’un vol qui lui a été fait à Paris, où il est venu 
pour se faire ajuster une jambe de bois. Il de- 
mande un secours de 200 livres. 


M. le Président répond à l’orateur et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


Un membre : Je convertis cette pétition en 
motion et je demande que l’Assemblée vote sur- 
le-champ le secours qui lui est demandé. 


(L'Assemblée adopte cette proposition.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, considérant que si 
elle doit des secours, c’est principalement à 
ceux qui, après avoir perdu, en obéissant à la 
loi, une partie de leur existence, éprouvent en- 
core de nouveaux malheurs, et que ces secours 
deviendraient inutiles s'ils n'étaient prompte- 
ment portés, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que, sur les fonds destinés 
aux secours publics, il sera accordé au sieur 
Nicolas Lecuret, ci-devant carabinier, qui a perdu 
une jambe lors de l’incursivn de la garnison de 
Nancy contre les carabiniers, une somme de 
200 livres. » 


Un citoyen, nommé Chavart, est admis à la 
barre. 

Il parle du grand bien qu'ont fait les sociétés 
populaires et de celui qu’elles se proposent en- 
core de faire. Il demande que l’Assemblée exige 
de sa commission extraordinaire le compte des 
motifs qui l'ont déterminée à suspendre le rap- 
port qu'elle devait faire sur la conduite du 
roi. 

M. le Président répond au pétitionnaire que 
sa pétilion sera prise en considération par l’As- 
semblée, et lui accorde les honneurs de la 
scarice. 

(L'Assemblée renvoie la pétition à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 


M. Brémontier. Je demande l'ajournement à 
demain soir du rapport que m'a contié le comité 
des assisnats et monnaies et qui est très impor- 
tant. 

(L'Assemblée décrète l’ajournement.) 


M. Houx-Fasillne, au nom du comité d'ins- 
lruclion publique, fail un rapport et présente un 
projel de décrel sur une pétilion de quelques élèves 
du collége Louis-le-Grand qui demandent à aller 
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servir sur les frontières et à conserver les bourse 
dont ils jouissent (1); il s'exprime ainsi : * 

Vous avez renvoyé ce matin à votre comité 
d'instruction publique une pétition qui vous a 
été présentée Fun quelques élèves du collège de 
Louis-le-Grand. Voici le projet de décret qu'il 
m'a chargé de vous présenter. 


Décrel d'urgence. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu la 
pue de plusieurs étudiants du collège de 
ouis-le-Grand, qui, représentant que leur cours 
de philosophie est achevé, qu'ils ont le droit de 
conserver encore pendant 3 ans les bourses 
dont ils jouissent, et qui demandent à aller 
servir sur les frontières en conservant ce même 
droit, vu qu'ils ne doivent, en combattant pour 
tous, perdre un avantage dont ils jouiraient en 
travaillant pour eux seuls ; : 
Considérant qu'il est de l'intérêt de la patrie 
que dans le moment où elle est en danger, le 
plus grand nombre de citoyens zélés puisse voler 
à sa defense, après avoir entendu le rapport de 
son comité d'instruction publique, déclare qu’il 
y a urgence. 


Décret définitif. 


L'Assemblée nationale, après avoir déclaré 
l'urgence, décrète que les sieurs Charpentier, 
Creusot, Courtois, Vinot, Montvoisin, Loynes, 
Coisy, Maugray, Leflamand, Rosen, Lamare, étu- 
diants au collège de Louis-le-Grand, et tous ceux 
qui, se trouvant dans le même cas, voudront 
imiter leur généreux exemple en allant servir 
sur les frontières, conserveront leurs bourses 
pour tout le temps pendant lequel ils en au- 
raient joui, s'ils eussent préféré de rester à Paris. 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

M. T'ronchon, au nom du comité de l'ordinaire 
des finances, présente la rédaction du décret 
adopté (2) sur Le maximum de La contribution fon- 
cière pour 1792; elle est ainsi conçue : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'ordinaire des 
finances, les trois lectures du projet de décret 
qu'il lui a présenté, lesquelles ont été faites les 
9 février, 31 mars, 18 et 27 juillet derniers, et 
après avoir décrété qu'elle était en état de rendre 
un décret définitif, décrète ce qui suit : 


Art. Fr 


«La proportion de la contribution foncière avec 
le revenu net foncier, au-dessus de laquelle la 
cotisation de chaque contribuable ne doit pas 
s'élever, est fixée pour 1792 au cinquième du 
revenu net foncier. 

« En conséquence, tout contribuable qui justi- 
fiera avoir été cotisé à une somme plus forte 
que le cinquième de son revenu net foncier, à 
raison du principal de la contribution foncière, 
aura droit à une réduction, en se conformant 


(1) Voy. ci-dessus, séance du lundi 30 juillet 1792, 
au matin, page 269, la pétition des élèves du collège 
Louis-le-Grand. 

(2) Voy. ci-dessus, séance du 27 juillet 1792, au soir, 
page 209, l'adoption sauf rédaction des divers articles 
de ce décret. 
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aux règles prescrites par la loi du 28 août 1791, 
sur les décharges et mouérations. 


Art. 2. 


« Les débiteurs autorisés par la loi du {9° dé- 
cembre 1790 à faire une retenue sur les rentes 
seigneuriales ou foncières, sur les intérêts, ou 
rentes perpétuelles constituées, soit en argent, 
soit en denrées, la feront au quart du montant 
desdites rentes ou prestations, pour l’année 1702. 

«Les débiteurs des rentes ou pensions viagères 
la feront aussi au quart, mais seulement sur le 
revenu que le capital, s'il est connu, produirait 
au denier vingt; et dans le cas où le capital ne 
sera pas connu, ils la feront au huitième du 
montant de la rente ou pension viagère. 

« Le tout sans préjudice des baux à rentes ou 
autres contrats faits sous la condition de la non- 
retenue des impositions. 


Art. 3. 


« La retenue sera faite en argent sur les 
rentes ou prestations en argent, et en nature sur 
les rentes en denrées et prestations en quotité 
de fruits. 

« Elle sera faite au moment où le débiteur 
acquittera la rente ou prestation. 

» Et ceux des débiteurs de rentes perpétuelles 
ou viagères, et de prestations quelconques, su- 
jettes à retenue, qui ayant fait des payements 
avant la publication de la présente loi, n'au- 
raient fait la retenue pour 1792, qu'à un taux 
inférieur à celui déterminé par le précédent 
article, sont autorisés à se faire restituer jusqu'à 
concurrence du montant de la retenue fixée par 
le présent décret. » 


(L'Assemblée adopte cette rédaction.) 


M. Debranges. au nom du comilé de liquida- 
tion, fait la troisième lecture d’un projet de dé- 
cret relatif au remboursement des gages, journées 
et vacations des officiers des maitrises et sièges des 
eaux et forêts et autres objets compris dans les 
états de bois à la charge du domaine, arrêtés au 
conseil du roi pour l’année 1790, déduction faite des 
sommes payées par avance sur lesdits états par 
l'administration des domaines; ce projet de décret 
est ainsi CONÇU : 

«+ L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité de liquidation, qui lui a rendu compte 
des opérations et vérifications du commissaire 
du roi directeur général de la liquidation, sur 
les états des bois des ci-devant généralités du 
royaume, arrêtés au conseil du roi pour l'année 
1790, ct formant partie de l’arriéré de la dépense 
publique; après avoir entendu les trois lectures 
du projet de décret dans les séances des 16 et 
23 de ce mois, et de ce jour, et avoir déclaré 
qu’elle est en état de rendre le décret définitif; 

« Décrète que conformément auxdits états, et 
d’après le relevé des sommes payées, el les cer- 
tificats de non-payement et autres pièces, qui 
seront remises à l'administrateur de Ja caisse de 
l'extraordinaire, visées et paraphées du comimis- 
saire du roi, directeur général de la liquida- 
tion, l'administrateur de la caisse de l’extraordi- 
naire s’entendra avec les administrateurs de la 
régie des droits d'enregistrement et domaine: 
nationaux, pour faire payer, dans les fieux de 
l'établissement des différentes maitrises et sièges 
d'eaux et forêts, la somme de 550,068 1, 11 s. 6 d., 
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formant le total des articles employés dans le 
présent décret, d'après lesdits états ; 


Savoir : 


« Pour celui de la ci-devant généralité d’Alen- 
çon, la somme de 1,274 1. 128. 

« Pour celui de la ci-devant généralité d'Alsace, 
la somme de 51,925 1. 17 s. 9 d., déduction faite 
sur lesiits états des sommes déjà payées, mon- 
tant à 75,839 1. 1 s. 3 d. 

« Pour celui de la ci-devant généralité d’A- 
miens, la somme de 21,348 1. 8 s. 7 d., déduc- 
tion faite sur ledit état des sommes déjà payées, 
montant à 22,920 livres. 

« Pour celui de la ci-devant généralité d'Auch, 
la somme de 5,844 L. 9 s. 5 d., déduction faite 
des sommes déjà payées, montant à 7,799 I. 16 s. 

« Pour cclui de la ci-devant généralité de Blois, 
la somme de 10,314 L. 14 s. 2 d., déduction faite 
des sommes payées, montant à 19,400 I. 2 s.8 d., 
et de celle de 20 livres pour les gages des gardes 
de la capitainerie de Chambord, qui est rejetée 
de l’état, comme étant à la charge de l’adminis- 
tration des haras, depuis la cession faite par le 
roi de ce parc à cette administration. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Bor- 
deaux, la somme de 155 I. 3 s. 9 d., déduction 
faite de 100 livres déjà payées. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Bourges, 27 livres. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Caen, 
la somme de 11,017 L. 9 s. 8 d., déduction faite 
des sommes payées, montant à 6,79 livres. 

« Pour la ci-devant généralité de Flandres, la 
somme de 73,011 livres, déduction faite de 
7,100 livres déjà payées, à la charge que le paye- 
ment de la somme de 3.83? IL. 6 s. 8 d., com- 
prise audit état, restant due pour fouraitures 
de casaques et bandoulières aux gardes, ne 
pourra être effectué qu'en rapportant, par l'en- 
trepreneur, le certilicat du grand maitre, de la 
fourniture achevée. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Gre- 
noble, la somme de #,720 1. 15 s. 7 d., déduction 
faites des sommes payées, montant à 1,024 livres. 

« Pour celui de la généralité de Limoges, la 
somme de 5,970 I. 9 s. 6 d. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Lor- 
raine, la somme de 5,93? 1 8 s. 5 d., argent de 
Lorraine, faisant argent de France, 6,930 1. 18 s. 
3 d., déduction faite, argent de Lorraine : 1° des 
sommes déjà payées, montant à 258,413 1. 17 s. 
» d.; ?° de celle de 259 1. L s., pour vingtièmes 
de capitaux dus par les sieurs Gallet, Keringer 
et Pelgrin, à des maisons religieuses, pour em- 
runts faits # le payement de leurs oflices, 
e payement de laquelle somme demeure ajourné 
jusqu'à ce que ces trois officiers aient justifié 
qu'ils sont encore débiteurs desdits capitaux: 
3 de celle de 300 livres, comprise audit état, 
pour épices du compte de Joseph-Bazile Poinsi- 
gnon, qui demeure rejetée, sur le fondement de 
la loi du » janvier 1701, qui supprime les épices 
des comptes. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Lyon, 
la somme de 437 |. lo s. ? d., déduction faite 
des sommes payées, montant à 401 LE 6 s. 10 d. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Metz, 
la somme de 17,408 LE. T s. 7 d., déduction faite 
des sommes payées, montant à 2,974 L 15 s. 6 d. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Mon- 
tauban, la some de 236 livres. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
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Montpellier, la somme de 914 1. 2 d., déduction } officiers de la maîtrise de Saint-Germain, com- 


faite des sommes payées, montant à 20? . 108. 
« Pour celui de la ci-devant généralité de Mou- 

lins, la somme de 36,997 L. 2 s., déduction faite 

des sommes payées, montant à 4,934 livres. 

« Pour celui de la ci-devant généralité d'Or- 
léans, la somme de 27 livres. 

» Pour celui de la ci-devant généralité de 
Paris, lasomme de 397,277 1.2 s. 1 d., déduction 
faite : 1° des sommes déja payées sur ledit état, 
montant à 826,046 livres; 

« 2 De la somme de 521 L. 9 s, 7 d., formant 
le total du chapitre IV dudit état, pour diverses 
rentes ou redevances, dont le payement demeure 
ajourné jusqu'à la représentation et examen des 
titres sur lesquels elles sont appuyées; 

« 3° De la somme de 40 livres, formant l’ar- 
ticle 1° du chapitre IX dudit état, pour droits de 
chauffage, due au sieur Praslin, en qualité de ci- 
devant vicomte de Melun et de Veaux, dont le 
payement est ajourné jusqu'à examen et vérili- 
cation des titres; 

« 4° De celle de 184 1. 10 s., formant le cha- 
pitre XVII dudit état, pour rente aux habitants 
de Villers-Saint-Frambourg, qui est aussi ajourné 
jusqu’à examen et vérification des titres; 

« 5° De celle de 600 livres, formant le cha- 
pitre XXVIII dudit état, pour chauffage dù aux 
marguilliers des menus de Boulogne, qui est 
aussi ajournée jusqu’à examen el vérification 
des titres; 

« 6° De la somme de 19,952 livres, formant le 
total du chapitre XXXIX dudit état, pour arré- 
rages de rentes à divers particuliers, qui de- 
meure ajournée jusqu’à représentation et vérifi- 
cation des titres de ces particuliers ; 

« 7° De celle de 34,342 1. 3 s. 6 d., formant le 
total du chapitre XL dudit état, pour autres arré- 
rages de rentes à divers particuliers, qui est 
pareillement ajournée jusqu’à représentation et 
vérification des titres ; 

« 8° De celle de 117,000 livres formant l'ar- 
ticle 10 du chapitre XLIV dudit état, pour 
390 arpents de plantations à faire dans la forêt 
de Compiègne, et de celle de 45,540 livres, for- 
mant l’article 11 duilit chapitre, pour les treil- 
lages desdites plantations dont rien ne prouve 
l'exécution, et dont le payement demeure ajourné 
jusqu'à la représentation des arrêts qui ont or- 
donné lesdites plantations, et des procès-verbaux 
de réception; 

«9 De celle de 3,000 livres, formant l'ar- 
ticle 12 dudit chapitre XLIV, pour 1,000 arbres 
à planter dans la forêt de Compiègne, qui de- 
meure aussi ajournée jusqu'à la représentation 
des procès-verbaux de réception, rien n’en prou- 
vaut l'exécution; 

« 10° De celle de 1,404 livres, formant l'ar- 
ticle 13 dudit chapitre XLIV, pour 117 journées 
de l'arpenteur, à la reconnaissance et toisé des 
susdits ouvrages de plantation et de treillages, 
qui demeure aussi ajourné par les mêmes rai- 
sons que les précédents, dont il est l'accessoire; 

» 11° De celle de 916 livres, formant le cha- 
pitre XLV dudit état, pour remplacement de 

ages, au profit du sieur Jacques-Gaspard de la 

areuille, qui est ajournée jusqu’à la représen- 
talion de l'arrêt de la chambre des comptes, du 
25 octobre 1790, pour total alloué. 

« Sauf à revenir sur la liste civile, soit dans 
le compte qui lui est dû de la moitié du produit 
des bois de 1790, touché par l'adininistration, 
soit autrement; 

1° La moitié des vacations et journées des 


prises au deuxième chapitre dudit état pour 
8,398 1. 158; 

« % La moitié du droit de chauffage de la 
maison de charité de Saint-Germain, compris 
au chapitre IT pour 400 livres; 

« 3° La moitié des vacations et journées des 
officiers de la maîtrise de Fontainebleau, com- 
prises au chapitre VII pour 9,910 livres; 

» 4° La moitié des droits de chauffage des 
hôpitaux et écoles, compris au chapitre IX pour 
692 livres; 

« 5° La moitié des vacations et journées des 
officiers de la maitrise de Compiègne, comprises 
au chapitre XIX pour 7,520 livres; 

« 6° La moitié des droits de chauffage d’usages, 
compris au chapitre XX pour 4,623 livres; 

«7° La moitié des gages alloués au sieur Daffe, 
comme inspecteur des routes de chasse dans les 
bois de Brie, compris au chapitre XXXI pour 
210 livres; 

« 8° La moitié des frais d'entretien des an- 
ciennes et nouvelles routes de ces mêmes bois, 
compris au même chapitre pour 2,200 livres; 

« 9° La moitié des dépenses du dernier binage 
et entretien de plantations anciennes dans la 
forêt de Compiègne, comprises au chapitre XLIV 
de l’état, aux trois premiers articles, pour la 
somme totale de 7,218 livres; 

« 10° La moitié des dépenses de treillages et 
portes relative auxdites plantations, comprises 
aux articles 8 et 9 du même chapitre pour la 
somme totale de 5,660 I. 2 s. 6 d.; 

« 11° La moitié des gages du sieur Moussaint, 
inspecteur des routes de chasse, compris au 
chapitre XLVII pour 1,500 livres; 

« 120 La moitié des gages du sieur Dubus, autre 
inspecteur compris au même chapitre pour 
1,900 livres; 

« 13° La moitié des gratifications accordées à 
l'inspecteur et aux gardes des bois, pour l'en- 
tretien des routes comprises audit chapitre pour 
6,200 livres; 

« 14° La moitié des déboursés faits par Jean- 
Robert Digart, et des frais de régie pour l’essar- 
tement et l'exploitation des bois morts de la forêt 
de Saint-Germain, et compris au même chapitre 
pour 1,873 1. 13 s.; 

« 15° La moitié des déboursés, pour entretien 
des plantations, élaguement, récépages, etc., 
dans la forêt de Saint-Germain, compris audit 
chapitre pour 9,383 1. 18 s. 1 d.; 

« 16° La moitié de la dépense faite en 1790, 
concernant la plantation de 21 arpents dans la 
forêt de Seint-Germain, comprise audit chapitre, 
article 7, pour la somme totale de 3,150 livres ; 

« 17° La moitié de la somme due au sieur De- 
brie, pour la huitième année de l'entretien des 
élaguements de la forêt de Fontainebleau, com- 
prise pour 900 livres; 

« {8° La moitié de l'entretien des treillages, 
dans différents cantons dé la même forêt, et 
compris au même chapitre pour 7,726 I. 9 s.; 

« 19 La moitié des Journées employées par le 
sieur Moussaint, pour la reconnaissance des 
treillages, et comprises au même chapitre pour 
201 livres; 

« 20° {,a moitié des dépens: de plantation, faite 
en 1790, dans la forêt de Fontainebleau, com- 
prises audit chapitre, articles 12, 13, 14,15 et 16, 
et A ensemble et totale de 113,946 1. 
4S. ; 

« Et à la charge : 1° que le payement de la 
somme de 2,200 livres, pour l'entretien des an- 
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ciennes et nouvelles routes des bois de Brie, 
compris au chapitre XXXI, ne pourra être effec- 
tué Éo rapportant certificat de l'ouvrage fait. 

« 2 Que le payement de la somme de 7,438 1. 
7 s., restant due pour casaques et ban:loulières 
des gardes, compris au chapitre XL{, ne pourra 
être effectué qu'en rapportant le certificat du 
grand maître de l'entière fourniture. 

« 3 Que le payement de la somme de 1,873 li- 
vres, pour l'entretien du chemin ouvert dans les 
bois de Ghou-Boulain, compris au chapitre XLVII, 
ne pourra aussi être effectue qu'en rapportant 
le certiticat des ouvrages faits. 

« 4° Que le payement de la somme de 3,130 li- 
vres, pour plantations dans la forêt de Saint- 
Germain, cémpris au mème chapitre, ne pourra 
être effectué qu'en rapportant le procès-verbal 
de réception. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Pau, 
la somme de 136 L. 1S s. 6 d., déduction faite 
des sommes parues montant à 150 livres. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Poitiers, la somme de 84 1. 12 s. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Riom, 
la forme de 1,613 E 5 s., déduction faite des 
sommes payées, montant à 150 livres. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Soissons, la somme de 22,937 L. 15 s. 4 d., dé- 
duction faite des sommes payées, montant à 
990 livres, à la charge que le payement des 
2,163 1. 6 s. dues à Pierre Longuat et portées 
aux dépenses extraordinaires pour défoncement, 
plantations et labours, ne lui sera effectué qu'en 
rapportant le procès-verbal qui constate lesdits 
ouvrages faits. 

“ Pour celui de la ci-devant généralité de 
Toulouse, la somme de 14,120 L. 5 s. 8 d., déduc- 
tion faite des sommes payées, montant à 
32,087 L. 2 s. 11 d., à la charge que Particle de 
3,392 L. 10 s. restant dû pour casaques et ban- 
doulières des gardes, ne sera payé à l’entre- 
preneur qu'en rapportant certificat du grand 
maitre de la fourniture parachevée. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de Tours, 
la somme de 14,045 L. 3 s., déduction faite des 
sommes de) Mn montant à 18,050 livres, à la 
charge que le payement de la somme de 165 li- 
vres d’une part, et de 617 livres d'autre part, 
pour fourniture de bornes, mesurage et levée 
de plans dans les bois de la ci-devant baronnie 
de Sainte-Suzanne, ne sera effectué qu’en rap- 
portant le certificat des bornes fournies, levée 
et remise du plan, qui fout l'objet desdits arli- 
cles. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Hainaut, la somme de 33,213 L. 8 s. 9 d., déduc- 
tion faite des sommes payées, montant à 19,500 li- 
vres, à la charge : 1° d’en effectuer le payement 
de la somme de 770 livres à Jean-Joseph Renard, 
pour fourniture et placement de bornes dans la 
forêt de Mormal; de celle de 8 I. 15 s. au greffier 
de la maitrise du Quesnoy, pour plombs fournis 
aux armes du roi pour servir de témoins aux- 
dites bornes, qu’en rapportant certificat desdites 
fourniture et placement de bornes; 2° d'en ef- 
fectuer le payement de la somme de 4,275 livres 
au sieur Louis-Joseph Messager, pour le montant 
de l’adjudication du pont en bois sur la pes 
Helpe, qu’en rapportant le procès-verbal de ré- 
ception des ouvrages faits. ” 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Besançon, la somme de 14,270 I. 14 8. ? d., dé- 
duction faite des sommes payées, montant à 
3,341 1. 11.5 d., et aussi déduction faite provi- 


soirement de celle de 1,262 1. 10 s., présumée 
acquittée aux gardes de la maitrise de Gray 
suivant la note du directeur de la régie natio- 
me en marge de l'Etat des payements déjà 
aits. 

« Pour celui de la ci-devant généralité 
de Champagne, la somme de 77,781 1. 11 s. 3 d., 
déduction faite des sommes payées, montant à 
1,000 livres, à la charge d’effectuer le payement 
de la somme de 1,618 1. 6 s. 8 d., restant due 
pour bandoulières et casaques des gardes, 
qu’en rapportant par l'entrepreneur le certificat 
du grand-maitre de la fourniture achevée, et à 
la charge de ne pouvoir effectuer le rembourse- 
ment de celle de 27,480 livres due à Ponce 
Barbier, entrepreneur du rétablissement du pont 
de Balham sur la rivière d’Aisne, qu'en rapportant 
le procès-verbal de réception. 

« Pour celui de la ci-devant généralité de 
Bretagne, la somme de 24,119 1. 15 s. 11 d., dé- 
duction faite des somines payées, montant à 
13,113 17482 d° 

«“ Pour celui de la ci-devant généralité de 
Rouen, la somme de 51,851 1. 6s.3 d., déduction 
faite : 1° de sommes déjà payées, montant à 
80,418 livres; 

« 2° De celle de 48 livres pour droit de chauf- 
fage au commandeur de Saint-Gilles, employé 
audit état, chapitre VI, article 2, dont le payement 
demeure ajourné j’usqu’à la vérification de ce 
droit et des titres sur lesquels il peut être 
appuyé; 

« 3° De celle de‘216 livres formant le total du 
chapitre IX dudit état, pour droit de chauffage 
dù à Madame Mortemart, qui demeure aussi 
ajourné jusqu’à pareille vérification ; 

« 4° De celle de 330 livres pour laquelle le 
sieur Dupin-du-Châtelet se trouve employé sous 
l'article premier du chapitre XXVIII dudit état, 
et de celle de 14 livres pour laquelle le sieur 
Levasseur est employé au même chapitre; le 
payement desquelles sommes demeure ajourné 
jusqu’à la représentation des arrêts et lettres 
patentes qui peuvent l’autoriser; 

5° De celle de 20,000 livres formant le total du 
chapitre XXX dudit état au profit du sieur 
Lavigne, arpenteur, pour l’arpentage et levée 
des plans figuratifs de la forèt de Lyons, et son 
aménagement, dont le payement demeure ajourné 
jusqu’à la vérification et la représentation d'un 
certificat du grand-maitre qui constate qu'il a 
terminé les travaux dont il avait été chargé; 

« À la charge, par les parties employées dans 
lesdits états pour manque de mesures, de rap- 
porter lors du payement, conformément aux 
termes desdits états, les procès-verbaux de 
réarpentage et sentences de congé de cour. 

« À la charge, en outre, par les différentes 
parties comprises au présent décret, de se con- 
former aux lois de l'Etat pour obtenir leur 
remboursement. _ 

« Le tout sous la réserve de répéter sur la liste 
civile les sommes qui seraient reconnues être à 
sa charge, en tout ou pour partie, dans celles 
comprises aux divers états des payements faits 
par avance, et de répéter d’ailleurs contre qui il 
appartiendra toutes sommes qui seraient recon- 
nues avoir été induemerit payés. 

« Sauf, en outre, les droits du sieur Cimery, 
ancien payeur des charges, pour Ia répétition 
des sommes qu'il justifiera avoir payées de ses 
deniers. ; 

« Sauf enfin les droits des parties qui n'auraient 
pas été employées dans lesdits états, ou qui n'y 
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auraient pas été portées pour la totalité de ce 
qui leur est dù. | 

« Et comme les officiers des maitrises, pourvus 
et reçus, ou munis de commissions, ne peuvent 
recevoir leur payement qu’en justifiant du cer- 
tificat de l'observation de l'ordonnance des eaux 
et forêts de 1669, donné par les grands-maitres 
de leurs départements respectifs, et qu’aucuns 
desdits grands-maitres peuvent se trouver décé- 
dés ou absents du royaume : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’en cas de 
décès ou d'absence des grands-maîtres, les 
divers officiers des maîtrises suppléeront au cer- 
tificat des grands-maitres par celui des direc- 
toires et districts dans l'étendue desquels leurs 
fonctions s'exercent ; décrète pareillement que, 
dans les mêmes cas, celles des parties prenantes 
qui, pour toucher les sommes pour lesquelles 
elles sont employées auxdits élats, sont tenues 
de rapporter desordonnances des grands-maîtres, 
il y sera supplée par celles du ministre des con- 
tributions publiques. 

« L'Assemblée nationale déclare que le décret 
du 15 mai dernier n'a point d'application au 
remboursement des sommes comprises au pré- 
sent décret. » 

(L'Assemblée décrète qu'elle est en état de dé” 
libérer définitivement, puis adopte le projet de 
décret.) 

M. Morel , au nom du comité de liquidation, 
fait la troisième lecture d'un projet de décret re- 
latif à la liquidation d’offices de judicature el mi- 
nistériels ; ce projet de décret est ainsi conçu (1). 


Résullat des procès-verbaux de liquidation d’of- 
fices de judicature et ministériels, en exécution 
du décret du 17 décembre 1791. 


Deux mille cin- 
HAE offices 

e judicature et mi- 
nistériels, liquidés 
à la somme de.... 12,656,103 1. 4 s. 10 d. 
Dettes des com- 

pagnies. 


Les dettes pas- 
sives dont la nation 
se charge, montent 
à la somine de.... 

Les dettes actives 
dont elle profite, 
SONO, ES as 

Partant, il y dié- 
rence, à la charge 
de la nation, dt 
somme de........ 


399,409 10 6 


110,025 19 4 


259,383 11 74 


L'Assemblée nitionale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de liquidation qui lui 
a rendu compte des opérations du commissaire 
du roi, directeur général de la liquidation, dont 
l'étatse trouve au volume des liquidations, comme 
aussi après avoir entendu les trois lectures du 
projet de décret qui lui a été présenté dans ses 
séances des 16, 23 de ce mois, et céjourd'hui, et 
avoir décidé qu'elle est en état de rendre son 
décret délinilif, décrète : 


———————_————_— 


dl) Voy. ci-dessus, séance du 23 juillet 1792, au soir, 
paye 80, la deuxième lecture de ce projet de décret. 


AID te, 


« Que conformément audit résultat, il sera 
expédié aux officiers y dénommés, et qui au- 
ront satisfait aux formalités prescrites par les 
précédents décrets, des reconnaissances défini- 
tives de liquidation, jusqu'à concurrence de la 
somme de 12,589,565 L. 15 s. 10 d., laquelle 
somme sera payée par la caisse de l’extraordi- 
naire, dans les valeurs et proportions résul- 
tantes des décrets des 13 mai et 12 juin der- 
niers. 


Art. 2. 


« L'Assemblée nationale ajourne la liquidation 
des 15 oftices de procureurs en la ci-devant sé- 
néchaussée de Rodez. » 

(L'Assemblée décrète qu’elle est en état de 
délibérer définitivement puis adopte le projet de 
décret.) 

M. Morel, au nom du comité de législation, 
fait la troisième lecture d’un projet de décret re- 
latif à La liquidation des offices de perruquiers de 
la ville de Dijon ; ce projet de décret est ainsi 
conçu (1) : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de liquidation sur les 
réclamations formées par les perruquiers de la 
ville de Dijon, contre le mode re par le 
commissaire du roi, directeur général de la li- 
quidation, dans l'application, en ce qui les con- 
cerne, de l’article 2 de la loi du 19 juin 1791 : 
comme aussi, après avoir entendu les trois lec- 
tures du projet de décret qui lui a été présenté 
dans ses séances des 16, 23 et 30 juillet, et avoir 
décidé qu’elle est en état de rendre son décret 
définitif, décrète ce qui suit : 


AIT 


« Les titulaires d’offices de perruquiers seront 
admis, en exécution de l'article 11 de la loi du 
19 juin 1791, au remboursement, à titre d'indem- 
nité, du tiers du prix de leurs contrats authen- 
tiques d'acquisition, indépendamment du prix 
de l'évaluation, sans que pour raison, soit de la 
stipulation d'acquisition de meubles ou fonds de 
boutique, soit dans la distinction du prix relative 
auxdites acquisitions, qui pourrait être énon- 
cée dans lesdits contrats, cette indemnité puisse 
éprouver aucune réduction ou diminution. 


Art. 2. 


» Conformément aux dispositions de l’article 
précédent, la liquidation des ?5 offices de perru- 
quiers de la ville de Dijon, auquels l'indemnité 
avait été refusée, sera portée à la somme de 
118,867 L 13 s. 8 d., au lieu de celle de 61,000 liv.- 
pour laquelle elle avait seulement été comprise 
dans le travail du commissaire du roi, direc- 
teur général de la liquidation. » 

(L'Assemblée décrète qu'elle est en état de 
délibérer définitivement puis adopte le projet de 
décret.) 

M. Morel, au nom du comilé de liquidation, 
fait la troisième lecture d'un projet de décret re- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 3 juillet 1792, au soir, 
page 81, la deuxième lecture de ce projet de décret. 
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latif aux liquidations faites par les commissaires 
de la trésorerie nationale de diférents o/fices sup- 
primés antérieurement au 1° mai 1789; ce projet 
de décret est ainsi conçu (1) : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de bndidatton, qui lui 
a rendu compte des opérations attribuées aux 
commissaires de la trésorerie nationale, par les 
décrets des ?1 septembre et 14 février derniers, 
relativement à la liquidation des offices suppri- 
més antérieurement au {° mai 1789, dont les 
remboursements n'ont pas été stipulés à époques 
fixes par les édits ou arrêts de suppression, ou 
ont été suspendus par des édits ou arrèts subsé- 
quents, autres que l’édit d'août 1738, desquelles 
opérations les états sont annexés au présent dé- 
cret; comme aussi après avoir entendu les trois 
lectures du projet de décret qui lui a été pré- 
senté dans ses séances des 16, 23 et 30 juillet, 
et avoir décidé qu’elle est en état de rendre son 
décret définitif, décrète ce qui suit : 


AT T 


« 11 sera expédié, par le liquidateur de la tré- 
sorerie nationale, aux officiers dénommés au 
premier état, et dont le remboursement à été 
ordonné devoir être fait comptant, par les édits 
ou arrêts de suppression qui les concernent, 
des reconnaissances définitives de liquidation, 
jusqu’à concurrence de la somme de 918,623 I. 
9 s. 9 d., laquelle sera payée par la caisse de 
l'extraordinaire, dans les valeurs et proportions 
résultant des décrets des 13 mai et 12 juin 
derniers. 


Art. 2. 


« A l'égard des officiers dénommés au second 
état, et dont la liquidation a été ordonnée rem- 
boursable en quittances de finance, par les édits 
ou arrêts de suppression qui les concernent, il 
leur sera délivré, par le payeur principal de la 
Dette publique à la trésorerie nationale, des 
quittances de finance, jusqu’à concurrence de la 
somme de 118,466 L. 10 s. 7 d., desquelles quit- 
tances de finance les intérêts commenceront à 
courir ou exigibles, aux époques seront indiquées 
par les édits ou arrêts de suppression, et relatées 
dans les procès-verbaux de liquidation des com- 
missaires à la trésorerie nationale. 


DrL 5. 


« Les propriétaires, ou leurs représentants, 
des 14 offices de notaires des ci-devant province 
de Navarre et vicomté de Soule, supprimés par 
édit du mois de mars 1771, jouiront des intérêts 
du montant de leur liquidation à compter du 
1e octobre 1781, jusqu'au 1°" avril 1792, déduc- 
tion faite, sur lesdits intérêts du 10° d'amortis- 
sement jusqu'au dernier décembre 1790 et du 
5° à compter du 1°" janvier 1791. 


Art. 4. 


« L'Assemblée nationale déclare valable le 
récépissé du sieur Duvergier, ancien caissier 
du Trésor royal, du 22 mars 1779, de la somme 
de 700,000 livres consignée par le feu sieur Le 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 23 juillet 1792, au soir, 
page 81, la deuxième lecture de ce projet de décret. 


297 


Normand, pour prix de la finance de l'office de 
trésorier du marc d'or, supprimé par édit du mois 
de mai 1783, nonobstant le défaut de conversion 
dudit récépissé en quittance comptable exigée 
par l'arrêt du conseil du 26 février 1723; elle 
approuve également les quittances des sommes 
remboursées à compte, montant à 645,000 livres, 
et liquide ce qui reste dudit office aux repré- 
sentants du sieur Le Normand, à la somme de 
9,000 livres, à la charge par eux de réitérer 
dans leur reconnaissance de remboursement les 
quittances des payements ci-devant faits et de 
se conformer au surplus aux formalités pres- 
crites par les précédents décrets. 


Etat des vffices liquidés par les commissaires de 
la trésorerie nationale, en exécution des lois 
des 16 octobre 1791 et 14 février 1792, rem- 
boursables en quittances de finance. 


Propriétaires et oflices. Capitaux. Intérêts. 
28 avril 1792. Jean 
Richard, receveur des 
amendes en la mai- 
trise de Vitry-le-Fran- Peso: d. 
CAS ser Meet 683 Mo me 31300 
19 dudit. Laurent 
Chatenet de la Besse, 
receveur particulier 
des bois en la maitrise 
de Rrièress. seat 
19 dudit. Jean-Fran- 
cois-Joseph Baculier, 
garde genéral des bois 
en la maitrise de 
ROBE ae neee ec 
1? dudit. Louis-Sil- 
vain Bender.gardedes 
bois en la maîtrise de 
Clermont se. : 
1? dudit. Michel- 
Charles Courcelle, 
garde des bois en la 
waitrise de Chalon- 
sür-Saûne ........, 
12 dudit. Henri 
Fouet, garde des bois 
en la maitrise de Pont- 
de-l'Arche . 
1? dudit. Louis-Jo- 
seph-Angélique de La 
Balmetière, secrétaire 
des communautés de 
Cremieu, Amoison, 
Vernas-Saiut-Romain, 
Tiguière et Jamerieu. 
19 dudit. La com- 
une de boulogne, of- 
fices municipaux y 
TÉDOIS Re ME EME te 


1,495» 


1,260 » » 


615 19 3 30 45 11 


800 » » 40: 


2100 131010701015 


1,930 » 31b 10 « 


10700177 


TO! La 


Propriétaires et offices. Capitaux. 


Transport. ..... Lo DO TES TU. 

Jean - Baptiste - 
Pierre Vallery, con- 
troleur alternatit du 
payeur des gages du 


parlement de Paris …. 59,000... 13 4 
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Propriétaires et offices. Capitaux. 


Héritiers Pierre Le- 
blanc, commissaire des 
guerres, par la compa- 

nie du lieutenant de 

obe-Gourte .......... : 

Bernard Guichot, garde 
général des boisde la mai- 
trise de Pau....... Mu 

Charles Lafrogne, garde 
général des bois de la mai- 
triscrde-Iroyes Meme GE RU » 

Louis Crétot, garde gé- 
néral des bois en la mai- 
trise de Lyons......... 

La commune de la ville 
de Gap, offices munici- 
paux réunis à ladite ville. 

Léopold - Louis Soc - 
Lg procureur syndic 

e la commune de Sar- 


11,538 1290 s-0»1d- 


S56 » n 


1,950 » 


PAST ù 


reguemines......... re 464 10 m1 
Jean-Jacques Schouma- 
cher, conseiller en l'Hôtel- 
de-Ville de Sarregue- 
MAPS ET ue Me : 464 10 m1 
Totale. os SO TIS GI MUST 


(L'Assemblée décrète qu'elle est en état de dé- 
libérer définitivement, puis adopte le projet de 
décret.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
leltre de M. Champion, ministre de l'intérieur, 
qui adresse à l’Assemblée la réponse du maré- 
chal Luckner, relativement à la dénonciation 
faite par M. Lasource dans la séance du ?2? juil- 
let. Cette réponse est ainsi conçue (1): 


« Messieurs, je sens bien vivement dans ce 
moment combien il est affligeant pour moi de 
ne savoir pas parler la langue du pays où je 
sers, et à la liberté duquel j'ai dévoué le reste 
de ma vie. Cette difficulté de me faire entendre 
a sans doute été cause de la différence qu'il y a 
entre la conversation que j'ai eue chez M. l'évèque 
de Paris et celle que je trouve dans le procès- 
verbal de l'Assemblée nationale et le décret qui 
m'ont été envoyés (2). 

« Jamais proposition de marcher sur Paris ne 
m'a élé faile, et je vous assure, Messieurs, que 
si elle m'avait été adressée par un agent quel- 
conque de la force publique, je ne me serais pas 
conlenté de la rejeter avec horreur, mais j'au- 
rais cru de mon devoir de dévoiler aussitôt aux 
autorités constituées un aussi criminel projet. 
.«<Il m'est bien douloureux, en sacrifiant en- 
tièrement mon repos et ma tranquillité, de voir 
donner uñe interprétation aussi affreuse à une 
conversation mal entendue. 

« J'avoue qu'ayant souveut à répondre sur des 
objets qui me sont aussi étrangers et auxquels 
je suis si peu accoutumé, mes forces ne pour- 
raicut longtemps suffire, et je me verrais dans 
la nécessité de quitter un poste qu'elles ne me 
permettraient pas de garder. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
Lion des affaires du Temps, toince 158, n° 93. 

(21 Voy. ci-dessus, séance du 21 juillet 1792, page 8, 
le discours de M. Lasource et séance du 21 juillet 1792, 
page 45, le décret rendu sur la motion de M. Delacroix. 


Coliec- 


« Permettez, Messieurs, à un vieillard étran- 
ger, mais qui a le cœur français, à un soldat qui 
s’est associé à vos dangers et qui place son 
bonheur dans la durée de la liberté publique, 
dans le maintien de la Constitution et dans votre 
gloire; permettez-lui de vous répéter sans cesse 
que les dangers extérieurs qui menacent la pa- 
trie sont réels; mais que si la France entitre, 
qui reçoit l'influence des représentants du 

euple, ajournant toutes les contestations, se 
ivre avec union au salut de l'Etat, la guerre 
ue nous avons à soutenir, loin de nous con- 
duité à l'humiliante situation de recevoir de nos 
ennemis des lois et des fers, peut tourner au pro- 
fit de la liberté universelle de tous les peuples 
de l’Europe. Une si imposante alternative com- 
mande à tous les bons Français des sacrifices, et 
il n'appartient qu’à l'Assemblée nationale de les 
y inviter avec succès. L'union fera la force du 
peuple; elle multipliera celle des armes; elle 
seule enfin, en inspirant un mépris égal pour les 
intrigants, comme pour les factieux, opposera 
une forte digue au torrent des puissances coali- 
lisées, et obtiendra l'hommage éternel de la pos- 
térité à ceux qui auront le courage d’en annon- 
cer et d’en donner l'exemple. 


« Au quartier-général de Longueville, 
près Metz. 


« Signé : le maréchal LUCKNER. » 


Plusieurs membres : L'impression et le renvoi 
à la commission extraordinaire ! 

(L'Assemblée décrète l'impression et le ren- 
voi à la commission extraordinaire des Douze.) 


M. Lefrane. Je demande l'envoi à l’armée et 
aux 83 départements. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Morel, au nom du comité de liquidation, 
présente un projet de décret relalif à lu liquida- 
lion d'un office de conseiller en la ci-devant séné- 
chaussée de Saumur, appartenant au sieur Bonne- 
mère ; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de liquidation, désirant 
faire cesser les difficultés qu'éprouve le sieur 
Bonnemèôre, propriétaire d'un office de conseil- 
ler en la ci-devant sénéchaussée de Saumur, re- 
lativement au remboursement de la somme com- 
prise dans la liquidation, qui excède le montant 
de celle dont il a fait remise à la nation, dé- 
crète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète qu'il sera délivré au sieur 
Bonnemère, par le commissaire du roi, direc- 
teur général de la liquidation, une reconnais- 
sance définitive de la somme de 1,016 1. 14 s. 
8 d., formant le surplus de la liquidation de l'of- 
fice de conseiller en la ci-devant sénéchaussée 
de Saumur, dont ledit sieur Bonnemère était 
titulaire, sur la finance duquel il a précédem- 
ment fait remise à la nation de celle de 
3,000 livres, de laquelle reconnaissance la va- 
leur lui sera payée par la caisse de l'extraordi- 
naire, en se conformant par lui aux précédents 
décrets. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

M. Morel, au nom du comité de liquidation, 
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fait un rapport (1) et présente un projet de dé- 
cret (1) relatif aux taxalions et augmentations de 
gages créées au denier 20 et au-dessous ; il s'ex- 
prime ainsi : 

Messieurs, la loi du 13 mai 1791, en ordonnant 
le remboursement sur le pied de leurs capitaux 
originaires des taxations, augmentations de 

ges, rentes et charges annuelles dont le pro- 

uit est au-dessus du denier 20, et qui étaient 
ci-devant employées dans tels états que ce soit, 
n'a rien prononcé à l'égard des autres taxations 
et augmentations de gages fixes et héréditaires, 
susceptibles d'être possédées par des particuliers 
autres que les titulaires ou propriétaires des 
offices auxquels elles avaient été attribuées, et 
subsistances au denier 20 et au-dessous par 
les édits de création, ou réduites à ce taux par 
l’article 11 de l'édit du mois d'août 1784. Du 
nombre de ces taxations et augmentations sont, 
entre autres, les attributions auxquelles les offi- 
ciers des maïitrises des eaux et forêts avaient 
droit dans les {4 deniers pour livre de la vente 
des bois du roi, lesquelles ont été créées par 
édits de février et août 1746, et converties 
depuis par autre édit de janvier 1770 en un 
intérêt annuel au denier 20, du montant des 
finances payées par chaque officier, auxquels 
elles tenaient lieu d'augmentation de gages, sans 
incorporation aux offices. 

Il paraît que l'édit de 1764 et les autres lois 
postérieures concernant la libération des dettes 
de l'Etat n’avaient pas considéré ces taxations et 
augmentations de gages, lorsqu'elles étaient de- 
meurées toutefois entre les mains des titulaires 
d'offices, comme assujetties à la formalité des 
titres nouveaux, puisqu'ils ont continué à les tou- 
cher avec leurs gages ordinaires. On voit aussi 
qu'en général ces mêmes titulaires ne les ont 
pas comprises dans l'évaluation qu'ils ont faite 
en exécutiou de l’édit de 1771, et qu'il les en 
ont, au contraire, formellement exceptées ; de 
sorte qu'étant possédées par eux séparément de 
leurs offices, elles ne doivent pas être comprises 
dans les liquidations et remboursements de ces 
mêmes offices, et qu’elles doivent continuer d'ap- 
LE 7m à leurs propriétaires. Il en est enfin 

eaucoup qui sont tombées entre les mains de 
particuliers autres que les titulaires d’otfices, et 
sont possédées par ces particuliers à titre d’ac- 
quisition ou d'hérédité, soit avant 1775, époque 
à laquelle elles ont dù être revêtues de titres 
nouveaux, ou encourir déchéance, soit postérieu- 
rement à cette époque au delà de laquelle cette 
déchéance ne peut être opposée aux nouveaux 
possesseurs qui, au moment où elles leur ont 
été transmises, n’ont plus été à même de sup- 

léer à la formalité prescrite par l’article 8 de 
a déclaration du roi du 30 juillet 1775. 

Le silence des décrets à l'égard des taxations 
et auymentations de gages que je viens de rap- 
peler rend très incertaine la conduite du com- 
missairejdu roi liquidateur, auquel les proprié- 
taires de ces faxations et augmentations se 
Ve journellement pour en obtenir la 
iquidation et le remboursement; et c’est pour 
faire cesser les doutes qui se sont élevés sur ces 
réclamations, que votre comité m'a chargé de 
vous en rendre compte. Il a pensé, avec le com- 
missaire du roi, que ces augmentations de gages 
devant être assimilées à des rentes constituées 


(t) Bibliothèque nationale, Assemblée législative, 
Dette publique, tome I, n° 39. 
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sur l'Etat, puisqu'elles peuvent être et qu'un 
grand nombre sont même réellement possédées 
par des particuliers autres que les propriétaires 
d'offices auxquels elles avaient été attribuées; il 
serait plus avantageux de convertir ces quit- 
tances de finance en reconnaissances de liqui- 
dation, qui serviraient à chaque propriétaire de 
titres nouveaux dont les intérêts lui seraient 
be par les payeurs des rentes de l'Hôtel-de- 

ille, sur le même taux auquel ils l'étaient pré- 
cédemment. 

ll serait inutile, sans doute, d’entrer dans un 
pus long développement pour vous faire sentir 
utilité de la mesure que je suis chargé de vous 
proposer, et dont un des principaux avantages 
sera de ne pas accroître, au détriment des finan- 
ces de l'Etat, la masse des remboursements dont 
là caisse de l’extraordinaire est chargée; je me 
bornerai donc à vous présenter le projet de dé- 
cret suivant : 

» L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le de. de son comité de liquidation, qui lui 
a rendu compte des doutes et des incertitudes 
qu'éprouve le commissaire du roi liquidateur, 
relativement aux taxations et augmentations de 
gages subsistantes au denier vingt et au-des- 
sous, désirant de ne pas priver plus longtemps 
les propriétaires de ces taxations et augmenta- 
tions du payement des arrérages auxquels ils 
ont droit, et à l'égard desquels il n’a pas été 
statué par les lois des 23 octobre 1790 et 13 mai 
1791, décrète qu'il y a urgence. É 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. Toutes taxations et augmentations 
de gages créées héréditaires et susceptibles 
d'ètre possédées par des non-pourvus comme 
par des titulaires d’offices, qui ont été excep- 
tées de l'évaluation desdits offices, et dont Ê 
produit est au denier vingt et au-dessous, ou 
qui ontété réduites à ce taux par l’article 11 de 
l'édit du mois d'août 1784, appartiendront à la 
Dette publique constituée, toutefois après la 
liquidation des offices auxquels elles ont été 
attribuées, et ne seront pas susceptibles de rem- 
boursement. 

« Art. ?. Les propriétaires de ces taxations et 
augmentations seront tenus d’en rapporter les 
quittances de finance déchargées du contrôle, 
et les autres titres, ensemble les pièces servant 
à établir leur propriété individuelle, entre les 
mains du commissaire du roi, directeur général 
de la liquidation, lequel, en échange de la quit- 
tance à fins de reconstitution qu’ils donneront 
par devant les notaires résidents à Paris, du 
capital desdites taxations et augmentations de 
gages, et des arrérages échus à compter du 
{er janvier 1791, leur délivrera une reconnais- 
sance définitive de liquidation en parchemin, 
portant intérêts à compter du même jour, et 
‘dont le capital ne poucra, en aucun cas, être plus 
fort que le denier vingt du produit net de la 
rente, conformément à l’article {1 de l'édit du 
mois d'août 1781; laquelle reconnaissance tien- 
dra lieu auxdits propriétaires d'anciens titres, 
et leur vaudra contrat ou titre nouveau, en 
sorte qu'ils puissent en disposer par voie de 
reconstitution ou autrement, comme de toute 
rente due par l'Etat, en se conformant d’ailleurs 
aux formalités prescrites pour semblables dispo- 
sitions. 

« Art. 3. Les arrérages attachés à ces recon- 
naissances définitives seront payéssur le même 
taux auquel ils l'étaient précédemment, par les 
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payeurs des rentes de l'Hôtel-de-Ville, et de la 
ire manière que ceux des autres rentes sur 
Etat. 

« Art. 4. Il ne pourra cependant être délivré 
de reconnaissances définitives sur des parties de 
taxations et augmentalions de gages possédées 
par des non-pourvus d’offices, antérieurement 
au 30 décembre 1775, qui, ayant négligé d'ob- 
tenir des titres nouveaux, auraient encouru la 
déchéance an par l’article 8 de la décla- 
ration du 30 juillet de la même année. 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la discussion.) 

Les ci-devant capitaines du centre sont admis 
à la barre. 


L'orateur de la députation, au nom de ses ca- 
marades, rappelle les services qu'ils ont rendus 
et demande de pouvoir s'inscrire pour entrer 
dans les nouvelles compagnies de gendarmerie 
qui vont être formées. 

M. le Président répond à l’orateur et accorde 
aux pétitionnaires les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition au comité 
militaire.) 

M. Brival. Le manifeste des puissances étran- 
ères est imprimé dans toutes les gazetles. 
‘omme il pourrait produire des impressions 

fâcheuses, je demande que le ministre des af- 
faires étrangères vous rende compte, demain ou 
séance tenante de ce manifeste. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. VIVIER, conducteur des messageries, est admis 
à la barre. 

Au nom de ses camarades, eten vertu de leur 
soumission du mois d'avril dernier, il dépose 
sur le bureau de l'Assemblée une somme de 
200 livres en assignats, pour le troisième paye- 
ment de leur engagement. Il demande ensuite 
sa l’Assemblée veuille bien entendre le comité 
de surveillance sur une affaire qui lui est parti- 
culière. (1). 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée, après avoir accepté l'offrande 
avec les plus vifs applaudissements et décrété 
la mention honorable au procès-verbal dont un 
extrait sera remis aux donateurs, ajourne au 
lendemain, à sa séance du soir, le rapport du 
comité de surveillance sur l'affaire Vivier.) 

M. le Président. Plusieurs vardes nationales 
du bataillon des Filles-Saint-Thomas deman- 
dent à paraitre à la barre, pour rendre compte 
d’un fait très important. 

Plusieurs membres : Admis! 

(On les introduit à la barre.) 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Législateurs, nous nous étions réunisaujour- 
d'hui au nombre de quarante environ pour diuer 
ensemble. Nous avons conservé dans ce rasseim- 
blement tout le respect dù aux lois, nulle santé, 
oul mot n'a pu donner lieu à calomnier nos in- 


tentions. Quel à cté notre étonnement, en nous 
séparant pour rentrer dans nos foyers, de nous 
voir assaullis par une foule de gens cgarés qui, 


fächés de nous voir répéter les cris de « Five 
M) Voy. Archives parlementaires, 17° sèrie, t. XLVI, 


séance du 8 juillet 1792, page 250, la pétition du sieur 
Vivier. 


la nation » à ceux qui l'oubliaient, nous ont 
assommés à coups de pierres. Gherchant à nous 
rallier, nous avons entendu un rappel, et aus- 
sitot nous avons été attaqués par 600 furieux, 
les Marseillais. Plusieurs de vos collègues, qui 
ont cherché à les empêcher, peuvent vous 
dire les excès auxquels ils se sont portés. Ils 
ont fondu sur nous à coups de sabres et de pis- 
tolets. Plusieurs de nos camarades en ont été 
les victimes, il en est un qui est mort. Ceux 
qui se sont sauvés ne l'ont dû qu'à leur fer- 
meté, ou en adoptant un signe de ralliement 
que M. Santerre leur indiquait. 

Une voix dans les tribunes : Ça n'est pas vrai! 
(Murmures prolongés.\ 


Un grand nombre de membres pressent M. le 
Président d'envoyer de la force aux tribunes 
pour y faire maintenir le respect dû à l’As- 
semblée. 

L'orateur reprend : « Nous vous certifions la 
vérité des faits que nous avançons, et nous vous 
demandons justice de ces assassinats. . 

« Législateurs, jusqu’à présent la garde natio- 
nale de Paris a su vous garder et vous défendre, 
renvoyez cette poignée de factieux qui viennent 
apporter parmi nous la discorde. Vous n'exi- 
erez sûrement pas que nous voyions de sang- 
roid les assassins de nos frères. » (Huées dans 
les tribunes.) 


M. le Président. L'Assemblée prendra en 
considération les faits que vous venez de lui 
dénoncer. Elle vous accorde les honneurs de la 
séance 

M. Merlin. Je demande l’ordre du jour. (Fiv- 
lents murmures à droite et au centre.) 


M. Carlier. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. (Bruit.) 

(Les pétitionnaires entrent dans l'Assemblée au 
milieu des applaudissements de l’Assemblée et 
des huées des tribunes.) 


Un grand nombre de membres engagent de nou- 
veau \. le Président d'envoyer de la force aux 
tribunes. 


M. le Président. Des ciloyens de garde che: 
La reine demandent à instruire l’Assemblée d’un 
fait essentiel. 

Plusieurs membres : Admis! 

(On les introduit à la barre.) 

Un garde national : « Nous quittons de faction 
chez la reine. Au moment où le train a com- 
mencé aux Champs-Elysées, il est venu des gens 
tout barbouillés de boue qui sont entrés sans 
cartes chez le roi, la reine et Madame Elisa- 
beth. Ils avaient l'air barbouillé exprès. Le roi, 
Madame Elisabeth, Madame Royale se sont sau- 
vés chez la reine. La conversation a tombé sur 
l'affaire des Champs-Elysées. Un grenadier, 
se disant des Filles-Saint-Thomas, mais de la 
mème clique que ceux qui étaient barbouillés, 
a dit que les Marseillais étaient entrés en criant 
« Five lu nalivn, » et en faisant quitter la cocarde 
de rubans, et ordonnant de prendre celle de 
laine; que les grenadiers des Filles-Saint-Tho- 
mas et les Marseillais se sont choqués. Les gre- 
nadiers ont soutenu le premier choc soi-disant 
sans armes, quoiqu'ils en avaient en arrivant au 
château. Après cela, les grenadiers n'étant pas 
en force, se sont sauvés. D'autres sont restés, et 
disaient que les Marseillais les avaient forcés à 
crier « Vive La nation. » Est-ce là des gardes na- 
tionales qu'on force à crier Vive la nation ? (Applau- 
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dissements). Sur le même moment, le roi lui a ré- 

liqué : « De quel district êtes-vous ? — Des Filles- 
aint-Thomas. » Il est arrivé sur le moment des 
dames d'honneur ou pas d'honneur, je n'en sais 
rien. (Rires et applaudissements.) Ces dames en 
pleurs sont arrivées; l’une a dit : « Où est mon 
mari? Il est tué. » La reine lui a répondu (et nous 
ne savons pas où la reine a su tout cela, c'est 
par quelque porte de derrière): «Soyez tranquille, 
votre mari n'a rien. » Il y en avait un qui était 
blessé à la tête et un autre au cou. Ils avaient de 
la boue à la figure exprès, car c'étaient des 
petits fanfarons bien élègauts. Après qu'on les 
a eu pansés chez madame Elisabeth, la reine 
a donué ses clefs pour les faire mettre à leur 
aise dans son appartement. Nous sommes des- 
cendus à notre poste, où il n’y avait pas d'offi- 
ciers. Mon camarade était en faction à la porte 
de la reine; un grenadier lui a conté le fait sans 
qu'il l'ait demandé. » 

Un autre garde national : « Etant en faction 
à la porte de la reine, un blessé disait que les 
Marseillais étaient des brigands. Sur cela je lui 
ai dit, ce ne sont pas des brigands, ce sont des 
citoyens qui viennent pour défendre la patrie. 
Cet homme a juré après moi, et en s’approchant 
de moi il me dit: « Si tu n'étais pas en faction, 
je te foutrais mon sabre dans le ventre. » C'est 
e terme dont il s’est servi. Sur ce je dis : « Qui 
es-tu? j'ai voulu tirer mon sabre pour le tuer, 
mes camarades m'en ont empêché et je lui ai 
donné uu coup de pied dans la cuisse. On l'a 
arrêlé, on l’a mené à l'état-major, qui l’a fait 
partir. Puisqu'ils se sont permis d'insulter une 
sentinelle en faction, ils se sont bien permis 
d’insulter les fédérés. » (Applaudissements.) 

M. Fouquet. Je prie M. le président de leur 
demander s'ils savent qu’un de leurs camarades 
est mort. (Bruil.) 

Le garde nalional qui avait parlé le premier : 
« À l'instant où nous avous voulu l'arrêter, il 
n'y avait pas d'ofliciers pour l’ordonner; nous 
l'avons voulu faire nous-mêmes, et il s’est trouvé 
tout de suite une foule d'officiers qui out voulu 
nous faire rentrer à notre poste, parce qu'ils 
nous ont dit que la patrie était en danger. Nous 
avons forcé nos officiers, et nous avons été mal- 
gré eux, parce que connaissant les faits nous 
avons déposé. L'état-major nous a renvoyés à 
notre poste, et ils l'ont fait évader. Nous sommes 
revenus, j'ai repris la faction, et pendant mes 
deux heures de faction il est entré, sans mentir, 
6 à 700 personnes habillées de noir, en épée, et 
pas un n’est sorti. (Bruit.) Je vous préviens qu'on 
doit vous apporter un corps mort ici. Un vous 
dira qu'il a été tué par les Marseillais; mais ceux 
qui vous l’apporteront sont ceux qui ont voulu 
commencer la contre-révolution. (Applaudisse- 
ments des tribunes.) Je demande l'exécution du 
décret qui licencie l'état-major. (Applaudisse- 
ments.) » 

(Les pétitionnaires entrent dans la salle au 
milieu des applaudissements de la gauche et des 
tribunes.) 

M. Lecointe-Payraveau. Les deux pétitions 
sont très différentes : la première est précise 
et signée, la seconde n'est que verbale. Comme 
chargé de la rédaction du procès-verbal d'au- 
jourd'hui, j'ai recueilli les faits autant qu'il m'a 
été possible ; mais je ne ne peux pas leur don- 
ner toute l'authenticité convenable avant de 
vous les avoir soumis, et je demande à le faire 
sur-le-champ. 
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M. Grangeneuve. Le renvoi au comité de sur- 
veillance pour la rédaction. 


M. Crestin. Il serait contre toutes les règles 
de recueillir dans le procès-verbal une pétition 
verbale, parce qu’elle ne serait pas exacte. Indé- 
pendamment de cela l'affaire est du ressort du 
pouvoir judiciaire, et l'Assemblée anticiperait 
sur le pouvoir des tribunaux en renvoyant au 
comité de surveillance. Il faut seulement prendre 
le nom des exposants, et laisser aux tribunaux 
à faire leur devoir. 


M: Hilaire. IL faudrait prendre cette mesure 
si c'était un dvlit particulier, mais ici ce n'est 
point un délit particulier. Si les derniers faits 
qu’on vous à exposés sont vrais, il est clair qu’il 
y à une coalition, il est clair me ce sont les gre- 
nadiers qui unt attaqué les Marseillais par des 
ordres : et d'où sont venus ces ordres ? vous le 
savez aussi biea que moi. (Applaudissements à gau- 
che et dans Les tribunes.) Je demande que les péti- 
tionnaires signent leur pétition, et qu'elle soit 
renvoyée à ui Comité. 


M. Gaston. L'Assemblée doit se garder de re- 
garder ce fait comme particulier; il vous dévoi- 
lera par la suite quelque horrible complot. Je 
viens au fait. J'étais à me promener aux Champs- 
Elysées. Quarante ofliciers de la garde nationale 
paraissaient envoyés là pour provoquer les Mar- 
seillais et engager une grande explosion. J'ap- 
prochai de l'endroit où ces braves... (Murmures 
à droile.) 

Plusieurs membres : Oui, oui, braves! 


M. Gaston. Où les Marseillais faisaient un 
repas frugal. Les officiers de la garde nationale 
n'étaient qu'à la portée du pistolet sur le grand 
chemin, vis-à-vis la guinguette où étaient les 
Marseillais. Ces officiers de la garde nationale 
ont crié: Vive le roi! vive La reine! vive La 
Fayette! On assure qu'ils avaient aussi crié: Au 
foutre la nation; inaïs je ne l'ai pas entendu. Le 
peuple leur a dit, criez : Vive La nation! mais ils 
ont répondu : Vive Le roi! vive la reine! vive La 
Fayette! Les Marseillais ayant été instruits que 
ces Messieurs étaient là, se sont mis sur la pe- 
tite barrière de séparation, et ils ont crié : Vive 
La nation! les gardes nationales : Vive Le roi! 
Les Marseillais se sont agités. Ils ont franchi les 
croisées, les planches, les fossés comme des liè- 
vres, ils ont mis le sabre à la main. C'était un 
spectacle imposant. (Bruit.) Quand j'ai vu les 
sabres nus, j'ai cru qu'il pourrait y avoir du 
danger; je me suis de je me suis jeté au 
milieu des sabres : « Mes amis, ai-je dit, je suis 
représentant de la nation; et, comme organe de 
la loi, je vous conjure, au nom de tout ce qu'il 
y a de plus sacré, de n'en pas venir aux mains 
(dpplaudissements) avec la garde nationale de 
Paris. » Les particuliers qui ont provoqué les Mar- 
seillais en portent l'habit; mais je ne crois pas 
qu'ils en fassent partie. Vous le saurez par la 
suite. Je leur ai dit : « Ne donnez pas dans des 
ièces qu'on vous tend. Nous devons tous com- 
Fire pour la patrie; mais nous ne devons pas 
répandre notre sang pour des es particu- 
lières. Nos ennemis sont au delà des frontières; 
c’est sur eux que nous devons porter nos Coups. » 
(Applaudissements.) Les Marseillais se sont ar- 
rêtés; et, en m'avançant vers les gardes natio- 
nales, je leur ai dit: « A quoi songez-vous? vous 
provoquez des gens qui vout vous imimoler. » L'un 
d'eux s’est obstiné. (Bruit.) Cependant les sabres 
des Marseillais, soutenus par des bras vigou- 
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reux, et leurs regards étincelants annonçant 
assez qu'ils n’entendaient pas plaisanterie, en 
ont imposé à ces Messieurs. L'un d'eux est de- 
veou pàle comme ma chemise, et a crié: Vive 
La nation! Mais on voyait bien que c'était le cri 
de la peur. Les autres s’en sont allés. Les Mar- 
seillais, les croyant appuyés par une force supé- 
rieure, se sont rangés en bataillon carré. Après 
cela, ils ont voulu les suivre, parce qu'ils les 
croyaient ennemis de la patrie, et ils les ont 
suivis en effet. Mais un de ces Messieurs fier-à- 
bras avait fait des menaces, et quand il a été 
vers la rue Saint-Florentin, j'ai vu qu'il faisait 
de grands mouvements, des gestes menaçants. 
Il a tiré un coup de pistolet à un Marseillais, 
mais l’'amorce seule a pris. Alors les Marseillais 
n'ont pas pu se retenir, j'ai vu une grêle de 
coups de sabre fondre sur sa tête. Un a entrainé 
ce malheureux dans le café prochain. Je me suis 
précipité après lui pour le sauver; mais je l'ai 
trouvé mort. Voilà la vérité et tout ce que j'ai 
vu. 
M. Becquey monte à la tribune. 
Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. Delaporte. Nous sommes envoyés ici pour 
faire des lois. Les pouvoirs sont tracés; c’est au 
pouvoir judiciaire à connaître de cette affaire. 
L'Assemblée perd son temps à entendre des ré- 
cits qui ne la concernent pas. Je demande le 
renvoi; et, comme les esprits ne sont pas dans 
les dispositions convenables pour faire des lois, 
je demande la levée de la séance. 


(L'Assemblée ferme’ la discussion.) 


M. Grangeneuve. Un officier de garde na- 
tionale, en hausse-col, vient de passer là (mon- 
trant l’une des extrémités de la salle) et a dit que, 
si l’Assemblée nationale ne faisait pas justice 
des Marseillais, qu'eux-mêmes s’en vengeraient, 
et que d'ici à trois heures du matin il n’y aurait 
pas un seul Marseillais à Paris; voilà un citoyen 
et un grenadier qui l'ont entendu : je demande 
qu’on les entende eux-mêmes. 

Plusieurs membres : Levez la séance! 


(L'Assemblée adopte la motion de M. Grange- 
neuve.) 

(On introduit à la barre le grenadier et le ci- 
toyven indiqués.) 

Le citoyen: « J'étais à la porte du banc des 
pétitionnaires, un officier, décoré du hausse-col, 
s'est présenté, ayant mal interprété l'opinion 
d'un député de ce côté (montrant sa gauche), il 
applaudit; je lui dis qu’il se trompait; il me 
repondit : « Non, l'Assemblée va prendre en con- 
sidération l'assassin de nos frères. — Je parie un 
assignat de 100 francs, lui dis-je, que c'est le 
contraire; » il me dit : « C’est égal, qu’on en fasse 
justice ou non, avaut trois heures du matin nous 
en aurons vengeance; » il m'invita à venir au 
Carrousel entendre le vœu général des sections 
qui voulaient en avoir vengeance; il m'ajouta 
qu'avant trois heures du matin on bloquerait le 
quartier de réserve des Marseillais. et qu'on 
prendrait leurs canons. » 

Le grenadier : « J'atteste la vérité de tous ces 
faits. » 

{Ils sont admis à la séance.) 

M. Boisrot de Lacour. Si l’Assemblée veut 
donner suite à cette affaire, je demande à faire 
des observations: si elle n'y veut pas donner 
suite et lever la séance, ce qui est plus raison- 
nable..... (Rires et huées des tribunes.) S'il y avait 


dans l'Assemblée des membres qui ne voulussent 
pee rendre justice, le propos de l'officier serait 

ien placé, mais il n'y en a aucun dans ce cas, 
et l’Assemblée fera ce qu’elle doit faire en ren- 
voyant au pouvoir exéculif. (Rires des tribunes.) 
Je me suis trompé, je voulais dire au pouvoir 
judiciaire. (Bruit.) 

M. Lagrévol. Les faits connus laissent des 
incertitudes, et il paraît que cela tient à de 
grands rapports. On a dessein de diviser les ci- 
toyens, surtout ceux de Paris, parce que cette 
division donnerait une grande commotion dans 
les départements. Nos ennemis, craignant de ne 
pas réussir sur nos frontières, font agir des ma- 
nœuvres dans l’intérieur: mais les citoyens ne 
se laisseront pas égarer, l'affaire d'aujourd'hui 
en est une preuve. Je suis persuadé ee ce ne 
sont pas les citoyens de Paris qui ont fait la Ré- 
volution, qui ont si constamment maintenu la 
Constitution, je suis persuadé, dis-je, que ce 
n'est pas la garde nationale de Paris qui a été 
affronter les Marseillais ; et si, parmi ces gens, il 
s’est trouvé des gardes nationales, ils ne doivent 
pas plus échapper au glaive de la loi que les 
autres s'ils sont coupables. Il importe à l’hon- 
neur de la garde nationale parisienne, il importe 
à l'honneur des Marseillais que cette affaire soit 
éclaircie; le comité de surveillance nous la fera 
connaitre dans son entier. i 

Quant à l'assassinat, il doit être poursuivi par 
les tribunaux; car rien ne doit et ne peut ern- 
pêcher le cours de la justice. Ainsi, la garde 
nationale de Paris doit être bien tranquille sur 
les inteutions de l’Assemblée nationale. Cette 
garde ne partage pas les intentions de l'officier. 
Elle ne veut pas se faire justice elle-même; elle 
sait trop bien que c’est au pouvoir judiciaire 
établi par la Constitution à faire ces fonctions. 
Je demande que l'officier soit mandé à la barre, 
et, si le délit est constaté, comme le fait s'est 
passé dans l'enceinte de l’Assemblée, je demande 
que, comme peine de police, l'Assemblée lui 
fasse garder quarante-huit heures de prison. 

M. Taïillefer. En sévissant contre l'officier, 
vous devez prévenir les coups qui pourraient 
être portés. Je demande que l'officier soit mandé 
à la barre et que le maire soit chargé de prendre 
les mesures les plus efficaces pour arrêter l’effu- 
sion du sang. 


M. Cambon. Nous ne sommes pas le pouvoir 
judiciaire. Il faut bien le dire au peuple pour 
qu'il ne s’y trompe plus. Mais il faut éviter la 
guerre civile et veiller à ce qu'il n’y ait pas de 
nouveaux malheurs. Il faut que les corps admi- 
nistratifs veillent aussi à la sûreté publique et 
nous serions coupables si nous ne prenions pas 
toutes ces mesures. Ainsi, en renvoyant l'assas- 
sinat au pouvoir judiciaire, je demande qu’on 
charge la municipalité de prévenir tous rassem- 
oi et d'empêcher le sang des citoyens de 
couler. 


(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
que l'officier se rendra à la barre. Elle renvoie 
aux tribunaux la connaissance du fait qui les 
concerne.) 

M. le Président, Je prie M. Grangeneuve de 
désigner l'officier pour qu'on puisse le trouver. 

M. Grangeneuve. Il sera difficile à trouver 
dans ce moment. Il n’est pas de garde ordinaire 
aujourd’hui. [l est venu de garde extraordinaire 
au château, parce qu'on a battu la générale, de 
sorte qu’il serait très difficile de le déméler. 
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M. Lagrévol. Je demande qu'on envoie sur- 
le-champ extrait du procès-verbal au pouvoir 
exécutif pour le faire passer tout de suite à 
M. Pétion. 

M. Thuriot., Ce n'est pas pour rechercher 
l'officier qu'on envoie l'extrait du procès-verbal 
au pouvoir exécutif. mais c’est pour prendre des 
mesures de sûreté. 

Plusieurs membres : Oui! oui! 

(L'Assemblée renvoie les faits dénoncés par les 
derriers pétitionnaires au comité de surveil- 
lance.) 

(La séance est levée à minuit.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 31 juillet 1792, au matin. 
PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 

1" Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
relative aux épices réclamées par les membres 
des anciens tribunaux. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

2° Leltre de M. Gorguereau, député de Paris, qui 
adresse sa démission de membre du comité de 
législation. 

3° Lettre des administrateurs du département 
du Finistère, qui envoient à l'Assemblée le procès- 
verbal de la perquisition faite à bord de la goë- 
lette « Le Diligent », commandée par le sieur du 
Petit-Thouars, par le sieur Jacques Dandin, juge 
de paix de la ville de Brest. Ce procès-verbal 
porte qn'on a trouvé sur la goëlette une caisse 
pleine d'habits de livrée du roi, de la reine, des 
princes, etc... M. du Petit-Thouars, proprié- 
taire de la caisse, a répondu que son dessein 
était de vendre ces habits aux sauvages de l'À- 
mérique, qui en sont fort curieux. On a saisi les 
effets et arrêté le commandant. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et le procès-ver- 
bal au comité de surveillance.) 

4° Lettre du sieur Heddebaull, qui demande 
je M. Alexandre de Croix, propriétaire dans le 

épartement du Nord et retenu hors du royaume 
pour raison de santé, soit excepté des lois con- 
cernant les émigrés. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

5° Lettre des administrateurs du département de 
Seine-et-Marne qui prouvent la fausseté des in- 
culpations qu'on s'était permises contre eux 
dans certains journaux relativement à la forma- 
tion de magasins de fourrages et au séquestre 
des biens des émigrés. 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
exiraordinaire des Douze.) 

6° Pétition des religieuses de Soissons, vivant en 
communauté aw nombre de 0, qu réclament 
contre un arrèté du département de l'Aisne, qui 
les menace de la réquisition prochaine de quit- 
ter leur maison et de se voir trausférées dans 
une autre pour faire place aux gardes nationaux 
qui se rendent au cantonnement de Soissons. 


(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
division.) 
7° Adresse du conseil général du département du 


Gers qui exprime à l'Assemblée ses sentiments 
de patriotisme. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable 
de l'adresse au procès-verbal.) 


S Adresse et délibération du conseil général 
de la commune de Vendôme qui manifeste de nou- 
veau son attachement à la Constitution et son 
zèle pour la défendre. Cette adresse est ainsi 
conçue : (1) 

Messieurs, ce n’est point seulement le sauvage 
hulan, ni le farouche Prussien, qui ont mis la 
patrie en danger; c'est encore une faction qui 
s’agite dans le sein même de l’Assemblée : c’est 
elle qui nous menace de renverser notre Consti- 
tution, et attente de jour en jour à la liberté 
et particulière, en usurpant graduellement tous 
les pouvoirs, en substituant à la loi sa volonté 
despotique, et en avilissant de jour en jour la 
représentation nationale, par les huées indé- 
centes, par les insultes, et par les menaces 
qu’elle fait adresser du haut des tribunes aux 
membres de l’Assemblée qui ne lui sont pas dé- 
voués. Comme nous ignorons les projets des no- 
vateurs, et les démarches auxquelles ils vont 
tenter d'entrainer Le Corps législatif, nous nous 
empressons de vous faire parvenir notre vœu 
sur les événements présumés. Vous êtes nos 
mandataires; c'est à vous de représenter nos 
volontés. Ge n'est pas pour faire régner des fac- 
tieux, mais c’est pour avoir une Constitution, 
etnous procurer par elle un gouvernement libre, 
que nous avons consenti à tous les sacrifices, à 
toutes les fatigues, et souffert tous les dé- 
sordres passagers qu'entraine après soi une Ré- 
volution. 

A présent que nous l'avons, cette Constitution, 
nous en réclamons la paisible jouissance. Telle 
qu'elle est, elle nous plait: usons-en : le temps 
et l'expérience mieux que tout le bavardage 
d’une métaphysique politique, feront connaitre 
ses défauts, si elle en a. Nous avons juré de 
maintenir toute la Constitution, et nous ne con- 
naissons point le parjure; nous n’obéirons jamais 
à d’autres pouvoirs qu'à ceux qu’elle a créés; 
toute autorité qui ne prendra pas sa source dans 
ce livre sacré, ne sera rien pour nous. Depuis 
longtempsnous avons réservé nos biens, nos bras, 
nos vies même, s'il le faut, pour sa défense ; 
mais pour étayer une faction, nous ne consen- 
tirons à aucun sacrilice. 

Nous réclamons encore, Messieurs, pour toutes 
les autorités constituées, le libre exercice de 
leurs pouvoirs : que chacune se tienne dans les 
borues que lui a tracées la Gonstitution, et n'em- 
piète point sur les autres. La liberté ne sera 
réelle pour nous que lorsque tous les pouvoirs 
seront libres dans leur exercice, et indépen- 
dants les uns des autres. 

Nous sommes, Messieurs, vos concitoyens. 


Suivent un grand nombre de signalures. 
Du 25 juillet 1792, l’an quatrième de la liberté. 
Le conseil général de la mème ville, en séance 


permanente, a arrêté qu'il manifeste de nouveau 
son vœu et son attachement à la Constitution ct 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Le*", me 115: 
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déclare que, fidèle à son serment, son intention 
est d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, 
de maintenir de tout son pouvoir toute la Cons- 
titution telle qu'elle est, sauf les changements à 
; apporter, s'il est jugé nécessaire, à l'époque 
et par le mode fixés en icelle; qu’il est persuadé 
que la monarchie constitutionnelle est le gou- 
vernement le plus utile pour un Etat comme la 
France. 

Arrête que le présent sera adressé à M. Savon- 
neau, pour, par lui, faire part à l'Assemblée de 
son attachement à la Constitution, et à l’exécu- 
tion de son serment. 


M. Savonneau. Je demande la mention ho- 
norable au procès-verbal. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
l'adresse et de la délibération au procès-verbal.) 


M. Delneroix. Je dépose sur le bureau de 
l'Assemblée une Lettre du maire du village d'Anet, 
qui annonce qu'aussitôt que la proclamation du 
danger de la patrie a été faite, rad jeunes 
gens, dont vingt de la commune d'Anet, se sont 
inscrits à la municipalité, pour compléter les 
bataillons de gardes nationaux du département 
d'Eure-et-Loir et marcher à la défense de la 
patrie; que les officiers municipaux, avec un 
détachement de la garde nationale d’Anet, ont 
conduit ces jeunes gens au chef-lieu du district, 
d'où ils se sont rendus à Chartres, chef-lieu du 
département. 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable au procès-verbal du patriotisme des 
citoyens d’Anet, du zèle et du civisme du corps 
municipal et de la garde nationale, et qu'extrait 
en sera envoyé à la municipalité et à l'adminis- 
tration de cette commune.) 


M. Lemalliaud. Je viens donner connaissance 
à l'Assemblée d'une dénonciation faite par 
M. Rouault, commissaire du roi, près le tribunal 
criminel du département du Morbihan, de quatre 
feuilles imprimées du journal intitulé l'Indica- 
teur. Je demande le renvoi au comité de sur- 
veillance. 

(L'Assemblée renvoie la dénonciation au co- 
mité de surveillance.) 


M, Lequinio. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée un arrêté du conseil 
général du département du Morbihan, qui, pour 
arrêter les progrès du fanatisme, des menées 
insidieuses et perturbatrices que suscitent les 
ennemis du bien public avec acharnement, a cru 
devoir, sous le bon plaisir de l’Assemblée natio- 
nale, et jusqu'à ce qu'elle en ait autrement or- 
donné, arrêter la circulation de treize papiers 
incendiaires intitulés : l'Indicateur, Les Annales 
monarchiques, le Journal de la cour et de La ville, 
la liocambole des journaux, le Journal ecclésias- 
tique de Barruel, la Gaxelle de Paris, l'Ami du 
roi, le Mercure de France, le Pour et le Contre, ou 
le Reviseur, et la Gazette universelle. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de l'arrèté à 
la commission des Vingt-un.) 

M. IBrémontier. Il est parvenu à votre co- 
mité des décrets, une lettre des grands juges de 
la Haute-cour nationale, du ?7 de ce mois, qui 
fait part à l'Assemblée que M. Basire, qui a été 
appelé pour déposer dans l'affaire de mes- 
sieurs Tardy, Noirot et Varnier, ne s’est pas en- 
core rendu à Orléans. Votre comité a été inlormé 
que M. Basire avait obtenu un congé: il a pré- 
sumé que c'était pour aller à Orléans déposer 


dans l’affaire dontilest question ; en conséquence, 
il vous propose de passer à l'ordre du jour sur 
la lettre des grands juges. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la lettre des grands juges.) 

M. Grégoire, au nom des comités de marine 
et de l'ordinaire des finances réunis, fait un rap- 
port et présente un projet de décret tendant à 
mettre à la disposition du ministre de l’intérieur. 
une somme de 6000 Livres pour les réparations à 
faire à la chapelle du Bourg-Beaudouin, près Fé- 
camp; le projet de décret est ainsi conçu : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de marine et de l’or- 
dinaire des finances réunis; 

« Considérant que la chapelle du Bourg-Beau- 
douin sise sur l’une des côtes proche Fécamp, 
département de la Seine-Inférieure est un amar 
très utile aux navigateurs; qu'il est important 
de conserver cette chapelle et de pourvoir à son 
entretien, décrète qu'il y a urgence : 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que le ministre de l'intérieur 
sera chargé de faire faire, le plus tôt qu'il sera 
posssible, les réparations nécessaires à la cha- 
pelle «le Bourg-Beaudouin et d'y employer jusqu'à 
la concurrence de la somme de 6,000 livres, qui 
sera mise à sa disposition par les commissaires 
de la trésorerie nationale. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte 
le projet de décret.) 

M. PALLOY est introduit à la barre. 

IL présente à l’Assemblée les outils qui ont 
servi à M. le Président de l'Assemblée nationale 
à poser la première pierre de la colonne qui doit 
être élevée en honneur de la liberté sur les 
ruines de la Bastille. Ces outils sont composés 
des débris (bois et fer) de cette forteresse. 

Il offre encore une table en pierre tirée de 
celle qui est la première du monument de la 
liberte, sur laquelle est gravée la Déclaration des 
droits de l'homme, plus le tableau de six mé- 
dailles civiques formées des chaines de la Bas- 
tille, incrusiées dans une des pierres de cette 
forteresse, dont les pareilles ont été placées dans 
la première pierre de la place de la liberté, posée 
le 14 juillet dernier. 

Il demande que ces divers objets soient dé- 
posés aux archives nationales. Il désire que les 
médailles soient placées dans la première pierre 
d'un monument consacré aux séances du Corps 
législatif, dont il a conçu le plan, mais dont la 
construction ne devra avoir lieu que lorsque la 
patrie ne sera plus en danger. 

Enfin, il sollicite des secours en faveur de 
certains ouvriers auxquels il est dù des salaires 
et qui se trouvent daus l'indigence. 

M. le Président répond à M. Palloy et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
ses offres et que les outils seront déposés aux 
Archives, ainsi que le tableau des médailles ci- 
viques et le procès-verbal. Elle décide, en outre, 
que la table sur laquelle est gravée la Déclara- 
ration des droits de l’homme sera suspendue 
dans l'intérieur de la salle et renvoie le surplus 
de la pétition au comité d'instruction publique 
pour v faire droit.) 

M. Foissey. Je demande à l'Assemblée la per- 
mission de lui lire une adresse et le compte rendu 
d'une séance du conseil général de la commune 
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de Nancy. du 2? juillet, qui renferme les détails 
de toutes les offres patriotiques qui ont été 
faites et de tous les mouvements d'enthou- 
siasmes auxquels elles ont donné lieu. 


Un grand nombre de membres : Lisez! lisez! 


M. Foissey. Je commence par la lecture du 
procès-verbal de la séance du ?? juillet : 

« À l'ouverture de la séance, le maire a dit : 
ue l’Assemblée nationale vient de rendre deux 
écrets sur le recrutement de l’armée. Le pre- 

mier oblige _. e département à fournir un 
certain nombre d'hommes; le second est une 
invitation à chaque commune de former,en sus de 
son contingent, un ou plusieurs bataillons, une ou 
plusieurs escouades de gardes nationaux armés 
et équipés. Ce dernier décret annonce que les 
communes qui manifesteront ce zèle honorable 
auront bien mérité de la patrie. 

« Le maire a ajouté : que cette ville, signalée 
par tant de faits de patriotisme, était digne, dans 
cette pa occasion, de servir d'exemple au 
reste du royaume, et d’être appelée une des pre- 
mières aux honneurs civiques promis par les 
décrets; qu'en conséquente, avant de l'avoir 
reçu o:ficiellement, le corps municipal avait cru 
devoir le rendre public ; qu’à ce moment, la lé- 
gion était assemblée a ses ordres; qu'il invi- 
tait le conseil général à se montrer aux braves 
citoyens qui le composent, persuadé qu’il ne fal- 
lait que leur lire la loi, pour exciter leur émula- 
tion, et couvrir cette cité &’un honneur im- 
mortel. 

« Le conseil général a applaudi aux mesures 
rises et proposées par le corps municipal; sur- 
e-champ sont entrés les officiers de la légion. 

“ Le maire leur a dit : 


« Citoyens, 


« La patrie est en danger; elle a besoin de 
votre secours ; elle le demande ; vous avez fait 
des serments; voulez-vous les tenir ? 

« C'est pour conuaitre votre résolution que le 
conseil général vous a assemblés. 

« IL sait assez comment avec des phrases on 
peut inspirer à toutes les têtes un enthousiasme 
passager, et faire sortir de toutes les bouches un 
nouveau serment. 

« Mais qu'importe la chaleur de la tête, si le 
cœur reste froid? 

« Qu'importent des serments ? ce sont des ac- 
tions qu’il nous faut. 

« Nous ne voulons pas vous inspirer de la ter- 
reur, ni même de l'inquiétude; mais nous ne 
voulons pas que vous vous aveugliez sur le 
danger. 

« Îl est grand : l’ennemi est sur les bords du 
Rhin, il est à votre porte. 

« Voulez-vous l’attendre lächement dans vos 
murs? qu’il vienne vous dicter la loi? Voulez- 
vous le chercher, le combattre, le vaincre et 
rester libres ? 

« Choisissez entre la liberté et l'esclavage, 
entre l'honneur et l’infamie, entre la fidélité à 
vos serments et le parjure. 

« Je vais vous donner lecture d’un décret de 
l’Assemblée naticnale, du 17 juillet. 

(ci a élé donné lecture du décret.) 

« Vous l'avez entendu; voulez-vous partir? 

« Voulez-vous renforcer notre armée? 

« Beaucoup d’entre vous peuvent servir ; aucun 
lien ne les attache à leurs foyers, le conseil 
général se plait à croire qu’ils ont attendu pour 
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partir, que le péril fût imminent; eh bien! le 
péril est imminent; qu’ils partent. 

« Je suis autorisé à vous dire que le conseil 
général du département à reçu hier une réquisi- 
tion des généraux du Rhin, qui lui demandent 
du secours; demain il sera trop tard pour le 
fournir; voulez-vous attendre à demain? 

« Citoyens, il ne s’agit plus de combattre un 
parti, il ue s’agit plus d’accuser de läches et 
faibles aristocrates sans armes, de persécuter 
des prêtres sans défense; les armées d'Autriche 
et de Prusse sont là, allez les combattre et mon- 
trez que vous êtes dignes de la Constitution que 
vous vous êtes donnée. 

« Je n’ignore pas les infâmes manœuvres em- 
ployées depuis ce matin pour vous détourner de 
partir, je n'ignore pas l’effroi, des alarmes qu'on 
a cherché à répandre; citoyens, il ne s’agit ici 
ni d’alarmes, ni d’effroi, ni de danger; il n'y a 
de danger que pour les lâches; la gloire attend 
les geus de cœur. Eh! qu'est-ce donc que la 
mort pour qu'on la craigne? et qui voudrait 
d’une Vie trainée dans l'esclavage? 

« Que des pères de famille âgés ou faibles res- 
tent près de leurs femmes et de leurs enfants, 
tous Les hommes jeunes et robustes doivent partir, 
à moins qu'ils n'aiment mieux prendre avec nos 
femmes la quenouille et le fuseau. 

« Mais ne vous y trompez pas, ce que nous 
vous demandons, ce ne sont pas des promesses : 
incessamment, aujourd’hui, dans trois jours vous 
êtes en marche. 

» Vous partirez avec vos armes, on en fournira 
à ceux d’entre vous qui n’en ont point, et tousils 
s'engageront à servir la nation comme volon- 
taires de la commune de Nancy, tant que la 
guerre durera, sous les mêmes lois et la même 
discipline que les volontaires qui sont déjà sur 
la frontière. 

« eux d'entre vous qui partiront, retrouveront 
à leur retour et les places qu'ils occupaicut chez 
des negociants, et les pratiques pour lesquelles 
ils travaillaieut comme ouvriers. Bien lâche, 
bien infâäme, bieu vil serait celui qui, pendant 
l'absence de son frère, sougerail à 1e depouilier. 

« En parlant vous donnerez un grand exemple 
à toute la France; en partaut eu grand nomvure, 
vous forinerez un bataillon de freres, vous serez 
invincibles, vous vous surveillerez, vous vous 
veugerez; partez, bientôt vous reviendrez trioin- 
phants; nous ceindrons de lauriers vos têtes vic- 
torieuses; nous vous présenterons à nos lentes, 
à nos enfants. Nous leur dirons : voyez, voilà 
vos libérateurs, voilà les soutiens de la palrie, 
voilà ceux à qui vous devez ce que vous avez de 
plus cher au monde, la liberté; sans eux vous 
seriez esclaves. Ils vous béniront, ils vous admi- 
reront, ils suivront votre exemple. 

« Au reste, quelle que soit votre résolution, 
soit que vous consenticz à vous couvrir cle glcire, 
soit que vous vous résolviez à vivre dansl’op- 
probre, nous périrous revètus des nobles couleurs 
de la liberté; si les soldats de la patrie aban- 
donnent leurs postes, les magistrats du moins 
seront fidèles à leurs serments. Ah! que ne nous 
est-il permis de partager vos dangers et votre 
gloire! mais ous remplirons les fonctions que 
vous nous avez confices, nous les remplirons 
avec uninfatigable courage; nous célébrerous vos 
noms :;: demain la liste des bons ciloyens qui 
voudront partir sera imprimée, demain elle sera 
envoyée à l’Assemblée nationale. Giloyens, songe 
à Nancy, el partez. » ; 

« Ce discours n’a pas été interrompu j'ar ces 
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éclats bruyants qui n’expriment que l’enthou- 
siasme et souvent des sentiments stériles. Point 
de promesses, point de mots, point de serménts ; 
la salle est remplie d'hommes libres, d'hommes 
dévoués; au milieu du péril, ils ne savent 
qu'agir. L 

«M. Humbert, chef de la légion, âgé de 67 ans, 
M. Humbert, que ses campagnes et 44 ans de 
services ont élevé au grade de maréchal de camp, 
et que les ministres ont laissé dans l'oubli, 
M. Iumbert signe l'engagement de simple vo- 
lontaire (1). 

« L'adjudant général, M. Friant, connu par ses 
talents militaires, breveté lieutenant-colonel, 
arrache les insignes d’un grade qu'il a honte de 
remplir loin du dauger, met ses épaulettes sur 
le bureau, les donne pour les pauvres, et signe 
l'engagement de volontaire. 

« M. Marc, capitaine de canonuiers, obtient le 
silence et la parole. J'ai quelques talents (2), dit-il, 
j'ai sept enfants qui ne vivent que par leur père; 
qu'on donne à mes enfants le pain des pauvres, 
je pars, je me dévoue. Non, s'écrie M. Beaulieu, 
officier municipal, une tète si chère ne périra pas 
pour le malheur de ses enfants; si le sort des com- 
bats leur ravit leur père, je leur assure 2,000 écus ; 
il en signe l'engagement. M. Marc dépose sur le 
A dpi ses épauletles, son épée et son hausse- 
col. 

« M. Gremillet, capitaine de la garde, fait la 
même offrande ; ils ne veulent l’un et l'autre que 
les armes d’un soldat. Un grand nombre d’offi- 
ciers s’avancent et suivent le gloricux exemple 
de leurs chefs. 

« Ges premières inscriptions terminées : Et 
nous aussi, membres du conseil général, dit le 
maire, nous nous devons lous à la patrie ; ce n’esl 
pas assez de la résolution de rester inébranlables 
à notre posle. Des pères de famille vont nous dé- 
fendre, leurs enfants sont ceux de la patrie, ils 
sont ceux de la commune. Le dernier de nos écus 
leur appartient. À l'instant il détache et offre 
ses boucles d'argent : les seuls membres du con- 


(1) François-Louis Humbert, maréchal de camp, né 
à Puttelange le 21 octobre 1725, est entre au service 
eu 1744, comme cornette au régiment de cavalerie etran- 
gere de Nassau, fait lieutenant au même régiment 
en 1745; aide mujor en 1746, dans la vinglième année 
de son âge, a obtenu une commission de capitaine le 
21 juillet 1754, major au mème régiment en 1760; il 
a été major de la brigade allemande pendant les der- 
uiéres campagnes de la guerre de Sept aus, a été réforme 
avec tout le régiment, le 13 avril 1763, replacé major 
au régiment de Royal-Naissau, hussards, le 27 mai 1763, 
passé major au régiment de Bercheny, le 8 juin 1764, 
rang de lieutenant-colonel depuis lo 25 août 1767, bri- 
gadier le 4° mars 1780. maréchal de camp le 4°° jan- 
vior 1784, chevalier de Saint-Louis le 26 août 1754, 
dans la quatorzième année do son service à la bataille 
de Sanderhauecn, où il n'y a eu que deux croix don- 
nées, a reçu deux coups de fou à la guerre. 

l est commandant do la légion de Nancy depuis 
le 4 mars de cette aunée. Cest un devoir pour le con- 
seil yéuéral de la commune, de diro que cet homme de 
bieu, cet excellent militaire, ce bon et respectable ci- 
toyrn, desespéro de ne pouvoir obtenir de l'emploi dans 
l’arinée, a accepté la place de chef de la légion de Nancy; 
qu'il a quitté sa maison, sa femine, ses travaux, pour 
s'elablir dans cette ville, qu'il y a sacrifié sa fortune, 
sou temps, ses talents; qu'il a deux fils volontaires, et 
que les ministres ont refusé de l’employer, quoiqu'il 
leur ait demaudé du service à tous successivement. 

« (2) M. Marc est architecte, il possède tous les ta- 
lents de son art; depuis longtemps il sert avec désin- 
ur la commune; il u’a (l’autre fortuno que son 
talent, 
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seil qui en aient, MM. Otthenin, Rollin, substitut, 
Nicolaï, François, curé de saint-Epvre, les dépo- 
sent sur le bureau : tous les membres du conseil 
général font des dons pécuniaires. , 

« Cet élan genéreux est dans toutes les âmes. 
De toutes parts s'avancent des citoyens, des ci- 
toyennes el font des offrandes patriotiques (1). 
Les moins fortunés le disputent d'empressement 
et de zèle au plus riche. « Je n'ai que 20 sols, dit 
«une pauvre femme; on ne calcule pas ses be- 
« soins quand il faut secourir la patrie, et ceux 
« qui s’y dévouent. » Cette pauvre femme donne 
toute sa fortune. 

«Ces actes d'héroïsme n'étaient que le prélude 
d’autres actions non moins grandes, non moins 
iouchantes qui devaient leur succéder. Les offi- 
ciers de la légion sortent, vont porter à leurs 
compagnies le récit de ces exemples, leur com- 
muniquer les sentimeuts qui les animent. Ils 
parlaient à des hommes qui n'avaient pas besoin 
d'exemples. La loi leur disait les besoins de la 
patrie; leur cœur leur disait assez ce qu'ils 
avaient à faire. Chaque bataillon est successive- 
ment introduit dans la salle des séances. 

« Voulez-vous sauver la patrie, leur disait-on 
au nom du conseil général de la commune? Fos 
serments sont vains? En est-il parmi vous qui pré- 
fèrent l'esclavage à La mort? Que ceux-là restent, 
qu'ils prennent la quenouille, la patrie n'appelle 
que des hommes à l'honneur de la défendre. 

« Tel est l’abrégé des discours adressés à 
chaque bataillon, etaussitôt une foule de citoyens 
accouraient, se disputaient l'honneur de s'ins- 
crire les premiers. Cet élan n’était pas celui 
d'une impétuosité irréfléchie; tous agissaient 
avec le sang-froid, avec la dignité qui conve- 
naient à ce grand, à ce glorieux dévouement. 
S'ils laissaient échapper quelques paroles, ce 
u’était que pour exprimer un sentiment géné- 
reux. Je suis vieux, dit M. Thouveuin (2), mais je 
suis fort, mes derniers jours sont à La patrie. Il 
s’enrôle. J'ai une femme, j'ai un état qui la fait 
vivre, dit M. Louis Vraincourt, j'ai plus de 50 ans, 
mais je suis agile ; c'est là où il y a plus de danger, 
c'est dans les compagnies franches que je veux 
servir; j'ai élé blessé par Les Prussiens, je veux 
m'en venger. Et moi aussi, s'écrie M. Didelin, j'ai 
une femine, j'ai quatre enfants a ne vivent que 
de mes travaux. La patrie les adopte, je vais dé- 
fendre la patrie. 

« Il est impossible de raconter tous les traits 
de ce genre : mais on ne peut oublier un appa- 
riteur de la commune, Butchat; ce brave homme 
n'a que le traitement que lui fait la commune 
pour vivre lui et sa femme; il a 49 ans, il prie, 
en pleurant, le conseil général de lui permettre 
de courir à la frontière. Tu partiras, brave homme, 
lui criele conseilgénéral; nous remplirons tes fonc- 
lions, et nous payerons ton trailement à ta femme. 
Ceseraassex de moilié, répondit-il, elle se consolera 
de ce qui lui manque, en songeant que son mari 
vous défend. Le fils de Butchat, gardien de la 
maison de justice, suit l'exemple de son père. Il 
se borne à recommander une femme encore 
Jeune et des enfants en bas âge. Pars, valeureux 
Jeune homme, lui dit le conseil général, c’est Le 


(4) Co mouvement a été si prompt, si subit, qu'on 
n'a pu recueillir los noms de tous ceux qui ont accouru. 
Jamais scène plus touchante, jamais plus beau mou- 
vement n'honora la Révolution, La patrie ne sera pas 
louytemps en danger. 
(2) Il à un neveu capitaine dans le second bataillon 
{ des volontaires de la Meurthe. 
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département qui nome à La place ; Le département, 
nous n'en serons pas désavoués, Le la conservera. 
Eh quoi! s'écrie un autre, je suis père de famille, 
des pères de famille partent, et je resterais! il 
prend la plume et s'inscrit. Le jardinier du jar- 
din botanique se présente (1). Je perds ma place, 
mais je ne la regrelterai pas, je m'exposerai assez 
pour verser mon sang pour la patrie. Et moi aussi, 
dit M. Soyer (2), j'abundonne, je sacrifie tous mes 
intérêts; car je m'enrûle, et je laisse une affaire 
litigieuse dunt dépend toute ma fortune. 

« Enfin M. Desbœuf s'inscrit (3), il recommande 
à la commune sa femme et ses enfants. Sa femme 
lui saute au col et l'embrasse; va, dit-elle, ne 
crains pas de m'attrisler; voilà le plus beau mo- 
ment de tu vie et de lu mienne. 

« Tous ceux qui ne pouvaient partir, tous ceux 
qui étaient retenus par leurs infirmites, leur 
état ou des lonctions publiques, témoignaient, 
par les sacrifices les plus généreux, leur empres- 
sement à secourir les défenseurs de la patrie. 

« M. Hanus, commissaire de police ; M. Déniau, 
l'un des agents de la municipalité, ne peuvent 
quitter leurs postes ; mais ils présenteut et en- 
rôlent chacun leurs fils. Des instituteurs, MM. Le- 
grand et Michel, contractent l'engagement d'en- 
seigner gralis les enfants de ceux qui partent. 
M. Soyer, peintre, iustruira deux de ces enfants 
dans sou art; M. Laurent, aussi peintre, en ins- 
truira quatre. MM. Simonin et Miquel, chirur- 
giens très habiles ; M. Nicolaï, savant musicien, 
apprendront chacun les éléments de leur art à 
un de ces enfants. M. Martin annonce qu’il rem- 
placera un des cominis du département ou de 
district qui partira ; il lui laisse les appoiute- 
ments, et en distrait seulement un tiers pour 
les enfants de M. Marc. M. Blachier, M. Hussenot 
ontégalement offert leurs service*pour remplacer 
les commis qui partiront. M. Etienne Anthoine 
se charge de nourrir et élever deux enfants des 
défenseurs de la patrie, M. Goujet d’en recevoir 
un. M. Gérard, greffier au tribunal criminel, est 
père de 9 eulants, il en prendra encore un; il 
équipera à ses frais un garde national. Les ma- 
nœuvres de la douane (4) entretiendront un en- 
fant; M. Houard, deux (5). La femme de M. De- 
moulins (6) apprendra son talent à deux filles; 
M. Decombles (7), à écrire à un enfant. 

« Des citoyens formant le 4° bataillon ont 
souscrit pour fournir une haute paye à ceux 
d’entre eux qui s’exposeront. 

« M. Alison, chapélier, et une foule d'ouvriers 
prennent l'engagement de travailler au protit 
de ceux des leurs qui s’eurôlent. M. Maubon, 
manufacturier en celte ville, presente à l’ins- 
cription 22 de ses ouvriers, donne à chacun 
24 livres, en dépose »0 sur le bureau, et s’oblige 


(4) MM. Lallemand et Gormand, médecins, qui dis- 
posent de cette place, promettent de la lui rendre à son 
retour. p 

(2 M. Soyer, qui travaille chez M. Déteindre. M. Ré- 
gnier, officier municipal, s’est chargé de suivre son 
affaire. ; 

(3) Demeurant au faubourg Saint-Nicolas. 

(4) Tels sont les hommes qu’un insolent préjugé 
rangeait autrefois dans la dernière classe. Combien en 
compte-t-on, daus la ci-devant première classe, qui 
soient capables d’un tel acte de vertu! 

(5) Brasseur à Mazeville d 

(6) Un des commis de la municipalité, qui n’a pour 
vivre que les chétiis appointements qu'il retire, ct le 
travail de sa femme, qui est taillcuse en robes. 

(7) Commis de la municipalité, un des jeunes gens 
de cette ville qui a le plus de talents en ce geure. 
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à recevoir leurs femmes dans son atelier ; enfin, 
tous les citoyens qui ne peuvent servir la patrie 
de leurs bras, lui consacrent une partie de leur 
fortune. 

«Depuis cinq heures de l'après-midi, jusqu’à 
dix heures, le conseil général a été témoin de ces 
actes de générosité et de vertu, et a partagé avec 
tous les citoyens leur émotion, leur sensibilité et 
leurs larmes. 

« La discussion s'est ensuite ouverte sur les 
mesures que le conseil général devait prendre 
dans les circonstances. fn membre a dit qu'il 
Jugeait nécessaire de s'adresser à l’administra- 
tion du département, pour l’inviter à former en 
bataillon les citoyens inscrits, et leur indiquer 
sur-le-champ leur destination. Il à ajouté qu'il 
fallaitdonner la plus grande publicité à ces actes 
de patriotisme, soit pour s'acquitter envers tant 
de généreux citoyens du tribut de reconnais- 
sance qui leur est dù, soit pour les distinguer de 
ceux qui, au milieu des dangers de la patrie 
ont montré une âme froide et dure; qu'enfin il 
fallait en instruire, sans délai, l’Assemblée na- 
tionale, afin de lui faire connaître le zèle de la 
cité à concourir de toutes ses forces au salut de 
l'Enpire. 

« La discussion fermée et le procureur de la 
commune ouï, le conseil général a arrêté : 

« 1° Que demain, huit heures du matin, il dé- 
puterait au conseil général du département, 
qu’il lui remettrait le contrôle des hommes en- 
rôlés; l’inviterait à céder à leur ardeur, en les 
organisant et les envoyant aussitôt sur les fron- 
tières ; 

« 2° Que le procès-verbal de cette séance serait 
imprimé, ainsi que la liste des citoyens iuscrits, 
et de ceux qui ont fait des dons. Que le produit 
de ces dons serait versé entre les mains du tré- 
sorier de la commune, employé, d’après les dé- 
libérations et mandements du corps municipal, 
à secourir les femmes et les enfants des citoyens 
enrôlés. Qu’un état de la somme et celui de Tue 
emploi seraient déposés au secrétariat, où cha- 
cun por en prendre connaissance ; 

« 3° Qu'une expédition du présent procès-ver- 
bal et des listes qui en seront la suite, seront 
envoyés à l'Assemblée nationale pour servir de 
monument au patriotisme de cette commune, et 
de titres aux récompenses civiques promises par 
le décret du 17 de ce mois. 

« Fait et arrèté en conseil général, le 22 juil- 
let 1792, l'an IVe de la liberté française. 

« Présents : Ad. Duquesnoy, maire; Genaudet, 
Jobart, Raybois, Demauge, Poirson, Albert, Beau- 
lieu, Gérardin, Régnier, Othenin, Nicolaï, Gor- 
man, Coligny, officiers municipaux; Zangiaconii, 
fils, procureur de la commune ; Rollin, substitut ; 
Febvé, Ragot, Zangiacomi père, Saulnier. Bour, 
Néret, François, Richier, Henry, André Rollin, 
Morin, Lebel, Nicolas, vicaire émscopal; Du- 
fresne, Mariotie, Croizier, notables; et Nozan, 
secrélaire greffier. 

« Signé : AD. DUQUESNOY, maire 
« Par le conseil, 
« Signé : NOZAN, secrélaire. 
« Collationné, signé : NOZAN. » 

Voici, maintenant, Messieurs, l'adresse du con- 

seil général à l'Assemblée nalivnale. 
€ Nancy, 23 juillet. 
+ Lovislateurs, 


« La commune de Nancy à bien mérité de la 
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patrie, nous nous hâtons de vous l’apprendre ; 
votre décret du 17 de ce mois nous a été connu 
samedi 21, par les papiers publics; dimanche, 
our dix heures du soir, 400 citoyens étaient 
inscrits pour former un corps de volontaires; 
aujourd’hui 23, ils s'organisent, nous les ar- 
mons; ils partiront quand on le voudra, et tou- 
jours trop tard, au gré de leur civique impa- 
tience. u . 

« Notre brave commandant de légion, Louis- 
François Humbert, maréchal de camp, âgé de 
67 ans, qui a 44 ans de service, s’est enrôûlé 
comme volontaire, il part; il va rejoindre deux 
fils qu'il a déjà envoyés au chemin de Ja gloire. 

« Nos volontaires nous laissent leurs femmes, 
leurs enfants; de bons citoyens se chargent de 
les nourrir, et déjà plus de douze mille francs 
ont été déposés entre nos mains pour ce res- 
pectable usage. Faites-vous lire notre procès- 
verbal du 21, et vous y retrouverez des traits de 
courage et de civisme égaux ou supérieurs à ce 
qu'on raconte des beaux temps de Rome et de 
la Grèce. : 

« Législateurs, notre commune a déjà fourni 
12,000 hommes pour les volontaires et la troupe 
de ligne; la population est de 25,000 âmes; et 
notre garde nationale fait un service assidu et 
pénible, car nous sommes sans troupe de ligne. 

« G'est ainsi que nous servons la patrie; c’est 
ainsi que nous la servirons toujours; le zèle de 
nos concitoyens ne se ralentira jamais; ils main- 
tiendront la Constitution, ils la maintiendront 
contre tous ses ennemis, quel que soit le voile 
dont ils se couvrent; il n'est dans nos murs qu’un 
parti (car nous dédaignons de compter quelques 
aristocrates sans caractère, sans talent, sans 
moyen), il n’est parmi nous qu'un parti, celui de 
la Constitution. Ah! s’il n’y en avait pas d’autres 
dans l'Empire, la patrie ne serait pas longtemps 
en danger. S 

« Nous ne voyons qu'avec effroi l’abime que 
creusent <ous la France tant d'hommes qui se 
disent ses amis; législateurs, ils sont bien plus 
dangereux que les armées de Prusse et d'Au- 
triche : ils attaquent la Constitution, ils veulent 
la changer, ils ne le dissimulent pas, ils atta- 
quent tous les pouvoirs; ils sèment partout les 
alarmes et les défiances. 

« Mais, quelque soient leurs efforts, quelque 
soieut même leurs succès, la Constitution ne 
souffrira Jamais d'atteinte parmi nous; nous la 
couserverons comme le feu sacré; pendant que 
nos braves voloutaires vout combattre pour elle les 
au is du despolisme, nous, nous combattrons les 
ennemis et les faux amis de la Constiiution, ct 
nous mourrons lidèles à nos seriments. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


« Signé par lous les membres du conseil 
général.) » 


Plusieurs membres : La mention honorable et 
l'impression au procès-verbal! 

(L'Assernblée décrète la mention honorable et 
l'impression au procès-verbal.) 

M. Broussonnet. Je demande que le procès- 
verbal soit envoyé aux inuuicipalités et que l’on 
ordoune d'en faire faire la lecture publiquement. 
C'est la meilleure mention honorable qu'on puisse 
décréler. 

(L'Assemblée adopte cette proposition.) 

Un membre : Je demande que M. le Président 
écrira au conseil général de la commune de 
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Nancy pour lui exprimer les sentiments que la 
conduite des citoyens de cette ville a inspirés à 
l'Assemblée nationale. 


(L'Assemblée décrète cette nouvelle proposi- 
tion.) « 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
leltre de M. Dejoly, ministre de la justice, qui 
renouvelle la demande qu'il a faite plusieurs 
fois, que l’Assemblée veuille bien entendre le 
rapport de son comité de législation sur la pu- 
nition des auteurs des meurtres et des désordres 
qui se commettent journellement. 


Plusieurs membres : À ce soir! 


(L'Assemblée ajourne la lecture du rapport à 
sa séance du soir.) 


Un de MM. les secrétaires annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 

1° MM. Delufont, Maison et Simon le jeune, pré- 
sident, trésorier et secrétaire de l'Assemblée des 
ci-devant députés extraordinaires, envoient, en 
assignats, une somme de 482 livres, 10 sols, qui 
était restée dans la caisse de MM. les députés 
extraordinaires ; 

2° Les garçons de bureau, ceux de iu salle et Le 
portier de l'Assemblée nationale déposent 78 li- 
vres en assignats, pour le troisième payement 
de leur soumission ; < 

3° Les citoyens de Bléré, district d’'Amboise, 
département d'Indre-et- Loire, envoient en assi- 
gnats 200 livres ; 

4° Les commis à l'administration municipale des 
biens nationaux, pour le troisième payement au- 
quel ils se sont soumis le 22 avril dernier, 
offrent en assignats 200 livres; 

5° Les secrétaires commis du comité de division, 
pour la même cause, offrent en assignats 15 li- 
res ; 

6° Les ciloyens amis de la Constitution, dont la 
société siège à Montlouis, district de Tours, dépar- 
tement d'Indre-et-Loire, envoient en assignats 
215 livres; en billets patriotiques, 1 livre; en 
argent, {® livres ; plus une tasse d'argent; 

7 Les ofliciers municipaux de la commune 
de Bolbec offrent un assignat de 100 livres. 


(L'Assemblée accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 


M. Lecoïintre, au nom du comilé de surveil- 
lance, soumet à la discussion un projet de décret 
sur l'arrestation d'une snnume de 19,422 Livres faite, 
au delà de Condé, par les employés des douanes 
nalionales, avant le dernier bureau de sortie ; ce 
projet de décret est ainsi conçu ({) : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le BARRE qui lui est fait au nom du comité de 
surveillance, considérant que la connaissance 
des saisies faites par les employés des douanes 
nationales des sommes en numéraire appartient 
aux tribunaux, décrète le renvoi, par devant le 
tribunal qui doit connaître de la saisie faite au 
delà de Condé, de la somme de 19,422 livres en 
numéraire, par les employés des douanes natio- 
nales sur le sieur Unin, conducteur de ladite 
somme, chargé pour le compte du sieur Dele- 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1" série, t, XLIT, 
scauce du 30 avril 1792, page 545, la présentation de 
co projet de décret, 
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warde, négociant à Ath, auquel elle appar- 
tient. » 


(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


M. Lecointre, au nom du comité de surveillance, 
présente un projet de décret tendant à déclarer 
qu'il n'y a lieu à délibérer sur le délit imputé au 
sieur Descurel (1); ce projet de décret est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
délit imputé au sieur Descurel n’est point un 
délit national, et après avoir entendu le rapport 
de son comité de surveillance, décrète qu'il n'y 
a pas lieu à délibérer. 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 

M. Brémontier, au nom de la commission de 
surveillance pour La fabrication des assignats, fait 
la troisième lecture (2?) d'un projet de décret sur 
un concours à ouvrir pour la fabrication des assi- 
gnats; ce projet de décret est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale voulant adopter en 
avance tous les moyens d'économie, de perfec- 
tion et de célérité dans le renouvellement des 
assignats ou coupures, que les circonstances peu- 
vent nécessiter; considérant que pour obtenir 
ces avantages, il est nécessaire d'ouvrir, long- 
temps avant ce renouvellement, un concours pour 
les entrepreneurs ou artistes jaloux de mériter la 
préférence par des procédés nouveaux, plus 
prompts, plus économiques et plus ingénieux 
dans la fabrication du papier, l'impression, le 
timbrage et autres parties accessoires de l’assi- 
gnat, et après avoir entendu les trois lectures 

u présent projet de décret dans ses séances des 
13, 30 juin dernier, et 31 juillet présent mois, et 
décrété qu’elle est en état de décider défiuitive- 
ment, décrète ce qui suit: 

“ Ari. 1%. Le comité des assignats et monnaies 
est dès à présent chargé de recevoir les diverses 
propositions des artistes ou entrepreneurs qui 
voudront concourir à la fabrication et fourniture 
du papier actuellement employé pour les assi- 
gnats, ou de tel autre papier jugé plus conve- 
uable : on y recevra également les autres propo- 
sitions relatives à l'impression, gravure, timbrage, 
ou autres parties accessoires servant à compléter 
ou perfectionner les assignats. 

« Art. 2. Il sera ouvert à cet effet, au secréta- 
riat du comité des assignats et monnaies, un 
registre sur lequel seront inscrits, d’un côté, les 
noins des soumissionnaires et leur domicile; 

« Le prix de leur soumission; 

« Les quantités qu'ils s’obligeront de fournir; 

« Le délai par eux demandé pour ces fourni- 
tures; 

« Et enfin la nature et la valeur du cautionne- 
ment par eux offert. 

e Et de l’autre côté du registre seront appliqués 
les échantillons de l'espèce du papier par eux 
proposé, ainsi que les diverses épreuves en gra- 
vure, impression, timbrage ou autres parties 
accessoires. 

« Art. 3. Ce registre sera ouvert à cet effet 
jusqu'au 30 septembre prochain, terme fixé pour 
E concours, et à l'expiration duquel la préfé- 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XII, 
séance du 16 mai 1792, page 430, l’envoi de la procé- 
dure iustruite contre le sieur Descurel par le juge de 
paix de la ville de Milhau. , 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XLVI, 
séance du 30 juin 1792, au soir, page 8, la seconde 
lecture de ce projet de décret. 
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rence sera accordée à celui des artistes ou entre- 
preneurs qui, sur le rapport du comité des assi- 
nats ou monnaies, aura présenté les résultats 
es plus certains et les plus avantageux pour la 
nation, soit pour la fabrication du papier actuel- 
lement employé, soit pour un nouveau papier, 
soit enfin pour toute autre partie accessoire de 
l'assignat, comme l'impression, la gravure, le 
timbrage, ou autre caractère additionnel d’une 
utilité reconnue. 

« Art. 4. Immédiatement après que la préfé- 
rence aura été accordée, l'Administration spé- 
cialement chargée de surveiller le renouvelle- 
ment des assignats et coupures, s’occupera de 
u confection des marchés et de leur exécu- 
IOn. » 

(L'Assemblée décrète qu'elle est en état de 
délibérer définitivement et adopte le projet de 
décret.) 

Un membre, au nom du comité de législation, 
présente un projet de décret pour l'établissement 
d'un tribunal de commerce à Rochefort; ce projet 
de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'un 
tribunal de commerce est nécessaire à la ville 
de Rochefort, que, depuis dix-huit mois, elle en 
sollicite l’établissement (1) et que l’administra- 
tion de son district, celle du département de la 
Charente-Inférieure, en appuyant sa demande, 
attestent qu'on ne peut, sans causer un dommage 
notable à sa navigation et à son commerce, dif- 
férer plus longtemps à l'accueillir, décrète qu’il 
y a urgence. 3 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète qu'il sera établi dans la ville 
de Rochefort un tribunal de commerce, com- 
posé de trois juges et de quatre suppléants et de 
la manière et dans les formes prescrites par la 
loi du 24 août 1790, et que le présent décret 
sera envoyé uniquement au département de la 
Charente-Inférieure. » 

(L'Assemblée décrète l’urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

Le même membre, au nom du comité de législa- 
tion, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur la nécessité d'augmenter le nombre des 
membres du tribunal de commerce de la ville de 
Bordeaux et de statuer sur les formes qui doivent 
être suivies pour leur élection; le projet de décret 
est ainsi CONÇU ; 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
nombre de juges fixé par la loi du 24 août 1790 
ne peut plus suffire au tribunal de commerce 
de Bordeaux, que les formes tracées par la 
même loi ne sont pas conciliables avec le nombre 
des agents de la navigation et du commerce que 
renferme cette ville; considérant que déja 
d'après descirconstances semblables, l’Assemblée 
constituante a établi, par ses décrets des 25 fé- 
vrier et 27 septembre 1791, des exceptions en 
faveur de Rouen et de Marseille, qui peuvent 
s'appliquer également à Bordeaux; enfin, que 
l'organisation du tribunal de commerce de cette 
ville, suspendue déjà depuis quatorze mois qu'il 
a été créé, par la loi du 30 mars 1791, ne peut 
être différée plus longtemps sans des incon- 


(4) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 321, 
la lettre des administrateurs du directoire du départe- 
ment de la Charente-Inférieure pour demander l’éta- 
blissement d'un tribunal de commerce dans la ville de 

{ Rochefort. 
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vénients extrômes, décrète qu'il y à urgence. 
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit: 


Art 


« Le tribunal de commerce de la ville de Bor- 
deaux, créé par la loi du 30 mars 1791, sera 
composé de 6 juges et de 5 suppléants. 


Art. 2 


« Les uns et les autres seront élus au scrutin 
individuel et à la pluralité absolue des suffrages, 
dans les formes prescrites par le décret du 
25 septembre 1791 pour la ville de Rouen, dont 
les dispositions sont déclarées communes à la 
ville de Bordeaux. 


Art. 3. 


« Le présent décret ne sera envoyé qu’au dé- 
partement de la Gironde. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

M. Baignoux, au nom des comités de l'ordi- 
naire et de l'extraordinaire des finances réunis, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur le moyen de pourvoir à l'approvisionnement 
des places fortes menacées de siège; il s'exprime 
ainsi : 

Vous avez renvové hier à votre comité de 
l'extraordinaire des finances la pétition qui vous 
est faite par le conseil général du département 
du Nord, d’une avance de 500,000 livres pour un 
approvisionnement de grains destinés à la classe 
indigente qui ne peut faire elle-même des 
avances. Cette demande lui a paru d'autant plus 
juste, que ce département renferme 14 places 
fortes plus ou moins menacées. Comme d’autres 
demandes semblables pourront vous être faites, 
il vous propose de destiner à cette avance un 
fonds de 3 millions de la distribution desquels 
le ministre de l’intérieur vous rendra compte. 
I lui a paru plus convenable de confier l'emploi 
de ces sommes aux administrations de départe- 
ment qu'aux municipalités, parce que chaque 
municipalité pourrait, sur des dangers imagi- 
naires, vous faire des demandes beaucoup trop 
considérables ; parce qu’eucore leur correspon- 
dance avec le ministre et l’Assemblée nationale 
est assujettie à des formes beaucoup plus lentes 
que celle des administrations supérieures qui 
se fait sans intermédiaire; parce qu'enlin les 
administrations de département, en se concer- 
tant avec les généraux pourront mieux appré- 
cier les besoins de chaque place, et ne laire «les 
approvisionnements dispendieux que pour celles 

ui seraient réellement menacées; ce qui pro- 

uira une économie dans ces approvisionne- 
ments, en même temps que cela évitera la sur- 
hausse dans les denrées que produisent les 
approvisionnements partiels que feraient simul- 
tanément toutes les municipalités. 

Voici, en conséquence, le projet de décret 
que je suis chargé de vous proposer : 


Décret d'urgence. 


« I’Assemblée nationale, sur le rapport de ses 
comités de l'ordinaire et extraordinaire des fi- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 30 juillet 1702, au ma- 
tin, page 278, la lettre des administrateurs (lu departe- 
went du Nurd. 


nances, réunis; considérant la nécessité d’as- 
surer dès à présent les moyens de pourvoir aux 
besoins de subsistances des différentes places 
fortes qui pourraient être menacées de siège, 
décrète qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète définitivement ce qui suit: 

«Art. 1er, Outre les sommes accordées aux 
ville de Metz, Strasbourg et Thionville, par les 
précédents décrets, la trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du ministre de l’inté- 
rieur, jusqu'à la concurrence de 3 millions, qui 
seront exclusivement destinés à subvenir aux 
besoins de subsistances que pourront éprouver 
les places fortes menacées de siège. 

« Art. 2. Le ministre de l’intérieur fera passer 
aux directoires des départements frontières, sur 
les demandes qu'ils lui en feront, les fonds qui 
seront nécessaires, d’après leurs besoins et le 
nombre des places menacées. 

« Art. 3. Les directoires de départements em- 
ploieront les fonds qui leur seront destinés, à 
des approvisionnements de grains qu’ils feront 
emmagasiner dans les lieux qui leur seront in- 
diqués par les généraux d'armée, avec lesquels 
ils se concerteront. 

« Art. 4. Sur la réquisition des généraux 
d'armée, les directoires de départements feront 
transporter, dans les villes menacées de siège, 
la quantité de grains proportionnée à leur po- 
pulation et à leurs besoins. 

« Art. 5. Les grains qui seront fournis aux 
communes, seront vendus et leur produit total 
versé dans les caisses des receveurs de district 
au, fur et mesure de la vente. En conséquence, il 
sera tenu par chaque municipalité registre du 
produit ainsi que des sommes versées, pour en 
rendre compte aux directoires de district qui eu 
instruiront, sans délai, les directoires de Pare 
tement. 

« Art. 6. La différence entre l'achat des grains 
et le produit, s'il en existe, sera répartie au 
marc la livre des contributions foncière et mo- 
bilière de l’année 1793, des communes qui auront 
eu part à la distribution desdits grains, pour 
reutrer à la trésorerie nationale avec le princi- 
pal des contributions. 

« Art. 7. Le ministre de l'intérieur aura égard 
dans la distribution de fonds qu'il pourra faire 
aux département de la Moselle et du Bas-Rhin, 
aux somm's dejà décrétées en faveur des villes 
de Metz, Strasbourg et Thionville, 

« Art, S. Le ministre de l'intérieur rendra 
“ompte, tous les mois, à l'Assemblée nationale, 
le l'emploi des fonds décrètés, des approvision- 
nements auxquels ils sont destinés, ainsi que 
«les rentrées qui serout [aites. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence et adopte le 
projet de décret.) 

M. Crestin, Dans la séance du dimanche, 
2) juillet, l'Assemblée avait renvoyé au comité 
le surveillance les pièces concernant l’abbaye 
de Wadegasse (1). Aujourd'hui plusieurs membres 
demandent que le renvoi en soit fait à la com- 
mission extraordinaire et que le procès-verbal 
soit corrigé à cet égard. Je demande que l'As- 
semblée se prononce à cet effet. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 29 juillet 4792, la dis- 
cussion relative à la vente des biens de l’abbaye de 
\W'adegasse. 
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(L'Assemblée décrète le renvoi des pièces con- 
cernant l’abbaye de Wadegasse à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


Une députation de citoyens de la section des 
Tuileries est admise à la barre. 


L'orateur de La députation s'exprime ainsi : 


« Législateurs, 


« Nous sommes venus,au nombre de 150citoyens 
de la section des Tuileries, vous demander à 
foriner une compagnie franche de chasseurs na- 
tionaux et à partir pour l'armée de Luckner, 
d'après votre décret du 17 de ce mois sur l’orga- 
nisation de ces compagnies. Vous nous avez 
renvoyés au pouvoir exécutif. Nous nous sommes 
adressés au ministre le la guerre qui ne nous a 
pas, comme vous, accordé les honneurs de la 
séance. Nous avons, Messieurs, été dédaignés par 
ses valets. Voici le fait : Samedi dernier, voulant 
mw'instruire sur la démarche que nous avions à 
faire près du pouvoir exécutif, puisque nous y 
étions renvoyés, je me suis transporte dans l'un 
de vos comités. J'ai rencontré dans celui des 
Douze, le ministre de la guerre, qui, dans ce 
moment-là, m'a promis d'aider de tout son pou- 
voir notre envie d'aller combattre les ennemis 
de notre liberté. Il me donna rendez-vous pour 
le lendemain au bureau de la guerre, à 9 heures. 
Mais le lendemain, son portier, son suissè si 
vous voulez, avait ordre de ne laisser entrer 
personne. J'insiste et j'entre. J’attendis pendant 
un quart-d'heure qu'il eût lu un mémoire que 
l’on pouvait lire dans une minute. Il se lève 
enfin, et me demande ce que je veux. Je lui 

arle d’une compagnie franche qui doit être 
evée. Il répond qu’il n’en a pas la moindre con- 
naissance, et d’ailleurs, qu'il n’a pas reçu le dé- 
cret qui devait lui être envoyé officiellement. 
Je reviens au comité, où l’on me donne un pa- 
quet pour le miuistre, que je ne trouve plus au 
bureau de la guerre. On me dit qu'il était chez 
le roi, où je lui fis parvenir le décret. Je lui parle 
d’une compagnie franche qui doit être levée. Il 
me répond par une fenêtre, qu'à une heure il 
sera chez lui. Mais à une heure il y avait défense 
d'entrer chez lui. Il m'a été impossible de lui 
arler. L'accueil froid d'un homme, indifférent à 
a chose publique, ne pouvait nous décourager, 
puisque nous demandons à aller au-devant du 
canon de l'ennemi. Nous nous sommes adressés 
à la municipalité qui, avec la meilleure volonté, 
a été obligée de nous adresser à vous, pour 
vous demander d'autoriser la municipalité à 
nous caserner et à nous faire avoir la solde, en 
attendant que le ministre obéisse à vos décrets. 
J'observerai à l'Assemblée qu’une grande partie 
de citoyens de cette compagnie ont quitté leur 
état, comptant marcher aux frontières, et qu’un 
retard diviserait peut-être cette compagnie, 
composée en entier d'hommes de guerre et 
de bons patriotes, qui sont impatientsde voler 
à la défense de la patrie sur les frontières. + 

M. le Président. L'Assemblée nationale se 
fera rendre compte de votre réclamation ; elle 
vous invite à la séance. 

(Ils entrent au milieu des applaudissements.) 


M. Lecointe-Puyraveau. Puisque le mi- 
nistre de la guerre ne veut pas recevoir chez 
lui ces volontaires qui demandent à combattre 
pour la défense de la patrie, je demande que le 
ministre de la guerre vienne ici rendre compte 
des motifs raisonnables qu’il peut avoir pour ne 
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pas favoriser le désir qu'ont les honnêtes ci- 
toyens de voler à la frontière. (Applaudissements.) 


M. Carnot, l'ainé. J'observe qu'il y a un dé- 
cret qui porte que les volontaires seront payés, 
du jour de leur enregistrement; j'en demande 
l'exécution, 

(L'Assemblée décrète que le ministre de la 
guerre sera mandé, séance tenante, pour rendre 
compte des motifs pour lesquels il a fait éprou- 
ver des retards aux citoyens de la section des 
Tuileries, qui, réunis pour former une com- 

agnie franche, demandent de se rendre à 
armée du maréchal Luckner.) 

Des citoyens de lasectionde l'Arsenalsont admis 
à la barre. 


L'oraleur de la députation offre à la patrie 
631. 198, en argent et 3,105 1. 7 s. en assignats. 
Il demande que l’Assemblée prenne toutes Les 
mesures que lui dictera sa sagesse pour sou- 
tenir les intérêts du peuple contre ses ennemis 
extérieurs et intérieurs. 

M. le Président répond à l’orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée accepte ceite offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 

Un de MM. les secrétaires : Voici la déclaration 
faite par M. Hérault... (Affaire La Fayette.) 

M. Merlin. J'en demande le renvoi au comité. 

Plusieurs membres : Non, la lecture! 

M. le secrétaire : Déclaration de M. Hérault, dé- 
puté (1): 

« M. Lasource m’ayant cité à la tribune comme 
un des députés en présence desquels il avait été 
dit, par Mile maréchal Luckner, que M. La Fayette 
lui avait fait proposer, par M. Bureaux de Pusy, 
de marcher sur Paris, mon respect pour la vérité 
m'oblige de déclarer avec précision ce que j'ai 
a ur dire à ce général chez M. l'évêque de 

aris. 

« Je ne prétends point révoquer en doute le pro- 
pos attesté par six représentants du peuple; mais, 
quaut à moi, comme la manière dont M. Luckner 
s'exprime en français, a pu me faire perdre 
quelques-unes de ses expressions, les seuls mots 
que je puisse affirmer positivement avoir en- 
tendu proférer à M. le maréchal, sont ceux-ci : 
M. La Fayette m'a envoyé M. Bureaux de Pusy qui 
m'a fait de sa part des propositions horribles. 


« Signé : DÉRAULT » 


« Paris, 29 juillet 1792, l'an IVe de la liberté. » 


(L'Assemblée décrète le renvoi à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

M. Fouquet, au nom des comités des domaines, 
de l'ordinaire et de l'extraordinaire des finances 
réunis, fait un rapport (2?) el présente un projet 
de décret (?) portant création de 300 millions 
d'assignats; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez décrété une augmentation 
considérable de la force publique, et vous avez 
manifesté l'intention de multiplier les moyens 
de défense contre nos ennemis; il est di devoir 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés, Collec- 
Lion des affaires du Temps, loime 158, n° 30 bis. 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée legislative. 
Monnaies el Assiguuls, n° 54. 


312 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [31 juillet 1792.] 


de vos comités de finances de vous proposer les 
fonds nécessaires pour en acquitter les dépenses. 

D'après les états de situation qui vous ont été 
remis par le commissaire-administrateur de la 
caisse de l'extraordinaire, il vous restait encore 
à disposer, au 21 de ce mois, de 69,719,093 livres 
sur la création d'assignats que vous avez décrétée 
le 30 avril; mais cette somme devenant insuffi- 
sante pour les nouvelles dépenses et la fabrica- 
tion d'une partie des assignats que vous jugerez 
probablement indispensable de créer exigeant 
des délais assez considérables, jusqu’à ce qu'ils 
puissent être mis en circulation, il a paru con- 
venable à vos comités de ne pas différer plus 
longtemps uue mesure commandée impérieuse- 
ment par les circonstances. 

Ils ont dû, en même temps, examiner l’hypothè- 

ue qu'on peut aftecter aux nouveaux assignats 
dont il s’agit, de la manière la plus avantageuse 
à leur crédit, et la plus conforme à vos précé- 
dentes dispositions. 

Qu'il me soit permis, Messieurs, de vous rap- 
peler à ce sujet un article important du rapport 
qui vous a été fait sur la situation des finances, 
au premier avril 1792. Vos comités vous disaient, 
à cette époque, que le produit connu ou présumé 
des biens nationaux, dont la vente était ou de- 
vait être ordonnée, s'élevait à une somme de 
2,445,638,237 livres. Vous savez que les assi- 

nats créés jusqu’à ce jour ne se montent qu’à 

,400,000,000 livres, et on pourrait en conclure 
la faculté d’affecter, sur le produit des biens 
dont il s’agit, l'excédent de 45,638,237 livres à 
l'hypothèque des nouveaux assignats: mais vos 
comités ont pensé que cette somme était néces- 
saire pour faire face aux reconnaissances de li- 
quidation, non encore appelées en rembourse- 
ment. 

Au surplus, Messieurs, vous vous rappellerez 
aisément, qu'indépendamment du produit des 
biens nationaux vendus ou à vendre, dont je 
viens de parler, et dans lesquels les biens con- 
nus sous la dénomination de biens ajournés, 
n'étaient compris que pour 100 millions, vous 
avez encore pour 400 millions de biens natio- 
naux actuellement possédés par les collèges, 
les hôpitaux et autres établissements d'instruc- 
tion et de secours, dont la vente est ajournée. 

Au moment du rapport de vos comités de finan- 
ces, il fut observé que la valeur de ces biens 
pourrait être nécessaire pour les dépenses de la 

uerre; et quelques personnes pensent aujour- 
d'hui u’on devrait vous proposer d’hypothéquer 
ces différentes valeurs : mais on observa dans le 
temps qu'elles seraient nécessaires pour les frais 
de l'instruction publique et pour HA secours à 
donner aux pauvres et aux infirmes, el vos co- 
mités pensent encore que, quels que puissent être 
les sacrifices qu’exigera la cause que nous avons 
à défendre, vous voudrez qu'ils soient tous 
faits par l’opulence, et que vous ne dispo- 
serez jamais de cette partie du patrimoine du 
pauvre, sans avoir pourvu d'une manière cer- 
taine à l'entretien des établissements nécessai- 
res à ses besoins. 

Les biens des émigrés offriraient, sans doute, 
un gage plus légitime, mais les discussions insé- 
parables de la liquidation de ces sortes de pro- 
priétés nuiraient au crédit des assignats auxquels 
vous Jes affecteriez, et vos comités ont pensé 
que toutes les considérations se réunissent pour 
vous faire désirer de prévenir cet inconvénient. 

Is croient, au contraire, vous proposer les va- 
leurs les plus disponibles et les plus certaines 


dans les maisons des religieuses, les palais ci- 
devant épiscopaux, dont vous venez de décréter 
la vente, les réserves des bois ecclésiastiques, 
dont on était dans l’usage de vendre annuelle- 
ment üne certaine partie et enfin ceux des bois 
épars, dont la dégradation sollicite une pro- 
chaine aliénation. 

Il serait cependant dangereux de laisser soup- 
fonte que vous n'avez plus à votre disposition 
es 500 et quelques millions montant de diffé- 
rentes ressources autres que les forêts nationa- 
les, qui vous ont été présentées par vos comités, 
comme pouvant être affectées au remboursement 
de la dette, et auxquelles vous pourriez peut-être 
donner une autre destination, si les circons- 
tances devenaient pee impérieuses; elles se 
composent des bénéfices présumables sur la re-. 
vente des domaines engagés, de la partie des 
droits incorporels conservés, des impositions 
arriérées et des diverses autres créances. Mais 
plusieurs de ces objets ont présenté à vos 
comités des caractères qui ont paru devoir les 
éloigner, au moins sg à présent, d’un emploi, 
pour lequel le crédit de la monnaie qu'il est 
question de créer exige la plus grande solidité. 

On pourrait encore, Messieurs, vous annoncer 
des ressources qui paraissent avoir été omises 
dans les tableaux qui vous furent présentés au 
mois d'avril. M. Amelot, d’après les renseigne- 
ments qui lui sont parvenus sur la vente de plu- 
sieurs biens nationaux, croit pouvoir vous faire 
espérer que leur valeur excédera la première 
évaluation qui en a été faite; mais vos comités, 
qui ne veulent vous présenter que des résultats 
certains, se contenteront aujourd'hui de vous 
proposer les mesures nécessaires pour vous les 
procurer. 

Enfin, Messieurs, lors même que vos comités 
se voient avec le plus de peine obligés de vous 
présenter les moyens de fournir à des dépenses 
dont ils prévoient que le nombre dérangera né- 
cessairement les projets de remboursements 
ss s'étaient flattés de vous voir réaliser, 
ils ont du moins la satisfaction de pouvoir vous 
annoncer encore de grandes ressources. Mais, 
Messieurs, ils vous conjurent, au nom de la 
chose publique, de donner désormais quelques 
instants aux objets les plus importants des 
finances. Il eût été désirable que toutes vos dé- 
terminations en ce genre eussent été prises à 
l'avance des événements; ce n'est que de cette 
manière que l’ordre obtient les plus grands 
avantages sur tout ce qu'il prépare et qu'il 
commande. Nous marchons à grands pas vers 
l'année 1793, sans avoir réglé des dépenses dont 
vous aviez ajourné l'examen au commencement 
de 1792. Il est cependant indispensable que vos 
comités aient au moins cette base pour les 
opérations ultérieures qu'ils pourront juger con- 
venable de vous proposer. Vous aurez peut-être 
un jour à examiner si, lorsque vous venez 
d'augmenter la contribution des propriétés fon- 
cières, il est juste de laisser. sul la dis- 
proportion que l’on observe entre l'imposition 
du propriétaire et celle du capitaliste. Vous 
venez déjà de vous occuper desmoyens d'atteindre 
des bénéfices dont l'énormité semble insulter à 
la modicité du produit des sueurs du cultivateur. 

Enfin, Messieurs, vous examinerez si nous de- 
vons plus longtemps combattre Pi la liberté, 
sans que ceux qui doivent jouir de ses bienfaits, 
lui fassent quelques sacrifices. N’est-il pas juste 
que nous payions quelque chose pour sa défense, 
lorsque le sang de nos frères est près de couler 
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pour elle? Permettez-moi, Messieurs, de le ré- 
péter, sans cette fausse et ridicule ostentation 
qui cache presque toujours de la faiblesse, mais 
avec l'assurance que donne la conviction : la 
nation française a encore de grandes ressources ; 
et s’il est permis aux citoyens de s'indigner 
contre les trahisons qui nécessitent leurs sa- 
crifices, j'aperçois dans ses moyens mille raisons 
de doubler leur courage. 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant la néces- 
sité d'assurer, dès à présent, les moyens de satis- 
faire aux dépenses qu’exigent les nouvelles me- 
sures à prendre contre les efforts des ennemis 
de la France, décrète qu'il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport de ses 
comités des domaines et finances réunis, et 
après avoir décrèté l'urgence. décrète ce qui 
suit. 

« Art. 1%. Il sera créé pour 300 millions d’as- 
signats «destinés à fournir. tant aux besoins e\- 
traordinaires de la trésorerie nationale, qu'au 
payement des dépenses de la guerre, et à celui 
des créances liquidées au-dessous de 10,000 li- 
vres, qui continueront d'être remboursées suivant 
les formes et dans les teneurs décrétées le 
15 mai dernier. 

« Art. 2. La présente création sera composée 
des 100 millious d’assignats de 100 sous, dé- 
crétés le 27 juin: de 50 millions d'assignats, 
dont l’Assemblée nationale décrète la fabrica- 
tion; de 50 autres millions d'assignats de 100 li- 
vres; et finalement de 100 milliuns d'assignats 
de 50 livres, qui seront également mis sur le- 
champ en fabrication. 

« Art. 3. La comptabilité des assignats de la 
présente création sera soumise aux formalités 
décrétées pour les précédentes : et chaque cou - 
pure «lesdits a<signats s2ra exécutée suivant les 
formes et dans es dimensions qui ont dejà eu 
lieu pour les assignats de même valeur. 

Art. 4. Pour atteindre les diverses créations 
d'assignats, il sera mis de suite en vente jusqu’à 
concurrence de 200 millions de forêts nationales, 
d’après les indications des corps administratifs, 
et suivant les formes qui seront déterminées 
d’après le rapport que le comite des domaines 
fera à l'Assemblée. 

Art. 5. Dans la première quinzaine du mois 
d'octobre prochain, pour tout delai. les direc- 
toires des districts feront passer au conmimissaire- 
ad:ninistrateur de la caisse de l'extraordinaire 
un état des biens nationaux vendus et à vendre 
à l’époque du 1° dudit mois d'octobre; ils 
seront tenus de se conformer, à cet égard, aux 
modèles qui leur seront adressés par l'adminis- 
trateur de ladite caisse de l'extraordinaire. 

“ Art. 6. La circulation des assignats pourra 
être portée à la soinme de deux milliards, et ce- 
pendant l'Assemblée nationale charge ses comités 
de finances de lui présenter incessamment un 
emploi propre à diminuer cette même circula- 
tion. 

(L'Assemblée décrète l’urgence.) 

M. Fouquet, rapporteur, donne lecture de 
l’article 1*. 

« Il sera créé pour 300 millions d'assignats 
destinés à fournir, tant aux besoins extraordi- 


naires de la trésorerie nationale, qu’au paye- 
ment des dépenses de la guerre et à celui des 
créances liquidées au-dessous de 10,000 livres, 
qui continueront d'être remboursées suivant les 
formes et dans les teneurs décrétées le 15 mai 
dernier. » 


M. Amy. Je demande que l'Assemblée décrète 
que la caisse extraordinaire est autorisée à payer 
le seizième dû aux municipalités sur la vente 
des domaines nationaux. 


M. Carlier. J'appuie l'amendement, et à cet 
égard, rien, Messieurs, n’est plus pressant que 
de statuer sur le payement du seizième dû aux 
municipalités, Dans mon département plusieurs 
se sont empressées de consacrer à l'avantage de 
la chose publique ce seizième ; elles ont compté 
sur la rentrée de ce bénéfice, et dans cette per- 
suasion elles ont fait de grosses dépenses pour 
y recevoir les volontaires nationaux qui y sont 
en garnison où en campement : ce serait les 
décourager que de les laisser plus longtemps 
sans toucher ce qui leur est si légitimement dû 
et dont elles ont fait un si bon emploi. J'appuie 
donc la proposition qui est faite de décréter que 
le payement de ce seizième ne sera pas plus 
longtemps retardé. 


(L'Assemblée adopte l’article 1°" avec l’amen- 
dement de M. Amy.) 


M. Fouquet, rapporteur, donne lecture des 
articles 2? et 3 qui sont adoptés sans discussion 
et de l'article 4 qui est ainsi conçu : 

« Pour atteindre les diverses créations d'assi- 
gnats, il sera mis de suite en vente jusqu'à con- 
currence de 201 millions de forèts nationales, 
d'après les indications des corps administratifs 
et suivant les formes qui seront déterminées 
d'après le rapport que le comité des domaines 
fera à l’Assemblée. » 


M. Mallarmé. Je m'oppose à la vente des 
200 millions de propriétés forestières et je de- 
mande l’ajonrnement de l'article présenté dans 
le projet du comité. Ce serait le plus grand 
malheur pour le peuple. J'observe à l'Assemblée. 
en effet, qu'il est extraordinaire qu'on veuille 
faire décréter la vente des bois pour une somme 
aussi lorte, sans avoir examiné la question prin- 
cipale de savoir s’il est nécessaire de vendre ou 
de ne pas vendre ces bois. Il y a très longtemps 
que cette granle question est à l'ordre du jour, 
et que ‘es motifs 'e< plus puissants prescrivent 
au Corps legislatif d'y statuer. Il est nécessaire 
d'épuiser toute- le< ressources de l'Empire avant 
de toucher à cette portion «de biens si nécessaires 
à l'Etat. On ne peut pas dire que nous sommes 
réduits au point d'aliener les forêts pour un gage 
sûr à la nouvelle création des 300 millions dont 
il s'agit. Personne n'ignore que les décrets rela- 
tifs à la vente des palais épiscopaux. les biens 
des émigrés, la rentrée des domaines engagés ou 
aliénés indüment, les biens des hôpitaux, l’as- 
siette de l'impôt des champarts, ci-devant ec- 
clésiastiques, et enfin les biens de l'ordre «le 
Malte, si on reronnait qu'ils sont nationaux, 
sont des sûre és et des gages suffisants pour la 
création dont il est question. En un mot. l'As- 
semblée ne doit pas perdre de vue que l'aliéna- 
tion de toutes les forêts indistinctement serait 
le plus grand mal possible J'affirme que cette 

ortion territoriale doit rester dans la main de 
a nation et je persiste à demander l'ajourne- 
ment. 


M. Cambon. Messieurs, rien n’est plus néces- 
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saire pour la nation que de connaitre en vrai 
ses ressources et ses besoins. Vos comités de 
finances, qui étaient divisés sur la question de 
la vente des forêis, ont reconnu qu'il fallait des 
assignats pour faire la guerre 

La création de ? milliards 400 millions devant 
être épuisée au 10 août, il faut en faire une nou- 
velle. Sur quelle espèce de biens l’hypothèque- 
rons-nous ? 

Les comités estiment que la vente des palais 
épiscopaux produira 15 à 20 millions au plus. 
Les biens des congrégations régulières entrant 
pour 100 millions dans le bilan d'avril, nous 
présentaient le gage de 2 milliards 445 millions. 

Quant à l’ordre de Malte, pourquoi ne vous en 
occupiez-vous pas, il y a quatre mois? Au reste, 
soyez assurés qu'avec ces 300 millions vous 
n'irez pas jusqu'à la fin de la législature. Lex 
biens de Malte seront, en attendant, vendus, et 
ils serviront d’hypothèque à une autre créalion. 
Les comités ont pensé qu’il fallait distinguer les 
forêts utiles, de certaines parties qui, laissées 
en bois, ne produisent presque rien. Ge ne sera 
que d’après l'avis des administrations de dis- 
trict et de département que les forêts de cette 
espèce seront vendues. 

'oilà en quelques mots le bilan que nous 
avons formé au comité et que nous vous aurions 
communiqué, si à chaque fois que nous avons 
voulu vous faire connaître nos vues, nous avions 
pu trouver une place à l’ordre du jour. M. Boues- 
tard, d’ailleurs, va vous faire part des idées 
dont il a entretenu le comité des finances avec 
qui ils’est entretenu et concerté. 


M. Bouestard. Messieurs, il est prouvé et 
reconnu par le comité des secours que les biens 
des hôpitaux produisentaujourd'hui 25 millions. 
Le comité des secours a calculé qu'en mettant 
le fonds de ces 25 millions en vente, la nation 
ele d’en tirer à peu près SU0 mil- 
ions. 

Je n’entrerai point dans les détails; nous di- 
sons, nous, membres du comité des secours, la 
nation en ce moment à besoin de fonds, le co- 
mité des secours vous propose de décréter l'alié- 
nation des biens des hôpitaux. Nous calculons 
que ces biens étant vendus, produiront S00 mil- 
lions; disposez-en, nous mellons dans l'instant 
800 millions en votre disposition, par Là vous 
diminuez la masse des suppléments de secours 
que vous serez obligés de donner à vos indi- 
gents, et nous épargnons vos forêts ; parce que 
si nous vous remetlons entre les mains S00 mil- 
lions, comme c'est la portion des biens la plus 
sacrée qui puisse rester à la nalion, uous vous 
demanderons que vous nous conserviez une 
hypothèque sur les forêts nationales, équivalente 
à la somme que nous vous aurons fournie. 

M. Loysel. Les forèts nationales alimentent 
l'industrie de nos départements du Nord; elles 
sont la ressource du peuple. Je demande qu'on 
n'en aliène pas la moindre parcelle, sinon la 
partie dont la conservation est trop onéreuse à 
la nation, à cause de leur division en trop petites 
masses; mais 11 faudrait d'abord dresser le la- 
bleau de ces biens, sans quoi cette ressource ne 
sera pas plus cerlaine que les autres. Au reste, 
H'aVonis-Dous pas une ressource dans les 25 mil- 
lions de la liste civile? 

M. Crestin. Vous voyez que les ressources 
ne vous manquent pas. Il ne s'agit que de se 
decider dans le choix. Je demande que vous or- 
donniez la fabrication de 300 millions d’'assi- 


gnats, dont vous aurez besoin, etque vuus ajour- 
niez votre détermination sur le gage que vous 
leur déterminez. 


M. Tartanne. Il ne s'agit ici de l’aliénation 
que d'un dixième de vos propriétés forestières. 
C'est la ressource la plus sûre, celle dont la 
vente sera plus prompte. Lorsqu'on discuta, il y a 
ne ur mois, la question de l’aliénation totale 
des forêts, tous ceux qui la combattaient, conve- 
naient cependant qu’il serait avantageux d'alié- 
ner ces petites masses de bois dont la conserva- 
tion ne pourrait être que très onéreuse. Et lors- 
qu'on vous propose aujourd'hui de faire servir 
cette portion de garantie à une création instante 
d’assignats, n'est-il pas étonnant qu'on entende 
ici le cri de quelques intérêts particuliers, et 
que des membres viennent vous dire que cette 
vente mécontentera les habitants de quelques 
départements, qui exercent leur industrie sur la 
dilapidation de ces forêts ? 


M. Rougier-La-Bergerie. Depuis qu'on a 
mis en question la vente des forêts, les munici- 
palités négligent leur entretien et leur conser- 
vation; il est important que l’Assemblée décide 
promptement celte question. 


M. Carret. La question sur l'aliénation des 
forêts demandera une discussion approfondie. 


M. Fouquet, rapporteur. Messieurs, je sup- 
plie l’Assemblée de me permettre quelques ob- 
servations. Lorsque vos trois comités se sont 
réunis pour nous indiquer l’hypothèque la plus 
convenable aux 300 millions qu'ils vous propo- 
sent de décréter, ils ont bien fait attention qu'ils 
ne devaient pas proposer l’aliénation des forêts 
nationales, que l'Assemblée a toujours manifesté 
l'intention de conserver; mais dans les discus- 
sions qui ont eu lieu à ce sujet, il a été reconnu 
qu'il existait au moins pour une somme de 
200 millions de forêts naiionales, que non seu- 
lement il était convenable d'hypothequer à cet 
objet-là, mais qu'il était important de vendre. 

Il n'y a personne de nous qui ne sache que, 
dans nos différents départements, il existe des 
bois épars. Ce sont là les seules parties de bois 
que votre comité a eu l'intention de vous pro- 
poser d'aliéner. Si vous exigiez, Messieurs, que 
Je remontasse aux différentes discussions qui 
ont eu lieu à ce sujet, je crois que l’Assemblée 
se réunirait pour convenir qu'il est indispen- 
sable de vendre ces parties de forêts. 

Je vais, Messieurs, vous dire ce qui s'est passé 
relativement à la rédaction de cet article, et 
pour lequel quelques personnes ont prétendu 

ue c’ètait uue perlidie de la part des comités 
de linances. Voici comment l'article était conçu : 

«Art. 4. Ils seront affectés sur les maisons re- 
ligieuses, les palais ci-devant épiscopaux dont 
la vente a été décrélée le [9 juillet dernier: les 
quarts de réserve des bois ci-devant ecclésias- 
liques susceptibles d'être vendus: et autres bois 
cpars qui pourraient l'être également, d'après 
l'avis des corps administratifs, et suivant les 
formes que le comité des domaines sera tenu 
de présenter incessamment à l’Assemblée na- 
tionale. » 

Vous voyez, Messieurs, dans cette rédaction, 
que l'intention manifeste de vos comités est 
de ne point vendre nos forêts nationales. Mais, 
Messieurs, on a observé à ce sujet que la déter- 
mination de l'hypothèque n’était pas suffisante 
dans celle redaclion-là. Vos comités ont pensé 
que dans les circonstances où nous nous trou- 
vons, dans le moment où toutes les dépenses 
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augmentent successivement, il était indispen- 
sable que le gage que vous affecteriez à vos 
assignats en déterminat le crédit, d'une mauière 
positive. D'après cela on a dit : il est nécessaire, 
au lieu de laisser la somme indéterminée de 
ces mêmes bois nationaux, de décréter qu'il en 
sera vendu pour une somme de 200 millions. 
Encore, Messieurs, comment cette vente doit- 
elle être faite? Elle ne doit l'être que d’après 
l'avis des corps administratifs, qui doivent indi- 
 Lr les bois qu'il est convenable de vendre. Je 
emande donc que l'Assemblée soit consultée 
sur la priorité à accorder, ou à l’article qui 
avait été proposé dans le projet, ou à l'article 
que je vous ai lu &'abord. 


M. Juéry. Messieurs, le rapporteur s'est mal 
expliqué dans la rédaction de l'article. Il n'a ja- 
mais êté question, aux comités des domaines et 
des finances réunis, de vendre les quarts de ré- 
serve, mais seulement la superficie des quarts 
de réserve; et en mettant dans le projet de dé- 
cret le mot de superlicie, vous n'auriez plus de 
difficultés. La différence est que vous aurez en 
futaie et en quarts de réserve plus de 600,090 ar- 
pents à vendre. Il paraît même démoniré à vos 
comités que, dans six années, le pro:luit des su- 
perticies sera en état de remplir les 300 miilions 
d'assiguats qu'on vous demande. Je demande 
donc, à l'égard des quarts de réserve, qu'on 
mette superficies. 

Quant aux bois épars, je vous observerai que 
plusieurs départements et entre autres le dépar- 
tement du Cantal, ont demandé la vente de leurs 
bois. Alors, Messieurs, vos deux comités ont cru 
servir les vues des départements. 11 serail im- 
possible même de déterminer aucune autre vente 
que celle-là, parce qu’à moins de pouvoir sta- 
tuer sur la veute des forèts nationales, il faut 
que vous ayez réservé les droits des usagers. Le 
produit des superlicies des quarts de réserve 
nous donnera une somme considérable dans 
cette année, où on est présentement à faire la 
coupe. Voilà l’objet principal sur lequel il faut 
que porte la discussion de l’Assemblée. 

Je demande qu'on mette daus l'article la su- 
perficie des quarts de réserve. 

M. Cambon. Il y a un défaut dans cette ré- 
daction qui peut-être n’est pas aperçu de l’As- 
semblée. Elle ne doit pas faire une ligne de dé- 
marcation entre les 300 millions à faire, et les 
2 milliards 400 millions qui sont faits, c'est ce 
qu'il faut bieu expliquer à l’Assemblée. Car les 
? millards 40) millions qui ont été créés, de 
quelque création qu'ils soient, sout reçus en 
ayement des domaines nationaux, et annulés 
Léduie rentrent dans la caisse de l'extraordi- 
naire, et par la rédaction qu'on vous propose 
vous faites uue lizne de démarcation entre les 
300 millions et les ? milliards 400 millions; dès 
lors, vous avez dans la circulation deux papiers- 
monnaies qui se croisent mutuellement. Vos 
comités ont dit : qu'est-ce qu'il faut faire pour 
donner du crédit aux assignats ? Il faut faire voir 
à toute la France que ce ne sera qu'une mème 
création et il faut le rédiger de manière que 
ce ne soit qu'une même création : comme nous 
avons fait une création de 2 millards 400 mil- 
lions, ou de ? milliards 445 millious. 1 faudra, 
comme toute la France le désire, connaitre quel 
est leur état : et alors sans distinguer lhypo- 
thèque sur les maisons épiscopales, nous Favons 
exprimé dans un considérant pour que loute la 
France eùt présent le gage 
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création. Nous avons dit, par le considérant, que 
la vente de la coupe du quart de réserve était 
alfectée au remboursement de la nouvelle créa- 
tion. Nous y avons mis la vente présumée des 
maisons religieuses, parce que nous avons voulu 
donner un gage certain, et alors si vous voulez 
rédiger l'article 4, en rédigeant le considérant, 
sans mentionner la somme, vous devez dire : il 
sera mis en vente les portions de bois épars, 
d’après l'avis des corps administratifs et d’après 
les formes qui auront été décrétées par l’Assem- 
blée nationale. 


(L'Assemblée adopte l'article 4, avec les amen- 
dements de M. Gambon et de M. Juéry.) 


M. Fouquet, rapporteur, donne lecture des 
articles » et 6 qui sont adoptés sans discussion. 

Un membre propose l’article additionnel sui- 
vant : 

« Le délai accordé aux possesseurs des recon- 
naissances de liquidation pour être employés au 
payement des biens nationaux, fixé au 1° août 
1792 par le décret du 22 juin dernier, demeure 
prorogé jusqu’au 1°" octobre prochain. » 

(L'Assemblée adopte cet article, qui devient 
l’article 7 du décret.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant la né- 
cessité d'assurer, dès à présent, les moyens de 
satisfaire aux dépenses qu’exigent les nouvelles 
mesures à prendre contre les efforts des enne- 
mis de la France; considérant que pour mainte- 
nir le crédit des assignats il faut donner à leur 
gage une augmentation proportionnée à celle de 
leur création: considérant que ce gage qui, 
suivant les états arrêtés par l’Assemblée natio- 
nale, au mois d'avril dernier, se montait à la 
somme de 2,445,638,237 livres, a été augmenté 
depuis cette époque par le produit des palais 
épiscopaux, dont la vente a été décrétée le 
19 juillet aussi dernier, qu’il sera encore augmenté 
par la vente prochaine des maisons des reli- 
vieuses et par le produit de la coupe des quarts 
de réserve et futaies faisant partie des bois ci- 
devant ecclésiastiques, décrète qu'il y a ur- 
gence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Aftnter 


« Il sera créé pour 300 millions d’assignats 
‘estinés à fournir, tant aux besoins extraordi- 
naires de la trésorerie nationale, qu'au paye- 
ment des dépenses de la guerre et à celui des 
créances liquidées au-dessous de 10,000 livres, 
qui continueront d'être remboursées suivant les 
formes et dans les termes décrétés le 19 mai 
dernier ; continuerontégalement d'être rembour- 
-és les seizièmes dus aux municipalités pour 
acquisitions de biens nationaux; et ce, d'après 
les lois rendues suivant les formes qui ont eu 
lieu jusqu'à ce jour. 


AT: 


« La présente création sera composée des 
100 inillions d’assignats de 5 livres decrétés le 
27 juin; de 50 millions d’assignats de même 
somme, dont l'Assemblée nationale décrète la 
fabrication: de 50 autres millions d'assignats de 
100 livres ; et finalement, de 100 millions d'as- 
signats de 90 livres qui serout également mis 


e cette nouvelle | en fabrication. 
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Art. 3. 


« La comptabilité des assignats de la présente 
création sera soumise aux formalités décrétées 
pour les précédentes et chaque coupure desdits 
assignats sera exécutée suivant les formes et 
dans les dimensions qui ont déjà eu lieu pour 
les assignats de même valeur. 


Art. 4. 


« Pour atteindre le montant des diverses créa- 
tions d’assignats, il sera mis en vente, indépen- 
damment des palais épiscopaux et autres biens 
dont la vente est décrétée, les maisons actuelle- 
ment occupées par les relicieuses, la coupe des 
quarts de réserve et futaies faisant partie des 
bois ci-devant ecclésiastiques, et le fonds des 
bois épars qui, d'après l'avis des corps adminis- 
tratifs, pourront être vendus; l'Assemblée char- 
geant son comité des domaines de lui faire un 
rapport, à l’effet, par elle, de déterminer le mode 
et les formes desdites ventes. 


Art. 5. 


« Dans la première quinzaine du mois d’oc- 
tobre prochain, pour tout délai, les directoires 
des districts feront passer au commissaire-ad- 
ministrateur de la caisse de l'extraordinaire un 
état des biens nationaux venus et à vendre à 
l’époque du 1° dudit mois d'octobre : ils se- 
ront tenus de se conformer, à cet égard, aux 
modèles qui leur seront adressés par l'adminis- 
trateur de ladite caisse de l'extraordinaire. 


Ait. G. 


u La circulation des assignats pourra être 
ortée à la somine de 2 milliards et cependant 
’Assemblée nationale charge ses comités de 
finances de lui présenter incessamment un em- 
ploi propre à diminuer cette même circulation. 


ATE 7: 


« Le délai accordé aux possesseurs de recon- 
naissances de liquidation pour les employer 
au payement des biens nationaux, et fixé au 
1e août 1702, par l'article 1"du décret du 27 juin 
dernier, demeure prorogé jusqu'au l‘ octobre 
prochain. » 

M. le Président. Je viens de recevoir une 
leltre de plusivurs ciloyens, se disant fédérés des 
83 départements, qui demandent à être admis à 
la barre. 

Plusieurs membres : I n'y a plus de fédérés à 
Paris; ils sont ou doiveut être sur les frontières! 

M. le Président, Voici la lettre : 


« Monsieur le Président, 


« Des fédérés des 83 départements, réunis dans 
la capitale, vous supplient de les a“mettre à la 
barre de lAssemblee pour lui lire une adresse 
de quatre lignes sur 128 inculpalions qui leur ont 
élé faites sur l'événement de la journée d'hier.» 
(Applnudissements des tribunes.) 

M. Amy. {ls s'en défendront devant les tribu- 
naux. Je demande l'ordre du jour. 

(L'Assemblée ordonne que les fédérés seront 
admis.) 

(Is sont introduits à la barre.) 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 
« Représentants du peuple, des hommes vrai- 
meut libres ne sont pas faits pour être des as- 
sassins. Nous laissons ce vil emploi aux valets 
du château des Tuileries. Les ci-devant gardes 
du roi payés par la liste civile pénètrent jusque 
dansnosrangs pour y semer la division. Ils veulent 
armer contre nous la garde parisienne. Ils se 
revêtissent de l'habit national, se dispersent dans 
les bataillons et cherchent les moyens d'allumer 
la guerre civile. Non, non : ils se trompent ; les 
Scévola ne se laisseront point égarer par des 
infâmes conspirateurs. Nous connaissons nos 
droits et nos devoirs. Nous ne dégraderons pas la 
souveraineté nationale; mais nous userons de 
toute notre énergie pour résister à l'oppression. 

« Législateurs, nous venons vous demander de 
mettre à exécution votre décret qui ordonne le 
licenciement de l'état-major de la garde natio- 
nale parisienne, et de vous faire présenter les 
registres de la ci-devant garde du roi, pour qu'ils 
soient absolument exclus de cette même garde 
parisienne. » (Applaudissements.) 

M. le Président. L'Assemblé nationale fera 
examiner votre pétition et vous admet aux hon- 
neurs de la séance. 

(Ils entrent.) 

M. le Président. D'autres citoyens de plu- 
sieurs sections de Paris demandent également à 
être admis à la barre. Voici leur lettre : 


« Monsieur le Président, 


« Des citoyens de la capitale, de différents 
bataillons de la garde nationale, réunis au 
nombre fixé par la loi, demandent à lire à l’As- 
semblée nationale une pétition fort courte au 
nom d’un très grand nombre de citoyens. Cette 
pétition est relative à l’arrivée des Marseillais et 
aux événements qui ont eu lieu aux Champs- 
Elysées. » 

Plusieurs membres : Admis! 

(Ils sont introduits.) 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 
« Législateurs, la conduite des soldats citoyens 
de la garde nationale parisienne, qui se sont 
réuuis hier fraternellement aux Ghamps-Elysées, 
a été calomniée. Nous attestons d'avance, et 
sous la foi du serment le plus sacré, que l'ins- 
truction juridique mettra dans le plus grand 
jour le crime affreux de ceux qui ont trompé 
les Marseillais et le peuple, auxquels on a fait 
verser le sang de leurs frères. Les Marseillais 
sont encore reunis en armes : devons-nous aban- 
donner nos propriétés et notre existence? De- 
vons-nous, sous le régime de la Constitution, 
attendre les horreurs de la guerre civile? ou 
devons-nous rester fidèles au serment que nous 
avous fait de vivre libres ou de mourir (Murmures 
des tribunes.), serment que nous avons fait de bien 
bon cœur, devons-nous rappeler que c’est aussi 
à notre courage que l'Assemblée constituante a 
remis le dépôt de la Constitution? 

« Législateurs, l'héroïsme de la patience et de 
la fraternité, dont la garde nationale parisienne 
n'a cessé de donner l'exemple depuis le commen- 
cement de la Revolution, peut avoir ses bornes. 
Nous venons demander l'éloignement des Mar- 
seillais.... 

Plusieurs membres (à gauche) : Ah! ah! 

Un grand nombre de membres : Ouil oui! 


L'oraleur : ... « des Marseillais dont l’arrivée 
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dans nos murs a coûté la vie à deux excellents 
défenseurs de la liberté. » (Rires des tribunes.) 


M. Leroy (de Lisieux). Rappelez aux tribunes 
Le le sang des Français a coulé hier sous le fer 

es Français. ; 

M. Dumolard. Je demande la parole. 


L'orateur : « Leur sang a coulé; nous de- 
mandons vengeance, et en nous rendant leurs 
organes auprès du Corps législatif, nous vous 
offrons une marque non équivoque de notre 
respect pour la loi, et du courage vraiment 
héroïque, du courage calme qui ne nous aban- 
donnera que lorsqu'enfin nous serons furcés 
de nous livrer au dé<espoir. » (4pplaudissements 
à droite et au centre; huëées des tribunes.) 


M. Dumolard. Monsieur le Président, faites 
cesser une fois les cris des tribunes. (Huées des 
tribunes.) 


M. le Président. \lessieurs, l’Assemblée natio- 
nale se fera rendre compte de votre pétition el 
vous invite aux honneurs de la séance. 


L'orateur (hors de la barre) : Monsieur le Prési- 
dent, en témoignant à l’Assembiée la reconnais- 
sance... 

Plusieurs membres (à l'extréme gauche) : A la 
barre! à la barre! 

L'orateur (à læ barre) : En témoignant au Corps 
législatif la plus vive reconnaissance de l'hon- 
neur qu'il veut bien nous faire, nous lui derman- 
dons pour toute faveur de traverser la salle de 
ses séances et de nous rendre à nos postes. 
(4pplaudissements.) 

(Les pétitionnaires traversent la salle.) (Applau- 
dissements à droite et au centre, huées redoublées 
des tribunes.) 


M. Rouyer monte à la tribune. 


M. Rouyer. J'avais l'honneur de dire hier à 
l'Assemblée, à cette tribune, que si vous n’accou- 
tumiez le peuple à fléchir devant la loi, la loi 
fléchirait bientôt devant lui. La différence est 
bien plus grande aujourd’hui. Quoique je res- 
pecte infiniment le peuple et que je n'aie 
jamais rien fait de ma vie qui puisse porter 
atteinte à sa souveraineté, il s’en faut beaucoup 
que je regarde le peuple des tribunes comme le 
peuple du royaume. [ls en sont une partie ; mais 
celle partie est bien faible; mais cette partie 
manque essentiellement au peuple entier dont 
il fait partie, en manquant aux représentants 
de ce même peuple. Jusques à quand, Messieurs, 
votre patience... (Bruit) oui, votre patience, 
jusques à quand se laissera-t-elle fatiguer par 
un tel dérèglement? Quand trouverez- vous un 
moyen pour mettre un frein à celte licence 
etfrénée? Je n'ai jamais séparé, Messieurs, la 
liberté d'avec la Constitution, et toute liberté 
qui n'est point puisée dans la loi est une licence, 
une scélératesse. (Applaudissements )Je deinande 
que vous donniez à la France entière une 

reuve de votre fermeté et de votre courage. 
Pour prouver que vous êtes inébranlables dans 
vos opinions comme dans vos discussions, et que 
vous ne craignez ni murmures ni applaulisse- 
ments, je demande que vous portiez un décret 
sur-le-champ qui délende, sous peine de six 
mois de prison, de manifester de l'approbation 
ou de l’improbation. (Murmures à gauche, applau- 
dissements à droite.) 


M. Thuriot. Monsieur le Président, c'est à 
vous à rappeler les tribunes à l'exécution du 
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règlement, si elles s'en écartent. Je demande 
l'ordre du jour. 

Plusieurs membres : Non! non! 


M. Houyer. Messieurs, tous les journalistes, 
qui sont les échos fidèles de tout ce que vous 
faites, publient par toute la France ce qui se 
passe dans cette Assemblée, de manière que 
personne n'iunore les improbations et les huées 
que l'on se permet quelquefois contre les repré- 
sentants du peuple. Certes, Messieurs, il n'est 
aucun département qui ait envoyé ces députés 
ici pour être exposés à de pareilles choses. 
{Murmures.) Si quelques-uns de vos membres 
pouvaient avoir quelques mauvais principes 
et s’écarter encore de ceux de la Constitution, 
nous devons être assez forts pour les v rappeler 
et les faire reutrer dans le devoir. Mais ce ne 
peut me être à ceux qui sont ici sans fonc- 
tions légales, à ceux qui ne sont ici que pour 
s’éclairer par nos discussions et non pour en 
troubler l'ordre, à le faire. 

Je demande donc que l'Assemblée nationale 
porte uue peine contre celui qui osera dorena- 
vant approuver ou improuver aucune délibéra- 
tion de l’Assemblée. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

M. Dumolard. Je demande la parole sur les 
deux pétitions. 

M. @uérin. Cela ne sert qu'à faire perdre du 
temps. 

Plusieurs membres (à gauche) : L'ordre du jour! 


. M. Dumolard. On ne passe pas à l’ordre du 
jour sur le crime : Je demande à être entendu. 


M. Lasouree. Je demande à faire une motion 
d'ordre. 

M. Dumolard. Je demande aussi la parole 
pour une motion d'ordre. 

\ Brival. Monsieur le Président, mettez aux 
vois l’ordre du jour, il est appuyé. 

M. Théodore Lameth.Monsieur le Président, 
consultez l'Assemblée pour savoir si M. Dumolard 
sera entendu. 

M. Mathieu Zumas. Et moi aussi, je fais 
une motion d'ordre et de justice. Je demande 
que l’Assemblée n’ajourne pas l'examen de 
l'affaire des Champs-Elysées ; qu'elle considère 
que la guerre civile éclate par la rage et lim- 
puuité d'une faction abominable. Je demande 
que M. Dumolard soit entendu. 

Plusieurs membres (à gauche) : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer.) 

Un membre : Il est affreux que l'Assemblée 
souffre plus longtemps que le bureau fasse les 
décrets. Je demande l'appel nominal. 

M. Dumolard. Je ne viens pas parler... 

Plusieurs membres : On à passé à l’ordre du 
jour ! 

M. Dumolard.Si les décisions de l’Assemblée 
ne sont pas même respectées, nous ne somines 
pas libres. (Murinures.) 

Plusieurs membres : Le renvoi à la commission ! 

M. Humolard. Je consens moi-même au 
renvoi, si l’Assemblée veut ordonner que sa 
commission s’assemblera sur-le-champ et que 
son rapport sera fait séance tenante. 

M. Carnot-Feulcins, le jeune. Voici l'état 
de la délibération. M. le Président a consulté 
l'Assemblée pour savoir si elle passerait à 
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l'ordre du jour. L'Assemblée n’a pas passé à 
l'ordre du me Il n’y a point eu de réclamations 
à cet égard. Mais parce que l’Assemblée n'a pas 
passé à l'ordre du jour, elle n'a pas, pour cela, 
accordé la parole à M. Dumolard. Tel est l'état 
de la question. 

Actuellement, il s’agit de savoir si les deux 
pétitions seront renvoyées à la commission ou 
si M. Dumolard aura la parole. Je demande que 
l'Assemblée, constante dans ses principes, fidèle 
au décret qu’elle a rendu, et exéculé depuis 
plusieurs jours, renvoie à son comité les deux pé- 
titions, et qu'ensuite elle passe à l'ordre du jour. 

M. Mathieu Duinas. C'est une lâche com- 
plaisance pour les criminels. (Bruit.) 


(L'Assemblée renvoie les deux pétitions à la 
commission extraordinaire des Douze.) 


Un membre : Je demande que, pour cet objet, 
le comité de surveillance soit adjoint à la com- 
mission extraordinaire des Douze. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

M. d’Abancourt, ministre de la querre. Je 
viens, en exécution du décret de l’Assemblée 
nationale, lui rendre compte du fait pour lequel 
elle m'a appelé (1). 

J'ai vu un officier de la garde nationale qui 
m'a dit qu’il avait obtenu un décret de l’As- 
semblée pour que plusieurs citoyens forment 
une compagnie franche. Je lui ai dit que je ne 
pouvais donner aucun ordre pour leur habille- 
ment et équiperent, que ce décret ne m'eût été 
adressé. Je lui ai donné cependant rendez-vous 
pour le lendemain matin. Le lendemain, il est 
venu chez moi : je l’ai reçu avec plusieurs de 
ses frères d'armes. Je lui ai dit que je n'avais 
pas encore reçu le décret; que je serais fort 
empressé à seconder leur envie, mais qu’il me 
fallait ce décret ; et je l’invitai à faire les dé- 
marches nécessaires pour me le faire parvenir 
le plus promptement possible. En effet, ce décret 
m'a été envoyé le lendemain du même jour où 
il est venu. J'espérais que cet officier et ses 
frères d'armes reviendraient chez moi. Ils disent 
s’y être présentés, et que ma porte était fermée. 
Il serait très possible que dans le moment de la 
guerre, où il est important d'envoyer des cour- 
riers et de répondre aux généraux, j'aie fait 
fermer ma porte un instant, sans prévoir qu'ils 
pouvaient s y présenter. 

Au décret qui m'a été envoyé étaient joints les 
noms des quatre-vingt-deux citoyens qui doivent 
former cette compagnie franche. M. Garnier 
était en tête; n'ayant aucune adresse, j'étais 
dans l'incertitude. Je me déterminai cependant 
à envoyer aujourd’hui à la section des Tuileries, 
pour faire avertir ces citoyens et leur demander 
de vouloir bien prendre la peine de passer chez 
moi. 

M. d'Abancourt, ministre de la guerre, conti- 
nue : Je demande maintenant la permission de 
donner connaissance à l'Assemblée des détails 

ue je viens de recevoir de M. Arthur Dillon, en 
dus du ?9 de ce mois, et d'après lesquels 
je m'empresse d’instruire l'Assemblée que les 
ennemis ont évacué Bavay le 28. M. Chazeau 
s'y est porté sur-le-champ avec un corps de 
troupes qui était venu le renforcer, de manière 
à disputer à l'avance ce poste à l'ennemi. Le 
général se loue extrêmement de la bonne con- 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 311, la depu- 
tation de la compagnie franche. 


duite des troupes et du courage qu’elles ont 
montré dans loules les affaires de postes ; ce qui 
a saus doute forcé l'ennemi à quitter une posi- 
tion dans laquelle il ne comptait pas trouver 
une résistance aussi opiniâtre 

Les travaux et les approvisionnements pour 
les places du Quesuoy, Landrecies et Avesnes se 
suivent avec activité. Quant à Maubeuge, l’état 
respectable de tous les points du camp retranché, 
et de la place, me donne l'espérance que l'en- 
nemi ne viendra l'attaquer qu'avec de très 
grandes forces : et, dans mon opinion, il ne pour- 
rait se flaitter d’un succès. 

Telles sont, Messieurs, les expressions de 
M. Arthur Dillon : il me parait qu'elles sont 
propres à calmer les inquiétudes qui s'étaient 
manifestées sur cette partie de nos frontières. 
J'ai donné les ordres les plus précis aux géné- 
raux et aux chefs des administrations, pour 
prendre les mesures les plus actives, pour dé- 
ployer la contenance fière d'hommes libres qui 
ne craignent pas le nombre des ennemis. 

Je saisis cette occasion pour assurer à l'\s- 
semblée que je ne néglige rien pour m'élever à 
la hauteur des circonstances actuelles; mais Les 
plus grands efforts seraient vains. si je n’élais 
pas soutenu par une confiance entière. Je me 
sens en état de la justifier par le dévouement le 
plus complet à la liberté de la nation, et à la 
gloire de ses armes, en défendant la plus belle 
cause qui puisse armer un peuple libre. (4pplau- 
dissements.) 

M. Mathieu Dumas. Sur la nouvelle qui 
vient de vous être donnée de Févacuation de 
Sn et du mouvement rétrograde des ennemis 
sur Mons, j'ai une observation à faire. Messieurs, 
vous vous rappelez qu'au moment du mouvement 
de nos armées, ce fut un cri uuiversel de crainte, 
lorsqu'on sut que l'ennemi nous menaçait de 
s'emparer d’un poste; et de percer plus avant 
dans l’intérieur du royaume. Il n'est sans doute 
pas inutile de vous faire apercevoir aujourd’hui 
que c'est ce même mouvement dont les généraux 
ne pouvaient ni ne devaient vous donner le se- 
cret, qui à engagé l'ennemi à occuper momen- 
tanément ce poste; et que par la constance 
qu'ils ont mise malgré les reproches répétés. 
(urmures à gauche) à suivre obstinément le bon 
plan qu'ils avaient arrêté. (Nouveaux mur- 
mures) oui, le bon plan, que les ennemis déses- 
pérant de les tromper, ont retiré leur corps de 
troupes avancé. Que cette leçon (et nous en 
avions besoin) nous serve à ne pas compromettre 
les suites de nos opérations de guerre, par une 
indiscrète et funeste méfiance. (4Applaudissements.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

Un de MM. les secrélaires donne lecture des 
deux lettres suivantes : 

1° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, au sujet des volontaires nationaux en 
route pour Soissons; celte lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous prévenir qu’il est parti 
de Paris pour Soissons, hier matin, 2,289 volon- 
taires, et aujourd'hui, 489, ce qui porte le nombre 
total des volontaires nationaux en route pour 
SOISSONS, où arrives, à 5,083 honimes. 

« Je crois devoir aussi prévenir l’Assemblée 
nationale que, par les dernières lettres que j'ai 
reçues de Soissons, on m'annonce la formation 
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et l'organisation complète des bataillons qui 
sont actuellement placés, tant à Soissons que 
dans les cantonnements voisins. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : D'ABANCOURT. » 


2 Letire de M. Le Roulx-Delaville, ministre des 
contributions publiques, pour faire part de sa no- 
mination à l'Assemblée; cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Le roi m'a appelé au ministère des contribu- 
tions SA ri À mon àge, après une carrière 
infiniment laborieuse, apres avoir joui depuis le 
commencement de la Révolution de la confiance 
du peuple, je n'avais plus à désirer que le repos; 
j'ai accepte le choix que Sa Majesté a bien voulu 
faire de moi, parce que je ne sais pas hésiter à 
servir la chose publique. J'offre à l'Assemblée 
nationale l'assurance d'un zèle sans bornes, et 
qui puisse me mériter sa confiance. 


« Signé : Le ministre des contributions publiques, 


u LE ROULX-DELA VILLE. » 


Une députation du département du Finistère est 
admise à la barre. 


L'orateur de la députation offre, au nom de ses 
concitoyens, 6 livres en argent, 13 livres en as- 
signats, et 2 livres 10 sols, en billets de con- 
fiance, pour subvenir aux frais de la guerre. 


M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée accepte l’offrande avec les plus 
vifs applaudissements et en décrète la mention 
honorable au procès-verbal, dont un extrait sera 
remis aux donateurs.) 


M. Tardiveau, au nom de La commission ex- 
traordinuire des Doue, fait un rapport (1) et pré- 
sente un projet de décret (1) sur Les indemnités et 
secours à accorder aux citoyens français qui au- 
raient perdu, duns Le cours de la querre, lout cu 
partie de leurs propriétés (2); il s'exprime ainsi : 

Messieurs, si, fidèle aux lois de la nature et 
aux préceptes sacrés de la morale universelle, 
tous les hommes voyaient dans les autres 
hommes des frères qu'ils doivent aimer: si tous 
les peuples, se regardant corame les individus 
d’une famille commune, cédaient aux inspirations 
touchantes de cette douce philanthropie, que 
l'intérêt commanderait encore quand elle ne 
serait pas écrite dans tous les cœurs, votre com- 
mission extraordinaire n'aurait point à vous 
présenter l’affligeant tableau des dévastations 
que la guerre occasionne; elle n'aurait pas dû 
chercher et vous indiquer le moyen de réparer 
les pertes particulières, en venant au secours 
des citoyens que ces dévastations auraient ré- 
duits à l’infortune. La guerre, ce mot terrible, 
rappelle le souvenir déchirant des calamités 
diverses, qui, dans tous les siècles, ont désolé la 
terre, de tous les crimes qui l'ont souillée, de 
tous les fléaux qui l'ont ensanglantée. Grâce 
aux progrès des lumières, l’Europe moderne 
n'admet plus ce terrible droit des gens d’après 


(4) Bibliothèque nationale 
Secours publics, n° 13. 

(2) Voy. ci-dessus, séance du 29 juillet 1792, page 252, 
la motion de M. Dubem. 
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lequel un vainqueur féroce, s'attribuant le droit 
de vie et de mort sur tous les ciluyens du peuple 
injustement provoqué lorsque la fortune avait 
seconclé là coupable agression, réduisait à une 
dure et humiliante servitude tous ceux que le 
glaive n'avait pas immolés. Elle ne pardonne 
plus aux conducteurs barbares de cohortes indis- 
ciplinées les meurtres et les brigandages, les 
pillages et les incendies, les dévastations et les 
outrages envers un sexe faible ou contre des in- 
dividus désarimés. Elle veut enfin une sorte d’hu- 
manité au milieu des batailles, et si le guerrier 
trouve, dans le soldat armé qu'on lui oppose, 
leanemi qu'il doit combattre, il ne peut plus 
voir dans le soldat vaincu qu'un homme qu'il 
doit protéger et défendre. 

Ainsi la force même a pu se soumettre à des 
conventions propres à en adoucir l'usage désas- 
treux... Mais ces conventions sacrées pour toute 
nation humaine ct genéreuse ne sont pas toujours 
rigoureusement respectées. Il appartient à un 
peuple libre de les observer et de les étendre. 
Quand on l'oblige de combattre pour sa liberté, 
sa Constitution, son indépendance, il compte au 
nombre de ses jouissances tout le mal qu'il peut 
épargner à ses agresseurs; il promet (vous l'avez 
lait, Messieurs), de respecter les personnes et les 
propriétés lorsque les événements portent les 
armées sur le territoire étranger; et si, par un 
hasard malheureux ou des combinaisons perfides, 
ses intentions avaient été trompées, il se hâte 
(vous l’avez fait encore) de réparer le dommage 
que des hoinmes paisibles auraient éprouvé. C'est 
par de tels principes qu’une grande nation se 
place à toute la hauteur de ses destinées; c’est 
par leur manifestation que les représentants 
impriment à la législation le caractère de l’im- 
mortalité. 

Messieurs, la postérité qui s’avance goûtera 
toutes les douceurs de la liberté conquise et d’un 
souvernement paternellementconsolidé. Elleaura 
perdu le souvenir des vains débats et des pe- 
tites querelles, des intrigues et des déclamations ; 
car les noms des intrigants et des déclamateurs 
auront roulé confondus dans le fleuve de l'oubli. 
Il perdrait également le souvenir des législatures 
qui se seraient exclusivement occupées d'objets 
passagers et de minutieux détails. Les factions 
disparaissent, les passions s'éteignent, et l’obser- 
vateur demande combien les travaux du législa- 
teur ont contribué à l'augmentation de la fl licité 
sociale, au progrès de la raison universelle. Mais 
on rappellera, on bénira toujours les décrets par 
lesquels le peuple français, en renonçant à toutes 
conquêtes, en promettant, lorsqu'il sera réduit à 
se défendre, humauité, justice et générosité, au- 
rait fait disparaitre tout prétexte de guerre, s’il 
eùt eu des imitateurs, et assuré à l'Europe cette 
paix perpétuelle qui ne serait plus le rêve déses- 
pérant d'un homme de bien. AT 

Messieurs, il vous reste encore un devoir à 
remplir; et puisque vous ne pouvez éviter de 
déployer toutes les forces d’une nation qui veut 
être libre, et qui MN les armes aussitôt qu’on 
aura reconnu sa Constitution et son indépen- 
dance; puisque des citoyens français ont eu et 
auront à souffrir encore des ravages que la guerre 
entraine, et des dévastations que la licence oc- 
casionne, dites à ces citoyens: combattez cou- 
rageusement pour la liberté ; la nation dont vous 
êtes les enfants défendra vos familles et vos 
propriétés; elle viendra à votre secours, vous 
récompensera de votre zèle, et vous indemuisera 
de vos pertes. 
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Si pour établir le principe ou pour eu discuter 
les consequences, nous devions chercher des au- 
torites daus les publicites, ils nous diraient : 

« L'État ue doit point payer aux particuliers 
les dommages causés pendant la guerre par 
une necessite inévitable, Ce sont des accidents 
des maux de la fortune pour les propriétaires, 
sur lesquels ils tombent... Tous les citoyens 
sont exposés à ces dommages. On peut bien dans 
une société courir ce risque pour les biens, puis- 
qu'on le court pour la vie. Si l'Etat devait à la ri- 
gueur dédouimager ceux qui per ientde celle ma- 
nivre, Les financespub.iques seraienthientol épul- 
sées...…. D äilleurs, cesdedomnmagements seraient 
sujets, à wille abus et'd'uu detail elfrayauL. Il est 
donc à presuwuer que ce Wa jamais ete l'iiteu- 
tiou de ceux qui susout unis en suciélé. (1) » 

Mais loin de vous, Messieurs, el ces principes 
et cette morale également coulraires à la Jas- 
tice et aux conventions sociales. Que des ecri- 
vains complaisants aient cherché à imposer une 
securité funeste à des princes guerriers par ani- 
bilion ou par caprice, qu'ils les aient rassures 
sur l'obligation de reparer le mal qu'ils avaient 
causé; qu'ils aient fait des biens, de l'industrie 
et de la vie des citoyens, uue proprièts que le 
prince peut delrur: ou co.np'ounerlre à so 
uré……. La flalterie at-elle pas tout denature? 
Jadulation n'a-t-elle pas tout empuisonué?..…… 
Mais vous, Messieurs, organes de la volonté gé- 
nérale, vous devez voir et vous verrez dans tous 
les Français tideles aux lois de leur patrie, une 
seule et grande famille. Vous trouverez dans le 
pacte social et dans l'esprit des lois constitution- 
nelles, l'obligation de mettre en commun et les 
avantages et les calamités inseparables d'une 
euerre soutenue pour Putilité commune. Vous 
ne croirez pas que l'habitant d'un département 
intérieur ait de moindres obligations à remplir 
que celui d’un departement frontière, et si les 
propriétés de celui-ci sont exposées au fer de 
Feet, tandis que la force publique assure à 
celui-là la paisible jouissance des siennes, vous 
peu<erez que tous doivent contribuer à la ré- 
paration d'un désastre que tous doivent parta- 
ger, et qu'il faut que le lrésor national vienne 
au secours des victimes que la guerre aurait 
faites. PTE 4 a 

Mais n'ajoutons point à ces raisons décisives 
la nécessité politique d’attacher de plus en plus 
les citoyens à leur patrie. Nous aimons à croire 
qu'il n’en est pas un qui, après avoir juré de 
préférer la mort à l'esclavage, calculât la perte 
de sa propriété, lorsqu'il a promis le sacrifice de 
sou existence. 

Nous ne dirons pas que, sous le point de vue 
économique, il importerait encore de rendre 
aux habitants d'un territoire dévasté, les moyens 
de cultiver leurs champs abandonnés et d'em- 
ployer leur industrie, ques la réunion des 
richesses individuelles forme la masse de la ri- 
chesse nationale. : 

Nous ne dirons pas... Mais qu’'est-il besoin de 
s'appesantir sur des considérations particulières 
lorque la justice évidente du principe suflit à 
sa consécration ? 4 

Muis si l'Etat doit des secours aux victimes 
de la guerre, il faut aussi preudre toutes les 
précautions convenables pour que personne ne 
puisse abuser de la bienfaisance nationale, pour 
que les désastres soient constatés d'une manière 


1) Vattel Du droit des gens, liv. 3, chap. 15, 53, 232, 


rompte et sûre, pour que les sommes destinées 

ce saint 1sage soient équitablement et propor- 
tiounellement réparties. Tel est aussi l’objet de 
divers articles dans le projet de loi que nous sou- 
Imettonsà votre discussion. 

Nous avons laissé aux autorités constituées le 
soin de vérifier les dévastations; nous avons 
exigé des citoyens une déclaration exacte de la 
perte qu'ils auraient éprouvée ; nous avons ré- 
servé au Corps législatif seul le droit de régler 
la nature et la quotité des secours vu des indém- 
unités. I faut evileregalement, etles appréciations 
de l'interêl personnel, et les erreurs d’une bien- 
veillante compassion qui les exagère. 

Celui qui aurait sciemment exagéré la perte 
pour accroître le secours ou l'indemnité qu'il 
réclame, celui-là aura perdu tout droit à la jus- 
lice nilonale, car il aurait voulu commettre le 
vol d'uue partie des deniers publics. il aurait, 
avec les imitateurs, en tarissant la source des 
indemuités mêmes, exposé la nation à ne pou- 
voir plus accueillir des réclamations légitimes. 

Celui qui, se reposant sur l'indemnité promise, 
aurait négligé de repousser l'ennemi, et qui au- 
rait refusé d'obéir à des réquisitions légales, n’a 
plus de droits à exercer: car il a livre lâche- 
ment sa proprielé, qu'il aurait défendue, s’il ne 
l'eût pas regardée comme la proprieté publique. 

Peut-être jugerez-vous utile de laisser suppor- 
ter aux citoyens une portion quelconque de Ja 
perte; car le moraliste est forcé de reconnaitre, 
dans l'intérêt personnel, le plus puissant mo- 
bile des actions humaines pour un trop grand 
nombre d'individus. Peut-être trouverez-vous 
convenable, lorsqu'il sera question de régler la 
la nature etla quotité des secours ou indemnités, 
de les accorder en raison inverse de la fortune 
qui reste après la dévastation : les citoyens ré- 
duits à une détresse totale ont les premiers 
droits; et, pour être utile, il faut que la réparti- 
tion soit, et toujours possible, et toujours propor- 
tionnée aux besoins. 


PROJET DE DECRET. 
Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, considérant que, si 
dans une guerre dont l'objet est la conservation 
de la liberté, de l'indépendance et de la Consti- 
tution française, tout citoyen doit à l'Etat le sa- 
crilice de sa vie et de sa fortune, l'Etat doit à 
son tour protéger les citoyens qui se dévouent 
à sa défense, et venir au secours de ceux qui, 
dans le cas d'invasion ou de séjour passager 
de l'ennemi sur le territoire français, auraient 
perdu tout ou partie de leurs propriétés; 

« Voulant donner aux nations étrangères le 
premier exemple de la fraternité qui unit les 
citoyens d'un peuple libre, et qui rend commun 
à tous les individus du corps social le dommage 
occasionné à unde ses membres; considérant 
qu'il importe de proportionner aux besoins et 
aux ressources individuelles les secours que la 
situation du Trésor public permettra d'accorder, 
et de prendre les précautions nécessaires pour 
que lessommes destinées à ce saint usag soient 
équitablement réparties, décrète qu'il y a ur- 
gence. » 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de sa commission extraordinaire et 
décrété l'urgence, décrète : 
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. “Art. {9 Il sera accordé des secours ou des 
indemnités aux citoyens français qui, pendant 
la durée de la guerre, auront perdu, par le fait 
des ennemis extérieurs, tout ou partie de leurs 
propriétés. 

« Art. 2. Tous ceux qui prétendront à un se- 
cours où à une indemnité, seront assujettis aux 
preuves de résidence et autres formalités impo- 
sées. par les décrets antérieurs, à ceux qui ont à 
ge quelque payement aux caisses natio- 
nales. 

« Art. 3. Ceux qui auraient refusé d’obéir aux 
réquisitions légales, et qui ne se seraient pas 
opposés, lorsqu'ils le pouvaient, aux ravages de 
l'ennemi, seront exclus de tout secours et de 
toute indemnité. 

« Art. 4. Les citoyens dont les propriétés 
auraient été dévastées, présenteront à la muni- 
cipalité du lieu un mémoire détaillé et estimatif 
des pertes qu'ils ont éprouvées. Ils d joindront 
un extrait certifié de leurs quotes d'imposition 
re rôles des contributions foncière et mobi- 

ière. 

« Art. 5. Les municipalités constateront, dans la 
huitaine, les dommages et dévastations; elles en- 
verront leurs procès-verbaux aux directoires de 
districts, qui, après avoir vérifié les faits, les 
enverront, avec leurs avis, aux directoires des 
départements. 

« Art. 6. Les directoires de départements les 
enverront dans la huitaine, avec leurs avis, mé- 
moires et renseignements, au ministre de l’in- 
térieur, qui les mettra de suite sous les yeux 
du Corps législatif. 

« Art. 7. Si la perte éprouvée par un citoyen 
consiste en meubles, bestiaux, effets ou mar- 
chandises, elle sera justifiée, soit par l’attesta- 
tion des voisins, soit par des extraits certifiés 
des livres de commerce, bilans, connaissements 
et factures. 

«“ Art. 8. Les généraux, commandants et autres 
chefs militaires rapporteront, autaut qu’il leur 
sera possible, des procès-verbaux des dévasta- 
tions commises par l’ennemi; ils les adresseront 
au ministre de la guerre, qui les remettra de 
suite au Corps législatif. 

« Art. 9. L'Assemblée nationale pourra seule 
déterminer, sur la vue des divers procès-verbaux 
et autres pièces, et d’après un rapport, la nature 
et la quotité des secours et indemnités. 

« Art. 10. Les secours et indemnités seront pro- 
portionnés à la fortune qui reste aux citoyens 
après la dévastation, à leurs besoins, et aux 
pertes qu’ils auront éprouvées. 

« Art. 11. Si la totalité d’une commune, d’un 
canton ou d’un district avait été ravagée, le 
Corps législatif accordera un secours provisoire 
avant la fixation des indemnités qui seront en- 
suite allouées aux divers particuliers. 

« Art. 12. Dans ces cas les procès-verbaux se 
ront rapportés par les officiers municipaux des 
communes limitrophes, et les vérifications faites 
par les administrateurs du district le plus voisin. 

« Art. 13. Tout citoyen qui sera convaincu d’a- 
voir simulé des pertes dans sa déclaration, pour 
accroître l'indemnité qu’il réclame, sera déchu 
de tout secours et de toute indemnité. 

« Art. 14. Les citoyens revêtus d’une fonction 
publique; et ceux qui portent actuellement les 
armes pour le service de la patrie recevront tou- 
jours une indemnité égale aux pertes qu'ils au- 
ront soufferts dans leurs propriétés. 

« Art. 15. L'Assemblée nationale se réserve de 
statuer quelle quotité du dommage devra rester 
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à la charge des citoyens, et dans quel cas ils 
devront y être assujeitis. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la discussion.) 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLA- 
TIVE DU MARDI 31 JUILLET 1792, AU MATIN. 


LETTRE des administrateurs du directoire du dé- 
partement de la Charente-Inférieure à l'Assem- 
blée nationale, pour demander l'établissement 
d'un tribunal de commerce dans la ville de Ro- 
chefort (2). 


Saintes, 24 avril 1792, l’an 1V° de la liberté, 


Messieurs, 


Nous avons l'honneur de vous adresser la pé- 
tition de plusieurs citoyens de Rochefort, qui de- 
mandent l'établissement d'un tribunal de com- 
merce dans cette ville. Le directoire du district 
a pensé que cet établissement serait très utile 
au commerce et à la chose publique; nous 
adoptons la même opinion et nous vous prions, 
en conformité de l'article 1°" du titre Ie" de la loi 
sur le nouvel ordre judiciaire, d'accorder un 
tribunal de commerce à la ville de Rochefort. 

ès Le 5 décembre 1790, nous avions transmis, 
Messieurs, à l’Assemblée constituante le vœu des 
cinq villes de Saintes, La Rochelle, Saint-Jean- 
d’Angély et Rochefort, qui sollicitaient un tri- 
bunal de commerce. 

Nous vous envoyons ci-joint copie de la lettre 
que nous lui écrivimes à cette époque, pour 
appuyer la demande des cinq principales villes 
de notre département, toutes susceptibles d'ob- 
tenir un tribunal consulaire. 

Les papiers publics nous apprirent, quelque 
temps après, que les établissements demandés 
avaient été accordés, et la ville de Rochefort y 
était avec les autres nominativement énoncée. 
Nous n'avons cependant reçu que les décrets 
relatifs aux quatre premières villes, quelques 
démarches que nous ayons pu faire, pour avoir 
celui qui concerne Rochefort, ce qui nous fait 
croire que ce dernier décret aura été omis dans 
le procès-verbal de l'Assemblée constituante. 

Nous vous réitérons nos instances, Messieurs, 

our vous engager à prendre en considération 
a nouvelle demande que nous vous présentons, 
et à décréter pour :la ville de Rochefort l’éta- 
blissement qu'elle a droit d'obtenir au double 
titre de ville commerciale et de ville maritime. 

Les administrateurs composant le directoire 

du département de la Charente-Inférieure. 


(Suivent les signatures.) 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 309, le décret 
portant établissement d'un tribunal de commerce à 
Rochefort, 


(2) Archives nationales. Carton Dur, n° 45. Cette lettre 
n’est pas mentionnée dans los procès-verbaux de lAs- 
semblée, 
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CoPIE de la lettre écrite à l’Assemblée nationale 
ar Le directoire du département de La Charente- 
Inférieure, le 5 décembre 1790 (1). 


Messieurs, 


Les villes de Saintes, la Rochelle, Rochefort, 
Saint-Jean-d’Angély et Marennes, toutes chefs- 
lieux de district du département de la Charente- 
Inférieure, sollicitent chacune un tribunal de 
commerce. 

Ayant examiné les motifs sur lesquels elles se 
se fondent pour pas leurs demandes, nous 
avons reconnu d’abord qu’il est important de 
rapprocher la justice des justiciables, surtout en 
matière de commerce et d’amirauté qui exigent 
la plus grande célérité; ces cinq villes étant 

récisément toutes situées dans le point central 
d leur district, cet objet se trouve parfaitement 
rempli. : . 

En second lieu nous sommes instruits, Mes- 
sieurs, qu’il y a dans ces cinq villes de notre 
département un nombre considérable de mar- 
chands, négociants, armateurs, Be Le de 
navires et autres commerçants, parmi lesquels il 
y en a beaucoup qui, étant très instruits, sont 
propres à administrer une justice pate et 
éclairée à leurs concitoyens qui désireraient 
d'autant mieux d’être jugés par leurs pairs que 
ceux-ci seront plus à portée de connaître les 
facultés et qualités morales de leurs justiciables, 

Ces considérations, Messieurs, nous engagent 
à vous supplier de vouloir accorder aux cinq 
villes de Saintes, La Rochelle, Rochefort, Saint- 
Jean-d’Angély et Marennes, à chacune un tri- 
bunal de commerce, et nous aurons l’honneur 
de vous observer que les trois premières avaient 
déjà une juridiction consulaire. 

île de Ré, dans le district de La Rochelle et 
l’île d'Oléron, dans celui de Marennes, sollicitent 
aussi chacune un tribunal de commerce. Elles 
allèguent à cet effet qu’étant toutes deux sé- 
es de leur cheflieu de district par des 
ras de mer qui rendent les passages longs, dif- 
ficiles, dangereux et souvent im- 
praticables dans l'hiver, il en résulterait un 
tort très préjudiciable et incalculable à la for- 
tune des habitants de ces îles par les inconvé- 
nients sans nombre que le retard de la justice 
pourrait occasionner. 

Les habitants de ces îles établissent encore la 
légitimité de leurs demandes sur leur grande 
population qui vous est connue et qui motive 
en leur faveur. 

Ces considérations nous déterminent à vous 
prier, Messieurs, d'accorder à chacune des iles 
de Ré et d'Oléron un tribunal de commerce qui 
leur sera de la plus grande utilité, l'un devra 
être situé dans la ville de Saint-Martin, et l’autre 
dans le bourg de Saint-Pierre. 

Nous sommes d'autant plus engagés à vous 
demander des tribunaux de commerce pour ces 
deux îles, que l'Assemblée nationale avait déjà 
favorablement accueilli leur demande à cet 
égard. 

Les administrateurs du conseil général, 
Signé : LACOSTE, président, 
BILLOTTE, secrétaire général. 
Pour copie : 
EMOUY, secrélaire général. 


(1) Archives nationales, Carton Din, n° 45. Cette lettre 
n'est pas mentionnée dans les procès-verbaux de l'As- 
scmblee. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE. 
Séance du mardi 31 juillet 1792, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT, président, 
ET DE M. MERLET, vice-priésdent. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

Un pélitionnaire est admis à la barre. 

1l demande à aller rejoindre ses fils qui com- 
battent sur les frontières et assure l'Assemblée 
que, quoique sexagénaire, il retrouvera encore 

es forces quand il s'agira de combattre pour 
son pays. ; : 

En terminant, il se plaint aussi de n'avoir reçu 
aucune récompense pour ses longs services. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif pour vérifier les faits allégués et ac- 
corder une récompense, si elle est due.) 

Des citoyennes de la section de l'Hôtel de Ville 
sont admises à la barre. 

L'une d'elles, après avoir déposé, dans le sein 
de l’Assemblée, une pass surmontée du bonnet 
de la liberté, demande la permission de s’armer, 
elle et ses compagnes, pour la défense de la ca- 
pitale. 

M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

M. Lecointe-Puyraveau. Je demande le 
renvoi au comité militaire. 

M. Thuriot. Je m'oppose à ce renvoi et je 
prie l’Assemblée de passer à l’ordre du jour, 
motivé sur ce qu'aucune loi ne défend aux 
femmes de prendre les armes. 

: À se passe à l’ordre du jour ainsi mo- 
1ve. 

Un pétilionnuire est admis à la barre. 

1l se plaint de ce que le général La Fayette ait 
pris sur lui de passer, avec le duc de Saxe-Tes- 
chen, un concordat pour l'échange des prison- 
niers. Après avoir montré qu'il n’y a aucun 
avantage à cette mesure, il demande que désor- 
mais les généraux ne puissent passer à l'avenir 
de semblables concordats. La conduite de M. La 
Fayette à cet égard lui paraît blâmable, il sup- 
plie l’Assemblée d'examiner si ce général en 
avait le droit. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

D'autres membres : Le renvoi au comité diplo- 
matique ! 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité 
diplomatique.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres et pétitions suivantes : 

1° Lettre de M. Jaucourt, député de Seine-et- 
Marne, qui donne sa démission de membre de 
l'Assemblée. 

2 Lettre de M. Cuminet, député de Rhône-et- 
Loire, absent par congé, qui donne également sa 
démission de membre de l’Assemblée. 

3° Pétition de M. Georges Garnel, Anglais, élabli 


note he. ee 
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à Rouen, qui demande une indemnité pour les 
pertes qu'il a Lg à la suite d'une insur- 
rection en 1789. 

(L'Assemblée renvoie la pétition aux comités 
de commerce et de secours réunis.) 

Une députation des citoyens de la commune de 
Saint-Pierre-de-Martainville est admise à la barre. 


L'oraleur de la députation dénonce le district 
de Pont-Audemer et le département de l'Eure 
pe n'avoir pas voulu permettre le séquestre 

es biens des émigrés, et un sieur Isse, officier 
municipal de la commune, parce qu’il protège 
les ennemis du bien public. 

M. le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

Un membre: Je demande le renvoi au pouvoir 
exécutif. On dénonce un district et un départe- 
ment, Gest au pouvoir exécutif à prononcer 
d’abord, d'après la Constitution. 


M. Albitte. J'appuie la Wronrs en adjoi- 
gnant au pouvoir exécutif d'en rendre compte 
incessamment. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif à la charge d'en rendre compte dans 
huitaine.) 

M. le Président cède le fauteuil à M. Merlet, 
vice-président. 


PRÉSIDENCE DE M. MERLET, vice-président. 


M. Lecointe-Puyraveau, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal des deux séances du 
30 juillet 1792. 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 


M. Crestin, au nom du comité des domaines, 
soumet à la discussion un projet de décret (1) sur 
La réunion des religieuses qui ont persisté ou per- 
sisteront à la vie commune; ce projet de décret 
est ainsi conçu : 


Décret d'urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir oui le 
rap rt de son comité des domaines, considérant 
qu’il importe de venir au secours d’une grande 
quantité des communautés de religieuses, qui, 
se trouvant réduites à un petit nombre d'indi- 
vidus, ne peuvent se procurer tout ce qui est 
nécessaire à leurs besoins par le traitement 

u’elles ont obtenu en exécution de la loi du 
4 octobre 1790; 

« Considérant que la réunion desdites reli- 
gieuses aura ce double effet d'augmenter leur 
aisance sans surcharger les finances de l'Etat, et 
de remettre entre les mains de la nation des 
bâtiments et des terrains vastes et précieux, dont 
la vente augmentera ses ressources, décrète 
qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : : 

«“ Art. 1®, Les religieuses, de quelque ci-devant 
ordre qu’elles soient et quelques règles qu’elles 
suivent, qui, depuis la loi du 14 octobre 1790, ont 
continué et voudront continuer la vie commune, 


(1) Voy. ci-dessus séance du samedi 28 juillet 1792, 
au soir, page 244, l'ajournement de la discussion de re 
projet de décret. 
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à l'exception de celles dévouées au service des 
hôpitaux et autres établissements de charité du 
même genre, seront, dans le mois qui suivra la 
publication du présent décret, réunies dans une 
ou plusieurs maisons qui seront désignées par 
les directoires de département, ainsi qu'il sera 
dit ci-après. 

« Art. 2. Elles ne ‘pourront être réunies en 
nombre moindre que celui de 40. 

« Art. 3. Si néanmoins celles qui suivent la 
même règle veulent se réunir entre elles jusqu’à 
concurrence de 40 au moins, elles le pourront, 
quoiqu’elles ne soient pas actuellement toutes 
résidentes dans le même département; et en ce 
cas, les directoires de département dans lesquels 
elles se trouvent, et auxquels elles auront mani- 
festé leur vœu, se concerteront entre eux pour 
leur désigner la maison dans laquelle elles de- 
vront se réunir. Ils choisiront dans les maisons 
ci-devant occupées soit par les religieuses, soit 
par les ci-devant religieux, sans distinction. 

« Art. 4. Les directoires de département pour- 
voiront aux frais de RE desdites reli- 
gieuses, ainsi que du mobilier qui est à leur 
usage personnel, dans le cas seulement où elles 
se rendront dans la maison qui leur sera indi- 
quée par le département; mais si elles choisis- 
sent une maison plus éloignée, le surplus du 
voyage sera à leurs frais. 

« Art. 5. Siles meubles communs des maisons 
de réunion ne suffisent pas pour le nombre des 
religieuses réunies, ce qui sera nécessaire sera 
pris dans les maisons à évacuer, les plus rap- 
prochées de celles de réunion, et le surplus sera 
vendu à la diligence des procureurs généraux 
syndics. 

« Ârt. 6. Si une maison ne suffit pas pour con- 
tenir les religieuses qui persisteront à la vie 
commune, les directoires en désigneront une 
seconde et puis une troisième, si la seconde est 
insuffisante, et ainsi de suite, toujours à la 
charge de placer au moins 40 religieuses dans 
chacune. 

« Art. 7. A l'avenir, les maisons de réunion 
qui se trouveront réduites à 24 religieuses par 
le décès ou par la retraite des autres, seront 
supprimées et réunies à d’autres maisons. 

« Art. 8. Les maisons actuellement occupées 
par les religieuses qui, au moyen de ces réu- 
nions, 8e trouveront inhabitées, ainsi que celles 
qui, en vertu de l’article précédent, seront inha- 
bitées par la suite, seront, sans délai, mises en 
vente à la somme décrétée pour les autres biens 
nationaux. 

« Art. 9. L'accroissement de pensions qui de- 
vait avoir lieu au profit des religieuses d'une 
même maison, en raison des décès et des re- 
traites qui pouvaient survenir, n'aura plus lieu 
à l'avenir, l'Assemblée nationale derogeant, 

uant à ce, à l’article 4 du titre II de la loi du 
fa octobre 1790. Le traitement progressif des 
religieuses qui vivront en commun dans les 
maisons de réunion demeurera fixé ainsi qu'il 
suit. 

« Art. 10. Les religieuses ci-devant rentrées 
au-dessous de l’âge de 40 ans complets, dont le 
traitement actuel se trouve inférieur à 350 livres, 
jouiront des 350 livres, sans augmentation pro- 

ressive, jusqu'à ce qu'elles aient atteint l'âge 

4 40 ans complets. Parvenues à cet âge, elles 
recevront une augmentation de 10 livres par 
chaque année, ho: leur décès ou jusqu'à 
leur retraite de Ja maison de réunion. 

« Art. 11. Celles oui se trouveront âgées de 


324 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (31 juillet 1792 


40 ans complets à l'époque de leur entrée dans 
la maison de réunion recevront, dès à présent, 
l'augmentation de 10 livres par chacune des 
années qu’elles compteront au-dessus de 40, la- 
quelle croitra toujours de 10 livres par chaque 
année, jusqu’à leur décès ou leur retraite de la 
maison de réunion. 

« Art. 12. Néanmoins, les religieuses dont le 
traitement actuel se trouve supérieur à celui fixé 
par les deux articles précédents continueront 
d'en jouir jusqu'à ce qu'elles aient atteint un 
âge qui leur donne droit à un accroissement 
progressif de 10 livres par chaque année; en 
sorte que celles qui jouissent du maximum ac- 
tuel de 700 livres ne pourront prétendre à cet 
accroissement qu'autant qu’elles atteindront 
l’âge de 76 ans. 

« Art. 13. Les dispositions ci-dessus auront 
lieu même pour les religieuses ci-devant ren- 
tées qui étaient consacrées à l'éducation ou à 
l'instruction publique, l’Assemblée nationale dé- 
rogeant à l’article 3 du titre II de la loi du 14 oc- 
tobre 1790, qui leur accordait la jouissance de la 
totalité de leurs revenus. 

« Art. 14. Les religieuses ainsi réunies se con- 
formeront, au surplus, aux dispositions de l’ar- 
ticle 26 du titre II de la loi du 14 octobre 1790, 
sauf à convenir entre elles de la partie de leurs 
pensions qu’elles mettront en bourse commune, 

our vivre en commun. Les réparations locatives 
da maisons de réunion seront à leur charge. Les 
directoires de district veilleront à ce que ces 
réparations soient exactement faites. 

« Art. 15. Celles des religieuses actuellement 
vivant en commun qui préléreront rentrer dans 
la société, soit avant, soit lors de la réunion, 
soit après, ainsi qu’elles en demeurent libres, 
seront tenues d'en faire leurs déclarations aux 
municipalités. Ces déclarations contiendront la 
date de leur -naissance, la mention du lieu où 
elles se (proposeront de fixer leur résidence et 
du district près lequel elles désireront être payées 
de leurs pensions. 

«a Art. 16. Les pensions des religieuses qui au- 
ront a rentrer dans la société et auront 
abandonné la vie commune à quelque époque 
que ce soit (à l'exception néanmoins de celles 
mentionnées aux articles 21 et 22 du présent 
décret) sont fixées ainsi qu’il suit : 

« Pour les professes dites de chœur, Agées de 
50 ans et au-dessous, à 500 livres; 

« Pour celles âgées de 50 ans complets et de 
moins de 60, à 600 livres; 

« Pour celles âgées de 60 ans complets et au- 
dessus, à 700 livres. 

« Art. 17. Le traitement des sœurs converses 
sera de moitié de celui des professes, dans les 
proportions d'âge et dans les cas déterminés 
par le présent décret. 

« Art. 18. Néanmoins les professes de chœur 
et les converses qui jouissent présentement de 
pensions plus fortes que celles fixées par le pré- 
sent décret, même du maximum, continueront 
d'en jouir. 

« Art. 19. Seront comprises dans les états ou 
tableaux de religieuses pensionnées celles qui, 
avant le 29 octobre 1789, étaient sorties de leur 
cloître forcément, pu raisons de santé, qui 
seront justifiées aux directoires de département 

ar pièces authentiques de dates antérieures à 
eur sortie, conne encore avec le consentement 
de leurs supérieurs, excepté toutelois celles 
qui ne seraient sorties qu’en vertu d'un bref du 
pape. 


« Art. 20. Les religieuses nées en étran- 
er, vivant dans une maison religieuse en 
rance, sans y avoir fait profession, sur le 

sort desquelles l’article 10 du titre II de la loi 

du 14 octobre 1790 a réservé de statuer auront 
droit à être placées dans les maisons de réu- 
nion ou de jouir de la liberté de rentrer dans le 

monde. à 

« Art. 21. Celles des religieuses mentionnées 
en l’article précédent, qui, à leur entrée dans 
une maison en France, y ont payé une dot, au- 
ront droit au même traitement que les reli- 
gieuses rentées : celles au contraire qui n'y ont 
point payé de dot, n'auront droit qu'au traite- 
ment ou secours accordé, par l’article suivant, 
aux geligieuses mendiantes. 

« Art. 22. La pension des religieuses men- 
diantes sera, dans tous les mois, de 300 livres 
pour les professes, et de 150 livres pour les sœurs 
données ou converses, soit qu’elles continuent 
la vie commune dans les maisons de réunion, 
soit qu’elles rentrent dans le monde; mais, à 
leur égard, il n’y aura lieu à aucune augmenta- 
tion progressive, à raison de l’âge. 

« Art. 23. Les déclarations mentionnées en 
l'article 15 du présent décret, seront envoyées 
dans la huitaine par les municipalités aux direc- 
toires de département. 

« Art. 24. Ces directoires dresseront, dans le 
mois qui suivra la réunion effectuée, un tableau 
de toutes les religieuses vivant en commun, et 
un autre de toutes celles vivant dans le monde, 
chacun dans leur fressort. Ils exprimeront dans 
ces tableaux les noms, surnoms, dates de nais- 
sance de chaque religieuse, et la pension à 
laquelle elles se trouveront avoir droit, en vertu 
du présent décret ; ces tableaux seront renou- 
velés tous les trois mois; et dans le mois qui 
précédera le payement de chaque quartier, ils 
seront envoyés, savoir : un double au comité de 
l'extraordinaire des finances de l’Assemblée 
nationale, et un autre au ministre de l'inté- 
rieur. 

< Art. 25. Il n’est rien innové en ce qui con- 
cerne les ci-devant chanoinesses séculières ou 
régulières qui ne vivaient pas en commun; et 
la loi du 14 octobre 1790 sera, au surplus, exé- 
cutée en tout ce qui n’y est pas dérogé par le 
présent décret. 

. «Art. 26. Le présent décret sera porté dans le 

jour à la sanction. » 


M. Lejosne. Au nom de la pee au nom de 
l'hmanité, je demande qu'on substitue à ce projet 
de décret la suppression définitive des monas- 
tères mâles et femelles. (Applaudissements.) Je 
demande le renvoi de la motion au comité pour 
présenter un nouveau projet. 


M. Mailhe. Je demande qu'avant de renvoyer 
au comité, l’Assemblée décrète de suite le prin- 
cipe. (Nouveaux applaudissements.) 


M. Thuriot. J'appuie la proposition, et je 
demande qu'on accorde la pension aux religieux 
et RL pe comme on l’a accordée à ceux qui 
ont préféré de se retirer. 


M. Charlier, Je propose la rédaction sui- 
vante : 

« L'Assemblée nationale révoquant le décret 
du .…, décrète que, dans le délai d’un mois, les 
religieux et religieuses seront tenus d’évacuer 
les maisons qu'ils occupent. » 


. M. Crestin, rapporteur. Il est étonnant que 
l'Assemblée n'ayant soumis à l'examen de son 
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comité que la question de la réunion, s'étant 
elle-même bornée à la décréter, l'on vienne par 
un retour imprévu, sans discussion, sans calcul, 
sans balancer les inconvénients moraux et 
politiques d’une telle mesure, proposer l'expul- 
sion totale, absolue, irrévocable de toutes les 
religieuses de leurs monastères. C'est attaquer 
tout à la fois les principes de la morale, ceux 
du droit naturel; c'est violer toutes les conve- 
nances, c’est errer sur les vrais principes de la 
saine philosophie; c'est augmenter les charges 
as en faisant le malheur de 50,000 indi- 
vidus. 

La morale et le droit naturel ne vous permet. 
tent point de forcer des asiles où ces êtres, aussi 
intéressants par la faiblesse de leur sexe que 
par le préjugé qui les retient, trouvent un genre 
de bonheur que tous les revenus de l'Etat ne 
sauraient leur procurer. C’est un patrimoine 
que vous ne pouvez leur ravir ; l'Assemblée Cons- 
tituante leur en avait assuré la jouissance, et 
Yous ne pouvez rompre des engagements fondés 
sur l'humanité comme sur la justice. L'huma- 
nité du législateur consiste autant à céder 
quelque chose aux préjugés, à composer avec 
les habitudes des hommes, lorsqu'elles ont été 
contractées sous la foi des lois, qu’à prévenir ou 
soulager leurs besoins réels. 

Les convenances et l'état actuel des choses 
doivent vous faire repousser l’idée d’une expul- 
sion aussi dure de celle que l’on vous propose: 
car, combien de familles pauvres se trou- 
veraient surchargées ! combien vous allez donner 
encore de prise aux ennemis de la Révolution, 
en abrogeant avec tant de raideur et de préci- 

itation les arrangements formés par l’Assemblée 
onstituante ! une telle instabilité donnerait à 
croire qu'il n’y pas de gouvernement : car si du 
Le au lendemain l'on change de lois; si la 
égislation est mobile; si la versatilité vient la 
corrompre, c'est une calamité pire peut-être 
que tous les efforts de nos ennemis. 

L'Assemblée Constituante avait, sur l’objet qui 
nous occupe, tout prévu, tout calculé; vous 
n’effacerez pas d’un seul trait l'ouvrage de la 
rs sensibilité. La vraie politique et surtout 
a vraie philosophie s’offenseraient d’une dis- 
persion qui aurait tous les caractères de la 
violence: forcer les religieuses à quitter leurs 
monastères, c'est les bannir, c’est les exiler, 
puisque à la liberté qu’elles ont d'en sortir, elles 
préfèrent d'y rester. 

On oppose que ces monastères font des retraites 
le fanatisme; je l'avoue, mais l’Assemblée 

onstituante avait cru plus politique de laisser 
mourir ce fanatisme ténébreux dans sa retraite 
que d'entreprendre de le tuer tout à coup. 

J'ajoute que ce serait surcharger les finances 
de l'Etat d'environ 6,000,000; car c’est à ce 
taux que s’élèverait l'augmentation de pensions 
qu’au moins votre justice ne pourrait leur refuser. 
La réunion, au contraire, évite cette dépense. 
Les moyens lents et doux mesemblent cependant 

lus conformes aux principes constitutionnels; 
J'insiste à l'adoption du projet du comité. 


M. Fauechet. Les religieux réunis en congré- 
gation vivaient avec fort peu de choses, mais 
si on persiste à vouloir les chasser et si on veut 
les forcer à quitter leurs maisons, je demande, 
au nom de eut qu'on leur accorde une 
pension dont le minimum sera de 500 livres. 


M. Richard. (Sarthe.) Dans plusieurs dépar- 
tements ce n’est pas le fanatisme qui retient les 
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religieux ou religieuses dans les maisons; 
c'est la modicité des pensions qui leur sont ac- 
cordées. J'observe que les religieux peuvent 
bien vivre avec une pension de 200 livres en 
travaillant; mais que des femmes qui n'avaient 
que des pensions aussi modiques, ne peuvent 
pas vivre. Il faut au moins leur accorder 500 li- 
vres. 


Plusieurs membres : Appuyé, appuyé! 


Un membre : Je demande le renvoi de la pro- 
position de M. Charlier au comité de l'ordinaire 
des finances. 


Plusieurs membres : 
(Bruit.) 


D'autres membres : Elle n’est pas ouverte! 


(L'Assemblée décrète que la discussion n'est 
pas fermée.) 


M. Laureau. Si cette affaire se juge au tri- 
bunal de la justice et de l'humanité, vous écou- 
terez la voix qui vous propose de laisser exister 
les religieuses dans les cloîtres, au nombre de 40. 

Portez vos regards et votre attention sur ces 
filles qu'une longue habitude, que leurs idées 
ordinaires et presque uniques, ont familiarisées 
avec l’enceinte où elles sont : pour beaucoup 
d'elles les murs de leur couvent ont été les 
bornes du monde; leurs vues et leurs désirs 
n'ont pas été au delà; la société, pour elles, 
existait dans leur maison; et tout le reste, a 
leurs yeux, n'était que solitude ; enveloppées en 
elles-mêmes, réduites au cercle le plus étroit 
d'idées et de société, elles ne veulent pas aller 
pus loin; depuis longtemps elles ont fixé leur 

onheur dans cette étroite enceinte; au delà 
elles ne voient qu'inquiétudes et chagrins, et 
une terre étrangère. 

Avant de prononcer comme administrateurs, 
voyez comme législateurs, calculez le degré 
d'influence de votre jugement sur le cœur hu- 
nain, la joie ou la douleur qu’il peut y répandre, 
la somme de bonheur ou de malheur qu'il peut 
joindre à l'existence physique. Les habitudes et 
les usages plient l'homme; les événements et le 
climat le modiäent; il n'est que leur résultat; 
parvenu à un certain âge, son moral ne peut 
plus prendre une autre direction sans éprouver 
un état de souffrance; ses affections et ses goûts, 
obligés de rétrograder, et repoussés jusques 
dans son âme, y excitent de violentes convul- 
sions et un grand état de douleur; t'est le vieil 
arbre qu'on veut plier; il rompt : de même 
l'homme languit, et meurt. 

J'invoque ici les faits à l'aide de la nature; 
quel est celui de nous qui ignore l’histoire de 
ce vieillard, qui, familiarisé avec les cachots de 
la Bastille, ayan!, ‘puis quarante ans, concentré 
ses idées dans ses murs, se trouva malheureux 
à sa sortie? C'était un vieillard qui venait au 
monde, le monde était neuf pour lui, et il était 
vieux pour le monde; ainsi point de rapport, 
point de bonheur. C’est ce qui arrivera à ces reli- 
gieuses, si vous les repoussez de la solitude; 
vous les jetterez hors de leur élément pour les 
portes dans un autre qui ne peut leur convenir. 

n vous parle ici de prison. mais on veut les 
mettre en prison; elles regardent le monde 
comme un lieu de captivité, et elles se croient 
libres dans leur couvent. Puisqu’elles font con- 
sister leur liberté dans ce qui nous y parait si 
opposé, respectons leur erreur : elle tient aux 
faiblesses, aux préjugés des hommes, ct nous y 


Fermez la discussion ! 


326 


sommes tous sujets et jouissons de la liberté 
chacun dans le genre qui nous est propre. ; 

Que deviendront ces jeunes religieuses à qui 
leur modique traitement, suffisant pour exister 
dans une société solitaire, est insuffisant pour 
exister dans le monde? En proie à la misère et 
à ses suites, transformeront-elles des jours de 
vertu en des jours de débauche? L 

Agiteront-elles leurs familles de la crainte du 
déshonneur? augmenteront-elles l’indécence et 
la licence qui empoisonnent les mœurs des 
grandes ville? 

Législateurs, pour vous distraire de l'expres- 
sion de la nature et de la raison, on invoque 
l'intérêt qui égare les hommes : un modique 
intérêt ferait-il pencher la balance entre lui et 
la destinée des h: mes qui vous sont confiés. 
Quel est votre : a eS devoir? Leur bonheur ! 

Vous devez donc y concourir sans être arrêtés 
par aucun obstacle. 

Enfin la loi veut que les religieuses qui préfé- 
reront la vie commune, aient la faculté d’en 
jouir : ne croyez pas être plus sages que vos 

rédécesseurs ; n’effacez pas les caractères de 
eur humanité dans cette circonstance; comme 
eux soyez tolérants, compatissants pour les fai- 
blesses humaines; songez à qui l'Assemblée cons- 
tituante avait accordé cette grâce, à ces filles 
qu'on dépouillait de leurs biens et dont on dé- 
truisait l'existence politique, et qui étaient encore 
dans la douleur de la mort de leur ordre; c'était 
une planche qu’elle leur tendait après le nau- 
frage : auriez-vous la dureté de la retirer 
lorsqu'il faudrait la leur présenter si elle n’'exis- 
tait pas? Si vous n’améliorez pas le sort des 
malheureux, au moins ne l’aggravez pas, et 
adoptez avec moi l’article du comité. 


M. Rouyer. Le préopinant s'est autant égaré 
dans ses principes que dans ses conséquences. 
IL est de principe que quand même quelqu'un 
ne voudrait pas de la liberté, il serait du devoir 
du législateur de la lui donner. (4pplaudisse- 
ments à gauche.) Je ne crois pas que l'on veuille 
renouveler ces détentions arbitraires des jeunes 
personnes qui se mettaient dans des couvents…. 
(Murmures à droite; Applaudissements à gauche 
et dans les tribunes.) Enfin, Messieurs, on ne 
doit détenir que les fous et les criminels. (4p- 
plaudissements à gauche.) Je vous prie de faire 
jouir ces pauvres filles de la liberté. (Applaudis- 
sements.) 


M. Lecoz. Je demande la parole pour un fait. 
Il y a des religieuses qui avaient à se plaindre 
d'actes arbitraires, elles n’ont pas plutôt été sor- 
ties, qu'elles ont regretté La vie commune, (Wur- 
mures.) Vous donnez à la liberté toutes les livrées 
de tyrannie. Cette question est très importante, 
j'en demande le renvoi au comité. 


M. Cambon. La question qui vous occupe en 
ce moment est une véritable question de finances. 
Il est impossible de considérer la question sous 
le point de vue des monastères, car ils sont sup- 
primés. 1l s’agit donc de savoir si nous conser- 
verons des maisons pour la réunion de telles ou 
telles personnes. Ceux qui vous proposent une 
économie, ceux qui vous proposent de suppri- 
mer toutes ces réunions vous proposent une 
augmentation de dépense; car il faudrait accor- 
der des pensions aux personnes que vous ren- 
verrez de ces maisons. L'on vous dit pour ap- 

uyer la suppression totale : mais vous arrêtez 
e fanatisme. Cela ne peut entrer pour aucune 
considération. Car n'est-il pas permis à des per- 
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sonnes de se réunir et d'acheter une maison où 
elles vivront en commun? 


M. Becquey. Je sais qu'il y a des religieuses 
qui oceupent une grande étendue de terrain, 
mais l’Assemblée constituante leur a promis 
qu'on ne les troublerait pas dans la vie com- 
mune. Or, quelle serait l'instabilité des lois, si 
cette législature prononçait le contraire? Quelle 
est cette liberté qui tenterait d'empêcher des 
pres de rester dans leurs maisons, si elles 
e veulent? Quel est cet intérêt public qui veut 
gêner un grand nombre d'individus? Il ne peut 
H avoir d'intérêt à séparer ceux qui se réunissent 

‘après les lois. 

Vous ne pouvez sans injustice, sans cruauté, 
expulser des femmes qui ont contracté des habi- 
tudes; qui croient que leur salut tient à rester 
dans telle ou telle maison; qui ont fait le vœu 
d'y rester. Celles qui veulent s’en aller en ont le 
droit, mais ne forcez pas à sortir celles qui 
veulent rester. Je demande la question préalable 
sur la proposition de faire sortir les religieuses, 
malgré elles, des maisons qu’elles occupent. 


M. Mailhe. La réunion des religieuses ne peut 
être considérée que comme corporation. Or, 
toute corporation est proscrite par la Constitu- 
tion. Je demande la suppression. 


M. Henry. Les maisons religieuses sont des 
bastilles monastiques dont les prêtres réfrac- 
taires sont les guichetiers. Un des pères de la 
Révolution, Voltaire, écrivait en 1763, qu’il était 
nécessaire d'extirper les moines pour la patrie 
et pour eux-mêmes. Ge sont des hommes, disait- 
il, que Gircé a changés en pourceaux; le sage 
Ulysse doit leur rendre leur forme humaine. 
(Applaudissements à gauche.) 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


(L'Assemblée ferme la discussion et renvoie 
toutes ces propositions aux comités de l’extraor- 
dinaire des finances et des domaines réunis.) 


M. Gamon. Lors de l'arrestation des com- 
plices du conspirateur Dusaillant, le directoire du 
département de l'Ardèche dont la surveillance et 
le patriotisme ont mérité vos justes éloges, a 
cru pouvoir faire arrêter quelques hommes qui 
avaient paru suspects, mais dont on a reconnu 
l'innocence. De ce nombre sont deux citoyens, 
MM. Durand et Deblon, actuellement renfermés 
dans les prisons de Privas, contre lesquels il n’y 
a aucune charge, aucune présomption capable 
de motiver un décret d'accusation dans toutes 
les pièces qui vous sont adressées. Le peuple, 
qui croit ces particuliers coupables, seulement 
parce qu'ils sont détenus, a voulu plusieurs fois 
exercer sur eux une vengeance terrible ; les ad- 
ministrateurs ont réussi jusqu'à ce jour à con- 
tenir sa fureur; mais ils m'annoncent que les 
prisonniers sont toujours en danger. Une foule 
de certificats, tant du directoire du département 
de l'Ardèche, que des troupes de ligne, et de la 
municipalité, prouvent que MM. Durand et De- 
blon ne sont pas complices du conspirateur Du- 
saillant. S'il a été de votre justice de faire punir 
les coupables, il est aussi de votre justice de 
sauver les innocents. Messieurs, le désir d’épar- 
gner un crime au peuple égaré, et d'empêcher 
que le sang de l'innocent ne coule, sollicite une 

rompte décision de votre part. Je demande que 
e comité de surveillance soit tenu de vous pré- 
senter demain un projet de décret sur les dr 
prisonniers, sur le compte desquels aucune des 
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pièces relatives à la conjuration de Dusaillant ne 
prouve aucune complicité. L 


(L'Assemblée adopte la proposition de M. Ga- 
mon.) 


Une députation de citoyens de Soissons et de vo- 
du camp de réserve est admise à la 
arre. 


L'orateur de la députation donne lecture de 
l'adresse suivante : Les citoyens de la ville de 
Soissons et les volontaires nationaux déjà arri- 
yés à Soissons, tous réunis légalement, paisi- 
blement et sans armes, à l’Assemblée nationale : 


« Législateurs, au danger de la patrie, les Fran- 
çais se sont levés; ils sont accourus auprès de 
vous pour vous défendre, soutenir l'Empire et 
sauver la liberté. Les vils agents des tyrans cou- 
ronnés ont pâli, mais leurs infàmes projets n'ont 
pàs été anéantis; des pièges sont tendus sur 
tous les points de la France, la perfidie renait 
toujours malgré ses défaites, la loi a montré le 
camp de Soissons à tous les patriotes : on le dis 
sout avant qu'il soit formé, en annonçant la dis- 
persion de ceux qui doivent le composer. On les 
y laisse sans armes, on leur donne un pain dan- 
gereux à la santé; l'ennemi est à 14 lieues de 
nous ; un échec au Quesnoy, à Avesne on à Mau- 
beuge les livre à leurs coups sans défense; et 
les bras appelés par vous seraient victimes de 
la trahison des Tuileries, de la barbarie alle- 
mande, et de la rage des rebelles émigrés. [ls 
verseront volontiers leur sang pour la patrie ; 
mais doivent-ils le voir couler sans gloire et 
sans fruit ?Si le ministère les tient divisés, sans 
armes, Ce sang précieux ne servira qu’à forti- 
fier les chaines de leurs concitoyens, et faciliter 
la dispersion de l’Assemblée nationale qu'on a 
l'audace d'appeler uae faction, 

« Législateurs, parlez le langage du souverain 
qui vous a confié son salut; nous avons obéi à 
votre loi : faites que personne ne puisse se sous- 
traire à la volonté générale, que la tête des 
traitres tombe à vos pieds, et la patrie sera sau- 
vée. Ne soyez pas intimidés par les clameurs 
des méchants, nous ne connaissons d'autre 
centre que l’Assemblée des représentants; don- 
nez-nous des armes, et nous ferons trembler vos 
ennemis qui sont les nôtres. Ordonnez que les 
fédérés ne quitteront pas Soissons, où ils peu- 
vent camper dans le cours qui est immense, sur 
les remparts, sur les glacis, et sur une partie 
du sol déjà obtaté Ordonnez que tous les 
équipages nécessaires au campement soient en- 
voyés sur-le-champ à Soissons, parce qu’on se 
forme mieux dans un camp, ordonnez qu'il leur 
soit distribué des armes; afin qu’ils puissent s’y 
exercer à repousser l'ennemi qui approche ; or- 
donnez que chaque bataillon ait deux pièces de 
canon, et par nes une compagnie de ca- 
uonniers, ainsi qu'il s'est constamment prati- 

ué dans tous les camps; ordonnez qu'il leur soit 
distribué de meilleure nourriture, et surtout du 
pain ; ordonnez qu'ils soient toujours unis. Leur 
dispersion peut atténuer leurs forces. Si les me- 
sures que nous proposons ne sont pas adoptées, 
s’il n'y a d’exécutés que les projets de nos en: 
nemis, il ne nous restera plus qu’à retourner 
dans nos foyers. Abandonner la patrie au sort 
qui lui est préparé par nos ennemis, est attendre 
une mort ignominieuse. » 

M. le Président. L'Assemblée prendra en 


considération votre pétition, et vous invite à sa 
séance. 
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Plusieurs membres : Renvoyez à la commission 
extraordinaire des Douze ! 


M. Tardiveau. Monsieur le Président, la com- 
mission extraordinaire s’est occupée ces jours 
derniers de cet objet, elle s'en occupait encore 
à l'instant où les pétitionnaires sont venus lui 
annoncer la pétition qu'ils étaient dans l’inten- 
tion de présenter à l’Assemblée; elle n’a pas en- 
core arrêté les bases du projet de décret qu’elle 
doit vous présenter; mais elles le seront inces- 
samment. Elle m'envoie à l’Assemblée pour la 
prier de ne pas se séparer avant qu'elle ait pré- 
senté son projet. 

M. PETION, à La tête d'une députation de la mu- 
nicipalité de Paris, est admis à la barre. 

1 demande que l’Assemblée accorde à la mu- 
nicipalité, à titre de prêt, une somme de 
1,800,009 livres pour satisfaire aux engagements 
qu'elle a contractés. 

« Rien n’est plus susceptible, dit-il, d’exciter 
une fermentation dangereuse dans les grandes 
villes, comme la disette, ou même la crainte de 
la disette des subsistances. 

« Le corps municipal a cru devoir prendre les 
mesures les plus actives pour assurer l’approvi- 
sionnement de la capitale; il a contracté, à cet 
effet, une dette de 1,800,000 livres. Je demande 
que le Trésor public lui fournisse cette somme 
à titre de prêt, il pourra la réintégrer dans la 
caisse nationale, sans toucher au produit des 
ventes qui sera toujours affecté à de nouveaux 
approvisionnements. » (Applaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée prendra en 
considération votre pétition ; elle vous invite à sa 
séance. 

(La députation traverse la salle au milieu des 
applaudissements de la gauche et des tribunes.) 

(L'Assemblée renvoie la pétition aux comités 
de l'extraordinaire des finances et de commerce 
réunis.) 

Une députation des citoyens de la section et du 
bataillon du Roi-de-Sicile, est admise à la barre. 


L'orateur de la députation offre, au nom de 
ses concitoyens et de ses camarades, une somme 
de 4,771 1. 6 8., savoir, en argent 264 livres; la 
liquidation de deux maitrises 129 1. 8 s. 5 d.; 
un coupon de la compagnie des Indes 22 1.10 $.; 
le reste en coupons d’assignats, billets patrio- 
tiques et assignats, plus 12 jetons d’argent, pe- 
sant 3 onces, 4 gros, estimés 36 livres. En ter- 
minant, il proteste de leur soumission aux lois 
et du courage qu'il montreront toujours à les 
défendre, n'y ayant pas pour eux de composi- 
tion entre la liberté et la mort. 


M le Erésident répond à l’orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée accepte l’offrande avec les plus 
vifs applaudissements et en décrète la mention 
honorable au procès-verbal, dont un extrait sera 
réunis aux donateurs.) 


M. Hichard (Surthe), au nom du comité de li- 
quidation, présente un projet de décret relatif à 
l'indemnité réciumée par les administrateurs du 
département des Bouches-du-Rhône pour les frais 
de voyage occasionnés par la nécessité de satisfaire 
au décret qui les mande à la barre. 


(L'Assemblée décrète l'urgence.) 


Un membre demande par amendement à l’ar- 
ticle 1°" de fixer à 20 sols par lieue en voyage 
et à 6 livres par jour de résidence, l'indemnité 
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des fonctionnaires publics mandés à la barre de 
l'Assemblée nationale. 


(L'Assemblée adopte l’article 1°" avec cet amen- 
dement, puis les articles 2, 3 et 4.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, ayant décrété, le 
24 de ce mois, qu'il lui serait présenté par son 
comité de liquidation, un projet de liquidation 
de l'indemnité due aux administrateurs du dé- 
nr ed des Bouches-du-Rhône, mandés à la 

arre par le décret du 13 mars dernier, décrète 
qu'il y à urgence. à 1 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence et entendu le rapport de son comité 
de liquidation, décrète ce qui suit : 


ALES 


« L'’indemnité due pour voyage, séjour à Paris 
et retour, à MM. Verdet, Villardy, Mourret, Perrin, 
Baille, Goutard, Payan et Archier, administra- 
teurs, membres du directoire du département 
des Bouches-du-Rhône, est fixée à 6 livres par 
jour, à compter du 23 mai jusqu'au 23 août, 
temps suffisant pour qu'ils se rendent à leur 
po et en outre à 20 sols par lieue, à raison 

e 198 lieues de poste pour le voyage, et autant 
pour le retour. 


AVES 2 


« L’indemnité due à M. Jaubert, procureur 
général syndic du département, est fixée au 
montant de son traitement entier, et en outre 
à 20 sols par lieuepour le voyage et le retour. 


Art 9. 


« En conséquence, il sera payé par la tréso- 
rerie nationale, à chacun de MM. les membres du 
directoire, la somme de1,308livres, et à M. Jaubert, 
procureur général, celle de 2,062 1.135. 4 d., les- 
quelles sommes forment celle de 12,526 1.135. 4 d., 
et tiendront lieu de toute indemnité de frais de 
voyage et de séjour; et les droits d’assistance 
attachés à leurs places appartiendront aux 
administrateurs qui ont rempli leurs fonctions 
pendant leur absence. 


Art. 4. 


«À l'avenir, l'indemnité due aux fonctionnaires 

ublics, et autres citoyens mandés ou appelés 
à la barre de l’Assemblée nationale, ne pourra 
s'étendre au delà de huit jours qui suivront celui 
où il auront été entendus, s'ils ne sont retenus ou 
autorisés par un décret formel de faire un plus 
long séjour ; l'indemnité ne sera que de 20 sols 
par lieue en voyage, et de 6 livres par jour de 
résidence. 

« Le présent décret sera porté, dans le jour, à 
la sanction. » 

Un membre: Je demande à l’Assemblée de 
décréter que demain au soir la commission ex- 
traordinaire fera son rapport sur l'affaire d'Arles. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Un autre membre: Je demande également à 
l'Assemblée de décréter que la discussion sur 
les dégrèvements s'ouvrira demain matin, après 
la lecture du procès-verbal. 

ü gas décrète cette nouvelle proposi- 
ion. 

M. Guadet, au nom de la commission extra- 


ordinaire des Douxe, fait un rapport sur la péti- 
lion des fédérés de Marseille et sur celle de quel- 
ques gardes nalionales de Paris (1), et présente 
deux projets de décrets : le premier relatif à l'envoi 
de commissaires au camp de Soissons; lé second 
tendant à ordonner au pouvoir exécutif de rendre 
compte, dans les vingt-quatre heures, de la nomi- 
nation du général et de l'état-major de ce camp; 
il s'exprime ainsi : : 

Vous avez renvoyé ce matin à votre commis- 
sion extraordinaire deux pétitions qui vous ont 
été adressées, et vous l’avez chargée de vous en 
rendre compte ce soir. La première de ces pé- 
titions était celle des citoyens fédérés de Mar- 
seille. Ils se plaignent de provocations, d'injures 
exercées contre eux par quelques gardes natio- 
naux de Paris. La deuxième de ces pétitions 
était celle de quelques gardes nationaux de Paris, 
y se plaignaient des excès commis sur l’un 

e leurs camarades, dans la journée d’hier. Les 
citoyens fédérés de Marseille demandaient dans 
leur pétition le licenciement de l'état-major. Les 
gardesnationales de Paris demandaient le prompt 
départ des citoyens fédérés de Marseille. 

M. Guadet interrompt la lecture de son rap- 
port. 


Un de MM. les secrétaires lit la lettre suivante: 


« 31 juillet 1792, l'an IV° de la liberté. 


« L'Assemblée a entendu les grenadiers de la 
section des Filles-Saint-Thomas qui, après avoir 
provoqué les fédérés de Marseille par des me- 
naces et propos contre-révolutionnaires et des 
voies de fait, se sont plaints de ce que les Mar- 
seillais se sont défendus contre eux. Elle a éga- 
lement entendu des fédérés pétitionnaires qui 
ont bien voulu rendre justice à la conduite des 
Marseillais; mais ces derniers n’ont pas été ouïs, 
et la procédure instruite par le juge de paix du 
comité central n’a pas été rapportée à l’Assemblée 
nationale. Ce n'est cependant que sur cette pro- 
cédure que le Corps législatif peut prononcer 
avec connaissance de cause. Nous vous deman- 
dons, Monsieur le Président, de vouloir bien lui 
proposer d’ajourner l'examen de l'affaire dont il 
s’agit, jusqu'au moment où la procédure sera 
instruite, et de la laisser entre les mains des 
tribunaux qui en ont commencé l'instruction. 

« Je suis avec respect, etc... 


« Signé : BOISSON, commandant. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


Un membre : Le comité de surveillance a été 
adjoint à la commission pour cette affaire; et il 
n’a pas été convoqué. 

M. Guadet, rapporteur. J'observe d'abord que, 
conformément au décret que l’Assemblée na- 
tionale a rendu ce matin, plusieurs membres du 
comité de surveillance se sont adjoints à la 
commission extraordinaire. J'observe en second 
lieu que la commission extraordinaire a arrêté 
de proposer à l'Assemblée de ne s'occuper nul- 
lement des faits qui se sont passés hier, parce 
que la connaissance ne peut en appartenir 
qu'aux tribunaux. : 

La commission a cru devoir écarter aussi la 
partie de la pétition des citoyens fédérés qui 
était relative à l'état-major de la garde nationale 


(1) Voy. ci-dessus, séance du mardi 30 juillet 1792, 
au matin, page 300, ces deux pétitions. 
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de Paris; car déjà vous avez prononcé le licen- 
ciementde cet état-major, et son renouvellement 
est prêt à se laire. D'ailleurs, la commission 
extraordinaire s'occupe dans ce moment d'un 
projet de décret qu'elle vous présentera, relati- 
vement à la nouvelle organisation de la garde 
nationale de Paris. 

Ainsi, le seul objet dont votre commission a 
dù s'occuper est le départ demandé des citoyens 
fédérés qui se trouvent maintenant à Paris, et 
notamment des citoyens fédérés de la ville de 
Marseille ; mais elle a peusé qu'il serait déri- 
soire d'inviter ces citoyens à se rendre dans ce 
moment à Soissons, lorsqu'il est au moins dou- 
teux qu'il y ait rien de prêt pour les recevoir. 

Yotre commission s'élait cependantoccupée de 
cet objet important. Elle avait, en conséquente, 
demaudé au miuistre de la guerre des reuseigne- 
ments, et le ministre lui avait fait passer un 
rapport en forme de lettre, qu’elle a reçue hier 
et que je vais lire. J'observe auparavant à l'As- 
semblée natiouaie que quelques lettres écrites 
soit par la municipalité de Soissons, soit par des 
citoyens de cette ville, qu'enfin des pétitions 
adressées à l’Assemblée nationale annoncent 
qu'aucun de ces préparatifs n’est fait. 

«“ Le ministre annonce que l'on a formé 4 ba- 
taillons, dont 3 resteront à Soissons, où leur loge- 
ment est bien établi. Les autres, à mesure de 
leur formation, seront répartis dans les villes 
voisines, jusqu à ce qu'ils soient à même de se 
rendre aux armées, ou de former un camp après 
la moisson. Il observe à la commission que le 
rassemblement de Soissons dont il est question 
n’a été positivement déterminé que par la loi 
du 2? juillet; que les ordres qui ont été donnés 
depuis cette époque ne peuvent recevoir que 
successivement leur exécution; que la subsis- 
tances des fédérés et des volontaires a été as- 
surée en route, leur logement préparé à Soissons, 
et leur organisation en compagnies et en batail- 
lons exécutée avec la plus grande célérité; que 
tout ce qui tient aux subsistances est assuré; 

ue les fournitures en armes, en viandes, eaux- 

e-vie et vinaigre ont été faites ; qu’on a cons- 
truit des fours pour suppléer au peu de res- 
sources que la ville de Soissons présentait à cet 
égard; que jusqu'à présent il 1est point par- 
venu de plaintes sur la qualité du pain; que le 
commissaire et l’adjudant général ont ordre de 
tenir la main à cet objet, et de punir sévèrement 
toute malversation ; que cependant il ne serait 
pas étonnant que les volontaires, déjà accou- 
tumés au pain de Paris, n’eussent de la peine à 
se faire au pain de munition; que l'administra- 
tion chargée de l'habillement fait travailler avec 
activité tant à Paris qu'à Saint-Denis; qu'indé- 
pendamment de cette précaution, il est déjà ar- 
rivé à Soissons des draps, toiles et boutons pour 
l'habillement de 800 hommes, afin de profiter 
des ouvriers qui peuvent se trouver dans cette 
ville, et parmi les fédérés; que les effets «le 
campement sont déjà rendus; qu'ayant appris, 
d'hier seulement, que plusieurs des fédérés 
étaient mal fournis de linge, il a donné ordre 
sur-le-champ de faire partir en toute diligence 
des chemises pour 400 hommes; que quelques- 
uns d’entre eux en sout déjà pourvus, au moyen 
des avances qui leur ont été faites sur un fonds 
de 500,000 livres qui a été déposé à Soissons ; 

ue l'hôpital ambulant a été formé, les orilres 
donnés pour rassembler 22,000 fusils de diffé- 
rentes places ; qu'il a fait partir hier un adju- 
dant général très instruit dans la partie des 
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armes, avec ordre d'accélérer cet approvision- 
nement, de prendre des renseignements sur tout 
ce qui concerne le rassemblement de Soissons, 
et de venir lui en rendre compte. Il assure Ia 
commission que rien n'est négligé pour la for- 
mation de ces bataillons. » 


Plusieurs membres : Qu'ils partent! 


MN. Guadet, rapporteur. Je répète à l’Assemblée 
nationale que divers renseignements donnés à la 
commission extraordinaire, et surtout une lettre 
des officiers municipaux de Soissons, anuon- 
çaient que le détail donné par le ministre de la 
guerre n'est point exact, ou que du moins ses 
ordres n'ont pas été exécutés. Cependant, Mes- 
sieurs, votre commission extraordinaire a pensé 
que rien n'était plus urgent que la formation de 
ce Camp, Car, vous ne devez pas en douter, la 
walveillance emploiera toutes sortes de moyens 
pour l'empêcher ou la retarder. Mais plus elle 
emploiera de moyens pour cela, plus vous sen- 
tirez vous-mêmes l'utilité d'accélérer cette for- 
mation. Votre cominissi®n extraordinaire n’a 
plus, Messieurs, d'autres moyens pour vérifier 
ces faits et prendre «les mesures ultérieures, ou 
exercer la responsabilité s’il est nécessaire, que 
l'envoi de commissaires pris dans votre sein. En 
conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer en 
son nom le projet de décret suivant : 


« L'Assemblée nationale, coasidérant que la 
formation du camp projeté à Soissons ne peut 
être retardée; que la sûreté de l'Empire en sol- 
licite promptement la formation, et que cette 
accélération est également sollicitée par les ci- 
toyens réunis à Paris, dont le zèle aurait à se 
plaindre du moindre délai; 

« Considérant, néanmoins, que si d'un côté le 
ministre de la guerre affirme que tous les pré- 
paralifs ont été faits pour la formation de ce 
cimp, d'un autre côté les renseignements adressés 
au Corps lévislatif anuoncent que ces préparalirs 
out éte nécligés; 

« Considérant enfin qu'il est indispensable de 
vérifier ces faits, afin dc prendre des mesures 
ultérieures s'il est nécessaire, ou exercer la res- 
ponsabilité s'il y a lieu, décrète ce qui suit : 

« Art. le", Trois commissaires nommés par 
l’Assemblée nationale se rendront sur-le-champ 
à Soissons. 

« Art. 2. Ces commissaires seront chargés 
d'examiner l'état et la qualité des approvision- 
nements en vivres, en effets de campement, ar- 
mement et équipement des volontaires natio- 
naux qui doiveut former l’armée intermédiaire. 

« Art. 3. L'Assemblée statuera, d'après le rap- 
port de ses cominissaires, sur le départ des 
citoyens actuellement réunis à Paris et qui de- 
vrout s'y rendre. En conséquence, ces ciloyens 
se tiendront prêts à partir aux premiers ordres 
qui leur seront donnés. 

Un membre : Je demande lecture de la letire 
des officiers municipaux de Soissons. 

Plusieurs membres : Appuyé! 


M. Guadet, rapporleur. Puisque quelques 
membres de l'Assemblée paraissent ne vouloir 
donner aucune confiance, d'abord à la commission 
extraordinaire, qui ne s'est permis dénoncer ces 
faits qu'après en avoirde grandes probabilités, en 
second lieu à la pétition qui lui a été adressée 
ce soir même par quelques citoyens fédérés qui 
se sont déjà rendus à Soissons, je vais avoir 
l'honneur de lire à l'Assemblée une lettre des 
officiers municipaux de la ville de Soissons. 
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M. Jean Debry (Lisne), Je demanderai à lire 
également l'extrait d'une lettre dont je garantis 
l'authenticité. 


M. Guadet lit : 


« Soissons, le 28 juillet 1792. 


« Représentez à l’Assemblée nationalel'impossi- 
bilité où nous sommes de recevoir 26,000 honimes. 
Les fédérés veulent camper en sortant de Paris, 
et cependant point de tentes, point d'armes, point 
d’habits, pas même de linge. Au moment où nous 
vous écrivuns, nous somimes incertains sur la 
suffisance des vivres. Comment un camp projeté 
peut-il être ainsi dépourvu, pour ne pas dire 
anéanti? Nous n'en pouvons pas deviner les 
causes. Ce qu’il y a de certain, c’est qu'intime- 
ment attachés à la loi, le cœur nous saigne de 
voir des patriotes zélés pour notre défense mau- 
quer de tout, absolument de tout. » (Murmures à 
gauche et des tribunes.) La lettre est signée de 
tous les membres du conseil permanent de la 
commune de Soissons. 


M. Jean Debry (Aisne). Voici une autre lettre 
de Soissons à la date du 29 juillet, et dont je ga- 
rantirai la véracité par ma signature 

« Nous en logeons chacun 8 ou 10. Il yena 
qui en ont jusqu'à 16 et 18, selon le local qu'ils 
ont à donner. Les commissaires ordonnateurs, 
les commissaires des vivres n’avancent rien. Le 
ministre disait, il y a huit jours, à l'Assemblée 
qu'il } avait des préparatifs de faits pour rece- 
voir 11,000 hommes; iln’y en avait point pour 200. 
Il faut que nous prêtions nos draps, nos couver- 
tures, pour coucher ceux qui ne peuvent pas 
tenir chez nous. (Murmures à gauche.) Si ce sont 
là ces préparatifs, ils ne coûtent pas beaucoup de 
peine. Les denrées commencent à devenir à un 
prix exorbitant; encore en manque-t-on. Puis- 
sent ces incommodités être les seules que nous 
ayons à éprouver. » 

Cette lettre est datée du 29 juillet. 


M. Louis Hébert. J'ai demandé la parole 
pour un fait. Ceux qui ont campé savent qu'on 
n’a ni draps ni couvertures dans les camps. 
LE Le une observation dont je réponds sur ma 

te. 


M. Guadet, rapporteur. M. Lacépède aura aussi 
à présenter à l'Assemblée nationale un projet 
d'adresse ou d'avertissement aux citoyens, afin 
de les tenir en garde contre les écarts où les 
ennemis de la chose Era ue cherchent à les 
re Je prierai M. le Président de vouloir d'a- 
>ord proposer à l’Assemblée nationale d'adopter 
le projet de décret dont j'ai fait lecture. 

M. Lasouree. D'après le rapport qui vous a 
été fait, d'après la lettre du ministre de la guerre 
écrite À la cominission, il parait que les effets 
de campement, d'habillement, d'équipement; 
que les fourrages, les vivres : tout devait être 
prêt à Soissons. Cependant les volontaires qui 
s’y sont rendus, les officiers municipaux se plai- 
gnent. Il en résulte de deux choses l'une : ou 
que les ordres n’ont pas été donnés, et que le 
ministre ment dans la lettre qu'il a écrite; ou 
que ses agents n'ont pas fait exécuter les ordres 
qu'il a donnés. 

Messieurs, il y a longtemps que l'Assemblée 
nalionale demande aux ministres des comptes 
qui ne signifient rien. Le vrai siège de la contre- 
révolution m'est point seulement dans les cœurs 
des ministres, mais il est dans leurs bureaux, 
et dans les bureaux de la guerre surtout. C'est 
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là où l'on fait jouer tous les ressorts qui font 
rétrograder la Révolution; c'est là où sont les 
cabinets des rois in nous font la guerre. Si 
vous voulez que la liberté triomphe, vous devez 
veiller à ee que les commis ne puissent se jouer 
des ordres donnés par les ministres, sans cela 
jamais vous ne parviendrez à l'exécution des 
mesures que vous décréterez pour le saiut pu- 
blic. Déjà les ministres auxquels je n'ai pas 
grande confiance, comimne l’Assemblée le sait fort 
bien, déjà les ministres ont été trompés plusieurs 
fois par leurs bureaux. Quand M. Narbonne, par 
exemple, à aunoncé 150,000 hommes, M. Xar- 
bonne a été trompé par ses bureaux. 

Plusieurs membres : A la question! 


M. Lasource. Ainsi, quand M. Dumouriez a 
écrit à M. Montesquiou, général de l'armée du 
Midi, de faire telle ou telle disposition, ila cru, 
sur le rapport de ses commis, que M. Montes- 
quiou avait une armée, et M. Montesquiou n'en 
avait pas, comme il l'a lui-même declaré. Il en 
résulte donc que, d'un côté, les ministres vous 
trompent eux-mêmes ; que, d’un autre côté, les 
commis trompent à leur tour les ministres; et 
surtout ceux du bureau de la guerre qui sont 
les premiers contre-révolutionnaires, et les 
premiers ennemis de l'Etat. Ainsi, il faut veiller 
à ce qu# l'aristocratie «les bureaux tombe sous 
le glaive de la loi. Je demande qu'après que 
l’Assemblée aura décrété des mesures pour le 
salut public, et qu'elles auront été sanctionnées, 
si les ministres n'ont pas donnés les ordres né- 
cessaires pour l’exécutivn de ces mesures décré- 
tées et sanctionnées, au lieu de s’en tenir à ce 
mot vague et vide de sens « La responsabilité, » 
les ministres soient punis de mort. (4pplaudisse- 
ments des tribunes.) Je demande que ne le cas 
où les ministres auraient donné les ordres, et 
que les commis ou leurs agents ne les auront 
pas exécutés, ces agents soient punis de mort. 
(Applaudisssments des tribunes.) J'appuie, en outre, 
l'envoi de commissaires. 


M. Guadet. J'observe à l'Assemblée que la 
commission extraordinaire s'est occupée ce soir 
de la discussion d'un projet de décret qui rem- 
plirait parfaitement les vues de M. Lasource. De- 
main il vous sera présenté. 

M. Fauchet. Je demande qu'on ne décrète 

as la peine de mort, parce qu'il ne faut pas 
a prodiguer. 

M. Bernard Le Saintes). Le comité vous pro- 
pose d'envoyer des commissaires. Gette mesure 
me parait inutile. D'après toutes les lettres de 
renseignements qui vous sont parvenues, il est 
certain que la ville de Soissons manque des ob- 
ps de première nécessité pour le camp projeté. 
æe Ministre a done trompé l'Assemblée par la 
lettre qu'il a écrite. Je demande contre lui le 
décret d'accusation. 

M. Vergninud, Il est on ne peut plus néces- 
saire, sous quelque rapport que l'on considère 
la question, d'envoyer des commissaires à Sois- 
sons. IL est très vrai qu'on y manque presque 
de tout; mais, comme vous l'observe le très 
nouveau ministre de la gucrre, d'après les or- 
tres qu'il a donnés, il est possible qu'aujour- 
d'hui môme il soit arrivé ce qui est nécessaire 
pour la formation des corps. Votre but est d'ac- 
célérer la formation de ce camp. Ge n'est pas 
en décrétant d'accusation Le ministre de la guerre, 
qui n'a encore pu rien faire (Murmures.), que 
vous accélérerez cette formation. Il faut deux 
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choses. La première forcer le ministre à aller: 
la seconde, exciter la confiance des fédérés. Or, 
pour atteindre ce double but, vous n'avez pas 
de moyens plus efficaces que d'envoyer des 
commissaires: d'abord pour vérifier les faits, 
afin de convaincre d'imposture ceux qui vous 
ont trompés; secondement pour exciter la con- 
fiance des fédérés; car, dès qu'ils sauront que 
vous avez envoyé des commissaires pour véri- 
fier les faits, dès qu'ils feront un rapport qui 
constatera que tout est en état de les recevoir, 
vous les verrez eux-mêmes guidés par le patrio- 
tisme, s'empresser de se rendre où l'honneur 
les appelle. Je demande donc que, d'après le 
double motif qui est d'une évidence palpable, 
on décrète la nomination des commissaires. 


M. Rouyer. Pour former à Soissons un camp 
de trente-trois mille hommes, le ministre Lajard 
a dù prendre les précautions nécessaires pour 
pourvoir aux subsistances et autres approvision- 
nements. Le ministre Lajard a proposé lui-même 
la formation d'un camp à Soissons; et s’il a 
négligé de prendre des mesures pour que les 
troupes que devaient s’y rendre trouvassent 
tout ce qui leur est nécessaire il est évident 
lobe n'avait pas l'intention que ce camp s'y 
ormât. Les approvisionnements, sont extrême- 
ment faibles à faire dans ce moment; et il faut 
que le ministre ait eu les intentions les plus 
perfides, pour que le camp de Soissons se trouve 
dans un si grand dénouement. 

On vous propose d'envoyer des commissaires. 
Mais, Messieurs, à quoi peut servir cette mesure, 
puisqu'il est évidemment démontré par la lettre 
que vous venez d'entendre, qu'il n'existe aucun 
approvisionnement? Je demande le décret d'ac- 
cusation contre le ministre Lajard. 


M. Aubert-Dubayet. L'objet de la discussion 
n’est point de savoir si le ministre Lajard a 
prévariqué, mais bien de savoir si l’Assemblée 
nationale, prenant dans la plus haute considé- 
ration la nécessité d'établir la confiance parmi 
les fédérés, enverra des commissaires pour cons- 
tater si oui ou non les ordres ont été donnés. 
Je demande que l'on ferme la discussion et qu'on 
aille aux voix sur la nomination des commis- 
saires proposés. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
le projet de décret de M. Guadet. 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibé- 
rer.) 

M. Guadet, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 1° qui est ainsi conçu : 

« Trois commissaires, nommés par l'Assemblée 
nationale, se rendront sur-le-champ à Sois- 
sons. » 

M. HRouyer. Je demande la parole pour un 
fait. Il y a environ dix jours qu'on propose à 
l'Assemblée de nommer des cominissaires pour 
se transporter à l’armée. L'Assemblée nationale 
rejeta cette proposition par la Lo préalable ; 
or, d'après la Constitution, il vous est défendu 
de mettre une seconde fois en discussion un 
objet qui a été rejeté par la question préalable. 

Plusieurs membres : Ce n'est pas la même 
chose! 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de M. Rouvyer.) 

M. Wictor-Ronx. Je demande, par amende- 
ment, que pour accélérer le départ des trois 


commissaires, ils soient choisis par la commis- 
sion extraordinaire. 


(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer 
sur l'amendement de M. Roux.) 


M. Cambon. Je propose un autre amende- 
ment, c’est que les commissaires soient pris 
pire les membres de la municipalité, du dis- 
rict ou du département. 

(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de M. Cambon et 
adopte l'article 1° du projet de décret du co- 
mité.) 

M. Guadet, rapporteur, donne lecture des ar- 
ticles 2 et 3, qui sont adoptés sans discussion. 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, considérant que la 
formation du camp projeté à Soissons ne peut 
être retardée; que la sûreté de l'Empire en solli- 
cite promptement la formation, et que cette ac- 
célération est également sollicitée par les ci- 
toyens réunis à Paris, dont le zèle aurait à se 
plaindre du moindre délai; 

« Considérant néanmoins que si d’un côté le 
ministre de la guerre affirme que tous les pré- 
paratifs ont été faits pour la formation du camp, 
d’un autre côté des renseignements et des péti- 
tions adressés jau Corps législatif, annoncent 
que ces préparatifs ont été négligés ; 

« Considérant enfin qu'il est indispensable de 
vérifier ces faits, afin de prendre des mesures 
ultérieures s’il est nécessaire, ou exercer la res- 
ponsabilité s’il ya lieu; décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. fe. 


« Trois commissaires nommés par l'Assemblée 
nationale se rendront sur-le-champ à Soissons. 


Art. 2. 


« Ces commissaires seront chargés d'examiner 
la quantité, l’état et la qualité des approvision- 
nements en vivres, en effets de campements, 
habillements, armements et équipements des- 
tinés aux gardes volontaires nationaux qui doi- 
vent former l’armée intermédiaire. 


ATL 


« L'Assemblée nationale statuera, d'après le 
rapport de ses commissaires, sur le départ des 
citoyens fédéres actuellement réunis à Paris, ou 
qui pourront s’y rendre. En conséquence, ces 
citoyens se tiendront prêts à partir aux premiers 
ordres qui leur seront donnés. » 

M. Guadet, au nom de la commission cxtraor- 
dinaire des Douxe, doune lecture du second projet 
de décret, tenant à ordonner au pouvoir erécutif 
de rendre compte, dans les vingt-quatre heures, de 
La nomination duw général et de l'état-major du 
camp de Soissons; ce projet de décret est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
célérité avec laquelle il importe d'organiser le 
camp de Soissons, est principalement subor- 
donné à la confiance qu'iuspirent les chets aux- 
quels les citoyens, qui se rendent au camp, de- 
vront obéir; 

« Décrète que Ile pouvoir exécutif rendra 
compte, dans les vingt-quatre heures, de la no- 
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mination du général et de l'état-major du camp 
de Soissons. » 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 

Un membre : Je demande à l’Assemblée de 
décréter quel sera le traitement des fédérés jus- 
qu’à leur départ pour Soissons. 

Un autre membre : 11 existe une loi à cet égard, 
je réclame l'ordre du jour sur la proposition du 

+ préopinant. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour ainsi mo- 
tivé.) 

Un membre : Je demande, par article addition- 
nel au premier décret présenté M. Guadet, que 
les commissaires soient nommés demain aux 
scrutin. 

M. Ducos. Les nominations doivent se faire 
comme les décrets, en présence et sous la sur- 
veillance du peuple. Je ne crains pas de faire 
connaître mon choix. Je demande que les com- 
missaires qui seront choisis pour se rendre à 
Soissons, soient nommés à voix haute, par ap- 
pel nominal et à la pluralité relative. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibérer 
et adopte la motion de M. Ducos. 

M. Lacépède, au nom de la commission de l’ex- 
traordinaire, donne lecture d'un projet d'a- 
dresse (1) aux fédérés du camp de Soissons ; il est 
ainsi CONCU : 


Acle du Corps législatif. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
sa commission extraordinaire, décrète que le 
présent acte du Corps législatif, ainsi que l’a- 
dresse suivante, seront envoyés dans le plus 
court délai, par le pouvoir exécutif, au départe- 
ment de la municipalité de Paris pour être pu- 
bliés, affichés et envoyés à tous les bataillons de 
la garde nationale de Paris. 

L'Assemblée nalionale aux gardes nalionaux de 
Paris, el à leurs frères d'armes Les gardes natio- 
naux des divers départements du royaume, venus 
à Paris pour se rendre au camp de Soissons, ou 
pour se réunir aux armées qui sont sur les fron- 
lières. 


« Gitoyens-soldats, 


« Les représentants du peuple, dont la vive 
sollicitude veille sans cesse sur toutes les parties 
de l'Empire, croient devoir vous annoncer eux- 
mêmes le danzer qui vous menace. Les ennemis 
de la Constitution redoublent leurs efforts pour 
détruire votre force en la divisant. C'est au nom 
de la liberté que vous adorez ; c'est au nom de 
la loi à laquelle vous avez juré d’être fidèles, 
qu'ils osent semer parmi vous de funestes dis- 
sensions. Changeant à chaque instant de masque 
et de langage, saisissant avec art toutes les cir- 
constances, ranimant toutes les préventions, en- 
flanmant tous les esprits, ils voudraient de mé- 
fiances en méliances, de divisions en divisions, 
vous entrainer au crime et vous forcer à tourner 
vos armes Îes uns contre les autres. Ils vou- 
draient amener au milieu de vous, l'anarchie et 
les discordes civiles, ces terribles persécuteurs 
du despotisine; ils voudraient vous livrer sans 


(A) Bibliothèque nationale : 


(Le Assemblée législative. 
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{ défense aux puissances liguées contre votre li- 


berté, votre indépendance et votre bonheur. 

« Citoyens-soldats, voilà le précipice dans 
lequel on veut vous faire tomber. Les représen- 
tants de la nation viennent de vous le montrer; 
ils ne redoutent plus pour vous. Votre civisme, 
votre fidélité, l'intérêt de la patrie, le vôtre, tout 
les assure qu'avertis des perfidies tramées contre 
votre propre sûreté, aucune force ne pourra vous 
vaincre, parce qu'aucune séduction ne pourra 
vous désunir. (Applaudissements.) 


(L'Assemblée adopte la rédaction de cette 
adresse.) 

Un de MM. les secrélaires, en conformité du dé- 
cret relatif à la nomination des commissaires, 
procède à l'appel nominal. 

M. le Président en fait connaitre le résultat. 

MM. Lacombe Saint-Mihel, Carnot l'ainé 
et Gasparin, ayant obtenu la pluralité relative 
des suffrases, sont proclamés commissaires. 


(La séance est levée à une heure et demie du 
matin.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mercredi 1% août 1792, au matin. 
PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 

1° La société des amis de la Constitution d'Orthez, 
département des Basses-Pyrénées, fait parvenir à 
l'Assemblée le récipissé du receveur de ce district, 
qui constate que M. Louis Lamatabui, secrétaire 

e la société, a versé dans la caisse une somme 
de 1795 livres en assignats. 

2° La municipalilé de Carcassonne adresse à 
l'Assemblée, de la part de plusieurs citoyens de 
cette ville, une somme de 930 livres; savoir : un 
reçu de 510 livres payées à 17 fédérés, à titre d'a- 
vance pour 5e rendre à Paris; plus en assignats 
420 livres. 

3° MM. Braille, Plateau, Léger, Vannerel, Du- 
croisi et Philidor, en vertu de leur soumission 
du 22 avril dernier, envoient 30 livres pour 
le troisième payement; Le sieur Gautier, qui a 
remplacé le sieur Gouy en qualité de secrétaire 
commis au bureau des procès-verbaux, s'est 
joint à eux et offre un assignat de cent sols: en 
tout 3» livres. 

49 M. D... citoyen de la section du Ponceau, offre 
tout ce qu'il possède en numéraire, montant à 
12 livres; plus un jeton d'argent. 

5° I] s’est trouvé sur le bureau un assignat de 
cent sols sans aucune désignation de nom. 

(L'Assemblée acceple ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la mon- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettre de M, Le Roulx Delaville, ministre des 
contributions publiques, qui envoie à l'Assemblée 

lusieurs exemplaires d'un tableau qui présente 
‘état de la situation, au 28 juillet dernier, de ia 
confection des matrices de roles de la contribu- 
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tion foncière de 1791, dans les S3 départements 

du royaume. 

. Il résulte de cet état que sur 40,043 municipa- 

lités, 32,111 ont achevé leurs matrices de rôles. 
(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 

l'ordinaire des finances.) 


2° Lettre de M. Turpin, agent du Trésor public, 
ui expose à l'Assemblée qu'il est indispensable 
e prononcer sans délai dans l'affaire qui con- 

cerne les créanciers de M. Clément-Barville. 

(L'Assemblée décrète que la troisième lecture 
du projet de décret relatif à ceite affaire sera 
faite à la séance du soir.) 

3 Lettres des commissaires directeurs généraux 
de La fabrication des assignats, qui rappellent au 
souvenir de l’Assemblée la demande qu'ils lui 
ont déjà faite plusieurs fois de nommer des 
commissaires pour reconnaitre les imperfections 
de la machine T4 sert à appliquer le timbre 
des assignats de 10 et 15 sols. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
assignats et décrète que les commissaires de- 
mandés seront nommés incessamment.) 

4° Lettre des administrateurs composant le direc- 
toire du département de Paris, qui envoient l'é- 
tat dressé par la municipalité de Paris des per- 
sonnes qui se sont fait inscrire pour réclamer 
la continuation de la solde accordée aux Aca- 
diens et Canadiens. 


{L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
secours publics.) 

5° Loltre du colonel Saint-Marsberg, qui rappelle 
ses services et fait connaître ses besoins. 


(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités 
militaire et de la liquidation réunis.) 

6° Lettre de M. Gois fils, s:ulp'eur, qui repré- 
sente qu'étaut sur le point de partir pour rem- 
plir une place d’élève dans l'Académie de France 
à Rome, il prie l’Assemblée de comprendre dans 
l'exception portée aux décrets sur les passeports 
tous les artistes envoyés par le roi pour perfec- 
tionner leurs talents en lialie. 

(L'Assemblée renvoic la lettre au comité 
d'instruction publique, pour en faire son rapport 
séance tenante.) 

Te Pétition des sous-officiers et soldats des régi- 
ments de la Martinique et de la Guadeloupe, con- 
tenant des observations sur leur formation en 
compaguie franche. 

(L'Assemblée renvoie la pélition au ‘comité 
militaire pour en faire son rapport dans la 
séance du soir.) 


M. Carez. Messieurs, le même esprit qui 
anime la ville de Nancy, s’est promptement dé- 
veloppé dans la commune de Toul, où le nombre 
de citoyens requis pour se porter à l'armée du 
Rhin s’est aussitôt complété. M. Gérard, chef de 
légion et plusieurs autres officiers de la garde 
nationale ont déposé leurs épaulettes et se sont 
inscrits comme simples volontaires. M. Michelet 
s'est chargé de faire gratuitement les fonctions 
de secrétaire de la commune. Une somme de 
2,000 livres a été recueillie à l'instant pour sub- 
venir aux besoins des femmes et des enfants 
des citoyens, qui, nécessaires pour faire subsis- 
ter leur famille, s'oublieraient pour ne songer 

u’à la patrie et se feraient inscrire sur le rôle 
e ses défenseurs. Cette ville, qui ne compte 
que 1,200 citoyens actifs, a fourni tant aux 
troupes de ligne, qu'aux bataillons de volon- 
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taires, plus de 600 hommes. Je demande la 
mention honorable au procès-verbal du zèle 
patriotique des habitants de cette ville. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable 
du zèle patriotique des citoyens de Toul.) 


MN. Thévenin, au nom du comité de division, 
fait un rapport (1):et présente un projet de décret 
sur le nombre elle placement des notaires publics, 
dans le département de l'Allier: il s'exprime 
ainsi ; 

Messieurs, la loi du 6 octobre 1791 dispose, à 
l’article 8 de la section ? du titre premier, « que 
le nombre et le placement des notaires publics 
seront déterminés pour chaque département 
par le Corps législatif d’après les instructions 
Hi lui seront adressées par les directoires des 
départements. » 

Pour se conformer aux dispositions de cette 
loi, le directoire du département de l'Allier, 
après avoir pris les renseignements nécessaires 
sur les convenances et les localités, a fourni son 
travail et ses observations sur le nombre des 
notaires publics qu’il a jugé convenable d’'éta- 
blir dans l’étendue de son arrondissement, ainsi 
que sur les lieux de résidences qui doivent leur 
être assignés. 

Votre comité de division, à qui vous en avez 
renvoyé l'examen, vient de s'en occuper, etaprès 
y avoir fait les changements dont le travail du 
directoire du département lui a paru suscep- 
tible, il m'a chargé de vous proposer le projet 
de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que, par 
l'article 8, de la section 2? de la loi du 6 octobre 
1791, sur la nouvelle organisation du notariat, 
il est réservé au Corps législatif de déterminer 
le nombre et le placement des notaires pu- 
blics dans chaque département; vu l'arrêté du 
directoire du département de l'Allier, du 12? mai 
dernier, contenant les instructions qu'ila dû 
fournir en exécution de cette même loi sur le 
nombre et la résidence de ceux à établir dans 
son arrondissement; après avoir entendu sur 
cela le rapport qui lui a été fait par un de ses 
membres, au nom du comité de division, dé- 
crète : 

Art. 1. Le nombre des notaires publics est 
fixé pour le département de l'Allier à cent-un 

ui seront distribués et répartis entre les sept 

istricts de ce département, de la manière e 
ainsi qu’il est réglé par les articles suivants : 


District de Moulins. 


« Art. 2. I] y aura 17 notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Mou- 
lins. 


Nombre 
des notaires. 


[Noms ‘Chefs-lieux 
des cantons. de résidences. 


Nounou Ville de Moulins... 8 
Chevagne........ Cheyagnes nt. Î 
Neuilly-le-Réal ... Neuilly-le-Réal. .. { 
DORA Ven rare Ent AR Dr l 
Châtel-de-Neuvre. Châtel-de-Neuvre … Î 
Souvigny ........ SOUVIDN VE ee ses l 
BORSDILS 26 dede cos RÉRRO needs ] 
Saint-Menoux.... Saint-Menoux .. .. Il 
Villeneuve. ...... Villeneuve ........ 


Gaunay-sur-Loire. Gannay-sur-Loire . 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblce législative. 


Division du royaume, Xa. 


334 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [1+ août 1792. 


District de Donjon. District de Mont-Marault. 
« Art. 3. Il y aura 8 notaires publics dans les « Art. 6. Il y aura 11 notaires publics dans 
lieux ci-après désignés du district de Donjon. HA avg ci-après désignés du district de Mont- 
arault : 
Noms Chefs-lieux Nombre : ; 
des cantons. de résidences. des notaires. Noms Chefs-lieux Nombre 

æ _ _ des cantons. de résidences. desnotairos. 
DONJON er. DOMON ES cnepies 3 
Montaiguet. ...... Montaiguet........ 1 Mont-Marault. …..{ Mont-Marault ...... 3 
RON... PAT VS ESS 1 Beaune............ 1 
Dompierre........ Dompierre ........ 1 Doyet..... orne DOVE ra day ‘| 
Luneau........... Luneau........... : Villefranche... Villefranche... 1 
Saligny........... Saligny........... Buxière-Lagrue... BuxièreLagrue.... 1 

Cressanges ....... Cressanges ........ 1 
District de Cusset. 
; Ég MORIGE Sr lee ed SAXE es : 
« Art. 4. Il y aura 18 notaires publics dans ’ : « 
les lieux él abT désignés du district de Cusset: | Verneuil......... Verneuil.......... 1 
Noms Chefs-lieux Nombre District de Montluçon. 
des cantons. de residences. des notaires. 

FR & « Art. 7. Il y aura 16 notaires publics dans 
Cest PRET ets ao 3 ee lieux ci-après désignés du district de Mont- 
NMICHVE RS Te ee AO NES NN 1 uçon. , 
Saint-Germain-des- Saint-Germain-des- Noms Chefs-lieux Nombre 

ROMBCS eue DÉSCB run 6 1 des cantons. de résidences. des notaires. 
Varennes......... Varennes -..-.-... 1 a = ei 
Saint- Géraud - Le- . 

RE EN PE Montluçon........ Montluçon......... 5 

UYe conso Î Néris | Neri 74248028. Î 
IR Score HV trocrccue 1 ne EE Si Colombier ......... 1 
La Gitinne «1. LS PAS. 2 Marcitlat "2"; Marcia: il 
"TUE Breuil ........ 1 Hderufies Lignerolles .... .. 1 
Arpheuil ' Rae Sainte-Thérence... 1 
Arpheuil. Châtelmontagne ..…. 1 Huriôl Huriel nv DERRRE D] 
du | on à ea: con désere 1 
Mayet-de-Montagne. 1 : 5 : ; 

Mayet-de-Monta-\ Saint-Clément. .... 1 Saint-Sauvier..... Saint-Sauvier...... 1 
PRO Re Ferrières ......... 1 Saint-Désiré...... Saint-Désiré ....... 1 
Lapuigne . -....... 1 Estivareilles. ..... ROUGAY NE. - L2 : 1 

STE Re Bussbt, eparcies 1 District de Cérilly. 

District de Gannot. « Art. 8. Il y aura 14 notaires publics dans 


les lieux ci-après désignés du district de Cérilly. 
« Art. 5. Il y aura 17 notaires publics dans 


jee Fu ci-après désignés du district de Far ae ah Pere 2] 
noms 4 Ehef-ieux ombre LAN East CONS ne 2 
es Cantons, e résidences. esnotaires. 
= " 2e MRO Vans de ee eme à "MAR : 
Gannat ere, Gannatr ss. deseee 4 De ouvNr KES FRE: 
FoRrete Mt Vourirés amer 1 
Ebreuille.......... 2 ourbon - lAr- 
Ebreuille........ Mudes Ce 1 chambault ..... Bourbon-l'Archam- 
bault...ééedcons 2 
Le notes PR LL Bellenave ......... 1 Igrande.......... Igrande ........... 1 
Charoux 2 09, GHATOUL 7 1 i 
Chantelle. ....... Chantelle...:..., > Hérisson ........ ei ER À Ÿ 
Saint-Pourçain.... Saint-Pourçain ..….. de | AMOR Dé. ha ER EEE 
Méauinés. asie Méaulne .......... 1 
, ÉCOUTER eus l Aynay-le-Château. Aynay-le-Chäteau.. à 
Ecurolles...,,... Ecole (paroisse de : : 
Études sors 000 1 «Art. 9. Le présent décret sera envoyé au 
eu ms département de l'Allier seulement. 
EUR men es PUB espeness l 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
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et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 

M. Thévenin, au nom du comité de division, 
fait un rapport, (1) et présente un projet de 
décret sur le nombre et le placement des notaires 
publics dans le département de la Nièvre; il 
s'exprime ainsi : 

Messieurs, la loi du 6 octobre, sur la nouvelle 
organisation des notaires, charge les directoires 
des départements de faire parvenir à l'Assemblée 
nationale des renseignements et des instruc- 
tions sur le nombre et le placement des notai- 
res qui doivent être établis dans chaque dépar- 
tement. 

Le directoire du département de la Nièvre, en 
conséquence des dispositions de cette loi, s’est 
occupe de ce travall, dans sa séance du 13 dé- 
cembre dernier où il a pris un arrêté dans 
lequel il indique le nombre des notaires qu’il 
croit nécessaire au service public, et les lieux 
de résidence où ce service peut se faire avec le 
pie d'avantage et de commodité pour les habi- 

ants. 

Votre comité, Messieurs, à qui vous en avez 
renvoyé l'examen, a rapproché ce tableau de la 
sem et des localités, qui ont dù en former 

es bases, et après y avoir fait quelques change- 
ments qu’il a regardés comme indispensables, 
il m'a chargé de vous proposer le décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant que, par 
l’article 8 de la section 2 de la loi du 6 octo- 
bre 1791, il est réservé au Corps législatif de 
déterminer le nombre et le placement des no- 
taires publics pour chaque département; vu 
l'arrêté du directoire du département de la Niè- 
vre, du 3 décembre dernier, contenant les ins- 
tructions qu’il a dù fournir, en exécution de 
cette même loi, sur le nombre et le placement 
de ceux à établir dans l'étendue de son ressort; 
après avoir entendu sur cela le rapport qui lui 
a été fait par un de ses membres, au nom du 
comité de division, décrète : 

« Art. 1°. Le nombre des notaires publics est 
fixé pour le département de la Nièvre à soixante- 
dix-sept, qui seront distribués et répartis entre 
les neuf districts de son arrondissement de la 
manière et ainsi qu'il est réglé par les articles 
suivants : 


District de Nevers. 
Il y aura {4 notaires publics, dans les lieux 
ci-après désignés du district de Nevers. 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidences. 


Noms 
des cautons. 


Nevers (intramu- 
ROSE UN AT NOVErIS ae ee devra 1 

Nevers (extramu- 
MODE: «Nas 1 Guérignr. 227.0 1 
Pougaës:: 2322.78. Pouguest. "102. [ 
: Saint-Saulge ...... 1 
Saint-Saulge.…. E Lurcy-le-Bourg. 1 
Saint-Sulpice... Saint-Sulpice. . ..….. 1 
Pers es [l 
Lt HET Saint-Benin-d’Azy . Î 
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législative. ! see 
* Mont-Réveillon ... Mont-Réveillon. ... Ï 


District de Saint-Pierre. 


. «Art. 3. Il y aura 5 notaires publics dans les 
LA ci-après désignés du district de Saint- 
e. 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidences. des notaires. 
Snbbiones Saint-Pierre: ...... 2 
Chantenay ........ l 
Magny... ee CAMABD Ve eee. -20 1 
Saint-Germain... Dorne ............. 1 


District de Decixe. 


«Art. 4. Il y aura 9 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Decize. 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des can!ons. de résidences, des notaires. 
Dors re Decitre 2e rte: 3 
ue Charin rer 1 
BéArd eee este BOAT Eee nee 1 
Anlezy...-....... IN bemocgo aan 1 
Cercy-Latour ..... Cercy-Latour ...... 1 
Lanocle.-....-... Lanocle.. ........ 1 
Lucenay-les-Aix.. Lucenay-les-Aix... 1 


District de Moulins-Engilbert. 


. « Art. 5. Il y aura 6 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Moulins- 
Engilbert. 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons, de résidences. des notaires. 


Moulins-Engilbert. Moulins-Engilbert . 2 


Châtillon....... » =: UHATINONE. ces l 
ENZYR écris AV 2 
Laroche-Milay.... Laroche-Milay ..... | 


District de Châleau-Chinon. 


« Art. 6. IL y aura 9 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés dans le district de Chà- 
teau-Chinon. 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidences. . des notaires. 
. : Château-Chinon ... 2 
Ghâteau-Ghinon. | AHeuf............ 1 
Ourourxs made CHITONN ro SET 1 


Mont-Sauche....... 


1 
Mont-Sauche ns MORE rene 1 
Saint-Brisson...... ( 


ANTAY :.-.- =: ANIIAY 
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District de Corbigny. 


« Art. 7. Il y aura {1 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Corbigny. 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidences. 


Noms 
des cantons. 


Corbigny....... DTA COMTDO 5 
Cérvon... .: .... Cervon..........4. 1 
Saint-Reverieu .. Saint-Reverien..... il 


Monceaux - le - : , 
COMENT Monceaux-le-Comte. 1 


{ RORRe Eure ; 1 
Saint- Martin - du - 

LOIRE A Re Eu ) PIS nee 1 
Neuffontaines ..... 1 


Brassy 
Marigny-l'Eglise... l 


BASS pr 


District de Clamecy. 


« Art. 8. I y aura 13 notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Cla- 
mecy. 


Noms Chefs-licux Nombre 
des cantons. de résidences. des notaires. 
GhimeCy.., (HET TE TT 4 
Corvol -l'Orgucil - ; 
ICUX teen Corvol - l'Orgueil - 
NP AAA AE l 
ÉBÉTAINS.. 0 RARE 1 
se OVAPA Yemen ere 2 
VAE En re Pre | MOTOS -2 en ue 1 
Brinon - les - Alle - 
INANAS ES: 7e. Brinon - les - Alle- Î 
MANS... + 1 
; TANT AM eh conne ee l 
Tannay.......... AS ec us 1 


District de Cosne. 


« Art. 9. Il y aura 9 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Cosne. 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidences. des notaires. 

CORTE... 40008 COR encor 8 
DONS serrer DORE ec orens 2 
FA Saint- Amand ...... l 
Saint-Amand.. ..{ Bouhy............ ! 

Saint-Verain ..,... l 
NEUVY use Pass A ELA HO NEO 1 


District de la Charité. 


«Art. 10. 1] y aura 10 notaires publics dans 


lieux ci-après désignés du district de la Cha- 
rité. 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidences. des notaires, 
La Charité... Moyenne 1 
Pouilly ...... 0 Pony. PT AEN 1 
Château-\euf..... Château-Neuf...... 1 
Champlemy ...... Champlemy ....... 2 
Prémerÿrinr ess es Prémery PRES 1 
Beaumont-la-Fer - 
rière..... PERS Beaumont-]la-Fer- 
MICrORE SU, 7 


« Art. 11. Le présent décret sera envoyé dans 
le département de la Nièvre seulement. » 


(L'Assemblée ajourne la seconde lecture à 
huitaine.) 

M. Thévenin, au nom du comilé de division, 
fait un rapport (1) et présente un projet de dé- 
cret (1) sur le nombre et le placement des notai- 
res publics dans le département de la Creuse; il 
s'exprime ainsi : 

Messieurs, la loi du 6 octobre 1791, relative à 
la nouvelle organisation du notariat, a réservé 
au Corps législatif, par l’article 8 de la section 2 
du titre I, à déterminer le nombre et le placement 
des notaires publics pour chaque département, 
d’après les instructions qui lui seront adressées 
par leur directoire. 

Celui du département de la Ereuse vous a 
fourni son travail et ses observations sur le 
nombre et la résidence de ces fonctionnaires 

u’il a jugé convenable d'établir dans l'étendue 

e son ressort, et votre comité de division, à 
qui vous en avez renvoyé l'examen, après avoir 
fait quelques changements qu'il a regardésutiles, 
m'a chargé de vous proposer le projet de décret 
suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant que, par 
l'article S de la section 2 de la loi du 6 octobre 
1791, il est réservé au Corps législatif de déter- 
miner le nombre et le placement des notaires 
publics pour chaque département; vu l'arrêté du 
directoire du département de la Creuse, du 
21 mars dernier, contenant les instructions, 
qu’il a dù fournir, en exécution de cette même 
loi, sur le nombre et la résidence de ceux à 
établir dans son arrondissement, après avoir 
entendu sur cela le rapport qui lui a êté fait par 
un de ses membres, au nom du comité de divi- 
sion, décrète : 

« Art. fr, Le nombre des notaires publics est 
fixé pour le département de la Creuse, à 76, qui 
seront distribués et répartis entre les 7 districts 
de son ressort, de la manière et ainsi qu'il est 
réglé par les articles suivants : 


District de Guéret. 


« Art. 2.11 y aura {2 notaires publics dans 
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les lieux ci-après désignés du district de 
Guéret. 
Noms 
des cantons. 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidences. 


GUERRE son 

Guéret nr La Chapelle-Taille - 
DR Een Si Il 
ANG A SEEN. - il 
Ahun............ Moutier-d’Ahun ..….. Il 
Cai : { Saint-Vauri ....... I 
Saint-Vauri..…..…. \ AUTÈMÉE 1 
N'BOMRAE He -0e 1 
Bonnat.......... théñiors 1:10 1 
PIOBNRL ce PIORNAL << 1 


District d’Aubusson. 


« Art. 3. Il y aura le même nombre de 12 no- 
taires publics dans les lieux ci-après désignés 
du district d’Aubusson. 


Noms Chefs-lieux Nombre 
| des cantons. de résidences. desjnotaires. 
| = de us 
| Aubusson {Mur si À 

Bellegarde.….…..{ {gen À 
Chenerailles ....... { 
Chenerailles..... Lepuismalseignat. . 1 
Valhère 12" Î 
Chavanat.. ....... | 
Ft Nr NT Saint-Avis-le - Pau - 
e-paper 


District de Bourganeuf. 


« Art. 4. ]l y aura 9 notaires publics dans les 
ner: ci-après désignés du district de Bourga- 
neuf. 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidences. des notaires. 


Bourganeuf..... , 


Bourganeuf........ è 
Saint-Priest-Palu... { 
l 


Bénévent......... Bénévent.......... 
Chételuss #52 Saint - Martin, Ste - 
Catherine ....... 1 
Le Narceix........ Saint-Dizier .... .. Il 
Pontarion ..... Saspardents. see un { 
\ Royères....... ane 
Royères......... Saint-Martin -Chà - 
OCT CANTON 


District de Fellelin. 


« Art. 5.11 y aura 10 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Felletin. 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidences. des notaires. 
: Feet... 2 
Felletin ...... ut DATOULIÉ Aa ( 
- LÉÉOÉS EEE Sir Il 
be délits à Mérinchal....,,, I 


1% SÉRIE, T. XLVII. 
22h 
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Noms Chcfs-lieux Nombre 
des cuntons. de résideAces. descantons. 
FIAVAt eus L Flayat AA OT RE | 
Les È Maignat*##., I 
Lacourtine ....... Lacourtine ........ | 
Gentioux ....... : ARE ipissa 


District de Boussac. 


« Art. 6. Il y aura le même nombre de 10 no- 
taires publics dans les lieux ci-après désignés 
du district de Boussac. 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidences. des notaires. 

DOUSSAC EL s. g 
Boussac ....... RL SOUMANS ET. eee : 1 

Jarnages ....... ÉE 1 
Jarnages ........ Dommerot....... 5 [l 
Châtelus …...... nu ra reneresse ; 
CoUZON een Gouzon ..... ASE 1 
Genouillat....... Ah dt He 1 


District d'Evaux. 


« Art. 7. Il y aura 12 notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district d'Evaux. 


Noms Chefs-lieux 
des cantons. de résidences. 


Nombre 
des notaires. 


EVAUX M ME due 2 
vaux ..….,..... Fontanières ....... 1 
Chambon er” : 
Ghembonse fur: Saint-Loup........ l 
2 Auzances..... As ? 
Auzances........ SEPUT MN AN { 
Lépaudi:.2% . Lépaud ....... ee l 
(Mainssati.-22rr { 
: Le Pont de Boulicu, 
Mainssat, ....... | aroisse de Saint- 
Pris te MIOUAMEE ] 


District de La Souterraine. 


« Art. 8.11 y aura 11 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de La Souter- 
raine. 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidences. des notaires. 


: La Souterraine. ... 24 

La Souterraine... Saint-Aignan. ..... l 
: { Le Grand-Bourg.... { 

Le Grand-Bourg.. Basfursat A “vh I 
D DL ES 27 Te 2 
AE POSE ÉAGOLIRTE Re I 
F lines { Fresselines........ 1 
LESSEIINES- "++! Suint-Séhastien. .… I 
Saint-Germain ….. Saint-Germain..... | 
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« Art. 9. Le pen décret sera envoyé au 
département de la Creuse seulement. » 


(L'Assemblée ajourne la seconde lecture à 


huitaine.) 

M. Thévenin, au nom du comité de division, 
fait un rapport (1) et présente un projet de décret 
sur le nombre et le placement des notaires publics 
dans le département de la Côte-d'Or; il s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, la loi du 6 octobre 1791, dispose à 
l'article 8 de la section 2 du titre I‘ que « le 
nombre et le placement des notaires publics 
seront déterminés, pour chaque département 
d’après les instructions qui lui seront adressées 
par les directoires des départements. » 

Pour se conformer aux dispositions de cette 
loi, le directoire du département de la Côte-d'Or, 
après avoir pris des différents districts de son 
arrondissement, les renseignements et les avis 
nécessaires sur les convenances et les localités, 
a fourni, depuis le 27 février dernier, son travail 
et ses observations sur le nombre des notaires 

u’il a jugé convenable d'établir et de distribuer 
dans l'étendue de son territoire, ainsi que sur 
la résidence qui doit leur être assignée. 

Votre commission, à qui vous en avez renvoyé 
l'examen vient de s’en occuper et d’après 

uelques légers changements qu’il a cru devoir 
aire dans ce qui a été proposé par le directoire 
du département, il m'a chargé de vous présenter 
le projet de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant que l'ar- 
ticle 8 de la section 2 de la loi du 6 octobre 1791 
sur l’organisation du notariat, réserve au Corps 
législatif à déterminer le nombre et le placement 
des notaires publics pour chaque département; 
vu l'arrêté du directoire du département de la 
Côte-d'Or, du 27 février 1792, contenant les ins- 
tructions qu’il a dù fournir en exécution de cette 
même loi sur le nombre et la résidence des no- 
taires à établir dans l'étendue de son ressort, 
après avoir eutendu sur cela le rapport qui lui 
a été fait par un de ses membres, au nom du 
comité de division, décrète : 

« Art. 1er. Il sera établi 89 notaires publics 
dans le département de la Côte-d'Or. 

« Art. 2. Le nombre des notaires publics ainsi 
fixé, sera distribué et réparti entre les 7 districts 
de ce département, ainsi qu'il suit :- 


District de Dijon. 
« Art. 3. IL ÿ aura 2? notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Dijon. 


Placement Nombre 
des notaires. des notaires. 


\omg 
des cantons. 


DO vis cure Ville-de-Dijon...... 8 
Arc-sur-Ville...... Arc-sur-Ville...... 1 
Pontællier........ Pontælliér........…, 2 
NULLE PONT Mirebeau......,.. ‘ 1 
Messigni «ses. MESSE Muse 1 
Larrienalizsasene Blaisibas D PTS 1 
FIEUTEN sons CU TT PAPE PET 1 
VOL ira Collonges .....,... 1 
(OA PERTE NOUS PER ENS 1 
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Division du royaume, Ggg. 


Nombre 
des notaiees. 


Placement 
des notaires. 


Noms 
des cantons. 


U NN RE Se reuret eut 

Nuys se... {Gt pe 
ROUVEÉS. 42; sue ROUVREB ET 2.5.2. 1 
Genlis..... At T ns CIO HIT RES PRRNE 1 


District d'Is-sur-Tille. 


« Art. 4. Il y aura 10 notaires publics dans les 
Ets ci-après désignés du district d'Is-sur- 
ille. 


Noms Placement Nombre 
des cantons. des notaires. des notaires- 
ls-sur-Tille....... 1s-sur-Tille........ 2 
Beaumont ........ Champagne ....... 2 
Fontaine - Fran - 

CAO CT Fontaine-Française. 1 
BOT RE METSY d'e ère. RL ES 1 
Selongey......... Selongey..... 1. 1 
Saint-Seine.. ..,. Saint-Seine...... 2 1 
Salives....... Ses DAMES En 22 tu Pas 1 
Grancevs. 0. sa GEAIGOY 2: 0e see 1 


District de Châtillon. 


« Art. 5. Il y aura 14 notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Chà- 
tillon. 

Nombre 


Noms Placement 


des cantons. des notaires. des notaires. 
GhaUon Châtillon.......... 3 
Aignay-le-Duc.... Aignay-le-Duc..... 1 
Recey-sur-Ource. .. Recey-sur-Ource... 1 
Vanvev 2... Manvey FREE. [l 
MONEY messe MONRIRY-S- eo 1 
AUtricOurt-. Le. Autricourt......:.. 1 
Villiers-le-Patras.. Panthières ........ 1 
Molesmes.. ...... Molesmes ..…....... 1 
ÉAIBDeS ROIPRES cut Il 
Savoisi AISEUINE) MENU. 1 
MATE en VIGINES ere il 
Aisey-le-Duc...., Aizey-le-Duc ...... 1 


District de Semur. 


« Art. 6. Il y aura 17 notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Semur. 


Noms Placement Nombre 
des cantons. des notaires. des notaire®, 


DOM ave 1611 DORURT sec. 2 
VIRTRAUXS 450 Mitieaute note 2 
Rav Flavigny” #5... . 1 
Flayigny ....... Sainte-Reine...... 1 
Baigneux..... du DAIUNOUL oo comes 1 
Montbart........ + MORLDAR serre. 1 
Moutier-St-Jean... Moutier-Saint-Jean. 1 
Epoisse.....,.. A 10 CE CR EE LE 1 

: Rouvrai..... ss 2 
de TL La Roche-en-Breni. 1 
DAULIEU rss DAULIB TL és esse s 2 
Précil-sur-Thil..., Précil-sur-Thil. .. 1 
Salmaise..... se SALAIRE, 00.00 1 
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District d'Arnai-sur-Arroux. 


.«“ Art. 7 Il y aura 8 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district d'Arnai-sur- 
Arroux. 


Noms Placement Nombre 
des cantons. des notaires. des notaires. 
ATOS ANAL. usa ? 
Châteauneuf...... Châteauneuf. ..... 1 
Sombernon....... Sombernon ....... ( 
Pouilli ...... tn LOTO Te ti EtRR 1 
Mont-Saint-Jean .. Mont-Saint-Jean... 1 
LA Ta T3 VMS DUBSU TS. ee: 1 
Marche-Seuil ....… MATTER T 1 


District de Beaune. 


« Art. 8. Il y aura 12 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Beaune, 


Noms Placement Nombre 
des cantons des notaires. des notaires. 

Han. us Beaune. .._.-.-"" 4 
RER. se pate Ares Ee-s8 l 
Bligny-sur-Ouche.. Bligny-:ur-Ouche. . l 
ARE Sr cast METRE : l 

Noley- tft: 2 
Los ÉECESE Santenay:. 27 Il 
Meursault........ Meursault......... il 
Mursange ........ Mursange-..... 1 


District de Saint-Jean-de-Losne. 


« Art. 9. Il y aura 6 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Saint-Jean- 
de-Losne. 

Noms Placement Nombre 
des cantons. des notaires. des notaires. 


Saint - Jean - de - 


LOGE 2. St-Jean-de-Losne.. 7 
SORRP nues 0 DOUTE se are à 
ATXONHO eee Auxonne...... y 2 


« Art. 10. Le présent décret sera seulement 
envoyé au département de la Côte-d'Or. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde 
lecture à huitaine.) 

Un de MM. les secrétaires continue la lecture 
des lettres, adresses et pétitions envoyées à l’As- 
semblée : 

8° Lettre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, qui adresse à l’Assemblée l'exposé des 
mesures qui ont été prises pour l'exécution de 
la loi du 16 mai 1792, relativé à la nouvelle orga- 
nisation de l'hôtel national des militaires inva- 
lides. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

9° Lettre de M. Champion, ministre de l’inté- 
rieur, qui envoie un état certifié des lois et 
acles du Corps législatif envoyés aux départe- 
ments depuis le 15 jusqu’au 31 juillet deruicr. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
décrets.) 

10° Lettre des administrateurs du département 
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du Var, qui se plaignent de ce qu’on veut retirer 
des troupes de l'armée du Midi et de ce que 
cette armée n'est pas suffisamment pourvue 
de provisions de bouche et de munitions de 
guerre. 


.(L'Assemblée renvoie la lettre à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 


11° Lettre du conseil général du département du 
Morbihan, qui dénonce M. Dejoly, pour avoir, 
en qualité de ministre de l'intérieur par interim, 
autorisé Je payement d’un fonctionnaire ecclé- 
siastique depuis la rétractation de son serment. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
surveillance, pour en faire son rapport à la 
séance du lendemain.) 


12° Lettre des administrateurs du département 
des Bouches-du-Rhône en date du 24 juillet 1792, 
qui représentent que les mesures prises par la 
loi sur la déclaration du danger de la patrie leur 
ont paru insuffisantes à certains égards. 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


13% Leitre de M. Arthaud, qui envoie à l’Assem- 
blée un mémoire sur les causes et les remèdes 
du danger de la patrie. 


(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


M. Lequinio. J'ai l'honneur de faire part 
à l’Assemblée, que dans le département du Mor- 
bihan, la ville de Lorient a formé à elle seule 
une compagnie de chasseurs nationaux de 
150 hommes. Je demande que l’Assemblée auto- 
rise cette compaguie à porter le nom de sa ville. 
J'observe, d’ailleurs, que cette requête est 
appuyée par un arrêté du directoire du départe- 
ment. 

Je propose, en outre, comme article addi- 
tionnel au décret du 17 juillet dernier, que 
l'Assemblée décrète le principe que chaque com- 
mune qui aura formé à elle seule une compa- 
gnie de chasseurs nationaux de 150 hommes, 
sera autorisée à lui faire porter, si elle le désire, 
le nom de la commune. 

(L'Assemblée décrète cette motion et renvoie 
pour la rédaction à son comité militaire.) 

Un de MM. les secrélaires contiuue la lecture 
des lettres, adresses et pétitions envoyées à 
l'Assemblée : 

14° Lettre de M. Champion, ministre de l'interieur, 
qui transmet à l’Assemblée la Proclamation du 
roi sur les événements qui se sont passés Le 30 juil- 
let aux Champs-Élysées. Cette proclamation est 
ainsi conçue: 


Proclamation du roi pour le maintien (le la 
tranquillité publique. 


« Du 31 juillet 1792, l'an IV* de la liberté. 


Le roi n'a pu voir sans une indignation pro- 
fonde, les actes de violence par lesquels la tran- 
quillité publique est depuis plusieurs jours trou- 
blée dans la capitale, la liberté individuelle 
outragée, la sûreté des DE et des pro- 
priétés compromise. Sa Majesté se croirait com- 
plice de tant d’excès, si elle souifrait en silence 
qu'ils pussent être commis impunément sous les 
yeux, et que Le sang des Français rejaillit, pour 
ainsi dire, sur les murs de sou palais, sur Jes 
portes de l’Assemblée nationale. Si des hommi 
armés ont pu oublier qu'il existe des lois pro- 
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lectrices et gardiennes de la liberté et de la 
vie des citoyens, Sa piste n'oubliera jamais 
qu'elle n’est investie de la puissance nationale, 
que pour en maintenir l'exécution. Elle a déjà 
ordonné au ministre de la justice de dénoncer 
à son commissaire près du tribunal criminel, 
les attentats commis dans la journce d'hier. 
Elle enjoint aujourd'hui au département, à la 
municipalité, à tous les fonctionnaires publics, 
civils et militaires, d'employer tous les moyens 
que la Constitution leur donne pour rétablir 
l'ordre et la paix. Elle invite tous les citoyens 
à la concorde, au respect pour les autorités 
constituées, au zèle pour le maintien de la 
tranquillité; et dans le cas où elle serait de 
nouveau troublée, elle enjoint à tous les amis 
E patrie et de la liberté, de donner force à 
a loi. 


« À Paris, le 31 juillet 1792, l'an IVe de la 
liberté. 


« Signé: LOUIS. » 
« Et plus bas, CHAMPION. » 


Certafié conforme à l'original. 


15° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui envoie à l'Assemblée copie d'une leltre qu'il 
a écrile au commissaire du roi près le tribunal cri- 
minel du département de Paris pour lui ordonner 
de dénoucer à ce tribunal et de poursuivre toutes 
les voies de fait, les insultes et les vexations 
ps des citoyens de Paris ont essuyées; cette 
dernière lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 31 juillet 1797, l’an [Ve de la liberté. 


« Depuis plusieurs jours, Monsieur, la tran- 
quillite publique est troublée dans la capitale, 
et des actes de violence s’y répètent avec une 
scandaleuse impunité : hier, en particulier pen- 
dant toute la journée, des vexations sans nombre 
ont été commises; les PPS: les personnes, 
rien n’a été respecte. Des citoyens ont été 
arrélés dans leur route, plusieurs ont été 
insultés, quelques-uns même ont été victimes 
des coups qui ont été portés dans les Ghamps- 
Elysées; et par un attentat à la liberté indivi- 
duclle, plus inconcevable encore, deux citoyens 
out élé constitués prisonniers et détenus en 
chartre privée dans cette ville même où les 
détentious arbitraires ont été justement placées 
au nombre des crines que notre legislalion 
punit le plus sévèrement. Des heures se sont 
ecoulées avant qu'ils aient été remis entre les 
nains du juge de paix. 

» Le roi 1'a pu voir saus indignation, les lois 
violées avec tant d'audace sous les yeux du Gorps 
législatif et sous les siens. Son premier devoir 
est de garautir à chaque individu la liberté et 
la sureté que la Gouslitution lui promet, et que 
l'ordre public seul peut assurer. C'est pour le 
remplir autant qu'il est en elle, que Sa Majesté 
vous ordonne de déployer toute la force de votre 
ministère pour faire exécuter la loi, rechercher 
et punir les auteurs de ces crimes. Vous voudrez 
donc bien, Monsieur, dénoncer ces attentats à 
M. l’accusateur publie, et vous concerter avec 
lui, pour arrêter, par le châtiment le plus prompt 
des désordres aussi révollants. Le roi compte 
sur votre courage et sur votre zèle : vous pouvez 
compter sur la volonté ferme de Sa Majesté 
d'employer tous les moyens que la Constitution 


lui donne, pour réprimer de tels excès, protéger 
le cours de la justice, et assurer l'exécution des 
jugements. 


« Le ministre de la justice. 
- « Signé : DEJOLY. » 


(L'Assemblée renvoie ces deux lettres et la pro- 
clamation à la commission extraordinaire des 
Douze.) 

16° Lettre des administrateurs du déparlement 
de la Corrèxe, qui se plaignent que la loi sur l'or- 

anisation des gardes nationaux volontaires ne 
eur a pas élé envoyée. Ils dénoncent en même 
temps les retards ou même les omissions 
qu'éprouve l'envoi d’autres lois, tandis que le 
ma exécutif s’est empressé de publier, avec 
a plus grande profusion, les proclamations 
nouvelles, les arrêtés inconstitutionnels de quel- 
ques directoires, les lettres et pétitions de M. La 
ayette et autres productions de ce genre. 


M. Marant. Je demande le renvoi au comité 
des décrets pour qu'il fasse à l'Assemblée un rap- 
ort sur la date de l'envoi des lois et qu'il nous 
asse connaitre quelles sont les causes du retard 
qu'il éprouve. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. Ma- 
rant.) 

Un membre, au nom du comité des décrets. 
J'observe à l'Assemblée que, dans le procès-verbal 
de la séance du 15 juin dernier, on n’a pas inséré 
les déclaralions faites par MM. Grangeneuve et 
Jouneuu. Je demande que cette omission soit 
réparée et que ces déclarations soient insérées 
au procès-verbal dudit jour (1). 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Suit la déclaration de M. Grangeneuve : 


« L'an 1792 le 15 juin, environ quatre heures de 
relevée, nous députés à l’Assemblée nationale, 
nommés par elle commissaires, par décret de ce 
présent jour, à l'effet de recevoir la déclaration 
de M. Grangeneuve sur l'événement qui a eu lieu 
hier soir entre lui et un député à l'Assemblée, 
et prendre l'indication des témoins qu’il désire 
être entendus sur les circonstances de cette al- 
faire, nous sommes transportés au domicile de 
M. Grangeneuve, sis rue Saint-Thomas du 
Louvre, n° 18, où nous l’avons trouvé dans 
son lit. Après lui avoir donné connaissance de 
notre mission, et lui avoir fait lecture du dé- 
cret que l'Assemblée nous a chargé d'exécuter, 
M. Grangeneuve, y déférant, nous a déclaré ce 
qui suit : 

» 1° Qu'il y a environ trois mois, sur une opi- 
nion qu'il avait énoncée au sein de l'Assemblée 
nationale en réfutation de celle de M. Jouneau, 
il lui fut tenu, par celui-ci, des propos injurieux 
dans la salle de l'Assemblée nationale, mais qui 
n’eurent aucune suite par l'entremise de quel- 
ques députés dont le déclarant ne rappelle pas 
les noms; ?° que le déclarant a été chargé du 
rapport de l'affaire d'Arles, au défaut de 
M. Delpière, qui s’en est démis ; qu’à l'époque où 
le déclarant fut chargé de ce rapport on arrêta 
pour la première fois, dans les comités réunis, 
que le rapporteur ne serait point autorisé à pré- 
senter un rapport tout dressé, mais qu’il serait 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1" sèrie, t. XLV, 
séance du 15 juin 1792, page 227, la dénonciation par 
M. Guadet d'uno tentative d'assassinat commise par 
M. Jouneau sur la personne de M. Grangencuve. 
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tenu de ob sur le bureau toutes les pièces 
et d'en faire la lecture; que le déclarant ne 
A ee pas se dissimuler qu'il n'obtenait pas 
a même confiance que ses collègues, l'ut le pre- 
mier à demander que toutes les parties intéres- 
sées au rapport fussent présentes à l'exposé des 
faits, et qu'elles eussent la liberté de faire leurs 
observations, ce qui fut accordé; 3° qu'outre 
tous les points de discussion que présente l'af- 
faire d'Arles, il s'agit de savoir si le département 
des Bouches-du-Rhône est ou n’est pas blâmable, 

ur avoir abandonné le lieu de ses séances, 
orsque la troupe armée sortie de Marseille fut 
entree dans la ville d'Aix; que le déclarant ayant 
à cet —. manifesté son opinion dans le co- 
mité, elle a paru à M. Jouneau celle d’un homme 
de mauvaise foi; que le déclarant a été insulté 
dans le comité par M. Jouneau, qu'il en a pour 
témoins MM. Bazire, Taillefer, Chabot et Montaut: 
que le jour de la Fête-Dieu, s'étant rendu au 
comité dans la matinée, comme on en était con- 
venu, il fut encore question du directoire du 
département des Bouches-du-Rhône, en atten- 
dant que le comité fütasseznombreux pour ouvrir 
la séance ; qu’alors, sur ce que l’on disait que les 
administrateurs du département des Bouches-du- 
Rhône avaient couru risque de perdre la vie et 
qu'ils étaient par conséquent bien excusables de 
s'être cachés, le déclarant répondit qu'il ne 
croyait à de pareils risques que lorsqu'il voyait 
les craintes réalisées, et que c'était en parlant 
à M. Jouneau qu'il tenait ce langage; que le jour 
d’hier vers sept heures et demie du soir, en at- 
tendant que les membres des comités réunis 
fussent en assez grand nombre pour pouvoir 
ouvrir la séance, il se promenait dans l'allée du 
jardin des Feuillants sous les murs du comité 
des pétitions; qu'après avoir causé quelques mo- 
ments avec M. Coustard, il fut abordé par quel- 
rare membres du directoire des Bouches-du- 
hône et encore par M. Lacuée; qu'entre eux 
tous, il fut encore question de la conduite du 
directoire à l’époque ci-dessus rapportée, qu'on 
en parlait moins pour fixer son opinion, que 
pour en faire un sujet d'entretien; que M. Lacuée 
prit occasion de rapporter, en plaisantant, ses 
anciennes relations avec M. Vilardi, l’un des 
membres du directoire; que M. Jouneau, se mé- 
lant alors à la conversation, et interpellant 
M. Lacuée, lui dit : « Ecoutez donc un peu l'opinion 
de M. Grangeneuve; il nous disait l'autre jour, 
qu’il ne pouvait croire que des administrateurs 
eussent couru risque de perdre la vie dans l’exer- 
cice de leurs fonctions à moins qu'il ne les vit 
morts.» À cette interpellation rendue à peu près 
daus les mêmes termes qu'employa M. Jouneau, 
M. Lacuée répondit : « Il a raison. » Alors le décla- 
rant, sur le mème ton qui régnait dans la con- 
versation, dit à M. Jouneau, que s'il était étonné 
de cela, il y a apparence qu'il aurait pris le 
même parti que les membres du directoire. 
M. Jouneau, en se portant alors très près du dé- 
clarant, lui dit : « Cent hommes comme vous ne 
me feraient pas fuir, et j'en ferais fuir cent 
comme vous. » Le déclarant répondit à M. Jou- 
neau : « Vous ne ferez fuir personne. » À cel 
instant, quelques-unes des personnes présentes 
se mirent entre eux deux. M. Jouneau dit au 
déclarant qu’il était un insolent, et le déclarant 
lui répondit par une expression équivalente. On 
se sépara à l'instant et on demanda de se rendre 
au comité. Réunis en très petit nombre au Co- 
mité, les membres présents attendirent que 
quelques-uns de leurs collègues vinssent se 
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réunir à eux. ]l était alors neuf heures : on at- 
tendait en vain, et l'on délibéra de se réunir 
sans faute samedi; le déclarant repris alors les 
pièces de son rapport, il les mit sous son bras 
et se retira par le même passage du jardin de: 
Feuillants qui a été ci-dessus indiqué. Il était 
entre M. Jacquet et M. Barbaroux, députés extra- 
ordinaires de la ville d'Arles. Derrière lui venait 
\M. Jouneau, qui, l'ayant atteint, lui dit, d’un ton 
fort modéré, qu'il avait à l'entretenir en parti- 
culier. Le déclarant quitta alors le sieur Barba- 
roux et le sieur Jacquet, qui continuèrent leur 
route, et il alla à M. Jouneau, qui lui dit : « Je 
n'entends pas que cette affaire-ci se passe comme 
la première, » en parlant de la querelle qu’il 
avait faite au déclarant à propos de l'opinion 
énoncée il y a trois mois à l'Assemblée natio- 
nale : « J'espère, continua M. Jouneau. que vous 
vous trouverez demain au bois de Boulogne à 
neuf heures avec des pistolets. » Le déclarant 
répondit : « Je n’irai point au bois de Boulogne 
à neuf heures; mais je serai à dix heures à 
l'Assemblée nationale. » Sur cela, M. Jouneau 
donna un soufflet au déclarant, le frappant de 
plusieurs coups d’une canne qu’il avait à la 
main, laquelle canne était pliante et formée de 
plusieurs jones réunis, et comme le déclarant 
voulait le saisir, il le terrassa, lui donna des 
coups de pieds, et prit la fuite. Le déclarant 
indique pour témoins des faits ci-dessus, 
Mme d’Aigremont, tapissière de l’Assemblée na- 
tionale sur le jardin des Feuillants; M. Barbaroux 
et M. Jacquet, députés extraordinaires de la 
communes d'Arles, logés Hôtel de la République 
de Gènes, rue Sainte-Anne; M. Saiñt-Huruge et 
M. Regnier, rue Bourbon Saint-Germain, n° 690. 

« Lecture prise par M. Grangeneuve de la pré- 
sente déclaration, il a été par nous interpellé de 
la signer à chaque page et à la fin, ce qu'il a 
fait, et l'avons égaiement signée. Ainsi signé, 
Crestin, Grublier-d'Optère, Groichet et Grange- 
neuve. « 

Suit La déclaration ds M. Jouneau : 


» Au moment ou je suis entré ce matin à l'As- 
semblée nationale, j'étais tellement ému d'en- 
tendre taxer d'assassinat une rixe à laquelle j'ai 
été provoqué par l'insulte la plus forte qu'on 
puisse faire à uu brave homme, j'avais (l'ailleurs 
si fort à cœur d'éviter à l’Assemblée nationale 
les détails de cette affaire, que je me suis con- 
tenté de protester contre les intentions crimi- 
nelles que quelques membres paraissent me 
supposer, et de demander à être renvoyé à un 
comité qui prendrait tous les renseignements 
nécessaires, et vous ferait ensuite son rapport. 

« Mais, puisque l'Assemblée à jugé à propos 
d'entendre les témoins à sa barre, et «le se faire 
donner lecture de la déclaration de M. Grange- 
neuve, je la supplie de me permettre de lui faire 
le récit sincère de ce qui a précédé et suivi la 
voie de fait que je me suis permise, dans un 
moment où le premier mouvement est si difficile 
à contenir. 

« Je me rendais vers les huit heures du soir 
aux Comités qui sont chargés de vous l'aire ut 
rapport sur les aTaires d'Arles; je reucontrai, 
dans la grande allée du jardin des l'euillants, 
MAL. Lacué, Delaire et Grangeneuve, qui causaient 
avec quelques administrateur du directoire du 
département des Bouches-au-Rhône. Je m'appro- 
chai d'eux ; et la conversation étant tombee, je 
ne sais comment, sur la manière dont les mcm- 
bres de ce direcloire avaient été chassés du lieu 
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de leurs séances par un atiroupement venu de 
Marseille, je dis à M. Lacuée que j'allais lui ra- 
conter la réponse que M. Grangeneuve avait faite 
à ces Messieurs, le jour où ils lurent les pièces 
ui constataient les violences qu’on leur avait 
ait éprouver; que dans une espèce de sainte 
colère, il leur avait dit que jamais il ne croirait 
ue des administraieurs eussent couru le moin- 
dt danger, tant qu’il ne les verrait pas sur le 
carreau. 

«M. Grangeneuve, en m'adressant la parole, 
répliqua : vous voyez, Monsieur, que je n’avais 
pas tort ;et si vous avez eu une autre opinion, 
c'est que vous foutriez le camp, vous, au pre- 
mier aperçu du danger. Je dis alors à M. Gran- 
geneuve, avec infiniment de modération, que si 
nous en étions là, il verrait que je ne foutrais 
pas le camp; sur quoi M. Lacuée dit qu’il me ser- 
virait bien de caution. M. Grangeneuve récidiva 
encore, et avec un ton qu’il me serait impossible 
de décrire : alors je lui dis: Monsieur, je vous 
ai dit qu'aucun danger ne pouvait me fairefuir, 
et j'ajoute que cent hommes tels que vous ne me 
feraient pas perdre un pouce de terrain. M.Gran- 
geneuve, à cet instant, sans que j'eusse mis au- 
cune affectation insultante en prononçant cette 
dernière phrase, me dit que j'étais un foutu vié- 
dase; à peine il eut proféré cette injure que 
h: te me prit par le bras, en me conjurant de 
ne pas faire d’esclandre, et me tira à l'écart ; il 
pourra dire si je fis la moindre résistance à 
suivre son conseil. Un moment après, nous en- 
trâmes au comité, et ne nous voyant que cinq 
ou six membres, en comptant M. Grangeneuve, 
on proposa vers neuf heures de nous ajourner à 
un autre jour, ce qui fut adopté. M. Grangeneuve 
sortit avec une ou deux personnes qui portaient 
une partie des papiers de son rapport; je le 
suivis par le même chemin qu'il avait pris, et 
lorsque nous fûmes à peu près au même endroit 
où il m'avait insulté, je lui dis que je voulais 
lui parler en particulier. Nous nous éloiguâmes 
de quelques pas des personnes qui étaient avec 
lui; là je lui dis: Monsieur, j'espère que cette 
affaire ne se terminera pas comme la première 
que nous avons eue ensemble. Il me demanda 
ce que je voulais dire. Je lui répondis: Vous 
avez fini l’autre par une plaisanterie, mais il 
n'en sera pas de même de celle-ci. Vous venez 
de m'insulter indignement et publiquement. 
Etes-vous un galant homme? Oui, Monsieur.—Un 
brave homme ? Oui, Monsieur. Eh bien ! j'espère 
que vous voudrez bien vous rendre demain au 
bois de Boulogne avec des pistolets. Il me de- 
manda à quelle heure. Je lui dis que ce serait 
à 9 heures du matin, à moins qu’il ne n’en in- 
diquat une autre qui lui convint mieux. Il me 
répliqua alors en m'interrogeant avec ironie : A 
neuf heures, Monsieur? Oui, Monsieur. — Avec 
des pistolets ? Oui, Monsieur. Alors s'avançant de 
moi au point que nos poitrines se touchaient, 
il m'assura SL n'irait point au bois de Bou- 
logne, non plus que dans aucun autre endroit 
avec moi. Je lui représentai, sans sortir des 
bornes de la modération, qu'un homme qui en 
a insulté un autre ne peut refuser de jui en 
rendre raison: il persista dans son refus. Je lui 
observai que cette conduite serait incroyable et 
passerait pour celle d'un lâche. Alors se tenant 
toujours très-près de moi, il me dit, du ton le 
pe outrageant, que j'étais un jean-foutre. Je 
’avoue, Messieurs, à ce propos que je devais 
d'autant moins attendre, que je n'avais pas 
perdu un seul instant les évards qu'on se doit 


mutuellement,je ne fus pas maitre de mon pre- 
mier mouvement ; je donnai un soufflet à M. Gran- 
geneuve. RUE 

« Il ramassa incontinent un pavé qui se trou- 
vait près de lui, me le lança, et ne m'ayant pas 
atteint, il courut à moi et me saisit au collet : 
après m'être dégagé de ses mains à l’aide d'une 
badine que j'avais à la main, et dont je lui 
donnai un seul coup sur le bras pour le faire 
lâcher prise, j'eus à éviter une seconde fois un 
pavé qu’il me lança de nouveau en criant : 
arrêlez cet assassin. 

« C’est dans ce moment que je fus enveloppé 
par des hommes, qui, sous prétexte de me sé- 
parer de M. Grangeneuve, dont je m'étais déjà 
éloigné, se portaient à d’indignes violences. Je 
courus risque d'être assassiné nommément par 
le sieur Saint-Huruge, qui, me surprenant par 
derrière, me renversa sur la palissade du jardin, 
dont les extrémités pointues percèrent mes ha- 
bits et me blessèrent légèrement. 

« Je ne fus arraché à ce danger que par M. 
Calvet, quelques autres de mes collègues dont 
j'ignore le nom, le brave garde national, le 
commandant du poste, à qui j'ai particulière- 
ment à témoigner ma reconnaissance, en imposa 
aux furieux qui m'entouraient, et protégea ma 
retraite. 

« La suite de cette rixe vous est connue par 
les dépositions que vous avez entendues et par 
les pièces qui sont entre vos mains. 

« Il ne fallait pas moins que mon respect pour 
la vérité, et ma soumission pour l’Assemblée na- 
tionale, pour me faire surmonter le dégoût 
d’une telle narration. L'aveu de ma violence et 
du tort que j'ai eu de ne pas savoir me com- 
mander ne me coûte rien, mais le malheur 
d'avoir été l'objet du scandaleux débat qui af- 
flige l’Assemblée ne sortira jamais de ma mé- 
moire : Signé. J. J. Jouneau ». 

Un membre, au nom du comité des décrets, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à ordonner au trésorier de la caisse de 
l'extraordinaire la remise au trésorier des inva- 
lides d'une somme de 600 livres offerte par M. Guil- 
laume, au mois de janvier dernier, pour être dis- 
tribuée aux invalides. (1). 

Il expose qu'une somme de 600 livres, offerte 
par M. Guillaume, au mois de janvier dernier, 
pour être distribuée aux invalides, a été déposée 
à la caisse de l'extraordinaire, le trésorier des 
invalides n'ayant pas voulu la recevoir parce 
qu'il n'etait pas autorisé par le ministre de la 
guerre; qu'aujourd'hui ce trésorier, muni de 
l'autorisation qu'il désirait, revendique cette 
somme et que, pour qu'il puisse la toucher, il 
est nécessaire que l'Assemblée en ordonne la 
remise par le caissier de l'extraordinaire. 

En conséquence, il propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
volonté des personnes qui lui font des offres et 
qu'elle ie pour être versées dans des cais- 
ses particulières, doit être exécutée, décrète 
qu'il y à urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que le trésorier de la caisse 
de l'extraordinaire remettra au sieur Ducroisi, 
receveur des dons patriotiques offerts à l’As- 
semblée, la somme de 600 livres, destinée à être 


@) Né Archives parlementaires, 1° série, t. XAXVII, 
séance du 3 janvier 1792, page 45, le don de M. Guil- 
laume, de Sainte-Menehould. 
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distribuée aux invalides et déposée à la caisse 
de l'extraordinaire, en vertu du décret du 27 jan- 
vier dernier, ur cette somme être remise par 
le sieur Ducroisi au trésorier des invalides, qui 
lui en donnera quittance. 


(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 


M. Sédillez. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de l’Assemblée un projet de décret (1) 
qui a pour but d'établir entre le pouvoir légis- 
latif, et le pouvoir exécutif une communication 
telle que tous les actes du pouvoir exécutif 


sr sur-le-champ connus par le Corps légis- 
atif. 


(L'Assemblée renvoie le projet au comité des 
décrets.) 

M. le Président. Je reçois à l'instant, par 
un courrier extraordinaire, un paquet contenant 
des pièces dont il est important que l’Assemblée 
soit instruite sans délai. Un de MM. les secré- 
taires va vous en faire la lecture. 


Un de MM. les Secrétaires donne lecture d'a- 
bord de La lettre adressée à M. le Président par les 
administrateurs des Bouches-du-Rhône, dans la- 
rer ils lui font part des mesures qu'ils ont été 
orcés de prendre, puis de l'arrêté contenant et 
décrétant ces mesures. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


«Le danger imminent où se trouvent nos 
contrées ous a fait prendre l'arrêté suivant. Nous 
le soumettons à la sagesse de l’Assemblée natio- 
nale et nous espérons qu'elle voudra bien lui 
donner son approbation. 


« Signé: Les administrateurs du directoire du 
département des Bouches-du-Rhône. » 


Extrait de la délibération prise, Le 26 juillet, par 
FA me administratifs réunis d'Aix et de Mar- 
Si . 


« Le conseil général du département, vu la dé- 
libération prise, le 23, dans l'assemblée générale 
des corps administratifs et judiciaires, comman- 
dant de bataillons, évêque métropolitain, vice- 

résident de la société de Marseille (2), vu les 
ettres du département des Basses-Alpes et de 
M. Dubois-Crancé, les délibérations du conseil 
de la commune d’Aix, de l'administration du 
district, ainsi que les lettres du département 
de la Drôme et de l'état-major de l’armée du 
Midi à l’Assemblée nationale; considérant que 
le rassemblement de 70,000 hommes, formé 
dans les Etats du roi sarde, vers les frontières 
de nos départements; que les préparatifs de 
cette armée ne laissent plus de doute sur l’inva- 
sion dont nous sommes menacés; que les avis 
du département des Basses-Alpes, qui réclame 
avec instance des secours, comme étant le plus 
exposé, ne permettent plus le moindre délai; 
que la ville de Marseille est surtout désignée 
comme le théâtre du pillage, des meurtres, des 
incendies; que si, dans un péril aussi immi- 
nent, les administrateurs ne prenaient pas tous 


{1j Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 369, 
un extrait de l'opinion de M. Sédillez, prononcée de- 
vant la commission extraordinaire des Douze. 

(2) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 366, 
la délibération du 23 juillet. 


les moyens qui sont en leur pouvoir pour pré- 
venir ces malheurs, ils en deviendraient res- 
ponsables à la nation entière; considérant, 
d'ailleurs, que l'état délabré des chemins exige 
de grandes avances, pour que le commerce ni 
les transports militaires ne soient interrompus, 
arrête : 

« Qu'il sera fait dans le département des Bou- 
ches-du-Rhône une levée de 6,000 volontaires 
nationaux, selon les formes réglées par les arti- 
cles 7, 8, 9, 10, {1 et 12 de la loi du 18 du cou- 
rant pour aller renforcer l’armée du Midi; 

« 2° Que pour le paiement des subsistances 
et autres dépenses relatives, l'avance sera pro- 
visoirement faite d'après le vœu du décret du 19 
de ce mois, et le remplacement opéré d'après 
les formes prescrites par ledit décret ; à l'effet 
de quoi l'administration défend à tous les cais- 
siers, receveurs, trésoriers et autres percepteurs 
de deniers pour le compte de la nation, de se 
dessaisir, sous leur responsabilité, des fonds 
et revenus nationaux qu'ils ont dans ce moment 
et qu’ils percevront à l'avenir, et se conforme- 
ront au vœu de toutes les administrations et 
pouvoirs constitués de Marseille et d'Aix jusqu’à 
ce qu'il en soit autrement ordonné, exceptant 
néanmoins les sols pour livre et le sixième du 
produit des contributions affectées aux dépen- 
ses journalières des administrations ; 

« 3 Que l’armée et les généraux du Midi se- 
ront sollicités de rester à leurs postes pour 8'op- 
poser à l'entrée des ennemis, que le présent ar- 
rêté leur sera envoyé ainsi qu'aux départements 
voisins pour les engager à prendre les mêmes 
mesures, de même qu'à l’Assemblée nationale, 
pour qu'elle autorise le présent arrêté, et qu’elle 
ordonne à l'instant au pouvoir exécutif deretirer 
l'ordre donné au général Montesquiou de distraire 
20 bataillons de son armée, et de ne jamais di- 
minuer ses troupes sur quelque prétexte que ce 
soit, et de pourvoir d’ailleurs à la plus grande 
sûreté des départements du Midi et des autres 
dans lesquels une invasion pourrait être tentée. 
Entin que le présent arrêté sera envoyé à l’As- 
semblée législative et au pouvoir exécutif, par 
un courrier extraordinaire. 

« Fait et arrêté à Aix, en l'administration du 
département des Bouches-du-Rhône, le 26 juil- 
let 1792, l'an IV de la liberté. » 

M. Cambon. Un arrêté d'une administration 
de département qui arrêterait le versement des 
caisses publiques dans le Trésor national met- 
trait véritablement la patrie en danger. 

IL est essentiel que l’Assemblée réprime un 
pareil acte d'autorité. Il est certain que si l’As- 
semblée négligeait tous les moyens de défendre 
la pâtrie, le peuple pourrait s'en occuper. 

Mais, Messieurs, quand nous avons su que le 
roi sarde avait une armée sur nos frontières, 
quand M. Montesquiou nous à montré ses 
craintes, aussitôt nous ayons pourvu à la défense 
de la patrie. Tout, aujourd’hui, est réglé, puisque 
vous avez permis la réquisition aux généraux 
d'armées, en cas de besoin, des gardes nationales 
sédentaires. Conséquemment, lalevée de6,000 sol 
dats sur les fonds publics et autres revenus de 
la nation me parailrait contraire à tout ordre de 
comptabilité; ces moyens employés par l'Admi- 
nistration me paraissent tendre au renversement 
total de la monarchie et de l'unité de l'Empire. 

Bientôt, nous formerions des Etats fédératifs, 
et sûrement, dans ce moment, et tant que la 
Constitution existera (et nous avons juré de la 
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maintenir), nous ne pouvons point penser à un 
tel ordre de choses. Je demande donc que cet 
arrêté soit dénoncé au pouvoir exécutif et qu'on 
demande au ministre de l'intérieur s'il a 
employé les formes constitutionnelles pour an- 
nuler cet arrêté et pour qu'il soit envoyé un 
courrier extraordinaire au département des 
Bouches-du-Rhône pour qu'il le supprime. 1] est 
important que l’on fasse connaître à tous les dé- 
frein que, lorsque la patrie est en danger, 
‘Assemblée nationale ne néglige rien pour la 
sauver, et qu'excepté le cas de l'invasion du 
territoire, on ne peut pas arrêter le versement 
des fonds publics à la trésorerie générale, car 
bientôt elle serait épuisée. 


Un membre : Tout cela n'arriverait pas si le 
pouvoir exécutif marchait comme il doit marcher. 
(Applaudissements.) Les contrées d'où l'on vous 
adresse cet arrêté sont dans le plus grand péril. 
Les volontaires nationaux ne sont ni armés, ni 
équipés. Le département des Bouches-du-Rhône, 
ainsi que les autres départements, voyant que 
la chose publique est en danger, ont pris des 
mesures qui néanmoins sont subordonnées à 
l'autorisation de l’Assemblée nationale, car si 
vous voulez vous en faire rendre compte par les 
ministres, ils viendront vous repaitre de men- 
songes. Quand on déclare que la patrie est en 
danger, chacun se sauve comme il peut. ( Applau- 
dissements des tribunes.) 


M. Sage. Je ne pense pas que, dans ce moment, 
chacun pense à se sauver. Quand il existe une 
Assemblée nationale, un centre d'unité de tous 
les Français, qui doit s'occuper de sauver 
l'Empire, si ce nest elle? A elle seule appartient 
le droit de prendre des mesures générales et 
toutes les mesures partielles nécessaires. Je ne 
demande point, comme M. Cambon, le renvoi de 
cet arrêté au pouvoir exécutif, qui doit le con- 
naître. C'est à lui à faire son devoir.Mais je de- 
mande le renvoi à la commission des Douze, 
pour Lis nous fasse un rapport. Il ne sera 
pas difficile de prouver que ceux qui arrêtent 
dans des caisses particulières l'argent destiné 
au payement des troupes qui défendent nos 
frontières sont réellement coupables de crimes 
contre la sûreté générale de l'Etat. 


M. Leeointe-Puyraveau. Il ne faut pas 
juger avec sévérité ces hommes qui peuvent 
s’égarer, mais qui peuvent proposer d'excellentes 
vues, Ils vous proposent des mesures, mais ils ne 
les ont pas exécutées. 


Plusieurs membres : Sil si! 


M. Delnerolx. Le département à pris un 
arrêté dont l'exécution définitive est soumise à 
l’Assemblée nationale. Cet arrèté vous a été en- 
voyé par un courrier extraordinaire. Renvoyer 
à votre commission, c'est laisser exécuter cet 
arrêté jusqu’au jour où l'on fera le rapport. Il 
est inutile d'entendre un rapport pour savoir 
qu'on doit annuler un pareil arrêté. Je demande 
donc que, dès à présent, l'Assemblée s'explique, 
qu'elle appelle les administrateurs aux véritables 
principes, qu'elle improuve l'excès de leur zèle, 
qu'elle les rappelle à l'exécution de la Constitu- 
tion. Il est intéressant que vous preniez cette 
mesure actuellement pour empêcher les autres 
départements de faire la même chose. Il faut 
empêcher que cette fédération n'éclate dans tous 
les autres départements, et il faut qu'ils appren- 
nent l’improbation de cel arrêté en même temps 
qu'ils sont instruits de son existence. 


M. Delaporte. Je demande le renvoi au 
pouvoir exécutif avec charge de rendre compte 
sur-le-champ. 


M. Hua. Lorsque l'on rappelle un département 
à la Conëtitution pour l'avoir violée, il faut agir 
constitutionnellement. dr jen la demande de 
renvoi au pouvoir exécutif. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et l'arrêté à la 
commission extraordinaire des Douze et au co- 
mité de l'ordinaire des finances réunis, pour en 
faire son rapport séance tenante.) 


M. le Président. On vient de me remettre 
un imprimé ayant pour titre : Déclaration de Son 
Altesse sérénissime Le duc régnant de Brunswick et 
de Lunébourg, commandant des armées combinées 
de Leurs Mcjestés l’empereur et le roi de Prusse, 
adressée aux habitants de la France (1). (Bruit.) 


Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 


M. Lejosne, Les expressions de cette décla- 
ration sont si atroces qui m'est impossible de 
croire qu'on en puisse supposer le prince de 
Brunswick comme l’auteur. Pour moi, cette dé- 
claration a dù être fabriquée à Paris, et ce n'est 
que par un abus de confiance des administrateurs 
qe nous est parvenue par la poste. Je propose 

e charger le ministre de l’intérieur de prendre 
contre eux les renseignements nécessaires et 
d'en rendre compte. 


M. Dubois de Bellegarde. Je suis étonné 
de l'inquiétude que cette déclaration cause à 
M. Lejosne. Je demande que le papier en soit 
destiné et employé à faire des cartouches contre 
les Autrichiens. (On rit.) 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Champion, ministre de l'intérieur, 
qui demaude à l'\Assemblée de vouloir bien auto- 
riser le département du Loiret à faire les dé- 
penses nécessaires pour disposer, dans l'intérieur 
du bâtiment des ci-devant minimes et dans la 
maison de Saint-Charles, de nouvelles chambres 
pour recevoir les accusés devant la Haute-Cour 
nationale. 


(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités de 
l'extraordinaire des finances et de législation 
réunis.) 


Un membre : Je dénonce à l’Assemblée M. Guil- 
laume, ancien député à l’Assemblée constituante, 
pie avoir fait circuler une lettre et pétition re- 
atives aux événements du 20 juin. Voici la 
lettre et la pétition que É dépose sur le bureau. 
La lettre est adressée à M. Fricat, ancien député 
également à l'Assemblée constituante, et l'enga- 
geait à soulever son département en faveur du 
roi. 


Un autre membre : Les pièces que l'on vous 
dénonce sont les mêmes que celles que vous avez 
déjà renvoyées à la commission des Douze; je 
demande Je renvoi à celte commission. 

(L'Assemblée renvoie le lettre et la pétition à 
la commission extraordinaire des Douze.) 


M. Mallarmé, Je demande à faire lecture d’une 
adresse très courte des administrateurs du dépar- 
tement de la Meurthe. La voici (?) : 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 372, 
le texte de ce manifeste. 
(2) Bibliothèque nationale : 


; Assemblée législative, 
Pétitions, tome I, n° 67. 
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« Législateurs, 


« Une lutte violente s’est établie entre le pou- 
voir exécutif et les représentants du peuple; 
quelle sera l'issue de ce combat qui met la chose 
publique en péril? Si la liberté doit nous être 
ravie, notre choix n’est pas douteux; nous ne 
vivrons pas déshonorés.…. Mais si les complots 
qui se trament contre la Constitution vous sont 
connus, si, quand vous déclarez le danger de la 
patrie, vous connaissez les traitres qui la condui- 
sent à sa perte, hâtez-vous donc de frapper les 
têtes coupables; faites cesser tandis qu'il en est 
temps encore, par un grand acte de justice, l'in- 
solente opposition qu'une cour perverse ne cesse 
de mettre à l'exécution de la volonté nationale, 
et, sauvez le peuple qui ne peut l'être que par vous 
si vous ne voulez pas périr avec lui. (4pplaudis- 
sements dans les tribunes.) 

« Tous les moyens de nuire sont dans les mains 
du pouvoir exécutif; vous n’avez pour défense 
que l'opinion publique. Eh bien ! la cour et ses 
perfides agents n'épargnent rien pour nous la 
ravir... » 


Un membre : Ce sont des mots! 


M. Mallarmé. Ce sont des faits! (Continuant sa 
lecture) «..…. Des libelles sont versés à pleines 
mains dans nos départements; on nous adresse 
tous les actes qui désapprouvent vos opérations, 
Lu peuvent vous susciter des ennemis, et 

égrader en vous la majesté du peuple. De 
nombreux pres qui ne respirent que la 
guerre civile et la haine de la Constitution, 
nous sont gratuitement envoyés; on outrage les 
administrateurs que le peuple s’est donnés, en 
inondant, à chaque courrier, leur bureau des 
plus odieuses productions, en leur conseillant 
insolemment d'abandonner nos législateurs et 
d’applaudir aux intentions des tyrans qui vien- 
nent incendier la France. Les lâches qui insul- 
tent aussi criminellement aux autorités dans le 
sein desquelles ils versent leur poison, osent se 
dire néanmoins les défenseurs des autorités cons- 
tituées; et comme s’il ne suffisait pas que nous 
reçussions officiellement les lettres ministérielles 
qui traitent de factieux les défenseurs de la pa- 
trie, qui préchent une coupable indulgence pour 
des fanatiques, ennemis des lois, qui calomnieut 
le peuple, et cherchent à le diviser pour l'asser- 
vir, de vils folliculaires nous les reproduisent 
encore avec de dégoütants éloges, et tàächent de 
nous déshonorer en s’efforçant de nous séduire; 
et cependant rien de ce qui peut balancer d'aussi 
perfides manœuvres ne nous parvient. L'hono- 
rable décret dont vous avez récompensé le ci- 
visme des ministres patriotes, que nous espé- 
rions du moins consigner dans nos registres, 
comme ilest gravé dans nos cœurs, ne nous est 
connu que par les papiers publics; les sublimes 
adresses prononcées à votre barre, les éloquents 
discours que vous avez entendus avec tant d'en- 
thousiasme, que vous avez jugés si Fe à 
rallier autour de vous l'opinion publique, et 
dont vous avez décrété l'envoi au peuple, ne 
nous sont pas parvenus. La lettre énergique du 
vertueux Roland: cette lettre qui donne avec 
tant de force et de décence l'exemple de la con- 
duite que des administrateurs doivent tenir en- 
vers le monarque, ne nous est pas parvenue. 
Votre adresse au peuple sur les dangers de la 
patrie, ne nous est pas parvenue; et quand vous 
déclarez que la patrie est en danger, le pouvoir 
exécutif néglige de donner les ordres auxquels 


em 


la loi du 8 juillet l'astreint dans de telles circons- 
tances; et il faut tout notre courage pour y sup- 
pléer. Les munitions nous manqueraient, si 
nous attendions l’ordre, qui devrait les mettre 
à notre disposition. 

« Législateurs! à ces traits reconnaissez de 
quels ennemis vous êtes environnés; ils vous 
isolent du peuple le plus qu’ils peuvent, parce 
os le peuple est votre force. (Applaudissements 

ans les tribunes.) Jusqu'à quand dureront ces 
déplorables intrigues ? Dans cette lutte malheu- 
reuse, les opinions de nos représentants sont 
prescrites par la cour; et des lâches, fatigués 
avant de combattre, et us redoutent plus la 
puissance de la cour qu'ils ne craignent votre 
improbation, se font une gloire d'applaudir aux 
systèmes ministériels. Quant à nous, dont la règle 
est dans vos décrets, nous vouons au mépris les 
opinions qui les censurent; s’il faut un choix, il 
est fait; le parti de nos représentants sera cons- 
tamment le nôtre : mais lorsque nous nous con- 
fions en vous, législateurs, veillez sur les destins 
de l’Empire, faites arriver au peuple les décrets, 
les instructions que vous lui destinez pour l’at- 
tacher à vous; et punissez les vils intrigants qui 
paralyseut, par leur malveillante activité, vos 
efforts pour éclairer la nation, et l’élever à la 
hauteur de ses destinées. 


« Signé : Les administrateurs composant Le con- 
seil du département de la Meurthe. 


« Signé : LALANDE; ANTHOINET, secrétaire gé- 
néral, » 


Messieurs, vous venez d'entendre le résumé 
du grief du département de Ja Meurthe contre le 
pouvoir éxécutif. Vous venez d'entendre qu'au- 
cun de vos décrets, qu'aucune de vos adresses, 
que la lettre du vertueux Roland ne lui sont 
pas encore parvenus. Vous venez d'entendre ce- 
pendant qu'on les fatigue journellement de plu- 
sieurs libelles pour vous ôter la confiance pu- 
blique. Il est impossible de se dissimuler plus 
longtemps que le pouvoir exécutif veut perdre 
la chose publique. Nous sommes sur le bord du 
précipice, peut-être y tomberons-nous. Je de- 
mande que le ministre de l’intérieur soit mandé, 
séance tenante, pour rendre compte de sa con- 
duite. Le ministre actuel n’est parvenu au minis- 
tère que depuis deux jours; mais nous sommes 
censés l'ignorer. S'il nous donne des excuses 
aous avons M. Terrier, que l'on à nommé adju- 
dant général du ca de Soissons, qui répon- 
dra, sous sa responsa ilité, de la lenteur qu'il a 
apportée dans l'exécution de la loi. Je demande 
la mention honorable de l'adresse, et qu'elle 
soit imprimée et distribuée. 

M. Fouquet Je demande la parole pour un 
fait. Le ministre n'a pas su si, toutes fois que 
l’Assemblée ordonnait l'impression et l'envoi 
d'un discours, il le devait envoyer. Il y a eu un 
pourparler entre le comité des décrets et le mi- 
nistre de l’intérieur. Le ministre de l'intérieur 
a cru que le comité de correspondance faisait 
passer 2% différentes pièces et c'est Ià le seul 
motif qui l’a empêché de les envoyer. Je de- 
mande donc que le comité des décrets soit tenu 
de vous présenter incessamment un projet de 
décret, dans lequel il indiquera le mode qu'il 
croira nécessaire pour qu'il n’y ait plus de difii- 
cultés à cet égard. 

M. Bréard. C'est sur ma proposition que l'As- 
semblée nationale a rendu un décret que le mi- 
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nistre n'ignore pas, puisqu'il y a satisfait. Voici 

uelle fut ma proposition, qui fut décrétée : je 
dau que le ministre de l'intérieur fût tenu 
de justifier à l'Assemblée, sous huitaine, de 
l'envoi des décrets et pièces dont l’Assemblée 
aurait décrété l'impression et l'envoi aux dépar- 
tements. Le ministre de l’intérieur, M. Terrier- 
Montciel, a satisfait au décret: il a écrit à l’As- 
semblée, qu'en conséquence du décret il avait 
l'honneur de lui donner connaissance qu’il avait 
adressé tel ou tel décret à l’Assemblée. Je ne 
vois pas pourquoi M. Terrier-Montciel s'est abs- 
tenu depuis de satisfaire à ce décret. Je demande 
Le soit mandé à la barre, et qu’il rende compte 

es causes de cette négligence. Je demande aussi 
l'impression de l'adresse du département de la 
Meurthe. 


M. Cambon. La Constitution porte que tous 
les actes du Corps législatif seront transmis aux 
départements par le pouvoir exécutif : or, lors- 
qu'un décret dit que tel discours sera imprimé et 
envoyé dans les départements, c'est une loi ou 
un acte du Corps législatif; en envoyant au co- 
mité, on ne ferait qu'atténuer la responsabilité 
des ministres. Ne nous le dissimulons pas, le 

ouvoir exécutif cherche à tout paralyser ; et 
orsqu'il a tout arrêté, il cherche encore à im- 
ep ses torts au pouvoir législatif. Il faut que 
e pouvoir législatif sévisse contre les agents du 
pouvoir exécutif, qui sont très exacts à se servir 
d’une imprimerie appelée royale, pour mainte- 
nir un ancien nom qui ne doit pas exister dans 
la Constitution, car il ne peut y avoir rien que 
de national. Je demande donc qu'on porte le 
décret d'accusation contre Terrier-Montciel, 
pour n'avoir pas envoyé les décrets. (Applaudis- 
sements à gauche et dans les tribunes.) 


M. Delacroix. Je ne conçois pas cette contra- 
diction dans la conduite du pouvoir exécutif, 
qui envoie à l’armée, aux départements et aux 
municipalités, avec une profusion scandaleuse, 
une proclamation du 21 juin, qui est un tissu 
de mensonges et d’absurdités, et qui n’obéit pas 
à vos décrets lorsqu'ils ordonnent d’envoyer 
des adresses, des instructions capables d'éclairer 
le peuple. Je demande donc qu’à l'instant le co- 
mité des décrets vous rende compte s’il a fait 
expédier au ministre de l'intérieur les décrets 
qui ordonnent l'impression de ces adresses et de 
ces décrets, et qu'après son rapport, et sans en- 
tendre le ministre de l’intérieur, vous pronon- 
ciez le décret d'accusation. 

J'ajoute un fait: M. Terrier-Montciel s’est re- 
fusé à envoyer les discours et les actes du Corps 
législatif, sous le prétexte que son devoir ne 
l'obligeait qu'à envoyer les décrets; il y a sur 
cet objet des lettres signées de lui, qu'il a adres- 
sées aux corps administratifs. 


M. Fauechet. Je demande, puisqu'il s’agit de 
décret d'accusation contre M. Terrier-Moutciel, 
ge l'on y joigne un fait plus grave encore: c’est 
d'avoir fait imprimer à l'imprimerie royale, par 
son ordre, l'arrêté inconstitutionnel du départe- 
ment de la Somme, et d'avoir envoyé sa leltre 
dans tous les départements pour arrêter les fé- 
dérés qui étaient en route. le demande que le 
décret d'accusation soit motivé sur tous ces faits- 
là. (Applaudissements.) 

Un membre : Je demande que le comité des 
décrets fasse un rapport, afin que l'Assemblée 
nationale sache si les imprimés ont été envoyés 
par le comité des décrets au pouvoir exécutif. 


M. Guyton-Morveau. Ceux qui se rappel- 
leraient du fait dont a parlé M. Fauchet, c'est-à- 
dire la réimpression de l'arrêté du département 
de la Somme; ceux qui se rappelleraient qu'il 
a été énvoyé à la commission, pourraient croire 
qu’il y a négligence de la pe du rapporteur de 
la commission des Douze. Le lendemain du ren- 
voi, je fus nommé rapporteur de cette affaire; 
le surlendemain j'apportai mon rapport fait à 
la commission, et cependant je ne pouvais pas 
faire ce rapport avant que l'arrêté eùt été jugé 
en lui-même, La commission n'ayant pas encore 
fait son rapport sur cet objet, je n'ai pas pu 
faire celui sur l'objet particulier, relatif à la 
réimpression de l'arrêté du département de la 
Somme, à l'imprimerie royale, par ordre de 
M. Terrier. 


Un autre membre : L'Assemblée ne croira pas 
légèrement que son comité des décrets manque 
à la surveillance qui lui est confiée. À cet égard- 
là, nous avons des registres en règle. Mais j'ai à 
observer que, quant aux actes et aux lois, il n'y 
a pas de doute que ce soit aux ministres à les 
envoyer aux départements. Quant aux discours, 
aux adresses, jusqu'à présent les envois ont été 
faits de votre comité de correspondance; et il 
faut dire que cela n’a été nullement surveillé. 
Le comité des décrets doit vous proposer un 
projet à cet égard. 


M. Ducos. Lorsque vous décrétez l'envoi de 
discours ou d'adresses, ils ne parviennent qu'aux 
membres de département. Ce n’est qu’à nos sei- 
gneurs tenant la cour du directoire des dépar- 
tements qu’ils sont envoyés. Le peuple des dé- 
partements ne les lit pas. Ces adresses sont 
mises dans la poche des administrateurs, qui, 
pour la plupart, ont grand soin de les cacher 
aux administrés. Ce n’est pas probablement l'in- 
tention de l’Assemblée nationale. Je demande 
donc que, dans le rapport qui vous sera présenté 
par votre comité des décrets, il propose un mode 
de faire parvenir au peuple les adresses que 
l'Assemblée a l'intention d'envoyer. 


M. Choudieu, Le ministre de l’intérieur n'est 
pas le seul coupable ; et je dénonce que depuis 
que le bataillon de Mayenne-et-Loire est formé, 
et il y a plus de deux mois, ce bataillon n'a pas 
encore reçu une seule loi qui concerne la for- 
mation des gardes nationaux : de sorte qu'ils 
ne savent je ce qu'ils doivent faire. J'ai des 
pièces qui le constatent, que je déposerai. Ainsi, 
Je demande que le décret s'étende au ministre 
de la guerre. 


M. Fauehet. Je demande que la commission 
extraordinaire fasse demain son rapport sur les 
dénonciations portées contre M. Terrier. 


(L'Assemblée nationale, sur toutes ces propo- 
sitions, décrète que son comité des décrets vé- 
rifiera à l'instant et lui rendra compte, séance 
tenante, si le ministre de l’intérieur a reçu les 
lettres, adresses, discours, pétitions et autres’ 
actes du Corps législatif, dont l'Assemblée na- 
tionale a décrété l'impression et l'envoi aux 
83 départements, pour, d'après son rapport, sta- 
tuer sur la motion faite de rendre le décret d'ac- 
cusation contre M. Terrier, ci-devant ministre 
de l'intérieur.) 


(L'Assemblée charge également son comité des 
décrets de vérifier si les actes qui concernent 
le ministre de la guerre lui ont êté adressés, et 
s'ils ont été transmis par lui à l’armée, con- 
formément au décret de l’Assemblée nationale.) 
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Un membre : Je demande l'impression et l'envoi 
aux 83 départements, de l'adresse du départe- 
ment de la Meurthe. Il n'est pas indifférent que 
tous les départements connaissent l'inaction du 
pouvoir exécutif et sa mauvaise volonté. 


M. Fouquet. Vous ne pouvez pas encore 
donner;tant d'authenticité à cette pièce; il n’est 
pas encore certain que cette pièce ne contienne 
pas des méprises et des erreurs. Je demande 
donc, Messieurs, que vous suspendiez l’impres- 
sion jusqu’après le rapport. 

M. Mallarmé. Je demande l'impression de 
l'arrêté du département de la Meurthe, et la 
mention honorable. 


Plusieurs membres : L'ajournement jusqu’après 
le rapport! 


M. Lacroix. Je demande la question préa- 
lable sur l’ajournement. 


(L'Assemblée rejette l'ajournement, et décrète 
la mention honorable et l'impression de l'adresse 
du département de la Meurthe ainsi que son en- 
voi aux 83 départements.) 


M. Rühl. Messieurs, puisque nous en sommes 
malheureusement venus là, que le pouvoir exé- 
cutif, ou, si vous l'aimez mieux, le ministre de 
la guerre, ne vous instruit point des dangers les 
plus imminents que court la patrie; que s’ilvous 
en instruit, il le fait plutôt pour vous effrayer 
que pour vous rassurer ; qu'en vous indiquant les 
moyens qu'il veut employer pour vous défendre, 
il vous laisse dans l'incertitude si ces moyens se- 
rontsuffisants ; qu’en vous donnant connaissance 
des mesures qu'il a prises pour la sûreté exté- 
rieure des frontières et de l’intérieur de l'Em- 
pire, il ment le plus souvent ; il est du devoir de 
tout bon citoyen de déjouer tant de perfidies, 
d'en diminuer, autant qu’il dépend de lui, le 
pernicieux effet, de vous faire connaître les 
moyens que vous avez de vous sauver malgré 
lui, de mettre sous vos yeux les mesures cons- 
titutionnelles et de faire marcher droit le pou- 
voir exécutif et ses agents; dûüt-il aussi avoir 
pris le parti irrévocable de rester immobile, ou 
de broncher scandaleusement, comme il a fait 
jusqu'ici. 

De ce devoir sacré de tout bon citoyen, je 
m’acquitte en vous apprenant ce que le ministre 
de la guerre n'a pas jugé nécessaire de vous 
faire connaître ; savoir : la position des armées 
ennemies sur l'extrême frontière septentrionale 
du département du Bas-Rhin. 

Cette position est que les ennemis vont oc- 
cuper incessamment un camp, entre Berghauzen 
et la ville de Spire, qui ne sera éloigné de la 
ville de Landau que de trois lieues : que le quar- 
tier général sera à Philippshourg; que la ville 
de Landau est menacée non d’un siège, car gour 
un siège de ce chef-d'œuvre du maréchal Vau- 
ban, il faudrait que les ennemis fussent beau- 
coup plus forts qu’ils ne le sont, mais d'un blo- 
cus; que le général Favart qui a commandé 
jusqu'ici à Landau, et qui avait la confiance en- 
tière de tous les citoyens de cette place impor- 
tante, a quitté le commandement pour rétablir 
sa santé; que M. Martignac, très peu connu en- 
core, mais dont il faut espérer qu'il se fera con- 
naître du bon côté, l’a remplacé; que l’armée 
du général Kellerman, qui, pour le dire en pas- 
sant, n’est pas un ci-devant, se trouve très favo- 
rablement postée entre Wissembourg et Landau; 
que Kellermann et son armée se battront bien 
contre les ci-devant et contre les hordes du 
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Nord; que le maréchal Luckner a pourvu abon- 
damment à la subsistance de la garnison de 
Landau ; que les approvisionnements de guerre 
de cette forteresse ne laissent rien à désirer; 
que le bruit qui s’est répandu hier, sur des 
lettres particulières qu'a reçues M. Brival, l’un 
de nos collègues, et qui annonçait que les Prus- 
siens s'étaient emparés des écluses de Landau et 
faisaient des courses jusqu'à la Petite-Pierre, est 
absurde et faux; qu’il est contredit par une 
lettre officielle que j'ai reçue du maire et de la 
commune de Landau, en date du 27 juillet passé, 
et qui n’en dit rien; que Strasbourg est encore 
couvert par le camp de Robrheim, mais qu’il 
n’en est pas moins indispensable de renforcer, 
et cela incessamment, l'armée du Rhin, si vous 
ne voulez pas exposer cette frontière à une in- 
vasion que l’on serait trop faible sans cela pour 
repousser; que si vous renforcez sans délai votre 
armée duRhin, vous devez-vous attendre à ce que 
les fils et les frères de ce peuple guerrier et brave 
qui,en1737, a défait le général Mercy, qui, parles 
gorges du pays de Porentruy, avait percé en la 
ci-devant Alsace, et s'était déjà avancé jusqu'à 
Lusisheim à 4 lieues de Colmar, ne seront pas 
moins valeureux que leurs pères ; que les bras 
des belliqueux Sundgaviens qui, en 1744, ont 
repoussé et noyé dans le Rhin les Croates et les 
Pandours de Marie-Thérèse, ne sont pas énervés 
encore; qu'ils recevront vigoureusement les 
Tyrolieus et les Houlans de son petit-fils, qu'ils 
battront fort; qu’ils vous serviront de rempart, 
qu'ils défendront avec un courage toujours sou- 
tenu leurs chers foyers, leurs femmes et leurs 
enfants, et qu'ils sauront garantir les vôtres de 
toute atteinte. 

Mais, Messieurs, pour que les Francs placés 
sur le Rhin, mes frères aussi bien que les vôtres, 
puissent tenir ed Le, solennelle que je fais 
en leur nom, il faut que leur pays ne soit plus 
entrecoupé d’un pays ennemi, il faut qu'un ali- 
ment nourricier et sain ne leur manque point 
dans l'extrême besoin dont ils sont pressés ; il 
faut que vous accordiez à des milliers d'hommes, 
une seule fois peut-être, ce qu’une cour profon- 
dément corrompue, prodigue de votre sang et 
de la sueur qui découlait de vos mains labo- 
rieuses, offrait chaque jour en holocauste à 
une impure, à une Phrynée dissolue, à une 
Messaline insatiable, à une tribade, horreur de 
la nature. 

Je demande donc : 

1° Que le ministre de la guerre soit tenu 
de vous faire connaître par écrit, et cela dans 
l'espace de vingt-quatre heures, les dispositions 
qu'il a faites pour renforcer l’armée du Rhin ; 

2° Que s’il n'en fait pas encore, il en fasse in- 
cessamment, et vous en rende compte sous 
trois jours ; 

3° Que la Queiche soit déclarée extrême fron- 
tière de l'Empire, du cité du Palatinat, du duché 
de Deux-Ponts et de l'évêché de Spire; 

4° Que tout le pays qui se trouve en deçà 
du Queichbremn ou de sa source, jusqu'à son 
embouchure dans le Rhin, du côte de Guermebs- 
heim, et qui a jusqu'ici entrecoupé une partie 
de la ci-devant Alsace, et a séparé la ville de 
Landau du reste de cette province, soil occupé, 
comme en faisant partie; 

5° Que vous accordiez à la commune de Lan- 
dau, qui, par la suppression des droits seigneu- 
riaux et féodaux, et par la diminution de ses 
biens patrimoniaux, qui en a été la suite, se 
trouve sans ressource, la somme de 100,000 li- 


348 [Assemblée nationale législative.) ARCINVES PARLEMENTAIRES. [1° août 1792.| 


vres, pour pouvoir acheter des subsistances pour 
ses citoyens en temps de blocus; et cela confor- 
mément à la pétition qu'elle vous adresse par 
l'intermédiaire du maréchal Luckner qui, con- 
naissant ses besoins, sa fidélité incorruptiple, et 
son attachement à la France et à la Constitution, 
appuyera sa demande, intercédera pour elle; 
secours enfin que, sans injustice, vous ne sau- 
riez lui refuser. 


(L'Assemblée renvoie l'opinion de M. Rülh à 
la commission extraordinaire des Douze.) 


M. Guyton-Morveau, au nom du comilé de 
l'ordinaire des finances, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret (1) sur les demandes 
en dégrèvements et les formalités à observer pour 
obtenir décharge vu réduction sur Les contributions 
directes ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, dès que les administrations de dé- 
partement ont eu connaissance de la part de 
contributions directes qui était mise à leur 
charge, une juste sollicitude a porté leur atten- 
tion vers cet objet d'un si grand intérêt pour les 
citoyens de leur arrondissement: elles ont exa- 
miné les bases qui avaient servi à cette répar- 
tition, vérifié les calculs, comparé l'étendue, la 
fertilité, la population, l'industrie des départe- 
ments voisins, et recueilli avec soin toutes les 
circonstances qui pouvaient motiver une excep- 
tion à la règle adoptée pour mesure commune 
de l'assiette de l'impôt. 

De là le grand nombre de pétitions qui vous 
ont été successivement adressées, afin d'obtenir 
des dégrèvements, et dont vous avez renvoyé 
l'examen à voire comité de l'ordinaire des 
finances, pour vous faire un seul et même rap- 
port de toutes les demandes: préjugeant ainsi, 
avec toute raison, que s’il fallait distribuer par 
forme de dégrèvement la somme ajoutée à la 
contribution excédant celle qui devait entrer 
effectivement dans le Trésor public, cette dis- 
tribution ne pouvait se faire avec équité qu'après 
avoir entendu et apprécié toutes les réclama- 
tions, qu'après les avoir jugées en quelque sorte 
contradictoirement. 

C'est ce rapport, Messieurs, que je suis chargé 
de vous présenter avec l'avis de votre comité ; 
et pour ne rien omettre de ce qui peut éclairer 
la discussion, je commencerai par rappeler les 
dispositions essentielles des décrets qui ont fixé 
le mode d’assiette de la contribution et la mar- 
ri à suivre pour corriger les vices de la répar- 

ition. 

J'exposerai ensuite l’objet et les moyens des 
diverses pétitions, et je tâcherai de vous les 
faire connaître avec assez de détails pour qu’au- 
cun des départements réclamants n'ait à se 
plaindre que votre comité vous ait laissé ignorer 
quelques considérations qui auraient pu dispo- 
ser votre opinion en leur Hour. même dans le 
cas où ils n'auraient à espérer que d’être tirés 
de la masse commune. 

Je vous présenterai enfin les questions qui 
ont fait la matière des délibérations de votre 
comité, les raisons qui ont déterminé son opi- 
nion, soit sur les demandes en dégrèvement, 
soit sur quelques dispositions à ajouter aux lois 
existantes pour déterminer avec plus de préci- 
sion les règles à suivre en matière de décharge 
de contributions directes, et le projet de décret 
qui eu à été le résultat. 


(4) Bibliothèque nationale : 


: ! Assemblée législative. 
Contributions publiques, n° 22, 


$ 1er, 


Le premier décret de l'Assemblée nationale 
constituante pour l'établissement de la contri- 
bution foncière est du 20 novembre 1790 (1); 
elle y joignit une instruction assez étendue pour 
en développer les principes généraux, la forme 
de l'assiette, les exceptions, et pour indiquer les 
opérations préparatoires que les conseils muni- 
cipaux devaient commencer sans attendre les 
mandements des directoires de districts. 

Cette loi contient un titre sur les demandes en 
décharges et modérations ; ce titre n'est rappelé 
dans l'instruction que pour renvoyer à un autre 
temps les développements dont il était suscep- 
tible, et lorsque l’Assemblée aurait fixéla somme 
et décrété la répartition entre les départements. 
Il n'est pas moins important de faire connaitre 
les premières dispositions du Corps constituant 
sur ce sujet. 

Il s'occupe, dans l’article 1‘, du contribuable 
qui croit avoir à se plaindre, et après avoir in- 
diqué par qui et de quelle manière il doit être 
statué sur sa réclamation, il ajoute : « si la ré- 
« duction de la cote est prononcée, la somme 
«excédente sera portée la premiêre année sur 
« Les fonds des non-veleurs et répartie les années 
«suivantes suür tous les contribuables de la 
«“ communauté. » 

L'article ? suppose que la communauté entière 
se croie en droit de réclamer : alors la réclama- 
tion doit ètre communiquée aux communautés 
dont le territoire est limitrophe; et l’exédant 
de la cotisation réduite, porté de même sur les 
fonds de non-valeurs pour la première année, 
doit être réparti les années suivantes sur toutes 
les municipalités du district. 

Est-ce une administration de district qui se 
croit lésée? l’article 3 veut que la réclamation 
soit communiquée aux autres districts du dé- 
partement et que les sommes excédentes des 
contingents réduits soient toujours portées la 
premiére année sur Les fonds des non-valeurs 
et réparties ensuite sur tous les districis du 
même département. 

Est-ce le département enfin qui se croit fondé 
à réclamer? Il doit s'adresser par une pétition 
à la législature: et la loi porte que le rejet de 
la somme excédente se fera de même la première 
année sur le fonds des non-valeurs, et les suivan- 
Les par reversements sur lous les autres départe- 
ments. 

On retrouve dans le décret rendu le 13 jan- 
vier 1791 (2) pour l'établissement de la contri- 
bution mobilière, les mêmes dispositions relati- 
vement aux réclamations, aux réductions et au 
reversement des non-valeurs, cependant avec 
quelques différences qui méritent attention. 

La loi sur la contribution foncière n'avait rien 
statue sur le remplacement des non-valeurs : 
l'article 4 du titre {°° de la loi sur la contribu- 
tion mobilière porte qu'il sera établi un fonds 
pour remplacer les non-valeurs résultant, soit 
des décharges et réductions, soit des remises ou 
modérations accordées par accidents fortuits ; 
et l’article 7 confie une portion de ce fonds à 
l'administration de chaque département, l'autre 
portion restant à la disposition de la législature. 
Mais comme si l'on eût craint que l'espérance 


(1) Loi du 1°" décembre 1790. 
(2) Loi du 18 fevrier 1791, 
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d'obtenir une part de ce fonds ne servit de pré- 
texte pour se dispenser de répartir la contribu- 
tive assignée, l’article qui suit immédiatement, 
en impose l'obligation la plus formelle aux ad- 
ministrations de département et de district et 
aux municipalités, sous peine de forfaiture. 

Nous verrons bientôt que cette disposition con- 
cernant la division du fonds de non-valeur eu 
deux parts a été rendue commune à la contri- 
bution foncière. 

Une autre différence, qui n'est pas moins re- 
marquable dans le décret du 13 janvier, est 
celle qui se trouve dans le titre même qui a pour 
objet les demandes en décharges ou reductions, 
où, après avoir suivi, comme dans la loi sur la 
contribution foncière, l'échelle des réclamations 
du contribuable à la municipalité entière qui se 
croit lésée, à l'administration de district, à 
celle de dépariement, qui sont successivement 
supposées dans le cas de se plaindre de sur- 
charge, après avoir également ordonné la com- 
munication aux comaunes, aux districts voisins 
et intéressés, pour être statué contradictoire- 
ment sur la demande, il est dit, quant aux ré- 
ductions accordées aux districts, qu’elles seront 
imputées sur Le fonds de non-valeurs laissé à la 
disposition des départements; et par rapport aux 
réclamations des départements : 1° que leur pé- 
tilion sera communiquée aux administrations des 
départements dont le territoire louchera celui de: 
administrations réclamantes, et qu’il y sera ensuile 
statué par la législature; 2° que l'imputation de 
la réduclion accordée sera sur Le fonds de non- 
valeurs à La disposilion de la législature. 

L'Assemblée nationale avait consacré le prin- 
cipe que la somme de l'impôt doit être détermi- 
née chaque année par la connaissance des be- 
soins de l’année; elle arrêta le 18 février (1) 
l’état général des dépenses de 1791 à 641 millions 
dont 224 seraient fournis par les impositions; et 
ce ne fut que le 16 mars (2) qu’elle fixa le mon- 
tant des Contributions foncière et mobilière : 
cette loi contieut plusieurs dispositions sur 
lesquelles je dois principalement fixer votre at- 
tention. 

Par l’articie 1°* la contribution mobilière est 
fixée pour 1791 à 66 rnillions, dont 60 pour le 
Trésor public, 3 à la disposition de la législa- 
ture pour être employés conformément aux 
articles 6 et 7 du décret du 13 janvier, et 
3 millions à la disposition des administrations 
de dépariements pour être employés en dé- 
charges et réductions conformément aux mêmes 
articles. 


La contribution foncière est fixée à 240 millions, 
qui doivent être versés en totalité au Trésor pu- 
blic. 

L'article 3 détermine cependant un maximum 
au delà duquel tout contribuable à droit à une 
réduction ; il lui suffit, pour l'obtenir, de justi- 
fier qu'il a été colisé à une somme plus forte que 
Le sixième de son revenu net foncier. 

Les 210 millions de la contribution foncière 
devant être versés en entier au Trésor public, il 
fallait pourvoir au remplacement des non-va- 
leurs: c’est l’objet de l’article 4 qui ordonne qu'il 
sera perçu, en outre de ce principal, un sou 
pour fivre formant un fonds de non-valeurs de 
douze millions, dont huit ‘seront à la disposition 
de la législature pour ètre employés par elle en 


(1) Loi du 23 févrior 1791 
(2! Loi du 10 avril 1791. 
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réductions ow secours pour les départements, et 
ie à la disposition des administrations de 
épartements, pour ètre employés par elles en 
décharges ou réductions. 

Les formalités à observer pour obtenir des 
décharges et réductions sur la contribution fon- 
cière furent tracées par le décret du 4 août 
suivant (1); il serait superflu de rappeler en dé- 
tail les dispositions contenues dans les 63 arti- 
cles de cette loi : il suffit d'annoncer qu'après 
avoir imposé aux départements, districts ét mu- 
nicipalités l'obligation de répartir sous peine de 
forfaiture, après avoir réglé que les propriétaires 
contribuables ‘ne pourraient faire recevoir leur 
demande en réduction que dans les trois mois, 
qu’en justifiant du payement des échus, qu’ils 
ne pourraient refuser Ce payement même sous 
prétexte de réclamation; la loi prévoit les cas 
où ce serait une commune, un district entier qui 
réclamerait, fixe les délais et le mode d’'instruc- 
tion contradictoire avec les communes voisines, 
les districts du même département, ordonne 
enfin (art. 52?) que les réductions accordées se- 
ront pour l’année, imputées sur le fonds de non- 
valeurs, et rejetées l’année suivante sur les 
autres contribuables, communes ou districts, et 
(art. 53) que dans le cas où ces réductions excé- 
deraient le sixième, elles seraient rejetées sur 
le rôle de l’année même. 

Je dois observer, au sujet de ce dernier article, 
qu'en s’attachant strictement à la lettre, on 
pourrait penser que ce ne serait pas seulement 
l’'ercédant de ces réductions aude là d’une cer- 
taine proportion que l'on doit réimposer dans 
l'année même, mais le montant total dès qu’une 
fois ces réductions auraient passé le terme, et 

ar Ja raison unique qu'elles l’auraient passé : 
e comité a recherché avec soin toutes les traces 
de la discussion qui à précédé l’adoption de cet 
article; il en a examiné le sens liltéral sous tous 
les rapports, même sous celui de peine infligée 
à la commune dans le cas d’une répartition ma- 
uifestement inégale : mais comme la peine ne 
peut sans injustice frapper que sur ceux qui ont 
coopéré à la prévarication, et que dans cette hy- 
pothèse, elle porterait sur tous les contribuables, 
les seuls réclamants exceptés: comme en der- 
nière analyse il en résulterait que de deux 
communes, dont la part contributive serait par 
exemple de 60,000 livres, l’une doit jouir de 
l'avantage de porter ses réductionsennon-valeur, 
parce qu'elles ne s'élèvent qu’à 10,000 livres, 
tandis que l’autre serait obligée de supporter 
une réimposition de 10,100 livres, parce que les 
décharges prononcées en faveur de ses contri- 
buables seraient un total de 100 livres de plus, 
le comité n’a pas hésité de rejeter ce sens ab- 
surde pour ne voir dans l’article dont il s'agit 
que l'obligation de réimposer l’excédant du 
montant des réductions accordées sur le sixième 
du montaut du rôle. Dans cette acception, la 
seule qu'il soit permis de présumer dans l'inten- 
tion des législateurs, la loi est juste, elle est 
égale pour tous; elle est fondée en principes; 
elle donne une assez grande latitude à la fa- 
vulté de décharger les uns sans surcharger les 
autres; elle pourvoit à ce que le Trésor public 
ne souffre pas des déjicits au delà de ce terme; 
en un mot, son application ne dépend plus 
d'une misérable chance : c’est ainsi que votre 
comité a cru devoir l’entendre, et les dispositions 


«) Loi du 28 août 1797. 
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u’il m'a chargé de vous présenter en fixeront 
interprétation de manière à ne laisser désor- 
mais aucune incertitude. 

Avant que de passer à l’analyse des décrets 
ostérieurs à celui du 4 août, je ferai sur cette 
oi une dernière réflexion : cest qu'il n'y est 
nullement question des préliminaires à remplir 
avant de prononcer sur les demandes en modé- 
ration qui seraient portées au Corps législatif 
ar les départements et sur la portion de fonds 
e non-valeurs réservée à sa disposition, c’est-à- 
dire que l’Assemblée nationale constituante ne 
jugea pas devoir rien ajouter sur ce sujet à ce 
qu’elle avait établi par son décret du 13 janvier, 
qui règle, comme on l’a vu, que la pétition sera 
communiquée aux départements limitrophes 
avant qu'il y soit statué par la législature. 

Cependant, dès le 16 du même mois d'août (1), 
l’Assemblée nationale décréta une réduction ou 
dégrèvement en faveur de 17 départements, 
montant pour le tout à 3,840,400 livres, à prendre 
sur les 8 millions de fonds de non-valeurs ré- 
servés à la disposition du Corps législatif, et de 
780,000 livres sur les 3 millions du fonds de non- 

valeurs de la contribution mobilière. 

De là on serait porté à croire que l’Assemblée 
nationale n'aurait pas tardé à s'écarter elle-même 
du principe que nous venons de rappeler : mais 
il suffit de jeter les yeux sur le rapport du co- 
mité des contributions publiques, qui provoqua 
ce décret, pour voir le peu de fondement de 
cette opinion, ou même pour se convaincre que 
cette opération, uniquement déterminée par la 
découverte de quelques erreurs considérables 
qu'il eût été difficile d'éviter dans une première 
assiette, et proposée d'office par le comité des 
contributions, sans qu’il y eût pétition des dé- 
pre ne préjugeait absolument rien sur 
a forme de prononcer les réductions, dans les 
cas où il y aurait réclamation. On lit, en effet, 
dans le rapport du comité : « Au moment d’une 
première répartition, il peut y avoir en faveur 
de quelques départements des motifs assez puis- 
sants pour vous faire trouver convenable de ne 
pas même attendre qu’ilssollicitent votre équité. » 
Ainsi le décret rendu sur cette proposition a 
laissé subsister en leur entier les dispositions 
de la loi du 18 février. 

On peut encore remarquer que c’est la pre- 
mière fois que le mot dégrèvement est employé 
dans les lois concernant les contributions, et 
avec une intention bien marquée de ne pas le 
considérer comme synonime avec réduction, 
puisque le rapporteur avertit que ce mot est 
emprunté de l’usage du Dauphiné, où il expri- 
mait la décharge accordée aux communautés, 
dont l’allivrement dans le cadastre avait été re- 
connu trop fort. Il paraît que ce mot a été aussi 
employé depuis pour exprimer les décharges ou 
modérations, accordées à titre de secours, puis- 
A décret du 2 septembre charge le comité 

es impositions de proposer ses vues sur les dé- 
grèvements à accorder aux départements dont Les 
récolles ont élé Les plus mauvaises. 

Lors de la répartition générale du montant des 
contributions foncière et mobilière entre les 
83 départements, l'Assemblée nationale consti- 
tuante avait fait entrer dans ses bases élémen- 
taires les imposiltions indirectes perçues dans la 
totalité ou presque totalité du royaume; ce fut 
sur des parties aliquotes de ces mêmes bases 


(1) Loi du 23 août 1791. 


w’elle régla les dégrèvements accordés aux 17 

épartements compris dans le tableau annexé 
au décret du 16 août. 

Ainsi le département des Landes y fut porté 
pour les trois quarts. 

La Haute-Loire, le Cantal, le Puy-de-Dôme, la 
Haute-Vienne, la Corrèxe et la Creuse pour moitié. 

La Charente, les Hautes-Alpes et l'Aube pour un 

uart. 
s La Haute-Marne, la Marne, le Loir-et-Cher, les 
Hautes-Pyrénées, la Loxère et l'Ardèche pour un 
huitième. 

Ces proportions furent arrêtées d’après la com- 
paraison de la nature du sol, des moyens d’in- 
dustrie, du poids des impositions, sous l’ancien 
régime, dans certaines généralités, et de la part 
plus ou moins grande de leur territoire, que la 
nouvelle division du royaume attribuait à ces 
départements. 

e département du Jura se trouve compris dans 
ce tableau pour un dégrèvement particulier, in- 
dépendant de ces pa ortions, mais fondé sur 
une erreur matérielle de calculs. 

Le comité des contributions ne dissimula pas, 
dans son rapport, qu’il pouvait y avoir encore 
quelque inégalité dans la manière dont les di- 
vers départements étaient traités; mais il crut 
devoir se borner à ceux pour lesquels il pouvait 
présenter des motifsirrésistibles des considérations 
assez puissantes pour justifier La nécessité d’une 
mesure qui précédât les formalités rigoureuses aux- 
quelles l'Assemblée nationale avait dû soumettre 
l'examen des demandes en réduction. Il observa, 
d’ailleurs, qu'il resteraitencore plus de 7 millions 
à distribuer, soit er RÉDUCTION pour Les départe- 
ments qui apporteraient des preuves de surcharge, 
soit en MODÉRATION pour ceux à qui des malheurs 
momentanés donneraient le triste droit d'en obte- 
nir. 

Conformément à ces principes, l’Assemblée 
nationale décréta que les directoires de dépar- 
tements distribueraient la somme de dégrève- 
ment d’après la connaissance qu'ils avaient ac- 
quise des facultés de chaque district, et sans 
avoir égard aux accidents fortuits. 

Le décret laissa également aux directoires de 
district à distribuer entre les communautés la 
somme assignée à leurs districts. 

A l'égard de la répartition du dégrèvement 
entre les contribuables dans chaque commune, 
il fut dit qu’elle serait faite par émargement sur 
les rôles el au marc la livre de chaque cote. Deux 
motifs exprimés dans le rapport ducomitéavaient 
déterminé cette dernière disposition : le pre- 
nier, de ne pas abandonner cette répartition à 
une équité qui ressemblerait trop à l'arbitraire; 
le second, de laisser subsister (au moyen de 
l'émargement) la répartition prescrite par le dé- 
cret du 27 mai, dont Les traces ne devaient être 
effacées qu'après un examen plus scrupuleux en- 
HA lors de la répartition qui serait faite pour 

Il parait donc qu’à cette époque l’Assemblée 
nationale constituante se flattait encore de pou- 
voir établir la répartition des contributions de 
1792 sur des bases plus certaines et rectifiées 
par les connaissances acquises postérieurement ; 
et après cela, on est étonné de voir que dans le 
décret du 29 septembre, sur la fixation et la ré- 
partition des contributions foncière et mobilière 
pour 1792 (1), on n'ait fait que transporter litté- 


(1) Loi du 44 octobre 1791. 
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ralement le tableau de répartition entre les dé- 
partements, tel qu'il avait êté arrêté le 27 mai 1791 
pour l'année 1791, sans aucun changement, pas 
même pour les 17 départements qui avaient été 
compris dans le décret de dégrèvement du 16 août 
précédent. 

Le rapport du comité qui précéda ce dernier 
décret sur les contributions publiques, nous 
servira à en faire connaitre les motils et à ré- 
pandre quelque jour sur les dispositions qu'il 
contient. 

On conçoit aisément que l’Assemblée natio- 
nale constituante, à la veille de terminer sa 
session, et ne voulant pas se séparer sans avoir 
assuré la fortune publique en décrétant les con- 
tributions pour l'année suivante, ne pouvait pas 
se livrer au travail nécessaire pour perfection- 
ner la répartition. Pressé par l'époque même à 
laquelle cette lixation allait être publiée et 
qu’elle recounaissait déjà tardive, puisque régu- 
lièrement les rôles faits en exécution auraient 
dù être mis en recouvrement dans le courant de 
janvier, elle se borna à décréter le fonds de 
non-valeurs sur l’une et l’autre contribution 
comme pour 1791, à réserver au Corps législatif 
la disposition d’une portion égale, en usant 
cette fois des expressions de dégrèvements et de 
secours aux départements ; elle ordonna que les 
répartements seraient définitivement arrêtés par 
les conseils généraux d'administration, sans néan- 
moins que cette disposition pût être autoriser à 
rien changer au répartement de 1791 qui, aux 
termes de la loi du 17 juin, avait dù être défi- 
nitivement arrêté par les directoires. 

Par un autre article, elle renvoya à la pro- 
chaine législature à fixer le maximum de l'im- 
position avec le revenu net foncier; et le comité 
ne dissimula pas, dans son rapport, « qu'il avait 
lieu de croire, d’après un grand nombre de ren- 
seignements, que si la proportion du sixième 
devait être suffisante dans 2 ou 3 ans, lorsque 
les progrès de l’agriculture auraient accru les 
produits de la terre, et lorsqu'une connaissance 

lus certaine des richesses foncières aurait per- 
ectionné la répartition, elle serait actuellement 
trop faible et causerait un vide dans le Trésor 
public ; qu’il serait donc vraisemblablement né- 
cessaire de porter ce taux de maximum au cin- 
quième. » 

Au surplus le décret du 29 septembre or- 
donna l'exécution des lois précédentes relatives 
aux contributions foncière et mobilière. 

A l'égard des 17 départements compris dans 
le décret de dégrèvement du 16 août, il n’en est 
pas fait mention ; mais le rapport du comité en 
donne les motifs : ils méritent d’être rapportés 
ici. « Il n’était pas lui-même assez certain que 
ces bases fussent la représentation exacte de la 
proportion des richesses pour apprécier avec 
une entière sûreté l'influence des erreurs qu'il 
avait reconnues. 11 désirait que les raisons qui 
avaient déterminé les dégrèvements accordés 
par le décret du 16 août fussent pesées par la 
ps législature dans un examen général... 
1 jugea que les départements dont la surcharge 
était évidente ne perdraient pas à ce retard, 
puisque la perception de 1792 n’était pas au 
moment de commencer, et que l’Assemblée natio- 
nale législative, éclairée par les différentes lu- 
mières qu'elle aurait réunies, pourrait, avant le 
1* janvier alors prochain, faire un décret de 
degrèvement général, qui ferait connaitre à 
chaque département son sort avant que les rôles 
fussent mis en recouvrement. » 


Tels sont les principes établis par les décrets 
de l’Assemblée nationale constituante et les ré- 
sultats de ses opérations concernant les contri- 
butions publiques, que votre comité de l'ordinaire 
des finances a cru indispensable de rapprocher 
et de remettre sous vos yeux, pour vous mettre 
à portée de prononcer sur les réclamations des 
divers départements qui se prétendent surchar- 
gés : mais, avant que d'exaininer les questions 
générales et particulières auxquelles elles don- 
nent lieu, il convient de vous présenter le ta- 
bleau de toutes ces demandes, et le précis des 
motifs sur lesquels elles sont fondées. 


di. 


Soixante départements vous ont adressé, Mes- 
sieurs, leurs réclamations : ils demandent tous 
un dégrèvement plus ou moins considérable; la 
plupart ont déterminé la somme, les autres s’en 
sont rapportés à votre justice pour la fixer : 
mais en qui donnant la plus faible estimation 
d’après les motifs de leurs pétitions, elles s’élè- 
vent à un total de plus de 48 millions, tandis 
que la portion des fonds de non-valeurs réservée 
à la disposition du Corps législatif n'est que de 
8 millions sur la contribution foncière, de 
3 millions sur la contribution mobilière, et qu’au 
moyen des dégrèvements accordés pour 1791 
par l’Assemblée nationale, il ne vous reste à 
disposer pour cette année que de 4,519,600 livres 
sur la contribution foncière, et de 2,212,000 liv. 
sur la contribution mobilière ; et vous n'avez 
pas perdu de vue que ces fonds de non-valeur 
sont affectés non-seulement aux réductions à 
accorder aux départements qui apportent des 
preuves de surcharge, mais encore à ceux à qui 
des malheurs momentanés donnent droit à une 
modération. Par deux décrets du 8 avril dernier, 
vous avez déjà accordé à divers citoyens qui ont 
éprouvé des incendies dans les départements 
d'Eure-et-Loir, du Nord, de La Moselle, des 
Vosges, des Côles-du-Nord et de la Haute-Vienne, 
des sommes à prendre sur ces mêmes fonds, 
lesquelles montent ensemble à 11,251 1. 4 d. 

Des dix-sept départements qui ont eu part aux 
dégrèvements décrétés le 16 août 1791, 14 vous 
ont présenté une pétition pour obtenir la même 
décharge sur les contributions de 1792. Ce sont 
ceux des Hautes-Alpes, de l'Aube, du Cantal, de 
La Corrèze, de la Creuse, du Jura, des Landes, de 
la Haute-Loire, de la Loxère, de la Marne, de la 
Haute-Marne, du Puy-de-Dôme, des Hautes-Pyré- 
nées et de la Haute-Vienne. 

Mais il s’en faut bien que ces départements 
aient borné leurs demandes aux sommes pour 
lesquelles ils avaient été compris dans le ta- 
bleau de dégrèvement annexé au décret du 
16 août; plusieurs réclament une décharge du 
double, du triple et même au delà; le départe- 
ment de l’Aube est le seul qui n'ait pas élevé 
ses prétentions au-dessus de la somme dont il a 
été déchargé pour 1791; encore se réserve-t-il 
d'établir par la suite qu'elle ne suffit pas à ré- 
parer la lésion qu’il souffre. | 

Les 3 départements qui n'ont pas adressé de 
pétition pour obtenir en 1792 le même dégrève- 
ment qu’en 1791, sontceux de l’Ardèche, de la Cha- 
rente et de Loir-et-Cher. Ils étaient du nombre 
de ceux que le comité de contributions avait 
placés dans la classe inférieure, comme n'ayant 
droit qu'à une décharge dans la proportion 
d'un quart de la base adoptée, et ne formant 
ensemble qu’un objet de 414,000 livres. Il y a 
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lieu de croire que ces départements n’ont pas 
renoncé à jouir du même avantage, et que s ils 
ont gardé Île silence, c'est qu'ils ont pensé de 
que le Corps législatif leur conserverait d'office 
ce qui leur avait été accordé d’oflice, et avant 
toute demande, par l’Assemblée nationale cons- 
tituante. , 

A l'égard:des autres départements réclamants, 
dans lesquels il faut comprendre ceux qui ne 
s'en tiennent pas au dégrèvement qui Jeur a été 
accordé par le décret du 16 août, je vais faire 
successivement connaître les moyens et les con- 
sidérations qu'ils ont employés dans leurs péti- 
tions. 

Plusieurs de ces départements vous ont dé- 
noucé des inexactitudes, des erreurs de calculs, 
des doubles emplois, des méprises dans la dé- 
termination des bases élémentaires; de sorte que 
c'est plutôt une rectification, la correction d'une 
opération matérielle qu'ils paraissent solliciter, 
qu’une diminution de la part contributive que 
leur donnait le système de proportion adopté par 
l'Assemblée nationale constituante. Tels sont : 

Le département des Haules-Alpes, qui se plaint 
de ce qu’on a compris dans le montant de ses 
auciennes impositions directes, pour former la 
base élémentaire de répartition, la redevance 
féodale connue sous le nom de ducats briançon- 
nais. 

Gelui de l'Ariège, dont la base a été augmen- 
tée des impositions de quatre communes dis- 
traites de son territoire. 

Celui de la Côte-d'Or, qui établit par le relevé 
des rôles, entrele montant réel de ses anciennes 
impositions et celui qui a été pris pour base, 
une différence qui lui cause une surcharge de 
de 403,000 livres. 

Celui de la Creuse, qui relève une erreur de 
99,000 livres, sur le montant des impositions 
auciennes de 41 communes. 

Celui de la Dordogne, qui se fonde, comme 
celui de la Côte-d'Or, sur les relevés des rèles 
pour affirmer qu’une erreur de 623,000 livres, 
sur le montant de ses impositions directes en 
1790 et un double emploi de 191,000 livres pour 
la prestation des chemins, qui a été portée en 
dehors, ont élevé son contingent presque au 
double de ce à quoi il devait être fixé. 

Celui du Doubs, qui s'élève contre la supposi- 
tion d’une surface à peu près égale à celle du 
département du Jura; qui observe que sa popu- 
lation a été augmentée des garnisons et des em- 
ployés sur la frontière, enfin que depuis la ré- 
partition, la commune de Beaucour à été dis- 
traite de son territoire. 

Celui d'Ille-et-Vilaine, qui relève une erreur 
de 320,000 livres sur le montant de la capitation 
présumée à la charge des ci-devant privilégiés 
de son arrondissement. 

Celui des Landes, qui observe qu'il ne com- 
prend que 382 communes au lieu de 494, qui 
produit des tableaux comparatifs des imposi- 
tions qu'il supportait réellement et de celles que 
le comité a fait entrer dans le calcul de ses 
bases élémentaires, d’où il résulte une différence 
de 731,000 livres. 

Celui du Lot, dont les observations annoncent 
un excédent de 1,430,000 livres employé dans 
les bases élémentaires de sa répartition, y com- 
pris quelques impositions locales ou inomenta- 
nées et le montant des remises ou décharges 
annuelles. 

Celui de Lot-et-Caronne, qui se plaint de ce 
que la masse de ses anciennes impositions di- 


rectes a été portée à 333,000 livres au-dessus de 
la réalité. 

Celui de la Marne, dont la population a été 
supposée de 348,000 âmes, tandis qu'elle n’est 
que de 297,000. 

Celui de la Haute-Marne, qui relève une erreur 
de calcul dans la distribution au marc la livre, 
d'où il résulte pour lui une surcharge de 7,359 1., 
tandis que des erreurs de même nature déchar- 
ee de sommes plus ou moins considérables les 

épartements de l'Aisne, des Basses-Alpes, des 
Ardennes, et le seul département de Seine-et- 
Oise de 1,156,000 livres. 

Celui de la Meuse, qui réclame contre l’esti- 
mation arbitraire par laquelle on a remplacé la 
base élémentaire des anciennes impositions, 
auxquelles le Clermontois n’était pas sujet. 

Celui de la Moselle, qui querelle l'emploi fait 
dans le total de ses anciennes impositions de 
210,000 livres que payait la généralité de Metz 
pour fournitures aux garnisons, travaux de for- 
titications et autres objets d'utilité générale. 

Celui du Nord, qui par une vérification des 
rôles de ses anciennes impositions directes, éta- 
blit un excédent de 585,000 livres, ou d'à peu 
près un neuvième dans la base adoptée pour 
fixer son contingent. 

Celui de Rhône-et-Loire, qui annonce une dif- 
férence de 243,000 livres à son préjudice, entre 
le résultat du calcul de ses anciennes imposi- 
tions, et celui qui a été porté au tableau des 
bases élémentaires. 

Celui de la Sarthe, qui établit de même par le 
relevé des rôles, une erreur de 121,090 livres en 
plus dans 12 somme qui a été prise pour base 
proportionnelle. 

Celui de Seine-et-Marne, se plaignant d'une 
surcharge de 200,000 livres au delà de ce que 
donne le calcul, d'après la fixation de la matière 
imposable; erreur qui, suivant les administra- 
teurs de ce département, fait retomber sur lui 
et sur les départements de l'Aube, de l'Eure, du 
Lot et de Paris, une somme d'environ 1,200,000 li- 
vres dont profitent les départements de l’Aisne, 
et de Seine-et-Oise, ce dernier pour la très 
grande partie. 

Celui de la Seine-Inférieure, qui par une recti- 
fication de calculs, trouve sa part afférente dans 
la contribution mobilière augmentée de 370,0001. 
erreur qui lui occasionnerait encore une sur- 
charge de 84,000 livres, quand on réformerait, 
d'après cette réduction, sa part dans la contri- 
bution foncière. 

.Gelui du Tarn, qui observe que ses imposi- 
tions de 1790, qui ont été prises pour base élé- 
mentaire de sa part contributive, avaient été 
forcees de 60,000 livres au delà du tarif des dio- 
cèses de la ci-devant province de Languedoc. 

Les départements qui se sont crus lésés par 
ces erreurs, n'ont pas négligé d'employer en 
même temps tous les moyens, de faire valoir 
toutes les considérations qui pouvaient appuyer 
leurs demandes, ou leur procurer une plus 
es diminution sur leur part contributive. 
’our leur en conserver l'avantage, il suffira de 
les placer sur la mème ligne que les départe- 
ments avec lesquels ces moyens leur sont com- 
muns, et dont il me reste à présenter le tableau. 

L'une des causes qui a certainement le plus 
contribué à grever quelques départements dans 
un système de répartition établi proportionnel- 
lement aux anciennes impositions, est l'inégalité 
évidente et quelquefois excessive de ces mêmes 
impositions. Ainsi, ceux des départements qui 
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comprennent des portions d'anciennes généra- 
lités qui étaient forcées en tailles, où les ving- 
tièmes étaient de rigueur, qui avaient été sou- 
mises à des vérifications exactes, ou qui suppor- 
taient plus d'impôts directs, précisément parce 
qu'elles jouissaient de ge rs immunités sur 
les impôts indirects; ces départements ont vu 
élever la proportion de leur contingent à raison 
de la masse d'impositions directes qui formait 
la première base de ce système, et se trouvent 
par conséquent surchargés par comparaison 
avec les autres départements. 

Les administrations qui vous ont présenté ce 
motif de réduction, sont celles des départements 
des Ardennes, du Cantal, de la Creuse, de la Dor- 
dogne, de la Drôme, de Lot-et-Garonne, de Maine- 
et-Loire, de la Haute-Marne, de l'Oise, du Puy- 
de-Dôme, de Seine-et-Marne, du Tarn et des 
Vosges. 

Quelques-unes de ces administrations ont cher- 
ché à déterminer avec plus de précision leur 
surcharge, par le rapport de leur part contribu- 
tive avec la matière imposable. 

C'est ainsi que le département de l’Ain a posé 
en fait, qu'il portait 13 livres par individu, 
99 livres par citoyen actif, et 13,744 livres par 
lieue carrée de son territoire. 

Suivant les administrateurs du département de 
l'Aude, il se trouverait imposé à 7,944 livres par 
lieue carrée, à 43 livres par individu; tandis que 
le terme moyen, d’après la population de tout 
le royaume, n’est que de 11 livres. 

La lieue carrée paye 8,453 livres dans le dé- 
partement du Lot, suivant l'exposé de ses admi- 
nistrateurs. 

Les administrateurs du département de l'Oise, 
assurent que l'évaluation moyenne de la taxe de 
chaque arpent, s’élèverait dans son arrondisse- 
ment à 4 |. 18 sous. 

Le calcul des administrateurs du département 
du Puy-de-Dôme, donne 10,426 livres d'impôt 
par lieue carrée. 

Celui des administrateurs du département de 
Rhône-et-Loire, 21,218 livres, et 13 |, 12 sous par 
tête. 

D'autres départements ont déterminé comme 
il suit, la quotité de revenu net foncier à laquelle 
ils se trouvent imposés : 

Dans les départements de la Haute-Loire et de 
la Somme, à moitié. 

Dans celui de la Corrèze, aux neuf vingtièmes. 

Dans celui du Lot, aux deux liers. 

Dans ceux de l'Aveyron, de l'Eure, de la Lozère, 
de la Marne, de la Mayenne et de la flaute-Saône, 
au tiers. 

Dans ceux de la Haute-Garonne, de l'Hérault 
et de la Vendée, du tiers au quart. 

Dans ceux de la Creuse, de Lot-et-Garonne et 
de Seine-et-Oise, du quart. 

Et dans ceux de la Haute-Vienne et de l'Yonne, 
à peu près la même proportion. 

Quelques administrations se sont fait un titre 
des remises ou modérations qu'elles étaient en 
possession d'obtenir sur leurs impositions di- 
rectes, et dont le montant n’a pas été déduit lors 
de la fixation des bases de répartition; telles 
sont celles des départements de l'Aude, de l’Avey- 
ron, de l'Eure, de lIérault et du Lot. 

La suppression de la dime n’a pas procuré 
partout une égale compensation des nouvelles 
charges; cette considération n’a pas été omise. 
On a exposé, pour le département de l'Ain, que 
la dime ne faisait pas le soixantième du reveru 
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foncier ; pour le département de Seine-et-Marne, 
ques était sujette à la taille réelle; pour les 
épartements de la Loire et des Vosges, qu'elle 
n'était perçue que sur une faible portion du ter- 
ritoire; et pee le département de la Haute- 
Saône, qu’elle n'était pas de droit commun. 

La plupart de ces administrations ont encore 
relevé avec soin toutes les circonstances qui pou- 
vaient donner l’idée d’un sol ingrat ou de peu 
de produit, telles que l'existence et l'étendue 
plus ou moins considérable de sables arides, de 
montagnes infertiles, de landes, de marais, de 
forêts en masses. Je dois placer dans cette classe 
les départements du Doubs, de l'Eure, du Finis- 
tère, des Landes, de Lot-et-Garonne, de la Manche, 
de la Haute-Marne, de la Nièvre, de l'Orne, du 
Puy-de-bôme, des Hautes-Pyrénées, des Pyrénées- 
Orientales, de la Sarthe, du Tarn et des Vosges. 

Il est certain que la Révolution a occasionné, 
dans quelques départements, une diminution 
sensible dans la masse de richesses, qu'entrete- 
naient le luxe et l’industrie, à la suite d'une 
foule de voyageurs opulents, de riches privilé- 
giés qui y cConsommaient presque entièrement 
es fruits de toutes les parties du royaume. Les 
citoyens de ces départements mettent un trop 
haut prix à la liberté pour regretter l’ancien re- 
gime; mais il ne serait pas juste de leur faire 
payer un impôt sur des valeurs qui n'existent 
plus. Plusieurs départements, et particulière- 
ment ceux de Lille-el-Vilaine, et de la Meuse, se 
sont fait l'application de ce principe à l’occasion 
des nombreuses émigrations qu'ils ont souffertes ; 
il a été également invoqué par le départemeut 
de Seine-et-Oise, dont le chef-lieu a vu diminuer 
sa population d'à peu près cinq huitièmes. 

Au surplus, peu de ces départements ont en- 
trepris d'établir leur surcharge par la comparai- 
son des richesses foncières et de la part contri- 
butive des autres départements. Celui du Doubs 
a seulement observé qu’il était taxé dans une 
pa forte proportion que ceux du Jura et de la 

aute-Saône, te avaient eu en partage de l’an- 
cienne généralité de Besançon, les meilleures 
terres, une plus grande quantité de bois et une 
surface plus étendue. 

Le conseil général du département du Cers a 
présenté un tableau comparatif de la population 
de son étendue, avec celles des départements 
des Hautes et Basses-Pyrénées, duquel il résulte 
que la masse de ses contributions foncière et 
mobilière excède de 1,195,000 livres, celle des 
deux autres départements. 

Les administrateurs du département de Rhône- 
ét-Loire ont de même offert le parallèle de ce 
qu'ils payeraient, suivant le tableau de réparti- 
lion, avec ce qui était inis à la charge des dé- 
partements de Saône-et-Loire, de l'Ain, du Puy- 
de-Dôme et de l'Isère, soit par tête, soit par lieue 
carrée de superficie, ils ont porté la même com- 
paraison sur le département de la Gironde, comme 
ayant aussi pour chef-lieu une des six villes ap- 
pelées de premier ordre; et ils ont conclu ne 
ces PP Een que pour établir l'égalité, il 
devait leur être accordé une diminution de 3 1. 
10 s. par tête. 

Enfin, plusieurs départements ont cherché à 
fortifier leurs demandes en dégrèvement par le 
tableau des pertes que leur ont fait éprouver des 
inondations, des incendies, des gelées, des grèles, 
et autres accidents qui leur ont enlevé, dans les 
dernières années, une partie de leurs récoltes. 
Ce moyen a été principalement employé par les 
départements du Cantal, de la Drôme, de la Haute- 
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Garonne, du Loiret, du Lot, de Lot-et-Garonne, 
de la Loxère, de la Haute-Marne, de la Meuse, de 
la Moselle, de la Nièvre, des Hautes-Pyrénées, des 
Pyrénées-Orientales, de Rhône-et-Loire, de la 
Haute-Saine, des Vosges et de l'Yonne. 

Cette analyse des pétitions des départements 
réclamants, me paraît remplir ce que vous aviez 
droit d'entendre du comité chargé de vous en 
rendre compte; elle n’est elle-même que l’abrégé 
d'un relevé plus complet, en forme de tableau, 
que j'ai déposé au comité, et qui me mettra à 
portée de vous fournir, sur chacun de ces dé- 
partements, les éclaircissements ultérieurs que 
vous pourriez désiret. Il me reste maintenant à 
établir les principes qui ont déterminé le projet 
de décret que je suis chargé de vous présenter. 


$ 3. 


Lorsqu'on voit un si grand nombre de dépar- 
tements réclamants et se plaignant de surcharges 
aussi excessives, on est tenté de demander où 
est l'effet des promesses faites à la nation par 
l'Assemblée constituante dans son adresse du 
24 juin 1791, que le Trésor public lui deman- 
derait à l'avenir 183 millions de moins qu’elle 
ne payait il y a trois ans au Trésor royal, ou aux 

articuliers qui partageaient avec lui les contri- 
Dés du peuple : on est tenté de demander sur 
quoi donc pouvaient être fondés les tableaux 
comparatifs des anciennes charges et des nou- 
velles qui ont été publiés dans les premiers mo- 
ments par quelques administrations, et qui 
étaientst propres à inspirer la confiance d’un sou- 
lagement réel : tous ces calculs ne seraient-ils 
qu'illusion? il serait dangereux de laisser {sub- 
sister l'impression de ce doute, et pour la dé- 
truire, il faut rechercher et déterminer les véri- 
tables causes de cette réclamation presque gé- 
nérale, qu'il est si difficile de concilier avec les 
espérances que l’on avait conçues. 

Ou l'évaluation du revenu net foncier du 
royaume a été portée fort au-dessus de la réalité: 
ou les vices de la répartition rendent le poids de 
la contribution excessif el insupportable à quel- 
ques parties de PEmpire, tandis que d’autres ne 
sunt pas portées à leur véritable taux; ou ta 
forme de la perception de l'impôt en aggrave le 
fardeau, quoique le versement effectif au Trésor 
national se trouve réellement diminué et dans 
une proportion assez considérable. 

De ces trois propositions, celle qui concerne 
La valeur du revenu terrilorial, est sans contredit 
celle sur laquelle il serait le plus important d'a- 
voir des connaissances exactes, et nous n'avons 
jusqu'ici que des approximations et des proba- 
bilités. Il n'y a qu'un cadastre général, fait en 
mème temps et avec la même exactitude dans 
tout le royaume, qui puisse fixer définitivement 
les idées sur la masse de revenu foncier impo- 
sable. Cette opérationa été ordonnée; on pré- 
pare les instructions qui doivent l'accélérer et 
en assurer le succès. En vain chercherait-on les 
moyens d'y suppléer par des mesures plus 
promples inais moins régulières; ce qu'on ga- 
guerait pour le temps, serait perdu pour la per- 
fection, et on s’eloignerait réellement du but 
qu'il est indispensable d'atteindre si l’on veut 
rendre la contribution égale pour tous, et telle- 
ment proportionnée à la richesse foncière qu’elle 
puisse être en facilement sans diminuer les 
sources (le la prospérité. 

Eu attendant la fin de cette grande opération, 


il faut bien prendre pour base l'évaluation 
moyenne qu'indiquent les calculs des publicistes. 
Sous quelque point de vue qu'on l’envisage, quel- 
que hypothèse que l'on prenne pour en vérifier 
les résultats approximatifs, on peut encore de- 
meurer dans la confiance qu’elle n'est nullement 
exagérée. Ce ne serait pas assez cependant si 
la loi n’avait préparé aux contribuables un 
moyen de se soustraire, dès à présent, à une sur- 
charge démontrée; mais nous verrons bientôt 
que ce moyen existe, et que dès lors il n’y a 
aucun inconvient d'admettre cette évaluation 
jusqu’à ce que l’on ait des éléments plus cer- 
tains pour la rectifier. 

La répartition ne peut être que très défec- 
tueuse, c’est une vérité reconnue ; les bases sur 
lesquelles elle a été établie participent néces- 
sairement des erreurs et des injustices de l’an- 
cien régime. L'opinion peu uniforme d’après 
laquelle les biens des ci-devant privilégiés ont 
été taxés dans les divers départements, et la 
précipitation avec laquelle les rôles venaient 
d'être arrêtés, ont dù rendre les nouvelles bases 
encore plus imparfaites; mais il fallait s'en ai- 
der, ou opérer arbitrairement et presqu’au ha- 
sard. Il n'y a encore que le cadastre général qui 
puisse donner les moyens de corriger entière- 
ment ces vices et de mettre dans la distribution 
de l'impôt cette égalité rigoureuse qui le rendra 
léger pour tous. Cependant les contribuables se- 
ront-ils exposés à une surcharge illimitée jus- 
qu'à l'époque encore éloignée de l'achèvement 
de cette opération ? non, saus doute. La loi dont 
j'ai parlé a prononcé d'avance la réduction de 
toute cote que l’on vérifierait excéder la propor- 
tion déterminée par une juste combinaison des 
intérêts individuels et des besoins du Trésor na- 
tional; et ce qu'il est bien important de remar- 
quer, c’est que si ces réductions partielles et 
successives, nécessairement très multipliées, ont 
l'inconvénient d’embarrasser pour quelques 
temps la marche des administrations, elles of- 
freut en compensation le grand avantage d’ame- 
ner insensiblement vers l'égalité de répartition, 
même avant qu'on ait pu acquérir les bases fixes 
d’un cadastre général, parce que de la néces- 
sité de rejeter l’année suivante le montant des 
décharges sur le surplus des contribuables, il 
résultera qu'à la fin tous se trouveront ou réduits 
ou élevés au niveau qui est l’objet de tous les 
Yœux. 

I ne faut pas dissimuler que la fixation d'un 
maximum est regardée par quelques-üns comme 
un vice de Ja loi sur la contribution, parce que 
chaque contribuable ayant la faculte de faire 
régler séparément sa cote, personne n'est ac- 
tuellement intéressé à défendre à sa demande, 
à contredire les preuves de la surcharge : voilà 
ce que l’on représente comme impolitique, com- 
me contraire au progrès de l'assiette; voilà ce 

u'on ose appeler une immoralité en matière 
d'impôt, et que j'appellerais plutôt la moralité 
qu a Révolution a mise et dù mettre à la place 
des principes oppressifs et absolument fiscaux 
de l'ancien régime. Quoi de plus odieux en effet 
que cette solidarité en vertu de laquelle un per- 
cepteur inexorable ne cessait ses contraintes 
que quand le recouvrement était entier, quel- 
que füt la disproportion avec la matière impo- 
sable! Il est plus conforme sans doute aux pre- 
mières règles d'équité et même à l'intérêt géné- 
ral que le Trésor national supporte momentané- 
ment un déficit qui ne pourrait être couvert que 
par une oppression; l'intérêt éventuel de ne pas 
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supporter l’année suivante le reversement du 
montant des réductions est un motif assez puis- 
sant d'examiner sévèrement la légitimité des 
réclamations : voilà précisément ce qui est éta- 
bli par nos nouvelles lois. 


Quant à la nouvelle forme de l'impôt, jene puis 

que répéter ce que j'ai déjà eu occasion de dire 
à cette tribune: il est tout simple qu'un impôt 
qui est moins divisé, qui n’est plus supporté 
our par jour, qui frappe immédiatement sur 
es propriétés, présente à tous les citoyens un 
fardeau effrayant, quoiqu'il pèse effectivement 
beaucoup moins sur la nation; et si l’on consi- 
dère que l'accumulation des termes échus avant 
la publication des rôles, a dù rendre encore les 
payements plus pénibles, que la perte sur les 
en og suite inévitable d’une Révolution qui 
s'achève, a formé momentanémeztun équivalent 
des anciennes charges supprimées, on ne sera 
plus étonné de cette multitude de réclamations, 
et l’on attendra avec courage et constance cette 
époque, st ne peut être éloignée, où la France, 
rédimée des vexations qu’entrainaient les impôts 
indirects, verra fleurir l'agriculture et le com- 
merce affranchis de tant d’entraves, et recueil- 
lera en entier le fruit de l'abolition de toutes 
ces inventions fiscales, en versant seulement à 
la caisse commune une partie de ce qu’elles en- 
levaient à la nation. 

Il m'a paru important de faire précéder de 
ces réflexions l’exposition des motifs qui ont 
déterminé l'avis de votre comité. 

Il a dû examiner d’abord s’il y avait lieu à 
procéder à un dégrèvement général, et succes- 
sivement s’il ne convenait pas du moins de dis- 
tribuer une partie du fonds denon-valeurs réservé 
à la disposition du Corps législatif entre ceux 
des départements réclamants qui auraient le 
mieux prouvé la surchage. 

La solution de ces question dépendant absolu- 
ment des mêmes principes, il suffira d'en faire 
une fois le rapprochement, pour en déduire 
ensuite les conséquences applicables à l'une et 
à l'autre de ces propositions. 

Vous avez vu, Messieurs, dans la première 
partie de ce rapport, qu'il y avait une grande 
différence à faire entre ce que les premières lois 
de l’Assemblée nationale constituante, sur les 
contributions, appellent décharge ou réduction 
et ce qu’un décret postérieur a nommé dégrève- 
ment. 

Ce n’est pas ici une pure distinction de mots : 
la réduction est une voie de recours régulière et 
toujours ouverte aux départements Tésés ; le 
dégrèvement est une opération purement arbi- 
traire, justifiée momentanément par la néces- 
sité de revenir sur une répartition trop évidem- 
ment inégale. La réduction fixe le contingent du 
département, même pour les années suivantes; 
elle opère le rejet de l'excédent sur tous les 
autres départements; le dégrèvement ne produit 
qu'un émargement sur les rôles, il ne préjuge 

as en rigueur la continuation de la décharge. 

a réduction n’est prononcée que sur des faits 
vérifiés, qu'après les preuves acquises de l’im- 
possibilité de rejeter sur les autres districts du 
département l’excès dont se plaignent avec jus- 
tice quelques districts, qu’ensuite d’une instruc- 
tion contradictoire avec les départements voi- 
sins; le dégrèvement ne suppose pas toutes ces 
formalités, il s'accorde sur le simple exposé de 
l'Administration, qui, sans légitime contradic- 
teur, souvent trompée elle-même, par les mur- 


33) 
mures qu'excite en quelques parties une ré- 
partition appuyée sur de fausses bases, n'a 
plus qu’à suivre les mouvements de son zèle 
our procurer aux citoyens de son ressort 
a condition la plus avantageuse possible. 

Il n’est pas surprenant après cela que cette 
forme de réclamation ait été adoptée de préfé- 
rence et comme de concert par tous les départe- 
ments qui se sont crus dans le cas de présenter 
à ce sujet leurs pétitions au Corps législatif, 
gas n'aient pu ignorer la marche plus 
régulière qui leur était prescrite par les décrets 
des 20 novembre 1790, 13 janvier et 4 août 1791. 
A la vérité, le rapport du comité de contribution 
de l'Assemblée nationale constituante, qui a 
pense le décret du 29 septembre, a pu contri- 

uer à décider les départements à donner cette 
forme à leur réclamation, en ce qu’on y annon- 
çait la possibilité d’un dégrèvement général; 
mais on supposait en même temps que la con- 
fection des rôles serait achevée avant le 1° jan- 
vier suivant : on supposait qu’à cette époque la 
législature aurait pu rassembler des renseigne- 
ments plus précis, des états comparatifs plus 
concluants, en un mot des bases plus fixes, 
qui lui manquent encore aujourd’hui; et dans 
les principes même de ce rapport, ce ne devait 
être qu'une seconde rectification de répartition 
déterminée principalement par la nécessité de 
confirmer après un nouvel examen les dégrè- 
vements qui n'étaient accordés que pour l’an- 
née. 

Dans ces circonstances, votre comité a pensé 
qu’il n’était pas possible de procéder à un dégrè- 
vement général, à moins que d'abandonner tous 
les principes établis par les lois existantes sur 
les contributives; et que mettriez-vous à la place 
de ces principes, qui pût dans l'état présent des 
choses mieux concilier les deux grands inté- 
rêts de la fortune publique, et de l'égalité des 
droits de tous les citoyens ? Le premier repose 
sur la nécessité d'une communication préalable 
des motifs de la pétition; si l'on dispense de 
cette instruction avec des contradicteurs lévi- 
times, excités par la juste appréhension de porter 
une plus grande part de la charge commune, 
il n’y a plus de terme aux déficit que le Tré- 
sor national peut éprouver. Le second intérêt, 
celui de la justice distributive, est mis à cou- 
vert par la loi qui réduit toute cote à une 

roportion déterminée, qui assure à tout contri- 
Bueble u’il ne peut être contraint à payer 
au delà. Enfin ces deux dispositions concourent 
à former progressivement des bases plus fixes, 
à corriger à connaissance de cause les erreurs 
de la première assiette, à amener enlin l’éga- 
lité. 

On peut donc conclure qu’un dégrèvement 
général ne serait désormais qu'une opération 
arbitraire pour les départements, inutile pour 
les contribuables et onéreuse pour le Trésor 
public. 

Ce serait une opération arbitraire : il est cer- 
tain qu'on n’a pas les données suffisantes pour 
comparer les forces de chacun des départements 
réclamants ; et sans cette comparaison, de quel 
droit accorder aux uns et refuser aux autres ? 
On serait donc réduit à juger à l’aveugle et sur 
des faits non vérifiés. Autant vaudrait, sans 
doute, distribuer le fonds de non-valeurs au mare 
la livre des demandes, et c'est ce que personne 
n’osera proposer. Les demandes s'élèvent à en- 
viron 50,000,000 de livres, le fonds de non-valeur« 
n’est que de 13,460,000 livres, si l’on prélève pour 
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1792 le montant des dégrèvements partiels accor- 
dés pour 1791. Au lieu de diminuer le nombre des 
mécontents, on ne pourrait que l’augmenter, et 
les murmures produiraient une impression d’au- 
tant plus fâcheuse, que l'on pourrait reprocher 
avec quelque apparence de fondement que cette 
application des fonds de non-valeurs ferait 
plat l'effet d'une chance que d’un jugement. 

Gette opération est inutile pour les contribua- 
bles : on a vu que la loi avait prononcé d'avance 
la réduction des cotes de tous ceux qui vérifie- 
raient qu'ils sont surtaxés, c’est-à-dire qu’ils 
sont imposés au delà de la quotité de revenu net 
déterminé pour chaque année : cette loi répond 
à tout, et si l'on y ajoute les dispositions néces- 
saires pour qu'aucun ne puisse être contraint au 
payement de plus forte somme, mème pour les 
termes échus, ainsi que le comité a arrêté de 
vous le proposer, c'est tout ce que l'on peut 
demander. 

Il parait que quelques-uns ont pensé que la 
loi du maximum n’assurait la décharge aux con- 
tribuables surtaxés que jusqu’à la concurrence 
d'une certaine somme, et qu’ils ont fondé cette 
opinion sur ce que le fonds de non-valeurs était 
divisé en deux parts, dont l’une était laissée aux 
administrateurs et l'autre réservée à la disposi- 
tion du Corps législatif: c’est une erreur mani- 
feste, erreur démontrée par l’article même qui 
prévoit le cas où le montant des réductions pro- 
noncées en faveur des contribuables d’une com- 
mune, excéderait le sixième de la part contri- 
butive qui lui aurait été assignée, puisque ce 
sixième absorbé n'empêche pas que de nouveaux 
réclamants ne puissent encore invoquer avec 
effet la même disposition. Qui ne voit d’ailleurs 
qu'une pareille limitation rendrait la loi tout 


à la fois injuste et illusoire ? Lors de la fixation 
du montant de la contribution, les besoins de 
l'Etat étaient bien connus : il n’en était pas de 
même.de la matière imposable; il a donc fallu 
s'assurer*une ressource pour couvrir les déficits 
auxquels on devait s'attendre: voilà la véritable, 
ou pour mieux dire, la principale destination du 
fonds de non-valeurs ; car une partie est affectée 
aux secours à accorder dans les cas de calamités. 
Cette destination se trouve également remplie, 
soit que le Corps législatif en dispose en rédui- 
sant le contingent de quelques départements, 
soit que les réductions prononcées régulière- 
ment par les corps administratifs diminuent le 
versement effectif au Trésor national; si ces 
réductions s'élèvent au-dessus du montant de 
ce fonds de non-valeurs, c'est un sacrifice que 
la nation à consenti, qu’elle à dù consentir pour 
qu'aucun citoyen ne füt victime des erreurs de 
la première assiette du nouvel impôt. 
nfin, cette opéralion serait préjudiciable à la 
chose publique : c'est ce qui résulte clairement 
de ce qui vient d’être dit; car, si le fonds des- 
tiné à ouvrir les uon-valeurs est distribué 
d'avance à eue départements, cela n'em- 
pêchera pas qu'il n’y ait, et dans ces départe- 
ments et ailleurs, d’autres non-valeurs produites 
par les réductions prononcées en_ faveur des 
individus, des communes ct des districts qui se 
seront pourvus dans les formes établies. Ainsi 
l'effet le plus sûr d'une pareille distribution se- 
rait d'occasionner un déficit bien plus considé- 
rable sur la rentrée des contributions, sans 
atteindre le but de l'égalité, sans donner de 
soulagement sensible à ceux qui ne souffrent 
que des vices de la répartition dans l’intérieur 
es départements; il serait d'épuiser tout à coup 
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ÉTAT des dégrèvements accordés pour 1791, et conservés pour 1792, 
aux départements ci-après : 


MONTANT 
des bases 
élémentaires , 
résultant 
des impositions 
indirectes 
perçues 
dans la totalité 
ou presque 
totalité 
du royaume. 


MONTANT 
des 
contributions 
foncière 
et 
mobilivre. 


DÉPARTEMENTS, 


iv. hv. 
2 1,518,390 
û 1 ,9u0 ,600 
3,267,200 
4,638,300 
3,221,300 
2,284,400 
1,085 ,400 
3,216,300 
897,300 
3,320, 200 
2,879,200 
5,077,600 
2,812,300 
887,500 
1,024,50û 
1,505,000 
2,141,300 


Puy-de-Dôme... 
Haute-Vienne... 
Corrèze... ss 


1° 
692,935 
131,107 
690,337 
976,654 
211,769 
1,001,171 
897,577 


1,6:2,113 
Uo1,207 
308,806 
284,408 
106,690 
851,401 


Loir-et-Cher...., 
Huutes-lyrénces, 
LORrO Tu ve 
Ardéche..,,.,... 
LIU PME PO 


Sy we 0 0 US C0 WE » 


11,652,200 


TOTAUX... 13,129,957 


e 


se OLLenmmDee Rte 


PROPORTION 
des 
dégrèvements 

accordés 

avec les 
contributions 
foncière 

et 

mobilière. 


DÉPART 
MONTANT DES DÉGRÈVEMENTS ACCORDÉS 
des 
dégrèvements 


accordés. la contribution 


mobilière. 


la contribution 


foncière. 


liv. 
354,000 
316,000 
523,000 
186,000 
316,000 
365,000 
315,000 
241,000 

67,900 
250,200 
112,100 
204,000 
119,200 

42,:00 

35,500 

50,800 
107,000 


liv. 
291,800 
260,000 
124,100 
642,100 
281,200 
296,700 
276,500 
201,400 

55,100 
204,300 
92,100 
166,900 
91,900 
36,200 
29,300 
11,500 
46,300 


liv. 
62,000 
56,000 
98,900 

143,900 
64,800 
68,300 
68,500 
42,600 
12,800 
45,900 
20,000 
37,100 
24,300 

6,500 
6,200 
9,300 
20,100 


————— | 


#,268,400 ,180,100 188,000 
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les ressources préparées pour les départements 
qui éprouveraient, momentanément, des pertes 
ar des accidents, puisque c’est uniquement sur 
e produit du sou additionnel que l'on peut 
rendre les sommes à accorder dans ces circons- 
ances par forme de modération ou de secours. 

Mais si l'opération d'un dégrèvement général 
est reconnue contraire à tous les principes, en 
opposition avec tous les intérêts, ne convient-il 
pas du moins de sortir de la «lasse commune 
un certain nombre de départements, qui au- 
raient eu l'avantage de donner à leur réclama- 
tion une plus grande apparence de fondement, 
sans attendre qu'ils aient rempli les formalités 
de l'instruction contradictoire avec les départe- 
ments voisins? Le comité a pensé qu'il y avait 
ici même raison de décider que pour le dégrè- 
vement général; car à quel titre les uns se- 
ront-ils préférés aux autres, si la comparaison 
ne les embrasse tous, si elle ne porte que sur 
des bases incertaines ou non régulièrement vé- 
rifiées ? On ne pourrait donc faire qu’un choix 
très hasardeux, et il serait d'autant plus im- 
prudent de s’exposer au reproche d’une erreur 
même involontaire que, comme je l'ai fait voir 
précédemment, l'intérêt des contribuables est 
d’ailleurs suffisamment à couvert. 

On objectera peut-être qu'il faut au moins 
distinguer ceux des départements qui ont relevé 
des erreurs dans les opérations qui ont servi à 
fixer leur part contributive, puisque c'est moins 
une réduction qu'une réileation de calculs 
qu'ils réclament; mais cette objection, qui pré- 
sente au premier coup d'œil quelque chose de 
spécieux, ne soutient pas l'examen de la ré- 
flexion. Ilest très possible, en effet, qu'une erreur, 
soit dans la fixation des bases élémentaires, soit 
dans le résultat des opérations arithmétiques, 
ait fait porter à une plus forte somme la part 
contributive «’un département, et cependant 
qu’il ne soit pas encore au niveau des départe- 
ments voisins, ou même que cette somme soit 
encore au-dessous du taux proportionnel avec 
le revenu net; il faudrait n'avoir aucune idée 
de l'inégalité des impositions directes dans les 
anciennes généralités, et del'imperfection avouée 
du système qe l’on a été forcé d'adopter relati- 
vement à la distribution présumée des impôts 
indirects, pour contester cette possibilité : or, ce 
n’est pas le vice des éléments de la répartition, 
c'est L surcharge prouvée qui donne droit à 
une réduction. I! faut donc toujours revenir à 
cet argument : si les cotes des contribuables 
s'élèvent au-dessus du maximum, ils ont la voie 
ouverte pour faire prononcer leur décharge; si 
elles ne l’atteignent pas, il n’y a pas lieu à ré- 
clamation. 

La seule exception que votre comité croit de- 
voir vous proposer sera donc en fayeur des 
17 départements dénommés au tableau de dé- 
grèvements du 16 août 1791, et pour les mêmes 
sommes pour lesquelles ils y sont compris. C'est 
précisément parce que nous ne sommes pas 
plus avancés dans la connaissance des richesses 
territoriales, parce que nous ne somimes pas en 
état de comparer les forces des divers départe- 
ments, que ceux dont il s’agit se trouvent dans 
la même position où ils étaient quand l'Assem- 
blée nationale a décidé qu’il y avait des motifs 
assez puissants pour leur accorder cette dé- 
charge sans attendre leur pétition, sans les sou- 
mettre à l'observation des formalités rigoureuses 
établies par les lois précédentes. Nous avons vu 
que le comité de contributions, en proposant, le 
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?9 septembre, à l'Assemblée nationale consti- 
tuante, de porter ces départements au même taux 
qu'en 1791, dans l'état général de répartition, a 
expressément déclaré que son intention n’était 
as de les priver de ce soulagement, mais seu- 
ement de laisser à la législature à prononcer 
d’après les lumières qu'il présumait qu'elle pour- 
rait avoir recueillies. Si l'on ajoute qu'il n'y a 
rien à imputer à ces départements des dif 
cultés qui éloignent encore le moment où il sera 
possible de perfectionner les bases de la répar- 
tion, on n'hésitera pas de conclure qu'il serait 
aussi dur qu'injuste de tromper les espérances 
que les administrations de ces départements ont 
été autorisées à concevoir; mais en leur accor- 
dant, pour 1792, le même dégrèvement qu'en 1791, 
votre comité vous proposera d'y apposer les 
mêmes conditions, pour que l'on ne puisse en 
inquire une décision ayant caractère de réduc- 
tion prononcée dans les formes rigoureuses, et 
qui semblerait exclure un nouvel examen lors- 
et question d'arrêter l’état de répartition 
e : 

Avant que de vous présenter, Messieurs, le 
projet de décret arrêté par votre comité, d'après 
ces principes, je dois vous prévenir que l'examen 
approfondi qu'il a fait des lois relatives aux 
contributions directes, l'a convaineu qu'il était 
important de suppléer par quelques dispositions 
à ce qui ÿ manque pour en assurer l’exécution, 
et pour diriger soit les contribuables dans leurs 
réclamations, soit les Corps administratifs dans 
leurs décisions. 

Un des objets sur lesquels il m'a principale- 
ment chargé d’insister, est la nécessité d’im- 
poser par forme de peine une augmentation dé- 
terminée à ceux des contribuables qui auraient 

résenté une évaluation infidèle du montant de 
eur revenu net pour appuyer leurs réclama- 
tions. 

Vous avez vu que cette réclamation ne pou- 
vait être admise qu'autant que le contribuable 
y joignait une déclaration de cette évaluation; 
l'article 7 du déeret du # août 1791 le prescrit 
formellement; il ne s'agit donc que d’intéresser 
le réclamant à fournir une déclaration fidèle: 
sans cela il pourrait abuser des facilités mêmes 
que le comité vous propose de lui accorder, pour 
se soustraire au payement des échus, et tromper 
ainsi les vœux de la nation et de ses conci- 
toyeus qui doivent se réunir pour assurer en 
mème temps la fortune publique. Que l'on ne 
dise pas que le contribuable pourra se tromper 
dans cette estimation, qu’elle présentera dans 
bien des cas une certaine latitude, et qu'ainsi il 

ourra ètre exposé à une peine pour une erreur 
involontaire; on ne peut présumer raisonnable- 
ment qu’un propriétaire ne puisse se rendre 
comple, à très peu près, de ce qui lui reste net 
du produit de ses fonds, lors même que c'est lui 
qui les exploite. D'ailleurs, comme la quotité 
additionnelle ne se prendra que sur l'excédent 
de l'estimation des experts, il est évident qu'une 
erreur involontaire ne peut jamais assujettir le 
contribuable à une amende bien rigoureuse, ou 
mème qui puisse mériter quelque attention, en 
réglant cette augmentation au quart de l'excé- 
dent. Ainsi ce moyen coércitif n'aura réellement 
d'effet que contre ceux qui ne seraient pas de 
bonne foi; eux seuls pourraient quereller cette 
disposition; et si l’on ordonne en mème temps 

ue les sommes qui pourront en provenir, au 
lieu d'augmenter le produit de l'impôt, seront 
réservées pour être employées l'année suivante 
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à la décharge des autres contribuables de la 
commune, il n’est personne qui ne reconnaisse 
que cette dispositiou se concilie avec tous les 
intérêts et avec tous les principes de justice. 

Il a été réglé par l’article 53 de la loi du 
28 août 1791, que, dans le cas où les réductions 
prononcées en faveur des contribuables d’une 
commune excéderaient le sixième de la somme 
portée par le mandement, il en serait fait rejet 
sur les rôles de la même année, c'est à-dire, 
comme on l’a vu dans la première partie de ce 
rapport, de l'excédent de ce sixième; mais on 
ne trouve rien de semblable dans les lois exis- 
tantes par rapport aux réductions prononcées 
en faveur des communes et des districts. Gepen- 
dant on ne peut contester qu'il n’y ait même 
raison d’opposer un frein à la facilité avec la- 
quelle on pourais accorder ces décharges, 
même motif de maintenir toujours en activilé 
cet intérêt qui doit veiller à ce que le Trésor 

ublic soit rempli de ce qui est nécessaire à ses 

esoins, qui est un des plus puissants moyens 
d'amener cette égalité vers laquelle tous les 
citoyens doivent tendre de concert. Il conve- 
nait donc d'assigner aussi une quotité au delà 
de laquelle le montant des décharges serait re- 
jeté sur les rôles de la même année et cesserait, 
par conséquent, d'opérer un déficit réel dans le 
recouvrement. Mais votre comité a pensé que la 
proportion ne devait plus être la même, et que 
ce serait garder une juste mesure que de la 
fixer au neuvième pour les districts, au douzième 
pour les départements; parce qu'il n’était pas 
vraisemblable que, dans le progrès des subdivi- 
sions de la part contributive d’un département, 
toute l'augmentation produite par l'erreur de 
répartition pût se concentrer en quelque sorte 
sur un seul point; de sorte que la proportion 
devait décroitre en remontant de la commune 
au département et réciproquement. 

Il pouvait arriver néanmoins que, dans le cas 
où les réductions prononcées, s’élèveraient au- 
dessus du douzième du contingent d’un district, 
le rejet de cet excédent, sur les contribuables des 
districts non réclamants, devint une surcharge, 
parce qu'ils seraient déjà portés au maximum 
déterminé par la loi; le comité a prévu cet in- 
convénient en accordant aux administrations un 
délai de deux mois pour présenter au Corps lé- 
gislatif leurs pétitions, afin d’être dispensées de 
cette réimposition. 

Enfin, Messieurs, votre comité a cru que ce 
serait entrer dans vos vues, que de saisir cette 
occasion de rappeler, par des dispositions précises 
à tous les corps administratifs, la marche qu'ils 
devaient suivre pour obtenir des réductions; de 
les avertir de ne plus confondre dans les mêmes 
pétitions les moyens par lesquels ils peuvent 
établir leur surcharge, et ceux qui ne leur don- 
nent droit qu'à des secours momentanés à raison 
de quelques accidents; de pourvoir enfin à ce 
que l'instruction contradictoire avec les dépar- 
tements voisins, se fasse désormais sans retard 
ue la responsabilité du ministre des contribu- 

ions. 

Je croirais abuser des moments de l'Assemblée 
nationale en donnant plus d'étendue à l'exposi- 
tion des motifs qui justifient les dispositions que 
son comité m'a chargé de lui présenter à ce 
sujet. 

PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale ayant entendu le rap- 
port de son comité de l'ordinaire des finances, 


sur les pétitions qui lui ont été adressées par 
plusieurs départements afin d'obtenir un dégrè- 
vement sur leur part dans les contributions des 
années 1791 et 1792; ainsi que les trois lectures 
du projet de décret dans ses séances des..…., et 
décrété qu’elle était en état de délibérer défini- 
tivement : 

« Considérant qu'aucun de ces départements 
n'a suivi la marche tracée par les décrets des 
20 novembre 1790, 13 janvier et 4 août 1791, à 
l'effet de vérifier la surcharge de commune à 
commune, de district à district, et d'obtenir, en- 
suite de communication de leurs réclamations 
aux départements limitrophes, une réduction sur 
les fonds de non-valeurs; qu'aucun n’a encore sa- 
tisfait à l'obligation que lui imposait l’article 3 
du titre IV de la loi du 1° décembre en envoyant 
au Corps législatif ses décisions sur les réclama- 
tions des districts avec les motifs de ces déci- 
sions; que plusieurs n’ont pas distingué les 
moyens qui pouvaient appuyer cette demande, 
des accidents qui ne leur donnaient droit qu’à 
un secours momentané : 

« Considérant, d'autre part, qu'un dégrèvement 
général ne pourrait être déterminé dans ces cir- 
constances que sur des probabilités, des faits non 
suffisamment constatés, et des considérations 
qui rendraient cette opération plus arbitraire 
et peut-être plus défectueuse que celle que l’on 
voudrait perfectionner; que l'intérêt des contri- 
buables de n'être pas forcés au payement au delà 
des sommes qu'ils doivent en proportion de leur 
revenu net se trouvera suffisamment à couvert 
par la loi qui fixe le maximum de la contribu- 
tion, en accordant à ces contribuables le délai 
nécessaire pour faire prononcer la réduction de 
leurs cotes avant qu’ils puissent être contraints 
pour la totalité des échus ; 

« Considérant néanmoins que d'après les prin- 
cipes qui ont déterminé le dégrève ment accordé 
par le décret du 16 août à quelques 1lépartements, 
comme fondé sur des motifs capables de justifier 
une mesure extraordinaire, et qu précédât les 
formalités rigoureuses auxquelles les demandes 
en réduction ont été assujetties, il est juste de 
conserver à ces départements pour 1792 la même 
décharge qui leur avait été accord $e pour 1791; 

« Considérant enfin que les lois concernant 
les décharges et réductions, laisseat désirer plu- 
sieurs dispositions également importantes pour 
mettre à couvert les intérêts des contribuables, 
et assurer la rentrée du produit des contributions 
au Trésor public, décrète ce qui suit : 

« Art. l°*, Les décharges, accordées, en forme 
de dégrèvement, par le décret du 16 août dernier 
sur les contributions directes de 1791, aux 17 dé- 
partements dénommés dans le tableau qui y est 
annexé, auront lieu pour 1792, de la même ma- 
nière et pour les sommes pour lesquelles ils y 
ont été compris, et conformément au tableau 
qui sera joint au présent décret; lesdits départe- 
tements demeurant chargés d'en faire la répar- 
tition suivant les dispositions du décret dudit 
jour 16 août 1791. 

« Art. 2. Il ne sera accordé à l'avenir aucune 
décharge sous le titre de dégrèvement, sauf aux 
administrations de départements qui se préten- 
draient lésées dans la répartition, à se pourvoir 
ainsi qu'il est prescrit par les décrets des 20 no- 
vembre 1790, 13 janvier et 4 août 1791, pour 
obtenir réduction à imputer sur la partie des 
fonds de non-valeurs à la disposition du Corps 
législatif, et conformément à ce qui sera réglé 
ci-après articles 10, 11, 12, 13 et dk. 
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« Art. 3. Les contribuables qui se croiront im- 
sés au-dessus du maximum déterminé par la 
oi pour la présente année, pourront se pourvoir 

en réduction dans le délai de trois mois à 
compter du jour de la publication du rôle dans 
leur municipalité, et en justifiant du payement 
des échus ou du moins des trois neuvièmes de 
la cote dont ils demanderont la réduction. 

« Art. 4. A l'égard des termes qui écherront 
dans l'intervalle de la réclamation au jour où il 
y sera définitivement statué, le contribuable sera 
tenu de les acquitter dans la proportion de l'éva- 
luation qu'il aura dù fournir en exécution de 
l’article 7 du décret du 4 août dernier. 

« Dans le cas où cette évaluation serait jugée 
au-dessous de la valeur réelle, le contribuable 
payera, outre la cote qui aura été réglée, un 
+ de l'excédent de ladite cote sur le montant 

e l'évaluation fournie, ce dont il sera fait la 
mention dans la décision du directoire du dis- 
trict. Les sommes qui en proviendront seront 
portées en diminution ou moins imposé sur le 
rôle de la commune de l’année suivante. 

« Art. 5. Si, à l’époque de la réclamation, le 
payement du montant des échus, soit pour 1791, 
soit pour la présente année, dans les délais fixés 
par le décret du 20 mars dernier, excède la 
somme à laquelle ladite cote se trouve définitive- 
ment modérée après l'instruction, il sera accordé 
au contribuable par le directoire de district une 
ordonnance de restitution dudit excédent sur le 
receveur du district, laquelle ordonnance lui 
sera passée pour comptant. 

« Art. 6. Dans le cas où il aura été prononcé, 
en faveur des contribuables d’une commune, des 
réductions qui excéderaient le sixième de la 
somme à laquelle sa portion contributive est 
fixée, le rejet de l'excédent sera fait sur les rôles 
de la même année, conformément à l’article 53 
de la loi du 28 août. 

« Art. 7. Si les réductions accordées à quelques 
communes d’un même district excédent le neu- 
vième de la part contributive de ce district, le 
rejet de l’excédent sera fait la même année sur 
toutes les communes de ce district, les communes 
réclamantes demeurant exceptées. 

a Art. 8. Enfin, s’il a été accordé, sur la ré- 
clamation d’un ou de plusieurs districts, des ré- 
ductions qui s'élèvent au-dessus du douzième de 
la part de contribution mise à la charge du dé- 
partement, il sera tenu d’en faire le rejet par 
addition aux contributions de la même année 
sur tous les districts autres que ceux qui auront 
obtenu lesdites réductions; si ce n'est que l’ad- 
ministration de département ne füt en état de 
vérifier la surcharge du département, suivant 
les formes établies par la loi du 28 août, ce qu’elles 
pourront faire dans le délai de deux mois, passé 
lequel elles ne pourront se dispenser de procéder 
à la réimposition dudit excédent. 

« Art. 9. Toutes les fois qu’il Ÿ aura lieu à un 
rejet pour la contribution de la même année, 
soit sur les communes d'un même district, soit 
sur les districts d'un même département, seront 
exceptés de ladite réimposition les contribuables 
dont la cote aura été fixée d’après le maximum 
déterminé par la loi, ainsi que les communes ou 
districts dont la part contributive aura été ré- 
duite sur leur réclamation et d’après les formes 
établies par les décrets. 

» Art. 10. Les adininistrations de départements 
gui se croiront fondées à demander décharge ou 
réduction de la part contributive qui leur aura 


été assignée, seront tenues de se conformer à ce : 
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Fo est prescrit par l'article 3 du titre IV de la loi 
u 1° décembre 1790, et d'adresser à l’Assemblée 
nationale leurs décisions sur les réclamations 
des administrations de districts, avec les motifs 
de ces décisions. 

« Art. 11. Un double des pétitions ou mémoires 
avant pour pi d'obtenir réduction à imputer 
sur les fonds de non-valeurs à la disposition du 
Corps législatif , sera envoyé en même temps 
par les administrations de départements au mi- 
nistre des contributions publiques. 

« Art. 12. Lesdites pétitions ne contiendront 
que l'exposé des faits et moyens servant à éta- 
blir la surcharge ou la lésion du département 
dans la répartition générale, sans qu'il puisse y 
être fait mention des pertes ou diminutions de 
récoltes et autres accidents fortuits, qui donne- 
raient droit auxdits départements à des secoursou 
modérations, pour lesquels lesdites administra- 
tions se pourvoiront par mémoires séparés. 

Art. 15. Aussitôt que le ministre des contribu- 
tions publiques aura reçu la pétition d'une ad- 
ministration de département qui se prétendra 
surchargée, il en donnera sans délai communi- 
cation aux administrations des départements 
dont le territoire sera limitrophe à celui du dé:- 
partement réclamant; et les administrations de 
ces départements seront tenues de lui envoyer 
dans le mois leurs avis motivés sur la demande 
en réduction. 

« Art. 14. Ces avis seront remis à l’Assemblée 
nationale par le ministre des contributions dans 
la huitaine de leur réception, pour être par elle 
statué sur la demande en réduction. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine.) 


(L'Assemblée ordonne pareillement que l'opi- 
niou de M. Merlin (1), membre du comité de 
l'ordinaire des finances, sur les dégrèvements, 
sera imprimée et distribuée à ses membres.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Le Roulx-Delaville, ministre des contri- 
butions publiques, qui informe l’Assemblée que la 
délibération prise par les administrateurs du 
département des Bouches-du-Rhône: pour arrè- 
ter le versement des deniers à la trésorerie na- 
tionale, Jui est parvenue avec d’autres pièces 
qu’il transmet à l'Assemblée. 

(L'Assemblée décrète que la lettre et ces pièces 
seront renvoyées sur-le-champ à la commission 
extraordinaire et au comité de l'ordinaire des 
finances reunis.) 

M. Jean Debry (Aisne), au nom de la com- 
mission extraordinaire des Douxe, fait un rapport 
et présente un projet de décret sur la manière 
aont devront êlre traités les CHANGER PER les ar- 
mes à La main, dans le cas où les droits de La guerre 
seraient violés en la personne d'aucun Français, 
en défendant La cause de la liberté ;, il s'exprime 
ainsi : 

L'objet du projet de décret que je suis chargé 
de vous présenter, au nom de la commission 
des Douze, est complètement développé dans le 
contenu des articles. Une seule observation vous 
en démontrera le but et la nécessité. IL importe 
à la sûreté et aux droits des citoyens qui vont 
combattre pour la sûreté de l'Etat, de connaitre 
et de faire connaitre à nos ennemis les règles 


(1) Malgré toutes nos recherches, il nous à cle hu- 


possible de retrouver cette opinion. 
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invariables de justice et de fermeté d’après les- 
ques cette guerre sera dirigée. Il est de notre 

evoir de manifester aux nations étrangères et 
à ceux qui les égarent, qu'ici ce n’est plus comme 
autrefois la cour, mais le peuple français qui 
arme, combat et ordonne la défense. Voici le 
projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
officiers et soldats des gardes nationales volon- 

’taires et les gardes nationaux sédentaires des 
différentes communes sont, comme les officiers 
et les soldats des troupes de ligne, nommés en 
vertu de la loi pour la défense de la liberté ; 
considérant qu'ils doivent, en conséquence, dans 
le cas où ils seraient pris les armes à la main, 
être traités suivant les règles établies entre les 
nations policées à l'égard des prisonniers de 
guerre; et voulant à la fois veiller à la sûreté 
des citoyens français, maintenir l'égalité des 
droits entre les hommes, et ne pas s’écarter des 
lois sacrées de l'humanité, décrète qu'il y a 
urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l’urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. On suivra envers tous les étrangers 
pe les armes à la main les règles établies par 
e décret relatif à cet objet. 

« Art. 2. Dans le cas où les lois ordinaires de 
la guerre seraient violées par les puissances en- 
nemies, tout noble étranger, tout officier, tout 
général, quel que soit sa dignité ou son titre, 

ui sera pris les armes à la main contre la na- 
tion française sera traité de la même manière 
que l’auront été les citoyens français, les offi- 
ciers ou soldats des bataillons volontaires, les 

ardes nationaux sédentaires, les officiers ou 
es soldats des troupes de ligne, pris les armes 
à la main. 

« Art. 3. Dans tous les cas, on suivra, à l'égard 
des soldats des troupes ennemies, les règles or- 
dinaires de la guerre. » 


(L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, 
adopte ce projet de décret.) 


M. Rouyer. Messieurs, vous avez décrété que 
toutes les compagnies de grenadiers et de chas- 
seurs de la garde nationale seraient à la réqui- 
sition des généraux; vous avez senti que ces 
compagnies, entièrement armées et parfaitement 
équipées, presque partout exercées avec un soin 
particulier, pouvaient opposer en très peu de 
temps une masse imposante et redoutable aux 
ennemis de l'Etat : c'est à cette mesure déjà 
consacrée par un de vos décrets que je crois 
utile de donner quelques développements pour 
en rendre l'effet plus rapide et plus sûr. Les 
calculs les moins hasardés portent au moins à 
2 millions d'hommes le nombre des gardes na- 
tionales du royaume; la cinquième partie est 
formée en compagnie de chasseurs et de grena- 
diers. Ce n'est donc pas exagérer nos ressources 
que d'établir un fait que ces compagnies forment 
un total d'environ 400,000 hommes. 

Sans doute, les dangers de la patrie n'exigent 
pas impérieusement que tous les citoyens s'ar- 
rachent à leurs foyers : les pères, les époux qui 
payent à l'Etat un tribut de chaque jour et de 
chaque instant, qui, dans le sein de leur famille, 
font autant pour la gloire et la prospérité du 
royaume, que les soldats de la liberté qui cou- 
rent aux frontières pour la défendre; sans doute, 
dis-je, les pères, les époux ne doivent marcher 
à l'ennemi que lorsque le serment de vivre libres 
ou de mourir leur inposera le devoir de s’ense- 
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velir sous les ruines de la Constitution et de ne 
as survivre à l'indépendance de leur pays. 
ous ne sommes pas arrivés à cette époque fu- 
neste. La sagesse de l’Assemblée nationale ne 
permettra pas qu'il luise un jour pareil pour le 
peut français. La proclamation des dangers de 
a patrie fut un signal de ralliement et non point 
un cri de désespoir; agissons d’après ce principe 
et quand nous aurons réuni, en présence des 
armées qui nous menacent, des forces suffisantes 
our faire respecter aux despotes la terre de la 
iberté, quand nous aurons en même temps, dans 
l'intérieur du royaume, des yeux vigilants, des 
bras courageux, pour découvrir et étouffer les 
conspirateurs qui déchirent son sein; prenons 
l'attitude calmeet fière qui convient aux repré- 
sentants d’un grand peuple et déclarons haute- 
ment, après avoir pris Ces grandes mesures Si 
nécessaires aux circonstances, que la patrie n’est 
plus en danger. 

C'est surtout aux jeunes citoyens, qui éprou- 
vent aujourd'hui l'impérieux besoin de vivre 
dans un pays libre, qu'appartient l'honneur im- 
mortel de donner à la France une juste con- 
fiance, une intrépide fermeté. Ce sont eux qu'il 
faut particulièrement appeler à la défense d’une 
patrie dont les jours les plus purs doivent naitre 
pour eux. 

Je suppose que dans les compagnies de chas- 
seurs et de grenadiers, établies dans toutes les 
pus nationales du royaume, les trois quarts 

es hommes qui les composent sont attachés à 
la ville qu'ils habitent par les nœuds les plus 
forts. Il reste, dans le quart de ces compagnies 
dont il est juste et facile de disposer, une ar- 
mée de 100,000 hommes complètement équipés. 

Or, je soutiens que ces 100,000 hommes doi- 
vent être appelés à la défense commune, non 
point par des réquisitions confiées à la prudence 
des généraux, mais par un décret formel du 
Corps législatif. Les réquisitions des généraux 
peuvent trouver dans la malveillance de quel- 
ques directoires, dans la méfiance qui s'attache 
aux agents du pouvoir exécutif, dans une foule 
de circonstances qu’il est inutile de détailler, 
parce que chacun peut aisément les sentir, des 
obstacles nomhreux qui en retardent, qui en 
afFaiblissent l'effet. Jamais les citoyens ne vole- 
ront, à la voix d’un chef, que confiance que 
sa conduite mérite, avec l'empressement et le 
zèle que doivent inspirer les représentants de 
la nation. 

Je pense donc, Messieurs, que, si vous ne vou- 
lez pas rendre illusoire la mesure dont vous 
avez senti l'utilité, vous devez l'ordonner par 
un décret qui ne laissera pas le moindre pré- 
texte à la négligence, à la lenteur et à la mau- 
vaise foi. 

Je pourrais m'étendre beaucoup sur le danger 
de votre premier décret qui, laissant aux géné- 
raux le soin de juger eux seuls de la nécessité 
d'une réquisition de la dernière importance, ne 
pouvant prévoir tous les moyens d'exécution, 
en détruit en grande partie l'efficacité. D'ail- 
leurs, si le général, ignorant ou mal intentionné, 
néglige de prendre une mesure d’où peut dé- 
pendre, en plus d’une occasion, le salut de l'Etat, 
serez-vous dédommagés, par la punition très 
incertaine du coupable, des pertes énormes que 
sa faute aura causées? Il n’est pas un bon esprit, 
pas un citoyen attaché à la Constitution et à la 
liberté, que ces considérations importantes ne 
doivent entrainer. 

Mais, dira-t-on peut-être, pourquoi dépeupler 
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nos villes et nos campagnes, pourquoi ravir des 
bras nécessaires à l’agriculture et aux arts, pour- 
quoi forcer la marche des citoyens par un dé- 
cret dévastateur ? De nouvelles levées sont or- 
dounées ; le recrutement des troupes de ligne 
est indispensable; une foule de volontaires se 
réunit librement au camp de Soissons, et, d'après 
les mesures SA par le comité militaire, 
adoptées par l’Assemblée nationale, l'armée fran- 
caise doit être portée, en peu de temps, au 
complet de 450,000 hommes. Il est donc inutile 
d'ordonner de nouveaux rassemblements, de 
nouvelles marches, etc. Je réponds sans peine à 
toutes ces objections. 

200,000 ennemis marchent à nous du côté du 
Nord; 50,000 nous meracent vers les frontières 
du Midi, et ces troupes, les meilleures de l’Eu- 
rope par leur inflexible discipline, peuvent être 
encore augmentées. Ce n'est pas tout, ces troupes 
n'ont presque pas de places fortes à défendre. 
Réunies sur un ou deux points, elles dirigent à 
leur gré leurs mouvements offensifs, menaçant 
à la fois plusieurs de nos villes frontières, et 
forcent nos généraux à disséminer leurs forces 
dans une immense multitude de places, sur une 
frontière d'environ 400 lieues. Aussi entendons- 
nous parler souvent, dans des rapports officiels, 
de la supériorité de l'ennemi par le nombre de 
ses troupes; et des hommes qui trouveraient faci- 
lement la raison de notre infériorité en jetant 
un coup d'œil sur la carte, trouvent plus com- 
mode de s'étonner de notre faiblesse, d'en accu- 
ser les généraux, les ministres, les agents d’un 
pouyoir suspect, et de crier à La trahison, cri ter- 
rible et meurtrier qui peut, en un clin d'œil, 
porter la terreur et le découragement dans le 
royaume, et qu'on ne devrait pousser qu'avec des 
Hoes parce qu’alors la foudre partirait avec 
’éclair, et frapperait, à coup sür, la tête des 
traitres et des conspirateurs. 

Un autre inconvénient, dont tous les militaires 
ont senti l'importance et calculé le danger, c’est 
uotre infériorité en cavalerie et en troupes lé- 
ge Cependant nous avons en France et pes 
es gardes nationales un grand nombre de ci- 
toyens qui ont servi dans la cavalerie et qui sont 
très propres à ce service. Il serait possible d'en 
former sous peu de temps un corps considérable, 
en les encourageant par des avantages et par des 
facilités. 

D'un autre côté, il y adans le royaume 1,470 re- 
lais de postes; sans éprouver une interruption 
subite dans le service, les maitres de postes 
pre fournir à la nation 8 chevaux chacun; 
"Assemblée, en exigeant, par un décret, que ces 
11,760 chevaux soient livrés pour le service de 
l'Etat, ordonnerait qu'ils seraient payés à l’ins- 
tant par le trésorier du district. Dans les relais 
où la privation subite de8 chevaux entrainerait 
de trop grands inconvénients pour le service, 
les maitres de postes seraient tenus de tenus de 
les fournir dans quinzaine à l'administration du 
district, qui les payerait sur le prix de l'achat. 
Il me parait certain qu’en très peu de temps la ca- 
valerie française serait, par ce moyen, augmentée 
d'environ 12,000 hommes très propres à partager 
ses fatigues et ses périls, il n’est pas inutile 
d'observer que les chevaux employés dans les 
relais sous le nom de bricoliers et de bidets 
sont parfaitement semblables à ceux des dragons 
et des hussards, et que soumis à la fatigue. ils 
peuvent, avec très peu d'exercice et d'instruction, 
servir avantageusement, les uns à la cavalerie 
et les autres aux troupes légères. 


Je soumets à l'Assemblée nationale ces idées 
que le plus ardent amour de la patrie m'inspire ; 
je la prie de les peser dans sa sagesse et de ne 
pas perdre un moment, si elle juge comme moi 
de l'importance et de l'efficacité des mesures 
s je lui propose. Le temps et le péril pressent, 

e simples dénonciations, des clameurs, des dé- 
clamations éloquentes contre les factieux ou 
contre les agents de l'autorité publique ne sau- 
veront pas la patrie des despotes insolents qui 
attaquent notre Constitution avec l'or de la cor- 
ruption et le fer des soldats; opposons-leur 
aussi du fer, des soldats et surtout des vertus. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de vous propo- 
ser le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
patrie est en danger et que son premier devoir 
est de dissiper les périls: certaine du courage 
et du patriotisme des Français et comptant sur 
leur empressement à augmenter toutes les forces 
militaires de l'Empire, menacé par des ennemis 
nombreux etpuissants, décrète qu'il y aurgence. 

« L'ssinne nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit (1). 

M. T'artanae. Je demande le renvoi des vues 
présentées par M. Rouver au comité militaire et 
à la commission extraordinaire des Douze 
réunis. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. Tar- 
tanac.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Dubouchage, ministre des affaires 
étrangères par intérüm, lequel informe l’Assemblée 
des difficultés que fait naître chaque jour le refus 
de la municipalité de Paris de délivrer aucun 
passeport, même d’après les passeports accordés 
par les atubassadeurs et ministres des puissances 
étrangères. Beaucoup de réclamations, dit le 
ministre, lui ont été adressées à cet égard. Le 
moyen le meilleur de les faire cesser serait d'au- 
toriser le ministre des auaires étrangères à dé- 
livrer les passeports (Murmures à gauche) qui lui 
seront demandés au nom des ministres des puis- 
sances étrangères. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

D'autres membres : Le ren\oi au comité diplo- 
matique ! 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité diplo- 
matique.) 

M.Carnot-Feuleins, Le jeune. Messieurs, mon 
frère ayant été nommé par l'Assemblée pour 
se rendre à Soissons, je vais vous faire, en son 
nom, le rapport dont votre commission militaire 
l'avait chargé. 

M.Carnot-Feuleins Le jeune, au nom de la com- 
mission des armes, fait un rapport (2) et présente 
un projet de décret sur une fabrication de pi- 
ques (3); il s'exprime ainsi: 

Messieurs, la commission que vous avez 
chargée des objets relatifs à l'armement et à 
l'équipement des troupes, va poursuivre sans r'e- 
lache la résolution qu'elle a formée de fixer 
enfin vos idées, d'une manière précise, sur les 
besoins et les ressources que présentent à cet 


M) Malgré nos recherches, nous n'avons pu trouver 
le projet de décret do M. Rouyer. 

(21 Bibliuthèque nationale : Assemblée législative, Mi- 
lilaire, tone Il, n° 86. 

(3) Voy. ci-dessus, séance du 25 juillet 1792, paye 121, 
le discours et le projet de décret do M. Carnot l'ainé sur 
une fabrication de piques. 
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égard l'état actuel des armées. Elle m'a chargé 
d’abord de vous exposer ses vues sur diverses 
observations qui vous ont été faites relative- 
ment au parti que l’an peut tirer des armes de 
longueur, tant pour la troupe réglée qui combat 
sur les frontières, que pour l'armement des 
nombreux citoyens qui veillent dans l'intérieur 
à la sûreté de l'Empire. 

La pénurie des armes à feu, qui a excité tant 
de plaintes et fait naître de si justes inquiétudes, 
avait déterminé plusieurs personnes à vous pro- 
poser la création de quelques corps de piquiers 
ou lanciers, c'est-à-dire à rappeler l'usage de 
cette arme ancienne qui procura si souvent des 
avantagessignalés aux Français, dont l'excellence 
a été vantée par les plus célèbres généraux mo- 
dernes et qui parait n'avoir été abandonnée que 
par négligence ou par esprit d'imitation. 

Ges réflexions, auxquelles attache bien natu- 
rellement le souvenir de nos anciennes victoires, 
auraient probablement entrainé votre commis- 
sion si, par un aperçu assez exact, elle ne se 
fût convaincue que cette pénurie avait été jus- 
qu'ici fort exagérée par les ministres, et que le 
nombre des fusils disponibles était plus que suf- 
fisant pour armer toutes les troupes employées 
à la défense des frontières. Ainsi, sans rejeter 
le projet de création d’un corps de piquiers, 
votre commission a pensé qu’on pouvait s'en 
passer à ce moment ;et, dès lors, ellea résolu de 
ne pas vous en faire la proposition, persuadée 

u’au milieu d’une guerre, toute innovation dans 
l'organisation militaire, quelque légère qu'elle 
soit, a ses dangers, lorsqu'elle n’est pas impé- 
rieusement commandée par les circonstances, 
ou du moins indiquée par des avantages qui 
n’aient pas même le préjugé contre eux. 

Votre commission, Messieurs, n'a pas pensé 
de même pour ce qui concerne l'armement des 
citoyens retenus vers leurs foyers. Elle vous 
propose d’armer de piques uniformes tous ceux 

ui ont la volonté et la force de concourir à la 

éfense de leur patrie; elle vous le propose 
comme le seul acte de vigueur qui réponde à la 
crise actuelle, comme la seule résolution qui 
puisse faire trembler tout à la fois les ennemis 
du dehors et ceux du dedans, comme le seul 
moyen de jeter les bases d’un nouveau système 
militaire qui, rendant tous les citoyens soldats, 
portera enfin le dernier coup à l'esprit de dis- 
tinction, par l'anéantissement de cette dernière 
£ terrible corporation qu’on nomme armée de 
igne. 

Votre commission vous a proposé des piques, 
parce que la pique est en eu sorte l'arme 
de la liberté, parce que c'est la meilleure de 
toutes, entre les mains des Français, parce 
qu'enfin, elle est peu dispendieuse et prompte- 
ment exécutée. 

D'ailleurs il n'existe pas en France actuelle- 
ment, et il ne peut exister dès longtemps encore 
assez d'armes à feu pour que tous les citoyens 
en soient pourvus; et cependant leurs propriétés, 
leur vie, leur liberté sont menacées de toutes 
parts, et on les abondonne presque sans secours 
à la fureur de leurs ennemis. 

Nous avons déclaré que la patrie esten danger, 
et nulle grande mesure n'a encore été prise; nous 
avons dit au peuple : Levez-vous, et il ne lui a 
été fourni aucun moyen de seconder son ardeur. 
Il'est temps pourtant qu'il déploie l'appareil de 
force; il est temps qu'il cesse de se reposer sur 
ceux qui n'ont co répondu à sa confiance 
que par des trahisons. 
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Il est une vérité qui doit enfin paraître évidente 
à quiconque veut ouvrir les yeux, c’est que les 
gouvernements qui nous entourent veulent tous 
notre destruction; c’est que ceux qui nous par- 
lent d'amitié ne le font que pour mieux nous 
tromper; c'est qu'en ce moment nous n'avons 
plus d'autre politique à suivre que celle d’être 
que les plus forts. 

Mais le danger de l'instant, celui qui frappe 
les yeux de la mullitude, c’est peut-être le moins 
grave; le plus réel, le plus inévitable, est dans 
l’organisation même de la force armée, de cette 
force, qui, créée pour la défense de la liberté, 
renferme en elle-même le vice radical qui doit 
infailliblement la détruire. 

Partout, en effet, où une section particulière 
du peuple demeure constamment armée, tandis 
que l'autre ne l’est pas, celle-ci devient néces- 
sairement esclave de la première, ou plutôt l’une 
et l’autre sont réduites en servitude par ceux 
qu savent s'emparer du commandement; il faut 
donc absolument, dans un pays libre, que tout 
citoyen soit soldat, ou que personne ne le soit. 
Mais la France, entourée de nations ambitieuses et 
guerrières, ne peut évidemment se passer de la 
force armée; il faut donc, suivant l’expression 
de J.-J.-Rousseau, que tout citoyen soit soldat 
par devoir, et aucun par métier. Il faut donc, 
qu'à la paix, au plus tard, tous les batail- 
lons de la troupe de ligne deviennent batail- 
lons de la garde nationale; que les uns et les 
autres n'aient plus qu'un même régime, une même 
solde, un même habit; alors vous épargnerez 
40 millions par an; alors disparaîtrait ce genre 
de division qu'on cherche à semer sans cesse 
entre les soldats-citoyens et les citoyens-soldats ; 
alors es corps nommera ses officiers, et l'on 
ne verra plus ceux-ci, vendus au pouvoir exécutif, 
passer à l'ennemi et trahir la patrie qui les a com- 
blés de ses bienfaits. Ce vœu, j'ose le dire, est 
celui de la nation entière; il n’est personne qui 
ne sente que la liberté française ne peut s'établir 
de fait que par la chute de cette dernière colonne 
du despotisme. 

Alors rien ne sera plus simple que le nouveau 
système militaire, rien de plus fort, de plus éco- 
nomique, de plus conforme à l'esprit de la Cons- 
titution; pendant la paix, les frontières seront 
gardées par des bataillons, alternativement 
fournis, chaque année, par divers départements; 
les citoyens s'exerceront dans leurs cantons et 
districts respectifs, comme en Suisse, par es- 
couades, par compagnies, par bataillons, chacun 
sera muni d'avance d'un équipage complet pour 
laguerre;lesjeunes gens aiséssepiquerontd’avoir 
des chevaux dressés pour former les corps de 
cavalerie, et se réuniront pour s'exercer aux 
manœuvres; il y aura des camps annuels dans 
les divers départements; des fêtes militaires y 
seront célébrées avec la pompe des tournois et 
des carrousels; des prix solennels seront décernés 
aux vainqueurs, à ceux qui, dans des examens 
publics, se seront distingués par leurs connais- 
sances dans l’art militaire; ces prix seront des 
casques, des lances, des chevaux. Les généraux, 
les chefs de l'armée ne pourront être choisis que 
parmi ceux qui auront remporté un certain 
nombre de ces prix. Ghacun s'en retournera avec 
la gloire dont il se sera couvert et avec l’ardeur 
de se signaler l’année suivante, par des succès 
plus brillants encore. 

Ces jeux, ces exercices, dégagés des langou- 
reuses puérilités de l’ancienne chevalerie et 
auxquels tous les citoyens indistinctement seront 
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admis, enflammeront bientôt tous les cœurs de 
la jeunesse française. La passion des armes étouf- 
fera la cupidité, l'intrigue, toutes ces petites 
passions basses que fait naître l'esclavage. La 
gaité franche, l'aménité des mœurs nationales 
reprendront leur empire; car le vrai courage est 
ami de l’urbanité, et s’allie naturellement aux 
sentiments généreux. Si la guerre vient à se 
déclarer, c'est alors que chacun sentira le prix 
de la liberté, qu’on verra les prodiges qu’enfante 
l'amour de la patrie; tous iront se confondre 
dans ce grand et unique intérêt commun, le 
salut de la patrie. Le charme de l'égalité unira 
toutes les âmes; l'opulence sera sans considéra- 
tion: les talents, les vertus seules fixeront les 
yeux, il ne restera plus en partage aux intri- 
gants que le mépris et le ridicule. 

Le premier pas, Messieurs, que nous ayons à 
faire pour arriver à ce but sublime, c’est visible- 
ment d’armer tous les citoyens; c'est ce que votre 
commission vous propose, elle vous propose de 
faire distribuer des piques uniformes à tous ceux 
qui sont en état de porter les armes; le modèle 
ae lui a paru le plus convenable est la pique 

u maréchal de Saxe, réduite à onze pieds de 
longueur. Votre commission pense donc que le 

uvoir exécutif doit être chargé d'en faire sur- 
e-champ passer la description aux corps admi- 
nistratifs, pour qu'il en soit fabriqué, sans 
délai, dans toutes les municipalités. 

Enfin, Messieurs, cette même commission pense 
que, pour seconder les vues de régénération 
qu'elle vient de vous proposer, il convient que 
votre comité d'instruction publique se hâte de 
vous présenter ses projets sur les fêtes militaires 
nationales, et sur les encouragements à décerner 
aux rap citoyens qui se seront distingués 
dans les exercices de la gymnastique, et le ma- 
niement des armes. (Vifs applaudissements.) 

Voici, Messieurs, le projet de décret que vous 
propose votre commission : 

« L'Assemblée nationale, considérant que dans 
les dangers de la patrie tout citoyen est soldat 
et qu’il est nécessaire de lui procurer les moyens 
de concourir à la défense commune; considérant 
qu'il n'existe pas de fusils en suffisante quantité 
pour qu’il en soit fourni à tous les citoyens en 
état de porter les armes, mais que des piques 
peuvent y suppléer avantageusement en beau- 
coup d'occasions, décrète qu'il y a urgence. 

« Art. {+°. Les municipalités sont tenues, sous 
la surveillance des corps administratifs de dis- 
trict et de département, de faire fabriquer, sans 
aucun délai, aux frais du Trésor public, dans 
leurs ressorts respectifs, et sur des marchés passés 
au rabais, par les officiers municipaux, sur une 
simple affiche et après trois jours de publication, 
un nombre de piques suffisant pour en distribuer 
à tous les citoyens en état de porter les armes 
(Applaudissements), et qui ne sont pas encore 
pourvus d’une arme de même espèce, d’un fu- 
sil ou d'une carabine, ce dont chaque muni- 
cipalité s'assurera, conformément au décret qui 
déclare la patrie en danger. 

« Art. 2. Ces piques seront distribuées à tous 
les citoyens indistinctement, excepté aux va- 
gabonds, gens sans aveu et personnes notoire- 
ment reconnues par leur incivisme, ou par leur 
conduite qui pourrait rendre cette armé dange- 
reuse en leurs mains (Applaudissements.); Tes 
conseils généraux des communes seront juges 
de ces exceptions. 

« Art. 3. Chacune de ces armes sera marquée, 
sur son fer et au bois, des lettres 4. N. qui si- 


gnifient Armes nationales. Il sera fait registre de 
ceux à qui elles seront délivrées, et ils seront 
tenus, chacun en particulier, de les remettre 
aux officiers municipaux lorsqu'ils en seront 
requis. 

« Art. 4. Le ministre de la guerre fera passer 
sans délai, aux corps administratifs, une descrip- 
tion exacte de ces piques, afin qu’elles soient 
conformes à un même modèle. Le fer ou la 
lame sera semblable à celle qui a été proposée 
dans les écrits du maréchal de Saxe. La hampe 
ne pourra avoir moins de 8 pieds de longueur, 
ni plus de 10. Le ministre de la guerre fera 
hâter la fabrication, de manière qu’elle soit 
achevée un mois au plus tard après la publica- 
tion du présent décret. Il rendra compte à l'As- 
semblée nationale, tous les huit jours, des pro- 
grès de cette opération. 

« Art. 5. Le pouvoir exécutif présentera un 
projet d'instruction court et facile, pour qu'il 
soit rédigé dans huitaine au plus tard, et en- 
Me Le dans les campagnes, pour apprendre aux 
habitants à se servir de leurs armes, choisir et 
défendre les petits postes, et mettre leurs effets 
en sûreté dans le cas où quelques détachements 
ennemis pénétreraient jusqu’à eux. 

» Art. 6. Les citoyens seront invités à s’exer- 
cer sous l'autorisation des officiers municipaux 
dans leurs cantons respectifs, au maniement {de 
leurs différentes armes. 

« Art. 7. Le comité d'instruction publique 
horus dans le plus court délai possible, à 
‘Assemblée nationale, un proiet de décret sur 
une instruction nationale et sur l’encouragement 
à décerner aux jeunes citoyens qui se seront 
distingués dans l’art de la gymnastique et dans 
le maniement des armes. » 


M ÆCarnot-Feuleins, le jeune, rapporteur, 
donne une nouvelle lecture du considérant : 

« L'Assemblée nationale, considérant que dans 
les dangers de la patrie, tout citoyen est soldat, 
et qu'il est nécessaire de lui procurer les moyens 
de concourir à la défense commune; considé- 
rant qu'il n'existe pas de fusils en suffisante 
quantité pour au en soit fourni à tous les ci- 
toyens en état de porter les armes, mais que les 
piques peuvent y suppléer avantageusement en 
beaucoup d'occasions, décrète qu'il ya urgence. » 


M. Delacroix. Je demande que dans le cons- 
dérant, à l'endroit où l’on dit que nous n'avons 
pas d'armes à feu en quantité suffisante, on 
ajoute re c'est par la négligence du pouvoir 
exécutif. 

M. Rouyer. Je m'oppose à la proposition du 
préopinant, parce que ce reproche improuverait 
aussi notre conduite, pour n'avoir pas fait tom- 
ber la tête des ministres perfides qui nous ont 
laissés sans défense. 

Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée, après avoir décrété qu'il n'y a 
pas lieu à délibérer sur la motion de M. Delacroix, 
adopte le considérant du projet du comité et 
décrète l'urgence.) 

M. Carnot-Feuleins, Le jeune, rapporteur, 
donne lecture de l'article 1°", qui est ainsi conçu: 

“ Les municipalités sont tenues, sous la sur- 
veillance des corps administratifs, de district et 
de département, de faire fabriquer, sans aucun 
délai, aux frais du Trésor public, dans leurs res- 
sorts respeclifs et sur des marchés passés au 
rabais, par les officiers municipaux, sur une 
simple affiche et après trois jours de publication, 
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un nombre de piques suffisant pour en distribuer 
à tous les citoyens en état de porter les armes, 
et qui ne sont pas déjà pourvus d'une arme de 
même espèce, d’un fusil ou d'une carabine, ce 
dont chaque municipalité s'assurera, conformé- 
ment au décret qui déclare la patrie en dan- 
ger.» 


M. Jouneau. Avant d'adopter la proposition 
de M. Carnot, il faut examiner si elle est cons- 
‘titutionnelle (Bruit.) Sans doute, tous les ci- 
toyens, sans aucune distinction, sont admis à 
l'honneur de défendre la patrie; mais c’est en 
contractant des engagement dans les troupes de 
ligne ou de bataillons de volontaires (Murmures), 
ou en ayant les qualités requises par les arti- 
cles { et 2 de la Constitution, titres de la force 
Léo ge » qui est ainsi conçu : « La force pu- 
lique est composée de l'armée de terre et de 
mer, de la troupe spécialement destinée au ser- 
vice intérieur et, subsidiairement, des citoyens 
actifs et leurs enfants en état de porter les ar- 
mes, inscrits sur le rôle de la garde nationale. » 
J'observe qu’il y a une exception à faire en fa- 
veur de ceux qui ont fait un service dans la 
garde nationale depuis la Révolution ; mais vous 
ne pouvez pas, sans violer la Constitution, auto- 
riser les corps administratifs et les municipali- 
tés à faire délivrer des armes à tout le monde, 
et à armer les citoyens qui ne sont pas citoyens 
actifs. (Murmures.) Je demande que l’article pro- 
posé par la commission soit rejeté par la ques- 
tion préalable. (Murmures.) 


M. Lecointe-Puyraveau. Dans les temps où 
les hommes ne connaissaient pas leurs droits, 
peut-être n'aurait-on pas frémi d'indignation 
en entendant les observations qui viennent de 
vous être faites, et ces interprétations si bizarres 
de la Constitution. Mais en l’an IV de la liberté 
on ose encore vouloir tracer une ligne de dé- 
marcation entre les citoyens... 


M. Jouneau. C'est mon respect pour la Cons- 
titution… (Murmures.) 


M. Lecointe-Puyraveau. C'est au moment 
où lesennemis de l’intérieur de toutes les espèces, 
cherchent à égarer les citoyens; c’est lorsque 
vous avez à vous défendre contre les ennemis 
extérieurs que l’on s'oppose à la seule mesure 
possible... (Applaudissements.) 


M. Jouneau. ]ls n'ont qu’à servir dans les 
régiments ou dans les bataillons. (Nurmures.) 


M. Lecointe-Puyraveau. Je ne demande à 
faire qu’une seule observation pour terrasser, 
j'ose le dire, celui qui a osé proférer à la tri- 

une cette scandaleuse opinion... (Applaudisse- 
ments des tribunes.) Dans cet instant où les trou- 
pes étrangères, le fer et la flamme à la main, 
égorgent nos concitoyens, et mettent le feu dans 
toutes les propriétés; quoi, parce que la force 
nationale n'est composée que de citoyens inscrits 
sur les registres de la garde nationale, un hon- 
nête cultivateur ne pourra pas trouver des se- 
cours dans les compagnons journaliers de ses 
travaux, parce qu'ils ne sont pas inscrits comme 
gardes nationales ! 

M. Lasouree. Si celte proposition est appuyée 
il faut aussi décréter, et constitutionnellement, 
que ceux qui ne payent point d'impôts, doivent 
se laisser égorger. Je demande que l'on mette 
l'article aux voix. 


M. Thuriot. Je demande à lire le dernier pa- 
ragraphe de la Constitution, qui enlèvera tout 
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doute, je l’espère, à ceux qui pourraient encore 
en avoir : 


« L'Assemblée nationale constituante en remet 
le dépôt, à la fidélité du Corps législatif, du roi 
et des juges, à la vigilance des pères de famille, 
aux épouses et aux mères, à l'affection desjeunes 
citoyens, au courage de tous les Français. 

« Les décrets rendus par l’Assemblée nationale 
constituante, qui ne sont pas compris dans l'acte 
deconstitution, serontexécutés comme lois ; et les 
lois antérieures auxquelles elle n'a pas dérogé, 
seront également observées, taut que les uns ou 
les autres n'auront pas été révoqués, ou modifiés 
par le pouvoir législatif. » 

(L'Assemblée décrète l’article 1°" du projet du 
comité.) 

M. Carnot-Feuleins, le jéune, rapporteur, 
donne lecture de l’article 2, qui est adopté sans 
discussion, puis de l’article 3, qui est ainsi conçu: 

« Chacune de ces armes sera marquée, sur 
son fer et au bois, des lettres A. N., qui signi- 
fient Armes nationales. Il sera fait un registre de 
ceux à qui elles seront délivrées, et ils seront 
tenus, chacun en particulier, de les remettre aux 
officiers municipaux lorsqu'ils en seront re- 
quis. » 


M. Delneroix. Je demande que l'on mette 
dans l’article que les citoyens seront tenus de 
les remettre dans un dépôt qui leur sera indiqué 
par la municipalité. 


M. Garreau. Je m'oppose à la motion de 
M. Delacroix, par la raison que ce serait faire 
dépendre du caprice des municipaux la liberté 
accordée par la Constitution aux citoyens de se 
défendre. 


M. Rouyÿer. Il ne faut pas séparer l'homme 
libre de son fusil, c'est sa seconde maitresse. Il 
serait indigne d’un homme libre d'en faire un 
mauvais usage, surtout lorsque, par une loi gé- 
nérale, vous commencez à mettre les armes aux 
mains des citoyens libres, il serait inconséquent 
que vous fassiez en même temps une lai pour 
lui ôter les armes que vous lui donnez pour la 
défense de la liberté. 


M. Garreau. Je demande qu'il soit dit que 
chaque citoyen sera tenu de représenter sa 
pique toutes les fois qu'il en sera requis. 


M. Delaeroix. On vous a proposé, par amen- 
dement, de désarmer tous Le citoyens d’une 
commune à laquelle on aurait donné des piques; 
mais votre comité vous avait proposé de laisser 
aux municipalités un moyen deretirer ces piques 
des mains de ceux qui pourraienten faire mauvais 
usage. Dans ce cas, voulez-vous que la municipa- 
lité ait un procès avecun mauvais citoyen pour lui 
faire rapporter sa pique; et, puisque vous laissez 
au conseil général de la commune le droit de 
prononcer sur le point de savoir si un citoyen est 
susceptible où non d'obtenir une pique, vous 
devez lui laisser le droit de redemander aux ci- 
toyens la pique qu'il ne méritait pas de porter. 

(L'Assemblée adopte l'article 3 avec l’amende- 
ment de M. Delacroix.) 


M. Carnot-Feuleins, le jeune, rapporleur, 
donne lecture de l’article 4; il est ainsi conçu : 

« Le ministre de la guerre fera passer sans 
délai aux corps administratifs, une description 
exacte de ces piques, afin qu'elles soient con- 
formes à un même modèle. Le fer de la lame 
sera semblable à celle qui a été proposée dans 
les écrits du maréchal de Saxe. La hampe ne 


me 
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pourra avoir moins de 8 pieds de longueur ni 

lus de 10. Le ministre de la guerre fera hâter 
a fabrication, de manière qu’elle soit achevée 
un mois au plus tard après la publication du 
présent décret. Il rendra compte à l'Assemblée 
nationale, tous les huit jours, des progrès de 
celte opération. » 


M. Ducos. Je demande qu'au lieu de mettre : 
suivant la description du maréchal de Saxe, on 
envoie un modèle de la pique à fabriquer. 


M. Cambon. Si vous chargez le pouvoir exé- 
cutif de faire passer aux corps administratlis le 
modèle de la pique à fabriquer, il attendra 
que la campagne soit terminée pour faire cet 
envoi. Je demande que le comité fasse la des- 
cription de ces piques, d'après une échelle 
de proportion se sera jointe au décret; afin 
qu'en recevant le décret, les corps administra- 
et les municipalités puissent y faire travailler de 
suite et dans le même moment. 


M. Lecointre. La commission a commandé 
une pique pour servir de modèle; elle doit être 
faite demain. 


Un membre : Pour éviter la négligence du pou- 
voir exécutif, je demande ser, ministre soil 
tenu de faire parvenir ces modèles dans quatre 
jours. 

M. Caraot-Feuleins, le jeune, rapporteur. Je 
demande, par amendement, que les modèles soient 
présentés à l’Assemblée et qu’il en reste un aux 
Archives. 


(L'Assemblée adopte ces différents amende- 
ments et l'article 4, ainsi modifié, qui sert à 
former les articles 4 et 5 du décret définitif.) 

M. Carnot-Feuleins, le jeune, rapporteur, 
donne lecture de l’article 5 du projet du comité, 
qui est ainsi conçu : 

« Le pouvoir exécutif présentera un projet 
d'instruction court et facile, pour qu'il soit ré- 
digé dans une huitaine au plus tardet envoyé dans 
les campagnes, pour apprendre aux habitants à 
se servir de leurs armes, choisir et défendre les 
pet postes et mettre leurs effets en sûreté dans 
e cas où quelques délachements ennemis péné- 
treraient jusqu'à eux. » 

Un membre : Get article est inutile, je demande 
la question préalable. 

Plusieurs autres membres : Appuyé! appuyé! 

(L'Assemblée décrète qu'’ii n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article 5.) 

M. Carnot-Feuleins, le jeune, rapporteur, 
donne lecture de l’article 6, qui est adopté sans 
discussion, puis de l'article 7, qui est ainsi 
CONÇU : 

« Le comité d'instruction publique présentera 
dans le plus bref délai possible à l’Assemblée 
nationale un projet de décret sur une instruc- 
tion nationale et sur l’encouragement à décerner 
aux jeunes citoyens qui se seront distingués 
dans l’art de la gymnastique et dans le manie- 
ment des armes. » 

Un membre : Cet article trouverait mieux sa 
place dans un autre projet de décret, attendu 
que le comité d'instruction puise est déjà 
chargé de proposer à l’Assemblée ses vues sur 
cet objet, j'en demande l'ajournement. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article 7.) 

M. Blanchon. 11 me semble que l’Assemblée 
nationale oublie une précaution très essentielle. 


2 + 


Elle arme tous les citoyens de l'Etat. Elle veut 
qu'ils soient promptement en état de se défendre, 
el je ne vois pas qu'elle affecte des fonds pour 
cette fabrication. Cependant il est évident qu'il 
sera fabriqué 4 millions de piques. Or, Messieurs, 
en jes mettant à un écu pièce, somme à moins 
de laquelle vous ne les aurez pas, cela fait 12 mil- 
lions. Je demande donc que, par le même décret, 
vous mettiez à la disposition du ministre de la 
guerre la somme de » millions, laquelle somme 
il répartira dans les caisses des receveurs de dis- 
trict, d'après l’état de leur population et d’après 
la demande des directoires de département. 
NE so adopte la proposition de M. Blan- 
chou. 


M. Delacroix. Cet “aie ne tient pas au dé- 
partement de la guerre. Îl suffit dans l’ordre de 
comptabilité établi, de dire que ces dépenses 
seront payées sur le vu de ladjudication au 
rabais, qui aura été faite par la municipalité. 

(L'Assemblée adopte la rectification de M. De- 
lacroix.) 


M. Lecointre. J'observe à l’Assemblée qu'il 
y a beaucoup de piques déposées dans les arse- 
naux. Je demande qu'on décrète qu’elles seront 
distribuées aux citoyens. 


M. Merlin. Je demande également que l’on 
fasse usage des piques anciennes qui seront con- 
formes au modèle indiqué. 


(L'Assemblée adopte les propositions de MM. Le- 
cointre et Merlin.) 


(Suit le texte définif du décret rendu :) 


« L'Assemblée nationale, considérant que dans 
les dangers de la patrie tout citoyen est soldat, 
et qu’il est nécessaire de lui procurer les moyens 
de concourir à la défense commune; considé- 
rant qu’il n'existe p?s de fusils en suffisante 
quantité pour qu’il en soit fourni à tous les ci- 
toyens en état de porter les armes, mais que 
les piques peuvent y suppléer avantageusement 
en beaucoup d'occasions, décrète qu'il y a ur- 
gence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
qu’il y a urgence, décrète ce qui suit : 


AT 12. 


« Les municipalités sont tenues, sous la sur- 
veillance des corps administratifs, de faire fabri- 

uer, saus délai, aux frais du Trésor public, 
dans leur ressort respectif, et sur des marchés 
passés au rébais, par les officiers municipaux, 
sur une simple affiche et après trois jours de 
publication, un nombre de piques suffisant pour 
en distribuer à tous les citoyens en état de por- 
ter les armes, et qui ne seront pas déjà pourvus 
d'une arme de même espèce, d'un fusil ou d’une 
carabine, ce dont chaque municipalité s'assu- 
rera, conformément au décret qui déclare la pa- 
trie en danger. 


Art. 2. 


« Ces piques seront distribuées à tous les ci- 
toyens indistinctement, excepté aux vagabonds, 
gens sans aveu, et personnes notoirement re- 
connues par leur incivisme, ou par une conduite 
qui pourrait rendre cette arme dangereuse entre 
leurs mains. Les conseils généraux des commu- 
nes seront juges de ces exceptions. 
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Arts 


« Chacune de ces armes sera marquée sur son 
fer et au bois, des lettres A. N., qui signifieront 
Armes nationales. 1] sera fait registre de ceux à 

ui elles seront délivrées, et ils seront tenus, 
Chacun en particulier, lorsqu'ils en seront re- 
quis, de les remettre dans les lieux de dépôts 
indiqués par les officiers municipaux! lesquels 
toutefois, ne sont autorisés à fatre de pareilles 
réquisitions que sur une délibération préalable 
du conseil général de la commune 


Art. 4. 


« Il sera fabriqué, sans délai, des piques en 
quantité suffisante pour en envoyer une à cha- 
cun des départements du royaume, suivant le 
modèle qui en sera présenté à l’Assemblée na- 
tionale, et déposé dans les archives. Le fer ou 
la lame sera semblable à celle qui est proposée 
dans les écrits du maréchal de Saxe, et la 
hampe ne pourra avoir moins de 8 pieds de lon- 
gueur, ni plus de 10. 


Arras: 


« Le ministre de la guerre joindra à l'envoi 
du présent décret une gravure cotée, et une 
description détaillée de cette arme; il lèvera en 
outre toutes les difficultés d'exécution, de ma- 
nière que la fabrication totale soit achevée un 
mois au plus tard après la publication de la loi: 
il rendra compte à l’Assemblée nationale, tous 
les huit jours, des progrès de cette opération. 


Art. 6. 


« Les piques, du modèle ci-dessus indiqué, 
qui se trouveront dans les magasins nationaux 
seront délivrées aux municipalités les plus voi- 
sines, et marquées comme celles dont la fabri- 
cation est ordonnée par le présent décret; il en 
sera tenu état signé des officiers municipaux 
à qui elles seront remises; il en sera de même 
de celles qui sera fabriquée de neuves dans une 
commune, qu'autant qu’elles seraient insuffi- 
santes. 


Art: 


« Pour subvenir aux dépenses qu’entrainera 
la fabrication des piques, il sera mis à la dispo- 
sition du ministre de l'intérieur, la somme de 
5 millions, laquelle sommc il reportera dans les 
caisses des receveurs de districts, d’après l'état 
de leur population, et d’après la demande des 
directoires des départements. 


Art. 8. 


« Le payement desdites piques sera fait par 
les receveurs des districts, sur le vu du procès- 
verbal d'adjudication faite dans chaque com- 
mune par les maires et officiers municipaux, 
sur l’acte de réception qu’ils en auront faite, et 
d'après l'ordonnance des directoires de dépar- 
tement sur l'avis des directoires de district. 


Art, 9. 


« Les citoyens sont invités à s'exercer fré- 
quemment, sous l'autorisation des officiers mu- 


nicipaux, dans leurs cantons respectifs, au ma- 
niement de leurs différentes armes. » 

Un membre : Je demande que le rapport, qui 
vient de nous être fait, au nom de la commis- 
sion des armes, soit imprimé, distribué à tous 
les membres et envoyé aux 83 départements du 
royaume. 


(L'Assemblée décrète l'impression, la distribu- 
tion et l'envoi aux 83 départements.) 


(La séance est levée à 3 heures et demie.) 


PREMIÈRE ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉ- 
GISLATIVE DU MERCREDI 1% AOUT 1792, AU 
MATIN. 


DÉLIBÉRATION de toutes les autorités administra- 
tive, municipale et judiciaires de Marseille, 
assemblées extraordinairement dans la maison 
commune, le 23 juillet, l'an IV° de La liberté, 
assisiées de tous les chefs de l’armée, de 
M. l’évêque métropolitain, et de M. le vice- 
président de la société des amis de la liberté de 
la Constitution (2). 


Cejourd’hui vingt-trois juillet mil sept cent 
quatre-vingt-douze, l'an quatrième de la liberté, 
sur les six heures du matin, les autorités admi- 
nistrative, municipale et judiciaires de Marseille, 
se sont assemblées dans la grande salle de la 
maison commune, ensuite de l'invitation faite 
par écrit, le 1. précédent, par le corps muni- 
cipal, et de la convocation du conseil général 
de la commune, en surveillance permanente; à 
laquelle assemblée générale ont assisté consul- 
tativement M. l'évêque métropolitain, deux de 
ses vicaires généraux, M. le vice-président de la 
société des amis de la Constitution et de la li- 
berté, M. le commandant général des légions, 
les chefs de légion, les adjudants, de sous-adju- 
dants généraux, les commandants en chef et en 
second des bataillons de l’armée Marseillaise. 

M. Mourraille, maire, présidant l'Assemblée, a 
ouvert la séance et a dit : 


« Citoyens, 


« Le salut de la patrie en danger nous demande 
la réunion de nos lumières et de nos forces. 
L'ennemi nous attaque au dedans et nous me- 
nace au dehors. La mine était prête à éclater 
dans nos murs; la Providence l'a éventée, et 
nous en connaîtrons bientôt tous les points d'ex- 

losion. L'impunité du crime a enfin transporté 
e glaive de la justice dans les mains du citoyen 
paisible, que le plus horrible complot ui 
faire égorger. Les prisons d'Orléans regorgent 
de criminels, coupables de haute trahison; et 
loin d'être punis ils \ sont protégés, par un 
pouvoir qui participe à leurs crimes! Le fana- 
tisme a secoué les torches de la guerre civile; 
ct le fanatisme impuni a été encouragé, excité 
par celui que le ciel, dans sa colère, nous dé- 
signe depuis longtemps pour première victime. 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 343, l'arrêté 
des administrateurs du département des Bouches-du- 
Rhôno. 

(2) Bibliothèque nationale 


: Assemblée législative, 
Lb® n° 10739. 
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« L’ennemi menace impunément notre terri- 
toire. Nos généraux nous trahissent ; leur chef, 
par la plus noire perfidie, nous abandonne, nous 
enlève nos forces; et il voudrait que la nation ne 
se levât pas tout entière, pour écraser d’un seul 
coup, une race proscrite qui brûle de l’accabler 
et de la perdre. 

«Non, citoyens, déterminés à vaincre ou äpérir, 
le danger ne saurait nous abattre. Quoi! tandis 
que fidèles à la patrie, nous payons un juste 
tribut d’impositions qui doit nous assurer tous 
les moyens de défense, ce tribut serait employé 
à fournir, à nos ennemis, le moyen de nous 
perdre? Nous étions en état de faire face aux 
puissances liguées contre nous ; et ce pouvoir, 
auquel nous avions si imprudemment confié le 
soin de nous défendre, rappelle vers le Rhin 
presque toutes nos forces. 

« Eh bien ! retenons dansles coffres des districts 
ces sommes qui deviendraient destructives, si 
elles sortaient de nos mains; employons-les à 
nos besoins urgents; engageons nos frères 
d'armes à attendre l'ennemi sur nos terres, et 
qu’une prompte députation vers eux les retien- 
nent; je suis assuré qu'ils ne nous abandon- 
neront pas; joignons-nous enfin à la nation; 
provoquons-là, mème, s’il le faut, à se joindre 
à nous, pour suspendre du moins l'exercice d’un 
pouvoir qui achèverait de nous perdre. Qu’ai-je 
dit ? Ce n’est pas assez de le suspendre; le salut 
de la patrie exige qu’il soit destitué. » 

L'assemblée, prenant en grande considération 
les divers objets qu'embrasse le discours de 
Monsieur le maire, et frappée surtout des dan- 
gers que court la patrie, si le chef du pouvoir 
exécutif continue d'exercer les fonctions qu'il 
dirige depuis trop longtemps contre elle, et qu’il 
a marquées du sceau de la plus noire perfidie, 
après avoir oui Monsieur le procureur de la 
commune, a unanimement délibéré de demander 
à l’Assemblée nationale, qu’elle déclare le roi 
des Français déchu des droits que la Constitu- 
tion lui avait déférés, et dont il s’est rendu in- 
digne par ses trahisons et ses altentats mulli- 
ee En conséquence, l'assemblée a nommé 

M. Lejourdan, président du tribunal du district, 
et Lavabre, notable, pour rédiger dans cet objet 
deux adresses : l’une à l’Assemblée nationale et 
l’autre aux citoyens de Paris. 

Un membre, ayant obtenu la parole, a exposé 
à l'assemblée que la situation critique où se 
trouvent les départements méridionaux, et les 
dangers imminents dont ils sont menacés, pou- 
vant exiger des précautions, qui entraineront 
des dépenses considérables, auxquelles il serait 
impossible que la caisse de la commune püt 
faire face, attendu l’état de détresse où elle se 
trouve, il est indispensable d’avoir recours aux 
diverses caisses des receveurs publics de la ville ; 
sur laquelle proposition l'assemblée, après avoir 
oui M. le procureur de la commune, à délibéré 
qu’injonction sera faite sur-le-champ aux rece- 
veurs du district, du bureau d'Occident, du poids 
et casse, des droits d'enregistrement, du timbre 
et des droits maritimes, de ne plus faire aucun 
versement de leurs fonds, soit au Trésor public, 
soit à la caisse de l'extraordinaire, à peine d'en 
être personnellement responsables, et de leur 
demander le bordereau de l’état actuel de leur 
caisse. 

Il à été fait lecture à l'assemblée d’une lettre 
de M. de Montesquiou, commandant général de 
l’armée du Midi, laquelle porte que le pouvoir 
exécutif ayant donné des ordres récents pour 


faire transmarcher vingt bataillons de cette 
armée vers le Rhin; ce général a donné sa dé- 
mission, parce qu’il regarde ce transmarchement 
comme une trahison pour la patrie, exposant les 
frontières du Midi à l'invasion des troupes du 
roi Sarde, qui les menace avec une armée de 
cinquante-huit mille hommes. Lecture a été faite 
de diverses pièces relatives au même objet, et 
entre autres, d'une lettre de MM. les admiuistra- 
teurs du directoire du département des Basses- 
Alpes, qui réclament des Marseillais tous les 
eflorts dont ils sont capables, pour engager 
l'armée du Midi à rester à son poste, et à re- 
mercier son état-major de la fermeté qu’il a 
montrée dans cette circonstance. Sur quoi il a 
été délibéré, ouï M. le procureur de la commune, 
que députation sera à l'instant faite à l’armée 
et aux généraux du Midi, pour les inviter à rester 
à leurs postes, pour le salut de nos contrées mé- 
ridionales, en leur aunonçant qu'il va être pris 
des mesures pour les renforcer. 

Que l’assembléejdemandera, en conséquence, à 
chacun des départements, nos voisins, la levée 
de 6,000 hommes que la loi leur demande, pour 
se transporter sur nos irontières, et solliciter des 
autorités supérieures un ordre à tous ses dis- 
tricts, et à toutes les caisses nationales de ne 
pas se dessaisir des fonds nécessaires pour ali- 
menter les troupes du Midi, et former une im- 
posante réunion de défenseurs de la patrie; 

Que des commissaires, nommés per l'assem- 
blée, seraient chargés de se transporter dans les 
départements méridionaux, pour communiquec 
au peuple les mesures qui viennent d'être prises, 
et en faire part, suivant les circonstances locales, 
aux diverses administrations, et inviter nos 
frères à suivre notre exemple, en envoyant des 
députations à l’armée du Midi, et faisant la même 
pétition que nous à leurs directoires, pour la 
levée de nombreux défenseurs de la patrie, sur 
nos frontières méridionales; 

Que ces commissaires seront spécialement 
chargés de faire connaître dans tous les lieux 
de leur passage le vœu de la nation française, 
celui de vivre libre ou de mourir, et de faire au 
surplus toutes les démarches que leur prudence 
et leur patriotisme leur suggèreront pour le 
triomphe de la liberté. 

Et de suite l’assemblée a procédé à la nomi- 
nation de douze commissaires, savoir : MM. Le- 
clerc, Laugierc, et Maillet cadet, pour se porter 
au quartier général de l’armée à Bourgouin, et 
visiter à leur retour les départements de l'Ain, 
et de Rhône-et-Loire; MM. Jacques Bergier, Rou- 
vière et Giraud, pour visiter, à l'Est, les dépar- 
tements du Var, des Hautes et Basses-Alpes; 
MM. Boutin, Ricord fils, Griffon et Mongenure, 
pour parcourir, à l'Ouest, ceux du Gard, de l’Hé- 
rault et de l'Ardèche, MM. Fabre, Galibert cadet 
et Savon, pour aller au nord-est, dans les dé- 
partements des Bouches-du-Rhône, de la Drôme 
et de l'Isère. . 

M. le procureur de la commune a dit : Que 
depuis longtemps les prètres non assermentés 
ne cessent de troubler la tranquillité publique 
par des conciliabules nocturnes; que ces enne- 
mis de la Révolution allument partout le feu de 
la discorde, et aiguisent les poignards du fana- 
tisme et de la guerre civile; que le fatal Veto, 
qui avait paralysé le décret salutaire sur la dé- 
portation des prêtres, ne devait point être un 
obstacle dans le moment où, la patrie étant en 
danger, le salut du peuple devient la première 
des lois. Qu'en conséquence, il faisait réquisi- 
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tion expresse à l'assemblée de mettre sur-le- 
champ à exécution le décret de l'Assemblée na- 
tionale sur la déportation des prêtres. 

L'assemblée, statuaut sur la réquisition de 
M. le procureur dela commune, a unanimement 
délibéré qu'il serait de suite imprimé, publié et 
affiché l'arrêté suivant : : 

« Le danger de la patrie et la première des 
lois qui est le salut du peuple exigent l’exécu- 
tion *# décret sur la déportation des prêtres non 
assermentés. z 

« En conséquence, l'assemblée générale a arrêté 
que tous les prêtres non assermentés seront em- 
barqués à l'instant et conduits en pays étrangers. 

« Les autorités constituées réunies enjoignent 
et ordonnent à tous les citoyens de laisser con- 
sommer, avec soumission, l'exécution du pré- 
sent arrêté. » 

11 a été en outre délibéré qu’un bâtiment serait 
à l'instant frêté et préparé, pour transporter le 
plus tôt possible, en pays étrangers, tous les 
prêtres non assermentés de la ville et du terri- 
toire de Marseille, déléguant à cet effet tous les 
pouvoirs nécessaires à la municipalité. 

M. l'évêque du département, ayant obtenu la 
parole, a Eu ps de publier à l'instant un avis 
pastoral, analogue aux circonstances, et l'as- 
semblée a unanimement applaudi au zèle civique 
de ce vertueux pasteur; M. l'évêque s’est retiré, 
accompagné de ses grands vicaires, pour tra- 
vailler à la rédaction de cet avis, et, étant rentré, 
il a fait lecture de l’avis projeté dont la teneur 
suit : 

« Citoyens, dont la confiance m’a appelé à 
remplir auprès de vous les fonctions de premier 
pasteur! pourquoi faut-il que des événements fà- 
cheux viennent troubler cette joie pure, que m'a 
fait éprouver l'accueil favorable dont vous m'avez 
honoré? Aigris par de trop longues vexations, que 
vousont fait endurer les ennemis de votre liberté, 
ce ressentiment trouverait sans doute une excuse, 
un motif dans leur méchanceté, mais écoutez, je 
vous en conjure, un pasteur, un père, un ami, 
qui est disposé à tout sacrifier pour vous, et qui 
attend aujourd'hui quelques sacrifices de votre 
part, en faveur de la cause Le 

« Vous avez juré, sur l'autel de la patrie, de 
vivre libres ou de mourir : la véritable liberté 
n'existe que par la soumission à vos magistrats; 
c'est vous-mêmes qui les avez choisis; investis 
de toute votre confiance, ils n'ont pas cessé de 
la mériter; ils la méritent encore davantage par 
leur infatigable vigilance, mise aujourd’hui à de 
si grandes épreuves. Reposez-vous sur eux du 
soin de surveiller vos ennemis; laissez aux lois 
celui de les punir; vos magistrats ont solennel- 
lement juré que, dès ce jour, les lois ne seront 
plus muettes. 

« Que la patrie, que l'humanité contre-balan- 
cent votre indignation,; rendez-vous aux cris de 
cette religion sainte que vous professez, qui ne 
prêche que la paix, la charité, la concorde, et 
qui vous dit, par mille bouches qu'à Dieu seul, 
et aux autorités constituées, est confié le soin de 
punir les coupables. Craignez surtout que des 
méprises inséparables de la faiblesse des con- 
naissances humaines ne vous aliènent la protec- 
ion du Dieu qui, jusqu'à ce jour, a si visiblement 
défendu votre liberté. » 

L'assembléea couvert d'applaudissements l'avis 

astoral de M. l’évêque, et, après avoir entendu 
M. le procureur de la commune, il en a été déli- 
béré unanimement l'impression, la publication 
et l’alfiche. 


Séance du soir. 


Du même jour, à cinq heures après-midi, l’as- 
semblée se trouvant formée, M. le maire ayant 
ouvert la séance, M. Lejourdan a fait lecture du 
projet d'adresse à l’Assemblée nationale, et M. La- 
vabre, de celle aux citoyens de Paris, délibérées 
dans la séance de ce matin. L'assemblée, s'étant 
convaincue à la lecture de ces adresses, qu'elles 
exprimaient le vœu individuel de tous ses mem- 
bres, après avoir ouï M. le procureur de la com- 
mune, les a unanimement adoptées, et a chargé 
la municipalité de les faire parvenir à leur des- 
tination, par un courrier extraordinaire. 

L'assemblée considérant que, dans les circons- 
tances actuelles, la permanence des sections peut 
beaucoup contribuer à rétablir la tranquillité pu- 
blique, après avoir ouï M. le procureur de la com- 
mune, a unanimement délibéré que les sections 
de la ville et du territoire seront de suite convo- 
quéesextraordinairement pour demain, et qu'elles 
seront permanentes ns ce qu'autrement il 
soit délibéré, et que les deux adresses et la pré- 
sente délibération leur seront présentées pour 
émettre leur vœu, qu’elles transmettront au plus 
tôt à la municipalité. 

Sur la réquisition de M. le procureur de la 
commune, l'assemblée a aussi délibéré de prier 
MM. les administrateurs du directoire du district 
de faire fournir à la municipalité par son rece- 
veur la somme de 4,000 livres pour les dépenses 
des commissaires qui vont à l’armée et dans les 
divers départements méridionaux, pour remplir 
la mission qui a été délibérée dans la séance de 
ce matin, et le montant de ce que coûtera le 
courrier extraordinaire qui doit porter à Paris 
les adresses de l’assemblée, et le vœu qu’émet- 
tront les sections qui seront assemblées demain. 

Enfin l’assemblée, oui de nouveau M. le pro- 
cureur de la commune, a arrêté que connais- 
sance serait authentiquement donnée au peuple, 
par la voie de l'impression, de toutes les opéra- 
tions faites et de tous les moyens pris dans ces 
séances pour assurer le salut public, et que le 
conseil serait permanent et surveillant jusqu’à 
ce que la tranquillité fût entièrement rétablie 
dans Marseille. 

“ Et, attendu l'heure tardive, la séance a été 
levée, pour être reprise sur la convocation de 
là municipalité, et tous les membres qui ont 
concouru aux délibérations et arrêtés ci-dessus, 
soit par voix délibérative, soit par voix consul- 
lative, ont signé avec M. Seytres, procureur de 
la commune, M. Larguier, son substitut, et le 
secrétaire-greffier. 

« Kait dans l'assemblée extraordinairement 
tenue dans la maison commune, l'an et jour 
susdits. 


« Signé: MOURRAILLE, maire, président. 
« Par mandement. 
« LOMBARD, Secrélaire-greffier. » 
ADRESSE des aulorilés administrative, munici- 
pale et judiciaires de Marseille, assistées des 
chefs de l'armée et de M. l'évèque métropolitain, 
délibérée dans une assemblée extraordinaire, 


tenue à la maison commune, le 23 juillet, 
l'an IV° de La liberté, à l'Assemblée nationale. 


« Législateurs, 


«Depuis longtemps, la patrieétait en danger ;en 
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le déclarant, vous avez rempli le plus saint des 
devoirs imposés par la mission que vous avez re- 
Fu d'un peuple souverain et libre. Mais permettez 

des hommes francs et vrais de le dire : il vous 
en reste de plus importants encore à remplir. 
Représentants de la nation française, elle a les 
us fixés sur vous : c'est vous qu’elle a investis 

e ses droits et de sa confance; vous la justi- 
fierez sans doute, vous saurez les défendre, vous 
ne tromperez pas notre espoir; mais c'est en 
vain que vous chercherez à le remplir, tant que 
des lois sages seront inexécutées, des décrets 
urgents suspendus, des opérations salutaires pa- 
ralysées ; c’est en vain que nos plus braves ci- 
toyens s’empresseront de voler aux frontières, 
pour arrêter les tyrans que déchainent contre 
nous des torrents sanguinaires, des despotes am- 
bitieux, tant que nous réchaufferons dans notre 
sein les serpents qui le déchirent; c’est en vain 
que vous travaillerez pour la Constitution, tant 
La les mains, auxquelles vous en confiez le 

épôt sacré, tourneront contre elle des poignards 
aiguisés par la perfidie et par le fanatisme; c’est 
en vain que les amis et Les soutiens de la liberté 
jureront de mourir pour elle, tant que ses dé- 
tracteurs et ses ennemis pourront se jouer im- 
punément de leurs parjures; en un mot, c’esten 
vain que le pouvoir législatif élèvera l'édifice de 
la liberté et de l'égalité sur des bases constitu- 
tionnelles, tant que le pouvoir exécutif cherchera 
à en saper les fondements. 

« L'histoire des Empires et l'expérience des 
siècles nous ont appris que les peuples libres 
sont invincibles, s'ils n’ont à combattre que des 
ennemis étrangers. Le poison qui tue la liberté 
est celui qui germe dans son propre sein; la 
prudence et le salut public exigent donc impé- 
rieusement qu'on en extirpe les premières ra- 
cines, avant que des ravages funestes aient rendu 
le mal sans remède et le péril sans ressource. 

« Eh ! qui peut encore se méprendre sur la vraie, 
sur l’unique cause de nos maux ? Elle fut long- 
temps dans la léthargie du pouvoir exécutif; 
elle est aujourd'hui dans l’activité funeste d’une 
marche contre-révolutionnaire. Une guerreétran- 
ee n'eût prépare que des triomphes aux soldats 

e la liberté, la guerre civile peut seule assurer 
des succès à nos ennemis. Le pouvoir exécutif 
l'a voulue; il n’est peut-être que trop près d'en 
voir éclore les fruits amers : que n’a-t-il pas fait 
du moins pour se hâter de les cueillir ? . 

« Le fanatisme servait ses projets ; sa torche in- 
cendiaire a secoué ses feux sur tous les points 
de l'Empire, et lorsqu'un décret sollicité par la 
sûreté de l’État, proclamé par l'indignation pu- 
blique, pouvait seul éteindre les flammes de la 
discorde, le pouvoir exécutif, abusant d'un droit 
que la Constitution n'avait pu lui donner pour 
qu'il le tournât contre elle, le pouvoir exécutif 
a pris soin d'entretenir ces flammes, en proté- 

eant ceux qui les alimentaient. Nos frères 

’armes volaient à la victoire; héros de la liberté, 
ils allaient lui conquérir de nouveaux prosélites : 
et des ordres ministériels, des perfidies combi- 
nées et méditées de longue main, leur arrachent 
des lauriers justement mérités, le prix de leur 
civisme, de leur courage et de leur sang. 

« De coupables agitateurs, de lâches assassins 
se rassemblent dans la capitale, et le pouvoir 
exécutif, loin de les dissiper, arrête, au nom 
même de la Constitution, des citoyens que 1108 
législateurs appelaient pour la défendre. 

« Nos frontières du Nord sont menacées : Je 
brave Luckner les protège, mais il est trop l'ami 
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de la liberté pour n'être pas en butte aux coups 
d'une cour perfide qui le déteste. On lui refuse 
les moyens de la défendre et l'on veut souiller 
ns des revers la fin d’une carrière glorieuse. 
Mais son génie l'emporte sur d'infâmes intrigues ; 
il voit les complots, il les M ee la cour craint 
d'être démasquée, elle n'ose lui refuser les forces 
qu’il demande et qui lui sont nécessaires, mais 
perfide comme Ja Parthe dont la retraite était 
plus dangerense que l'attaque, le pouvoir exé- 
cutif ne couvre nos frontières du Rhin que pour 
laisser à découvert celles des Alpes. Il calcule 
peut-être d'avance, avec une cruelle et barbare 
satisfaction, l'effet de ce nouveau complot. Les 
départements méridionaux, fidèles à la Consti- 
tution et brûlant pour la liberté de ce feu ardent 
qui féconde leur territoire, se trouveront ainsi 
livrés à un nouvel ennemi, qui n'attend pour se 
déclarer que l'espoir d'une invasion facile. Mais 
le ciel trompa Hu les projets des méchants ; 
aveuglés par la haine, ils s’enveloppent dans 
leur propre piège. L'indignation du peuple fran- 
Çais est parvenue à son terme. Le brave Mon- 
tesquiou ne quittera pas les frontières du Midi; 
loin de permettre qu'on diminue les forces qui 
lui furent confiées pour les défendre, nous vole- 
rons auprès de lui pour les augmenter: nous 
connaissons son civisme, il connaitra notre cou- 
rage. 

Législateurs, Luckner va satisfaire à votre dé- 
cret; il parlera, il dévoilera les manœuvres 
atroces par lesquelles on veut livrer à deux des- 
potes coalisés contre nous les frontières du Nord 
et le pres du Rhin. En faut-il davantage pour 
signaler notre plus redoutable ennemi, et pour 
justilier la délibération que l'amour de la patrie 
nous à inspirée, que son salut rend nécessaire, 
que la Constitution légitime, et dont l'exécution 
sera, s’il le faut, scellée de la dernière goutte de 
notre sang ! 


DEUXIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MERCRERDI 1% AOUT 1792, AU 
MATIN. 


DÉCLARATION POLITIQUE DE M. LOUIS-ÉTIENNE 
SÉDILLEZ, suivie de l'extrait d'une opinion par 
lui présentée à La commission extraordinaire de 
l’Assemblée nalionale, sur les moyens de rélablir 
la confiante et de donner à l’Assemblée natio- 
nale et à la France l'altilude el la marche qui 
conviennént aux circonstances actuelles (2). 


Nous sommes menacés d'une crise politique : 
une crise sauve ou tue, c’est le moment de faire 
sa profession de foi, son testament de mort. 

Prêts à tout perdre, sauvons, s’il se peut, l'hon- 
neur. Je veux partager les dangers et non Ja 


honte. are , 
Quel que soit le parti qui l'emporte, je ne veux 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 343, la présen- 
tation par M. Sédillez d'un projet de décret ayant pour 
but d’établir entre le pouvoir législauf et le pouvoir 
exécutif, une communication teile que tous les actes du 
pouvoir executif soient sur-le-chanp connus par le 
Corps législatif. : 

(2) Bibliothèque nationale : 
Le’, n°9: 
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tromper personne, je veux être ce que j'ai été; 
je veux m'ôter jusqu’à la faculté de transiger 
avec les événements et d'interpréter ma conduite 
passée au gré des circonstances présentes. 

Je trace donc, en présence de mes concitoyens 
et de ma conscience, la déclaration qui suit : 


Art, 1°. 


Lorsque j'ai juré la Constitution, je l'ai crue 
bonne et non pas parfaite; c’est avec le senti- 
ment de la persuasion et le désir du bien pu- 
blic que j'ai solennellement promis de ne rien 

roposer ni consentir, dans le cours de la légis- 
ature, qui pût y porter atteinte. 


Art. 2. 


Je tiendrai mou serment, et parce que je l’ai 
fait, et parce qu’il me parait contenir encore le 
salut de la patrie. Si la Constitution eût toujours 
été respectée, nous aurions la paix au dehors et 
au dedans. 


P'ArT 3. 


Lorsque je suis arrivé à Paris, étranger aux 
affaires, et surtout aux intrigues, voulant forte- 
ment remplir mes devoirs, craignant de devenir 
le jouet des passions des autres, j'ai embrassé 
la sainte colonne de la Constitution et je m’y 
suis si étroitement lié que j’ai senti vivement 
tous les coups qui lui ont été portés; j'ai été 
calme au milieu des débats, parce qu’il m'a suffi 
d'appliquer toutes les questions à mon modèle, 
pour voir, sur-le-champ, ce qui étaitou non con- 
forme. Je n’ai point regardé autour de moi pour 
compter les opinions, et Ç'a été sans étonnement, 
comme sans chagrin, que je ne me suis pas tou- 
jours vu du côté de la majorité. 


Art. 4. 


Je me suis mis plus souvent du côté droit 
de la salle, parce que j'entre de ce côté-là ; parce 
qu’il est plus facile d'y trouver des places, parce 
qu'en général il y règne plus de silence et de 
tranquillité; parce qu’enfin, j'y ai trouvé beau- 
coup d'hommes estimables, éclairés, vrais amis 
de la Constitution et de cette liberté, telle qu’il 
la faut pour qu'elle soit durable. 


Art. 5. 


Je n'ai jamais fréquenté aucun club, parce 
que je sais qu'il est impossible de s'associer, 
sans aliéner une partie de sa liberté (1). 


(1) Les sociétés populaires ressemblent beaucoup aux 
sociétés monastiques. Lisez l'histoire de ces dermières. 
Leur origine est puro; leurs premiers travaux ont été 
utules; elles ont eu pour fondatours des hommes ver- 
tuoux, de grands hommes à la manière de leur siècle. 

Bicntôt leurs successeurs, héritant do la reconnais- 
sance publique, ont plus cherché à s’en servir qu’à la 
mériter ; ils ont marché à leur perte, en marchant en 
sens contraire de leur institution, Ce sont eux qui ont 
ruiné la cause qu'ils avaient si bien servie dans l'ori- 
giue, Il y a des hommes dont la vie présente l'histoire 
de l'esprit humain pendant plusieurs siècles, Ils com- 
meuceut à faire le bien par goût et sans autre objet que 
le plaisir de le faire; cette conduite leur attire de la 
considération, la considération les mene aux places, 
celles-ci à l'ambition et l'ambition les renverse. 


Art. 6. 


J'ai douté, pendant longtemps, qu'il existât 
des factions; j'en ai douté même lorsque l'évi- 
dence était acquise pour tout le monde; et au- 
jourd'hui* que le doute à cet égard serait une 
ineptie, HRSER encore quels peuvent être les 
projets de ces factieux : je vois seulement qu'ils 
tendent à tout diviser, tandis qu'il faudrait tout 
réunir. Îls n’ont que trop réussi, car je ne vois 
plus dans notre système politique deux pièces 
qui tiennent ensemble. 


Art. 7, 


Je crois que je perdrais l'espérance, s’il était 
jamais permis à un bon citoyen, à un représen- 
tant du peuple, de désespérer de la patrie. 

Il nous reste encore de grands moyens, le cou- 
rage et la Constitution. Celle-ci ne périra pas si 
nous voulons fortement la défendre. Elle seule 
peut rallier les Français, et recomposer cette 
masse irrésistible de volontés devant laquelle 
toutes les factions et tous les obstacles dispa- 
raissent. 


Art. 8. 


Affligés des malheurs publics, quelques 
hommes vertueux parlent de donner leur dé- 
mission. Je regarde cette démarche, surtout dans 
ce moment-ci, comme une véritable désertion. 
Dussé-je rester seul avec les factieux, s’il en 
existe dans notre sein, il y aura au moins, dans 
la dernière délibération, une voix en faveur de 
la Constitution. 


Art. 9. 


Nous avons reçu le dépôt de la Constitution, 
serons-nous des dépositaires infidèles? Nos pré- 
décesseurs ont eu le courage de conquérir la li- 
berté; n’aurons-nous pas la sagesse de la con- 
server ? Si elle nous échappe, c’est pour toujours. 
Craignons de nous rappeler trop tard qu’il n’est 
point de liberté sans une loi toute puissante, 
qu'aucune loi n'est toute puissante, si elle n’est 
fondée sur une morale pure; et que rien n’est 
vraiment utile à une nation que ce qui est vrai- 
ment juste et parfaitement juste. 


Extrait d'une opinion présentée à la commission 
extraordinaire de l'Assemblée nalionale, sur Les 
moyens de rétablir la confiance et l'harmonie 
entre les deux pouvoirs constilutionnels, et de 
donner à l'Assemblée nalionale et à la France 
l'attitude et La marche qui conviennent aux cir- 
constances actuelles. 


Parler d’une réunion de confiance entre le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, c’est 
réveiller peut-être l'idée d’une chimère. 

Cependant, Messieurs, si nous voulons consoler 
la France, relever son courage, réunir tous les 
esprits, déjouer tous les projets; si nous voulons 
enfin sauver la vire e cette chimère il faut 
en faire une réalité, et je ne crois pas la chose 
impossible, 

Un des plus grands embarras de notre sys- 
tème politique est d'avoir séparé la volonté de 
l'exécution; et ce défaut, si s'en est un, tient à 
des principes bien DDR PEAIETE se 


trouve aussi dans l'organisation de l’homme chez 
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lequel les lois que dicte la sagesse sont, à chaque 
instant, violées et rendues inutiles par la partie 
qui devrait les exécuter. 

Quoi qu'il en soit, il doit être démontré pour 
tout le monde, que la plupart de nos malheurs 
viennent de la méateliennes ss règne entre 
les deux pouvoirs constitutionnels. 

Gette mésintelligence a pour cause une dé- 
fiance mutuelle, ce n’est pas le moment d’exa- 
miner jusqu’à quel point cette défiance peut être 
fondée. il suffit qu'elle existe. 

Dans les grands intérêts, on se défie de tout 
ce qu'on ne voit pas ; comment ne soupçonnerait- 
on pas des gens suspects ? On aurait des inquié- 
tudes sur la vertu même. 

Dans les circonstances où nous nous trouvons, 
dans ces moments critiques qui vont décider du 
sort de la France, le seul moyen de faire cesser 
ces défiances mortelles est donc de tout voir. 

L'Assemblée nationale est dans l’usage de 
mander les ministres; les comités sont autorisés 
à prendre d'eux les éclaircissements dont ils ont 
besoin; mais l'expérience a démontré combien 
cette mesure est vaine, incomplète, peu satis- 
faisante : le ministre mandé dit ce qu'il veut, 
fait voir ce qu'il veut, et nous en croyons ce 
que nous voulons, c'est-à-dire, presque toujours, 
rien du tout; ou, si nous en croyons quelque 
chose, c’est peut-être le moyen de nous endor- 
mir dans une fausse et dangereuse sécurité. 
C’est sur tout que nous avons des inquiétudes; 
c’est sur tout que nous devons chercher à nous 
éclairer, à nous tranquilliser, en portant partout 
l'œil inquiet du patriotisme. 

Nous ne pouvons donc plus nous contenter de 
lumières partielles et isolées : il nous faut un 
moyen plus grand qui puisse être utile dans 
toutes les suppositions possibles, qui, en nous 
faisant voir sans nuage, sans intermédiaire, 
tout ce qui est, tout ce qui se fait, puisse nous 
inspirer une juste confiance, laquelle, commu- 
niquée ensuite à toute la France, doit avoir 
l'effet, dans ces moments critiques, de réunir 
autour de nous tous les amis de la liberté et 
même tous les partis qui ne sont pas des traitres. 

Voyons donc s’il serait possible de nous re- 
vêtir de ce grand moyen de puissance et de 
force contre les dangers qui nous menacent. 

La Constitution a séparé les pouvoirs; mais 
elle ne leur a pas défendu de se réunir d'inten- 
tions et de vues, de se communiquer, d'agir en- 
semble et en présence l’un de l’autre. Tous deux 
sont attaqués, tous deux doivent s'unir dans 
une défense commune qui multipliera leurs 
forces; un danger imminent et commun leur en 
fait un devoir et une loi. (1) 

Mais cette union qui, pour être efficace, doit 
être très intime, ne peut pas, selon moi, être 
l'objet d’une loi. Pour produire tout l'effet qu'on 
en peut attendre, elle doit partir d'un désir 
commun, d’un élan réciproque qui rapproche 
les deux pouvoirs au nom des dangers de Ja 


(1) Ge morceau était précédé de quelques développe- 
ments métaphysiques et moraux qu'il ne m'a pas paru 
nécessaire d'imprimer. 

Cette opinion n'a pas été accueillie; cela me suffit 

our ne la pas présenter à l’Assemblée nationalo, dont 
je respecte les moments; mais j'ai dû la soumettre à 
tous mes collègues pour en provoquer une meilleure : 
car il nous faut absolument quelque grand moyen pour 
sortir du péril où nous sommes, et personne n’en pro- 
pose; il n’est plus temps de pérorer, il faut agir; l’inertie 
nous tue. 
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atrie. Faire celte proposition au roi, c’est sans 
oute aller au-devant de ses désirs, puisque, tout 

récemment encore il vous a témoigné la volonté 

de s’unir à vous et à la Constitution, puisque, 
dans le fait comme dans le droit, ses intérêts 
et son sort demeurent étroitement liés aux des- 

tinées de l’Empire français (1). 

Je crois aussi que les moyens de réunion doi- 
vent être concertés entre les deux pouvoirs par 
des commissaires que l’Assemblée nommerait 
pour en conférer avec le roi. 

Au reste, il faut absolument que la surveil- 
lance qui en résultera soit grande, continuelle 
et complète. II me semble qu’elle réunirait ces 
conditions, s’il était convenu, par exemple, que 
12 commissaires, pris dans le sein de l'Assem- 
blée, renouvelés par moitié tous les 15 jours, as- 
sisteraient à tous les conseils du roi et se char- 

eraient ensuite de suivre tous les détails de 

“exécution, en se partageant la surveillance des 

six ministères (2). 

Les commissaires rendraient compte tous les 
15 jours à l’Assemblée nationale, ce qui n’em- 

êcherait pas qu’elle n’en püt tirer encore tous 
es renseignements journaliers dont elle aurait 

besoin (3). 

Il me semble que les meilleurs effets résulte- 
raient de cette mesure; et, pourvu qu'on ne 
l'étende pas au delà du temps où la patrie sera 
en danger, je n’y vois aucun inconvénient qui 
puisse en balancer les avantages. 

Craindrait-on d’affaiblir la responsabilité des 
ministres ? Mais il sera bien exprimé que la pré- 
sence des commissaires ne gênera en rien leurs 
mesures et qu'elle n'aura d'autre effet que de 
les faire agir en présence de la nation. D'ailleurs 
ne vaut-il pas mieux prévenir cette responsabi- 
lité que de l'exercer? Et qu'est-ce enfin qu'une 
responsabilité sur les destins d’un Empire? 

Osons tout supposer : si le ministère est bien 
intentionné, il ne craindra pas de mettre sa con- 
duite à découvert; ce sera, au contraire, pour lui 
un puissant motif d'encouragement de se voir 
enfin débarrassé de ces soupçons éternels qui 
affligent les hommes honnêtes et rebutentles plus 
courageux (4); si le ministère est mal inten- 


(1) On me dit ici : vous partez d’une fausse supposi- 
tion en disant que le roi veut s'unir à nous, qu'il a le 
même vœu que nous; dites au contraire : le roi ne 
veut pas s'unir à nous, la cour nous trompe, voilà le 
mot. 

Je réponds d’abord que je ne connais ni les intentions 
secrètes du roi, ni les trahisons de la cour; je juge du 
roi sur les intérêls véritables, qui ne peuvent être sé- 

arés de ceux de la nation; mais, comme j'ignore 
Éue de choses que d'autres peuvent savoir, je sup- 
poserai tout co qu'on voudra; et je crois que dans 
toutes les suppositions possibles, le moyen que je pro- 
pose peut être d’une grande utilité. Et je dis ensuite à 
ceux qui sont sûrs que nous sommes trahis : eh quoi! 
parce que vous êtes sûrs qu'on vous trompe, vous voulez 
fermer absolument les youx, vous restez les bras croisés 
et vous vous bornez à des plaintes inutiles ! Il nous faut 
un moyen de sortir de là : j'en propose un, proposez-en 
un meilleur; mais agissons. 

ï Mais le roi ne voudra point de cela! Moi je dis 
qu'il le voudra, qu'il est impossible qu’il ne le veuille 
pas, qu'il faut au moins le lui proposer. 

(3) Combien de discussions, qui consument le temps 
de l’Assemblée et des comités, seraient terminées par 
un seul mot, par le plus simple éclaircissement sur 
lequel on pourrait compter. : 

(4) C’est le seul moyen de parvenir à avoir de bons 
ministres. On veut bien se dévouer, mais on veut le 
faire avec l'espérance de pouvoir être utile. Si cet es- 
poir manque, le dévouement est une folie. 
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tiouué, il ne pourra soutenir son masque, il lui 
sera impossible de tramer en notre présence des 
projets perfides. 

Qu'on ne croie pas, au surplus, que cette 
grande surveillance scit extrêmement difficile à 
exercer; il n'est pas nécessaire d’avoir une vue 
bien pénétrante pour voir ce qui est immédiate- 
ment sous les yeux, il suffit de n'être pas aveugle. 

Eh! Messieurs, le père de famille qui reste 
chez lui fait beaucoup de bien, empêche beau- 
coup de mal par sa seule présence; il est tran- 
quille et calme parce qu'il voit tout ce qui se 
passe, parce ue ne peut le tromper: vient-il 
au contraire à s’absenter, les craintes l'entou- 
rent, les abus se multiplient, il en soupçonne en- 
core plus qu'il n’en existe : lui présent, les mé- 
chants n’osent rien entreprendre; lui absent, les 
bons même se pervertissent (1). 

Mais, Messieurs, le plus grand succès qu'on 
peut attendre de cette mesure est l'opinion 
qu'elle portera dans toute la France et dans 
l'Europe entière. 

Vous avez su l'effet qu'a produit le beau mou- 
vement qui eut lieu dans l’Assemblée nationale 
le 7 de ce mois; le courage et l'espérance s'étaient 
ranimés chez tous les bons citoyens, nos enne- 
mis étaient confondus, et les puissances elles- 
mêmes semblaient prendre une contenance 
moins menaçante. re 

Quel doit donc être l'effet d'une réunion réflé- 
chie et combinée qui, fondée sur les plus justes 
motifs de confiance, doit nécessairement être 
durable et rendre toute puissante la volonté na- 
tionale en lui donnant une action prompte, 
sûre et presque simullanée? 

I est indispensable de réunir à cette mesure 
principale quelques moyens secondaires, mais 
importants, pour rendre à l'Assemblée natio- 
nale le calme et la dignité qui manquent à ses 
séances, et pour mettre plus d'ordre et de suite 
dans ses travaux (2). 


1) Je prie qu'on me Lt A mes comparaisons; jc 
sais que ce no sont pas des preuves; mais Je crois quil 
est très utile de comparer les petites choses DES ARC 
et réciproquement les grandes aux petites. Les distances 
ne sont peut-être pas si grandes qu'on le croit. 

12) Jo le répète, 11 n'y a pas un moment à perdre : si 
le moyen que j'offre ne vaut rien, 1l nous en faut un 
autre; mais, surtout, les moyens qu’il nous faut, ce sont 
ceux qui tendent à réunir à nous l'opinion publique de 
tous les départements : sans eux nous ne pouvons rien 
nous ne sommes rien. Ainsi commenvons par écarter, 
pour le moment, tous les moyens qui tendraient à isoler, 
à diviser les esprits, comme la déchéance du roi, la ré- 
forme actuelle de quelques parties de la Constitution, 
soit ouvertement, soit par des moyens détournés. La 
Constitution, et la Constitution tout entière, peut seulo 
rallier toute la France, c'est-à-dire une immense ma- 
jorité. Dans le moment actuel, un seul objet doit nous 
occuper exclusivement, c'est de vaincre nos ennemis 
armés : parler d'autre chose, c'est les sorvir. 
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TROISIÈME ANNEXE (1). 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LEGIS- 
LATIVE DU MERCREDI 1% AOUT 1792, AU 
MATIN. 


DÉCLARATION DE SON ALTESSE SÉRÉNISSIME LE 
DUC RÉGNANT DE BRUXSWICK-LUNEBOURG, com- 
mandant les armées combinées de Leurs Ma- 
jestés l'empereur et le roi de Prusse, adressée 
aux habitants de la France (2). 


LL. MM. l'empereur et le roi de Prusse, 
m'ayant confié le commandement des armées 
combinées qu’ils ont fait rassembler sur les fron- 
tières de la France, j'ai voulu annoncer aux 
habitants de ce royaume, les motifs qui ont dé- 
terminé les mesures des deux souverains, et les 
intentions qui les guident. 

Après avoir supprimé arbitrairement les droits 
et pce age des princes allemands en Alsace 
et Lorraine, troublé et renversé dans l'intérieur 
le bon ordre, et le gouvernement légitime; 
exercé contre la personne sacrée du roi, et contre 
son auguste famille, des attentats et des vio- 
lences qui sont encore perpétuées et renouvelées 
de jour en jour; ceux qui ont usurpé les rênes 
de l'Administration, ont enfin comblé la me- 
sure, en faisant déclarer une guerre injuste à 
Sa Majesté l'empereur, et en attaquant ses pro- 
vinces situées en Pays-Bas. Quelques-unes des 
possessions de l'Empire germanique ont été en- 
veloppées dans cette oppression, et plusieurs 
autres n'ont échappé au même danger, qu’en 
cédant aux menaces impérieuses du parti domi- 
nant et de ses émissaires. 

Sa ch ons le roi de Prusse uni avec Sa Majesté 
impériale, par les liens d’une alliance étroite et 
défensive, et membre prépondérant lui-même 
du corps germanique, na donc pu se dispenser 
de marcher au secours de son allié et de son co- 
Etat; et c’est sous ce double rapport qu'il prend 
la défense de ce monarque et de l'Allemagne. 

A ces grands intérêts se joint encore un but 
également important, et qui tient à cœur aux 
deux souverains ; c'est de faire cesser l'anarchie 
dans l'intérieur de la France, d'arrêter les at- 
taques portées au trône et à l'autel, de rétablir 
le pouvoir légal, de rendre au roi la sûreté et la 
liberté dont il est privé, et de le mettre en état 
d'exercer l'autorite légitime qui lui est due. 

Convaincu que la partie saine de la nation 
française abhorre les excès d’une faction qui la 
subjugue, et Le le plus grand nombre des ha- 
bitants attend avec impatience le moment du 
secours pour se déclarer ouvertement contre les 
entreprises odieuses de leurs oppresseurs, Sa 
Majesté l'empereur etSa Majesté le roi de Prusse, 
les appellent et les invitent à retourner sans 
délai aux voies de la raison, de la justice, de 
l'ordre et de la paix. C'est dans ces vues, que 
moi soussigné, général commandant en chef les 
deux armées, déclare : 

1° Qu'entrainées dans la guerre présente par 
des circonstances irrésistibles, les deux cours 
alliées ne se proposent d'autre but que le bon- 


(4) Voy. ci-dossus, même séance, page 344, le pas- 
sage à l'ordre du jour sur la lecture de ce manifoste, 

(2) Logographe du vendredi 3 août 4792, n° 307. 
page 888, 
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heur de la France sans prétendre s'enrichir par 
des conquêtes ; 

2° Qu’elles n'entendent point s’immiscer dans 
le gouvernement intérieur de la France, mais 
qu’elles veulent uniquement délivrer le roi, la 
reine et la famille royale de leur captivité, et 
procurer à Sa Majesté très chrétienne la sûreté 
nécessaire pour qu'elle puisse faire sans danger, 
sans obstacle, les conventions qu’elle jugera à 
propos, et travailler à assurer le bonheur de ses 
sujets, suivant ses promesses et autant qu'il dé- 
pendra d'elle; 

.æ Que les armées combinées protégeront les 
villes, bourgs et villages, et les personnes et les 
biens de tous ceux qui se soumettront au roi, et 
qu’elles concourront au rétablissement instan- 
tané de l'ordre et de la police dans toute la 
France; 

4° Que les gardes nationales seront sommées 
de veiller provisoirement à la tranquillité des 
villes et des campagnes, à la sûreté des per- 
sonnes et des biens de tous les Français, jusqu'à 
l'arrivée des troupes de LL. MM. impériale ct 
royale, ou jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
ordonné, sous peine d'en êlre personnellement 
responsables; qu'au contraire, ceux des gardes 
nationales qui auront combattu contre les troupes 
des deux cours alliées, et qui seront pris les 
armes à la main, seront traités en ennemis et 
punis comme rebelles à leur roi, et comme per- 
turbateurs du repos public; 

9° Que les généraux, officiers, bas-officiers et 
soldats des troupes de ligne françaises, sont éga- 
lement sommés de revenir à leur ancienne fidé- 
lité, et de se soumettre sur-le-champ au roi, leur 
légitime souverain; 

6° Que les membres des départements, des dis- 
tricts et des municipalités seront également res- 

nsables sur leur tête et sur leurs biens de tous 
es délits, incendies, assassinats, pillages et voies 
de fait qu'ils laisseront commettre, ou qu’ils ne 
se seront pas notoirement efforcés d'empêcher 
dans leur territoire ; qu’ils seront également tenus 
de continuer provisoirement leurs fonctions, 
jusqu’à ce que S. M. T. C., remise en pleine li- 
berté, y ait pourvu ultérieurement, ou qu'il en 
ait été autrement ordonné en son nom dans l'in- 
tervalle ; 

7° Que les habitants des villes, bourgs et vil- 
lages qui oseraient se défendre contre les troupes 
de leur majesté impériale et royale, et tirer sur 
elles, soit en rase campagne, soit par les fenêtres, 
portes et ouvertures de leurs maisons, seront 
punis sur-le-champ suivant la rigueur du droit 
de la guerre, et leurs maisons démolies ou bru- 
lécs. Tous les habitants au contraire desdites 
villes, bourgs et villages qui s’empresseront de 
se soumettre à leur roi, en ouvrant leurs portes 
aux troupes de Leurs Majestés, seront à l'instant 
sous leur sauvegarde immédiate; leurs per- 
sonnes, leurs biens, leurs effets seront sous la 
protection des lois, et il sera pourvu à la sûreté 
générale de tous et chacun d'eux; 

8° La ville de Paris et tous ses habitants sans 
distinction, seront tenus de se soumettre sur-le- 
champ et sans délai au roi, de mettre ce prince 
en pleine et entière liberté, et de lui assurer, 
ainsi qu'à toules les personnes royales, l'invio- 
labilité et le respect auxquels le droit de la na- 
ture et des er obligent les sujets envers les 
souverains; Leurs Majestés impériale et royale 
rendent personnellement responsables de tous 
les événements, sur leurs têtes, pour être jugés 
mililairement, sans espoir de pardon, tous les 
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membres de l'Assemblée nationale, du départe- 
ment, du district, de la municipalité et de la 
garde nationale de Paris, les juges de paix et 
tous autres qu'il appartiendra; déclarent en outre 
Leurs dites Majestés, sur leur foi et parole d’em- 
ereur et roi, que, si le château des Tuileries est 
orcé ou insulté, que s’il est fait la moindre vio- 
lence, le moindre outrage à Leurs Majestés le roi, 
la reine, et à la famille royale, s’il n'est pas 
pourvu immédiatement à leur sûreté, à leur con- 
servation et à leur liberté, elles en tireront une 
vengeance exemplaire et à jamais mémorable, 
en livrant la ville de Paris à une exécution mi- 
litaire, et à une subversion totale, et les révoltés 
coupables d’attentats aux supplices qu'ilsauront 
mérités. Leurs Majestés impériale et royale 
promettent au contraire aux habitants de la ville 
de Paris d'employer leurs bons offices auprès de 
Sa Majesté Très Chrétienne, pour obtenir le par- 
don de leurs torts et de leurs erreurs, et de 
prendre des mesures les ci vigoureuses pour 
assurer leurs personnes et leurs biens, s'ils obéis- 
sent promptement et exactement à l'injonction 
ci-dessus. 

Eufin Leurs Majestés ne pouvant reconnaitre 
pour loi en France, que celles qui émaneront du 
roi, jouissant d’une liberté parfaite, protestent 
d'avance contre l’authencité de toutes les décla- 
rations qui pourraient être faites au nom de Sa 
\lajesté Très Chrétienne, tant que sa personne 
sacrée, celle de la reine et toute la famille 
royale, ne seront pas réellement en sûreté, à 
l'effet de quoi Leurs Majestés impériale et royale 
invitent et sollicitent Sa Majesté Très Chrétienne 
de désigner la ville de son royaume, la plus 
voisine de ses frontières, dans ue elle ju- 
gera à propos de se retirer avec la reine et sa 
famille, sous bonne et sûre escorte qui lui sera 
envoyée pour cet effet, afin que Sa Majesté Très 
Chrétienne puisse en toute sûreté appeler auprès 
d'elle les ministres et les conseillers qu'il lui 

laira de désigner, faire telles convocations qui 
ui paraitront convenables, pourvoir au rétablis- 
sement du bon ordre, et régler l'administration 
de son royaume. 

Enfin je déclare et m'engage encore en mon 
propre et privé nom, et en ma qualité susdite, 
de faire observer partout aux troupes confiées à 
mon commandement une bonne et exacte dis- 
cipline, promettant de traiter avec douceur et 
modération les sujets bien intentionnés, qui se 
montreront paisibles et soumis, et de n'em- 
ployer la force qu'envers ceux qui se rendront 
coupables de résistance ou de mauvaise volonté. 

C'est par ces raisons que je requiers et 
exhorte tous les habitants du royaume, de la 
manière la plus forte et la plus instante, de ne 
pas s'opposer à la marche et aux opérations des 
troupes que je commande, mais de leur accor- 
der plutôt partout une libre entrée et toute bonne 
volonté, aide et assistance que les circonstances 
pourront exiger. PA é 

Douué au quartier général de Coblentz, le 
25 juillet 1792. 


Signé: CHARLES-GUILLAUME FERDINAND. duc de 
Brunsiwichk-Lunvbourg. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mercredi 1°" août 1792, au soir. 


PRÉSIDENCES DE MM. MERLET, vice-président, 
LAFON-LADEBAT, président, ET GUYTON-MORVEAU, 
ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. MERLET, vice-président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Le sieur Boulan est admis à la barre. 

Il demande que le juge de paix, le directeur 
du juré et le commissaire du roi du tribunal, 
qui les uns et les autres ont concouru à l’ins- 
truction de la procédure qui a eu lieu contre lui 
et le sieur Pâris, soient mis en état d'accusation 
et envoyés devant la Haute-Cour nationale. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 

Le sieur Coulongeon, citoyen actif, soldat vo- 
lontaire de la section de la CGroix-rouge, est adinis 
à la barre. 

Il sollicite un secours en vertu de la loi ren- 
due tant en sa faveur qu’en faveur de ses con- 
frères, ci-devant employés aux fermes géné- 
rales. 

M. le Président répond au pétitionnaire 
et lui accorde les honneurs de la séance. 


Un membre: Je demande que la pétition soit 
renvoyée au comité de législation et que ce 
même comité soit tenu de faire un rapport lundi 
LÉ sur le sort des ci-devant employés à 
a perception des octrois. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Les sieurs Chevalot-Beaugeois et Vincent-Gentil 
sont admis à la barre. 

Ils réclament une gratification de 3,000 livres, 
qui leur avait été accordée pour avoirconcouru 
à l'arrestation du roi à Varennes: ils exposent 
que l’Assemblée, en les renvoyant à se pourvoir 
à la liste civile, ne leur en a pas donné les 
moyens ; ils demandent que l'Assemblée ordonne 
leur payement (1). 

M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

M. Cambon. C'est à la liste civile à payer tous 
les frais du voyage du valet de chambre de la 
baronne de Korif, et je demande que l'Assemblée 
décrète que l'agent du Trésor public se pour- 
voira contre l’intendant de la liste civile, pour 
obtenir le remboursement de tout ce que nous 
avons payé pour ce voyage. 

Un membre : Je m'oppose à cette proposition, 
sh ne sommes pas 200, nous ne pouvons déli- 

rer. 


M. Cambon. Hé bien, laissons la pétition 
sur le bureau; nous y reviendrons quand l'As- 
semblée sera complète. 

M. Ducos. La société des amis de la Consti- 
tution de Bordeaux a nommé 24 commissaires, 
qui ont obtenu Papprobation du département, 


(1) Voy. Archives parlementaires, 4" série, L NLVE, 
page 92, la décret concernant les sieurs Chevalot-Roau- 
veus el Vincont Gentil. 


et qui, au nom de cette société, enrôlent partout 
des soldats; ils donnent 50 livres de gratification 
à ceux qui s’engagent. (Applaudissements.) 


(L'Assemblée ordonne la mention honorable 
du civisme et de la générosité de la société des 
amis de la Constitution de Bordeaux.) 


Une députation des invalides retirés à l'hôtel, 
est admise à la barre. 


L'orateur de la députation se plaint de ce que 
la loi du 30 avril, qui fixe l’organisation de 
l'hôtel n’est pas exécutée et de ce que, lorsqu'ils 
se sont ei tie chez le ministre de la guerre 
pour solliciter cette organisation, le sieur Ber- 
thier, son secrétaire, les a éconduits sans vou- 
loir les entendre. 


M. le Président répond à l’orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 


Un membre : Je rappelle que le ministre a déjà 
donné des détails sur cette organisation et LÉ 
demande qu’il soit tenu de rendre compte de 
ses progrès et de son complément de huit jours 
en huit jours. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. d'Abancourt, ministre de la guerre, 
Fi observe que les invalides retirés dans les 

épartements se plaignent de la perte qu'ils 
éprouvent sur leur payement en assignats. Il 
propose de leur faire donner cent livres en nu- 
méraire etle surplus en assignats de cinq livres. 

(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités mi- 
litaire et de l'ordinaire des finances réunis.) 

Le sieur Montigny est admis à la barre. 

Il présente quelques idées sur le sort et l'édu- 
cation des enfants trouvés, il propose de former 
un établissement où ils seraient reçus d’après 
les vues qu'il indique et élevés de manière à 
les rendre utiles à la patrie; il ne demande 
pour tout secours qu'un local convenable dont 
il paiera le loyer au Trésor public et il désigne 
le terrain des Chartreux, dont il demande que 
la vente soit suspendue. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


M. Cambon. Le département de Paris a fait 
vendre l'emplacement des Chartreux; l’adjudica- 
taire ne paye pas, on est prêt à vendre sur folle 
enchère et le pétitionnaire demande un sursis 
qu vous ne pouvez accorder. Je demande l'or- 

re du jour. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la 
demande de suspendre la vente du terrain des 
Chartreux et charge le comité des secours de lui 
faire un rapport, dans le plus court délai, sur 
tout ce qui intéresse le sort des enfants trouvés.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre des officiers municipaux et citoyens de la 
ville de Carcassonne, département de l'Aude, con- 
tenant un don patriotique de 930 livres pour les 
frais de la guerre, savoir 420 livres en une co- 

ie du reçu fourni par 17 citoyens du canton de 

arcassonne, de la somme de 30 livres chacun, 
ar eux touchée àtitre d'avance, pour se rendre 

Paris, en exécution de la loi du 2? juillet der- 
nier, laquelle avance prise sur les fonds du don 
patriotique et à rembourser sur leur paye par 
e trésorier chargé de la fournir aux volontaires 
qui se rendront au camp de Soissons. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
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tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 


1° Adresse du conseil général du département 
de la Dordogne, par laquelle jes administrateurs 
annoncent qu'ils se sont rendus à leur poste et 
formés en surveillance permanente. Ils sollici- 
tent l'attention des législateurs sur les divisions 
intestines suscitées par les factieux qui vou- 
draient renverser la Constitution, pendant que 
les défenseurs de la patrie versent leur sang pour 
la défendre. 


. (L'Assemblée renvoie l’adresse à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 


2 Lettre du conseil général du département de la 
Haute-Garonne par laquelle il communique à 
l'Assemblée différents arrêtés pris, soit par le 
directoire, soit par le conseil général, l'un pour 
obliger les prêtres catholiques à prêter leserment 
civique entre les mains des présidents des admi- 
nistrations, faute de quoi, il sera sursis au paye- 
ment de leurs pensions, et les autres arrêtés re- 
latifs tant à la convocation des districts et des 
municipalités en surveillance permanente des 
gardes nationales du département, et générale- 
ment à toutes les mesures exigées par la loi 
du 8 du mois dernier. 


(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


3° Adresse des conseils généraux des départe- 
ments du Jura et de la Vienne, par laquelle ils 
annoncent qu'ils sont à leur poste pour sauver 
la patrie ou périr avec elle. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
cette adresse.) 


& Lettre de M. d’'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui rappelle à l’Assemblée les proposi- 
tions qui lui ont été faites le 28 juin, relative- 
ment aux pensionnaires de l’ordre de Saint-Louis, 
tels que les officiers, sous-officiers et soldats 
suisses, et notamment les vétérans et les pen- 
sionnaires d'ancienneté dans les régiments de 
ligne. 

(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités 
militaire et de liquidation réunis.) 

5° Leltre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, par laquelle il rend compte d’une insur- 
rection arrivée dans le 2° bataillon du 60° régi- 
ment, à l’occasion du payement des trois mois 
d'avance qu’on est dans l'usage de donner aux 
troupes qui s’embarquent pour les colonies. Il 
demande, pour éviter à l'avenir un pareil dé- 
sordre, un décret qui indique l'emploi qui doit 
être fait de ces trois mois d'avance. 

(L'Assemblée renvoie aux comités militaire et 
de marine réunis.) 


6° Lettre de M. d’Abancourt, ministre de la 
guerre, par laquelle il demande une loi qui per- 
mette de remplacer sur-le-champ tout fonction- 
naire militaire qui, huit jours au plus tard après 
avoir reçu l'ordre de se rendre à telle destina- 
tion, ne se serait pas mis en marche pour l’exé- 
cution, sauf ensuite à faire juger ces motifs et à 
les replacer, s’ils sont jugés légitimes. 

11 demande, en outre, que le pouvoir exéculif 
soit autorisé à suspendre tout fonctionnaire mi- 
litaire quiaura seulement retardé l'exécution des 
ordres qui lui auront été adressés. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
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taire pour en faire son rapport très incessam- 
ment.) 


7 Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, contenant différentes propositions rela- 
lives au remboursement des dépenses occasion- 


nées pour le rassemblement des volontaires na- 
tionaux. 


(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités 
militaire et des finances réunis.) 


8° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, pour que l’Assemblée nationale décrète 
un nouveau fonds, afin de continuer le paye- 
ment de la solde des soldats du centre de la garde 
soldée de Paris, qui ont été renvoyés sans avoir 
demandé leurs congés. 


(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités 
militaire et des finances réunis.) 


% Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, concernant la demande du général de 
Montesquiou, à fin de payement en numéraire 


de troupes qui occupent l'extrême frontière du 
midi. 


. (L'Assemblée renvoie la lettre aux comités mi- 
litaire et des finances réunis.) 


10° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, relative à une demande de payement du 
maréchal de camp VWimpfen, en faveur des 
troupes destinées à la défense de Thionville. 


. (L'Assemblée renvoie la lettre aux comités mi- 
litaire et des finances réunis.) 


11° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui sollicite une interpretation des lois 
des mois d'avril et de juin sur le payement de 
la solde des gens de guerre. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 


12° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui avertit l’Assemblée que le détache- 
ment de volontaires parti ce matin de Paris pour 
Soissons est de 335, ce qui porte à 8,418 le 
nombre de ceux qui sont arrivés au camp de 
réserve. 


13° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, Qui insiste pour que l’Assemblée statue 
sur les demandes en remboursement des frais 
extraordinaires des détachements de troupes de 
ligne et des gardes nationales employées sur les 
réquisitions des corps administratifs et des mu- 
nicipalités, pour protéger les marchés et assu- 
rer la tranquillité publique. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 


14° Lettre des sieurs Rebecqui et Bertin, commis- 
saires du département des Bouches-du-Rhône, qui 
envoient à l’Assemblée l'état des dépenses faites 
à Arles pour le désarmement et à Avignon pour 
l'organisation des districts de Vaucluse et de 
Louvèze. Ils demandent que le ministre soit au= 
torisé à les rembourser de ces dépenses. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'ordinaire des finances, pour en faire son rap- 
port très incessamment.) 


15° Note envoyée par M. Dejoly, ministre de la 


justice, des décrets sanctionnés par le roi ou 


dont Sa Majesté a ordonné l'exécution. 


(L'Assemblée renvoie la note au comité des 
décrets.) 


Suit ladite note : 
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inistre de la justice a l'honneur d'adresser à M. le Président de l'Assemblée nationale la note 
rt CLOS par le roi, ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution. 


DATES 
DES DÉCRETS. 


27 juillet 1792. 


et Payan, membres du directoir 


du-Rhône. 


21 juillet 1792. 


TITRE DES DÉCRETS, 


Décret qui renvoie à leurs fonctions les sieurs Baille, Goutard 
È e du département des Bouches- 


Décret relatif aux payements des frais de voyage de ceux des 


DATES 
DES SANCTIONS, 


Le roi en a «r- 
donné l'exécution 
le 31 juillet 1792. 


31 juillet 1792. 


membres du directoire du département des Bouches-du-Rhône, 
qui se sont rendus à la barre de l’Assemblée nationale. 


28 juillet 1792. 


Décret qui autorise les communes de Bernemains et de Valerme 


31 juillet 1792. 


à faire des emprunts pour se libérer des droits féodaux ra- 


chetables. 


29 juillet 1792, 


29 juillet 1792. Û I 
Léré, le service de la paroisse. 


Décret qui mande à la barre de l'Assemblée nationale le pro- 
cureur général syndic du département de la Moselle. 


Décret qui transfère dans l’église du ci-devant chapitre de 


Le roi en a or- 
donné l'exécution 
le 31 juillet 1792. 


31 juillet 1792. | 


Paris, le 1°" août 1792, l'an IV° de la liberté. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une | 


lettre de M. Riboud, député de l'Ain, qui de- 
mande un congé d’un mois pour aller prendre 
les eaux de Vichy, qui sont nécessaires au réta- 
blissement de sa santé. Il joint à sa lettre le cer- 
tificat d’un chirurgien. 


M. Cambon. Il parait qu'il v a une épidémie 
de ce côté (Montrant le côté droit.); je demande 
ue l’Assemblée invite ces Messieurs à changer 

e côté et passe à l’ordre du jour. 

(4pplaudissements à gauche et dans les tri- 
bunes.) 

M. Calvet. S'il y a une épidémie de ce coté, 
il faut qu'il y ait une épizootie de l’autre, car 
MM. Couthon et Lostalot ont demandé également 
des cong.s. 


Un membre : Je demande que le congé soit 
accordé, attendu la maladie constatée. 


M. Lejosne. Je demande la question préa- 
lable, et que l’Assemblée décrète qu'il ne sera 
plus accordé de congés à l'avenir. 

Un membre : J'appuie cette proposition en fai- 
gant cet amendement, que les congés accordés 
seront rapportés. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

(L'Assemblée ne passe pas à l'ordre du jour.) 


M. Choudieu. En ce cas je demande la lec- 
ture des pièces qui constatent la maladie; car je 
soutiens que M. Riboud n’est malade que de la 
peur. (Applaudissements des tribunes.) 

Plusieurs membres : La question préalable ! 


M. le Président met aux voix le congé; trois 
épreuves sont douteuses. 


M. Lagrévol. Vous ne pouvez pas mettre aux 
voix que la maladie ne soit légalement consta- 
te; je demande que vous ‘onsultiez l'Assemblée 
sur l'ordre du jour, c'est je seul moyen de sortir 
de cet incident. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 

M. Lecointe-Puyraveau, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 30 juil- 
let 1792, au soir. 


Signé : DEJOLY. 


Un membre : Je demande le rapport du décret 
rendu dans cette séance, par lequel l’Assemblée 
a passé à l'ordre du jour sur la motion d'un de 
ses membres tendant à décréter que la cocarde 
nationale serait d’étoffe de laine. Voici, d’ail- 
leurs, en quelques mots les faits : - 

La loi porte 1e les citoyens français porte- 
ront une cocarde tricolore. Quelques séditieux 
ont tenté de l’interpréter et plusieurs citoyens 
ont été insultés parce qu'ils portaient des co- 
cardes en rubans. Le 30, la municipalité ordonna 
les cocardes militaires ; le soir même l'Asrem- 
blée passa à l'ordre du jour pendant que l’on 
iuprimait l'arrêté de la municipalité. Il fut affi- 
ché le lendemain. Cette contradiction entre le 
vœu de l’Assemblée et l'autorité municipale, con- 
tradiction que l'ignorance seule des faits avait 
fait naître, a donné matière à quelques réflexions, 
C'est pour faire cesser ce malentendu que je 
demande à cette heure le rapport du décret. 


Plusieurs membres (à gauche) : Appuyé, appuyé! 
Un autre membre : Je demande le maintien 


de l’ordre du jour, motivé sur ce que nul ne 
peut mettre son cäprice à la place de la loi. 


(L'Assemblée passe à l'ordre du jour ainsi 
motivé et adopte la rédaction du procès-verbal.) 


M. le Président cède le fauteuil à M. Lafon- 
Ladebat, président. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT, président. 


M. Kersaint. \Messieurs, le comité militaire 
n'ayant pas encore présenté le rapport dont il 
était chargé sur la demande faite par plusieurs Sa- 
voisiens, pleins d'attachement pour la Constitu- 
tion française et d'amour pour la liberté, de se 
former en corps militaire, il est instant de céder 
à leur vœu et de décréter sur-le-champ qu’il 
sera formé un corps à l'instar de celui des de ias 
et des Liégeois, où tous les Savoisiens qui vou- 
dront concourir avec nous à la défense de la 
liberté, seront admis. Je demande que le rap- 
port en soit fait sur-le-champ. 


M. Lasouree, 1] serait bon qu'à l'instant 
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même l'Assemblée décrétât comme principe, 
qu'il y aura une légion d’Allobroges. On pourrait 
ensuite renvoyer au comité militaire pour le 
mode de la composition qu'il conviendra de lui 
donner. (4pplaudissements à gauche et dans les 
tribunes.) 


M. Merlin. J'appuie la proposition de M. La- 
source, il est bon de décréter de suite E les 
Savoisiens pourront se réunir, comme les Belges, 
pour combattre avec naus pour la liberté. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix ! 

M. Mathieu Dumas. Je demande l'ajour- 
nement et à le motiver. 

Les mêmes membres : La question préalable sur 
l’ajournement ! 

(L'Assemblée décrète qu'il ÿ a lieu à délibérer 
et adopte la proposition de \. Lasource.) 

M. le Président. Je viens de recevoir à l’ins- 
tant la lettre suivante : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de porter à la connaissance de 
l'Assemblée que j'ai nommé M. Bigot de Sainte- 
Croix au ministère des affaires étrangères. 


« Signé : LOUIS. » 


Un membre : Je demande que le comité de lé- 
gislation soit tenu de faire son rapport, dans le 
plus bref délai, sur la publicité des séances des 
corps administratifs. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Un de MM. Les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. d'Abancourt, ministre de la guerre, 
qui demande la suspension de l'aliénation des 
bâtiments ter de ae ag ba des bénédic- 
tins de Beaulieu, département de la Corrèze, el 
des dominicains d'Argentan, département de 
l'Orne, pour les affecter au département de la 
guerre comme bâtiments militaires. 

{L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'extraordinaire des finances.) 

M. Gossuin. Je dépose sur le bureau une 
lettre des administrateurs du département du Nord 
sur le mouvement des troupes et La levée du camp 
de Maulde, qui vient de m'être apportée par un 
courrier extraordinaire. Si l'Assemblée m'y au- 
torise, je vais lui en donner lecture; elle est 
accompagnée d'un extrait du procès-verbal de 
la séance permanente du conseil du départe- 
ment du Nord. 


Un grand nombre de membres : Lisez! lisez! 
M. Gossuin. Voici : 


« Douai, 31 juillet 1792. 
« Législateurs, 


« Vous verrez, par le procès-verbal dont nous 
avons l'honneur de joindre ici une expédition, 
les inquiétudes que l’on conçoit sur la levée que 
l'on annonce du camp de Maulde. Cet objet est 
trop important pour que nous ne nous empres- 
sions pas de vous en faire part, et nous vous 
expédions à cet effet un courrier. Pesez dans 
votre sagesse, législateurs, les intérêts de notre 
département, digne sûrement de toute votre sol- 
licitude; nous donnons en même temps avis au 
pouvoir exécutif des circonstances inquiétantes 
où nous nous trouvons. 


« Signé : Les administrateurs du 
département du Nord. » 


Extrait du procès-verbal de la séance permanente 
du conseil du département du Nord, l'an 1792, 
quatrième de la liberté. 


« On a lu le procès-verbal de la séance d'hier. 
MM. les administrateurs du district de Douai, le 
commandant de la place et M. Fortête, se disant 
agent de France près les Belges, ont été intro- 
duits. M. le président du district a demande que 
M. Fortête fût entendu sur ce qu'il avait à com- 
muniquer relativement au camp de Maulde; 
M. Fortête ayant pris la parole, a dit : qu'étant hier 
à Saint-Aman], vers les cinq heures du soir, il 
a vu des ordres qui étaient expédiés à M. Du- 
mouriez de quitter le camp de Maulde avec tous 
les officiers généraux qui étaient sous lui et son 
armée : que, d'après ces ordres, les troupes du 
camp de \laulde devaient rejoindre l’armée près 
de Metz. M. Marcassé a dit que, quoique les nou- 
velles fussent inquiétantes, il croyait pouvoir 
rassurer le conseil sur le sort de la ville de 
Douai, qu’il saurait la défendre, qu’il aurait les 
eaux cette nuit s’il était nécessaire, qu’il venait 
de requérir le district de lui fournir des palis- 
sades à tout prix, et qu’il irait lui-même planter 
la première ; qu’il y avait de bons militaires à 
Douai, qu'il requerrait les citoyens de s’y Joindre, 
qu'ils ne seraient pas sourds à sa voix quand il 
parlerait au nom de la loi et de la patrie, qu’enfin 
il saurait mourir à leur tête en défendant la 
place qui lui est confiée. Il a dit encore que 
dans le cas de la levée du camp de Maulde, i 
se verrait forcé d'abandonner entièrement Or- 
chies pour ne pas exposer la garnison, qui est 
trop peu nombreuse pour s'y défendre long- 
temps, surtout par le défaut d'approvisionnement 
et de subsistances. 

« M. le président du district a alors exposé 
que si l'on abandonnait le Camp de Maulde, on 
aurait à craindre la dévastation de plusieurs dis- 
tricts qu'il couvre par sa position avantageuse; 
que la sourre des contributions et des subsis- 
tances que ces districts procurent serait tarie,; 
il a ajouté que le district et la municipalité 
avaient peusé que peut-être M. Dillon pourrait 
trouver le moyen de parer aux maux que l'on 
craignait, et qu’à cet effet ils avaient préparé la 
pétition individuelle, dont la teneur suit : 

« Général, nous apprenons que le camp de 
Maulde va être levé, que les généraux qui le 
commandent, que les soldats qui le composent 
doivent s'éloigner de la frontière : vous nous 
restez, général : mais que ferez-vous pour notre 
défense, sans soldats? Nous vous demandons la 
permission de répandre dans votre sein nos in- 
quiétudes, et celles de tous ceux de nos conci- 
toyens à qui cette nouvelle est arrivée. S'il 
existe un remède à nos maux, certes M. Dillon 
Lpapiires et nous l'en conjurons. » 

« M. Marcassé s’est retiré. 

« On a lu le procès-verbal qui précède, et 
MM. du district ayant dit n'avoir pas d’autres 
observations à faire, M. le président les a re- 
merciés, au nom de l'assemblée, des renseigne- 
ments qu’ils venaient de donner, et les a assurés 
qu'elle les prendrait en grande considération. 
Après quelques discussions sur les termes de la 
pétition, M. Fortèête et ensuite MM. du district 
se sont retirés, le conseil délibérant sur ce qui 
a été proposé; on a proposé de faire part de 
suite à l’Assemblée nationale, au ministre et à 
M. Dillon, des circonstances qui venaient d'être 
annoncées au conseil, en leur faisant passer 
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expédition du procès-verbal. On a proposé enfin 
de faire passer les dépêches en double par un 
courrier exprès et par la poste. 

« Oui le procureur général syndic, ces me- 
sures ont été adoptées. » 

Messieurs, le camp de Maulde est une des clefs 
de la France. Vous avez connaissance des événe- 
ments qui sont arrivés dans le département du 
Nord ; les pans ont formé un plan de cam- 
pagne qu'il ne vous appartient pas de discuter 
ici; mais il vous importe de veiller à la sûreté 
to rite Je demande le renvoi de cette dépêche 

Ja commission extraordinaire et au comité 
militaire réunis, où le ministre de la guerre 
devra se concerter, sans le moindre délai, sur 
les mesures à prendre pour qu'enfin nos enne- 
mis ne fassent pas de nouveaux ravages sur n0S 
frontières. 


(L'Assemblée renvoie la lettre et l'extrait du 
procès-verbal à la commission extraordinaire 
des Douze et au comité militaire réunis, qui 
sont chargés de proposer les mesures pour la 
sûreté de cette partie de nos frontières.) 


M. Tardiveau, au nom de la commission ex- 
traordinaire et du comilé de l'ordinaire des fi- 
nances réunis, fait un rapport (1) et présente un 
projet de décret concernant l'arrêté du 26 juillet 
précédent et autres délibérations du conseil de 
département des administrations et des citoyens 
du département des Bouches-du-Rhône (2); il s'ex- 
prime ainsi: 

Messieurs, les administrateurs composant pro- 
visoirement le directoire et le conseil du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, vous ont adressé, 

ar un Courrier extraordinaire, un arrêté du 
26 juillet dernier. Ils v ont joint diverses pièces. 
Ces pièces sont une proclamation des corps ad- 
ministratifs, judiciaires et militaires, réunis à 
plusieurs citoyens de la ville de Marseille, deux 
délibérations de la commune du district d'Aix; 
deux lettres des directoires des départements de 
la Drôme et des Basses-Alpes. Ils demandent que 
l'Assemblée nationale approuve leur conduite, 
et imprime le caractère législatif aux mesures 
qu'ils ont cru devoir prendre dans le danger 
imminent de la patrie. 

Sans doute, le danger de la patrie appelle 
toute la surveillance des autorités constituées ; 
sans doute, il impose à tous les citoyens de l’Em- 
pe le devoir sacré d’opposer aux trop nom- 

reux ennemis de la liberté et de l'égalité cons- 
titutionnelle, leurs forces, leurs ressources et 
leur réunion. Mais quel fruit utile à la cause 
commune produirait cette surveillance, si elle 
avait pour effet de détruire l'unité d'efforts et 
de gouvernement ? Que résulterait-il de ces ré- 
solutions partielles et contraires aux lois mé- 
ditées pour l'avantage universel par les repré- 
sentants réunis de la nation tout entière? La 
désorganisation complète du corps politique et 
le retour au despotisme, par le moyen trop as- 
suré de la désunion, des divisions intérieures, de 
la licence et de l'anarchie. 

A la lecture des pièces qui vous ont été en- 
voyées par le département des Bouches-du- 
Rhône, vous avez aperçu, Messieurs, tous les 
dangers que semblent avoir méconnus les ci- 


(1) Bibliothèque nationale, Assemblée législative, Ad- 
ministralion, Tome Il, n° 71. 

(2) Voy. ci-dossus séance {du mercredi 4* août 1792, 
au matin, pago 343, l'arrêté des administrateurs du 
département des Bouches-du-Rhône. 


toyens imprudents qui vous adressent leurs actes 
illégaux. Revêtus de la police constitutionnelle su- 
prème, vous auriez à l'instant même annulé ces 
productions dangereuses, si vous n'eussiez voulu 
que votredétermination fût précédée de l'examen 
et de la réflexion qui convient à toutes les délibé- 
rations du législateur. Vousavezrenvoyéce matin 
les pièces à votre commission extraordinaire et à 
votre comité de l’ordinaire des finances réunis. 
Organe de vos comités, je viens vous en pré- 
senter l'analyse et vous proposer un projet de 
décret. Je rapprocherai les divers articles des 
arrêtés sur lesquels vous devez prononcer, des 
dispositions formelles de l’Acte constitutionnel, 
et de celles des lois antérieurement promulguées. 

Suivant l’article 5, chapitre 5, titre IV de l’Acte 
constitutionnel, la force armée est essentielle- 
ment obéissante....… La municipalité, le district 
et les corps judiciaires de Marseille réunis, ont 
appelé à leurs séances le commandant de légion, 
les commandants de bataillons et les autres 
chefs militaires. Ceux-ci y ont délibéré en leur 
qualité militaire, si l’on en juge par la procla- 
mation du 23 juillet. Ils y avaient appelé encore 
d’autres citoyens qui n'avaient aucun caractère 
administratif. 

Le titre V chapitre 5 de l’Acte constitutionnel 
donne au Corps législatif seul le droit de régler 
tout ce qui a rapport àlla levée des contributions 
et à l'administration des deniers publics. Les 
formes de cette administration, le versement des 
contributions dans les diverses caisses, sont dé- 
terminés par un ges nombre de décrets. Au- 
cune dépense ordinaire ou extraordinaire ne 
peut être regardée comme nationale, ne peut 
être D Le par le Trésor public sans une loi 
préalable qui l’autorise.. Les communes d’Aix 
et de Marseille ont demandé, le conseil du dépar- 
tement a consacré la défense à tous les caissiers, 
receveurs et trésoriers nationaux de se déssaisir 
des fonds et revenus publics qu'ils avaient en 
caisse ou qu’ils pourraient recevoir Jusqu'à ce qu'il 
en eût autrement ordonné. Et cependant, tandis 
qu'il tarissait ainsi les canaux qui alimentaient 
la trésorerie nationale et la caisse de l’extraor- 
dinaire, il arrêtait que les avances nécessaires 
à la levée de 6,000 hommes, prescrite par la 
même délibération, seraient acquittées par la 
trésorerie nationale, sur les ordonnances et 
d'après les ordres du ministre de la guerre. 

Messieurs, il n'est besoin d'aucune réflexion 
pos faire sentir aux administrateurs et aux 
abitanis du département des Bouches-du-Rhône 
que si leurs délibérations étaient autorisées, 
de si leur exemple était imité dans les autres 
départements, à l'instant même devait cesser la 
possibilité d'alimenter les caisses nationales, 
d'acquitter les dépenses publiques, d'entretenir 
l’armée, et de repousser l'attaque des ennemis 
extérieurs, Ainsi s'évanouirait l'action salutaire 
du gouvernement, ainsi l'unité, l'indivisibilité 
du royaume seraient anéanties. 

La Constitution et les lois les plus positives 
défendent aux administrateurs et aux munici- 
palités de s’immiscer dans la direction des opé- 
rations militaires; elles leur défendent d'empêcher 
ou de retarder l'exécution des ordres donnés 
pour le mouvement, la discipline, l’administra- 
tion de l'armée de terre, de l’armée navale et de 
leurs dépendances. Certainement, il n'est pas 
besoin de justifier la sagesse et la nécessité de 
ces dispositions; certainement, il n’es{ pas besoin 
d'avertr qu'il n'y aurait plus de force publique 
contre les ennemis extérieurs, là ou 44,000 mu- 
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nicipalités, et bientôt plusieurs millions de ci- 
toyens, pourraient en diriger l'emploi au gré de 
leurs craintes personnelles, ou de leurs plans 
incohérents d'attaque et de défense. 

Cependant les citoyens des Bouches-du-Rhône, 
ont demandé, le conseil du département a arrêté 
qu'il serait envoyé une députation aux généraux 
et à l'armée du Midi pour les engager à rester 
en entier à leur poste, malgré les ordres qu'ils 
auraient reçus. 

Messieurs, nous ne pousserons pas plus loin 
l'analyse de ces diverses délibérations, qui nous 
offriraient encore des dispositions condamnables. 
De ce nombre serait l'invitation aux départe- 
ments voisins de suivre la même marche et 
d'adopter les mêmes mesures. 

Après avoir présenté le tableau des fautes 
commises, nous avons cherché quel en avait été 
le motif, et quelle en pouvait être l'excuse, car 
les représentants de la nation gémissent toutes 
les fois qu'ils trouvent des délits à réprimer ; et 
leur paternelle sollicitude aimerait à ne voir 
dans tous les enfants de la patrie que des ci- 
toyens fidèles à leurs devoirs, mais qu’un ins- 
tant d'erreur aurait pu entrainer au delà des 
bornes légitimes. (Applaudissments.) 

Nous avons vu dans les habitants des Bouches- 
du-Rhône un patriotisme ardent qu'enflammait 
encore le danger proclamé de la patrie. Nous 
les avous vu chercher les moyens de le prévenir, 
en obligeant, par des forces imposantes, l’en- 
nemi extérieur à respecter le sol de la liberté; 
nous les avons vu prendre les mesures néces- 
saires pour la levée immédiate d'un corps de 
6,000 hommes, imaginer, par une fausse inter- 
prétation d’un de vos décrets, qu'ils pouvaient 
appliquer à cet usage le produit des contribu- 
tions et les autres deniers publics; erreur d'au- 
tant plus condamnable et plus funeste, qu’en 
exécutant littéralement les décrets, ils auraient 
obtenu le même résultat, c’est-à-dire la forma- 
tion et l'équipement des corps volontaires qui 
se dévouaient à la défense de la patrie. Nous 
les avons vu enfin, confiants dans leurs déter- 
minations, vous envoyer, ainsi qu'au chef du 
pouvoir exécutif, leurs arrêtés par un courrier 
extraordinaires, et solliciter votre autorisation. 

Nous avons dû nous dire, et nous nous som- 
mes dit : ces citoyens ne sont qu'égarés; ils ont 
contrevenu à la loi, mais ils ont cru servir la 
patrie. Leurs actes ne peuvent subsister, car ils 
seraient d’une trop funeste conséquence ; mais 
leurs intentions peuvent être excusées. Rappelés 
paternellement à l'exécution littérale de la loi 

ar les représentants de la nation, ils donneront 
Paenpie de cette soumission qui honore 
l'homme libre et assure la propriété nationale. 
(Applaudissements.) 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de sa commission extraordinaire et 
de son comité de l'ordinaire des finances, réunis; 
la lecture d’une proclamation arrêtée dans une 
assemblée extraordinaire des corps administra- 
tifs, judiciaires et militaires, réunis à des ci- 
toyens de la ville de Marseille, le 23 juillet 1792, 
une délibération de la commune d'Aix, du 26 
du même mois: une délibération du conseil de 
district de la même ville et du même jour, et 
l'arrêté pris par l'administration du département 
des Bouches-du-Rhône, le 26 juillet dernier; 
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« Considérant, qu'aux termes de l’Acte consti- 
tutionnel, la force armée est essentiellement 
obéissante, que l’Acte constitutionnel et les lois 
interdisent aux administrateurs, aux municipa- 
lités et aux citoyens de rien entreprendre sur 
les dispositions ou opérations militaires; que les 
lois des 28 juillet et 23 octobre 1790, et 27 mars 
1791, défendent aux mêmes corps et individus 
de s’immiscer dans ce qui concerne l’adminis- 
tration, la discipline, la disposition et le mou- 
vement de l’armée de terre, de l’armée navale 
et de leurs dépendances; que l’Acte constitu- 
tionnel et les lois antérieurement promulguées 
attribuent au Corps législatif le droit exclusif 
de régler tout ce qui concerne la levée des con- 
tributions publiques et leur versement dans les 
différentes caisses nationales; qu'aucun corps, 
aucun individu ne peuvent, sans prévarication, 
ni établir de contributions nouvelles, ni dé- 
tourner aucune partie des deniers publics de la 
destination à laquelle ils sont affectés; 

« Considérant que les corps administratifs de 
la ville de Marseille ont admis à leur délibéra- 
tion des citoyens qui n’avaient pas le droit d'y 
délibérer ; que les résolutions prises dans cette 
assemblée extraordinaire, sont manifestement 
contraires aux lois précitées, qu'elles auraient 

our effet de détruire l'ordre, la marche et 
’unité du gouvernement et de livrer le royaume, 
si elles subsistaient plus longtemps et si elles 
avaient des imitateurs, à l'invasion ennemie, 
par le défaut de combinaison des mesures dé- 
fensives ; que, néanmoins, ces résolutions ont été 
adoptées, et qu’elles ont servi de base aux déli- 
bérations et arrêtés de la commune et du dis- 
trict de la ville d'Aix et du conseil du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône ; 

« Considérant qu'il importe à la sûreté publique 
d'annuler ces arrêtés illégaux, et de rappeler à 
l'observation rigoureuse des lois, des admi- 
nistrateurs et des citoyens que le patriotisme 
a momentanément égarés, décrète qu'il y a 
urgence 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, usant de la police constitutionnelle 
qui lui est déférée, annule les délibérations et 
arrêtés des 23 et 26 juillet dernier, et rappelle 
les administrateurs, ofticiers municipaux et ci- 
toyens qui y ont participé, à l'exécution inté- 
grale de la loi. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence et adopte le 
projet de décret.) 

M. Merlin. Les arrêtés des corps administra- 
tifs que vous êtes obligés d'improuver, vous 
prouvent bien évidemment que c'est la faute de 
prendre par l’Assemblée des mesures qui sauvent 
enfin l'Empire, que les corps administratifs en 
prennent eux-mêmes. Je ne vous proposerai pas, 
moi, les assemblées primaires, mais je vous pro- 

ose une mesure que vous propose le duc de 
EPtuerie. Messieurs, donnez à Louis XVI une 
escorte, faites-le conduire aux frontières et nous 
serons tous heureux. (Wifs applaudissements des 
tribunes.) Je demande le renvoi de ma proposi- 
tion au comité. 

M. Delacroix, Je demande que l’Assemblée 
déerète en même temps que le rapport sera im- 
primé et envoyé, ainsi que le décret, aux 83 dé- 
partements. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

M. le Président cède le fauteuil à M. Guyton- 
Morveau, ea-président. 
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PRÉSIDENCE DE M. GUYTON-MORVEAU, ex-président. 


M. Cambon. Je demande que le ministre des 
affaires étrangères soit tenu de rendre compte, 
par écrit, dans la séance de demain matin, de 
nos relations politiques avec la Savoie et des E 
paratifs de guerre qui se font à Montmélian 
contre le terme des traités. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


Un membre : Je demande que le ministre de la 
guerre rende compte demain des mesures qu'il 
a prises pour le départ des troupes suisses qui 
sont à Paris. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


Un membre : Messieurs, vous aviez sollicité du 
comité des décrets, qu'il rendit compte du Tré- 
sultat des renseignements pris par lui relative- 
ment à l'expédition des discours, adresses el péli- 
tions dont l'envoi a été décrété aux 83 départe- 
ments (1). En son nom, j'observe à l’Assemblée 
que le bureau de correspondance a toujours élé 
chargé de l'expédition des discours et adresses 
envoyés dans les départements sous la surveil- 
lance du comité des inspecteurs de la salle et 
que le ministre de l'intérieur ne peut être in- 
culpé pour cet objet, dont l'exécution ne lui était 
pas confiée. 


Le sieur Louis Boisson, de Couincy, est admis à 
la barre. 

Il propose différents moyens d'augmenter con- 
sidérablement la force armée. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie son projet à la commis- 
sion extraordinaire des Douze et au comité mi- 
litaire réunis.) 

Des grenadiers de la garde nationale parisienne 
sont admis à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 
« Législateurs, les bataillons de la garde natio- 
nale, connus depuis les premiers jours de la li- 
berté par leur zèle sincère, par leur courage in- 
fatigable, par leur discipline, qui leur a mérité 
l'estime de leurs concitoyens, ont le malheur de 
se trouver dans ce moment-ci en butte à la ca- 
Jomnie. 

« Tout le monde connaît les faits qui se sont 
passés aux Champs-Elysées. Très peu de per- 
sonnes connaissent la vérité de ces détails. Nous 
nous sommes dit : « Nous avons été spectateurs 
et personne ne nous refusera de venir présenter 
la vérité des faits. » Ce matin, devant les cendres 
froides et inanimées de notre malheureux col- 
lègue auquel nous rendions les derniers devoirs, 
(Huées des tribunes) nous nous sommes dit: 
« Nous avons un grand devoir à remplir de- 
vant le Corps législatif, envers la patrie, envers 
nos concitoyens; nous leur devons, sur notre 
honneur, la garantie des faits que nous allons 
leur offrir, nous devons prendre l'engagement 
sacré, dans le lieu saint, où nous sommes, de 
dire la vérité, de présenter nos tètes nos femmes, 
nos enfants, nos propriétés pour garantie des 
faits. » C'est dans ces sentiments que, réunis, 
nous nous sommes dit : « Faisons un récit sin- 
cère de ce qui s’est passé; l'éloquence est inu- 


(1) Voy. ci-dessus, seance du 31 juillet 1792, au 
matin, page 346, l'adresse du département de la Meurthe 
et le decret rendu à ce sujet. 


tile quand il s'agit de déployer la vérité. » Un de 
nos collègues a aussitôt ramassé les faits tels 
qu'ils s'étaient passés. Nous y avons apposé nes 
signatures; ceux de nos camarades qui ne l'ont 
Fe encore signé sont retenus chez eux soit par 
eurs blessures, soit par des maladies, suite de 
ce malheureux événement. + (Wurmures des tri- 
bunes). 


M. le Président. Je rappelle les tribunes à 
Roues et au respect qu'elles doivent à l'Assem- 
ée. 


L'orateur : « Messieurs, nous allons vous pré- 
senter la vérité toute nue. Peut-être va-t-elle 
déplaire, mais si vous le permettez, j'aurai le 
courage de tout dire ». 


Un grand nombre de membres : Oui, oui! dites 
tout! 


L'orateur : « Nous, soussignés, officiers, sous- 
officiers, grenadiers, fusillers, chasseurs et ca- 
nonniers des Filles-Saint-Thomas et des Petits- 
Pères (Murmures des tribunes, — Mouvement d'indi- 
gnalion à droite et au centre), réunis au nombre 
de 166 citoyens ou environ, jurons et attestons 
sur notre honneur, au Corps législatif, à la garde 
nationale parisienne, à l’armée, à tous les Fran- 
çais, que les faits suivants sont l'exposé fidèle de 
ce qui nous est arrivé le lundi 30 juillet dernier ; 
donnons le démenti le plus absolu à toutes les 
calomnies répandues contre nous, soit dans les 
journaux, soit autrement. Voici les faits : 

« Le lundi, 30 juillet dernier, nous nous 
sommes réunis chez Dubertier, traiteur aux 
Champs-Elysées, dans l'intention de resserrer 
entre nous, dans un repas frugal, les liens d'une 
sainte fraternité que des méchants, que des in- 
trigants cherchaient à rompre; deux heures de 
l'après-midi étaient l'heure indiquée, à 3 heures 
on s'est mis à table en convenant qu'il ne serait 
porté aucune santé et que notre conversation 
serait étrangère aux affaires du temps et aux in- 
dividus quels qu'ils seraient. » 

Un voix dans les tribunes : Ça n'est pas vrai! 


L'orateur : « Cette convention a été scrupuleu- 
sement et religieusement observée. Jamais s0- 
ciété aussi nombreuse n’a été si calme et moins 
bruyante. À quatre heures, le repas a été ter- 
miné; à quatre heures et demie, nous allions 
nous retirer, lorsqu'on nous à avertis que le 
sieur Santerre venait d'arriver avec 500 hommes 
qui se disaient Marseillais. » (Huées des tribunes.) 

Un membre : Monsieur le Président, je vous 
rends responsable de l’avilissement du Corps lé- 
gislatif, que vous souffrez si patiemment. Je de- 
mande qa’on en fasse mention au procès-verbal 
et qu'il soit envoyé aux 83 départements, pour 
qu'ils voient combien nous sommes peu libres 
ici. (Bruil.) 

L'orateur : « On vient nous avertir que trois 
d'entre eux avaient tenté d'engager une rixe en 
insultant quelques-uns de nos camarades. Cha- 
cun redoutant un pareil voisinage, on délibéra 
si l'on formerait un bataillon pour nous retirer 
sans danger. Sur l'observation que cette précau- 
tion pourrait être mal interprétée et aigrir les 
esprits, on adopta de s’en aller sur une ligne de 
deux ou trois ensemble, et l’on se promit de ne 
rien dire et de ne rien répondre aux injures 
qu'on pourrait nous faire. À peine füûmes-nous 
en marche, que le peuple, attiré par le rassem- 
blement des soi-disant Marseillais, et trompé 
par des méchants sur nos intentions, se mit à 
nous accabler d'injures, et à nous couvrir de 
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boue. Bientôt nous entendimes des cris : Aux 
armes! aux armesi Le tambour des Marseillais 
fit un PE comme si nous étions des ennemis, 
et nous fümes à l'instant entourés par plus de 
500 individus, qui, le sabre d’une main et le 

istolet de l’autre, nous menaçaient de nous 
gorger. (Murmures à gauche.) Le plus vil des 
scélérats se mêlant parmi nous, cria : Vivent les 
grenadiers royaux, au foutre la nation! Sur les 
instances qu'un de nous lui fit qu’un tel propos 
allait nous être imputé, ce forcené lui mit la 
pointe de son sabre sur l'estomac, et lui dit : 
Tant mieux, c'est ce que je veux et je commence- 
rai par toi! » (Violents murmures.) 


Un membre : Il n'y a pas moyen de tenir ici. 


M. Dalmas (d'Aubenas). Monsieur le Prési- 
dent, je vous rends responsable des événements. 


M. Thuriot. Rappelez ces Messieurs..... 


M. le Président. Je demande à rendre compte 
à l’Assemblée de l’insulte que vient de recevoir 
son président. Si les membres de l’Assemblée 
viennent insulter leur président, comment res- 
pectera-t-on dans les tribunes l’ordre qu’il 
donne. Monsieur vient de m'insulter dans la 
tribune. (Murmures.) 


M. Saladin parle dans le bruit et finit par 
“Jemander l’ordre du jour. 

Le membre interpellé par M. le Président :11 y a 

i longtemps, Monsieur le Président, que les tri- 
bunes manquent de respect à l’Assemblée; il y 
a si longtemps que je vois Monsieur le Président 
à mg d'un œil sec et tranquille le scandale 
affreux, que je n’ai pu contenir ma vivacité, 
j'ai manqué à Monsieur le Président, j'en con- 
viens, je lui en fais excuse. 

{L'Assemblée nationale passe à l'ordre du jour 
sur l'incident.) 

L'orateur de la députation : « Aussitôt on nous 
accabla de coups de pierre, et nous fûmes pour- 
suivis, le sabre dans les reins, par des scélérats 

ue nous ne pümes désarmer ni par notre pa- 
tience, ni par notre modération, car aucun de 
nous n’avait encore tiré son sabre, et notre vie 
était à chaque pas menacée par le fer de nos 
lâches assassins. Bientôt chacun de nous ne vit 
plus de ressource que dans une prompte retraite, 
et plusieurs furent forcés, pour conserver leur 
vie, de repousser la violence par le courage. Une 
si juste résistance irrita encore davantage nos 
ennemis, ils poursuivirent jusque dans la rue 
Saint-Florentin notre camarade Duhamel. » (Mur- 
mures des tribunes.) 


M. le Président. Monsieur le commandant, 
faites respecter l’Assemblée. 


M. le commandant : J'ai fait exécuter les ordres 
que j'ai reçus. 

M. le Président. Le premier qui donnera des 
signes d’improbation, faites-le sortir. 

L'oraleur de la députation : « Là ils l'assassinè- 
rent et longtemps après sa mort ils le perçaient 
encore de coups. Trois de nos camarades sont 
dangereusement, peut-être mortellement blessés, 
douze autres sont entre les mains des gens de 
l'art pour des blessures moins graves. Nous ju- 
rons et altestons sur l'honneur qu'aucun de 
nous n’a tenu aucun des propos qui nous ont 
été imputés ; nous jurons et attestons sur l'hon- 
neur qu'avant qu'aucun de nous ait tiré son 
sabre, la seule arme que nous eussions à op- 
poser à nos assassins, nous avons été provoqués 
et assaillis par un grand nombre «d'individus 
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dont plusieurs étaient armés de carabines, tous 
de pistolets et le sabre à la main. Ceux de nous qui 
firent usage de leurs armes jurent et attestent 
qu'ils avaient à se défendre contre quatre ou cinq 
assassins, qu'ils n’ont jamais cherché qu'à parer 
et non à attaquer; et leurs blessures, presque 
toutes par derrière, loin de déshonorer nos cama- 
rades, attestent qu’ils savaient combattre l'en- 
nemi devant eux, et qu'ils n'avaient affaire qu'à 
de lâches assassins. Ceux d’entre nous qui échap- 
pèrent à tant d'outrages ne le durent qu’à l'avis 
Mi leur donna M. Santerre de tourner la corne 

e leurs chapeaux par derrière. On a dit même 
que plusieurs de nos camarades ont la même 
obligation à M. Merlin. Ce signe de ralliement 
était le seul qui pouvait modérer la fureur et 
l’insolence de ces brigands. 

« Nous jurons et attestons qu'aucun de nous 
n’a été attaché directement ni indirectement à la 
personne du roi, sous quelque dénomination que 
ce puisse être, à l'exception de deux de nos 
camarades à qui la loi a reconnu les droits de 
citoyen, et imposé les devoirs de soldats, et qui 
faisant depuis longtemps le service de gardes 
nationales avec nous, avaient le droit de se 
trouver avec nous. 

« Nous attestons que nous sommes à la très 
grande majorité, gardes nationaux depuis 1789, 
et que ceux de nos camarades le plus récem- 
ment inscrits, ont tous rempli les conditions 
imposées par la loi; nous déclarons que nous 
sommes tous citoyens établis, payant des impo- 
sitions, servant notre patrie, prêts à périr pour 
le maintien de ses lois, et que c’est au nom de 
ces mêmes lois que nous demandons justice et 
vengeance. (Applaudissements à droite et aucentre. 
Murmures des tribunes.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale 
prendra votre pétition en considération et vous 
accorde les honneurs de la séance. 


L'orateur : « Monsieur le Président, la patrie 
est en danger, nous demandons la permission 
de retourner à nos postes. » (Applaudissements.) 


M. Dubois de Bellegarde. Je viens de re- 
cevoir une lettre qui me donne des nouvelles 
des armées du Nord. Je demande qu’un secré- 
taire veuille bien en faire lecture. 


Un de MM. les secrétaires en donne lecture : 
« Armée du Nord, le 27 juillet 1792. 


« La position de l'ennemi sur notre territoire 
nous a valu-mieux qu'une victoire; pendant le 
court séjour qu'il y a fait, il nous est venu au 
moins 700 déserteurs; nous lui avons tué dans 
diverses escarmouches plus de 70 hommes. Il y 
a, en outre, dans son camp, une insurrection 
violente. Ils s’y sont battus les uns contre les 
autres; plusieurs ont été tués. Les derniers dé- 
serteurs qui nous sont arrivés au point du jour 
ce matin, étaient, la majeure partie, blessés. Ils 
nous ont assuré qu’ils avaient beaucoup des 
leurs restés sur le champ de bataille. Même com- 
motion s’est fait sentir à Mons ; enfin ils ont levé 
le camp à Bavay. Gettenuit, à minuit, ils sontren- 
trés chez eux après avoir beaucoup travaillé à 
défaire les retranchements qu’ils avaient établis. 
Jamais les Romains n'eurent de meilleures ar- 
mées, plus braves et mieux ordonnées que celles 
que la nation a à son service dans ce moment. 
Dans ce moment elles ne respirent qu'après le 
combat; la certitude que l’on a du courage des 
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troupes, ne laisse rien à désirer. Quand les 
fera-t-on agir? » # 

M. Cambon. J'ai déposé à la commission des 
Douze une lettre qui m'a été écrite par un ci- 
toyen soldat, qui se trouve actuellement à Bavay. 
Il m'annonce que l'ennemi ne s’est retiré de 
Bavay que par la crainte de désertion; on 
avait fait croire aux Autrichiens qu'on les pen- 
dait, et lorsque les citoyens français ont dit, 
au contraire, qu’on leur donnait de bons trai- 
tements, 700 ont déserté et le camp de Bavay n’a 
été levé que par une découverte que le général 
autrichien a fait que 3,000 Autrichiens devaient 
déserter dans une heure. Ainsi toutes les com- 
binaisons dont on nous a fait parade hier, tien- 
nent à la cause de la liberté qui triomphera de 
tous ses ennemis. (4pplaudissements.) 


(La séance est levée à onze heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 2 août 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE MM. LAFON-LADEBAT, président, 
ET LEMONTEY, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 

Le maire de la commune de Château-sur-Aisne, 
département des Ardennes, est admis à la barre. 
Il présente une pétition en son nom et en lit une 
seconde au nom des habitants de ladite commune. 
Toutes les deux engagent l'Assemblée à surveiller 
les ministres, les généraux qui trahissent la pa- 
trie et à les punir. 1] propose de déclarer la des- 
titution du pouvoir exécutif et d'autoriser le 
peuple à choisir lui-même ses généraux. Il pro- 
met, enfin, au nom da sa commune, un don pa- 
triotique. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition au comité des 
pétitions.) 
Un autre ciloyen est admis à la barre. 
Il annonce qu'il a imaginé une forme de pique 
qu pourrait être d’un meilleur usage que celle 
u maréchal de Saxe. Il offre de la fournir pour 
le prix de 50 livres chacune. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie le projet à la commis- 
sion des armes.) 

Un membre : Je dépose sur le bureau une adresse 
de la commune des Paroches, qui rend compte à 
l’Assemblée des soins qu'elle ne cesse de se don- 
ner pour l'exécution des lois et le maintien de 
la Constitution et qui offre le prix de la coupe de 
trente arpents de bois de son quart de réserve, 
dont elle sollicite la vente auprès des autorités 
constituées. 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable de l'adresse, qu'elle renvoie au comité 
des domaines, pour lui en rendre compte.) 

M. Prouveur., Je viens déposer également sur 
le bureau deux pétitions des citoyens actifs de 
Valenciennes, qui indiquent, par l’une, des 
moyens de récompenses en faveur des familles 
des citoyens qui mourront pour la défense de la 


patrie, et qui sollicitent, par l’autre, des lois 
répressives contre les prêtres insermentés qui 
ne cessent de fomenter des troubles. 


(L'Assemblée renvoie ces pétitions à la com- 
mission extraordinaire des Douze.) 

Un de MM. Les secrétaires donne lecture des let- 
tres et pétitions suivantes : 

1° Leltre des officiers municipaux de la com- 
mune de Moulins, qui témoignent leur recon- 
naissance sur l'établissement d'une manufac- 
ture d'armes blanches qu’on vient de Jeur ac- 
corder. Ils rappellent en même temps à l’As- 
semblée que depuis longtemps ils sollicitent 
Fe secours dont leur commune a le plus grand 

esoin. 


(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
des armes et au comité des secours réunis.) 

2° Pélition de plusieurs pères de famille proprié- 
taires de greffes et autres offices domaniaux, qui 
demandent que l'Assemblée veuille bien en- 
tendre la troisième lecture d’un projet qui les 
concerne et qui est présenté par le comité de 
liquidation. 

. (L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
liquidation.) 

3 Lettre des commissaires généraux des mon- 
naîes, qui renouvellent à l’Assemblée leurs solli- 
citations pour qu’elle prononce sur le complé - 
tement de l'organisation des monnaies. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
assignats et monnaies.) 


4° Leltre des administrateurs du conseil général 
de la Haute-Vienne, qui envoient les procès-ver- 
baux de leurs séances permanentes. 


o° Lettre du conseil général du Cher, qui an- 
nonce qu'il n’a pas perdu un instant pour s'éta- 
blir en permanence. 

6° Lettre des administrateurs du département de 
l'Aude, de celui de la Sarthe et du département de 
l’Ille-et-Vilaine, qui témoignent le même zèle, la 
même activité et se sont également établis en 
permanence. 


.7° Lettre de M. Martin, de Marseille, qui pré- 
vient l’Assemblée qu'il donne sa démission 
de député. 

Un membre : Je demande que les suppléants 
des députés qui donnent leur démission soient 
avertis, afin qu’ils puissent se rendre à leur 
poste. 

(L'Assemblée renvoie cette proposition au co- 
mité de division.) 

8° Pélition de Denis-Sébastien Renaud et de 
Jean Pinson, qui ont été incendiés et qui de- 
mandent des secours. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité des 
secours.) 

9° Lettre de M. Guillot l'ainé, professeur et doyen 
della faculté de droit de l'Université d'Angers, qui 
fait hommage à l'Assemblée d'un exercice fran- 
Çais surles REBIDEE du droit naturel et politique, 
servant de base à la Constitution française. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
l'hommage et renvoie le programme au comité 
d'instruction publique.) 

Des ciloyens, ouvriers de la Pompe du sieur Per- 
rier, à Chaillot, sont admis à la barre. 

L'oraleur de la députation offre, au nom de 
ses camarades, le produit de trois journées de 
travail de chacun d’eux pour subvenir aux frais 
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de trois mois de solde du soldat volontaire qu'ils 
se sont engagés à entretenir tout le temps de'la 
uerre. {ls protestent de leur amour ardent pour 
a liberté et de leur attachement invariable aux 
lois. (4pplaudissements.) 


M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 

M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
Ia seconde lecture (1) d'un projet de décret sur le 
nombre et le placement des notaires publics du dé- 
partement des Basses-Pyrénées ; ce projet de dé- 
cret est ainsi conçu : 


L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui a 
été fait par un de ses membres, au nom du co- 
mité de la division du royaume; vu l’article 8 de 
la 2° section du titre [°* de la loi du 6 octobre, 
relative au nombre et au placement des notaires 

ublics à établir dans le département des Basses- 

part avec l'arrêté du directoire du même 
département, pris en conséquence le 13 mai der- 
nier : considérant que, pour remplir le but de 
cette loi, il suffit de déterminer les chefs-lieux 
de résidence pour les villes d’après la population; 
et pour les campagnes, d’après l'éloignement des 
villes et l'étendue du territoire combinés avec la 
population; mais que si, d’un côté, il importe de 
CE . le nombre de ces fonctionnaires à 
"utilité que le public doit en retirer, il est aussi 
essentiel de ne pas trop les multiplier, afin que 
les personnes qui seront appelées à ces fontions 
trouvent dans leur exercice une occupation suf- 
fisante pour en faire leur état et les attacher 
plus particulièrement à en remplir les devoirs, 
décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


Le nombre des notaires publics établis dans le 
département des Basses-Pyrénées, en exécution 
de la loi du 6 octobre dernier, est fixé à 78, con- 
formément à l'arrèté du 13 mai dernier, et 
d’après le détail ci-après. 


Art. 2 


Le nombre des notaires publics ainsi fixé sera 
et demeurera distribué et réparti entre Les 6 dis- 
tricts du département, ainsi qu’il sera porté sur 
les articles suivants. 


AT: 3: 
District de Pau. 


Il y aura dans le district de Pau 17 notaires 
publics, comme suit : 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidences. des notaires. 
PAUL eee nes ne 4 
PAUL Be Merse cp GARE anse rat 1 
LeSCAr ss. Re 1 
Morlans 2. Morlans...--.4 4 L 


(1) C’est une erreur du procès-verbal, la seconde lec- 
ture avait ‘été faite dans la séance du 17 juillet. 
Voy. Archives parlementaires, 1°* serie, t. XLVI, séance 
du 17 juillet 1792, page 538. 
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Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidence. des notaires. 

NaAVEn sn. seche 1 

NA rose race NES ee : 1 
PORTAL Es see Pontac rs. Mr:c.e 1 
Montant, re... Montaner......... 1 
Lembeye..... 7. LéMDEYE. 2. .. ! 
Conches....... sa UONCHES see l 
CATIMS ee Garlinr.. ER 1 
Thèzé... 5 ses il 

TRÈLB en er sente (En ee n 


Art. 4. 
District d'Orthez. 


Il y aura dans le district d’Orthez 15 notaires 
publics, comme suit : 


Nombre 
des notaires, 


Chefs-lieux 
de résidences, 


Noms 
des cantons. 


Orthez es... 3 

Orihez eee 4 UABteliResonece 1 
Sault-de-Navaille 1 

DAllIeS ER es =. 2 

SALES es ecre Labastide........ 1 
Belloc =." SE 1 

Canveerre SallVelerre 1 
 - Araujuson ........ 1 

LAROT ee eee nn DASOT Rae eee 1 
ATIREZ Lecce ArtheA reset. 1 
ATIACT. Se mere 1 

Arracq......... **} Mortlanne......... 1 

Art. 5. 


District d'Oloron. 


Il y aura dans le district d'Oloron 14 notaires 
publics, comme suit : 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidences. des notaires. 


OlGFON- FAR - OIGTON ma dt 2 
Monein ...... -1MONGI Sn ete 2 
NAVALIENX  ... NAVAITENXS 1 
: : Sainte-Marie ...... 1 
Sainte-Marie... CÉTONÉB rs sect « 1 
ATAMUS esse ATAMIER ES res 1 
AOCONB erreurs 1 

ACOOUS. ......... tir Du 1 
AruAY EPS m ave de ATUUVE ere -biheil 2 
Billes. 2.,51,5 sahbiele tt HMS : 1 
Lasseube......... Lasseube.......... 1 

Art, 6. 


District de Mauléon. 


11 y aura dans le district de Mauléon 6 notaires 
publics, comme suit : 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidences. desnolaires. 
MANIDON A mes. MAUIONILe 0-0 2 
TATHGES, ss eesre TAC meer : 1 
Sunharette,.... .Sunbarette....: : 1 
Barcus. .-’.+.. NDaTCUSr terre 1 
Domezain........ Domezain.....00.e 1 
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ATUI Te 
District de Saint-Palais. 


Il y aura dans le district de Saint-Palais 
{1 notaires publics, comme suit : 

Chefs-lieux Nombre 
de résidences. des notaires, 


Noms 
des cantons, 


a è Saint-Palais. ...... Il 
Saint-Palais.…. AITANIE notes 1 
Saint-Jean-Pied-de- Saint-Jean-Pied-de- 

POTÉ ere à POP: Rares 2 
Saint-Etienne-en- Saint - Etienne - en 

Baygorry....... Baygorry........ 1 
Nora DOG eme ce 1 
Larceveau........ Larceveau........ è 1 
Jholdy....... <.-- JHOIUV-s cree sebtee 1 
Labastide-Clairan- 

CRRe ec ras .. Labastide-Clairance 1 
Bidache.-........ DIlAChess-e2-.. s' 
CARE ete UMR ete { 

Art. 8. 


District d'Ustarils. 


Il y aura dans le district d’Ustaritz 16 notaires 
publics, comme suit : 


Noms Chefs-lieux Nombre 
des cantons. de résidences. des notaires. 

EHATI ES ce USA TH Serena 1 

Bayonne. -.....: 4 
Bayonne......,..4 Mouguerre........ 1 

UrCUH reste 1 
Saint-Jean-de-Luz. Saint-Jean-de-Luz . 2 
Fe SALLE. sense eee 1 
nn SR Saint-Pée. .…....... 1 
: Spelette......... % y 
Spelette. ..….... + Cambon. 1 
MA6Late. 7.57 7 IMAGCANE. oc cere 1 
Hasparren..... = HASDAREON TS. 27 72 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
la seconde lecture (1) d'un projet de décret sur le 
nombre et le placement des notaires dans le dépar- 
lement du Calvados; ce projet de décret est ainsi 
Conçu : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport qui lui a été fait par un de ses membres, 
au nom du comité de division, sur le nombre et 
le placement des notaires publics dans le dépar- 
tement du Calvados, en exécution de la loi du 
& octobre dernier, sur l'organisation du notariat; 
vu l’arrété du directoire du même département 
du 10 mai dernier et le tableau y annexé, dé- 
crèle ce qui suit : 

Art. 19°. Le nombre des notaires publics établis 
dans l'étendue du département du Calvados, en 
exécution ct d'après les bases de la loi du 6 oc- 
tobre dernier, est fixé à 56. 

Art. ?, Les 55 notaires ci-dessus seront distri- 

1, Voy. cr-dessus, séance du sainodi 21 juillet 1792, 


: maUn, page 2, la premiere lecture de ce projet de 
cerel. 
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bués et répartis dans les différents districts 
d'après le nombre et les chefs-lieux de résidence 
indiqués dans les tableaux successifs présentés 
dans les articles suivants : 


- 


District de Caen. 


Art. 3. II sera établi dans le district de Caen 
13 mena do la résidence des lieux ci-après dé- 
signés : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


CAR ester eee is; 
LE DOLIVTANUS. ec ccl-m 
DECHETr er same cour RCE 
HHILY-SUP= SEULE, , sen « 
CREER TU ET ; 
ViléreBocage. 7... PRE 
id duo de rot Er Or 


DURONOIIPR = Us eee 
RÉPÉTCES eee mes Er A 


D pond pond pond pone jonde jme Dm de pe 


District de Bayeux. 


Art. 4. Il sera établi dans le district de Bayeux 
8 notaires, à la résidence des lieux-ci-après dé- 
signés : 

Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidence. 


Bayeux....... Te de Ro 
Trénioren is tenir Le 


sonner 


TC) 


District de Falaise. 


Art. 5. Il sera établi dans le district de Fa- 
laise 8 notaires, à la résidence des lieux ci-après 
désignés : 

Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 
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ROBE rent entree ere rec 
POLY Su dessert tan 
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District de Lisieux. 


Art. 6. I sera établi dans ledistrict de Lisieux 
S notaires, à la résidence des lieux ci-après dé- 
signés . 
Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


[PES US SET OR e 
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District de Vire. 


Art. 7. Il sera établi dans le district de Vire, 
9 notaires à la résidence des lieux ci-après dé- 
signés. 


Chefs-lieux 
de résidence. 


Nombre 
des notaires. 


PRES PS At de. 


Vassy 


2 
1} 
=1 
Te 
[4 
2 
F3 
[mr 
T 
[-% 
œ 
pe 
% 
Œ 
œ 
LA 
œ 
Ce] 
œ 
ne me Me pie pute po AU 


District de Pont-l'Evèque. 


Art. 8. Il sera établi dans le district de Pont- 
l'Evèque, 10 notaires à la résidence des lieux ci- 
après désignés. 


Chefs-lieux 
de résidence. 


Nombre 
des notaires. 


LONGUES re messe 
DO MONL 27 TO ET Te 


[œ] 
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B 
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" 
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(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 


M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
la seconde lecture (1) d'un projet de décret sur Le 
nombre et le placement des notaires publics du 
département du Haut-Rhin; ce projet de décret 
est ainsi COnÇu : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport qui lui a été fait par un de ses membres, 
au nom du comité de division, sur le nombre et 
le placement des notaires publics du département 
du Haut-Rhin, en exécution de l’article 8 de la 
seconde section du titre I de la loi du 6 oc- 
tobre dernier, vu l'arrêté du directoire du même 
département du 2 juillet courant, avec l’état y 
annexé, décrète ce qui suit : 

Art. 1er. Le nombre des notaires publics établis 
dans le département du Haut-Rhin, en exécution 
de la loi du 6 octobre dernier, est fixé à 49, 
d’après les instructions contenues en l'arrêté du 
directoire du département. 

Art. 2. Le nombre des notaires publics ainsi 
fixé sera et demeurera distribué et réparti entre 
les trois districts du département, ainsi qu'il est 
porté par les articles suivants. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du samedi 21 juillet 1792, 
au matin, page 1, la première lecture de ce projet de 
décret. 


17 SÉRIE, T. XLVIL 
PILE" 


District de Colmar. 


Art: 3.11 


3 aura dans le district de Colmar, 
23 notaires 


la résidence des lieux ci-après : 


Chefs-lieux 
de résidence. 


Nombre 
des notaires. 
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District de Belfort. 


Art. 4. Il y aura dans le district de Belfort, 
13 notaires à la résidence des lieux ci-après : 


Chefslieux 
de résidence. 


Nombre 
des notaires. 
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+ District d'Allkirch. 


Art. 9. Il y aura dans le district d'Altkirch, 
13 notaires à la résidence des lieux ci-après : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires, 
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«Art. 6. Tous les notaires dont le nombre et le 
lacement ont été fixés par les De 
ents, seront tenus de résider dans les villes et 

bourgs qui leur sont assignés pour le chef-lieu 
de résidence. 

« Art. 7. Le présent décret sera seulement en- 
voyé au département du Haut-Rhin. » 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Cazes, au nom du comilé de division, fait 
la seconde lecture (1) d’un projet de décret sur le 
nombre et le placement des notaires publics établis 
dans Le département de la Loire-Inférieure, d'après 
l'arrêté de son directoire des 2? et 3 décembre 
dernier, pris en exécution des articles 8 el 9 de 
la deuxième section du décret du 29 septembre ; 
ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par un de ses membres, au nom du 
comité de division, de l'arrêté du directoire du 
département de la Loire-Inférieure des 2 et 3 dé- 
cembre dernier relatif au nombre et au place- 
ment des notaires publics à établir dans l’éten- 
due du département en exécution du décret du 
29 septembre précédent, décrète ce qui suit : 

« Art. 1°. — District de Nantes. — 11 sera 
établi dans le district de Nantes, conformément 
aux dispositions des articles 8 et 9 de la seconde 
su du décret du 29 septembre, 27 notaires, 

ont : 


« 15 à Nantes (chef- 1 à Touaré; 
ieu); 1 à Carquefou; 
« { au Pont-Saint- 1 à Nort; 
Martin; 1 à Petit-Mars; 
1 à la Chapelle - sur - 
là 


« 1 à Bouguenais; 
Erdre; 


« {1 à Pont-Rousseau- 
de-Rézé; Orvault; 

« 1 à Basse-Goulai- 1 à Saint-Herblain; 
ne; 1 à Héric. 


« Art. 2. — District d'Ancenis. — Dans le dis- 
trict d’Ancenis seront établis, conformément à la 
même loi, 12 notaires publics dont : 


« 2? à Ancenis; 1 au Pin-Joué:; 


« 4 à Oudon; 1 à Mezaugé; 

« 1 à la Rouxière; 1 à Saint-Mars-de-la- 
« 4 à la Ligné; Jaille ; 

« | à Riaillé; 1 à Beligué. 


« { à Varades; 


« Art, 3. — District de Blain. — Les notaires 
publics du district de Blain seront au nombre 
de huit, dont : 

« 2 à Blain; 

« 1 à Fay; 

« 1 à Nozai, 

« 1 à Guéméné-Pen- 

fault; 

« Art, 4. — District de Châteaubriant. — Dans 
le district de Châteaubriant le nombre des no- 
taires publics est fixé à neuf, et leur placement 
dans les lieux et dans la proportion suivante : 


Saint-Nicolas -de- 
Redon. 


« 2 à Châteaubriant; 1 à Soudan; 

« 1 à Derval:; { à Saint-Julien-Vou- 
« 1 à Issé; vantes ; 

« 1 à Rougé; 1 à Moisdon. 

« 1 à Sion. 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XLIV, 
séance du 31 mu 1792, page 364, la première lecture 
de ce projet de décret, 


Art. 5. — District de Clisson. — Le district de 
Clisson aura {1 notaires qui seront placés comme 
suit : 


« 2 à Clisson (chef- 
lieu); 

« 1 à Aigrefeuille ; 

« 1 au Loroux; 2 à Vallet; 

« 1 à Monnière; 1 à Vertou. 


« Art. 6. — District de Guérande. — Dans le 
district de Guérande seront établis 11 notaires 
publics, dont : 


« 2 à Guérande; 

« 1 au Croisic; 

« 1 à Pont-Château; 
« 1 à Missillac; 

« 1 à Herbignac; 

« 1 à Montoir; 


« Art. 7. — District de Machecou. — Dans le 
district de Machecou, le nombre des notaires 
publics est fixé à 10 et leur placement aux lieux 
et dans la proportion ci-après : 


« 2 à Machecou; 1 à Saint-Philbert; 
« { à Bourgneuf; 1 à Montebert; 

« | à Saint-Hilaire; 1 à Limouzinière ; 
« | au Port-St-Père; 1 à Touvois. 

« 1 à Saint-Léger; 


« Art. 8. — District de Paimbæuf. — Le district 
de Paimbœæuf aura 10 notaires, qui seront placés 
comme ci-après : 


1 à la Chapelle-Bas- 
semer ; 
2 à Vicilles-Vignes; 


1 à Saint-Nazaire; 

1 à Donges ; 

1 au Pouliguen, ou 
Bourg-de-Bas; 

1 à Mesquer. 


« 3 à Paimbœuf; 1 à la Plaine; 

« 1 à Vue; 1 à Pornic; 

« 1 au Pélerin; 1 à Arthon; 

« { : Saint-Père-en- 1 à Frossay 
ets ; 


« Art. 9. — District de Savenay. — Dans le 
district de Savenay, le nombre des notaires est 
fixé à 7, à la résidence des lieux ci-après dési- 
gnés : 


« 2? à Savenay; 1 à Saint-Etienne ; 
« 1 à Vigueux; { à Couèron; 
« 1 à Cambon ; 1 à Guenrouet. 


« Art. 10. — Tous les notaires, dont le nombre et 
le placement ont été fixés par les articles précé- 
dents, seront tenus de résider dans les villes et 
bourgs qui leur sont assignés, à l'exception de 
celui du Bourg-de-Bas, dont la résidence est 
fixée au Pouliguen, pour l'avantage du port et 
la facilité du commerce. » 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
la troisième lecture d’un projet de décret (1) sur 
la circonscriplion des paroisses de La ville de Lagny, 
et des paroisses des bourgs, hameaux et écarts des 
environs ; le projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui 
lui a été rendu par son comité de division, de 
l'arrêté du district de Meaux du 5 juillet 1791, 
de l'avis de l'évêque de Seine-et-Marne, des 
arrêtés du directoire du département des 5 et 7 
du mème mois, ensemble de la pétition des of- 
ficiers municipaux de Lagny, sur la circons- 
cription, suppression et réunion des paroisses 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"* série, tome XLV, 
séance du 24 juin 1792, page 527, la seconde lecture 
de ce projet de décret. 
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de Lagny et des paroisses voisines, après avoir 
entendu les trois lectures du projet de décret 
faites dans les séances des 1° mai, et 24 juin 
derniers et dans celle de ce jour, et après avoir 
décrété qu'elle est en état de délibérer définiti- 
vement, décrète ce qui suit : 


Art. 1®. 


€ Il n'y aura dans la ville de Lagny qu'une 
seule paroisse, sous le titre de Saint-Furci, à 
laquelle seront réunies les paroisses de Saint- 
Sauveur et de Saint-Paul de la même ville et 
celle de Saint-Denis-du-Port, qui demeurent 
supprimées. 


ATE. 2: 


« Les habitations du bout du pont de Lagny, qui 
font partie des paroisses de Thorigny et Pompone, 
en sont démembrées, pour être réunies à la pa- 
roisse de Saint-Furci de Lagny, d’après les limi- 
tes tracées dans le procès-verbal des commissai- 
res du district. 


Art. 3. 


« La paroisse de Saint-Furci, à raison de l’insuf- 
fisance et du mauvais état de son église, est 
transférée dans l’église ci-devant abbatiale de la 
même ville. 


Art. 4. 


« Les 3 églises de Saint-Sauveur, Saint-Paul et 
Saint-Furci de Lagny demeureront à la disposi- 
tion de la nation pour être vendues à son profit. 


Art..5. 


« La municipalité de Chelles n’aura qu'une seule 
paroisse, celle de Saint-André, à laquelle est 
réunie celle de Saint-Georges du même bourg, 
qui demeure supprimée. 


Art. 6. 


« La paroisse de Saint-Germain-des-Noyers est 
supprimée et réunie à celle de Torcy. » 

(L'Assemblée décide qu'elle est en état de dé- 
libérer délinitivement, puis adopte le projet de 
décret.) 

M. Dalloz, au nom du comilé de division, fait 
un rapyort et présente un projet de décret sur Les 
prétentions respectives et contradictoires des corps 
administratifs et des tribunaux du département de 
la Haute-Saüne et de celui des Vosges sur La com- 
mune de Passavant; le projet de décret est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
prétentions respectives el contradictoires des 
administrateurs et des tribunaux de la Haute- 
Saône ét des Vosges sur la commune de Passa- 
vant, y troublent le bon ordre, la paix et la per- 
ception des contributions, et qu’il est instant de 
fixer définitivement le sort de cette commune, 
décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que la municipalité de Passa- 
vant, composée du village de Passavant et des 
hameaux de la Rochère des côtes de Saiut-An- 
toine et de Passavant, demeure, conformément 
au district du 4 février 1791, définitivement 
réunie au département de la Haute-Saône et au 
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district de Jussey, et que toutes les contributions 
Le cette municipalité a pu payer au district de 

arney, seront rapportées et versées dans la 
caisse du district de Jussey, et renvoie à son 
comité de l'ordre des finances l'examen de la quo- 
tité de contributions qui peut devoir être dimi- 
nuée au département des Vosges et rapportée à 
celui de la Haute-Saône, à raison de Ja distrac- 
tion de la municipalité de Passavant. » 


Un membre : Je demande l'impression et l’ajour- 
nement. 


(L'Assemblée rejette cette motion et après avoir 
décrété l’urgence, adopte le projet de décret.) 

M. Delacroix. Messieurs, l’auteur d’un jour- 
nal patriote intitulé : « Le Défenseur de la Vérité », 
s'adresse à l’Assemblée pour réclamer contre 
l'ordre donné par le ministre à l’accusateur pu- 
blic, de le poursuivre devant le tribunal crimi- 
nel, pour avoir accusé, dans son n° 23, le pou- 
voir exéculif, de négligence et de déloyauté. 
Gomme l’auteur de ce journal assure n'être cou- 
able d'aucun délit répréhensible suivant les 
ois, il demande à l’Assemblée qu'elle veuille 
bien rendre un décret, par lequel il soit autorisé 
à poursuivre le ministre comme infracteur des 
lois sur la liberté de la presse. 


Quelques membres : C’est de droit. 


M. Delacroix. Il est essentiel, Messieurs, que 
l’Assemblée donne, par un décret, ce droit aux 
citoyens qui se trouvent vexés par des ordres 
arbitraires que se permettent les ministres. Et 
j'observe, Messieurs, que si vous tolérez cet abus, 
1 ordres du ministre en ce genre, deviendraient 
des lettres de cachet. (Applaudissements.) 


M. Hua. Jobserve à M. Delacroix que la loi 
est précise à cet égard. Tout citoyen vexé par 
un ordre du ministre a le droit de le poursuivre 
en dommages et intérêts, et si ce citoyen a à se 

laindre d’un ordre arbitraire d'un ministre de 
a justice, la loi lui fournit tous les moyens de 
rendre le ministre responsable d’un acte arbi- 
traire qu'il n'avait pas droit d'exercer contre lui. 
Je demaude sur ce motif l'ordre du jour sur la 
proposition de M. Delacroix. 


M. Delneroix. Je ne vois pas dans la loi l’ap- 
plication presse au cas dont il est question, 
ainsi que le prétend M. Hua, et le défaut de pré- 
cision peut fournir au ministre un moyen d’é- 
chapper à la responsabilité. Je sais bien qu’un 
particulier qui a été condamné peut se pourvoir; 
mais contre qui? Est-ce contre le commissaire 
du roi qui a dénoncé à laccusateur public? 
Comment voulez-vous que ce soit au ministre, 
s’il n'y à pas uué loi qui l'autorise, et s’il ne peut 
pas se procurer copie de la lettre qui ordonne à 
l'accusateur public de poursuivre; car je vous 
observe que, par celte lettre, le ministre de la 
justice enjoint au commissaire du roi de dé- 
nommer un juge de paix qui sera tenu de déli- 
vrer contre 6 citoyen un mandat d'arrêt. Voilà 
les ordres arbitraires donnés par le ministre de 
la justice; et comme je le disais tout à l'heure, 
c'est un moyen dont la cour fait usage pour vexer 
tous les patriotes. Je demande que l'Assemblée 
nationale décrète que les citoyens qui auront été 
poursuivis en vertu des ordres ministériels, puis- 
sent se pourvoir directement contre les minis- 
tres. La meilleure preuve qu'il faut mettre un 
frein aux entreprises des ministres, C'est que 
jusqu’à présent tous les patriotes qui ont eté 
poursuivis, ne l'ont été qu'en vertu des ordres 
des ministres; car il est évident pourtant que 
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l'indicateur, le Journal de Paris, la Gaxette Uni- 
verselle, le Mercure de France et autres journaux 
«le cette espèce, jouissent d’une entière protec- 
tion. Il faut donc que les ministres ne puissent 
donner aucun ordre sans qu’ils en soient person- 
nellement responsables. Au surplus, Messieurs, 
je demande le renvoi de ces différentes pièces 
au comité qui examinera la question, et lors de 
son rapport, j'établirai que le décret que je sol- 
licite est indispensable. (Applaudissements des 
tribunes.) 

(L'Assemblée décrète le renvoi au comité de 
législation.) 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suile de la discussion (1) du projet de décret du 
comilé de législation sur Les lettres de grâce, de 
commulation de peine et sur l'exécution des juge- 
ments criminels. 

M. Hua, rapporteur. Je rappelle à l'Assemblée 

ue lors de la première lecture de ce projet de 
 _. M. Goujon en avait proposé un particu- 
lier qui avait paru au comité devoir mieux rem- 
plir le vœu de l’Assemblée; je demande, en con- 
séquence, que la priorité lui soit accordée. 

M. Goujon. Je pourrais, si l'Assemblée le per- 
met, en donner une nouvelle lecture. 

Un grand nombre de membres : Lisez! lisez! 


M. Goujon donne lecture du projet de décret; 
il est ainsi conçu : 


AFtUReE 


La loi du. janvier 1792 enjoignant aux 
juges de district d'appliquer, dans les procès 
instruits autrement que par voie de jurés, les 
pes ortées par le Code pénal, l'usage des 
ettres de grâce, de commutation, de rémission, 
d'abolition, de rappel et de tous actes quelconques 
tendant à D bécher ou à suspendre l'exercice de 
la justice criminelle, est et demeure abrogé pour 
tous crimes indistinctement à compter du jour 
de la publication de ladite loi du. Janvier der- 
nier. 


Alt 


« À l'egard des jugements rendus en dernier 
ressort avant l'époque ci-dessus désignée, les 
condamnés pourront se pourvoir, soit en rémis- 
sion, soit en commulalion üe peines, pour les 
causes et de la manière ci-après. 


AD( Vo 


« 11 y aura lieu à rémission pour les cas où, 
d'après les lois pénales actuellement en vigueur, 
il n'y aurait eu lieu, cu égard aux circonstances 
de l'action, de prononcer aucune peine. 


Art. 4. 


a 1 y aura lieu de comnmuer La peine, et de la 
réduire aux proportions déterminées par les 
10is pénales actuelles, dans les cas où, à raison 
‘des circonstances atténuantes du délit, celle 


QG, Voy. Archives parlementaires, 1"* série, t. XL, 
séance du 22 juin 1792, paze 469, Ja discussion dlo ce 
projet de décret. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1°* série, t. XLV, 
séance du 21 juin 1792, page 410, lo projet de décret 
de M. Goujon. 


portée par le jugement de condamnation se trou- 
verait excéder lesdites proportions. 


ArÉDs 


« Les'cas de rémission ou de commutation de 
peines seront vérifiés et déclarés par le tribunal 
de cassation, sur le vu du jugement, même des 
procédures, si le cas l'exige. 


Art. 6. 


« Lorsque le tribunal, en vertu de l’attribu- 
tion ci-dessus, aura déclaré qu'il y a lieu, soit 
à rémission, soit à commutation, il en sera dé- 
livré lettres conformes par le pouvoir exécutif, 
qui les adressera sans délai au tribunal de dis- 
trict chargé de faire exécuter le jugement de 
condamnation. 


Art 7 


“ Si, au contraire, le tribunal de cassation 
déclare qu’il n'y a lieu soit à rémission, soit à 
commutation, le jugement de condamnation 
sera exécuté dans les 24 heures qui suivront 
la notification du rejet de la requête au con- 
damné. 


Art. 8. 


«IL sera, à l'effet que dessus, sursis pendant 
3 jours à l'exécution du jugement définitif. Ce 
délai courra du moment de la notification qui 
sera faite dudit jugement au condamné par le 
greffier, qui lui déclarera, en outre, la faculté 
que lui réserve le présent décret. 


Art. 9. 


« Le condamné qui voudra se pourvoir re- 
mettra sa requête soit en rémission, soit en 
commutation de peine, dans le délai ci-dessus, 
au greffier, qui lui délivrera sa reconnaissance. 
Le greffier la remettra au commissaire du roi, 

ui sera tenu de l'envoyer aussitôt, avec expé- 

ition du jugement, au ministre de la justice. 


Art. 10. 


.« Le ministre de la justice, aussitôt la récep- 
tion des pièces mentionnées au précédent ar- 
ticle, les adressera au commissaire du roi près 
le tribunal de cassation, qui, à sa réquisition 
et sans délai quelconque, procédera à la vérif- 
cation de la demande. 


Art. 11. 


«Le tribunal pourra, en s'adressant au mi- 
nistre de la justice, et non autrement, se faire 
apporter les pièce: du procès, toutes les fois 
qu il le jugera nécessaire. » 

. M. Louvet combat quelques-unes des disposi- 
tions de ce projet de décret et présente, à son 
tour, un nouveau projet de décret en trois ar- 
ticles (1). 

(La discussion s'engage sur la priorité à ac- 
corder à ces différents projets; mais comme 
tous les deux s'accordent à regarder le droit de 


(1) Malgré toutes nos recherches, nous n'avons pu 
retrouver lo projet de décret de M. Louvet, 
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faire grâce comme une portion du pouvoir ju- 
diciaire, qui, par conséquent, doit appartenir 
aux tribunaux, cette opinion ne trouvant pas 
de contradicteurs, elle ne porte que sur la ques- 
tion de savoir si le droit d'examiner les cas où 
il y a lieu de faire grâce serait délégué au tri- 
bunal de cassation ou au tribunaux criminels 
de départements.) 


Un membre : Je propose que l'examen des faits 
sur les demandes en abolition ou commutation 
de peine soit soumis au juré du jugement et 
l'application faite ensuite par les juges des tri- 
bunaux criminels. 


Un autre membre : Je demande que les appels 
des jugements en premier ressort rendus en 
matière criminelle, selon les formes antérieures 
à l'installation, soient de suite, pour éviter les 
langueurs, portés aux tribunaux criminels de 
département. 

Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
législation ! 

(L'Assemblée décrète le renvoi de toutes ces 
propositions et des différents projets au comité 
de législation, pour en faire son rapport lundi 
prochain.) 

M. Borie, au nom du comité de l'examen des 
comptes, fait un rapport et présente un projet de 
décret (1) sur la comptabilité du sieur Grisart, 
économe séquestre des revenus des abbayes de 
Sainte-Périne de Chaillot et de Gif d'Hivernaux; le 
projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité de l’examen des comptes, considérant 
qu'il est instant de faire rentrer dans le Trésor 
public l'arriéré des comptes dus à la nation, et 
que celui clos à Chambéry le 20 juin 1790, par 
le ci-devant archevêque de Paris, relatif à l’ad- 
ministration du sieur Grisart, pour l'année 1759, 
ne peut dispenser le comptable de produire les 
pièces de son compte de 1789, attendu que le 
ci-devant archevêque n'avait plus de caractère 
public en France, à l’époque où il s'est ingéré 
dans les fonctions publiques qui lui avaient été 
précédemment confiées, décrète qu'il y a ur- 
gence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que le sieur Grisart, économe 
séquestre des abbayes de Sainte-Périne de Chail- 
lot et de Gif d'Hivernaux, présentera ses comptes 
de 1789 et 1790 à la vérification du bureau de 
comptabilité, conformément aux lois, et qu'il 
remettra dans le délai d’un mois les pièces jus- 
tificatives du compte de 1789. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

M. Goupilleau, au nom du comilé de surveil- 
Lance, fait un rapport (2) et lit quelques pièces 
relatives au sieur André Régnier, de Dun, district 
‘le Montmédy, accusé d'avoir porté des lettres à 
des personnes.suspecles el sur Le sort LA M Le com- 
missaire du roi près Le tribunal criminel du dépar- 
tement de la Meuse a consulté le Corps législalif. 


(L'Assemblée, avant de prononcer définitive- 
ment sur cette affaire, charge le comité de lui 
en présenter un rapport plus précis, et elle en 
remet la discussion à la séance du soir.) 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. 
Comptabilité, E. ; 

(2) Il nous a été impossible de retrouver le rapport 
de M. Goupilleau et les pièces dont il est parlé. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres suivantes : 


1° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la guerre, 
qui rend compte à l'Assemblée des officiers 
généraux et de l'état-major que le roi a dési- 
gnés pour être employés au camp de Soissons : 
cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« En exécution du décret rendu dans la séance 
du soir, 31 juillet, j'ai l'honneur de rendre 
compte à l'Assemblée nationale que le roi a 
désigné pour officiers généraux du camp de 
Soissons : comme lieutenant général, M. Custine:; 
comme adjudants généraux, MM. Alexandre Beau- 
harnais et Chadelas; comme maréchaux de 
camps, MM. Servan et Charton; comme commis- 
saires des guerres, MM. Dorly, Renard et Cur- 
ville. 

« Les officiers généraux ci-dessus nommés 
se trouvant pour l'instant employés à l’armée, 
Sa Majesté a mandé pour commander, jusqu'à 
leur arrivée, les troupes établies à Soissons et 
les environs, M. de Tolosan, maréchal de camp. 
J'expédie tous les ordres en conséquence. 

« Je dois observer à l'Assemblée nationale, 
Monsieur le Président, à l'égard des plaintes qui 
vous ont été portées dans la séance du mardi 
soir, 31 juillet, sur ce que les troupes qui for- 
ment le camp de Soissons ne sont point campées 
et sont reportées dans les environs et à la dis- 
tance de quelques lieux, l'intérêt national de- 
vant être de ménager les subsistances, l’on 
ne peut établir le camp qu'après que la terre 
sera découverte, et il convient jusque-là de 
cantonner les troupes en leur faisant occuper 
les lieux où leur rassemblement pourrait être 
d'une plus grande utilité dans le cas d’une in- 
vasion de l'ennemi. 

Nos armées se trouvent d'ailleurs dans le cas 
de réclamer une augmentation de forces consi- 
‘'érables, il sera nécessaire que j'y fasse passer 
les premiers bataillons qui se trouveront formés, 
armés et équipés. Les mesures les plus promptes 
sont prises pour fournir à ces divers objets. 
Soissons et les environs ne pouvant offrir toutes 
les ressources que l'on pourrait désirer, j'ai fait 
établir à Saint-Denis un atelier très considérable 
pour la confection de l'habillement. Je commence 
à présent à en ressentir les bons effets, et je 
compte qu’il sera fourni chaque jour 200 habits 
au moins. 

«“ Je pourrais me plaindre, Monsieur le Prési- 
dent de ce que les premières réclamations qui 
regardent mon département ne me sont pas 
adressées directement, puisque IE suis le seul 
pour juger sciemment les motifs de l’inexécution 
de mes ordres, faire poursuivre ceux qui y au- 
raient contrevenu, parer au retard que l'inexécu- 
tion y aurait apporté. 

« Je suis. avec recpect, etc... 


u Signé : D'ABANCOURT. 


(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

2 Lettre de Louis-Philippe-Joseph, prince 
français, qui se plaint de la défense qui lui a été 
faite in roi, de servir comme volontaire dans 
l'armée de Luckner, et du refus de l'employer 
dans son grade d'amiral: cette lettre est ainsi 
conçue : 
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« Monsieur le Président, 


« Je crois qu’il est à la fois de mon intérêt et 
de mon devoir de soumettre à l’Assemblée natio- 
nale quelques observations relatives à ma situa- 
tion personnelle, comme fonctionnaire public en 
ma qualité d’officier général de la marine. Aus- 
sitôt après la déclaration de guerre, j'ai demandé 
au ministre de la marine d’être employé dans 
mon grade, et il m'a répondu, en date du 
17 avril 1792, que Sa Majesté, observant que les 
circonstances actuelles ne semblaient pas exiger 
un développement considérable dans les forces 
navales, elle avait pensé qu'il n’y avait pas lieu 
à m'employer convenablement au grade que 
j'occupe dans la marine. D'après cette réponse, 
et désirant de ne pas rester dans une oisiveté 
MR tandis que tous les citoyens volaient à 
a défense de la patrie, je récrivis au même 
ministre pour lui demander de m'obtenir l’auto- 
risation du roi pour me rendre à l’armée du 
Nord. Le ministre m'envoya en effet cette auto- 
risation par sa lettre en date du 3 mai ainsi 
qu'il suit : 

« Monsieur, j'ai mis sous les yeux du roi la 
dernière lettre que vous m'avez fait l'honneur 
de m'écrire. Sa Majesté n'a rien vu que de 
louable et de naturel dans l'intention, dont vous 
avez bien voulu me faire part, d'aller rejoindre 
la division commandée par M. Biron, où servent 
vos enfants. Elle approuve donc que vous vous 
y rendiez, et si les circonstances exigeaient 
qu’elle vous y fit passer des ordres, j'aurai l’hon- 
neur de vous les y adresser. À l'égard du passe- 
port que vous désiriez, le roi a pensé qu’il vous 
était inutile, attendu que, si le corps que vous 
allez rejoindre, et qui se trouve actuellement en 
France, se portait hors des frontières, vous ne 
seriez pas, en le suivant, dans le cas d’avoir per- 
sonnellement plus besoin de passeport que tous 
les officiers qui y sont employés. 

« l'ai l'honneur d’être, etc. 


« Signé : LACOSTE. » 


« Sur la communication que je donnai de cette 
lettre à M. Luckner, celui-ci m’autorisa, en effet, 
à servir dans son armée par une permission dont 
voici copie : 

« Monsieur d'Orléans m'ayant communiqué la 
lettre du ministre de la Marine, qui l’autorise de 
la part du roi à servir comme volontaire dans 
l'arméc du Nord, je donne avec grand plaisir 
mon consentement à une démarche d'un si bon 
exemple. 

« Signé : LUCKNER. » 


Pendaat mon séjour à l’armée, l’Assemblée 
nationale a déclaré la patrie en danger, et l’acte 
du Corps législatif ordonne que tous les fonction- 
naires publics soient à leur poste. J'ai en consé- 
ue à écrit de nouveau au ministre, pour lui 

emander de m'indiquer mon poste, afin que je 
puisse m'y rendre. 

« Dans cette circonstance, l'armée s'étant mise 
en marche pour l'intérieur du royaume, pour 
changer sa destination, j'ai profité de cet inter- 
valle pour venir à Paris presser et attendre la 
réponse que j'avais demandée. Voici la lettre que 
j'ai reçue : 

« Monsieur, je reçois la lettre que vous m'avez 
fait l'honneur de m'écrire de Valenciennes, et 


je m'empresse d'y répondre après l'avoir mise 
sous les yeux du roi. Sa Majesté y a vu une nou- 
velle preuve de votre zèle pour le service de 
l'Etat et de votre empressement à donner 
l'exemple de l'obéissance aux lois. L’acte du 
Corps législatif, qui déclare la patrie en danger, 
n’a pas paru à Sa Majesté vous imposer de nou- 
velles obligations; vous savez, en effet, Mon- 
sieur, que les officiers généraux de la marine, 
n'étant pas tenus à résidence, n’ont un poste dé- 
terminé qu'autant qu'ils sont employés. 


« Signé : LACOSTE. » 


« Je me préparais donc à rejoindre l’armée 
lorsque j'ai reçu de mon fils, Louis-Philippe, une 
lettre en date du 27 juillet, portant que M. le 
maréchal Luckner le charge de m'écrire que le 
roi lui a défendu de laisser suivre l’armée à 
aucun volontaire qui n’en aurait pas reçu la 
permission par écrit, et signée de lui-même. La 
même nouvelle m’a été donnée par M. Biron qui 
me mande : « Je dois vous rendre compte, sans 
perdre de temps, que M. Luckner m'a défendu 
de vous recevoir dans l'armée du Rhin sans une 
lettre du roi. » 

« Cette défense du roi entraine la révocation de 
l'agrément que m'avait donné le ministre au 
nom de Sa Majesté. Je la respecte et m'y con- 
forme. Mais, privé de l’espoir de concourir de 
cette manière à sauver la patrie, je désire que 
l'emploi que j'occupe dans la marine puisse 
m'en fournir quelque autre moyen. Il me parait 
impossible que l'intention de l’Assemblée natio- 
nale soit qu'il existe des fonctionnaires publics 
sans fonction, et surtout sans poste. Je demande 
donc qu’elle veuille bien décréter que le mi- 
nistre de la marine assigne enfin à tous les of- 
ficiers de ce S le poste où ils doivent se 
rendre, puisque l'acte du Gorps législatif or- 
donne à tous les fonctionnaires publics de se 
rendre chacun à leur poste. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : L'amiral LOUIS-PHILIPPE-JOSEPH. 
« Paris, le 2 août 1792. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
marine.) 

3° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui fait part à l'Assemblée d'un événe- 
ment malheureux arrivé à Soissons, où l’on a 
trouvé du verre dans le pain de munition. Il 
joint à sa lettre celle que lui ont écrite les ad- 
ministrateurs des vivres, sur un attentat dont 
ils demandent que les auteurs soient recherchés 
et punis ; la lettre du ministre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai appris cette nuit par un courrier qui 
m'a été adressé par M. Dorly, commissaire des 
guerres, qu'il s'est commis à Soissons un délit 
très grave. On a trouvé des fragments de verre 
dans le pain de munition destiné aux volon- 
taires. Ce crime ne peut être imputé qu’à des 
scélérats qui veulent décourager les soldats pa- 
trioles. Je vais faire tout ce qui dépendra de 
moi pour en découvrir les auteurs, alin de les 
livrer à la vengeance des lois. Les administra- 
teurs des vivres se montrent dans cette fâcheuse 
occasion d'une manière digne de la bonne ré- 
putation dont ils jouissent. Leur service ne souf- 
frira pas de ce fâcheux événement. Ils deman- 
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dent la punition des coupables. Je joins ici la 
lettre qu'ils viennent de m'écrire à ce sujet. 
« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : D'ABANCOURT, #inistre de La 
guerre. 


Copie de la lettre des administrateurs des subsis- 
tances militaires, au ministre de la guerre. 


« Monsieur, 


« Nous voyons par un procès-verbal dressé 
par M. Dorly, commissaire général des guerres, 
qu'il s'est trouvé du verre dans le pain de mu- 
nition qui lui a été présenté par les volontaires 
du premier bataillon. Le moindre dessein de 
ceux qui ont commis le crime d'introduire du 
verre dans le pain n'est pas de décrier notre 
administration : ils savent bien qu’une pareille 
atrocité ne peut pas être imputée à des hommes 
dont la vie est consacrée au succès d’un service 
qui s'est toujours fait sans reproches; mais ils 
veulent, les scélérats, porter le découragement 
dans le cœur des patriotes qui se dévouent à la 
défense de la liberté, en les effrayant dans la 
crainte d'une mort qui n'aurait coûté aucune 
perte aux ennemis. 

« Nous nous joignons, Monsieur, aux plai- 
gnants pour demander qu'il soit fait les infor- 
mations les plus approfondies à l'effet de re- 
mouter à la source du crime pour en connaître 
et punir les auteurs. Les justes cris des plai- 
gnants, le tumulte qui en a été inévitablement la 
suite, n’ont sans doute pas permis à M. Dorly de 
donner à son procès-verbal toute l'étendue que 
la gravité des circonstances exigeait. Nous ne 
doutons pas que, rendu au calme, ce conumissaire 
n’ait reconnu la nécessité : 

« {° De faire constater le véritable état des pains 
distribués en même temps que ceux qui ont 
donné lieu à la plainte; 

« 2° De faire constater l'état des pains non 
délivrés et restant dans les magasins à pain; 

« 3 De faire constater l’état des grains et fa- 
rines, et de faire mettre tout ce qui sera trouvé 
suspect sous bonne et sûre garde. 

« M. Dorly n'aura pas manqué d'appeler les 
préposés des vivres et des experts pour faire 
toutes ces vérifications, et les procès-verbaux 
détaillés vous en seront sûrement adressés. Quoi- 

u’il soit absurde de croire qu’on ait pu pétrir 
de farines dans lesquelles il se serait trouvé 
des morceaux de verre très aigus ayant 4 et 
6 lignes d'épaisseur, il n’est pas à présumer que 
ce \. Dorly ait négligé d'interroger les boulan- 

ers pour savoir comment ce verre aura pu être 
introduit. Nous allons envoyer des employés à 
Soissons pour que le service ne souffre pas, 
tandis qu'on procédera à l'examen des faits re- 
latifs à cette importante affaire. Nous vous prions 
de lui recommander la plus sévère exactitude 
dans tout ce qu'il fera. 


« Signé : Les Administrateurs des subsis- 
lances militaires. > 


(L'Assemblée renvoie les deux lettres à la com- 
mission extraordinaire des Douze.) 

4° Leltre des commissaires à l'inspection des as- 
signats, qui envoient l’état de la fabrication des 
assignats au 1° août 1792 ; cette lettre est ainsi 
conçue : 
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« Monsieur le Président, 


« La fabrication du papier destiné aux assi- 
gnats de 25 livres et 10 livres, et de toutes cou- 
pures au-dessous de 5 livres, à l'exception de 
ceux de 50 sous, est achevée, sauf les su plé- 
ments qui sont nécessaires pour le remplace- 
ment des défaits à l'imprimerie, et des fautés 
au timbre. Des 4,000 rames que demandent les 
assiguats de 50 sous, déjà plus de moitié était 
faite le 24 du mois dernier. Mais comme il a été 
reconnu que ce papier n'avait pas les qualités 
requises dans le traité exprimé He le marché 
passé à cet effet avec M. Didot, qui tient la pa- 
peterie d'Essonne, la direction générale de la 
fabrication des assignats s’est entendue avec la 
commission des assignats pour faire refondre 
ce papier, et en recommencer un autre plus con- 
venable. (Murmures.) La fabrication de celui des 
assignats de 5 livres, décrétée le 7 juin dernier 
pour une somme de 100 millions, est déjà portée 
à 1,900 rames, et il n’en faut que 2,200, y com- 
pris les suppléments. 

« Le travail des imprimeries fait aussi des 
ee satisfaisants. M. Didot a, d’une part, 

0 presses en activité pour les assignats de 15sols, 
et il s'en trouve 4,000 rames imprimées, c'est-à- 
dire 40 millions d’assignats. Quinze presses im- 
priment les assignats de 5 livres, et en ont déjà 
donné 3 millions. M. Dupont, qui s’est chargé des 
assignats de 10 sols, a 25 presses et 3,000 rames 
à imprimer, c’est-à-dire pour 30 millions. Les 
presses en taille-douce et en caractères vont très 
incessamment être occupées par des assignats 
de 25 et le 10 livres, et nous espérons être en 
état d'annoncer, dans le compte prochain, que 
le timbrage en est terminé au moyen du procédé 
nouveau, dont l’effet est d'opposer les plus grands 
obstacles aux manœuvres de la subtilité. Celui 
des assignats de 5 livres va commencer aujour- 
d'hui, et comme il s'exécute par les procédés em- 
ployés jusqu’à présent, leur résultat n'a rien d’in- 
certain. Il en est tout autreinent du timbrage des 
assignats de 15 sols et de 10 sols; c’est un sujet 
de désolation pour les directeurs généraux de la 
fabrication. Quoiqu'ils n'aient à se reprocher à 
cet égard ni légèreté, ni négligence, puisque les 
machines affectées à cette opération leur ont été 
transmises telles qu’elles sont, ils n’en sont pas 
moins affectés de voir sans fruit kes mouvements 
et les soins que leur amour pour la chose pu- 
blique ne cesse de leur inspirer. L'Assemblée na- 
tionale peut juger de leur sensibilité sur ce 
point, par la persévérance qu'ils ont mise à lui 
renure compte déjà trois fois de leurs inquié- 
tudes sur la marche pénible de ces machines 
et sur la désespérante incertitude de leurs effets ; 
inquiétudes dont ils viennent de l'eutretenir par 
une lettre du 31 du mois dernier à M. le Prési- 
dent, et dans laquelle ils supplient de nouveau 
l'Assemblée de nommer deux commissaires pour 
concerter ensemble les moyens de perfectionner 
les machines à timbrer par des corrections, 
additions ou changements quelconques. Au sur- 
plus, les directeurs généraux de la fabrication 
des assignats ne peuvent que se référer à leurs 
conclusions du 18 du mois dernier. 


| Signé : Les commissaires déléqués 
à l'inspection des assignats. 


M. Cambon. Au mois de décembre nous avons 
| décrété la fabrication des coupures d'assignats. 
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Nous sommes au mois d'août, et, à 400,000 livres 
près qui ont été envoyés à la foire de Beaucaire, 
on n'en voit encore aucun. Je demande, pour 
qu'on ne retarde pas encore cette répartition, 
que le comité des assignats et monnaies nous 
fasse un rapport demain sur l’état de cette fa- 
brication et sur le mode de répartition dans 
tous les départements. Je demande que vous 
fassiez rendre compte de la conduite du commis- 
*saire du roi, et pourquoi il n’a pas pressé la fa- 
brication des assignats, car il est nécessaire que 
cet agent du pouvoir exécutif soit puni s’il est 
coupable. (Applaudissements.) 


(L'Assemblée décrète que son comité des assi- 
gnats et monnaies sera entendu à cet égard.) 

5° Lettre de M. Pélion, maire de Paris, qui en- 
voie copie d'un arrêté pris par le conseil géné- 
ral de la commune, par lequel il ordonne qu’à 
compter du 3 août il ne sera porté d’autre co- 
carde que la cocvrde militaire, et qui prie le 
Corps législatif de vouloir bien lui faire con- 
naître si le conseil général n’est pas tombé dans 
l'erreur; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Le conseil général de la commune, instruit 
des divisions que la différence des cocardes a 
fait naître entre les citoyens, pénétré de la né- 
cessité de prévenir ces principes de discorde, 
surtout dans ces temps orageux, où les plus lé- 
gères étincelles peuvent allumer le plus grand 
incendie, a pris l'arrêté que j'ai l'honneur de 
joindre à la présente. 

« Quelques instants après, l'Assemblée natio- 
nale s’estoccupée de cet objet. Plusieurs membres 
ont observé qu’il était indifférent que la cocarde 
nationale fût en rubans ou en laine, pourvu 
qu’elle fût aux trois couleurs; et l’Assemblée à 
passé à l’ordre du jour. Les motifs qui ont dé- 
terminé sa conduite ont été envisagés diverse- 
ment et n’ont pas paru assez certains. Le con- 
seil général a fondé son arrêté sur une raison : 
il a dit qu'il ne pourrait être porté d’autres co- 
cardes que la cocarde militaire, attendu que tous 
les citoyens, dans les dangers de la patrie, sont 
en état de réquisition permanente. Le conseil 
général a pensé, en outre, que la mesure était 
une simple mesure de police; il me charge de 
demander à l'Assemblée nationale s’il était tombé 
dans l'erreur; il attend sa décision. Il espère 
qu'elle la rendra promptement, et il s’empres- 
sera de lui donner des preuves de sa soumission 
et de son zèle. » 


M. Delneroix. L'Assemblée nationale a rendu 
son décret. Je ne crois pas que le conseil géné- 
ral de la commune puisse faire un règlement ou 
une loi sur cet objet: car autrement, il y aurait 
autant de sortes de cocardes et de règlements 
que y aurait de conseils généraux de communes. 
Il serail possible qu'ici on fût en sûreté avec une 
cocarde, ct qu'à Saint Denis ou à Versailles on 
füt arrêté avec la même cocarde. L'Assemblée 
constituante avait fait différentes lois sur les co- 
cardes; vous les avez confirmées, vous les avez 
expliquées par votre décret de mardi, en disant 
que ces lois ne s'étant pas expliquées sur l'étoffe 
et sur la manière dont seraient faites les co- 
cardes, mais seulement sur les couleurs qui de- 
vaient composer les cocardes, il était libre à tout 
individu de porter des cocardes de telle étolfe 
qu'il voudrait, pourvu qu'elles fussent aux trois 
couleurs. Je m'étoune que le pouvoir exécutif, à 


qui cet acte du Corps législatif a dû être adressé 
le même jour, ne l'ait pas fait passer. 

Un membre : I] ne l’a pas. 

M. Delacroix. Mais tant pis; s’il ne l'a pas, 
le conseil général de la commune a bien fait, 
pour empêcher le trouble dans Paris, de prendre 
cette précaution. Si cette loi-là n’a pas été en- 
voyée au pouvoir exécutif, il faut la lui envoyer, 
afin que ceux qui veulent s’ériger à faire la po- 
lice Aus Paris et ailleurs, qui veulent arracher 
une cocarde parce qu'elle est en ruban, appren- 
nent que la loi permet ces sortes de cocardes. 

M. IBecquey. Comme il est nécessaire que 
cette loi soit notifiée au public, il faut que la 
motion de M. Delacroix, qui a été mal à propos 
rédigée en ordre du jour motivé, soit rédigée en 
un décret qui portera positivement que les co- 
cardes, de quelque étoffe qu'elles soient, sont 
des cocardes nationales, pourvu qu'elles aient 
les trois couleurs; alors votre décret sera pré- 
senté au pouvoir exécutif, sanctionné et exécuté. 


(L'Assemblée après avoir décrété l'urgence 
adopte la proposition de M. Becquevy.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
diversité des étoffes qui forment la cocarde na- 
tionale, a donné lieu à des difficultés qu’il est 
utile de faire cesser, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale après avoir décrété 
l'urgence, décrète que les cocardes nationales 
peuvent être formées de toutes sortes d'étoffes 
et rubans, pourvu qu'elles soient aux trois cou- 
leurs nationales. » 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Manuel, procureur de la commune de 
Paris, sur les passeports : cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale, quand elle a formé 
la France, n’a pas eu sans doute l'intention d'en 
laisser une clel entre les mains du ministre des 
affaires étrangères. Il a cependant délivré deux 
passeports, l’un à un négociant, l’autre à un plé- 
nipotentiaire qui se rend à Venise. J'ai rappelé 
ces deux citoyens à la loi, j'ai demandé à l’un 
sa commission du roi, à l'autre sa patente et à 
tous deux le certificat de leur section. 

« C'est à vous, législateurs, à décider, si par 
une exception qui n'est pas dans votre sage dé- 
cret, si, contre son vœu formel, les ministres 
paires commander la confiance aux municipa- 
ités. 

« Je suis avec respect. 


« Signé : MANUEL, procureur de la com- 
mune de Paris. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité diplo- 
matique.) 

M. Pierre Roland est admis à la barre. 

Il fait part à l'Assemblee de son dévouement 
à la Constitution et offre 12 livres en argent 
pour subvenir aux frais de la guerre. 

M. le Président répond au donateur et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera rernis au donateur.) 


Un de MM. les secrétaires annonce le don pa- 


I 
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triotique des secrétaires-commis au comité des 
pétitious, de la commission ordinaire des Douze 
et de la commission extraordinaire, qui déposent, 
en vertu de leur soumission, 30 livres pour le 
mois de juillet. ; 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs € ppp et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 


M. Brémontier, au nom de La commission 
chargée de surveiller La fabrication des assignats 
el enremplacement de M. Mosneron, fait un rapport 
et présente un projet de décret au sujet du retard 
qu'a éprouvé la fabrication du papier des assi- 
gnals de 50 sols. 

Il annonce que la cause de ce retard est Ja 
refonte qu'il faut faire du papier déjà fabriqué, 
attendu son épaisseur et sa nébulosité. Il attribue 
à M. Desmarets, commissaire du roi, préposé à 
la fabrication de ce papier, toute sa défe:tuosité. 
C'est lui, dit-il, qui a voulu qu'il pesàt 23 livres 
la rame, malgré les observations que lui a faites 
M. Didot, que ce poids lui donnerait trop d'épais- 
seur, empêcherait de distinguer les filigranes 
et les transparents. Il fait lecture du projet de 
décret dont M. Mosneron était chargé e co'nité 
des assignats et monnaies (1) et il en propose 
ensuite un second en son nom. 

Ce second projet est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de sa commission de surveillance de 
fabrication des assignats sur la défectuosité du 
papier fabriqué jusqu'à présent à la papeteric 
d'Essonne pour les coupures des assignats de 
50 sols ; considérant qu'il est utile de rectifier 
cette fabrication reconnue défectueuse, et dont 
la suspension ne peut être plus longtemps pro- 
longée sans inconvénients pour la chose publique, 
décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l’urgence, dècrète ce qui suit : 

« Art. {+. Tout le papier fabriqué jusqu'à pré- 
sent à Essonne, pour les coupures d'assignats de 
50 livres, sera retiré incessamment des archives 
et reporte à celle des manufactures qui seraient 
indiquées par le ministre, ou le directeur de la 
fabrication, pour ledit papier et celui fabriqué à 
Essonne pour le même usage, être refondus en 
totalité, et en présence de MM. les commissaires 
de l’Assemblée et du roi qui constateront cette 
refonte. 

u Art. 2. Le pouvoir exécutif est chargé de 
faire procéder sans aucun délai à une nouvelle 
fabrication du papier destiné aux coupures d'as- 
signats de 20 sols, et d'informer le Corps légis- 
lalif des nouvelles dispositions qui auront éli 
adoptées à cet effet. 

« Art. 3. Sera également tenu le pouvoir exé- 
cutif, de donner connaissance à l'Assemblée, ce! 
par écrit, des mesures qu'il aura jugé convenable 
de prendre concernant les indemnités auxquelles 
l’inexéeution du marché passé pour cette fabri- 
cation, et ce qui s’en suivra, pourraient douner 
ouverture. » 

(L'Assemblée accorde la priorité au projet de 
décret de M. Brémontier, en ordonne la discus- 
sion et décrète l'urgence.) 


M. Brémontier, rapporteur, donne lecture 


(1) Nous n’avons pu retrouver le projet de décret de 
M. Mosneron. 


des articles { et ? qui sont adoptés sans discus- 
sion, puis de l'article 3, qui est ainsi conçu : 

« Sera également NE pouvoir exécutif, de 
donner connaissance à l'Assemblée, et par écrit, 
des mesures qu'il aura jugé convenable de prendre 
concernant les indemnités auxquelles l'inexé- 
cution du marché passé pour celte fabrication, 
et ce qui s’en suivra, pourraient donner ouver- 
ture. » 

Plusieurs membres : La question préalable! 


(L'Assemblée rejette l'article 3 du projet.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
sa commission de surveillance de fabrication 
des assignats sur la défectuosité du papier fabri- 
qué jusqu'à ce moment à la papeterie d'Essonne 
pour les coupures d’assignats de 50 sols; con- 
sidérant qu'il est utile de rectifier cette fabrica- 
tion reconnue défectueuse, et dont la suspension 
ue peut être plus longtemps prolongée sans in- 
convénient pour la chose publique, décrète qu'il 
y a urgence. de 

« L'Assemblée nalionale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. 1°". 


« Tout le papier fabriqué jusqu’à présent à Es- 
sonne, pour les coupures d’assignats de 50 sols, 
sera retiré incessamment des archives, et reporté 
à celle des manufactures qui sera indiquée par 
les commissaires directeurs de la fabrication 
pour ledit papier, et celui fabriqué à Essonne 
pour le même usage y être refondu en totalité 
et en présence de MM. les commissaires de l’As- 
semblée nationale et du roi, qui constateront 
cette refonte. 


Art. 2. 


“ Le pouvoir exécutif est chargé de faire pro- 
céder, sans aucun délai, à une nouvelle fabrica- 
tion de papier destiné aux coupures d'assignats 
de 50 sols, et d'informer le Corps législatif 
des nouvelles dispositions qui auront été adop- 
tées. » 

M. Carez. Je rappelle à l'Assemblée la dénon- 
ciation que j'ai déjà faite contre M. Desmarets, 
comme ayaut favorisé un marché frauduleux 
avec Me Lagarde. J'espère qu'à cette heure et 
après avoir eutendu le rapport de son comité, 
l'Assemblée n'hésite plus à me donner raison. 
Je dénonce ce commissaire comme coupable de 
la défectuosité du papier des assignats et je de- 
mande qu'il soit tenu de paver les rames défec- 
tueuses, dont la perte est évaluée à 144,000 livres. 

M. Delacroix. J'appuie la motion cle M. Carez, 
wais, comme la responsabilité pécuuiaire opposée 
à la protection d'une liste civile de 25 milhons 
n'est qu'une faible barrière aux prévarications 
ministérielles, je demande que ce commissaire 
soit décrété d'accusation. 

M. Aubert-Dubayet.]l y aurait précipitation, 
je crois, de la part de l'Assemblée de décréter 
d'accusation un homme sans l'entendre. 11 vau- 
drait mieux, à mon avis, mander à la barre 
M. Desmarets et le prier de s'expliquer à cet 
égard. 

Un membre : On pourrait également citer le 

| ministre des contributions publiques, qui était 
en place à l’époque où la fabrication dont il 
j s’agit a élé exécutée! 
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(L'Assemblée adopte ces deux dernières pro- 
ositions et décrète que l'ex-ministre Tarbé et 
Pox=comttesalre du roi Desmarets comparai- 
tront demain soir à la barre, pour être entendus 
sur les clauses contradictoires du marché passé 
le 26 février dernier pour la fabrication du pa- 
ier destiné aux coupures d’assignats de 50 sols. 
Élle décrète, en outre, que ledit Desmarets rendra 
compte également des causes qui ont occasionné 
la mauvaise fabrication et de sa négligence à 
l'arrêter ou rectifier, ainsi que de l’existence du 
marché qu'il a dù passer avec la dame Lagarde, 
our la fabrication des assignats de 5 livres de 
a première création ordonnée par cette législa- 
ture.) 

M. le Président cède le fauteuil à M. Le- 
montey, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. LEMONTEY, ex-président. 


M. Guadet, au nom de la commission extraor- 
dinaire des Douxe, fait un rapport et présente un 
projet de décret sur le traitement à faire aux mi- 
litaires étrangers qui se réuniront sous les dra- 
peaux de la France; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, votre commission m'a chargé de 
vous présenter un projet de décret relatif aux 
militaires étrangers qui ont déjà passé ou pour- 
raient passer à l'avenir sous les drapeaux de 
la nation française. L'adoption de ce projet de 
décret a paru à votre commission tellement 
pressante, qu'elle ne m'a pas permis de le faire 
précéder d'un rapport. Ge rapport, au reste, 
n'aurait eu d'autre objet que de développer les 
principes sur lesquels le projet de décret est 
fondé. Or, indépendamment de ce que le consi- 
dérant énonce ces principes, vous les connaissez 
assez sans que j'aie besoin de vous les indiquer. 
Voici le projet de loi : 

« L'Assemblée nationale, considérant que tout 
ce qui tient au succès des armes de la nation 
française et au triomphe de la cause de la 
liberté ne peut souffrir aucun retardement, dé- 
crète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, considérant que les hommes libres 
ont seuls une patrie; que celui qui a abandonné 
une terre asservie pour se réfugier sur celle de 
la liberté ne fait qu’user d’un droit légitime, et 

u'il ne peut exister aucune obligation entre 
l'homme privé de ses droits naturels et celui 
qui les lui a ravis; 

« Considérant qu’elle ne doit négliger aucun 
moyen de terminer une guerre que la nation 
française n'a entreprise que pour maintenir sa 
Constitution et son indépendance, et que parmi 
ces moyeus elle doit surtout préférer ceux qui, 
ar cela seul qu'ils épargnent le sany des 
iommes, s'accordent plus avec les principes ; 

« Considérant, entin, que si la cause de la 
liberté appartient à tous les hommes, et que 
s'il est de leur intérêt à tous de se vouer à sa 
défense, la nation française n'en doit pas moins 
donner, à titre d'indemnités, des marques de sa 
reconnaissance aux guerriers élrangers qui vien- 
nent se ranger sous ses drapeaux, où qui aban- 
donnent les drapeaux ennemis pour n'être pas 
forcés à tourner leurs armes contre un peuple 
dont tous les vœux et {ous ses principes appel- 
lent la paix universelle et le bonheur de tous 
les hommes; 

« Voulant d’ailleurs faire connaître aux nations 
étrangères les principes de justice qui dirigeront 
toujours sa conduite, décrèle ce qui suit : 


« Art. {r. Les sous-officiers et soldats des ar- 
mées ennemies qui, jaloux de vivre sur la terre 
de la liberté et de l'égalité, abandonneront les 
drapeaux d’une puissance actuellement en guerre 
avec la.France, et se présenteront soit à un 
poste militaire, soit à une des autorités consti- 
tuées, soit à un citoyen français, seront accueillis 
avec amitié et fraternité, et recevront d'abord 
comme signe d'adoption une cocarde aux trois 
couleurs. (Applaudissements.) 

« Art. 2. Ces sous-officiers et soldats, après 
avoir manifesté l'intention de vouloir embrasser 
la cause de la liberté, recevront, à titre d’in- 
demnité des sacrifices qu'ils auront pu faire, 
un brevet de pension viagère de la somme de 
100 livres, laquelle leur sera annuellement payée 
pendant tout le temps qu'ils résideront en France, 
de trois en trois mois, et d'avance, par le rece- 
veur du district dans lequel ils résideront. Ils 
seront, en outre, admis à prêter le serment ci- 
vique, et il leur sera délivré une expédition du 
procès-verbal de la prestation de leur serment. 
(4pplaudissements.) 

« Art. 3. Lesdits sous-officiers et soldats rece- 
vront, en outre, une gratification de 50 livres, 
qui leur sera payée sur les ordres du chef mili- 
taire ou de l'officier civil en présence duquel 
ils auront fait la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 2. 

« Art. 4. Lesdits sous-officiers et soldats ne 
seront point forcés de contracter un engage- 
ment militaire. Ceux qui voudront contracter un 
tel engagement seront indifféremment admis, à 
leur volonté, soit dans les bataillons de volon- 
taires nationaux, soit dans les différents corps 
de troupes de ligne, soit dans les légions, soit 
dans les compagnies franches. 

« Art. 5. Ceux desdits sous-officiers et soldats 
qui contracteront un engagement militaire re- 
cevront, au moment de leur engagement, en sus 
de la gratification et de la pension viagère ci- 
dessus énoncée, le prix fixé par les lois anté- 
rieures pour les différentes armes. 

«Art. 6. Il sera formé un tableau général des 
sous-officiers et soldats étrangers qui auront 
embrassé la cause de la liberté et de l'égalité, 
et une masse générale des sommes qui leur au- 
ront été accordées en vertu de l’article 2 du pré- 
sent décret. Les pensions, à mesure de leur ex- 
tinction, seront reversées sur les survivants, et 
ce, jusqu'au moment où ils jouiront tous de 
500 livres de pension viagère. (4pplaudissements.) 

« Art. 7. La pension viagère de 100 livres sera 
reversible sur la tête de la veuve du sous-offi- 
cier ou soldat étranger qui sera marié en France. 
La veuve ne concourra pas à l'accroissement 
progressif porté par l'article 4. 

« Art. 8. Pendant la durée de la guerre ac- 
tuelle, les sous-afficiers et soldats étrangers qui 
ne voudront point contracter d'engagement mi- 
litaire, se relireront dansl'intérieur du royaume, 
et au moins à 20 lieues des frontières. Il . 
leur sera, de plus, indiqué des villes où ils trouve- 
ront des interprètes, et où ils pourront, s'ils le 
veulent, fixer leur résidence. 

« Art. 9. Ceux des sous-officiers ou soldats qui 
contracteront un engagement militaire seront, 
par les soins des généraux et des chefs de corps, 
répartis avec égalité dans ces différentes com- 
pagnies des corps dans lesquels il seront entrés, 
afin qu'ils puissent plus aisément former des 
liaisons de fraternité et d'amitié avec les défen- 
seurs de la Constitution et de la liberté française. 
(Applaudissements.) 
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« Art. 10. Ceux desdits sous-officierset soldats 
qui auraient contracté un engagement militaire, 
obtiendront pour leur service, leurs actions 
d'éclat ou leurs blessures, les récompenses et 
les retraites accordées aux citoyens français, 
dont ils seront, dès ce moment, censés faire 
partie. (4pplaudissements.) 

« Art. {1. L'Assemblée nationale recommande 
à la sollicitude de tous les fonctionnaires publics 
et à la fraternité des officiers et soldats des 
des armées françaises, les sous-officiers et soldats 
étrangers qui se réuniront à eux pour servir 
et défendre la cause des peuples et de la liberté. 
(Applaudissements.) 

« Art 12. Les sous-officiers et soldats étrangers 
ui sont entrés en France depuis la déclaration 
e guerre, recevront, immédiatement après la 

publication du présent décret, les indemnités 
prescrites par l'article 2. En conséquence, il 
sera, PE la trésorerie nationale, mis pour cet 
objet 2 millions à la disposition du ministre de 
la guerre. , 

« Art. 13. La pension viagèrede{00 livres etson 
accroissement progressif auront lieu, même pour 
ceux des sous-ofliciers et soldats étrangers qui 
auraient refusé de contracter un engagement, 
et qui préféreront de se retirer dans l’intérieur 
du royaume. L'Assemblée regardant comme in- 
digne de la générosité française de n'offrir qu’à 
ce prix une indemnité aux étrangers qui aban- 
donneront les drapeaux ennemis. 

« Art. 14. L'Assemblée nationale hypothèque 
le produit de la vente des biens des émigrés dont 
la vente est décrétée (Vi/s applaudissments), et, 
subsidiairement, les revenus de l'Etat, au paye- 
ment des pensions viagères ci-dessus promises 
et accordées. 

« Art. 15. Dans le cas où, contre son vœu et 
ses espérances, la France se trouverait engagée 
dans une guerre contre une nation libre et sou- 
veraine, les citoyens de cette nation ne se- 
ront point admis à jouir des avantages du pré- 
sent décret. 

« Art. 16. Le présent décret sera porté, dans le 
jour, à la sanction. » 

(L'Assemblée décrète l’urgence.) 

M. Guadet, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 1°" qui est adopté sans discussion, puis de 
l'article 3 qui est ainsi COnÇu : 

«“ Ces sous-officiers et soldats, après avoir fait 
la déclaration de vouloir embrasser la cause de 
la liberté, recevront, à titre d’indemnité des sa- 
crifices qu’ils a :ront pu faire, un brevet de pen- 
sion yiagère de la somme de 100 livres, laquelle 
leur sera annuellement payée, et pendant tout 
le temps qu'ils reésideront en France, de trois 
mois en trois mois et d'avance, par le receveur 
du district dans lequel ils résideront. [ls seront, 
en outre, admis à prèter le serment civique, et 
il leur sera délivré une expédition du procès- 
verbal à la prestation de leur serments. » 


M. Kersaint. Je demande, par amendement, 
que les 100 livres de gratification avcordees à 
chaque militaire étranger qui se présentera ne 
lui soient pas remise sur-le-champ. 


M. Aubert-Dubayet. J'appuie l'amendement 
de M. Kersaint, car j'ai la conviction que les gé- 
néraux ennemis qui voudront abuser des dispo- 
sitions de votre décret, ne manqueront pas de 
favoriser, quand ils le trouveront bon, la déser- 
tion de leurs soldats. (Murmures.) Gette désertion 
simulée épuisera nos finances sans être utile à 


la patrie. Il ne faut pas, dans un décret aussi 
bon, une disposition qui puisse devenir illu- 
soire. 

Plusieurs membres : La question préalable ! 


. (L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de M. Kersaint, et 
adopte l’article ? du projet de décret du comité.) 


.M. Guadet, dr donne lecture des ar- 
ticles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 qui 
sont adoptés sans discussion, puis de l’article 15, 
qui est ainsi conçu: 

« Dans le cas où, contre son vœu et ses espé- 
rances, la France se trouverait engagée dans 
une guerre contre une nation souveraine, les ci- 
toyens de cette nation ne seront point admis à 
jouir des avantages accordés par le présent 
décret. » 


M. Gérardin. Je demande la suppression du 
mot souveraine, parce que toutes les nations le 
sont. 


M. Guadet. Dans l'intention du comité, on ne 
voulait mettre que nation libre. C'est sur l’ob- 
servation de quelques-uns de mes collègues, que 
j'ai ajouté le mot souveraine, dans la crainte que 
e mot libre n’exprimât pas assez le sens de l’ar- 
ticle. Cependant, il faut se rendre à l’observation 
de M. Gérardin, et mettre dans l'article : toute 
nation libre ou exerçant sa souveraineté. 


(L'Assemblée adopte l’article ainsi rédigé.) 
. M. Guadet, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 16, qui est adopté sans discussion. 


M. Héersaint. Je demande que l’Assemblée 
décrète la traduction de ce décret en allemand. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que tout 
ce qui tient au succès des armes de la nation 
française et au triomphe de la liberté ne peut 
souffrir aucun retardement, décrète qu’il ÿ a 
urgence. 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
hommes libres ont seuls une patrie, que celui 
qui abandonne une terre asservie pour se réfu- 
gier sur celle de la liberté, ne fait que d'user 
d'un droit légitime, et qu’il ne peut exister au- 
cune obligation entre l'homme privé de ses 
droits naturels et celui qui les lui a ravis ; 

« Considérant qu’elle ne doit négliger aucun 
moyen de terminer une guerre que la nation 
française n'a entreprise que pour défendre sa 
Constitution et son indépendance; et que, parmi 
ces moyens, elle doit surtout préférer ceux qui, 

ar pr seul que épargnent le sang des 
1ommes, s'accordent le plus avec ses principes ; 

« Considérant enfin que si la cause de la li- 
berté appartient à tous les hommes, et s'il est de 
leur devoir et de leur intérêt à tous de se dé- 
vouer à sa défense, la nation française n’en doit 
pis moins, ne füt-ce qu'à titre d'indemnité, des 
inarques de sa reconnaissance et de son intérêt 
aux guerriers étrangers qui viennent se ranger 
sous ses drapeaux, où qui abandonnent ceux de 
ses ennemis, pour n'être pas forcés à tourner 
leurs armes contre un peuple dont tous les Yœux 
et tous les principes appellent la paix univer- 
selle et le bonheur de tous les hommes; 

« Voulant d’ailleurs faire connaitre aux na- 
tions étrangères les principes de justice qui diri- 
geront toujours sa conduite, décrète ce qui suit : 
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AT 


« Les sous-officiers et soldats des armées en- 
nemies, qui, jaloux de vivre sur la terre de la 
liberté et de l'égalité, abandonneront les dra- 
peaux d’une puissance en guerre avec la France, 
et se présenteront, soit à un poste militaire, soil 
à une des autorités constituées, soit à un Ci- 
toyen français, seront accueillis avec amitié el 
fraternité et recevront d'abord, comme signe 
d'adoption, une cocarde aux trois couleurs. 


APE M2e 


« Ces sous-officiers et soldats, après avoir fait 
la déclaration de vouloir embrasser la cause de 
la liberté, recevront à titre d'indemnité des sa- 
crilices qu’ils auront pu faire, un brevet de pen- 
sion viagère de la somme de 100 livres, laquelle 
leur sera annuellement payée et pendant tout 
le temps qu’ils résideront en France, de trois 
mois en trois mois et d'avance, par le receveur 
du district dans lequel ils résideront : ils seront 
en outre admis à prêter le serment civique, et il 
leur sera délivré une expédition du procès-verbal 
de la prestation de leur serment. 


ALLS 


« Lesdits sous-officiers et soldats recevront, en 
outre, une gratification de 50 livres, qui leur 
sera payée sous les ordres du chef militaire ou 
de l'officier civil en présence duquel ils auront 
fait la déclaration prescrite par l’article 2. 


Art. 4. 


« Lesdits sous-officiers et soldats ne seront 
point forcés de contracter un engagement mili- 
taire : ceux qui voudront contracter un tel en- 
gagement seront indifféremment admis à leur 
volonté, soit dans les bataillons de volontaires 
nationaux, soit dans les différents corps de 
troupes de ligne, soit dans les légions, soit dans 
les compagnies franches. 


APL-09. 


« Ceux desdits sous-officiers et soldats qui 
contracteront un engagement militaire, rece- 
vront, au moment de leur engagement, en sus 
de la gratification et de la pension viagère ci- 
dessus énoncées, le prix fixé par les lois anté- 
rieures pour les différentes armes. 


ATÉr 0: 


« ]l sera formé un tableau général des sous- 
officiers et soldats étrangers qui auront em- 
brassé la cause de la liberté et de l'égalité, et 
une masse générale des sommes qui leur auront 
été accordées en vertu de l’article 2 du présent 
décret; les pensions seront versées à mesure de 
leur extinction sur les survivants, et ce jusqu'au 
moment où ils jouiront tous de 500 livres de 
pension viagère. 


ATOS 


«“ La pension viagère de 100 livres sera rever- 
sible sur la tête de la veuve du sous-officier ou 
soldat qui se sera marié en France; mais la 
veuve ne Concourra pas à l'avancement progressif 
porté par l’article 6. 


Art. 8. 


« Pendant la durée de la guerre actuelle, les 
sous-officiers et soldats étrangers, qui ne vou- 
dront pas contracter d'engagement militaire, se 
retireront dans l’intérieur du royaume; ils pour- 
ront choisir le lieu où ils voudront fixer leur ré- 
sidence, mais il leur sera indiqué des villes où 
ils trouveront des interprètes. 


Art, ÿ. 


« Ceux desdits officiers ou soldats qui con- 
tracteront un engagement militaire, seront, par 
les soins des généraux et des chefs de corps, 
répartis avec égalité dans les différentes com- 
pagnies du corps dans lequel ils seront entrés, 
afin qu'ils puissent plus aisément former des 
liaisons d'amitié et de fraternité avec les défen- 
seurs de la Constitution et de la liberté française. 


Art. 10. 


« Ceux desdits sous-officiers et soldats qui au- 
ront contracté un engagement militaire, obtien- 
dront pour leurs services, leurs actions d’éclat 
ou leurs blessures, les récomnenses et les re- 
traites accordées aux citoyens français dont ils 
seront, dès ce moment, censés faire partie. 


Art. 11. 


« L'Assemblée nationale recommande à la sol- 
licitude de tous les fonctionnaires publics et à 
la fraternité des officiers et soldats et des ar- 
mées françaises, les sous-officiers et soldats 
étrangers qui se réuniront à eux pour servir et 
défendre la cause des peuples et de la liberté. 


Art. 12. 


« Les sous-officiers et soldats étrangers qui 
sont entrés en France depuis la déclaration de 
pis recevront, immédiatement après la pu- 

lication du présent décret, les indemnités pres- 
crites par l’article 2; en conséquence, il sera, par 
la trésorie nationale, mis pour cet objet 2 mil- 
lions à la disposition du ministre de la guerre. 


APE. à 


« La pension viagère de 100 livres et son ac- 
croissement progressif auront licu1 même pour 
ceux des sous-ofliciers et soldat: étrangers qui 
refuseront de contracter un en::agement mili- 
taire et qui préféreront se retirer dans l'inté- 
rieur du royaume, l’Assemblée nationale regar- 
dant comme indigne de la générosité d’un peuple 
libre de n'offrir qu’à ce prix une indemnité aux 
étrangers qui auraient refusé de combattre 
contre lui. 


Art. 14. 


« L'Assemblée nationale hypothèque le produit 
des biens des émigrés dont la vente est décrétée, 
et subsidiairement les revenus de l'Etat, au paye- 
ment des pensions viagères ci-dessus promises 
el accordées. 


ADE 10. 


« Dans le cas où, contre son vœu et ses espé- 
rances, la France se trouverait engagée dans 
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une guerre contre une nation libre et exerçant 
les droits de la souveraineté, les citoyens de 
cette nation ne seront point admis à jouir des 
avantages accordés par : présent décret. 


Art. 16, 


« Le présent décret sera porté, dans le jour, à 
la sanction. » 
(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
Séance du jeudi ? août 1792, au soir. 


PRESIDENCES DE MM. AUBERT-DUBAYET, GUADET, 
ET VERGNIAUD, ex-présidents. 


PRÉSIDENCE DE M. AUBERT-DUBAYET, 
ex-président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Cailhasson, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du 31 juillet 1792, 
au soir. 

M. Thuriot. Je demande la radiation de l'ar- 
ticle du procès-verbal qui fait mention de la 
motion de M. Rouyer contre les interruptions 
des tribunes. L'Assemblée n'a rien statué sur la 
rt ent qui a été faite à ce sujet et le procès- 
verbal ne doit pas être rempli de pareilles futi- 
lités. 

(L'Assemblée, après quelques légers débats, 
décrète la radiation de l’article et adopte le 
procès-verbal de la séance du 31 juillet 179%, 
au soir.) 

M. Tronchon, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du 1° août 1792, au 
matin. 

(L'Assemblée en adopte pareillement la rédac- 
tion.) 

M. Rouyer. Le ministre de la marine repré- 
sente que le décret sur l’organisation de l'infan- 
terie de la marine serait inexécutable s'il était 
suivi littéralement, en ce que l'article qui fait 
mention de la nomination au choix du roi au 
grade de colonel ne s'étend que sur le grade de 
major de vaisseau. Or, Messieurs, ce grade de 
major de vaisseau étant supprimé antérieurement 
à ce décret, il est nécessaire que l'Assemblée na- 
tionale, en interprétant celle loi, décrète que le 
choix du roi doit s'étendre sur les ci-devants 
majors ou autres ofliciers ayant deux aunées 
d'exercice dans ce grade. 

M. Sers. Messieurs, je demande le renvoi de 
cette proposition au comité de la marine. 

M. Le Tourneur. J'obscrve à l'Assemblée 
nationale, comme président du comité de la 
marine, que son comité a pris en considération 
les observations du ministre de ce département, 
qu'il lui a paru de toute justice de rendre sus- 
ceptibles du choix du roi, au rang de colonel 
d'infanterie de la marine, non seulement les 
ci-devants majors de vaisscau supprimés qui 
avaient rang de lieutenant-colonel, mais encore 
tous les ofticiers de marine qui avaient deux 
années de services dans ce grade. Celle dispo- 
sition décrétée pour l'armée de terre, doit avoir 
son application dans l'armée navale. Cette difli- 
culté, Messieurs, ne peut être attribuée qu'à un 
défaut de rédaction, el cxize une promple déci- 
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sion de l’Assemblée nationale, pour que les no- 
minations n'éprouvent pas de plus longs délais. 
J'appuie la proposition de M. Rouyer, que je me 
Proposais de présenter à l'Assemblée au nom de 
son comité de la marine. 


(L'Assemblée adopte la motion de M. Rouyer.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de marine sur la dési- 
gnation de majors de vaisseau, comme lieute- 
nants-colonels, considérant que quand elle a 
fait mention dans ses décrets des majors de 
vaisseau, elle: n’a entendu désigner que les 
lieutenants de vaisseau ayant rang de lieute- 
nants-colonels, comme lieutenants de première 
classe, passe à l’ordre du jour. » 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Bigoti de Sainte-Croix, ministre des 
affaires étrangères, lequel, pour satisfaire au dé- 
cret rendu dans la séance de la veille (1', in- 
forme l’Assemblée de nos relations actuelles avec 
la Savoie et des mesures hostiles prises par cette 
puissance; cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale a rendu hier, dans la 
séance du soir, un décret qui enjoint au mi- 
nistre des affaires étrangères de rendre compte 
de l’état de nos relations politiques avec la Sa- 
voie, et des préparatifs de guerre qui se font à 
Montmélian contre la teneur des traités. Ma ré- 
ponse au premier article de ce décret sera de 
répéter à l’Assemblée nationale que nous n’avons 
aucun agent près du roi de Sardaigne; que nous 
lui avons donné communication des motifs qui 
déterminèrent M. Dumouriez à ordonner au 
chargé d’affaires de France de quitter son poste 
sans prendre congé. Nos relations se bornent 
donc à des nouvelles indirectes. 

« Le deuxième article du décret est relatif à 
des inquiétudes qu’a fait concevoir l’état de 
Montmélian. 11 résulte de mes correspondances 
officielles, et des avis particuliers qui me sont 
parvenus, que l'armée sarde au delà des monts, 
excepté le comté de Nice, n'était, à l'époque du 
21 du mois dernier, que de 11 à 12,000 hommes ; 
que l'on devait faire avancer une partie des 
troupes à Montmélian, et que l'on soupçonnait 
qu’en cas de guerre, le rassemblement général 
s’effectuerait dans cette ville. J'ai l'honneur 
d'envoyer à l’Assemblée nationale extrait de la 
dépêche qui contient ces détails, et d'y joindre 
l'extrait des dépèches de Gènes et de Parme, 
relativement au corps de 10,000 Autrichiens 
placé dans le Milanais, et que l’on avait annoncé 
devoir se réunir aux troupes piémontaises. L'As- 
semblée nationale verra que ce mouvement n'a 
pas encore eu lieu. Au surplus, Monsieur le Pré- 
sident, la commission extraordinaire a été suc- 
cessivement informée de tout ce AE m'est par- 
venu sur la situation de la Savoie à notre égard. 

«“ Je suis avec respect, etc... 


« Signé : BIGOT DE SAINTE-UROIX. » 


Liusicurs membres : Le renvoi à la commis- 
sion extraordinaire! . 
(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 
RURAL 2 te LP En nrpe RE ET 


{D Voy. ci-dessis, séiice da mercredi 1% août 1792, 
au Soir, pruge 880, le décret rendu à Co sujet, 
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M. Cailhasson, au nom du comité de l'extra- 
ordinaire des finances, soumet à la discussion un 
projet de décret tendant à accorder une avance 
de 124,656 Livres 11 sols 3 deniers à la ville de 
Nancy pour effectuer le remboursement de cer- 
taines créances, dont le payement ne saurait ètre 
différé; ce projet de décret est ainsi conçu: (1) 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'extraordinaire des 
finances sur l'impossibilité où se trouve la com- 
mune de Nancy d'effectuer le remboursement de 
certaines créances, dont le payement ne saurait 
être différé, décrète qu'il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale après avoir décrété 
l'urgence, décrète: 


Art. 1er, 


» Conformément à l'article 7 du décret du 
4 août 1791, le trésorier de la caisse de l’extra- 
ordinaire versera, entre les mains du fondé de 

ouvoir du conseil -général de la commune de 

ancy, la somme de 124,656 livres 11 s. 3 d., à 
titre d'avance à cette commune, sur le bénéfice 
à elle attribué dans la vente des domaines natio- 
naux qui lui ont été adjugés, et à la charge par 
ledit trésorier d'imputer ladite somme sur le 
montant du seizième qui revient à la municipa- 
lité de Nancy. 


Art. 2. 


» Ladite somme de 124,656 livres 11 s. 3 d. 
sera employée par la municipalité de Nancy, 
sous l'inspection et la surveillance des corps 
administratifs, au remboursement de celles des 
dettes exigibles de la commune, dont le paye- 
ment est le plus urgent. Il sera formé, par la 
municipalité, un état détaillé de l'emploi de 
ladite somme, lequel sera visé et certifié par le 
directoire du district de Nancy et le directoire du 
département de la Meurthe, et déposéaux archives 
SL département, pour y avoir recours s’il y a 
ieu. » 


M. Cambon. Tous les jours, au commence- 
ment de chaque séance, on vient vous proposer 
d'accorder des avances à des communes ou des 
fonds pour les dépenses qu'elles ont faites. 
J'observe à l'Assemblée que dans un moment 
où toutes les ressources de la nation doivent 
être employées à la défense de la liberté, il ne 
faut pas souffrir qu'il soit rien distrait des fonds 
destinés à cet usage. Il est juste certainement 
de payer aux communes de leur est dù, mais 
il est juste aussi que ces dernières se mettent 
en règle, en faisant remettre l'état exact de 
leurs dettes et de leurs créances. Je propose, en 
conséquence, la question préalable sur toute 
demande de secours provisoire et je prie l’Assem- 
blée de vouloir bien s'occuper d’un décret 
général que le comité de l'ordinaire des finances 
nous présentera. 

M. Foïissey. Je viens combattre l'opinion de 
M. Cambon et appuyer le projet de décret du 
comité. 

La ville de Nancy, en effet, a de pressants 


(1). Voy. Archives parlementaires, 1" série, t. XLVI, 
séance du 13 juillet 1792, page 463, le rapport de 
M. Cailhasson. 


besoins et des droits pour obtenir ce qu'elle 
sollicite. Il est constant que toute ville menacée 
d'un siège, et c'est son cas, peut réclamer 
auprès du ministre de la guerre, à la disposition 
duquel l'Assemblée a mis une somme pour sub- 
venir aux besoins des villes qui seraient dans 
ce cas. [l'est certain, en outre, que si elle ne 
prétend qu’à la somme qui lui revient pour le 
seizième des biens nationaux qu’elle a acquis, 
cette somme ne pourra lui être refusée du 
moment qu’elle se sera mise en règle pour la 
toucher. 

M. Sers. Je viens, à mon tour, appuyer le 
projet de décret et faire une demande analogue 
pour la commune de Bordeaux, qui n’a plus de 
quoi fournir aux plus petites dépenses. 


M. Ducos. Elle ne peut même pas payer son 
luminaire. 

M. Htouyer. La ville de Béziers est dans le 
même cas; j'appuie le projet du comité et fais 
pour la ville de Béziers la même demande. 

M. Cambon. Toutes ces demandes montrent 
combien j'avais raison en montrant combien 
il est urgent qu’une seule et même loi statue 
sur les droits réclamés par les villes et sur les 
nombreuses requêtes qu’elles forment. J'insiste 
pour le décret général. 

(L'Assemblée décrète que ses comités de l’ex- 
traordinaire et de l'ordinaire des finances réunis, 
lui présenteront, sous huitaine, un projet de 
décret pour régler le mode suivant lequel il 
devra être pourvu, par des taxes particulières, 
à l’acquittement des dettes et des dépenses extra- 
ordinaires des villes.) 


Un membre : Je demande, au nom du comité 
des secours, que l’Assemblée fixe à demain le 
rapport de ce comité sur les secours à accorder 
aux divers hôpitaux du rovaume. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


Une députation des citoyens de la ville d'Arras 
est admise à la barre. 


M. JosEpux LEBON, citoyen de Neuville-la-Liberté 
el orateur de la députation, s'exprime ainsi : 


« Législateurs, 


« Il y a huit jours que vous avez décrété l’élar- 
gissement de \. Barbey et d'un autre citoyen, et 
ils sont encore dans les prisons. Je viens vous 
apporter à ce sujet le vœu des citoyens d'Arras. 
De deux choses l’une : ou ces deux citoyens 
ont été arrêtés en vertu d'une loi, ou ils l'ont 
été par actes arbitraires. Dans le premier cas, 
leur affaire doit être renvoyée par devant les tri- 
bunaux ; dans le second cas, ils doivent être mis 
en liberté. Nous savons que le comité de législa- 
tion est chargé de vous faire le rapport de cette 
affaire; mais comme ce comité est surchargé de 
travaux, il nous faudrait attendre trop longtemps 
votre décision, tandis qu'en un seul instant vous 
Jouvez rendre la liberté à ces deux citoyens. 
ous vous prions donc, législateurs, au nom de 
l'humanité de prononcer sans attendre le rapport 
de votre comité. » 


M. le Président répond à l’orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 


M. Duquesnoy. Je convertis en motion la 


(1) Voy. ci-dessus, séance du samedi 28 juillet 1792, 
au matin, page 229, la lettre du sieur Barboy au sujet 
de sa détention. 
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demande des pétitionnaires; il n’y a point de loi 
en vertu de laquelle ces deux citoyens aient pu 
être arrêtés; ne demande donc que sur-le-champ 
l’Assemblée décrète leur élargissement. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

N. Crestin. J'observe à l'Assemblée que la loi 
donne huit jours au ministre de la justice pour 
examiner l'affaire qui lui a été renvoyée, et 
que le huitième jour est dimanche prochain. Je 
crois qu'elle ne peut se prononcer sans avoir en- 
tendu le compte rendu du ministre. 

M. Chabot. Il y a longtemps que tous les en- 
nemis de la liberté veulent arrêter la pensée. 
(Murmures à droite.) Il y a un an que le pouvoir 
exéculif, d'accord avec ses commissaires près 
les tribunaux, fait le procès à la Révolution, en 
faisant arrêter ceux qui pensent. Voilà le crime 
du pouvoir exécutif. Je ne parlerai pas de mon 
affaire; mais l'affaire de MM. Bazire et Merlin le 

rouve. Ce crime a encore été commis dans l'af- 
aire des sieurs Boulan et Pris; il l’a été dans 
l'affaire dénoncée aujourd’hui; c’est parce que 
les citoyens usent du droit de parler librement, 
non pas de meurtre et de carnage; car il vient 
toujours des Tuileries. (Murmures à droite, ap- 
plaudissements des tribunes.) Mais c'estseulement 
parce que les citoyens parlent librement, que le 
pouvoir exéculif les fait arrêter. Vous renvoyez 
au pouvoir exécutif; et c’est lui qui l'ait la déso- 
lation des citoyens. Ayez le courage de le dire : 
c’est lui qui met la patrie en danger... (Applau- 
dissements des tribunes, vifs murmures à droite.) 

Eh bien! oui, c’est lui qui a mis la patrie en 
danger avec ceux qui le soutiennent. (Murmures 
yrolongés.) 

Plusieurs membres (à droite): À l'ordre! à 
l’ordre! 

M. le Président. Si ces interruptions conti- 
nuent, ce sera les interrupteurs et non l’orateur 
que je serai obligé de rappeler à l’ordre. 

M. Becquey. Parbleu c’est le cas de dire : Les 
battus payeront l'amende. 


Un membre (à droite) : Et d'ajouter en parlant 
de M. Chabot : in vino veritas. 


M. Chabot. Je prends acte, Monsieur le Prési- 
dent, de la parole qui vient d’être prononcée. On 
convient de ce côté (Montrant la droite) que je 
dis vrai. 

M. Boulanger. Et moi, je demande acte au 
procès-verbal de l’aveu fait par M. Chabot, qui 
convient de la vérité de l’imputation qui lui est 
faite. (On rit.) 


M. Chabot. Vous avez renvoyé déjà cette af- 
faire au pouvoir exécutif. Il savait que ce citoyen 
était arrêté illégalement, et le pouvoir exécutif 
n'a pas encore répondu. Je demande que l’As- 
semblée étende au sieur Barbey la loi rendue 
sur les sieurs Päris et Boulan d'a rare ape 
des tribunes), et que le comité de législation soit 
chargé d'examiner la conduite des juges qui ont 
ordonné la détention. 


M. Denoy. Je viens de prendre connaissance 
des pièces jointes à la pétition du sieur Barbey. 
Il résulte que le sieur Barbey a été accusé d’avoir 
prêché le régicide, dans un discours qu'il a pro- 
noncé à la société des amis de la Constitution. 
Le juge de paix a décerné un mandat d’arrêt. Il 
a été interrogé; les témoins ont été entendus, 
l'affaire a été renvoyée au juré. Le directeur du 
juré n’a vu dans le Code pénal aucune loi qui 
prononce une peine contre le délit dont était ac- 


cusé le sieur Barbey. Il a renvoyé au Corps lé- 
gislatil pour demanrler l'interprétation de la loi, 
et il a fait retenir le sieur Barbey. D’après cela, 
c’est le cas de renvoyer au pouvoir exécutif. 


M. Thuriot. J'ai sollicité et obtenu trois dé- 
crets pour que le ministre de la justice rendit 
compte de l'arrestation de deux particuliers dé- 
tenus [à l'Abbaye. Malgré ces trois décrets, le 
ministre de la justice n’a pas rendu compte de 
ces motifs; il faut retirer le ministre de l'état 
d'inertie dans lequel il se trouve. Je demande 
que vous sévissiez, puisqu'il le faut, et que le 
ministre de la justice soit mandé à la barre. 
(4pplaudissements des tribunes.) 

M. Tronchon. Autant de fois que l’on a de- 
mandé des renseignements au ministre, le mi- 
nistre a répondu. j 

M. Richard (Sarthe.) Il s'est glissé dans l’ad- 
ministration de la justice un abus qui mérite de 
fixer votre attention. Le ministre écrit au com- 
missaire du roi près d'un tribunal, et lui or- 
donne de dénoncer au tribunal tel et tel délit, 
qu'il se permet de caractériser. Alors le pouvoir 
judiciaire se trouve influencé par le pouvoir exé- 
cutif. Il arrive que le ministre qui est chargé 
de les surveiller ne le peut pas, puisque c'est 
lui qui les fait aller. Je demande que le comité 
de législation présente une loi précise sur les 
fonctions du miuistre de la justice vis-à-vis des 
tribunaux. 

M. Duhem. La Constitution porte que nul ne 
peut être arrêté que dans les cas prévus par la 
loi. Or, d'après l'avis même de MM. Tronchon et 
Deusy, la loi n’a pas prévu ce cas: donc il faut 
les élargir. 

M. Lagrévol. Devons-nous étendre le décret 
rendu en faveur des sieurs Pâris et Boulan, au 
sieur Barbey? Est-ce à l’Assemblée à devenir 
juge de tous les cas et actions des tribunaux? 
Si l’Assemblée s'occupe de cet objet, il faut fermer 
la Constitution, et s'emparer du pouvoir judi- 
ciaire. S'il y a une loi, la justice a son cours; 
s'il n’y en a pas, les prisonniers seront élargis. 
Je demande l'ordre du jour. 

Un membre : Je demande que l’Assemblée passe 
à l'ordre du jour, attendu que le ministre doit 
rendre compte dimanche de cet objet. 


(L'Assemblée passe à l'ordre du jour, motivé 
sur ce qu'un décret du 28 juillet dernier or- 
donne au ministre de la justice de rendre nt 
de cette affaire dans la huitaine et que ce délai 
va bientôt expirer.) 

M. CrraARLIN est admis à la barre. 

Il expose qu'obligé de quitter l'Espagne pour 
n'avoir pas voulu prêter le serment exigé par le 
roi de ce pays, il se trouve dans la détresse et 
qu’il supplie l’Assemblée de lui accorder les se- 
cours qu'ont obtenus le 30 juin dernier deux 
Français qui, comme lui, avaient été obligés 
d'abandonner leurs établissements en Espagne. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition à son comité 
des secours, pour le rapport lui en être fait de- 
main.) 


M. Journet. Je viens annoncer à l’Assemblée 
que le recrutement se fait avec la plus grande 
célérité dans le district de Chalon-sur-Saône ; 
que dans les trois jours qui ont suivi la promul- 
gation de la loi sur le danger de la patrie, 
210 citoyens ont été enrôlés et que dans leo 
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trois semaines précédentes le même districtavait 
fourni le nombre de 110 hommes. J'ajoute que le 
30 du mois dernier 30 grenadiers, faisant partie 
de la garde nationale de la ville de Chalon-sur- 
Sadne, ont offert à la municipalité leurs bras et 
leurs vies pour la défense de la liberté gt de la 
Constitution; que ces grenadiers sont prêts à 
suivre M. Montesquiou, qui doit passer dans 
cette ville, et que leur dévouement sera imité 
par tous leurs camarades. (Applaudissements.) 


(L'Assemblée decrète qu'il sera fait mention 
honorable dans son procès-verbal du zèle des 
citoyens et des administrateurs de la ville et du 
district de Chalon-sur-Saône.) 


M. Voysin de Gartempe, au nom du comité 
de législation, présente un projet de décret (1) ten- 
dant à compléler le code pénal, en ce qui con- 
cerne La détermination de la punition à infliger à 
ceux qui auront provoqué au crime par des dis- 
cours ou des écrils. 


Plusieurs membres : L'impression et l’ajourne- 
ment ! 


M.Saladin.Je m'oppose à l’impression,jetrouve 
le projet de décret si mauvais qu'il me semble 
que l’Assemblée se déshonorerait en l’ordonnant. 
Je demande un nouveau renvoi au comité de 
législation. 

Un membre : J'observe à l’Assemblée que les 
deux sections du comité de législation s'étaient 
réunies pour vous présenter ce projet de décret. 
Elles ne pourront sans doute que vous présenter 
de nouveau les mêmes dispositions, c'est pour- 
quoi je serais d'avis de renvoyer le projet à un 
autre comité. 

Plusieurs inembres : On pourrait le renvoyer 
au comité des finances. 


D'autres membres : Pourquoi pas au comité 
militaire? 

M. Saladin. Si j'ai demandé un nouveau ren- 
voi au comité de législation, c’est que ce comité 
est sur le point d’être renouvelé. I est facile 
dans ce cas de décréter un nouveau renvoi et 
d’ajourner jusqu'après le renouvellement, 


M. Mayerne. 11 est temps, Messieurs que la 
justice ait une action libre et qu’elle puisse ap- 
pesantir sa main sur tous les coupables. Il est 
temps d’en imposer aux agitateurs du peuple et 
de punir les audacieuses tentatives de ces 
hommes qui font métier de provoquer au crime, 
au nom sacré de l'intérêt national. Depuis quel- 
ques mois, l'ordre public est troublé et la sûreté 
individuelle est compromise par ce genre de dé- 
lits contre lesquels la loi n'a pas encore pro- 
noncé. Le ministre de la justice a fixé plusieurs 
fois votre attention sur les lacunes du Code pénal, 
qui ont une influence si marquée sur nos trou- 
bles intérieurs. Je m'oppose donc à l’ajournement 
demaudé et j'en propose le renvoi au comité de 
législation pour en faire son rapport sous trois 
jours. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'impression et renvoie au comité de 
législation pour lui être fait, sous trois jours, un 
nouveau rapport. ) 

Des ciloyens, composant la compagnie des qre- 
nadiers des bataillons de Saint-Jacques-l'Hôpital, 
section Mauconseil, sont admis à la barre. 


L'orateur de la dépulation s'exprime ainsi : 


(1 Nous n'avons pu trouver ce projet de décret. 


« Lévislateurs, les sections de la capitale s’as- 
semblent pour demander la suppression des gre- 
nadiers de la garde nationale parisienne. Le con- 
seil général de la commune doit se réunir pour 
rendre un arrété à cel égard. Mais c’est par une 
oi que nous devons être supprimés ; et nous ve- 
nons vous la demander cette loi qui nous sup- 
nrime, nous et tous les grenadiers de l’Empire. 
Nous avons toujours rempli nos devoirs avec 
exactitude, et nous jurons tons de nous sou- 
mettre à la loi que vous porterez, parce que 
nous sommes esclaves de la loi. 

« Législateurs, permeltez-nous d'espérer que 
la municipalité n'arrêtera pas, par un de ses ar- 
rêtés, une loi de l’Assemblée nationale. » 

M. le Président répond à l'orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité 
militaire.) 


M. le Président cède le fauteuil à M. Guadet, 
ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET, ex-président. 


Une députation des fédérés de Marseille est ad- 
mise à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi (1) : 


Législateurs, nous venons, au nombre de 500, 
acquitter leserment que Marseille a fait de com- 
battre pour la liberté; mais la liberté n’est pas 
la cause du roi: et lorsque nous allons verser 
notre sang, il nous importe de savoir si c'est 
pour Louis XVI, ou pour la patrie. (Applaudisse- 
ments à gauche et dans les tribunes.) 


M. Mayerne. C'est pour la Constitution! 


L'oraleur de la dépulation continuant son dis- 
cours : Jusqu'à présent, nos armées ont été le 
jouet de la cour, même dans les avantages 
qu'elles ont remportés. La vie des hommes n’est 
jamais comptée dans les calculs de la politique, 
el les cabinets conspirateurs de Vienne et des 
Tuileries sacrifient tour à tour des Français et 
des Autrichiens, suivant qu'il leur importe d’ins- 

irer des craintes, ou de donner des espérances 
la nation qu'ils veulent asservir, moins peut- 
être par la force des armes, que par la dissipa- 
tion de toute la fortune publique. (4pplaudisse- 
ments à gauche el dans les tribunes.) 

Ce genre de guerre ne convient pas aux Fran- 
ais; et si c’est ainsi qu'on doit nous faire com- 
battre les Autrichiens et leurs alliés, nous ai- 
mons mieux les attendre sur nos montagnes : 
qu'ils y viennent! (Applaudissements dans les 
tribunes.) 

« Mais vous, législateurs, qui voyez le péril du 
euple, vous aurez le courage de le sauver, ou 
a bonne foi de lui dire que vous ne le pouvez 

pas, pour LENS enfin sa souveraineté, il 
se délivre du mal des rois, non par des insurrec- 
tions destructives, mais par la manifestation 
paisible de la volonté nationale. (4pplaudisse- 
ments dans les tribunes.) 

« Le nom de Louis XVI ne présente plus aux 
Français d'autre idée que À À des trahisons ; 
nos agriculteurs, nos malelots en retracent 
l'histoire dans leurs chants, lorsqu'ils s'excitent 
au {travail qui rend l'homme Indénenan Bt Hà - 
tez-vous donc, législateurs, de prononcer une 


(1) Bibliothèque nationale: Assemblée législative, Pé« 
titions, tome 1, n° 68. 
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déchéance mille fois encourue; et lorsque vous 
voyez le peuple égorgé au nom de la Constitu- 
tion, sauvez-le par la Constitution (Applaudis- 
sements à gauche et dans Les tribunes. }\ous n'avez 
pas enlevé La Fayette à l'armée qu'il s'efforce de 
corrompre; et vous demandez aux citoyens de 
voler à la frontière! mais des citovens libres 
sont-ils donc faits pour obéir au perlide esclave 
de la cour? La patrie trouvera parmi nous des 
venzeurs: La Fayette n'y trouvera pas des soldats. 
(dpplaudissements.) Depuis le renvoi des mi- 
nistres patrioles, ceux qui successivement ont 
prèle leurs noms au comité autrichien, vous ont 
trompés sur l’état de nos forces et de nos ap- 
pruvisionnements; et le décret d'accusation 
n'est pas porté contre eux! Terrier n’est pas 
puni d’avoir fait une proclamation inconstitu- 
tionnelle daus sa forme, et tellement perfide 
dans son exposé, qu'elle à failli allumer partout 
le feu de la guerre civile! Aussi Terrier a des 
imitateurs; et Champion, le commissaire d’Avi- 
gnon, devenu ministre pour avoir prolongé les 
malheurs de ce pays, Champion a fait aussi, le 
31 juillet, une proclamation aussi inconstitu- 
ticunelle, aussi despectueuse pour le Corps légis- 
latif, et aussi dangereuse par les provocations 
qu'elle fait aux citoyens de s’armer contre les 
citoyens. 

« Lorsque naguère des patriotes furent assas- 
sinés sous les guichets du Louvre, ils ne furent 
pas tendrement accueillis dans le chäteau. La 
femme du roi ne leur donna pas la clef de ses 
appartements. Les dames d'honneur n'essuyè- 
rent pas leur visage; le roi ne leur demanda pas : 
De quel district êtes-vous ? (Applaudissements à 
guuche.\ Le ministre de la justice n’écrivit pas à 
l'accusateur public pour hâter sa dénonciation, 
et l'on ne fit pas une proclamation pour exposer 
que la tranquillité publique était troublée dans 
la capitale, la liberté individuelle outragée, la 
sûreté des pe et des propriétés compro- 
mises. Les hommes qu'on avait alors assassinés 
étaient pourtant aussi des Français, leur sang 
avait pourtant rejailli sur les murs du palais du 
roi, mais ils étaient patriotes. (4pplaudissements 
à gauche.) Ici, au contraire, ce sont des serviteurs 
du roi, des ci-devant officiers de sa garde, et les 
maris des dames de la cour: et qu'importe alors 
que ceux-ci aient été provocateurs ? qu'importe 
qu'ils aient blasphémé contre la nation, ainsi 
qu'une foule de témoins l'ont déposé? qu'importe 
qu'ils aient brutalement frappé une femme qui 
criait : Vive la nation? qu'importe enfin qu'ils 
aient Lenté d'enlever un Marseillais qui se trou- 
vait sur leur passage, el qu'ils aient reçu à coups 
de sabre et de pistolet ses frères d'armes qui 
sont venus l’arracher de leurs mains au mo- 
meut où l'arme qui devait le frapper élait portée 
sur sou estomac ? qu'importent loutes ces cir- 
constances ? On désirait que les Marseillais, fati- 
gués d'une route de deux cents lieues, en dinant 
tranquillement aux Champs-Elysées, fussent bat- 
tus par des contre-révolutionnaires bien mieux 
armés qu'eux. {Il est au contraire arrivé que les 
Marseillais les ont battus; et c'est le cas sans 
doute que le roi, jouant le rôle de défenseur 
officieux des grenadiers des Filles-Saint-Thomas, 
dénonce et fasse poursuivre les Marseillais de- 
vant les tribunaux. (Féfs applaudissements à 
gauche el dans les tribunes.) 

« Eh bien! qu'elle s'instruise, cette procédure : 
nous restons en Ôtages à Paris jusqu'à ce qu'elle 
soit terminée; et comme nous avous autant de 
droit à garder les représentants du heuple que 
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les grenadiers des Filles-Saint-Thomas, comme 
ce droit appartient à toutes les gardes nationales 
du royaume, nous vous demandons, lévistateurs, 
de décréter, conformément à la Constitution, 
que votre garde de sûreté sera composée de 
500 hommes de Gess département. Si les chefs 
de l'état-major de Paris, non encore licencié 
malgré votre décret, voient avec inquiétude 
cette mesure, telle n’est pas l'opinion des ci- 
toyens-soldats; et, si l’on excepte les ci-devant 
gardes du roi transformés par la liste civile en 
gardes nationaux, nous avons éprouvé que nous 
n'avions ici que des frères. » 

« Nous vous demandons, législateurs, de pour- 
voir à notre subsistance. » ({ppaudissements.) 


(Suivent les signatures.) 


M. le Président. L'Assemblée prendra en 
considération votre pétition. Elle vous accorde 
les honneurs de la séance. 


M. Dubois-de-Bellegarde. Je demande l'im- 
pression de l'adresse et l'envoi aux S3 départe- 
ments. 

M. Quesnay. J'appuie la proposition. IL n'y a 
pas grand mal de faire connaitre aux S3 dépar- 
tements les horreurs qu'on a débitées dans cette 
pétition. (Murmures à gauche et dans les tribunes.) 

M: Masuyer. J'appuie la proposition de l'im- 
pression. Il s'agit de savoir si les gardes natio- 
nales marseillaises se sont comportées comme 
des assassins ; ou si, au contraire, les valets du roi, 
les chevaliers de Coblentz (Appaudissements), si 
ces hommes de la cour se sont portés aux 
Champs-Elysées pour attaquer les Marseillais qui 

faisaient un repas frugal. (Wurmures à druite.) 
Ï importe que cette adresse soil imprimée pour 
que l’on connaisse la vérité, car les déclarations 
qui ont été faites en faveur des Marseillais et, 
entre autres, la déclaration d’un membre de 
l'Assemblée, ont été dénaturées par les journa- 
listes et notamment par le Moniteur, qui a fait 
une réticence infàme (1). (Murmures à druile.) 

Les journalistes dont nous sommes entourés, 
presque tous vendus à la cour (Nouveaur mur- 
mures à droite), n'ont point rendu compte de la 
déclaration énergique des Marseillais. En sorte 
que l'événement du 30 juillet n’est livré au pu- 
blic que d'après les journalistes el Les prochuna- 
tions incendiaires du pouvoir exécutif, 

Il faut donc donner à cette cause la publicité 
qu'elle doit avoir (Murmures à droite); mais, Mes- 
sieurs, comme il ne s'agit que des gardes na- 
tionales des Filles-Saint-Thomas et des Marseil- 
lais, il me semble inutile de l'envover aux S3dé- 
partements. (Murmures à droile.) 


0 


(4) Voici la note que fit paraitre le Moniteur, dans 
sou numéro du 3 août 1792, on réponse à l'accusation 
portée sur son compte par M. Masuyer : 


Note du rédacteur de lu séance du 30 juillet, au soir. 


Ennars. N° 211, page 901, première colonne, opinion 
de M. Gaston, après ces mots: «un hommo qui avait 
l'air d’un fort à bras, les provoque de nouvoau » lisez: 
et tire sur Lun d'eux un coup de pistolet, dont l'amorce 
brüle sans que Le coup parte. . È 

Le tumulte de cette seance, le sentiment pénible dont 
il était impossible de se défendre au récit d'une secuo 
aussi affligeante, sufliront peut-être pour excuser l'omis- 
sion d'un fait échappé à la plupart des journalistes, 
même à MM. Condorcet et Brissot, que M. Masuÿyer no 
soupconue pas, Sans doute, d'être aux gages de la liste 
civile, 

Cuau£es Is 
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J'ajoute, pour appuyer l'impression, que, dans 
cette pétition il y à une série de faits qui sont 
prouvés; et il faut qu'ils le soient aux yeux de 
tous les citoyens, Car nous ne pouvons pas avoir 
confiance dans certains juges... (Murmures pro- 
longés à droite.) Oui, Messieurs, je dis que je ne 
puis avoir confiance dans certains juges. 

Un membre : Ils s’en passeront! 

M. Masuyer. Je sais bien qu’il y a des juges 
de paix qui peuvent se passer de l'estime des 
bons citoyens, lorsqu'ils sont payés d’une autre 
manière. (Applaudissements des tribunes.) Je de- 
mande l'impression et la question préalable sur 
l'envoi aux 83 départements. 


M. Merlin. Je n'étais pas à la séance lorsque 
les grenadiers des Filles-de-Saint-Thomas m'ont 
rendu justice, en disant que je leur avais sauvé 
la vie. J'appellerai en témoignage M. Moreau-de- 
Saint-Mery, M. Regnault-de-Saint-Jean-d'An- 

ély, et autres personnes vendues à la liste civile. 
e déclare donc que le narré fait par les Mar- 
seillais estexact dans son contenu. (Applaudisse- 
ments des tribunes.) 


(L'Assemblée décrète l'impression de l'adresse 
des Marseillais). 

M. Delaporte. Je demande l’envoi de l'adresse 
aux 83 départements. Les gardes nationales des 
Filles-Saint-Thomas, qui ont la liste civile à leur 
disposition, ont déclaré qu'ils enverraient leur 
pétition dans tous les départements. (Bruit.) 


M. Leroy (de Lisieux). Si vous décrétez l’en- 
voi aux 83 départements, on croira que vous 
êtes parties dans l'affaire des Marseillais contre 
les gardes nationales des Filles-Saint-Thomas. 


Un membre : On croira que vous provoquez la 
déchéance! 


M. Delaporte. C'est la liste civile qui a payé 
le diner des gardes nationales des Filles-Saint- 
Thomas! (Bruit.) 

Un membre. C'étaient des gardes du roi! 

M. Gérardin. M. Duhamel, celui qui a été tué 
dans la rue Saint-Florentin, n’a jamais été garde 
du roi. Il laisse une femme et deux enfants (Mur- 
mures à gauche.) Il me semble qu'il appartient 
aux amis de l'humanité, d'élever la voix pour 
eux. La pétition qui vient de vous être présentée 

eut être examinée par un de vos comités ; et si 
es faits qu'elle contient sont exacts, alors vous 
en décréterez l'envoi aux 83 départements. (Mur- 
mures à gauche). 

M. Delaporte. Quand j'ai dit que la liste avait 
payé le diner, c’est que j'en étais certain. Je loge 
chez un chasseur qu'ils ont voulu emmener, en 
disant qu'il ne lui en coûterait rien. (Applaudis- 
sements à gauche et dans les tribunes.) 

(L'Assemblée décrète l'envoi de l'adresse aux 
83 départements). 

Un membre ; M. Gérardin, qui s’est tant inté- 
ressé au sort de M. Duhamel, ignore sans doute 
que M. Duhamel entretenait une correspondance 
avec Coblentz. 

Plusieurs membres : Laissez-les en paix! 

Le même membre : Je tiens ce fait d'un grena- 
dier, qui a trouvé dans ses poches des papiers 
qui ne laissent aucun doute à cet égard. Si l’As- 
semblée exige que je le nomme... 


Plusieurs membres : Oui! oui! 
D'autres membres : L'ordre du jour! 
M. Gérardin. Les faits avancés par mon col- 


lègue, m'étaient inconnus. Je savais seulement 
que M. Duhamel était époux et père de famille; 
et je serai toujours sensible... (Murmures à qau- 
che) au sort d’une femme et de deux enfants in- 
fortunés. Je demande que mon collègue prouve 
ce qu'il a avancé pour l'honneur de cette ramille 
infortunée et pour lui, à qui le titre de représen- 
tant du peuple doit faire un devoir de décou- 
vrir les conspirateurs. 
Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la proposition de M. Gérardin.) 


M. le Président. Je reçois à l'instant une 
lettre de M. Blandin, juge de paix de la section 
des Lombards, pour prévenir l’Assemblée qu'il 
vient de décerner un mandat d'arrêt contre un 
de ses membres, M. Jouneau, député de la Cha- 
rente-Inférieure. Il prie l’Assemblée de l'ad- 
mettre à la barre pour lui en rendre compte. 


Fin né décrète l'admission de M. Blan- 
in.) 
M. BLANDIN est introduit; il s’exprime ainsi : 


« Législateurs, un devoir bien rigoureux, et 
qui pèse sur mon cœur, me fait interrompre vos 
moments pour vous dire que j'ai lancé un man- 
dat d'arrêt contre M. Jouneau. Je viens, confor- 
mément à l’article 8 de la section 5 du chapi- 
tre 1° de l’Acte constitutionnel, en donner avis 
au Corps législatif et prendre ses ordres à cet 
égard. Il est dans ce moment une satisfaction 
pour moi : c’est de voir dans l'Assemblée un juré 
d'accusation qui prononce dans sa sagesse. 


M. le Président. L'Assemblée vous invite à 
la séance. 

M. Thuriot. Je demande que l’Assemblée or- 
donne qu'expédition de la procédure sera re- 
mise dans les 24 heures au comité de législation, 
et que dans les 24 heures suivantes le comité 
fera son rapport. 


Plusieurs membres : Pourquoi ne pas remettre 
les pièces originales de la procédure à l'instant 
sur le bureau ? 

(L'Assemblée nationale décrète qu'expédilion 
en forme de toutes les pièces de la procédure 
intentée contre M. Jouneau, l’un de ses membres, 
lui sera remise par le juge de paix de la section 
des Lombards, dans le délai de 48 heures, et que 
le rapport de l'affaire lui sera fait par son co- 
mité de législation dans les 24 heures après la 
remise de l'expédition des pièces.) 

M. le Président. La séance est levée. 


Plusieurs membres : Monsieur le président, il 
y a des pétitionnaires. 

M. le Président. La séance est levée. 

Un yrand nombre de citoyens et de citoyennes 
de la section des Quatre- Nations entrent dans 
l’Assemblée; ils se plaignent vivement que leurs 
enfants, leurs frères ont été assassinés. On en- 
tend au milieu du bruit ces mots: Justice ! justice ! 

Plusieurs députés restent dans l'Assemblée. 


M. Duhem. Je demande qu'on aille chercher 
les députés qui sont dans les comités ; et s'il y a 
un ex-Président, je demande qu'il prenne le fau- 
teuil. (4pplaudissements.) 

(Le tumulte continue pendant quelque temps.) 


M. Duhem. On n’a pas pu trouver d’ex-Prési- 
dent, mais M. Dusaulx, qui est le plus ancien 
d'âge, va venir prendre le fauteuil. 


M. Dusaulx monte au fauteuil. 
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(Tous les citoyens se rangent dans les extré- 
mités de la salle.) 


M. Lasouree. Citoyens, soyez calmes jusqu'à 
ce qu'un Président puisse ouvrir la séance; 
soyez persuadés que le Corps législatif entendra 
vos réclamations, et prendra les mesures les 
plus sévères pour avoir justice de cette trahison; 
mais, citoyens, on cherche à vous égarer : quel- 
ques-uns se sont même portés à des propos indé- 
cents. Songez que vous êtes ici avec les meil- 
leurs patriotes: qu'ils périront tous pour vous, 
et qu'ils vous rendront justice. Je vous invite 
donc à rester calmes jusqu'au moment où un 
Président sera arrivé. (Moment de silence.) 

N. Dusaulx. Je vous invite ainsi que mon col- 
lègue au plus grand calme; M. Vergniaud va 
arriver, et alors il ouvrira la séance, car je ne 
suis pas monté au fauteuil comme député, mais 
comme simple citoyen pour ramener le calme. 


M. Vergniaud entre et prend le fauteuil. 


PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD, 
ex-président 


M. le Président. \essieurs, la séance est 
ouverte. Je ne crois pas que nous soyons en 
nombre assez suffisant pour délibérer; mais on 
va entendre la pétition que des citoyens veu- 
lent vous faire. 

Un des citoyens à la barre : « Législateurs, 
ce n’est point une pétition écrite que nous ve- 
nous vous présenter, la douleur ne nous permet 
pas de l'écrire. Nous sommes des citoyens qui 
venons le cœur navré d'angoisse, vous dénoncer 
un crime atroce, horrible, l’'empoisonnement de 
nos défenseurs, de nos frères, de nos pères, de 
nos enfants, de nos amis; 160, nous a-t-on assu- 
rés, sont morts, 700 sont dans les hôpitaux ma- 
lades. Pouvez-vous ne pas frémir d’indignation ? 
Ce ne sont point des plaintes, ce sont des cris, 
des hurlements _ nous poussons vers vous. Si 
du moins ces malheureux étaient morts en com- 
battant pour la patrie, nous dirions comme les 
Spartiates : La patrie est sauvée. Mais en se sa- 
crifiant pour nous tous, pour prix de leur patrio- 
tisme, ils meurent par le poison! Qu'ils se mon- 
trent donc, ces lâches homicides, et nous les 
combattrons. Ah ! si nous n'avions pas eu tant 
de patience, si dès le commencement de la Ré- 
volution, nous les eussions re get RES 
dernier, la Révolution serait achevée, et [a patrie 
ne serait pas en danger. 

« Mais vous, représentants du peuple, vous en 
qui seuls nous pouvons encore avoir confiance, 
nous abandonnerez-vous ? » 


Tous Les membres : Non! non! nous mourrons 
avec vous s’il le faut. 

L'orateur : « Si nous ne comptions pas sur 
vous, je ne vous réponds pas des excès où notre 
désespoir pourrait nous porter, nous péririons 
dans les horreurs de la gue”re civile, pourvu 
qu'en mourant nous entrainions avec nous quel- 

ues-uns des lâches qui nous assassinent... C’est 

one à vous que nous demandons vengeance, et 
nous l’attendons de vous. » 

Tous les membres : Oui! oui ! vous l'aurez! 

M. le Président. Citoyens, l’Assemblée par- 
tage votre douleur. Les expressions de votre dé- 
sespoir ont été jusqu'à son cœur. Elle a envoyé 
à Soissons des commissaires dont le patriotisme 
est cunnu; ils nous feront connaître les atten- 
tats que vous nous dénoncez. Soyez certains que 
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la vérité sera connue et que ce ne sera pas en 
vain que vous serez venus réclamer la justice 
que vous êtes en droit d'attendre. Comme l’As- 
semblée n'est pas assez nombreuse pour déli- 
bérer en ce moment, elle renvoie la délibération 
sur l'objet de votre dénonciation. 


M. Thuriot. Le crime est atroce, il faut que 
la vengeance soit prompte, si on ne peut pas 
délibérer, il est une mesure qu'on peut prendre 
à l'instant : c'est celle d'envoyer sur-le-champ 
un courrier aux trois commissaires pour avoir 
une Connaissance précise de ce fait. 


(L'Assemblée nationale décrète qu'il sera en- 
voyé à l'instant un courrier extraordinaire à 
ses commissaires, qui sont à Soissons, pour sa- 
voir d’eux la vérité des faits qui lui ont été an- 
noncés, tant par le ministre de la guerre que 
par des citoyens de Paris, relativement à l'acci- 
dent funeste qu'a fait éprouver aux gardes 
nationaux volontaires la perfidie atroce des scé- 
lérats qui ont mis du verre dans le pain distri- 
bué aux défenseurs de la patrie. 

Elle ordonne également que ce décret sera ac- 
compagné d'une lettre de son président aux 
commissaires qui sont à Soissons.) 


. M. le Président invite les citoyens à se re- 
tirer paisiblement. 
Ils se retirent. 


La séance est levée à minuit. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du vendredi 3 août 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE MM. LAFON-LADEBAT, président, 
ET DE M. MERLET, vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Jacob Dupont, au nom du comité de l'or- 
dinaire des finances, fait la seconde lecture (1) 
d'un projet de décrel sur les demandes en décharge 
et réduction de la contribution mobilière; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l'ar- 
ticle 38 de la loi du 18 février 1791, relative à 
la contribution mobilière, n'a pas prescrit la 
forme à suivre pour les demandes en réduction 
ou décharges de ladite contribution, après avoir 
entendu les trois lectures faites les... décrète 
qu'elle est en état de délibérer définitivement. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
es est en état de délibérer définitivement, 

écrète ce qui suit: 

« Art. {°° Tout contribuable qui aura été com- 
pris dans les rôles de la contribution mobilière 
de deux communautés, se pourvoira contre ce 
double emploi auprès du directoire du district 
dans l'arrondissement duquel il ne doit pas rester 
cotisé; il joindra à son mémoire un extrait de 
la matrice du le de la communauté de sa prin- 
cipale habitation, c’est-à-dire celle dont le loyer 
est le plus cher. 

« Art. 2. Siles deux communautés sont situées 
dans le même district, l'extrait sera certifié par 
les officiers municipaux du lieu de la principale 
habitation. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du jeudi 26 juillet 1792, an 
soir, page 163, la première lecture de ce projet 1 
décret. 
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« Si elles sont situées dans deux districts d'un 
mème département, l'extrait certifié par les offi- 
ciers municipaux sera visé par le directoire du 
district dont dépend cette municipalité. 

« Si, enfin, elles sont situées dans deux dépar- 
tements, Pextrait certilié par les officiers muni- 
cipaux, visé par le directoire de district, sera 
en outre revêtu du visa du directoire du dépar- 
tement. : 

« Art. 3. Le directoire du district examinera 
s'il résulte de l'extrait produit par le contribua- 
ble, que l'habitation qu'il indique est réellement 
telle, c'est-à-dire si c'est là que le loyer qui à 
servi de bâse à la cote est le plus fort; et dans 
ce cas, il prononcerà la décharge. 

« Art. 4. La décharge accordée d'après l’ar- 
tüicle ci-dessus ne portera point sur les taxes à 
raison des domestiques et des chevaux, attendu 
que, conformément à l'article ?9 de la loi du 
IS février 1791, le contribuable doitrester cotisé 
pour les domestiques et chevaux qu’il peut avoir 
dans la communauté. 

“ Art. ». Tout ee lo n'ayant point les 
facultés équivalentes à celles qui donnent la 
qualité de citoyeu actif, se trouvera néanmoins 
compris dans le rôle de contribution mobilière, 
s'adressera au directoire de district qui, d'après 
la vérification du fait, prononcera la décharge, 
s'il y à lieu. 

« Art. 6. Toute demande en réduction ne 
pourra être admise si elle n’est formée dans les 
3 mois qui suivront la publication du rôle de la 
contribution mobilière dans la communauté, et 
si le réclamant ne justifie avoir payé les termes 
de Ja cotisation échus au jour où la demande 
sera formée. 

« Art. 7. Tout contribuable qui réclamera une 
réduction sera teuu de joindre à la demande : 
1° un extrait de la matrice du rôle de sa com- 
iunauté, contenant chique article de ses taxcs: 
Yo une déclaration de son loyer, du nombre de 
ses domestiques, de celui de ses chevaux, et 
d'adresser le tout au directoire du district. 

« Art. 8. Le directoire du district fera enre- 
gistrer par extrait, au secrétariat, sur un re- 
gistre d'ordre, toutes les demandes qui lui seront 
actressées, après avoir vérifié que les formalités 
prescrites par les deux articles précédents ont 
été observées par le réclamant, et renverra 
ensuite dans la huitaine chaque mémoire à la 
municipalité. 

« Art. 9. À Ja réception de la demande, le con- 
seil général de la commune sera convoqué et 
sera tenu de délibérer, dans la huitaine au plus 
tard, si la demande lui parait fondée ou non, 
en exprimant sur chaque article, daus le cas de 
l'affirmative, à quelle somme la réduction Jui 
paraitra devoir ètre réglée. 

« Art, 40. Le procureur de la commune ren- 
verra dans la huitaine suivante le mémoire et 
piéces y jointes, avec une expédition de la déli- 
bération, au directoire du district. 

Art. 11. Lorsque le conscil wénéral de la 
cominune aura reconnu que la réclamation est 
juste, le directoire du district prononcera la ré- 
duction demandée. 

« Art, 12. Lorsque le couseil wénéral de la 
commune aura delibéré que la réclamation n'est 
fondée qu'en partie, la délibération sera com- 
unique: au réclamant, qui sera tenu de décla- 
rer sil adhère où non à la délibération ; et, dans 
le vas d'adhésion, Ie directoire de district pro- 
noncera la réduction qui aura été délibérée par 
IG conseil général. 


« Art. 13. Dans le cas de refus de la part du 
réclamant, ou lorsque le conseil général de la 
commune aura délibéré que la réclamation n'est 
pas fondée, le directoire de district ordounera 
une vérification. ’ 

« Art.*14. Si la contestation a pour objet le 
refus d'accorder au contribuable la réduction 
qu'il aura demandée à raison du payement d'une 
contribution foncière, ou le refus de le classer 
en raison de sa qualité de père de famille, d'ar- 
tisan, de manouvrier, marchand ou commis; si 
elle a également pour objet la taxe d’un céliba- 
taire, des 3 journées de travail, ou celle à raison 
des domestiques ou à raison de chevaux, le 
directoire commettra un visiteur des rôles, ou 
cé is résidant sur les lieux, pour vérilier 
e fait. 

« Art. 15. Le commissaire recevra du direc- 
toire du district le mémoire et les pièces du re- 
clamant et la délibération du conseil général 
de la commune ; le directoire de district fixera 
3 jours à l'avance celui où le commissaire devra 
remplir sa commission, ei il eu sera donné avis 
à la municipalité et au réclamant. 

«“ Art. 16. La municipalité nommera, de son 
coté, un commissaire pour assister aux opéra- 
tions du commissaire du district, qui se feront 
au lieu ordinaire des assemblées de la commune. 
Le réclamant y assistera par lui ou un fondé de 

ouvoirs: et il sera du tout dressé procès-verbal, 
equel sera envoyé de suite au directoire de dis- 
trict. 

« Art. 17. Si la réclamation a pour objet la 
taxe mobilière ou d'habitation, le directoire du 
district nommera deux experts pour procéder 
à une nouvelle évaluation des loyers. 

« Art. 18. Les experts prendront au directoire 
du district le mémoire et les pièces du récla- 
mant et la délibération du conseil général de 
la commune. Le directoire du district fixera 
3 jours à l'avance celui de leur descente sur les 
lieux, et il en sera donné avis à la municipalité 
et au réclamant. 

€ Art. 19. La municipalité nommera deux com- 
missaires pour être présents aux opérations des 
experts, et le réclamant y assistera par lui ou un 
fondé de pouvoirs. Les commissaires et le récla- 
mant indiqueront les loyers et fourniront les 
autres renseignements qui seront demandés. Les 
commissaires représenteront même la matrice 
de rôle de la commuuauté, si les experts la 
demandent, et il sera du tout rapporté procès- 
verbal, lequel sera envoyé de suite au directoire 
du district. 

« Art. 20. Le directoire du district prononcera 
dans la quinzaine après le dépôt des procès-ver- 
baux; et il enverra sa décision à la municipalité, 
qui sera tenue de la faire publier le dimanche 
suivant. 

« Art. 21, La décision du directoire du district 
sera exécutée provisoirement; et si la partie ré- 
clamante ou le conseil général de la commune 
se croient fondés à se pourvoir devant le direc- 
toire du département, il sera procédé à la dis- 
cussion et à l'examen de Ja réclamation de la 
mème manière que devant le directoire du dis- 
trict. 

« Art. 2?, Aucune demande en réclamation ne 
sera reçue au département, si elle est formée 
avant le délai de quinzaine après publication de 
la décision du directoire du district, ou si elle 
n'est pas forméc dans la quinzaine suivante. 

« Art. 23. Toutes les fois que, d'après la ré- 
clamation sur la taxe mobilière ou d'habitation, 
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il aura élé procédé par experts à une évalua- 
tion des loyers, aucun des articles ainsi réglés 
ne pourra être cotisé qu’en conformité de cette 
évaluation, pendant les 10 années suivantes, à 
moins e ne soit ajouté de nouvelles construc- 
tions à l'habitation, ou qu'avant ce temps, il ne 
soit procédé à une évaluation générale des 
loyers de la communauté. 

« Art, 23. Il sera libre à plusieurs contri- 
buables de se réunir et de former leur demande 
en commun; elle devra être formée, instruite et 
décidée conformément aux dispositions ci-des- 
sus prescrites. 

« Art. 25. Lorsque les demandes en réduction 
seront formées par un ou plusieurs contribuables, 
dont les cotisations réunies excéderont le tiers 
du montant du rôle de la contribution mobi- 
lière de la communauté, et qu'il sera néces- 
saire d'ordonner une vérification d'experts et 
une nouvelle évaluation des loyers, le direc- 
toire du département, sur l'avis du directoire 
du district, nommera deux experts pour faire 
une évaluation générale. 

« Art. 26. Les directoires de département, sur 
l'avis de ceux de district, pourront encore nom- 
mer des experts pour faire l'évaluation des loyers 
d'une communauté, lorsque cette demande aura 
été faite par le conseil général de la commune, 
même avant qu'il soit formé aucune demande 
en réduction. 

« Art. 27. Les demandes en réduction que for- 
meront les communautés, ne seront admises 
qu’autant qu’elles seront adressées aux direc- 
toires de département, dans les deux mois du 
jour où elles auront reçu le mandement, et 
qu’elles justifieront avoir mis les rôles en recou- 
yrement. 

« Art. ?S. Les demandes en réduction ne pour- 
ront être faites que par délibération du conseil 
général de la commune; et la délibération sera 
adressée avec les pièces au soutien, au direc- 
toire de département, qui après vérification, la 
fera enregistrer sur le registre d'ordre au secré- 
tariat, et la renverra dans huitaine au directoire 
du district. 

« Art. 29. Le directoire du district communi- 
quera dans huitaine le mémoire et la délibéra- 
tion aux communautés du district non récla- 
mantes, dont le territoire sera contigu à celui 
de la communauté qui aura réclamé; et dans 
le cas où toutes Les communautés contiguës se- 
raient réclamantes, le directoire en indiquera 
deux autres des plus voisines; aussitôt que la 
communication sera reçue, le conseil général de 
chaque commune sera convoqué, et sera tenu 
de délibérer dans la quinzaine si la réclamation 
lui parait fondée ou non, et à quelle somme la 
réduction demandée lui paraitra devoir être 
réglée. j 

« Art. 30. Les communautés pourront, avant 
«de donner leur avis, nommer des commissaires 
pour se rendre dans la communauté réclamante, 
prendre connaissance de la matrice de rôle dont 
la représentation ne pourra leur ètre refusée, et 
vérifier les évaluations données aux loyers. 

« Art. 31. Les délibérations et avis des com- 
munautés réclamantes, seront adressées au di- 
rectoire du district, qui, sur le tout, donnera son 
avis motivé, et l'adressera au directoire du dé- 
parlement. | 

« Art. 32, Le directoire du département pro- 
noncera sur la demande en réduction, d'après 
l'avis du directoire de district. 

« Art. 53. Si le directoire de district est d'avis 


que la réclamation n'est fondée qu’en partie, son 
arrêté sera communiqué à la communauté ro- 
clamante, qui sera tenue de déclarer si elle 
adhère ou non à l'arrêté; et, dans le cas d'adhé- 
sion, le directoire du département prononcera 
la réduction proposée par le directoire du dis- 
trict. 

« Art. 31. Dans le cas où la communauté re- 
fuserait de faire la déclaration prescrite par 
l'article précédent, ou sa ee le directoire du 
district aura délibéré que la réclamation n'est 
pas fondée, le directoire du département nom- 
mera deux experts pour procéder à une évalua- 
tion des loyers de toutes les habitations de la 
communauté. 

« Art. 35. Les experts prendront sous leur ré- 
cépissé, au secrétariat du département, le mé- 
moire «de la communauté réclamante, avec les 
pièces Y jointes. Le directoire du département 
fixera huit jours à l'avance celui de leur des- 
cente sur les lieux, et en informera le directoire 
du district, pour quil en soit donné avis à la 
communauté réclamante et à celles qui l'avoisi- 
nent. 

« Art. 36. Le directoire du district et la com- 
munauté réclamante nommeront chacun deux 
commissaires; et les communautés qui auront 
reçu la communication, chacune un, pour donner 
aux experts les renseignements qui seront de- 
mandés; les deux commissaires de la commu- 
nauté réclamante représenteront même la ma- 
trice du rôle de leur communauté, si elle est 
demantilée. 

« Art. 37. Il sera rapporté par les experts 
procès-verbal de leur opération; ils le remet- 
trout au directoire de département, qui pronon- 
cera aussitôt, et adressera sa décision au direc- 
toire de district, pour la transmettre à la 
municipalité, laquelle sera tenue de Ja faire pu- 
blivr le dimanche suivant. 

« Art. 33. Les demandes en réduction de la 
part des districts seront formées dans l'année, 
et par délibération du conseil de district. Cette 
délibération, avec les pièces au soutien, sera 
adressée au directoire de département. 

« Art. 39. Le conseil du district justifiera que 
ses rôles ont été mis en recouvrement aux épo- 
ques fixées par la loi; sans quoi sa réclamation 
ne sera pas admise. 

« Art. 10. La délibération portant réclamation, 
sera enregistrée au secrétariat du département, 
dont le directoire communiquera la demande 
au directoire des districts, pour donner leur 
avis sur la réclamation. 

« Art. 41. Les directoires de district pourront, 
avant de donner leur avis, nommer des com- 
missaires pour prendre connaissance des ma- 
trices de rôles des communautés du district ré- 
clamant, lesquelles ne pourront en refuser la 
communication. 

« Art. 42. Les délibérations et avis des direc- 
toires de districts auxquels aura été faite Ja 
communication, seront adressées au directoire 
du département, pour être stalué sur Je tout par 
le conseil du département. 

« Art. 43. Lorsque le conseil du département 
aura reconnu que la déclaration est juste, il 
enverra la décision aux directoires de tous les 
districts qui lui sont subordonnés. 

«“ Art, 41. Lorsque le conseil du département 
aura délibéré que la réclamation n'est londée 
qu'en partie, il fera connaitre son arrèlé au di- 
rectoire du district réclamant, qui sera tenu de 
déclarer s’il adhère ou non à larrèté; et, dans 
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le cas d'adhésion, l'arrêté sera publié et aura 
son exécution. 

« Art. 45. Dans le cas où le directoire du dis- 
trict réclamant refuserait de faire la déclaration 
prescrite par l'article précédent, où lorsque le 
conseil du département aura délibéré que la ré- 
clamation n’est pas fondée, le conseil de dépar- 
tement, dans une séance publique, fera tirer au 
sort une communauté par chaque canton du dis- 
trict réclamant, et ordonnera l'évaluation des 
loyers dans chacune de ces communautés, 

« Art. 46. Le directoire du département nom- 
mera deux experts, pour procéder à cette éva- 
luation; il leur fera remettre la demande en 
réclamation et les pièces y jointes; il fixera 
quinze jours à l’avance celui de la descente sur 
les lieux, et en donnera avis au directoire du 
district réclamant et à ceux des deux districts 
les plus voisins, qui nommeront chacun un com- 
missaire pour être présent au opérations des 
experts, et faire les réquisitions qu’ils croiront 
utiles. 

« Art. 47. Le produit net des loyers du district 
sera calculé d'après l'évaluation faite de celui 
des communautés vérifiées dans la proportion 
de leur cote-part avec le contingent général du 
district. 

« Art. 48. Il sera rapporté par les experts pro- 
cès-verbal de leur opération; ils le remettront 
au directoire du département : et le conseil gé- 
néral du département prononcera lors de sa pre- 
mière session, après le dépôt des procès-verbaux, 
et fera connaître sa décision à tous les districts 
qui lui sont subordonnés. 

« Art. 49. Dans tous les cas où il aura été 
nommé des experts, les parties intéressées à la 
réclamation seront tenues d'adresser leurs 
moyens de récusation, si elles en ont, au direc- 
toire de district ou de département, avant le 
jour fixé pour la descente des experts, et le di- 
rectoire prononcera sur ces moyens. 

« Art. 50. Les experts rédigeront leurs procès- 
verbaux sur les lieux; les commissaires et les 
réclamants seront interpelés de les signer, et, 
s'il s'y refusent, il sera fait mention de leur 
refus. Ces procès-verbaux ne seront soumis ni 
au iimbre, ni à l'enregistrement; l'original sera 
déposé au secrétariat du corps administratif qui 
aura ordonné le procès-verbal; il y sera numé- 
roté et enregistré, et il en sera remis des copies 
aux districts et aux municipalités, pour ce qui 
les concerne. 

« Art. 1. Les réductions accordées seront, 
pour l'année courante, imputées sur le fonds 
des non-valeurs; et rejetées lors de la confection 
du rôle de l'année suivante sur les autres con- 
tribuables, communautés ou districts, suivant 
los cas exprimés aux articles 40, 41, 42 et 43 de 
la loi sur la contribution mobilière du 18 f6- 
vrier 1791. 

« Art. 52. Dans le cas où le montant des ré- 
ductions prononcées en faveur d'un ou plusieurs 
particuliers d'une communauté excéderait le 
sixième du montant total du rôle de la commu- 
naulé, ces réductions ne seront pas imputées 
sur les fonds des non-valeurs : mais le montant 
sera réparti sur le rôle de l'année, en exceptant 
les réclamants au profit desquels les réductions 
auraient été prononcées. 

« Art. 53. Les frais d'expertise seront réglés 
au pied des procès-verbaux, par les corps adini- 
nistratifs qui ies auront ordonnés. Dans le cas 
de réclamation d'un contribuable contre l'éva- 
luation faile par la municipalité de sa commu- 


nauté, les frais seront supportés par le récla- 
mant, soit que sa demande en réclamation ait 
été rejetée, soit qu'il ait refusé la réduction 
offerte par le conseil général si elle est jugée 
Her de 2 et ils seront supportés par la commu- 
nauté, si elle a mal à propos contesté la demande, 
ou n’a consenti qu’à une réduction inférieure à 
celle qui sera fixée. 

« Art. 54. Il en sera de même lorsque plusieurs 
contribuables seront réunis pour former leur 
demande en réclamation, et lorsqu'elle n'aura 

oint donné lieu à l'évaluation générale des 
oyers de la communauté. 

« Art. 55. Dans le cas où la demande en ré- 
clamation d’un ou plusieurs contribuables, dont 
les cotisations réunies excéderont le tiers du 
montant du rôle de la communauté, sera rejelée 
après avoir donné lieu à une évaluation géné- 
rale des loyers de la communauté, les frais se- 
ront supportés par tous les contribuables de la 
communauté, en évaluant pour cette réparti- 
tion, au double de leur produit, les loyers des 
contribuables réclamants. 

« Art. 56. Dans le cas, au contraire, où la ré- 
clamation des contribuables sera admise, les 
frais seront supportés par tous les contribuables 
de la communauté, en évaluant pour cette ré- 
partition les loyers des contribuables réclamants, 
à la moitié seulement de leur produit. 

« Art. 57. Dans le cas où une communauté 
aura demandé l'évaluation géuérale des loyers 
de son territoire, les frais seront supportés par 
tous les contribuables de la communauté, au 
marc la livre de leur contribution mobilière. 

« Art. 58. Les frais auxquels aura été con- 
damné le particulier, seront, à défaut de paye- 
ment dans le mois, portés par émargement à sa 
cote, avec les taxations du receveur en propor- 
tion, et le contribuable sera obligé au payement 
de la somme émargée, comme pour la contribu- 
tion même. 

« Art. 59. Le montant des frais auxquels sera 
condamnée une communauté, sera émargé sur 
le rôle de la contribution mobilière, les cotes 
des réclamants exceptées; mais ces émarge- 
ments ne pourront chaque année, excéder la 
moitié du principal de la contribution. 

« Art. 60. Si, d'après la vérification ordonnée 
par le conseil du département, sur la réclama- 
tion d’un conseil de district, la demande est 
répétée, les frais seront supportés par le district, 
et répartis l’année suivante sur toutes les com- 
munautés du district. 

« Art. 61.Si la réduction est ordonnée au pro- 
fit du district, les frais seront répartis l'année 
suivante sur les autres districts du départe- 
ment. » 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Pillaut, au nom du comilé de division, 
présente un projet de décret (1) concernant la 
réunion el circonscriplion des paroisses de La ville 
de Laval, chef-lieu du département de La Mayenne ; 
ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de division sur les 
avis et délibération du district de Laval et du 
département de la Mayenne, concertés avec 
l'évêque EN A en date du 6 juin, 15 et 
19 août 1791, le tout relatif aux suppressions, 
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unions et circonscriptions des paroisses, tant de 
la ville de Laval, que de celles des bourgs et 
villages du district dudit lieu, en conformité de 
la loi du 24 novembre 1730, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. Il y aura pour la ville de Laval et 
les campagnes qui l'environnent, deux seules 
paroisses qui seront desservies, l’une sous le 
nom et dans l’église de la Trinité, et l’autre sous 
le nom et dans l'église de Saint-Vénerand. 

« Art. 2. La première paroisse, conservée sous 
le titre de la Trinité, comprendra, au levant, 
toute la partie de la ville, jusqu’à la séparation 
par la rivière de la Mayenne, et au couchant 
toutes les parties de la campagne renfermées 
dans la ligne de démarcation indiquée tant au 
procès-verbal du directoire du district du 15 août 
dernier, et à celui du département du 19 du 
même mois, qu'au plan y joint, qui demeureront 
annexés au présent procès-verbal de ce jour; 
laquelle circonscription comprendra dans ses 
extrémités, à commencer au bord de la rivière, 
regardant la Bougeolais, d’abord ce dernier en- 
droit, et ensuite ceux de la Blancherie, la Gau- 
frie, la Giraumerie, la Sablouière, la Sollerie du 
Bourg-Nouveau, la Vannerie, la Bourguerie, la 
Loge, la Ragoterie, Lorière, la Coterie, la Tré- 
bouillère, des Bezières, la Rogerie, la Breton- 
nière, la Boucherie, Heurtebise, la Fosse et la 
Coudre, rejoignant la rivière à l'endroit où elle 
reprend au village des Petites-Landes, qui fera 
partie de la paroisse de la Trinité. 

« Art. 9. La paroisse de Saint-Thugat de la ville 
de Laval, renfermée dans la circonscription ci- 
dessus et celles d’Avenières et de Grenoux, ren- 
fermée en partie dans la même circonscription 
sont supprimées, et néanmoins les églises de 
ces deux dernières paroisses sont conservées 
comme succursales, relevantes de la paroisse de 
la Trinité; et elles auront pour étendue ce qui 
en dépendait ci-devant, toutefois quant à ce qui 
s’en trouve renfermé dans ladite circonscription. 

« Art. 4. L'église des ci-devant Cordeliers, et 
celle des ci-devant Genovélains, connue sous le 
titre de Sainte-Catherine, situées hors l'enceinte 
de la ville, seront en outre conservées comme 
oratoires de ladite paroisse de la Trinité, et à ce 
moyen cel'e de Saint-Martin, ci-devant oratoire 
de la même paroisse, demeurera supprimée, 
pour être aliénée comme bien national. 

Art.5. La seconde paroisse de la ville de Laval, 
conservée sous le titre de Saint-Vénerand, com- 
prendra au couchant, l’autre partie de ladite 
ville, séparée par la rivière de ce qui dépend de 
la paroisse de la Trinité; et au levant toutes les 
parties de la campagne renfermées dans la ligne 
de démarcation indiquée par les procès-verbaux 
et plan sus-énoncés, comprenant dans les extré- 
mités le village des Petites-Landes, suivant le 
chemin dudit lieu, reprenant celui de Changé à 
Argentré, et renfermant ensuite les villages du 
Lhomeeu, Launa:ï, la Morandière, Chambost, le 
Grand-Barbé, la Motte, Villoseau, la Martinière, 
Jourdain, Pretouesson, le Grand-Garoulai, la 
Brosserie, la Maison-Neuve, le Tertre, et se ter- 
minera à la rivière par l'extrémité supérieure 
du village de Saint-Pierre-le-Potier. 

« Art. 6. Les églises de Saint-Pierre-le-Potier 
et de Saint-Melaine, renfermées dans l’enceinte 
ci-dessus seront conservées comme oratoires de 
la paroisse de Saint-Vénerand, en conséquence 
celle de Saint-Melaine, ci-devant succursale, sub- 
sistera seulement comme oratoire. 

« Art. 7. Les autres paroisses du district de 
Laval seront restreintes à trente-cinq, non com- 
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pris celles de la ville dudit lieu, et il y aura 
provisoirement six succursales qui relèveront 
des paroisses conservées, sauf à en augmenter 
le nombre par la suite, si les besoins l'exi- 
geaient, lesdites paroisses conservées seront 
celles ci-après dénommées, et auront pour cir- 
conscription les limites indiquées au procès- 
verbal du directoire du district du 15 août der- 
nier, homologué par celui du département du 
19 dudit et au plan y joint; le tout concernant 
les opérations particulières relatives à la cir- 
conscription des paroisses des bourgs et villages 
dudit district, paie de celles relatives aux 
paroisses de la ville, lesquels procès-verbaux et 
plan demeureront également annexés au procès- 
verbal de ce jour. 

« Art. 8. La paroisse de Changé sera con- 
servée, distraction néanmoins faite des parties 
qui s’en trouvent détachées, comprise dans la 
circonscription de la ville de Laval, et de celles 
au delà de la rivière, du côté du levant, qui en 
seront également détachées à cause de ladifficulté 
de la traverse de ladite rivière ; et cette paroisse 
ainsi conservée sera augmentée des portions de 
la paroisse de Grenoux, non attachée à ladite 
ville, ni à la paroisse de Saint-Berthevin, dont 
il sera ci-après parlé : 

« Art. 9. Il sera établi une succursale à la cha- 
pelle des Ghênes-Secs, relevante de la paroisse 
de Changé, dont elle fait partie. 

« Art. 10. La paroisse d'Andouillé, chet-lieu du 
canton de ce nom, sera également conservée et 
limitée au levant de la rivière. 

« Art. 11. La paroisse de Saint-Germain-le- 
Fouilleux sera conservée et limitée comme ci- 
dessus, et elle comprendra dans son étendue la 
portion de la paroisse de Saint-Jean-sur-Mayenne, 
en ce qui n'excède pas ladite rivière, laquelle 
paroisse Saint-Jean est en conséquence sup- 
primée. 

« Art. 12. Saint-Ouen-des-Toits, chef-lieu de 
canton, est conservé comme paroisse et son 
étendue actuelle sera augmentée de la portion 
de la paroisse d’Olivet, limitée par les procès- 
verbaux et plan sus-énoncés. 

« Art. 13. Il sera érigé une nouvelle paroisse 
desservie en l'éylise de la ci-devant abbaye de 
Clermont, laquelle sera composée des parties de 
la paroisse d'Olivet, non réunies à celle de Saint- 
Ouen, et d'une partie des dépendances des pa- 
roisses de Genses, la Brulotte et l1 Gravelle; le 
curé de cette nouvelle paroisse aura pour loge- 
ment une portion des bâtiments de l’ancienne 
Abbatiale, qui sera déterminée par le directoire 
du département, sur l'avis de celui du district; 
et en conséquence de cette nouvelle formation, 
lesdites paroisses d'Olivet et de la Brulotte seront 
supprimées. 

« Art. 14. La paroisse du Genest, distraction 
faite des portions unies à celles ci-dessus érigée, 
sera conservée, et il y sera réuni une partie 
des dépendances de la paroisse de Saint-lsle, qui 
demeure supprimée. 

« Art. 15. La paroisse de Loiron, chef-lieu de 
canton, est conservée et son étendue actuelle 
augmentée, tant en partie de celle de Ruillé-le- 
Gravelais (qui demeure HIROR TRES) que des por- 
tions des paroisses de la Brulotte et de Sant- 
Isle, non comprises dans la circonscription de la 
paroisse érigée en l’église de Clermont, sauf si 
la nécessité le commande, à établir par la suite 
une succursale à la Brulotte. 

« Art. 16. La paroisse de la Gravelle sera con- 
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servée, distraction faite sur son étendue actuelle 
de la portion jointe à celle de Clermont. 

« Art. 17. Celle de Saint-Cyr-le-Gravelais est 
également conservée, et son étendue actuelle 
augmentée de la portion de la paroisse de Ruillé- 
le-Gravelais, non réunie à celle de Loiron et de 
partie de celle de Beaulieu, qui demeure sup- 
primée, ’ ; 

« Art. 18. Le village de Montjean, conservé 
comme paroisse sera augmenté des dépendances 
de celui de Beaulieu, distraction faite de la por- 
tion réunie à la paroisse de Saint-Cyr-le-Grave- 
lais, et il sera établi une succursale audit Peau- 
lieu, relevante de Montjean. ; 

« Art. 19. La paroisse de Saint-Berthevin sera 
conservée et il sera ajouté à son étendue actuelle 
la portion de la paroisse de Grenoux non unie 
aux paroisses de la Trinité de la ville de Laval, 
et de Ghangé, ct la portion de la paroisse d’A- 
venières, non unie à ladite ville de Laval. 

« Art. 20. La paroisse de Lhuisserie sera éga- 
lement conservée, et néanmoins limitée d'un 
côté par la rivière de la Mayenne et de l’autre 
par celle de Vicoin. ù 

« Art. 21. La paroisse de Montaigu est con- 
servée, et aura pour étendue les limites ac- 
tuelles. nA 

« Art. 22. La paroisse de Nuillé-sur-Vicoin, 
aussi conservée, sera augmentée des dépendances 
de celle d’Astillé qui demeure supprimée, et il 
sera établi néanmoins une succursale en l’église 
de ce dernier endroit, suffragante de Nuillé. 

«Art. 23. Les paroisses d’Ahuillé et de Gourbe- 
ville sont également conservées avec leurs dé- 
pendances actuelles. S À 

« Art. 24. La paroisse de Meslai, chef-lieu de 
canton, sera conservée, et il y sera réuni 
1° celle de Saint-Denis-du-Maine, jusqu'à la par- 
tie supérieure du bourg; 2° la partie de celle du 
Bignoz qui ne se trouvera pas l’être à la paroisse 
de Maisoncelle dont sera ci-après parlé, les- 
quelles paroisses du Bignon et Saint-Denis-du- 
Maine demeurent supprimées, et néanmoins COn- 
servées comme succursales suffrageantes, la pre- 
mière, de Maisoncelle, et la seconde de Meslai, 
toutes deux dans l'étendue qui leur est conser- 
vée, et unie à chacune des dites paroisses, dont 
elles relèveront. 

« Art. 2». Sont aussi conservées les paroisses 
d’Arquenai et de la Bazouge dans leurs dépen- 
dances actuelles. 

« Art. 6. La paroisse de Souloé-le-Bruant, chef- 
lieu de canton est conservée, et il y sera ajouté 
à ses dépendances celles de la paroisse de Nuillé- 
sur-Ouelte en partie, comprenant le bourg; en 
conséquence, celte dernière paroisse sera Sup- 
primée, ct il y sera seulement établi une suc- 
cursale, desservie en l'église du dit lieu et suf- 
frageante de ladite paroisse de Soulgé ayant 
pour étendue ce qui de ses anciennes limiles se 
trouve uni à cette partie. ; 

«Art. ?3.Les paroisses de Bazouge, Saint-George- 
le-Fléchard, Louvigné et le Bourg-Bailli ou Bourg- 
le-Prôtre, sont aussi conservées, et il sera réuni 
à celle de Saint-George-le-Fléchard la partie de 
la paroisse «de Nuillé-sur-Ouette, non jointe à 
celle de Sougé-le-Bruant. 

« Art. ?S. Sont également conservées les pa- 
roisses de Garnai, chef-lieu de canton, Maison- 
celle, Entrame et Forcé avec jonction à celle de 
Maisoncelle de la paroisse du Bignon pour par- 
tie, y compris le bourg, où il sera établi une 
succursale comme il est dit en l'article 21 du 
présent décret. 


« Art. 29. Sont encore conservées les paroisses 
d'Argentré, Bouchamp et Louverné ; cette der- 
nière paroisse sera limitée par la rivière de la 
Mayenne, et il y sera ajouté : 1° les parties des 
paroisses de Saint-Jean-sur-Mavenne, Saint-Ger- 
main-le-Fouilleux et Changé, excédant ladite 
rivière, et 2° la majeure partie de la paroisse de 
la Chapelle-d'Antenaise, comprenant le bourg. 

« Art. 30. La paroisse de Monseurs, chef-lieu de 
canton, sera conservée et augmentée des dépen- 
dances de celle de Gentes en majeure partie, 
comprenant le bourg, laquelle dernière paroisse 
sera conséquement supprimée. 

« Art, 31. Les paroisses de Saint-Ceneré, Chà- 
lons et Monflours seront conservées, et outre son 
étendue actuelle, celle de Saint-Cencré sera aug- 
meutée du restant de la paroisse de la Chapelle- 
d’Antenaise et d'une partie de celle restante de 
Gente, dont le surplus sera uni à Chälons. 

« Art. 32. Il sera, par le directoire du district 
de Laval, nommé deux commissaires pour, sur 
le vu des procès-verbaux et plan ci-devant énon- 
cés, tracer sur le terrain les limites desdites pa- 
roisses conservées, el celles des succursales éta- 
blies, en les marquant, autant qu'il sera possible, 
par des tenants invariables, dont ils dresseront 
procès-verbal qui sera par eux déposé audit di- 
rectoire. 


(L'Assemblée ajourne la seconde lecture à hui- 
laine.) 


M. Pillaut, au nom du comité de division, pré- 
sente un projet de décret (1) concernant la réu- 
nion du lieu dit, la rue du Rang, à la paroisse 
d'Ansauvillers-en-Chaussée, département de l'Oise; 
ce projet de décret est ainsi conçue : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de division, sur la de- 
mande des habitants du lieu dit la rue du Rang, 
d Ansauvillers-en-Chaussée, afin d'être réuuis à 
la paroisse du dit Ansauvillers, à laquelle ils tien- 
nent, ne formant ensemble qu'un même village, 
el, en conséquence, à être distraits de celle de 
Wavignies, dont ils font partie, quoique très éloi- 
gnées d’icelle, et conformément aux avis et déli- 
bérations du district de Breteuil, dont dépend Ja 
paroisse d’Ansauvillers, de celui de Clermont dont 
dépend Ja paroisse de Wavignies, de l'avis de 
l'évèque du département de l'Oise, duquel re- 
lèvent ces deux districts, et enfin en conformité 
de la délibération de ce département, du 4 mars 
dernier. 

« Décrète que le lieu dit la rue du Rang, 
d'Ansauvillers, est et demeure réuni à la paroisse 
dudit Ansauvillers-en-Chaussée, et distrait de celle 
de Wavignies, et que pour fixer, à l'avenir d'une 
manicre stable, les limites séparatives desdites 
paroisses d'Ansauvillers et de Wavignies, le di- 
recloire du département de l'Oise nommera 
deux commissaires qui se transporteront sur les 
lieux, et y dresseront procès-verbal de Icurs opé- 
ralions, sur le Yu desquelles ce directoire fera, 
à la prochaine répartition des impôts, la distrac- 
tion de ceux dont le district de Clermont devra 
dre déchargé à raison de la réunion dont il 
s'agit, et leur versement sur celui de Breteuil. 
.« Décrète, en outre, l'Assemblée nationale que, 
jusqu'à la fixation des limites desdites deux pa- 
roisses, el les distractions et versements d'im- 
pots, qui viennent d'être ordonnés, le lieu dit 
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a rue du Rang d'Ansauvillers continuera d'être 
imposé sur la paroisse de Wavignies de manière 
qu'il ne puisse être apporté aucun retard dans 
le recouvrement des impôts, à raison de la réu- 
nion dont il est question. 

(L'Assemblée ajourne la seconde lecture à hui- 
taine.) 


M. Pillaut, au nom du comité de division, fait 
la seconde lecture (1) d'un projet de décret (1) 
sur le nombre et le placement des notaires à éta- 
blir dans le département de Seine-et-Marne ; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de division, sur le 
nombre et le placement des notaires publics 
qu'il convient d'établir dans le département de 
Seine-et-Marne, en conformité de l'article 8 de 
la section ? de [a loi du 6 octobre 1791, concer- 
hant la nouvelle organisation du notariat, et sur 
le vu des renseignements contenus en l'arrêté 
du directoire du département de Seine-et-Marne, 
du ?1 avril 1791, décrète ce qui suit : 


Ar, 


Le nombre et le placement des notaires pu- 
blics du département de Seine-et-Marne est dé- 
terminé dans les cinq districts de ce départe- 
ment, de la manière suivante ; 


Art 
District de Melun. 


IL Y aura IS notaires dans les lieux ci-après 
désignés du district de Melun : 


Noms Placement Nombre 
des cantons. des notaires. des notaires. 


Neneee re. Melo =: fe 4 

Brie-Comte-Ro- Brie - Comte-Ro- 
551 PATES EE DE ner l 
n Le ( Chaumes...... ;| 
Chaumes ...... 1 Guignes….  .::: 
; ; 
Fontainebleau. | Aya £ 
\ Le Chatelet.... Î 
Lelhalelets.- 12 HeriCY ce l 
| Blandy . | 
Mormant. .... | 

Mormant ;. +. :. La Chapelle - 
Gauthier ..... 1 
Pertes... 1Eleurÿ 2770 1 
\ Tournans . ... 1 

Tournans..:.... Ozouer -la-Ri- 
vibre TA [l 


(A) Voy. Archives parlementaires, 1°*° série, t. XLVI, 
séance du 20 juillet 1792, page 672, la premiore lec- 
ture de ce projet de décret. 
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Art. 3: 
District de Meaux. 


Il y aura ?? notaires dans les lieux ci-après 
désignés du district de Meaux : 


Noms Placement Nombre 
des cantons. des notaires. des notaires. 


(Meaux. 2. À 
Meaux......... HANaTIÉTes ere 1 
, Clayé ss & 1 
nus |: HER Mitry 1.1 1 
CRÉCV- re e 1 
Grécyhe se Couillesses.. I 
Saint-Fiacre..… 1 
ÉLONT Le (Php Î 
: Dammartin... [ 
Dammartin .... Nanteuillet.... Î 
La Ferté sous Ode . 
IDUATTE Ce re { 
{ Lagnv et Thori- 2 

ÉABNY = race ‘ enr réunis... 
| Chelles ........ { 
: (ULIANES PERL ETS { 
Lip non “+ À Marcilly 221 1 

Art. 4. 


Distriet de Nemours. 


ll y aura 13 notaires dans les lieux ci-après 
désignés du district de Nemours : 


Nombre 
des notaires. 


Noms Placement 
des cantons. des notaires. 


Nemours...,... NeEMOUrS 22-20. 3 
Beaumont...... Reaumont....... 1 
Châteaulandon. Châteaulandon .. l 
Egreville ...... Egreville ..:.... I 
La Chapelle la La Chapelle la 

einer res Reine # .2404.0 | 
Montereau ..... Montereau ..... À 3 
MORE, es Moret.:..….. Re ? 
ROULE Fra IE Sex or | 

Art. 5, 


District de Provins. 


Il y aura 13 notaires dans les lieux ci-après 
désignés du district de Provins : 


Nombre 
des voluiras. 


Noms Placement 
des cautous. des notaires, 


Provins nee, PROVINS... seu En 
ALES et5 AUPET resta I 
Biate see BEA ace PA & 
Donnemaire et Donnemaire..... # 
Sautelly réunis 
NAGER eee NAN pus s ae U 
Jouy-le-Châtel.. Jouy............ l 
SDUTOUN T7. Chalantre - la - 
Grande... [l 
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Art. 6. 


District de Roxoy. 


Il y aura 11 notaires dans les lieux ci-après 
désignés du district de Rozoy : 


Noms Placement Nombre 
des cantons. des noiaires. des notaires. 

ROZOM en ce 2 
LT RD AS Soutenay ...... 1 
Coulommier.... Coulommier ..... 2 
Faremoutier ..… ER le | 
: ; { La Ferté-Gauché 1 
La Ferté-Gauché Jouy-sur-Morin. 1 
RODAIS eue 1 

Rebais......... 4 Villeneuve-sur- 
Béllote esse 1 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 


M. Pillaut, au nom du comité de division, fait 
la seconde lecture (1) d’un projet de décret (1) sur 
Le nombre et le placement des notaires publics du 
département d'Éure-et-Loir ; ce projet de décret 
est ainsi Conçu : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de division sur le nombre 
et le placement des notaires publics du départe- 
ment d'Eure-et-Loir, en conformité de l’article 8 
de la section 2 de la loi du 6 octobre 1791, con- 
cernant la nouvelle organisation du notariat, et 
sur le vu des renseignements contenus en 
l’arrêté du directoire de ce département, du 
5 avril 1792, décrète ce qui suit : 

Art. {er. Le nombre et le placement des no- 
taires publics du département d'Eure-et-Loir 
est déterminé dans les six districts de ce dépar- 
tement, de la manière suivante : 


District de Chartres. 


Art. 2. Il y aura 19 notaires dans les lieux 
ci-après désignés du district de Chartres : 


Chef:-licux Nombre 
de résidence. des notaires. 


CRATITES LE tie re 8 
Bailleau-l'Evêque ....... Lutte { 
paint LUDÉrIE Re eourenunenes il 
ILES... Re Re 2 
Dammarie ....... A { 
BNP AN M EE PU OP fl 
Beville-le-Comte........,....... 1 
Prunay-le-Gillon............... l 
Gallardon:.e.. EL ONE { 
MAÏNIENON ES oder Î 
ÉDeRRON sr ere on Ra aiue l 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t, XLVI. 
séance du 20 juillot 1192, page 673, la première lec- 
ture de ce projet de décret. 


District de Dreux. 


Art. 3. Il y aura 10 notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Dreux : 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidence. 


ProNDIS rare ds Carta 
Nogont-le-Rô:+ ame: 
VHéMEUXLe.:1+ 2 emm-eulte à à 
TTOMDIA se are not dr 9 
Créey-COUTÉ fs -rchedac 
LAON SES ro RTE ER 


D jee md me ee D 


District de Châteauneuf. 


Art. 4. Il y aura 11 notaires publics dans les 
eus ci-après désignés du district de Château- 
neuf: 


Chefs-lieu x Nombre 
de résidence. des notaires. 


CHATEAUTEUT 72... ee 
DIR VE 0. PLAT Rene . 
Sonoiches:. 7e D CEE 


La Ferté-Vidame ....... RER 
COUFVERE, SARL PTS OR É 
Pont-Gouin. ses son en 
LarLouppesr PR Re ee 


= 
= 
® 
œ 
(e] 
= 
[42 
(1 
. 

. 

CE 


District de Châteaudun. 


Art. 5. Il y aura 13 notaires publics dans les 
Fee ci-après désignés du district de Château- 
un : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


CEMERU TONNES RES 3 
Dangeaus ss Mn l 
Bros ete RECRUE 2 
Bonneval sieur eme 2 
SancheviHen.s lens JR ares 1 
Saint-Cloud ....... Nas doutes 1 
CIGVE:: RTE EE il 
La Ferté-Villeneuil ............ 1 
ATPOR EST RES ANR RTE { 


District de Janville. 


Art. 6. Il y aura 10 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Janville. 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


Roumay-Saint-Denis .......,... 
DAVIS = use rte é*- 
ObarViliesereraraneneceneee 


GETMIENONVILE........,.... 
Termigniers..... vo restent 


> D je =D pie pe mie md / 9 
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District de Nogent-le-Rotrou. 


. Art. 7. Il y aura 9 notaires publics dans les 
ar ci-après désignés du district de Nogent-le- 
otrou. 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires, 


Nogent-le-Rotrou.............. 
Champrond......... LR RE Ne 
EEOR SET IE. ARTS 07 
ABORENLS RR e OST F. 


me ms pete me ie ne CO 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
buitaine.) 

Un membre, au nom du comité de division, pré- 
sente un projet de décret tendant à ce que la pa- 
roisse Notre-Dame de la Madeleine de Corbeval ; 
district de Nemours, département de Seine-et- 
Marne, soit réunie à celle de Buugligny, au lieu de 
l'être à celle de Souppes (1); ce projet de décret 
est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de division, sur la de- 
mande des habitants de la ci-devant paroisse de 
la Madeleine de Corbeval, district de Nemours, 
département de Seine-et-Marne, à fin de réforma- 
tion du décret de l’Assemblée nationale consti- 
tuante, du 8 juillet 1791, en ce qu'il réunit cette 
paroisse à celle de Souppes, au lieu de l’être à 
celle de Bougligny, où ils demandent leur réu- 
nion, et la conservation de leur église comme 
succursale, vu les avis et délibérations des di- 
rectoires du district et du département, qui 
attestent la nécessité de la réforme demandée, 
et attendu que de cette réforme dépend la ques- 
tion de savoir s’il y a lieu ou non de nommer à 
la cure de Souppes, actuellement vacante, dé- 
crète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète : 

« Que la paroisse Notre-Dame de la Madeleine 
de Corbeval sera réunie à celle de Bougligny, au 
lieu de l'être à celle de Souppes, comme le porte 
le décret du 8 juillet 1791, et que Corbeval sera 
néanmoins conservé comme succursale rele- 
vant de ladite paroisse de Bougligny, avec les 
mêmes dépendances que celles qu’il avait avant 
sa réunion; sera, au surplus, le décret ci-dessus 
daté exécuté quant à ses autres dispositions. » 

{L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

M. Blanchard, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du mercredi 1* août 
1792, au soir. 

(L’Assemblée en adopte la rédaction.) 

M. Blanchard, secrélaire. Je dois observer à 
l'Assemblée, à la suite de cette lecture, que les 
juges du tribunal de Saintes, non compris le 
commissaire du roi, ont fait un don patriotique 
de 50 livres chacun par trimestre, pendant tout 
le temps que durera la guerre, et le greffier, de 
20 livres également par trimestre, que l’on a omis 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XXXIV, 
séance du 23 octobre 1792, pages 412, la pétition de la 
municipalité de Souppes. 


de porter cette offre dans le procès-verbal de la 
séance, où, sur le vu des quittances du receveur 
du district de Sain es, pour le trimestre de juil- 
let, il avait été proclamé. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
pue vifs aplaudissements; puis, pour réparer 
‘oubli, elle décrète qu'il sera fait mention hono- 
rable dans le procès-verbal de ce jour, de l’of- 
frande patriotique, ainsi que du dépôt des quit- 
tances pour le premier trimestre et qu'extrait 
en sera envoyé aux juges du tribunal de Saintes.) 


M. Blanchard, secrétaire, donne ensuite lec- 
sure d’une lettre des commissaires, envoyés par 
l’Assemblée, au camp de Soissons, qui est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Nos premières démarches aujourd'hui ont 
été de nous transporter à la municipalité, où l’on 
nous a insiruits d'un événement de nature très 
grave, dont vous êtes déjà instruits sûrement : 
c'est une cuite de pain de munition, où l’on a 
trouvé Qu verre écrasé. Un pareil accident a dû 
attirer toute votre attention. En conséquence, 
nous nous sommes transportés sur-le-champ au 
magasin des farines, et dans l'endroit où on ma- 
nipule le pain, afin de prendre toutes les infor- 
mations nécessaires sur le fait qu'on y avait 
trouvé du verre écrasé, et de rechercher toutes 
les causes d'un fait aussi alarmant. Nous avons 
été bien aises d'avoir pour témoins tous les 
gardes nationaux et autres citoyens. Nous étions 
accompagnés par des officiers municipaux et 
des membres du district de Soissons, par des 
députés de la municipalité de Paris, l’adjudant 
général et le commissaire ordonnateur, ainsi que 
par grand nombre de gardes nationaux volon- 
taires et autres citoyens. 

« Nous avons fait examiner sous nos yeux les 
farines par des boulangers. Nous vous rendrons 
compte du résultat; mais nous nous empressons 
dans ce moment de vous rassurer sur l'événe- 
ment du verre pilé; événement qui a pu pro- 
duire une indignation générale. Cependant nous 
devons vous dire qu’il ne paraît pas qu'il y ait 
eu aucun dessein prémédité de malveillance. On 
travaillait des farines dans l’un des bas côtés de 
l'église Saint-Jean. La commotion a fait tomber 
quelques parties des vitraux. Nous en avons en- 
core trouvé dans quelques restes de farines tra- 
vaillées ; et nous en avons vu dans des pains 
qui ont été ouverts. Nous ne pensons donc pas 
qu’il y ait un crime médité. Mais nous ne pou- 
vons pas nous dissimuler qu'il y a eu beaucoup 
de négligence; et ce n’est pas la seule que nous 
aurons à vous dénoncer. 


« Signé : Les commissaires envoyés par l'As- 
senblée nationale à Soissons. 

« J. P. LACOMBE-SAINT-MICHEL, 

GASPARIN, L. CARNOT, l'aîné. » 


M. le Président cède le fauteuil à M. Mer- 
let, vice-président. 


PRÉSIDENCE DE M. MERLET, vice-président. 


M. Lindet. Je propose à l'Assemblée de lui 
faire part d'une lettre que je viens de recevoir 
d’un officier de l'armée. 


Un grand nombre de membres : Lisez! lisez! 
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M. Lindet. \oici : 


Du camp de Fulèse, près Maubeuge, le 30 juillet. 


« Nos affaires paraissent prendre une bonne 
tournure de ce côté. L'insurrection est dans l'ar- 
mée autrichienne, depuis que des partis de la 
légion de Ransonnet, composée en partie de 
Belges, se sont déguisés et introduits dans leur 
camp, où ils ont répandu avec profusion des 
mémoires en toutes langues, instructifs sur l’état 
au vrai des choses. Deux mille hommes étaient 
prêts ces jours derniers à déserter avec leurs 
canons. Le prince de Lambesc fut obligé de lever 
son camp, d'abandonner Ravay et de se retirer 
sous Mons. Une partie de cette armée est desti- 
née à garder l'autre ; et malgré toutes les pré- 
cautions que l'on prend, il nous en vient 15 à 20) 
tous les jours, à pieil et à cheval. J'en ai vu en- 
trer 11 ce matin à Maubeuge, qui ont annoncé 
au général Lanoue que plusieurs centaines de 
leurs camarades à pied et à cheval étaient dans 
un bois, et prèts à les suivre. M. Lameth, à la 
tête de tous les grenadiers de l’armée et de plu- 
sieurs détachements de cavalerie, au moment 
où j'écris, est allé pour les reconnaitre, crainte 
de surprise, vu que l'ennemi, qui a toujours des 
vues sur Maubeuge, s'est rapproché hier, et n’est 
guère, qu'à deux lieues d'ici, ou de la ville, du 
côté où M. Gouvion a été tué. 

« Il ne se passe aucun jour sans que nos 
patrouilles n’en écharpent quelques-unes autri- 
chiennes. La terreur est répandue parmi eux ; 
ils fuyent au premier aspect des Français. 

a La discipline etl’harmonie règnent dans notre 
armée : pas un propos entre les individus qui 
la composent; ce sont tous des frères qui aspirent 
au moment de la signaler; quoiqu’ils soient 
surchargés de service et qu'ils fassent celui de 
20,000 hommes et quoique nous n’en ayons pas 
la moitié, n'ayant quune nuit de repos, il 
n'échappe aucune plainte à personne. 

« Les déserteurs annoncent qu'il y a une 
insurrection à Mons et dans les environs. 


« Signé : Un officier de l'armée du Nord. » 


(L'Assemblée témoigne, par des applaudis<e- 
ments, la satisfaction que lui cause la lecture de 
cette lettre.) 

M. Le Tourneur. Les administrateurs du dé- 
partement de la Manche ayant suspendu le 
payement d’une fourniture d'habillements pour 
un bataillon de volontaires nationaux, à cause 
de la défectuosité de cette fourniture, l'entre- 
preneur, M. Voisin, les à poursuivis devant le 
tribunal du district de Coutances. 

L'appel de ces administrateurs devant les 
tribunaux me parait ètre la subversion de tous 
les principes. Il est de l'intérêt général que le 
Corps législatif se hâte de faire cesser un pareil 
abus. En eflet, c'est comme administrateurs 
qu'ils ont procédé à l'adjudication de lhabille- 
ment des bataillons de sardes nationaux; c'est 
comme administrateurs qu'ils ont pris la déci- 
sion dont se plaint M. Voisin. Or, s'il voulait 
attaquer cette décision, il devait, respectant la 
hiérarchie des pouvoirs, se pourvoir auprès du 
rot, et par suite à l'Assemblée nationale. Au 
lieu de suivre cette marche simple et légale, il 
ullaque ses juges ct les appelle devant un tri- 
buual incompelent pour faire réformer contra- 
dictoirement avec eux le jugement qu'ils ont 
rendu. Y at-il rien de plus absurde* Non, sans 


doute ; et cependant un ministre conseille à ces 
administrateurs de mettre en cause des garants 
qu’il croit apercevoir dans deux bataillons de 
gardes nationaux. En vérité, Messieurs, c'est le 
comble du délire; mais il est intéressant de 
faire cesser cette monstruosité. Je demande donc 
que l'Assemblée, en renvoyant à son comité de 
législation, prononce que le rapport lui en sera 
fait demain, et je dépose à cet effet sur le 
bureau la lettre qu'ils m'ont adressée. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation, pour faire sur la difficulté que l'on 
y propose à résoudre, son rapport samedi pro- 
chain, dans le cours de la séance du soir.) 

M. Hugau, au nom du coilé mililaire, fait 
un rapport et présente un pe de décret au 
sujet du projet de règlement, élaboré par le ministre 
de La guerre, contenant les moyens d'exéculion de 
la loi du 5 mai dernier relative aux prisonniers 
de querre ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité 
militaire le règlement qui a été fait par le 
ministre de la guerre sur le traitement des pri- 
sonniers de guerre ; votre comité, après l'avoir 
examiné, m'a chargé de vous proposer le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il 
importe, de mettre sans retard les prisonniers 
de guerre à portée de jouir d'un traitement 
conforme à la loi, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, s'étant fait rendre 
compte par son comité militaire, du projet de 
règlement, en date du 20 juin, relatif aux pri- 
sonniers de guerre, d'après la loi du 5 mai der- 
nier, présenté de la part du pouvoir exécutif en 
conformité de l’article 12 de ladite loi et, après 
avoir décrété l’urgence, déclare que ledit règle- 
ment ne contient rien qui ne soit conforme à la 
loi et qu’il sera, avec le présent décret, annexé 
à celui du » mai dernier. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

Suit le Règlement relatif aux prisonniers de 
querre, fait en vertu de La loi du 3 mai 1702. 


AU NOM DE LA LOI 
DE PAR LE ROI 
Du 20 juin 1797, l'an IVe de la liberté. 


AT 1 


« Les prisonniers de guerre sont sous la sauve- 
at de la nation et la protection spéciale de 
la loi. 


Arte, 
« Toutes rigueurs, violences ou insultes com- 
mises envers un prisonnier de guerre seront 


punies comme si ces excès avaient été cominis 
contre un citoyen français. 


ANUS: 


« Les prisonniers de guerre seront d'abord 
transportés sur les derrières des armées, dans 
les dépôts que les généraux auront désignés. 


———————————————_—_—_—_—__—_— 


(A) Voy. Archires parlementaires, 1" série, t, ALVI, 
séance du 17 juillet 1792, page 541, la lettre ile M. La- 
jard et l'envoi de ce règlement à l'Assemblée. 
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Art. 4. 


.« lis seront ensuite répartis dans les villes 
d'Amiens, Châlons-sur-Marne, Langres, Mâcon, 
Romans, le Pont-Saint-Esprit, Toulouse, Angou- 
lême, Angers et Evreux. 


Art. 5. 


« Il ne pourra y avoir plus de 200 prisonniers 
dans chacune des villes ci-dessus désignées, et 
dans le cas où le nombre des pelle de 
guerre deviendrait trop considérable, ils seraient 
répartis dans les chefs-lieux de districts qui 
seraient alors désignés par le ministre de la 
guerre. : 


Art. 6. 


« Les prisonniers de guerre seront casernés, 
autant que faire se pourra, dans les villes qui 
leur sont désignées; en conséquence, les com- 
missaires ordinaires des guerres, commis pour 
cet objet par Sa Majesté, disposeront, dans les 
bâtiments militaires existants dans lesdites villes 
et qui ne seront pas jugés nécessaires aux 
trou le logement pour risonniers. 

« À défaut de bâtiments militaires, les com- 
missaires ordinaires des guerres se concerteront 
avec les officiers municipaux des villes, pour 
établir le logement des prisonniers, soit dans 
des bâtiments nationaux dont on pourrait encore 
disposer, soit dans des maisons louées à cet effet, 
et où il n’y aurait point de locataires. 


Art. 7. 


« Les sergents, maréchaux des logis, caporaux, 
brigadiers et les soldats de toutes les armes se- 
ront établis dans ces logements, par chambrée, 
et coucheront deux à deux. 


Art. 8. 


« Les adjudants et officiers de tous grades au- 
ront des logements suivant leurs grades, mais 
les adjudants, sous-lieutenants et lieutenauts 
seront logés de deux à deux. 


Art. 9. 


« Les prisonniers de guerre seront admis à 
prendre, en présence des officiers municipaux 
des villes où ils seront transférés, l'engagement 
d'honneur de ne point s’écarter du lieu qui leur 
aura été désigné pour demeure, et dans ce cas 
ils auront la ville pour prison, et seront seule- 
ment soumis aux appels déterminés dans l’ar- 
ticle suivant. 


Art. 10. 


« Il sera fait tous les jours un premier appel 
des prisonniers de guerre, à sept heures du ma- 
tin, un second à midi, et le troisième à l'heure 

ui aura été fixée par le commandant militaire 
dis la place, pour la retraite. 


Art. 11. 


« Les prisonniers de guerre qui, outre l’enga- 
gement d'honneur prescrit par l’article 7 de la 
loi du 5 mai 1792, et l’article 9 du présent règle- 
ment, fourniront une caution, ne seront tenus 


251 


de se représenter qu'à l'appel de la retraite, sans 
pouvoir néanmoins s'écarter de la ville de plus 
de deux lieues. 


Art. 12. 


« Les prisonniers de guerre, quels qu'ils soient, 
seront tenus d'être vêtus de leur uniforme, et ne 
pourront, en aucun cas, avoir ni porter des 
armes. 


Art. 13. 


« Ceux qui ne fourniront point de caution, et 
qui refuseront l'engagement d'honneur men- 
tionné en l’article 7 de la loi du 5 mai 1792, et 
l’article 9 du présent règlement, seront détenus 
dans des édifices nationaux, et ils seront soumis, 
dans ces lieux de détention, aux mêmes appels 
prescrits par l’article 10. 


Art. 14. 


« Ceux qui, ayant pris l'engagement d'hon- 
neur ou fourni caution, manqueraient aux obli- 
gations qui leur sont imposées par les articles 7, 
8 et 9 de la loi du 5 mai, et les articles 9, 10 et 
11 du présent règlement, seront traduits devant 
le tribunal de police correctionnelle, et condam- 
nés à garder prison pendant un temps plus ou 
moins long, selon la gravité des circonstances, 
et qui pourra être indéfini si le projet d'évasion 
est prouvé. 


Art. 15. 


« Il sera alloué provisoirement aux prison- 
niers de guerre, pour leur entretien, sur les fonds 
extraordinaires de la guerre, la totalité de la 
solde et des appointements de paix dont jouis- 
sent les grades correspondants de l'infanterie 
française. 


Art. 16. 


« Les prisonniers de guerre casernés, et ceux 
détenus dans les édifices nationaux, vivront en 
commun par chambrée. 


Art. 17. 


« Les casernes ou maisons destinées aux loge- 
ments des prisonniers de guerre, et les lieux de 
détention, seront garnis des fournitures habi- 
tuelles au casernement des troupes. 


Art. 18. 


« Pour la surveillance particulière des prison- 
piers de guerre, dans les différentes villes qui 
leur sont assignées, il sera nommé par le roi un 
officier, pour veiller à ce qu'ils vivent en bonne 
intelligence, discipline et police dans les ca- 
sernes ou maisons où ils seront établis. 


Art. 19. 


« 11 sera établi par le commandant militaire, 
dans lesdites villes, une garde de police dans 
les casernes ou maisons où seront réunis les pri- 
sonniers de guerre; la force en sera déterminée 
suivant leur nombre. 


Art. 20, 
« Pour pourvoir à la garde des prisonniers de 
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uerre, Sa Majesté fera rendre momentanément, 

ans les villes qui leur sont assignées, où il n°y 
aura point de garnison, des compagnies de vé- 
térans. 


art. 21. 


« Les prisonniers de guerre, quels qu'ils soient, 
ne pourront entretenir de correspondance avec 
l'étranger, que par des lettres ouvertes, et qui 
seront remises au commissaire des guerres 
chargé de leur police, ou à son défaut au maire 
ou autre officier municipal, pour les faire par- 
venir à leur destination. 


Art. 22. 


« Les prisonniers de guerre jouiront, au sur- 
plus, du droit commun à tous les Français; ils 
pourront. se livrer à toute espèce de professions, 
en remplissant les conditions prescrites par les 
lois; ils seront traduits devant les tribunaux or- 
dinaires en cas de délit, y seront poursuivis pour 
révolte, et y recevront la réparation des injures 
ou dommages dont ils auraient à se plaindre. 


Art. 23. 


« Les prisonniers de guerre seront transférés 
des lieux de dépôts désignés par les généraux 
d’armées, dans les villes indiquées par l'article 4 
du présent règlement, sous l’escorte de la gen- 
darmerie nationale. 


Art. 24. 


« Les prisonniers de guerre seront logés, au- 
tant qu'il se pourra, pendant leur translation, 
dans un même lieu, afin d'en assurer la surveil- 
lance. 

« Les officiers municipaux des lieux de leur 
passage pourvoiront, en con<équence de cette 
disposition, au logement desdits prisonniers. 

« Ils vivront, pendant leur route, au moyen de 
l'étape. 


Art. 25. 


« Le commissaire-ordonnateur des guerres du 
département dans lequel il sera établi des pri- 
sons deguerre,chargerauncommissaireordinaire 
des guerres de leur police. 


Art. 26. 


« Ge commissaire des guerres sera chargé de 
recevoir les états de translation, qui lui seront 
remis par le commandant d’escorte de la gendar- 
merie nationale, et de lui donner un reçu de la 
quantité et de la qualité des prisonniers qui au- 
ront été amenés par lesdites escortes. 

« Il fera payer, sur des extraits de revue, la 
solde et les appointements aux prisonniers, ainsi 
qu'il est prescrit par l’article 15 ci-dessus; il 
visitera souvent les casernes où maisons qui en 
tiendront lieu, où seront établis les prisonniers 
de guerre, ainsi que les lieux où seront renfer- 
més ceux qui n'auront pas joui de Ja faveur 
accordée par les articles 7, 8 et 9 de la loi 
du 5 mai 1792, afin de s'assurer de la salubrité 
desdits lieux, y maintenir la propreté, et de 
veiller à la sûreté des bâtiments. 

« Il fera vérifier journellement les prisonniers 
dans lesdits lieux, par le chirurgien-major de 


l'hôpital, et y fera entrer ceux qui se trouveront 
malades, et qui ne pourront être traités dans la 
chambre. 

« IL portera enfin la surveillance la plus active 
sur les établissements des prisonniers de guerre. 

» Mande et ordonne, Sa Majesté, aux généraux’ 
d'armées, officiers généraux employés près des 
troupes, aux commissaires des guerres, et à tous 
autres officiers qu'il appartiendra, d'exécuter 
ou faire exécuter le présent règlement, chacun 
en ce qui le concerne. 

« Fait à Paris, ce 20 juin 1792, l'an IVe de 
la liberté. 


« Signé : LOUIS. Et plus bas : LAJARD. » 


M. Viénot-Waublane. Je demande à faire 
part à l'Assemblée d'une letlre que j'ai reçue de 
M. Victor Broglie, maréchal de camp à l’armée du 
Rhin, et contenant des détails intéressants les 
différentes troupes qui composent cette armée et 
une mention particulière des départements des 
Vosges, de la Meurthe et du Haut-Rhin, pour 
l'exécution de la loi dite relative à l’organisation 
des gardes nationales volontaires que du prompt 
succès qu'elle a procuré, 

À cette lettre est jointe une copie de la procla- 
mation du général qui déclare en état de guerre 
les départements des Haut et Bas-Rhin. 

. L'Assemblée désire-t-elle que je lui en donne 
lecture ? 


Un grand nombre de membres : Lisez! lisez! 
M. Viénot-Vaublane. Voici : 


Du quartier général à Haguenau, le 28 juillet 1792. 


« Monsieur, 


« J'ai reçu hier avec autant de joie que de re- 
connaissance le décret de l'Assemblée nationale, 
confirmatif des réquisitions que nous avions 
faites pour la défense de cette frontière. D’excel- 
lents articles donnent une force singulière aux 
mesures que nous avions déjà prises : l'envoi de 
fonds en numéraire, la confiance des habitants, 
telles sont les dispositions dont nous lui sommes 
redevables, et que nous allons mettre à profit. 
Déjà les départements des Vosges, de la Meurthe 
et du Bas-Rhin ont fait les plus grands efforts 
D mettre promptement sur pied de nouveaux 

ataillons volontaires nationaux. Ils nous ont 
annoncé que tous les citoyens témoignaient le 
plus grand empressement à marcher à la défense 
de leurs foyers et que dans fort peu de jours 
nous aurions des renforts arrivés. Nous faisons 
de notre côté tous nos efforts pour nous procurer 
desarmes, pour faire fortifier les retranchements ; 
les troupes sont dans les meilleures dispositions; 
elles montrent un zèle soutenu, quoiqu'elles 
aient été forcées de faire des marches pénibles ; 
en les faisant travailler à des ouvrages de forti- 
fications, nous leur évitons l'oisiveté. Mais l'ha- 
billement, tant des troupes de ligne, que des 
volontaires nationaux, est en très mauvais état; 
il faudrait renoncer enfin à celte régie des 
habits qui ne fournit rien, et autoriser chaque 
corps à s'équiper lui-même, mais il faudrait leur 
donner des fonds pour cela. 

« Je désirerais que l'Assemblée nationale 
donnât aux départements du Haut-Rhin, des 
Vosges et de la Meurthe, un témoignage dont ils 
sont bien dignes par leur zèle, leur activité, leur 
courage et l’ardeur de leurs concitoyens. De telles 
récompenses sont dignes d’un peuple libre. Nous 
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éprouvons avec les soldats, avec les volontaires, 
que l'éloge et le blâme justement appliqués di- 
rigent les esprits dans le sens le plus désirable. 
(4pplaudissements.) 

« Je vous envoie copie des réquisitions que 
nous adressons aux corps administratifs. 

« Louis-Armand Biron, général de l’armée du 
Rhin, considérant que les gardes nationales sont 
en état d'activité permanente, et qu’il importe 
d'augmenter la force de l’armée destinée à 
couvrir cette frontière; déclarons que les dépar- 
tements du Haut et Bas-Rhin sont en état de 
guerre, requérons les corps administratifs et 
municipalités de tenir le sixième des gardes 
nationaux prêts à se mettre en marche au pre- 
mier ordre, de faire réparer tous les fusils qui se 
trouvent dans les départements, soit qu'ils ap- 
partiennent à la nation, soit qu'ils appartiennent 
aux citoyens, et d'y employer tous les ouvriers 
en fer qui seront propres à ce travail, lesquelles 
réparations seront payées à mesure de la présen- 
tation des états vérifiés par les experts et par les 
admiaistrateurs; requérons en outre les corps 
administratifs d'armer les citoyens qui n'auront 
pas de fusils, de piques de 12 pieds de lon- 
gueur, cette arme étant très avantageuse à la 
guerre, et excellente pour la défense des retran- 
chements: par ce moyen, aucun Français ne sera 
privé de l'avantage de combattre pour la défense 
de sa patrie; ils s’assureront en outre de muni- 
tions chez tous les marchands qui pourront leur 
en fournir; ils feront faire le plus grand nombre 
de cartouches possible, pour les mettre à la dis- 
position des officiers en chef. Lorsqu'un détache- 
ment de gardes nationales sera requis comme 
travailleur, il se pourvoira d'outils, dont la répa- 
ration sera payée, etil marchera sous les ordres 
des officiers et sous-officiers. Lorsque des déta- 
chements serviront hors de leur territoire, et 
autrement que pour le service de patrouille, ils 
seront soldés comme les autres volontaires na- 
tionaux. 


« Signé : BIRON, général de l'armée 
du Rhin. » 
« Agréez, etc... 


« Signé : VICTOR BROGLIE, chef d'Etat- 
major de l'armée du Rhin. » 


(L'Assemblée décrète la mention honorable au 
procès-verbal du patriotisme des citoyens des 
trois départements susnommés et du zèle de leurs 
administrateurs.) 

M. Viénot-Vaublane. J'ai à vous donner con- 
naissance encore, Messieurs, du post-scriptum 
eme se réfère à une autre lettre du maire de 

ancy, adressée aux chefs de l’armée du Rhin et 
leur annonçant que quatre compagnies de vo- 
lontaires, prêtes à être portées au complet, vont 
rejoindre l’armée et qu’elles seront bientôt sui- 
vies par d’autres qui ne tarderont pas a être 
levées. 

» Faites qu’on appelle vite ces braves gens à 
leur poste, dit le maire, ils brülent tous de voler 
à la défense du pays. » 


(L'Assemblée témoigne par de vifs applaudis- 
sements la satisfaction que lui donnent ces 
nouvelles.) 


M. Marant. Aussitôt que le conseil général 
du département des Vosges a reçu la réquisition 
du général de l’armée du Rhin, il a mis en acti- 
vité le sixième des gardes nationales ; ce sixième 
se monte à 6,400 hommes pour le département 


[3 août 1792.] M5 
(4pplaudissements), indépendamment des volon- 
taires nationaux qui sont déjà sur les frontières. 
Le procureur général m'écrit que l’on trouve 
également chez tous les citoyens du département 
des Vosges une âme vraiment romaine et que 
tous s'empressent de partir. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


Une députation des employés à la police de sù- 


reté des maisons de Bicètre et de la Salpétrière 


est admise à la barre. 


L'orateur de la députation demande, au nom 
de tous ses camara:les, à être organisés en gen- 
darmerie nationale à l'instar de celle de Paris, 
attachée à la garde des prisons. 


M. le {résident répond à l’orateur et invite 
la députation aux honneurs de la séance. 


(L'Assemblée décrète le renvoi de leur pétition 
au comité militaire.) 


M. Lecointre. La municipalité de Melun m'a 
instruit qu'il y avait dans cette ville un magasin 
de fourrages dans la plus grande détérioration. 
J'ai entre les mains le procès-verbal par lequel 
le commissaire des guerres au département de 
Seine-et-Marne, sur la dénonciation des officiers 
municipaux de Melun a constaté la mauvaise 
qualité des fourrages emmagasinés dans cette 
commune pour l’aoprovisionnement wilitaire et 
je vais le déposer sur le bureau. Mais auparavant 
je voudrais profiter de la circonstance pour de- 
mander que la commission des armes soit char- 
gée de proposer un mode de surveillance, appli- 
cable à la fourniture des vivres et fourrages, 
dont le ministre de la guerre a approvisionné ou 
approvisionnera les magasins dans l’arrondisse- 
ment de quinze lieues de Paris, d'autant que j'ai 
appris qu'il en était de même à Marly, à Ghoisy 
et à Versailles. Il faudrait enfin en finir avec tous 
ces mensonges des ministres, il me semble que 
les trahisons multipliées du pouvoir exécutif de- 
vraient une bonne fois ouvrir les yeux de la na- 
tion. 

M. Bréard. Je ne vois pas pourquoi l'on se 
bornerait à quinze lieues de Paris et je propose 
par amendement d'étendre cette surveillance à 
tout le royaume. 


(L'Assemblée renvoie la proposition de M. Le- 
cointre et l'amendement de M. Bréard à la com- 
mission des armes.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre des administrateurs du département de Paris, 
ge préviennent l'Assemblée que la distribution 

es prix de l'Université se fera ce soir à quatre 
heures dans une des salles de la Sorbonne. Ils 
prient l’Assemblée d'envoyer la députation qu’elle 
a promise. 

(L'Assemblée décrète de nommer cette dépu- 
tation à l'instant.) 


M. Romme. Il y a quelques années que le 
gouvernement envoya à Naples un détachenient 
de l'élite de notre artillerie pour y dresser un 
corps de son arme et l’instruire dans l'art de 
fondre les boulets à feu. Parmi les officiers de 
ce détachement sont MM. Pommereuil et Rugi. 

On a des preuves certaines, à cette heure, que 
ce détachement est encore payé par le Trésor 
public. Je demande di le comité militaire 
prenne connaissance du fait dénoncé et qu'il 
fasse incessamment connaitre à l’Assemblée na- 
tionale : 

4° Si le ministre de la guerre continue à faire 
payer ce détachement; 
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2 S'ila pris des mesures pour le rappeler en 
France ; : 

3° Si les individus qui le pr nd ont prêté 
le serment civique prescrit par la loi. ' 

Ces renseignements sont d'autant plus dignes 
d'occuper l'Assemblée, que les dispositions de la 
cour de Naples ne sont pas sans doute en 1792 
ce qu’elles pouvaient être en 1788. . 

(L'Assemblée charge le pouvoir exécutif de lui 
rendre, sous huitaine, un compte détaillé à ce 
sujet.) 

M. Romme. Je rappelle à l’Assemblée la de- 
mande qu'a faite M. Roland, ci-devant ministre 
de l'intérieur, par sa lettre du 26 juillet 1792, 
de la permission de que Paris, nonobstant le 
défaut d'apurement de ses comptes, qui ne dé- 
pend pas de lui. Je propose de lui accorder la 
permission de se retirer chez lui. 

M. Richard (Sarthe). Je crois que la proposi- 
tion de M. Romme doit être adoptée et ce serait 
inutilement que l’on dirait que cela a été refusé 
à M. Lacoste. Ce n’est certainement pas le même 
cas. On a refusé à M. Lacoste, parce qu’il ne 
restait pas en France, parce qu'il allait remplir 
un poste dans le pays Nbre et qu'il échappait 
par là à la responsabilité à laquelle il s'était 
soumis. M. Roland, au contraire, ne demande 
qu'à retourner chez lui. Il reste dans le LE Her 
et l’on pourrait toujours exercer sur lui la res- 
ponsabilité, s'il était besoin. Je demande que la 
proposition de M. Romme soit adoptée. 

(L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, 
adopte cette proposition.) 

Suit le texte definitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
de sa justice de ne pas prolonger sans cause 
évidente, et sous prétexte de ja simple formalité 
qu'exige l'apurement d'un compte ministériel, 
l'état contraire à la liberté où se trouve le mi- 
nistre qui l’a rendu, par l'effet de la loi géné- 
rale, à laquelle il à d’ailleurs satisfait autant 
qu'il dépendait de lui, déclare qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, dispense le sieur Roland, ci-devant 
ministre de l'intérieur, de la loi qui interdit 
aux ministres de quitter Paris jusqu'à la reddi- 
tion et apurement de ses comptes, sauf la res- 
ponsabilité personnelle, s’il y a lieu, d’après le 
rapport définitif qu'elle charge son comité de 
l'examen des comptes de lui faire incessam- 
ment. » 

M. Romme. J'ai encore à demander à l’As- 
semblée qu'on accorde à M. Roland la pension 
qu'il a méritée par 36 ans de service dans l’Ad- 
ministration, comme inspecteur des manufac- 
tures. Je demande ae le comité de liquidation, 
dont le travail doit être prêt, soit entendu inces- 
samment, car il importe de rendre cette justice 
à M. Roland. 

(L'Assemblée renvoie cette demande au co- 
mité de liquidation.) 

M. Crestin, secrélaire, donne lecture d'une 
lettre adressée par le conseil général du district 
de Sarrelouis, qui fait part d'un projet sn 
tiou, tenté par le sieur Pussignan, commandant 
d'artillerie de cette place, et par l’aumônier du 
régiment de Schamberg, en garnison dans cette 
ville. On a trouvé dans le porte-manteau de l'au- 
mônier, plusieurs pièces, telles que des instruc- 
tions et un brevet de commandant d'artillerie, 
plus un état des bouches à feu et munitions 
destinées à la défense de Sarrelouis, dont une 


copie, d’ailleurs, est jointe à la lettre. Le jug® 
de paix qui a été saisi de l'affaire a cru devoil 
envoyer dans la maison d'arrêt le commandant 
et l’aumônier, et a renvoyé pour les suites de 
la procédure au tribunal du district. 

n terminant, le conseil général annonce que 
le régiment suisse de Schamberg est dans l'in- 
tention d'abandonner son aumônier qui, par 
cette perfide démarche, aurait pu compromettre 
le régiment, qui ne peut en aucune manière 
être inculpé. 

ses avoir fait part du grand dénuement de 
la place, soit comme fonds nécessaires pour les 
travaux des fortifications, soit par rapport aux 
approvisionnements de toute espèce en vivres et 
en outils, il témoigne de ses inquiétudes relati- 
vement à la sûreté de la ville, qu’on lui annonce 
devoir être attaquée le 15 de ce mois. 


(L'Assemblée décrète mention honorable au 
procès-verbal du zèle éclairé des administrateurs 
du district de Saarlouis, renvoie à son comité de 
surveillance le fait consigné dans la lettre et 
quant à l’état joint, elle déclare, sans en per- 
mettre la lecture, passer à l’ordre du jour.) 


M. Ronyer. Il est à remarquer, Messieurs, 
que tous les jours les émigrations d'officiers se 
multiplient et cependant ‘la Haute-Cour natio- 
nale n’a puni encore aucun des traitres. Je pense 
ur serait utile d'établir à la suite des armées 

es tribunaux qui seraient dispensés de suivre 
les formes usitées dont la lenteur donne au crime 
le temps d'échapper à la punition, et je demande 
le renvoi de ma proposition au comité de légis- 
lation. 

M. Jouffret. Je demande à l’Assemblée la 
permission de défendre la Haute-Cour contre les 
inculpations injustes et erronées que le préopi- 
nant a portées contre elle. Si la marche des af- 
faires qui lui sont soumises est retardée la faute 
en est surtout au comité de législation et c’est à 
lui qu’il faut s'en prendre. Il est une foule de 
questions que MM. les grands procurateurs lui 
ont soumises, sur lesquelles les rapports n'ont 
jamais été déposés; il en est d’autres que l’As- 
semblée a refusé d'entendre. 


M. Mua, Je m'oppose au renvoi sollicité par 
M. Rouyer. J'estime qu'on ne pe priver aucun 
citoyen du bienfait des nouvelles lois et que tous 
doivent être également jugés par des jurés. 
Quant à la Haute-Cour, j'afñirme qu'elle est en 
pleine activité. Elle vient de juger et d'acquitter 
aujourd’hui les sieurs Varnier, Noirot et Tardy ; 
demain elle jugera le sieur Delattre, et lundi, le 
sieur Loyauté. 


NM. Delacroix. Je viens appuyer la motion de 
M. Rouyer, car ses deux contradicteurs me pa- 
raissent ne pas remarquer que la désertion des 
officiers déserteurs doit être regardée comme 
un délit militaire. Dans ces conditions il est évi- 
dent qu’ils échappent à la compétence de la 
Haute-Cour et que l'établissement, pour le 
rompt Le de ces sortes de délits, de tri- 

unaux à la suite des armées s'impose. À mon 
tour, je demande le renvoi de la proposition 
aux comités militaire et de législation réunis. 


M. Mathieu Dumas. J'observe à l’Assemblée 
que tout cela est inutile, et il me suffit pour le 
rouver de rappeler la loi récente qui abrège la 
orme de procéder à l'instruction des procès dans 
les cours martiales. Je m’oppose donc au renvoi 
et je réclame l'ordre du jour motivé sur l’exis- 
tence de cette loi. 
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Un membre: Je crois qu'il serait possible de 
concilier toutes les opinions en chargeant les 
comités de législation et militaire réuuis de faire 
un rapport pour distinguer plus clairement les 
délits militaires et les délits de droit commun, 
en d'autres termes pour déterminer les cas qui 
rendraient les militaires justiciables des cours 
martiales. 

. (L'Assemblée décrète cette dernière proposi- 
tion.) 

Un membre : Je demande à l'Assemblée de dé- 
crèter qu’elle entendra demain le rapport de son 
comité de législation, sur toutes les difficultés 
qui relardent ou embarassent l'instruction des 
procès dont la Haute-Cour nationale peut être 
ou devenir saisie, 

{L'Assemblée décrète cette motion.) 

Un membre du comité des décrets donne lecture 
d'une lettre arrivée du matin, des grands procu- 
raleurs de la nation, par laquelle ils annoncent 
que les sieurs Varnier, Tardy et Noirot ont été 
acquittés par jugement de la Ilaute-Cour, rendu 
le 2 de ce mois, à une heure du matin. 

Un membre : L'Assemblée se trouvant à cette 
beure en plus grand nombre qu'au débnt de la 
séance, je demande une seconde lecture de la 
lettre des commissaires de Soissons relative au 
pain «les soldats. 

Un grand nombre de membres : Appuyé !'appuyé! 


M. le Président. Un de MM. les secrétaires 
va en donner lecture. 

M. Blanchard, secrétaire, en donne une se- 
conde lecture : 


« Monsieur le Président, 


« Nos premières démarches aujourd'hui ont 
été de nous transporter à la municipalité, où 
l’on nous a instruits d'un événement de nature 
très grave, dout vous êtes déjà instruits sûre- 
ment: c’est une cuile de pain de munition, où 
l'on a trouvé du verre écrasé. Un pareil accident 
a dù attirer toule notre attention. En cousé- 
quence, nous nous somines transportés sur-le- 
champ au magasin des farines et dans l'endroit 
où on manipule le pain, afin de prendre toutes 
les informations nécessaires sur le fait qu'on y 
avait trouvé du verre écrasé; et de rechercher 
toutes les causes d’un fait aussi alarmant. Nous 
avons été bien aises d’avoir pour témoins tous 
les gardes nationaux et autres citoyens. Nous 
étions accompagnés par des officiers munici- 
paux et des membres du district de Soissons, 
ar des députés de la municipalité de Paris, 
’adjudant général et le commissaire ordonna- 
teur, ainsi que par grand nombre de gardes na- 
tionaux volontaires ct autres citoyens. 

« Nous avons fait examiner sous nos yeux les 
farines par des boulangers. Nous vous rendrons 
compte du résultat; nous nous empressons dans 
ce moment de vous rassurer sur l'événement du 
verre pilé; événement qui a pu produire une 
indignation générale. Cependant nous devons 
vous dire qu'il ne parait pas qu'il y ait eu aucun 
dessein prémédité de malveillance. On travaillait 
des farines dans l’un des bas côtés de l’église 
Saint-Jean. La commotion a fait tomber quelques 
parties des vitraux. Nous en avons encore trouvé 
dans quelques parties des restes de farines tra- 
vaillées; et nous en avons vu dans des pains 
qui ont été ouverts. \ous ne pensons donc pas 
qu'il y ait un crime prémédité. Mais nous ne 
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pouvons pas nous dissimuler qu'il ÿ a eu beau- 
coup de négligence; et ce n’est pas la seule que 
nous aurons à vous dénoncer. 


« Signé : Les commissaires envoyés par l Assem- 
blée nationale à Soissons. 


u J, P. LACOMBE SAINT-MICHEL, GASPARIN, 
L. CARNOT l'ainé, » 


Un grand nombre de membres: Nous deman- 
dons l'impression, l'aftichage et l'envoi aux 
S3 départements. 

(L'Assemblée décrète que cette lettre sera im- 
primée, affichée et envoyée aux 83 départe- 


ments.) 


M. Lasouree. On ne croit pas au système 
d'agiter le peuple; mais il est cependant bien 
prouvé à celte occasion ; car le peuple qui vint 
en foule à l’Assemblée nationale hier soir, ne 
marquait pas d'intentions coupables, puisqu'il 
s’est retiré paisiblement. Certainement ceux qui 
avaient persuadé à ce peuple qu'il y avait déjà 
160 hommes de morts par le poisou, et 700 à 
l’hôpital, sont mauifestement des brigands et 
des séditieux. (Applaudissements.\ Is ont voulu 
exciter hier soir une rumeur dans Paris pour 
faire sonner le Locsin, pour donner une alarme, 
et amener un mouvement attendu depuis si 
longtemps avec autant d'impatience que de per- 
lidie et de trahison. Je demande que l'Assemblée 
nationale charge le maire de Pris de faire 
prendre les informations nécessaires pour dé- 
couvrir les auteurs de ces bruits séditicux et 
de prendre des mesures propres à les faire pour- 
suivre comme perturbateurs du repos public. 
(Applaudissements.) 

M. Merlin. Je demande comment il est pos- 
sible de pétrir du pain où il ya du verre, sans 
s'en apercevoir. Je dis que les agilateurs sont 
ceux qui ont mis le verre dans le pain. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Lasource.) 

M. Tronchon. Après l'agitation qui eut licu 
hier, on doit dire qu’au milieu de cette agitation 
la voix d’un député qui a reconnu qu'il n'avait 
pes de caractère pour présider l'Assemblée quand 
e peuple le pressait de présider, a sufti dans 
cet instant pour le rappeler au calme, et que 
les pétitionnaires ont attendu, dans le silence le 
plus profond, qu'un président de l'Assemblée 
nationale füt arrivé pour prendre le fauteuil. 
(Applaudissements.) 

M. Fauchet. Je viens déposer sur le bureau 
de l’Assemblée une adresse de M. de Lécolles, 
citoyen de Givet, qui propose le moyen d'armer 
en peu de temps 60,000 homimnes sans qu'il en 
coûte un sol au Trésor national. Ge moyen con- 
siste à faire remeltre aux citoyens en élal de 
service, les armes de ceux à qui leur état ou 
leur infirmité ne le permet pas. C'est ainsi que 
ne pouvant faire usage des quatre fusils qu'il 
possède, il en réserve trois pour ses fils el pour 
lui; il offre le quatrième à la patrie. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse à la comimis- 
sion «les armes.) 

M. Lecointre. Des membres de l’administra- 
tion du district de Corbeil ont été accusés pour 
refus qu'ils ont fait d'enrôler des recrues qui 
se sont présentées; ils ne sont pas encore lavés 
de l'accusation. Des renseignements donnés, tnt 
par la municipalité d'Arpajon, que par des com 
missaires, doiveut prouver que la dénonciation 
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n'est pas mal fondée. Le conseil général du 
deeiul est assemblé; il pourrait, fi en était 
requis, fourni r les preuves. Je demande qu il y 
soit autorisé. 

M. Mathieu Dumas, au nom du comité 
militaire. Je suis chargé par le comité militaire 
de donner à l’Assemblée des éclaircissements à 
cet égard. MM. les membres du directoire du 
district de Corbeil n’ont point refusé d'engager 
les 14 jeunes gens du canton de Sucy. Au con- 
traire, dans le nombre de ceux qui furent en- 
gagés, il s’en trouva deux qui étaient d'une 
faille au-dessous de cinq pieis, et l'Assemblée 
se rappellera qu'à cette époque, le décret qu’elle 
a porté pour Ôter la condition de Ja taille, qui 
était ci-devant prescrite par les décrets, n’était 
pas porté. Malgré cette condition qui n’était point 
remplie, les membres de l'administration ne les 
renvoyèrent point; ils leur offrirent d'abord 
d'engager tous les autres; et, quant à ces deux 
derniers, de les engager conditionnellement, 
c'est-à-dire, sauf l'approbation du département. 
Les membres de cette administration protestent 
avec raison de leur civisme et de leur obéis- 
sance à la loi, et ils ont ajouté à cette protes- 
tation une preuve de fait que l’Assemblée ap- 
prendra avec plaisir, et qu'elle ne révoquera 
pas en doute. Non seulement, ils ne se sont 
point opposés aux enrôlements, mais ils les ont 
toujours encouragés, au point qu'ils ont engagé 
22 jeunes gens pour le bataillon du département 
de la Sarthe, qui y était en dépôt momentané- 
ment, et qui y est resté pendant deux mois. 
Messieurs, l'explication que les administrateurs 
du district de Corbeil donnent, les preuves qu’ils 
apportent de leur conduite à cet égard, ont paru 
suffisantes à votre comité militaire, pour que 
l’Assemblée, considérant qu'ils se sont conformés 
à la loi, et qu’ils ont montré un zèle civique, en 
encourageant, au contraire, le recrutement, passe 
à l’ordre du jour, en décrétant qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer. 

M. Lecointre. Le président du district de 
Corbeil est venu cependant chez moi, et a écrit 
de sa main ce que je viens d'avoir l'honneur 
de vous dire. En conséquence, le président dit 
qu'il existe à l'Administration, des dénoncia- 
tions faites par la municipalité d’Arpajon, et 
par les commissaires 1ommés pour l’enrôle- 
ment, desquelles il résulte des refus itérative- 
ment faits par les administrateurs du directoire 
du district, d'engager des jeunes gens qui se 
sont présentés. En conséquence, je persiste à 
demander que l’Assemblée autorise son comité 
militaire à écrire au conseil général de Corbeil, 
pour connaître les preuves qu'il a à administrer 
contre le directoire. 


M. Mathieu Dumas. J'ai une pièce signée 
de l’administration, et celle qu’a \. Lecointre, 
n'est qu'une ne note qui n’est point signée. 
Je demande à lire la lettre des administra- 
teurs. 

(M. Mathieu Dumas fait lecture de cette lettre 
qui atteste la vérité des faits qu’il a avancés.) 

Plusieurs membres : Aux voix la proposition de 
M. Mathieu Dumas ! 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. Ma- 
thieu Dumas.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire, sur les plaintes 
qui ont été portées contre les administrateurs 


composant le directoire du district de Corbeil, 
relativement à un prétendu refus d'engager des 
citoyens gardes nationaux qui se sont presentes 
pour servir daus les troupes de ligne ; 

« Reconnaissant que lesdits administrateurs 
du district de Corbeil ont agi conformément à 
la loi, déclare qu’il n’y a pas lieu à délibérer et 
passe à l'ordre du jour ainsi motivé. » 


M. Aubert-Dubayet. Les officiers de fortune 
ne pouvaient parvenir au grade de capitaine : 
vous avez réparé cette injustice; mais les quar- 
tiers-maitres trésoriers, hommes très utiles dans 
les régiments, etdont le travailest très fatiguant, 
ont été omis dans la loi. Je demande que l'As- 
semblée nationale, après avoir décrété l'urgence, 
décrète que les quartiers-maitres sont admis à 
être nommés aux compagnies vacantes. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité mili- 
taire ! 


(L'Assemblée décrète l’urgence, 
proposition de M. Aubert-Dubayet.) 

Suit le texte définitif du décret rendu: 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’il 
existe une omission essentielle dans la loi du 
29 octobre 1790, sur l’avancement militaire, et 
qu’il est instant de la réparer, décrète qu'il y a 
urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir decrété 
l'urgence, décrète : 

« Que les quartiers-maîtres-trésoriers des ré- 
is de toutes les armes qui composent 
‘armée, pourront prendre à leur tour, dans leurs 
corps respectifs, les compagaies qui viendront à 
vaquer. » 


. Un membre : Je demande de consacrer exclu- 
sivement aux finances la séance de ce soir. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Mathieu Dumas, au nom du comité mi- 
litaire, fait un rapport et présente un projet de 
décret tendant à augmenter de douxe guides la 
compagnie des guides de l’armée du midi; il s’ex- 
prime ainsi : 

Vous avez décrété des compagnies de guides 
pour vos quatre armées. L'armée du midi, quoi- 
que moins nombreuse, a à couvrir un théâtre au 
moins double de l'étendue des deux autres. Le 
général d'armée du midi a observé qu'il était 
nécessaire d’avoir douze guides de plus dans la 
compagnie des guides. Le comité militaire, ap- 
prouvant les désiderata de M. Montesquiou, m'a 
chargé de vous proposer, en conséquence, le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée uationale,considérant que l'éten- 
due des frontières du midi exige que l'Etat-major 
de l’armée employée à leur défense soit pourvu 
de tous les moyens nécessaires à son activilé, en 
proportion de l'étendue du pays, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité militaire, dé- 
crète qu’il y a urgence. 

«< L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète : 

» Que la compagnie des guides de l’armée du 
midi sera augmentée de douze guides. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 


M. Mathieu Dumas. Avant que l’Assemblée 
pee à l'ordre du jour, je dois lui rappeler que 
orsque j'ai dénoncé ici, l’autre jour, le minis- 
tère qui composait le conseil du roi lors de la 
déclaration de la guerre. 


et adopte la 
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Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Mathieu Dumas. L'Assemblée, après avoir 
seulement entendu l'exposition de cette impor- 
tante dénonciation, a ordonné que je la rédi- 
gerais; la voici : 

Plusieurs membres : Oui, oui ! 

D'autres membres : L'impression ! 


M. Aréna. Je demande aussi la lecture, et 
l'on y verra si c'est à ce ministère, ou à tel qui 
l'a suivi, que l'on doit imputer les malheurs qui 
nous environnent. (Bruit.) 

M. Delacroix. Monsieur le Président, c'est 
une conspiration formée pour empêcher la dis- 
cussion sur le projet de süreté générale. 

M. Mathieu Dumas. Oui, c'est une conspi- 
ration pour sauver la patrie. Si vous voulezenfin 
connaître la vérité et montrer à la France un 
esprit de justice, laissez-moi déchirer le voile, 
et montrer au peuple la véritable cause des 
dangers de la patrie. 

M. Delacroix. Mettez aux voix, Monsieur le 
Président, si M. Dumas sera entendu, ou sion 
reprendra la discussion sur la sûreté générale 
de l'Etat. 

M. Mathieu Dumas. À cette dénonciation 
sont jointes des pièces importantes. 


M. Lecoinate-Puyraveau. M. Dumas a dé- 
noncé les ministres patriotes; il a déposé sa dé- 
nonciation sur le bureau: vous n'avez pas 
besoin de perdre votre temps à entendre cette 
lecture. M. Dumas remettra sa dénonciation au 
comité chargé de cette affaire. 


M. Mayerne. Je demande l'impression de la 
dénonciation de M. Dumas et de celle de 
M. Aréna, afin que tous les membres de l’As- 
semblée puissent en juger le mérite. 

Un membre : J'en demande le renvoi à l’Indi- 
cateur ! 


Plusieurs membres : Aux voix l'impression! 
(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'impression.) 


M. Mayerne. J'ai demandé l'impression des 
deux dénonciations, et non pas d'une seule. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Mathieu Dumas. L'histoire dira votre 
aveuglement et votre injustice. 


(L'Assemblée renvoie à lacommission extraor- 
dinaire des Douze et passe à l’ordre du jour.) 


M. Mathieu Dumas dépose sur le bureau (1), 
un cahier manuscrit de 41 pages, contenant sa 
dénonciation et 13 pièces à l'appui. Le cahier et 
les pièces sont signés et paraphés par lui à 
toutes les pages, paraphés également par un des 
secrétaires. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Philippe Guillois, dépulé du Morbihan, 
qui annonce que sa mère, âgée de 92 ans, est à 
toute extrémité et demande un congé de huit 
jours. 

(L'Assemblée refuse le congé.) 

M. Jean Debry (Aisne), au nom de la com- 
mission extraordinaire des Douxe fait un rap- 
port et présente un projel de décret sur les en- 
couragements à donner aux défenseurs de la patrie, 
il s'exprime ainsi: 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 427, 
la dénonciation de M. Mathieu Dumas. 
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Vous avez assuré hier un sort aux étrangers 
qui vieudraient s'établir sur la terre de la li- 
berté; votre commission extraordinaire a pensé 
que, dans une guerre qui a pour objet le main- 
tien des droits de l'homme et de la Constitution, 
tout ce qui pourrait alimenter le civisme des 
citoyens français devait être employé. Elle a 
pensé surtout, en appréciant l'honneur des ci- 
toyens et leur moralité, qu’il convenait de dis- 
tinguer les dispositions relatives à la conces- 
sion des droits civils, de celle qui rend communes 
à tous, les pensions et récompenses. Elle a cru 
qu'il pouvait convenir à vos principes de mul- 
üplier les encouragements qui rapprocheraient 
les hommes entre eux, qui lesattacheraient aux 
vertus sociales et à la patrie. C’est en ce sens 
principalement que le régime de l'égalité doit 
différer de celui où l’on se trouvait éloigné de 
ses égaux par des distinctions. La concession 
des droits de cité fut de tout temps un trésor 
national qui s’augmente à mesure qu'on y puise. 
Les Romains en avaient fait un des principaux 
ressorts de leur gouvernement. Plus ils le pro- 
diguaient, plus il était désiré ; car l'importance 
de l’exercice de ce droit s’accroissait en propor- 
tion de l'étendue de l'Etat. C’est d'après ces 
principes que votre commission extraordinaire 
m'a chargé de vous présenter le projet du décret 
suivant: 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
de sa justice comme de son intérêt d'environ- 
ner le soldat, qui sacrifie ses jours pour la dé- 
fense de la patrie, de tous les avantages que 
peut promettre la reconnaissance du peuple 
français; considérant que, dans le système de 
l'égalité politique, la plénitude de tous les droits 
civils est le plus précieux des biens; et voulant 
entin que l’indigence honnête et l'habitude des 
vertus sociales, trouvent leur prix à chaque pas 
d’une carrière utile, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, 
décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. Tout Français qui, soit dans les ba- 
taillons de volontaires nationaux, soit dans les 
régiments de ligne, dans les légions, les com- 
pagnies franches, ou tout autre Corps qui aura 
pu être formé aura fait la guerre de la liberté, 
et qui sera resté sous les drapeaux, ou en acti- 
vité de service militaire jusqu’à la paix, à com- 
mencer de la campagne actuelle, jouira des 
droits de citoyen actif, comme s'il avait servi 
pendantseize ans conformément au décret rendu 
par l’Assemblée constituante. 

« Art. 2. Les gardes nationaux sédentaires qui 
auront été requis et employés dans les villes de 
guerre ou dans le camp, sans interruption de 
service, à dater du moment de la présente cam- 
pagne jusqu’à la fin de la guerre, jouiront, 1ors- 
qu'ils auront atteint l’âge de 25 aus, des droits 
mentionnés en l’article précédent. 

« Art. 2. L'admission des défenseurs de La pa- 
trie à l'exercice des droits civiques, se fera sol- 
lennellement dans la commune de la résidence 
de chacun d'eux, et sera consignée au greffe du 
conseil général de la commune, sur un registre 
particulier préparé à cet effet. 

« Art. 4. Les titres d'admission des soldats de 
ligne, gendarmes ou volontaires, seront le congé 
du soldat ou du volontaire, le certificat de ser- 
vice du garde nationale sédentaire, et le témoi- 
gnage écrit du civisme et de la bonne conduite 
de chacun d’eux. 

« Art. 5. L'Assemblée nationale déclare qu elle 
statuera, dans le plus court délai, sur les recom- 
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peuses, pensions où marques honorifiques à dé- 
cerner aux soldats qui auront bien mérité de la 
patrie pendant la durée de la guerre, et dès à 
présent elle en met l'acquittement sous Ja sau- 
vegarde de la loyauté et de la générosité. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence.) 


M. Jean BBebry, rapporteur, donne lecture 
de l'article 1e* qui est ainsi conçu : ; 

« Tout Français qui, soit dans les bataillons de 
volontaires nationaux, soit dans les régiments 
de ligne, dans les légions, les compagnies fran- 
ches, ou tout autre corps qui aura pu être formé, 
aura fait la guerre de la liberté, et qui sera 
resté sous les drapeaux, ou en activité de ser- 
vice inilitaire jusqu’à la paix, à commencer de 
la campagne actuelle, jouira des droits de ci- 
toyen actif, comme s'il avait servi pendant seize 
ans, conformément au décret rendu par lAs- 
semblée constituante. » 

NM. Chabot. Je demande, par amendement, 
que l'on donne aux citoyens qui auront rempli 
les conditions prescrites par le décret, la plé- 
nilude du droit de cité, je veux dire la faculté 
d'etre électeurs. L'aristocratie a triomphé dans 
la revision de la Constitution; on à rendu la 
qualité d'électeurs pour ainsi dire inaccessible à 
celte classe de la société qui n’est qu'honnète 
et \ertueuse. 

M. ua. |l serait à désirer qu'on püt adopter 
cel amendement, mais nous n’en avons pas le 
pouvoir, la Constitution a fixé les qualités. 

Plusieurs membres : Ce n’est pas appuyé! 

M. Chabot. Puisqu'il vous est permis, par la 
Constilution mème, d'accorder le droit de cité à 
des étrangers pour des considérations majeures, 
sans exiser le temps de domicile fixé par la 
Constitution, à plus forte raison l'esprit de la 
Constitution vous donne4-il le droit de l’ac- 
corder aux citoyens qui défendent de tout leur 
sang et de tous leurs moyens la liberté dont la 
Constitution n’est que l'émanation. La Constitu- 
tion déclare qu'il n'y a de citoyens aclifs que 
ceux qui réunissent la qualité d'être âgés de 
?5 aus, d'être domiciliés pendant un an, et qui 
paieront une contribution de trois journées de 
travail. Gette Constitution est postérieure au dé- 
cret qui exemplait les soldats des trois journées 
de travail. Vous l'avez acceptée, cette Gonstitu- 
tion, ainsi que le roi, ainsi que la France en- 
tivre, cette Constitution revisée. Eh bien! Mes- 
sieurs, on m'a pas fait dans la Constitution 
l'exception des soldats; maisil y a dans la Cons- 
titution une exception majeure qui accorde au 
Corps législatif le droit de conférer des droits 
sans exiger le domicile de fait d'un an. Il est 
donc dans l'esprit de la Constitution que vous 
soyez les juges de ce droit. Et certes, si vous 
pouvez en accorder le droit à des étrangers pour 
quelques considérations, si, dis-je, vous avez fait 
celle exception en faveur du fils du célèbre 
Priestiey, défenseur des droits de l’homme, vous 
ue refuserez pas ce titre à ceux qui scellent de 
leur sang La liberté que le docteur Priestley a 
prechée avec tant d'éloquence. Je demande donc 
ou là question préalable sur le premier article, 
ou que mon amendement soit adopté. 


M. Jean BDebry, rapporteur. La loi qui fixe 
que le soldat qui aura 16 ans de service sans 
reproche, jotira du droit de citoyen actif; cette 
loi réglementaire west point abrogée par lActe 
constitutionnel, est donc au pouvoir de toute 
législature dc rapprocher ce terme-là et de mo- 


difier cette loi en ce qu'elle n’est que réglemen- 
taire. Dans les lois réglementaires qui ont pré- 
cédé la Constitution, je n'en vois aucune qui 

uisse donner aux législateurs le droit d'accorder 
£ quelqu'un qui n’a pas les conditions d'éligi- 
lité, la faculté d'être électeur; par conséquent, 
l'article premier est totalemeut dans le droit 
que vous avez, et l'amendement de M. Chabot 
est hors du droit réservé aux législateurs. Je 
demande la question préalable. 

M. Chabot. Je deman:le au moins le renvoi 
de mon amendement au comité. 

Plusicurs membres : La question préalable sur 
le renvoi! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur le renvoi.) 

Un membre : Je demande que l'on comprenn: 
dans l’article, avec les mèmes titres que les vo- 
lontaires nationaux, les soldats de ligne, les lé- 
gionnaires et autres, Ceux qui auront servi éga- 
lement, pendant le guerre de la liberté dans la 
gendarmerie nationale. 

(L'Assemblée adopte l'amendement.) 

Un autre membre : Je demande que l'on assure 
le même avantage à ceux que des blessures ren- 
dues au service auraient empêché de le conti- 
nuer. 

(L'Assemblée adopte ce nouvel amendement, 
puis décrète l’article 1°, ainsi moditié.) 

M. Ducos. L'Assemblée a adopté la question 
préalable sur le reuvoi de la proposition de 
M. Chabot au comité, parce qu’elle n’a pas voulu 
examiner cette question dans ce moment-ci ; 
mais il ne faut pas l'adopter sur le fond, car 
ceserait préjuger une très grande question qu'on 
peut vous soumettre. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la 
proposition de M. Ducos.) 

M. Jean Debry, rapporteur, donne lecture 
des articles 2, 3, 4 du projet de décret, qui sont, 
avec de légers amendements, successivement 
adoptés, puis de l’article 5, qui est ainsi concu : 

« L'Assemblée nationale déclare qu'elle sta- 
tuera, dans le plus court délai, sur les récom- 
penses, pensions ou marques honorifiques à dé- 
cerner aux soldats qui auront bien mérité de la 
patrie pendant la durée de la gucrre, et dès à 
présent elle en met l'acquittement sous Ja 
sauvegarde de la loyauté et de la générosité. » 

Un membre : Je demande la suppression de ces 
deux mols « marques honorifiques », qui jureut 
dans ces temps d'egalité et de liberté qu'a créées 
la Révolution et qui semblent rappeler un autre 
âge. 

Un autre membre : Je propose sur l'amende- 
meut la question préalable, motivée sur ce que 
l'article, en désignant, ne préjuge rien de ce 
que le Corps législatif aura à statuer. 

M. Saladin. Je propose, par article addition- 
nel, que l’Assemblée décrète que le comité d'ins- 
truction fera incessamment son rapport sur les 
récompenses nationales à accorder. 

(L'Assemblée décrète cette proposition comme 
article additionnel au décret en discussion, puis 
adopte l'article 5 avec la suppression des mots : 
«marques honorifiques ».) 

M. Le Tourneur., L'intention de l'Assemblée 
nationale est, sans doute, que tous Les braves ma- 
r'ins qui auront versé leur sang pour le main- 
tien de la liberté jouissent de [a même faveur 
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accordée à la troupe de ligne. Nos armées na- 
vales seront peut-être sous peu de temps en ac- 
tivité. Je demande que l'Assemblée étende les 
dispositions de ce décret à l'armée navale. 

Plusieurs membres : Le renvoi à la commission 
extraordinaire ! 

(L'Assemblée renvoie la proposition de M. Le 
Tourneur à la commission extraordinaire des 
Douze.) 


M. Haussmann. ll y à beaucoup de jeunes 
gens qui voleraient aux frontières s'ils avaient 
l'espoir d'un état à la fin de la guerre. Je de- 
mande que la commission trouve un moyen de 
concilier l'intérêt de l'Etat avec celui de ces 
jeunes gens. On pourrait peut-être les recevoir 
dans la gendarmerie nationale ? 

(L'Assemblée renvoie cette nouvelle proposi- 
tion à la commission extraordinaire des Douze.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
de sa justice, comme de l'intérêt de l'Etat, d'en- 
vironner la profession de celui qui expose ses 
jours pour le maintien de la liberté dans son 
ays de tous les avantages que peut promettre 
a reconnaissance du peuple français: 

-« Considérant que, dans le système de l'égalité 
politique, la plénitude des droits civiques est le 
plus précieux des biens; 

« Et voulant enfin que le patriotisme, que l'in- 
digence honnète et l'habitude des vertus sociales 
trouvent leur prix à chaque pas d’une carrière 
utile, décrète qu'il y urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


AT 1e 


« Tout Français qui, soit dans les bataillons de 
volontaires nationaux, soit dans les régiments de 
ligne, dans la gendarmerie nationale, dans les 
légions, dans les compagnies franches, ou dans 
tous autres corps qui pourraient être formés, 
aura fait Ja guerre de la liberté et sera resté 
présent aux drapeaux et en activité de service 
militaire jusqu’à la paix, à commencer de la 
campagne actuelle; ou tout Français que des 
blessures, reçues au service, auront mis hors 
d'état de le continuer, jouira, s’il a 25 ans 
ou lorsqu'il en aura atteint l’âge, des droits de 
citoyen actif, comme s’il avait servi pendant 
15 ans, conformément au décret rendu par l’As- 
semblée nationale constituante. 


Art. 2. 


« Les gardes nationaux sédentaires qui auront 
été requis et employés dans les villes de guerre 
ou dans les camps, sans interruption de service, 
à dater de mème de la présente campagne jtis- 
qu'à la fin de la guerre, ou que des blessures 
auront empêché d'achever leur service, jouiront 
aussi, à l’âge de 25 ans, des droits mentionnés 
en l’article précédent. 


ATE-9- 


« L'admission des défenseurs de la patrie à 
l'exercice des droits civiques se fera solennelle- 
ment dans les communes de Ja résidence de 
chacun d'eux, et sera consignée, en présence du 
conseil général de la commune, sur un registre 
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particulier qui sera préparé à cet effet ; l'ex- 
trait en forme de la délibération leur sera en 
même temps délivré. 


Art. 4. 


« Les titres d'admission seront le congé du 
soldat, du gendarme, du volontaire ou du garde 
national sédentaire; le certificat de ceux qui 
auront élé blessés et mis hors d'état de service. 
et le témoignage, signé des chefs de corps, du 
civisme et de la bonne conduite de chacun d'eux. 


Art. 9 


« L'Assemblée nationaie déclare qu'elle sta- 
tuera, dans le plus court délai, sur les récom- 
penses, soit en dons ou pensions, à décerner aux 
soldats qui auront bien mérité de la patrie pen- 
dant la durée de la guerre, et dès à présent elle 
en met l'acquittement sous là sauvesarde de la 
loyauté et de la générosité francaise. 


Art. 6. 


« L'Assemblée nationale charge sa commission 
extraordinaire et son comité d'instruction pu- 
blique réunis de lui présenter, sous huit jours, 
un projet de décret sur les récompenses natio- 
nales. » 

M. le Président. Je reçois à l'instant une 
lettre dont je donne connaissance à l'Assemblée ; 
elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Les volontaires fédérés de S3 départements, 
jaloux de soumettre quelques réflexions à lAs- 
semblée nationale, vous prient de vouloir bien 
leur en donner Ja permission. » 

Plusieurs menbres : L'ordre du jour! 


M. Froudière. L'\ssemblée nationale ne doit 
pas perdre son temps à entendre ces pétitions, 
qui ne sont que des déclamations et des déla- 
tions. 

MM. Garreau et Ducos parlent dans le tu- 
mule. 


Plusieurs membres : Nous demandons une se- 
coude lecture de la lettre. 


Un de MM. les secrétaires fait une seconde 
lecture de la lettre. 


M. Lecointe-Puyraveau. Messicurs. je de- 
mande que, malgré les observations qui vous 
ontété faitesque ceux qui se présentaient n'étaient 
pas les fédérés des 83 départements, où ne les 
considère, si l'on veut, que comme des citoyens 
zélés et ardents pour la patrie, et qu'ils soient 
admis à la barre. 


M. Hua. Si MM. les fédérés viennent présenter 
une pétition, il faut les admettre. S'ils ne vien- 
uent pas faire une pétition individuelle, où s'ils 
viennent apporter des réflexions ou des ohser- 
vations quelconques, je crois qu'ils ne doivent 

as être entendus, et que l'on doit l'aire passer 
fée mémoire au comité. 


M. Froudière. Je demande qu'avant d'en- 
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tendre les pétitionnaires, ils justifient de leurs 
pouvoirs. 


Plusieurs membres : L'admission aux pétition- 
naires à l'instant! 


D'autres membres: Ge soir! À l’ordre du jour! 
(L'Assemblée ne passe pas à l’ordre du jour.) 
Plusieurs membres : L'appel nominal! 


(L'Assemblée décrète qu’ils ne seront pas admis 
à l'instant.) : 
(Des réclamations s'élèvent.) 


M. Guérin. Il y a un décret qui Le que 
l'on s'occupera ce soir des finances. Les volon- 
taires partent demain : il faut bien les entendre 
aujourd’hui. 


M. Froudière. Admis à l'instant, à condition 
qu'ils partiront demain. 


M. Voisard. S'ils partent demain, il faut les 
entendre; mais je suis certain qu'il y en a plu- 
sieurs qui n’ont pas l'intention de partir. 

Un membre : Je demande que les pétitionnaires 
envoient leur pétition, et qu’on passe à l’ordre 
du jour! 


M. Lasource. Il est absurde de demander 
aux pétitionnaires d'envoyer leur pétition; car 
jamais vous ne l'avez fait pour d'autres. Je de- 
mande qu'ils soient admis à l’instant. 


(L'Assemblée décrète leur admission.) 
(Ils sont introduits à la barre.) 


L'orateur : Législateurs, un grand attentat dont 
les annales de la perversité humaine n'olfrent 
point d'exemple, vient de se commettre dans les 
murs de Soissons... 


Plusieurs membres : Ce n’est pas vrai! (Bruit.) 


Un membre : Je demande qu'on lise la lettre 
qu'on a reçue ce matin; nous ne pouvons en- 
tendre déclamer ainsi sur des faits que nous sa- 
vons pertinemment faux ! 


Plusieurs membres : Oui! oui! 
D'autres membres : Non! non! 


Un autre membre : I1 faut désabuser les péti- 
tionnaires, puisque la fausseté du fait vous a 
été démontrée ce matin. Je demande que les pé- 
titionnaires passent à un autre article. 


L'orateur : Les pétitionnaires désirent ardem- 
ment que ce forfait inouï n'existe pas. Le sang 
des bons citoyens est trop précieux pour que 
nous n'apprenions pas, avec grand plaisir, la 
fausseté de cette nouvelle ; mais si le fait n'existe 
point, il en existe aussi de la même trempe; et 
celui d’assassiner le peuple entier, n'est-il pas un 
crime? Eh bien! nous venons vous le dénoncer; 
nous vous dénonçons de nouveau le pouvoir 
exécutif, dont la France entière demande la dé- 
chéance. Ge pouvoir exécutif veut faire périr le 
peuple. Tous ses ane agents perdent éga'e- 
ment la chose publique. Vous le savez, législa- 
teurs, nûs ennemis nous cernent de toutes parts; 
nous sommes tout entourés de factieux, de mau- 
vais citoyens ({pplaudissements) et, je le dirai 
avec franchise, de beaucoup d'hommes qui ont 
pris le masque du patriotisme, ont eu la con- 
fiauce du peuple et le trahissent ouvertement. 
Ils veulent le ramener à la servitude. (4pplau- 
dissements.) Législateurs, les fédérés voient qu'il 


n’est plus en Ar A Eu de sauver la liberté ; 
ils Viennent vons demander une réponse calté- 
£orique : un oui où un non. Le peuple est levé: 


Il veut sauver la patrie el vous sauver avec 
elle, (Applaudissements des tribunes.) 


M. Delfau. Monsieur le Président, je demande 
qu'on lève la séance. Il n'y a plus que cela à 
faire. 


M: le Président. L'Assemblée nationale trou- 
vera, dans le courage des vrais Français et 
dans les moyens que la Constitution lui délègue, 
ceux de sauver la France; elle vous invite à sa 
séance. 

M. Goujon. Je fais la motion expresse que 
M. le Président soit autorisé à donner lecture des 
nouvelles reçues de Soissons. 


M. Gérardin. J'insiste pour la lecture de la 
lettre; cela est d'autant plus essentiel que la 
fermentation est très grande dans Paris, parce 
que, d’après la nouvelle arrivée hier, l’on était 
persuadé qu'il y avait eu beaucoup de monde 
empoisonné. 11 est donc très nécessaire de dé- 
truire ce bruit. 


(L'Assemblée décrète qu’il sera donné une troi- 
sième lecture de la lettre des commissaires en- 
voyés par l'Assemblée au camp de Soissons.) 

M. Leroy (de Lisieux). Monsieur le Président, 
je vais rendre compte d'un fait qui prouvera à 
FAssenhiés combien peu on doit faire foi sur 
les pétitionnaires admis à la barre. 

Un membre : L'ordre du jour! 


M. Leroy (de Lisieux). Le 17 juillet, trois 
jours après la Fédération, des pétitionnaires se 
présentèrent à la barre. Ils vous firent une pé- 
tition contre le pouvoir exécutif. Ils vous dirent 
qu'ils étaient fédérés et qu’ils allaient aux fron- 
tières. 

M. Guérin. Je demande que vous rappeliez, 
Messieurs, l'exécution de la loi. 11 y a un décret 
qui ordonne la lecture de la lettre : je demande 
qu'il soit exécuté. 

M. Leroy (de Lisieux). L’orateur était M. Caille, 
ex-président de la société des amis de {a Gons- 
titution de Caen et professeur de rhétorique, 
qui maintenant est à son poste à Caen. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Lecointe-Puyraveau, secrétaire, relit la 
lettre des commissaires envoyés à Soissons : 


« Monsieur le Président, 


« Nos premières démarches aujourd'hui ont 
été de nous transporter à la municipalité, où l'on 
nous à 'nstruits d’un événement de nature très 
grave, dont vous êtes aéjà instruit sûrement : 
c'est une cuite de pain de munition où l'on a 
trouvé du verre écrasé. Un pareil accident a dù 
attirer toute notre attention. En conséquence, 
nous nous sommes transportés sur-le-champ au 
magasin des farines et dans l'endroit où on ma- 
nipule le pain, afin de prendre toutes les infor- 
mations nécessaires sur le fait qu'on y avait 
trouvé du verre écrasé, et de rechercher toutes 
les causes d’un fait aussi alarmant. Nous avons 
été bien aises d'avoir pour témoins tous les 
gardes nationaux et autres citoyens. Nous étions 
accompagnés par des olficiers municipaux et 
des membres du district de Soissons, par des dé- 
putés de la municipalité de Paris, l'adjudant gé- 
néral et le commissaire ordonnateur, ainsi que 
jar un grand nombre de gardes nationaux vo- 
ontaires et autres citoyens. 

« Nous avons fait examiner sous nos yeux les 
farines par des boulangers. Nous vous rendrons 
compte du résultat; mais nous nous empres- 


| sons dans ce moment de vous rassurer sur l'évé- 
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nement du verre pilé; événement qui a pu pro- 
duire une indignation générale. Cependant nous 
devons vous dire qu'il ne parait pas qu'il y ait 
eu aucun dessein prémédité de malveillance. 

On travaillait des farines dans l'un des bas 
côtés de l’église Sainl-Jean. La commotion a fait 
tomber quelques parties des vitraux. Nous en 
avons encore trouvé dans quelques restes de 
farines travaillées; et nous en avons vu dans des 
pains qui ont été ouverts. Nous ne pensons 
donc pas qu'il y ait eu un crime médité;, mais 
nous ne pouvons pas vous dissimuler qu'il v ait 
eu beaucoup de négligence; et ce n’est pas la 
seule que nous aurons à vous dénoncer. 


« Signé : Les commissaires envoyés par l'Assem- 
blée au camp de Soissons, 


« J. P. LACOMBE SAINT-MICHÉL, GASPARIN 
et L. CARNOT, l’ainé. » 


M. DUTILLEUL, commissaire du roi auprès de la 
direction générale de la liquiiation, est admis à 
la barre. 

Il fait part à l’Assemblée que les employés de 
cette administration l'ont chargé de remettre 
594 livres en assignats pour les frais de la guerre 
et comme le montant de leur contribution du 
mois de juillet. Il rappelle qu’il a remis le mois 

récédent, au nom des mêmes employés et pour 
e même objet, une somme de 590 livres en 
assignats. 

M. le Président, répond à M. Dutilleul et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

(Les ministres rentrent dans la salle.) 


M. le Président. La parole est à M. le minis 
tre de la justice pour déposer un message au 
nom du roi. 


M. Dejoly, ministre de la justice. Nous 
venons au nom du roi, apporter à l’Assemblée 
nationale un message que Sa Majesté nous a 
ordonué de lui remettre. 

M. Lecointe-Puyraveau, 
donne lecture : 


secrétaire, en 


Lettre du roi à l’Assemblée nationale, à l’occasion 
de la publicité de la déclaration du duc de 
Brunswick. 


Du 3 août 1792, l'an IV* de la Liberté. 


« Il circule, Monsieur le Président, depuis quel- 
ques jours, un écrit intitulé : Déclaration de S. 
A.S. le duc régnant de Brunswick-Lunebourg, com- 
mandant les armées combinées de LL. MM. l'Emn- 
pereur et le roi de Prusse, udressée aux habitants 
de La France (1). Cet écrit ne présente aucuu des 
caractères qui pourraient en garantir l’authen- 
ticité. Il n'a été envoyé par aucun de mes mi- 
nistres dans les diverses cours d'Allemagne qui 
avoisinent le plus nos frontières, Cependant sa 
publicité me paraît exiger une nouvelle déclara- 
tion de mes sentiments et de mes principes. 

« La France se voit menacée par une grande 
réunion de forces. Reconnaissons tous le besoin 


(1) Voy. ci-dessus, séance du mercredi 1°" août 1792. 


au matin, page, la déclaration du duc de Brunswiek. 
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de nous réunir. La calomnie aura peine à croire 
la tristesse de mon cœur, à la vue des dissen- 
sions qui existent et des malheurs qui se pré- 
parent; mais ceux su savent ce que valent à 
mes yeux le sang et la fortune du peuple, croi- 
ront à mes inquiétudes et à mes chagrins. (Mur- 
mures à gauche). 

« J'ai porté sur le trône des sentiments paci- 
fiques, parce que la paix, le premier besoin des 
peuples, est le premier devoir des rois. Mes an- 
ciens ministres savent quels efforts j'ai faits pour 
éviter la guerre. Je sentais combien la paix était 
nécessaire; elle seule pouvait éclairer la nation 
eur la nouvelle forme de son gouvernement ; elle 
seule, en épargnant des malheurs au peuple, pou- 
vait me faire soutenir le caractère que j'ai voulu 
pes dans cette révolution. Mais j'ai cédé à 
‘avis unanime de mon conseil, au vœu mani- 
festé d'une grande partie de la nation, et plu- 
sieurs fois exprimé par l’Assemblée nationale. 

« La guerre déclarée, je n’ai négligé aucun 
des moyens d'en assurer je succès. (Murmures à 
gauche et dans les tribunes). Mes ministres ont 
reçu ordre de se concerter avec les comités de 
l’Assemblée nationale et avec les généraux. Si 
l'événement n’a pas encore répondu aux espé- 
rances de la nation, ne devons-nous pas en ac- 
cuser nos divisions intestines, les progrès de 
l'esprit de parti, et surtout l’état de nos armées, 

ui avaient besoin d’être encore exercées avant 

e les mener au combat! Mais la nation verra 
croître mes efforts avec ceux des puissances 
ennemies; je prendrai de concert avec l’Assem- 
blée nationale, tous les moyens pour que les 
malheurs invitables de la guerre soient profi- 
tables à sa liberté et à sa gloire. 

« J'ai accepté la Constitution : là majorité de 
la nation la désirait; j'ai vu qu'elle y plaçait son 
bonheur, et ce bonheur fait l'unique occupation 
de ma vie. 

« Depuis ce moment, je me suis fait une loi d'y 
être fidèle, et j'ai donné ordre à mes ministres 
de la prendre pour seule règle de leur conduite. 
(Murmures à guuche). Seul, je n’ai pas voulu 
mettre mes lumières à la place de l'expérience, 
ni ma volonté à la place de mon serment. J'ai 
dù travailler au bonheur du peuple; j'ai fait ce 
Le j'ai dù ; c’est assez pour le cœur d’un homme 

e bien. Jamais on ne me verra composer sur la 

loire ou les intérêts de la nation, recevoir la loi 
ts étrangers ou celle d’un parti : c'est à la na- 
tion que je me dois; je ne fais qu'un avec elle; 
aucun intérêt ne saurait m'en séparer ; elle seule 
sera écoutée : je maintiendrai jusqu'à mon der- 
nier soupir l'indépendance nationale. Les dan- 
gers personnels ne sont rien auprès des malheurs 
publics. Eh! qu'est-ce que des dangers person- 
nels pour un roi à qui on veut enlever l'amour 
du peuple! C'est là qu'est la véritable plaie de 
mon cœur. Un jour, peut-être, le peuple saura 
combien son bonheur m'est cher, combien il fut 
toujours et mon seul intérêt et mon premier be- 
soin. Que de chagrins pourraient être effacés 
par la plus légère marque de son retour! 


Signé : Louis. Et plus bas, 
BIGOT, SAINTE-CROIX. 


M. Lecointe-Puyravenu. Je demande le 
renvoi à la commission des Douze. 


Plusieursmembres : L'impression! l'impression! 


M. Leroy (de Lisieux). Je demande l'impression 
et l'envoi aux 83 départements et à l'armée. 
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M. Delacroix. Je demande le renvoi à lacom- 
mission et l'ordre du jour sur l'impression, 
parce que l'imprimerie royale ne manquera 
pas... (Applaudissements des tribunes) 


M. Leroy (de Lisieux). Je demande la parole 
sur cette mauvaise plaisanterie. 


M. Delneroix. Messieurs, vous ne “evez pas 
constituer la nation en frais... (Bruit) 


M. Leroy (de Lisieux). Quand on a demandé 
l'impression de l'adresse des Marseillais, M. De- 
lacroix n’a pas parlé ainsi. 

M. Delacroix. Je dis que l'imprimerie royale 
imprimera ce message. Îl est donc inutile que 
vous accroissiez les frais et de l'imprimerie na- 
tionale et de l'imprimerie royale. 


M. Leroy (de Lisieux). Il est important que le 
peuple connaisse par l’Assemblée nationale elle- 
mème les vœux de son roi; autrement on croi- 
rait que l’Assemblée nationale s'est refusée à une 
réunion qui doit faire le bonheur des Français. 
Je persiste à demander l'impression. 


N. Ducos. Je demande qu'on mette aux voix 
l'ordre du jour, non pour éviter des frais d’im- 
pression, mais parce que le message exprime 
des sentiments sur lesquels le roi ne doit pas 
ètre cru, quand il n'en a pas donné des gages et 
des garanties suflisants. D'après cela si nous 
disions à la nation, vous pouvez compler sur le 
roi, nous serions forcés dans quelques jours peut- 
étre d'en venir à un douloureux désaveu. Ge 
n’est point par l'expression de sentiments con- 
signés dans des lettres, c'est en faisant ses efforts 
les plus grands pour assurer le succès de nos 
armées, que le roi sera censé avoir fait l'acte 
formel d'opposition que la Constitution lui pres- 
crit, contre ceux qui ne font là guerre que pour 
lui, et qui la font en son nom. (Vifs applaudisse- 
ments & gauche et dans Les tribunes.) 

M. Esnard. Je demande la parole. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

M. Aubert-Dubayet. Si j'appuie l'impression 
du message du roi, et son envoi dans les 83 dé- 
partements, c'est précisément pour mettre le roi 
en regard avec tous les Français ; c'est précisé- 
ment pour que la nation française, dans le mo- 
ment où toutes les puissances étrangères sont 
liguées contre sa sainte indépendance, sache que 
le roi, dans ce moment ee s’est présenté 
à l'Assemblée nationale, qu'il à uni ses senti- 
ments civiques à ceux qui vous animent. (Wur- 
mures à gauche.) Et si dans l'opinion de ceux qui 
croientà la délovauté de tellelettre, le roi manque 
à ses devoirs, à sa conscience, à la nation en- 
üère, vous cn aurez une preuve d'autant plus 
évidente, que c'est lui-même qui vous la fournit 
aujourd'hui. En conséquence, Messieurs, la poli- 
Uque, Lx justice, votre amour pour la souverai- 
gelé du peuple, votre fidélité à vous acquitter 
des devoirs qu'il vous impose, tout vous prescrit 
avec sagesse den ordonner l'impression et l'eu- 
voi aux départements. 

M. Mayerne. Les débats ont déjà été assez 
longs. je demande que la discussion soit fermée. 

Plusieurs membres : Non! non! 

(L'Assemblée ne ferme pas la discussion.) 

M. Hénard, Messieurs, le langage du roi fut 
loujours constitutionnel; mais j'apprécie les laits 
el rien que les faits constatés. Qu'a fait le roi 
pour écarter lé plan de coutre-révolution qui 


couvre la France et se ramifie dans les cours 
étrangères? Rien. 
Plusieurs membres : Ce n’est pas là la question ! 


M. Merlin. M. [snard est dans la question. 
(Bruil.) 

M. Isnard. Je demande le plus grand silence ; 
car nous discutons les plus grands intérêts de 
l'Etat. (Murmures.) Messieurs, si ce que je men 
vais dire n'est pas la vérité... (Murmures.) 

Un membre : L'impression ! 

(Les ministres sortent.) 


M. Isnard. Ce Er m'en vais dire est pour 
prouver que ce que dit le roi, avec ce qu'il a 
toujours fait pour maintenir, partout ce qui était 
en ut, la Constitution qu’il a jurée, est contra- 
dictoire. (Applaudissements des tribunes.) 

Un membre à droite : 11 ne s'agit pas de discu- 
ter le fond du message du roi, il ne s'agit que de 
l'impression. 

M. Lasouree. J'observe à ces Messieurs que 
cela à un très grand rapport au message; 
puisque dans le message le roi proteste de ses 
sentiments, de son dévouement à la cause de la 
liberté et des peuples. Si donc, M. Isnard prouve 
que le langage que le roi tient dans son message 
est démenti par sa conduite, il en résultera que 
vous ne devez pas imprimer le message. 


M. Esnard. Vous ne devez pas imprimer Ja 
lettre du roi, parce qu'elle contrarie en lout les 
faits que voici. ([E montre son manuscrit.) 

Le roi, au lieu de sévir contre une noblesse 
factieuse, lui a prodigué les places dont il dis- 
pose. Il existe des prêtres réfractaires à la Consti- 
lution et ils sont tan dans son église. 
Les émigrés se sont armes contre la patrie... 
(Applaudissements des tribunes. Murmures à droite) 


M. Isnard. Je ne sais pas, Messieurs, par quel 
aimant vous êtes attirés vers la cour. (4pplau- 
dissements réitérés des tribunes.) 

M. Leroy (de Lisieux). le ne sais pas, moi, 
par quel aimant ces messieurs sont attirés à 
faire la guerre à la raison. (Wurmures prolongés 
à gauche.) 

.M. Isnard. Je dénonce à l'Assemblée Mon- 
sieur... (Fifs murmures à droite.) 

M. Isnard se tourne vers le côté droit et gesti- 
cule avec une grande vivacité sans parler. 

(Quelques membres partagent son indignation, 
d'autres rient.) 

M. Champion. Taisez-vous, vous êtes vendus 

aux Anglais! 
M. Esnard. Monsieur le Président, je dénonce 
à l’Assemblée et à la nation entière M. Champion 
l'exécrable, qui m'a dit que j'étais vendu aux 
Anglais... Malheureux, ouvre mon cœur, tu n'y 
trouveras que l'amour le plus ardent pour la 
liberté et pour mon pays! 

(L'Assemblée est très agitée.) 

Plusieurs membres à gauche : À l'Abbaye! à 
l'Abbaye ! 

M. Champion demande la parole et monte à 
la tribune. ({Huces des tribunes.) 


M. Champion. Je prie l’Assemblée de vouloir 
bien m'entendre, car il est impossible qu'elle 
juge entre mon accusateur et moi, sans avoir 
connaissance des faits. 

M. Isnard à interpellé toute la droite. Il à dit 
qu'il ne savait quel aimant allirait tout ce côté 
vers la cour, et cela à l'occasion de ce que 
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M. Mayerne venait de dire qu'il allait à la 
sanction. Certainement quand il y allait par les 
ordres de l’Assemblée, il était bien nécessaire 
qu'il allât à cour. Ge côté justement indigné des 
Er EE qu'on cherchait à faire naïître sur sa 
fidélité à remplir ses devoirs, s’est élevé, et a 
manifesté son indignation. Moi, j'aidità M. Isnard 
que ceux qui troublaient l’ordre, que ceux qui 
semaient les divisions dans l’Assemblée, pour- 
raient bien être vendus à une faction ou aux 
Anglais. Voilà ce j'ai dit. (Huées des tribunes) 


M. Lagrévol. Il faut ajourner toutes ces dis- 


cussions jusqu'après la guerre. Je demande l’or- . 


dre du jour. 
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


M. Isnard. Je donne un grand exemple de 
modération, en ne contrariant pas les faits de 
Monsieur; ils sont extrémement faux. 

Mais je reprends mon discours. 

Je disais que le roi aurait dù sévir contre une 
noblesse factieuse et il lui a prodigué les places 
dont il dispose. 

Les prêtres fonctionnaires qui sont dans son 
église, sont les prêtres les plus factieux. 

Les émigrés s arment contre la patrie, les fa- 
natiques tentent d'allumer la guerre civile, les 
malveillants parcourent le royaume pour fomen- 
ter les troubles ; nous proposons des lois re- 

ressives, il Les refuse, ou en retarde deux mois 
a sanction. 

Il s'était entouré d’une garde dont lorganisa- 
tion élaïit illégale, et d'esprit contre-révolution- 
naire; nous l'avons licenciée. Il a connu ses dé- 
lits, et il lui témoigne sa reconnaissance. 

Des corps administratifs violent la Constitu- 
tion; au lieu de sévir contre eux, il fait publier 
leurs arrêtés et propager leurs principes. 

Une armée délibère, le général fait une péti- 
tion contre l’Assemblée, et il le permet; il quitte 
son poste, et il ne le désapprouve pas. 

Tous ses ministres devaient être d’un civisme 
irréprochable; et c:pendant ceux que l’on accuse 
lui cat paru les plus estimables. Ceux qui ont 
emporté les regrets de la nation, ont mérité sa 
baine ; et depuis son règne constitutionnel, le 
ministère a éprouvé une fluctuation qui suffi- 
rait seule pour désorganiser le gouvernement. 

IL doit avoir de lascendant sur l'esprit des 
rois ses parents, et ce sont eux qui ont provo- 
qué contre nous le concert des puissances. 

Pour qui s’arment ces cours ? Pour lui. Que 
nous demandent-elles ? De rétablir le despotisme. 
C'est même en son nom que tous nos ennemis 
agissent. Le roi, d’après la Constitution, devait 
s'opposer à leurs entreprises par des actes for- 
are l'a-t-il fait? , 

C'est ce qu'il faudrait peut-être juger au lieu 
de crier. | | 

Depuis plus d'une année, il connaît le traité 
des puissances contre la France, et il n’a rien 
fait pour le rompre, pour nous procurer des 
alliés, pour mettre l'Empire en état de défense. 

A la veille de la guerre, plus de 50,000 hom- 
mes manquaient à nos troupes de ligne; ses mi- 
nistresnous disent le 10 février, que 150,000 hom- 
mes pourraient attaquer l'ennemi, et au mois 
de mai, rien n’est prêt. RCE 

Après la guerre déclarée, la nation s’est trouvée 
sans armes, sans munitions, sans chevaux, sans 
approvisionnements. 4 

Au lieu de faciliter la nouvelle levée des 
troupes, l'achat et la fabrication des armes, on 
a tout entravé. 


Un camp à Soissons a été ordonné, et son or- 
ganisation n’est point encore faite. 

Le plan de la guerre a été combiné de manière 
que nos braves soldats ont toujours combattu 
contre des forces supérieures. 

Le Brabant nous appelait, et, déjà victorieux, 
nous l’avons évacué. En abandonnant le Belge, 
nous avons incendié le toit de ses pères. On di- 
rait enfin que le roi des Français, venge par la 
flamme la cour de Vienne de l'insurrection bel- 
gique, et que le roi de Hongrie venge par le fer 
la cour des Tuileries de l'insurrection française. 

Voilà, Messieurs, des faits qui contrastent en- 
tièrement avec toute la lettre du roi; et d’après 
lesquels, si nous ordonnions l'impression, nous 
n'ordonnerions l'impression que d'un tas de men- 
songes. (Applaudissements à gauche et dans Les 
tribunes.) 


M. Thuriot. |! est bon que l’Assemblée natio- 
nale connaisse les motifs du message les 
voici : toutes les sections de la capitale ont 
voté pour la déchéance, elles doivent venir à la 
barre de l’Assemblée nationale, le maire étant 
à la tête; c’est pour cela qu’on a voulu vous faire 
un message, et vous surprendre un décret qui 
annonce à la France que le roi mérite encore 
toute sa confiance. (Applaudissements à gauche et 
dans Les tribunes.) 

Je demande qu'on passe à l’ordre du jour. 


M. Mathieu Dumas. Je demande à répondre 
à M. Thuriot. 

Plusieurs membres : Fermez la discussion! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur l'im- 
pression, et renvoie le message du roi à la com- 
mission extraordinaire des Douze.) 


Une députation des citoyens des 48 sections de 
Paris, à la tête de laquelle se trouve M. le Maire, 
est admise à la barre. 


M. PÉTION, maire de Paris. Messieurs, la com- 
mune de Paris m'a chargé d’être son organe au- 

rès de vous. Je vais vous donner lecture de 
his rédigée par les commissaires des 48 sec- 
tions et approuvée par la très grande majorité 
des sections de Paris; la voici (b) : 

« Législateurs, c'est lorsque la patrie est en 
danger que tous ses enfants doivent se presser 
autour d'elle; et jamais un si grand péril n’a 
menacé la patrie. La commune de Paris nous en- 
voie vers vous; nous venons apporter dans le 
sanctuaire des lois le vœu d’une ville immense. 
Pénétrée de respect, pour les dy re va de 
la nation, pleine de confiance en leur courageux 
atriotisme, elle n’a point désespéré du salut pu- 
Pic: mais elle croit que, pour guérir les maux 
de la France, il faut les attaquer dans leur source 
et ne pas perdre un moment. C’est avec douleur 

u’elle vous dénonce par notre organe le chef 
du pouvoir exécutif. (Applaudissements dans les 
tribunes.) Le peuple a sans doute le droit d'être 
indigné contre lui; mais le langage de la colère 
ne convient point aux hommes forts. Contraints 

ar Louis XVI à l’accuser devant vous et devant 
a France entière, nous l’accuserons sans amer- 
tume comme sans ménagements pusillanimes. 
Il n'est plus temps d'écouter cette longue indul- 
gence qui sied bien aux peuples généreux, mais 
qui encourage les rois au parjure; et les pas- 
sions les plus respectables doivent se taire quand 
il s’agit de sauver l'Etat. 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. 
Pétitions, tome 1, n° 70. 
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« Nous ne vous retracerons pas la conduite en- 
tière de Louis XVI depuis les premiers jours de 
la Révolution, ses projets sanguinaires contre la 
ville de Paris, sa Orédestien pour lesnobleset les 
prêtres, l’aversion qu'il témoignait au corps du 
peuple, l'Assemblée nationale constituante ou- 
tragée par des valets de cour, investie par des 
hommes armés, errante au milieu d’une ville 
royale, et ne trouvant d'asile que dans un jeu 
de paume. Nous ne vous retracerons pas des 


serments tant de fois violés, des protestations : 


renouvelées sans cesse, et sans cesse démenties 
par les actions, jusqu'au moment où une fuite 
perfide vint ouvrir les yeux aux citoyens les 
pus aveuglés par le fanatisme de l'esclavage. 
ous laisserons à l'écart tout £e qui est couvert 
du pardon du peuple; mais le pardon n’est pas 
l'oubli. Vainement, d'ailleurs, nous pourrions ou- 
blier tous ces délits ; ils souilleront les pages de 
l'histoire, et la postérité s’en souviendra. 

« Cependant, législateurs, il est de notre de- 
voir de vous rappeler en traits rapides, les bien- 
faits de la nation envers Louis XVI et l'ingra- 
titude de ce prince. Que de raisons pouvaient 
l'écarter du trône au moment où le peuple a 
reconquis la souveraineté! La mémoire d'une 
dynastie impérieuse et dévorante, où l'on compte 
à peine un roi contre vingt tyrans, le despotisme 
héréditaire s'accroissant de règne en règne avec 
la misère du peuple, les finances publiques en- 
tièrement ruinées par Louis XVI et par ses deux 
prédécesseurs, des traitésinfâmes perdant l’hon- 
neur national, les éternels ennemis de la France 
devenant ses alliés et ses maîtres: voilà quels 
étaient les droits de Louis XVI au sceptre cons- 
titutionnel. La nation, lidèle à son caractère, a 
mieux aimé être généreuse que prudente: le 
despote d'une terre esclave est devenu le roi 
d'un peuple libre : après avoir tenté de fuir la 
France, pour régner sur Coblentz, il a été re- 
placé sur le trône, peut-être contre le vœu de la 
nation qu’il aurait fallu consulter. 

« Des bienfaits sans nombre ont suivi ce 
grand bienfait. Nous avons vu dans les derniers 
temps de l'Assemblée constituante, les droits du 

euple affaiblis, peur renforcer le pouvoir royal; 
e premier fonctionnaire public devenu repré- 
sentant héréditaire, une maison militaire créée 
our la splendeur de son trône, et son autorité 
égale soutenue par une liste civile qui n'a 
d'autres limites que celles qu’il a bien voulu lui 
prescrire. 

« Et bientôt nous avons vu tous les bienfaits 
de la nation tournés contre elle. Le pouvoir dé- 
légué à Louis XVI pour maintenir la liberté s'est 
armé pour la renverser. Nous jetons un coup 
d'œil sur l'intérieur de l'Empire. Des ministres 
pervers sont éloignés par la force irrésistible du 
mépris public, ce sont eux que Louis XVI re- 
grelte. Leurs successeurs avertissent la nation 
et le roi du danger qui environne la patrie, ils 
sont chassés par Louis XVI, pour s'être montrés 
citoyens. L'inviolabilité royale et la fluctuation 
perpétuelle du ministère éludent chaque jour la 
responsabilité des agents du pouvoir exéculif. 
Une garde conspiratrice est dissoute en appa- 
rence; mais elle existe encore : elle est encore 
soudoyée par Louis XVI, elle sème le trouble et 
mürit la guerre civile. Des prêtres perturbateurs, 
abusant de leur pouvoir sur les consciences 
timides, arment les enfants contre les pères; 
et, de la terre sacrée de la liberté, ils envoient 
de nouveaux soldats sous les drapeaux de la 
servitude. Ces ennemis du peuple sont protégés 


par l'appel aw peuple, et Louis XVI leur main- 
tient le droit de conspirer. Des directoires de 
départements coalisés osent se constituer arbi- 
tres entre l’Assemblée nationale et le roi. Ils 
forment,une espèce de Chambre haute éparse au 
sein de l’Empire; quelques-uns même usurpent 
l'autorité législatrice ; et, par l'effet d’une igno- 
rance profonde, en déclamant contre les répu- 
blicains, ils semblent vouloir organiser la France 
en république fédérative. C'est au nom du roi 
qu'ils allument les divisions intestines; et le roi 
n'a point désavoué avec indignations deux cents 
administrateurs stupides et coupables, démentis, 
d'un bout de la France à l'autre, par l'immense 
majorité des administrés! 

« Au dehors, des armées ennemies menacent 
notre territoire. Deux déspotes publient contre 
la nation française un manileste aussi insolent 
qu'absurde. Des Français parricides, conduits 
par les frères, les parents, les alliés du roi, se 

réparent à déchirer le sein de leur patrie. Déjà 
’ennemi, sur nos frontières, oppose des bour- 
reaux à nos guerriers. Et c'est pour venger 
Louis XVI que la souveraineté nationale est im- 
pudemmentoutragée; c'est pour venger Louis XVI 
que l’exécrable maison d'Autriche ajoute un 
nouveau chapitre à l'histoire de ses cruautés; 
c'est pour venger Louis XVI, que des tyrans ont 
renouvelé le souhait de Caligula, et qu'ils vou- 
draient anéantir, d’un seul coup, tous les ci- 
toyens de la France! 

« Les promesses flatteuses d’un ministre ont 
fait déclarer la guerre, et nous l'avons com- 
mencée avec des armées incomplètes et dénuées 
de tout. 

« En vain la Belgique nous appelle; des ordres 
pervers ont enchainé l’ardeur de nos soldats; 
nos premiers pas dans ces belles contrées ont 
été marqués par l'incendie ; et l'incendiaire est 
encore au milieu du camp des Français! Tous 
les décrets que l’Assemblée nationale a rendus 
pour renforcer nos troupes, sont annulés par le 
refus de sanction, ou par des lenteurs pertides. 
Et l'ennemi s'avance à grands pas; tandis que 
des patriciens commandent les armées de l’éga- 
lité, tandis que nos généraux quittent leur 
poste en face de l'ennemi, laissent délibérer la 
force armée, viennent présenter aux législateurs 
son vœu qu'elle n’a pu légalement énoncer, et 
calomanient un peuple libre, que leur devoir est 
de défendre. 

« Le chef du pouvoir exécutif est le premier 
anneau de la chaîne contre-révolutionnaire. Il 
semble participer aux complots de Plinitz, qu'il 
a fait connaitre si tard. Son nom lutte chaque 
jour contre celui de la nation; son nom est un 
signal de discorde entre le peuple et ses magis- 
trats, entre les soldats et les genéraux. Il a sé- 
paré ses intérêts de ceux de la nation. Nous les 
séparons comme lui. Loin de s'être opposé par 
aucun acte formel aux ennemis du dehors et de 
l'intérieur, sa conduite est un acte formel et 
ob de désobéissance à la Constitution. 
fant que nous aurons un roi semblable, la 
liberté ne peut s’affermir; et nous voulons de- 
meurer libres. Par un reste d'indulgence, nous 
aurions désiré pouvoir vous demander la sus- 
pension de Louis XVÏ, tant qu'existera le danger 
de la patrie; mais la Constitution s'y oppose. 
Louis XVI invoque sans cesse la Constitution; 
nous l'invoquons à notre tour, et nous deman- 
dons sa déchéance. (4pplaudissements dans les 
tribunes.) 

« Cette grande mesure une lois prise, comme 
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il est très douteux que la nation puisse avoir 
confiance en la dynastie actuelle, nous deman- 
dons que des ministres, solidairement respon- 
sables, nommés par l'Assemblée nationale, mais 
hors de son sein, suivant la loi constitutionnelle, 
nommés par le scrutin des hommes libres, à 
haute voix, exercent provisoirement le pouvoir 
exécutif, en attendant que la volonté du peuple, 
notre souverain et le vôtre, soit légalement pro- 
noncée dans une Convention nationale, aussitôt 
que la sûreté de l'Etat pourra le permettre. Ce- 
pendant, que nos ennemis, quels qu'ils soient, 
se rangent tous au delà de nos frontières; que 
des lâches et des parjures abandonnent le sol 
de la liberté ; que 300,000 esclaves s’avancent; 
ils trouveront devant eux 10 millions d'hommes 
libres, prêts à la mort comme à la victoire, com- 
battant pour l'égalité, pour le toit paternel, pour 
leurs femmes, leurs enfants et leurs vieillards. 
Que chacun de nous soit soldat tour à tour; et, 
s’il faut avoir l’honneur de mourir pour la pa- 
trie, qu'avant de rendre le deruier soupir, chacun 
de nous illustre sa mémoire par la mort d'un 
esclave ou d'un tyran. » (Vifs applaudissements 
dans les tribunes.) 


Pour extrait conforme : 


À. DEMARCENAY, secrétaire; COLLOT D'HERBOIS, 
commissaire de la section de la Bibliothèque; 
P.-M. JOLY, commissaire de La section des Lom- 
bards; Xavier AUDOUIN, commissaire de la sec- 
tion de La Fontaine de Grenelle; COLLIN, com- 
missaire de la section du Palais-Royal; Pépin 
DEGROUHETTE, commissaire de la section du 
faubourg Montmartre; JOBERT, commissaire de 
la section des Innocents; PIFINET, MUNICHAL, 
PAGNIES, Grange-Batelière ; COHENDET, faubourg 
Montmartre; PAFFAUX, père, commissaire de la 
section du faubourg Montmartre ; TIRCOURT, 
commissaire de la même section ; RESTOUT, com- 
missaire de la section des Tuileries; TRUCHON, 
de La section des Gravilliers; CHÈPRE, commis- 
saire de la section du Louvre; BOUIN, commis- 
saire de La section du Marché des Innocents ; 
RÉAL, de La halle au Blé; CHEVALIER, commis- 
saire de La section du Roule; DONNAY, idem; 
NEVÈZE, cominissaire; COMTE, commissaire de 
Bonne-Nouvelle ; DUPONT, commissaire de la 
section du faubourg Saint-Denis; THIÉRAR, 
idem; A.-M. MAISE, section des Arcis ; TISSOT, 
de La section de Mauconseil; COLMAR, section de 
La Croix-Rouge; LEBOIS, commissaire de La sec- 
tion du Théâtre-Français; VABRE D'ÉGLANTINE, 
section du Théâtre-Français ; J.-N. PACHE, sec- 
tion du Luxembourg; Théophile MANDAR, pour 
moi; DENNEZEAUX, seclion de l'Hôtel-de-Ville ; 
d'EFFAULT, commissaire, Champs-Elysées ; Marie- 
Joseph CHÉNIER, DEVAUDICHAT, commissaires 
de La section Poissonniere ; FARG, idem ; GAR- 
NERIN, le jeune, commissaire de la section Mau- 
conseil: LOURDEUIL, commissaire de La section 
du Théâtre-Français ; An.-Aug. RENOMARD, com- 
missaire de La section du Ponceau; DEBOUCHE- 
FONTAINE, seclion de l’Hôtel-de-Ville; MATHÉ, 
commissaire des Champs-Elysées; DESESQUELLE, 
commissaire des Quinze-Vingts; PARIS, section 
de l'Observatoire; DAUJON, section de Bondy; 
FRANÇAIS, section de l'Ile; Hanaxagoras CHAU- 
ME1Z, commissaire de la section du Théâtre- 
Français; HION, commissaire de la section du 
Palais-Royal ; Jean-Baptiste LOUVET, section des 
Lombaruds ; QUEÉNOT, des Gobelins ; LATOURNELLE, 
commissaire de La section de Bonne-Nouvelle; 
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DANJON, commissaire de la section des Arcis ; 
BERNARD, commissaire de la seclion de Mon- 
treuil; J.-A. LAVAU, PROFRUIT, commissaires de 
la section de l’Oratoire ; MICHEL, commissaire de 
la section de la rue Beaubourg; DAMAS, section 
Beaubourg; M. BEAURIEUX, place Vendôme ; 
CLAUGIER, section Fontaine de Grenelle ; MATHIS, 
Quatre-Nations ; J.-B.-D. GARNERIN, pour la sec- 
lion Mauconseil et en son nom ; TALLIEN, com- 
missaire de la section de La place Royale; NARFEZ, 
idem; CHAMBON, commissaire de La section de 
la halle au Blé; GORET, de La section de Sainte- 
Geneviève ; AUZOLLES, commissaire de La section 
du Roi-de-Sicile; JAILLAN, commissaire de la 
section des Enfunts-Rouges ; À. MINCEY, commis- 
saire de la section de Henri 1V; J. BODRON, 
idem; LE GAGNEUR, commissaire de la section 
des Quatre-Nations ; BAUDRY, section de Sainte- 
Geneviève; COURTOIS, des Gobelins; MATHIEU, 
de la section des Thermes de Julien; Charles 
JAMS, de la section des Postes ; Léonard BOUR- 
DON, commissaire de la section des Gravil- 
liers. » 


_M. le Président. Messieurs, l’Assemblée na- 
tionale se fera rendre compte de votre pétition ; 
elle vous invite à sa séance. 

. Plusieurs membres : Le renvoi à la commis- 
sion ! 

M. Delfau. Je m'oppose au renvoi. 

. (L'Assemblée renvoie la pétition à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 

M. le Président. La séance est levée. 

M. Duhem. On ne peut lever la séance avant 
d’avoir consulté l'Assemblée. Monsieur le Prési- 
dent, je vous dénonce à l’Assemblée pour avoir 
levé la séance sans l'avoir consultée. 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU VENDREDI 3 AOUT 1792 AU MATIN. 


Discours DE M. MATHIEU DUMAS (1), député du 
département de Seine-et-0ise, sur les motifs de 
la dénonciation qu'il a faite du ministère qui 
formait Le conseil du roi, à l'époque de la décla- 
ration de guerre, el jusqu'au 18 juin 1792 (2). 


Messieurs, 


Témoins des efforts multipliés que l'on fait 
chaque jour pour dérober au peuple la cause 
trop réelle de ses maux; voyant l'opinion se 
pervertir au point que ses amis les pius désin- 
téressés lui sont présentés comme ses ennemis; 
profondément touché des dangers de ma patrie, 
J'ai dénoncé la conduite du miuistère qui for- 
mait le conseil du roi à l'époque de la déclara- 
tion de guerre, et jusqu’au 18 juin dernier. L’As- 
semblée nationale a décrété que je rédigerais 


(1; Nota. L'Assemblée nationale décréta que cette dé- 
nonciation serait rédisée et ‘léposée sur le bureau ; l'au- 
teur a obéi au decret et rempli son engagement dans la 
séance du vendredi matin 3 août. (Voy. ci-dessus, mème 
séance, page 418.) 

(2) Bibliothèque nationale 


: Assemblée législative, 
Administration, tome II, Ss: 
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ma dénonciation, le voici : je l’ai signée et je la 
dot sur le bureau avec les pièces justifica- 

ves (1). É 

Se ie dans les circonstances où nous nous 
trouvons, laisser perdre la trace des événements 
dans un moment où une foule d’autres événe- 
ment qui se préparent, va nécessairement re- 
couvrir le fil des premiers ; ce serait servir les 
ennemis de la chose publique, ce serait donner 
ro consistance aux mensonges à la faveur 

esquels on cherche à rendre odieux le gouver- 
nement qui peut seul maintenir votre liberté. 

Je dénonce donc le ministère qui a prêté son 
appui à ceux qui, voulant persuader au peuple 
que la Constitution avait été dénaturée par la 
revision, n’ont cessé d’ébranler sous ce prétexte 
les principes de la représentation nationale, en 
essayant de détacher de sa base le principe 
monarchique. (2) Je sais qu’antérieurement à ce 


(1) Je n’ai pas eu, comme on l’a supposé, l'intention 
de récriminer contre les dénonciations des ministres qui 
ont donné leurs démissions; cotle circonstance à préci- 
pité seulement la dénonciation que je fais des causes de 
la situation désastreuse du royaume. A mesure que les 
circonstances s'aggravent, on s'efforce de renouveler ses 
ee si commodes de la connivence entre les 
cabinets de Paris et de Vienne, du concert ancien de 
toutes les puissances de l’Europe en faveur des émigrés; 
enfin de la trahison des ministres dans l'évacuation de 
la Belgique. La connivence des cabinets de Paris et de 
Vienne est une fiction odieuse par sa nature, en ce 
qu'elle forme une accusation très grave; et par son 
objet, en ce qu’elle tend à détruire le pouvoir exécutif. 
La coalition des puissances de l'Europe contre la France 
n'a pu exister avait le 18 février 1792, date d’un prétendu 
traité définitif entre Léopold et Frédéric-Guillaume ; et 
jusque-là les actes mutuels des deux cours ne renfer- 
maient que des dispositions conservatoires. Celte chi- 
mire, longtemps poursuivie par les émigrés, et peut-être 
aussi par les cours qui ont ravi aux Français toutes leurs 
alliances, est démontrée absurde par une infinité de con- 
sidérations politiques, dont la moindre est la diversité 
d'intérêts; elle n'a été supposée que pour entrainer la 
déclaration de guerre. L'évacuation de la Belgique n'a 
pas été ordonnée par le ministre, mais par lo général 
Luckner, qui, revêtu de pouvoirs illimités, à cru ne 
pouvoir mieux justifier la confiance de la nation et du 
roi, qu’en revenant à l’ancien plan de défensive sur les 
bords de l’Escaut, pour pouvoir porter sur le Khin et la 
Moselle des forces à peine suffisantes aujourd'hui. Cette 
invasion du Brabant, jugée si utile, ne pouvait, dans 
l'hypothèse la plus brillante, manquer d’alarmer l’An- 
gleterre et la Hollande sur cette conquête. l’ouvait-on 
d’ailleurs compter sur l'esprit de liberté des Belges qui 
ont versé des torrents de sang, non pour la liberté de 
leur pays, mais pour l'indépendance de ses véritables 
oppresseurs pour le maintien de ces mêmes privilèges 
de la noblesse eL du clergé, que les émigrés veulent ré- 
tablir dans leur patrie ! 

(2) De toutes los fourberies politiques dont les factieux 
se sont servis pour égarer le peuple, il n'y en a point de 
plus absurde et de plus grossière que le prétendu crime 
de la revision. Il semblerait, à les entendro, que l'As- 
semblée constituante devait respecter le désordre iné- 
vitable, l'incohérence, la contradiction nécessaire des 
décrets qu’elle avait successivement rendus. Cette grande 
et philosophique pensée de déclarer les droits de l'homme 
avaut de lui tracer ses devoirs de citoyen, pour lui fairo 
sentir qu'il ne peut les conserver qu’au prix de sa sou- 
mission à la loi, est devenue une arme funeste entre les 
mains des agitateurs, [ls ont feint de croire (et parce 
qu'on surprend toujours la bonne foi du peuple par des 
idées simples), ils redoublent d'efforts pour lui persuader 
que cette Déclaration doit tenir lieu de toutes les lois, et 
qu'après avoir dit quels sont les droits des citoyens il 
est superflu d’en régler l'exercice. Toutes les difficultés 
de cette grande entreprise, tout ce qu'il a fallu dé soins 
pour éviter Panarchio en détruisant les abus, tous ces 
combats, tous ces sacrifices sont oubliés; et ceux-là 
même qui, avant la revision de l’Acto constitutionnel, 


ministère, et dès l'ouverture de cette session, la 
même faction dont les vues ambitieuses avaient 
souillé la Mona né de nos droits, redoubla d’ef- 
forts pour prolonger nos troubles. Pour avoir le 
droit d'attaquer choses, on attaqua d'abord 
les personnes. Un système révoltant de calom- 
nies réveilla les espérances des séditieux ; et le 
peuple fut livré aux ardents et implacables dé- 
tracteurs de ceux qui l’avaient le mieux servi, 
mais il ne fallait pas moins que le secours du 
ministère, l’action des agents de l'administration 
que je dénonce, pour créer les dangers qui nous 
environnent, et réduire en pratique la funeste 
re d'un nivellement subversif de l'ordre 
social. 

Il faudrait n'avoir pas suivi de près tous les pé- 
riodes de notre Révolution, pour ne pas reconnaître 
l'influence de cette faction que les ennemis de 
la liberté ont mal à propos appelée les partisans 
de la République. Ceux-là seulement peuvent 
s’honorer du nom de républicains qui veulent 
le bien commun, et dont le vœu, füt-il chimé- 
rique, est le bonheur du peuple dans le plein 
exercice de sa souveraineié (1). 


se plaignaient qu'un édifice régulier ne sortit pas enfin 
du chaos, osent accuser l’Assemblée constituante de 
n'avoir pas rempli le vœu de quelques sectateurs d'une 
théorie imaginaire et inapplicable à l'étendue, aux mœurs, 
et à l'intérêt de cet Empire. Eh! quel Code serait donc 
sorti de leurs mains, s'ils ne sont pas satisfaits de l’Acte 
qui, depuis que les hommes sont réunis en société, a le 
plus roligieusement garanti l'exercice de leurs droits, et 
rapproché des principes du droit naturel les bases du 
gouvernement et les institutions nécessaires pour con- 
server les avantages et la durée d’une grande société 
d'hommes. Ah! regrettons pra que le temps ait 
manqué à nos premiers législateurs pour perfectionner 
leur ouvrage; regretlons que leur généreuse présomption 
du progrès des lumières et du véritable amour de la 
liberté leur ait fait négliger des précaulions indispen- 
sables, pour réprimer les excès de la licence qui nous 
tue. Voici le secret des deux révolutions (car ce n’est 
pas déjà plus la première) les citoyens honnêtes et ceux 

ui ne le sont pas souflraient également des abus de 
l’ancien régime. Alors la nation se leva tout entière; 
ceux qui voulaient la liberté et le règne des lois se sont 
reposés sur l'Acte constitutionnel ; les autres sont restés 
debout; on peut les voir et leur demander ce qu'ils 
veulent. 

(1) Quelques explications sur les mots peuple et na- 
lion. 

Peuple, populus. Le peuple est composé de ses re- 
résentants, l’Assemblée nationale ct le roi; de tous 
es élus par lui, pour les départements, les districts, 
les municipalités, les tribunaux, de la totalité des rvi- 
toyens du royaume. Tout ce qui n'est es citoyen actif, 
n'est pas peuple, et n'en fait pas même partie, dans 
l'acception du souverain. 

Peuple, plebs. La totalité des citoyens actifs du 
royaume si on les sépare de leurs représentants et de 
leurs administrateurs à temps, dé l'Assemblée nationale 
et du roi, des administrateurs des départements, des 
districts, des municipalités, etc., n’est pas le sx 
souverain, c'est co que les Romaius appelaient plebs. 
Tout ce qui n’est pas citoyen actif, ne fait pas partie de 
cotte portion du peuple, c'est ce que les Romains appe- 
laient peregrini; ce que les Génevois appellent natifs; 
ce qui jamais dans aucun Etat bien organisé n'a été 
compris dans lo corps politique, et il doit lui être in- 
terdit de prendre le nom du Le 4 Les natifs vivent 
sous la protection du peuple, de la loi, des magistrats ; 
mais ils no participent nt au rang du peuple, ni à la 
nomination des magistrats. Il doit être interdit à aucune 
partie du peuple, de parler et d'agir au nom du peuple, 
il n'y a que la majorité des représentants du peuple 
qui ait le droit de parler et d'agir en sou nom. 

Nation. La nation est composée du Corps législatif 
el du roi, de tous les fonctionnaires publics, de tous 
les citoyens actifs, de tous ceux qui ne le sont pas; enfin 
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Mais sacrifier la paix, la liberté, la prospérité 
nationale à l'ambition d'un petit nombre d'in- 
dividus; faire, pour l'orgueil et la vanité de 
quelques tribuns, plus que n’eût jamais osé en- 
treprendre la féodalité elle-même, n'est-ce pas 
corrompre, par une nouvelle et effrayante aris- 
tocratie, les principes sains et solides de notre 
penene Et qu'ont fait ces tribuns pour 
e salut du peuple, soit dans l'intérieur du 
royaume, soit dans nos relations extérieures, soit 
dans les opérations militaires qui font plus par- 
ticulièrement l’objet de cette dénonciation ? 
vainement aujourd'hui voudrait-on frapper les 
esprits par la terreur des dangers présents, al- 
lumer l'indignation des citoyens, et leur dési- 
gner d'’illustres victimes, pour cacher sous un 
voile épais les véritables causes de nos malheurs, 
le temps approche où ceux qui ont osé abuser 
de la respectable crédulité du peuple, ne trou- 
veront plus de crédit auprès de lui, ni dans le 
passé, qui ne peut sans doute leur servir de 

arant, ni dans l'avenir, qui démentira leurs 

usses promesses. Et d’abord, c'est au système 
d'administration intérieur de ce ministère, que 
j'attribue les commotions, les désordres, les 
crimes pour lesquels on n’a pas manqué de pro- 
voquer votre sévérité, ou de solliciter votre in- 
dulgence, suivant qu'ils servaient les vues des 
factieux ou nuisaient à leurs desseins, ces ma- 
nœuvres se sont succédé si rapidement, que 
leur enchaînement, à dû vous échapper; mais 
la tolérance, que dis-je la protection ouverte 
qu’elles ont reçue des principaux agents du pou- 
voir exécutif, à l’époque dont je parle, ont causé 
plus de troubles que nos ennemis n’en eussent 
osé désirer. On a feint de craindre l’attiédisse- 
ment de l'esprit public, pour saisir toutes les 
occasions de reproduire et de prolonger le mou- 
vement révolutionnaire. Tous les citoyens que 
leurs propriétés ou leur industrie attachent au 
sort de l’État; tous ceux qui ne peuvent vivre 
heureux que par la prospérité commune, récla- 
maient le prix de leurs efforts et de leur sacri- 
fice, le repos, la libre action du gouvernement 
qu'ils s'étaient donné; mais la faction, écrasée 
sous le poids de la loi, avait besoin d’agita- 
tion pour se relever. Elle ne pouvait pas insulter 
d'abord aux autorités constituées ; la force ré- 
pressive, si nécessaire à la fin d'une révolution, 
allait croissant par une sage distribution; il fal- 


de quiconque est né dans le territoire de l’Etat. Nation, 
natif, né, sont des mots qui dérivent les uns des au- 
tres. Natio chez les auciens était la déesso qui présidait 
aux enfantements. On peut comprendre dans le mot de 
Nation, les étrangers qui y sont mariés, ou domiciliés 
par des établissements qui font présumer qu'ils dounc- 
rout des enfants à la natiou. Il n'y a que le voyageur, 
viator, et le passager, qui ne soient pas de la nation. 
Aussi la nation est-elle, ou doit-elle être partout un 
être moral; on est magistrat du peuple, er non de la 
nation. : 

La Déclaration des droits commence par ces mots, 
les représentants du peuple français constitués en As- 
semblée nationale; cette définition est parfaitement 
juste, les députés sont les représentants du peuple; ils 
ont été élus par le peuple, mais ils sr à la 
nation, ils doivent servir et protéger la nation, ils doi- 
vent lui donner des lois; mais ils Liennent leur mission 
du peuple, mais ils parlent et n'agissent qu'au nom du 
peuple; ils ne représentent que lui. 

Si l'on eüût défini ces mots en France avec autant de 
soin, qu'ils l'ont été par les Romains, l'Etat eùt êèté 
beaucoup moius troublé, et lu liberte serait déjà entiè- 
rement affermie. 
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lait de l'agitation pour les détruire. Les tribu- 
naux s'organisaient et mettaient en pratique la 
partie morale de la Constitution; les difficultés 
u'avait d'abord présenté la perception de 
l'impôt, s'aplanissaient sous une main habile : 
il fallait de l'agitation pour arrêter les effets 
salutaires de l'administration constitutionnelle, 
qui, portant dans toutes les parties de l'Empire, 
l'esprit d'ordre et le calme qui le suit, eussent 
fait aimer les nouvelles lois, et donné au roi 
l'avantage d’avoir affermi leur empire. Il sem- 
ble qu'on ait craint de voir s'établir ce lien de 
reconnaissance mutuelle entre le peuple et le 
roi, secret heureux du gouvernement représen- 
tatif et gage certain du bonheur de la nation. 
Enfin il ne restait plus d'espérance aux instru- 
ments de la faction, si le charme de la liberté se 
faisait sentir par la jouissance, et si la vigilante, 
mais sage inquiétude qui l'accompagne toujours, 
remplaçait la frénésie qui la précède, et qui la 
prépare à la conquête : il fallait donc de l’agi- 
tation, et le secret de ces déclamations exagé- 
rées, des plaintes portées, des demandes faites 
au Corps législatif par ces mêmes ministres 
qui avaient entre leurs mains tous les moyens 
e la loi pour prévenir les désordres parti- 
culiers par lesquels chacun demandait une 
loi générale. La Révolution était achevée pour 
tous les bons citoyens, mais elle n’avait pas 
pot les résultats que les pétitionnaires du 
hamp de Mars voulurent arracher à l’Assemblée 
Constituante : et, voilà pourquoi il leur a été 
nécessaire de condamner la Révolution, d’ap- 
eler intrigue les elforts les plus généreux pour 
a soutenir, de réprimer les caractères des pre- 
miers amis de la liberté, enfin, de créer une 
nouvelle scène pour de nouveaux acteurs (1). 
El ! quels efforts a donc faits le ministère que 
j'accuse pour s'opposer à tant de désordres, pour 
préserver le peuple de l’égarement où l’entrai- 
naient si rapidement ces écoles publiques d'a- 
narchie et d’immoralité (2)? Si ces ministres 


(1) On ne connaît pas bien encore la nouvelle scène; 
nous n’ayons eu que des expositions variées, suivant le 
plus ou moins de difficultés à détruire la morale et la 
vertu publiques; mais si l’on juge son dénouement par 
le jeu des acteurs, on peut être certain que leur but 
est une confusion complète de toutes-choses; el ce but 
chez eux n'est pas très déraisonnable; car parmi ces 
ardents agitateurs (j’excepte les hommes de bonne foi 

u'on a enivres d'orgueil, et les ignorants qu'on a dosés 
Eh fausse science) on a de la peine à en trouver qui 
aient quelque intérêt où quelque plaisir à espérer au ré- 
tablissement de l’ordre; et sur cela, lisez les Mille et 
une Nuits du patriote français : ab uno disce omunes. 

(2) Nous ne pouvons pas acheter trop cher la liberté 
de la presse, et il faut convemr que pour l'obtenir plei- 
nemeut pour attacher le peuple à la possession de ce 
bienfait, il fallait sh fût tout à fait approprié à son 
usage journalier. Gette curiosité si vivement allumée 
depuis le commencement de la Révolution, le besoin de 
connaître les événements, les discours et les actions des 
hommes publics, est la principale racine de la liberté; 
elle a cela de particulier, 7: plus on fait d'efforts pour 
l’arracher, et plus elle se fortifie en se divisant. 

Combien sont coupables les hommes qui ont fait de 
ce palladium un instrument d'anarchie! Îl est très sin- 
gulier que le respect pour la liberté de la presse, qu'on 
témoigné constamment les hommes dignes de la liberté, 
et l'impudeur des misérables qui n’ont cessé de lavilir 
aient concouru à perpétuer les abus qu’il était si facile 
de réprimer. Ainsi parce que c’est une arme sacrée, 
personne n'ose en détacher la rouillo qui la dévore; la 
persistance des empoisonnements de l'opiaion ne peut 
s'expliquer que par la cupidité qui fait la constance du 
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eussent voulu donner aux ennemis de la France 
des gages de trahison, quels plus signalés ser- 
vices pouvaient-ils leur rendre ? que voulaient- 
ils autre chose que des fureurs au lieu de l'ordre, 
que des martyrs pour illustrer leur parti, que des 
persécutions pour le nourrir, que des prétextes 
pour prolonger, par l'absence d’un grand nombre 
de propriétaires, les angoisses de la partie com- 
merçante el industrieuse de la nation? 

Si je considère maintenant les effets de ce 
système, prétendu populaire, par rapport à nos 
intérêts politiques, c'est à ce funeste délire 
qu'il faut attribuer les maux qui nous acca- 
blent, et ces alliances si peu naturelles entre 
des puissances rivales. Rien n’a pu faire renouer 
ce concert, depuis l'acceptation de la Constilu- 
tion par le roi, si-ce n’est la crainte de voir se 
propager par l'activité et la présomption, je ne 
dis pas, les principes de notre liberté (ils eus- 
sent été respectés et enviés par nos voisins), 
mais les excès de la licence. Je vous le demande 
Messieurs, d’où sont sorties les premières pro- 
vocations ? Qui le premier versa l’injure et le 
mépris ? Qui le premier dénatura les faits, con- 
sidéra tous les gouvernements dans un état 
d’usurpation, refusa toute croyance à la foi des 
traités, supposa leur violation pour s’arroger le 
droit de les violer? Qui nous fit exiger des gages 
impossibles de sécurité? Enfin qui nous à con- 
duits au terme de décider par la voie des armes 
non pas la querelle (il n'y en avait point) 
mais l'intention présumée d’en établir une ? Et 
quand on livre à de tels hasards le sort de la 
patrie, faudrait-il prolonger encore un funeste 
aveuglement ? Pensez-vous qu’on parvienne à 
étouffer de tels souvenirs ? Pensez-vous que par 
d’éclatantes injustices on dénature les circons- 
tauces? Croyez-vous au secret des tyrans pour 
faire taire l’histoire? Non, la vérité reste et ne 
rétrogade pas; et plus nous avancerons dans 
notre carrière politique, plus la responsabilité 
des événements pèsera sur la tête de ceux qui 
ont égaré l'opinion publique. 

Après avoir entrainé la nation à la guerre, ce 
ministère a multiplié nos emharras, et relâché 
tous les ressorts de l'administration. Les preuves 
de ce que j'avance sont dans les écrits ministé- 
riels de ce temps-là, dans les lettres circulaires 


crime. En effet, il faut dire à notre honte avec le bon 
Lafontaine qui à tout dit : 


L'homme est de glace aux vérités, 
IL est de feu pour le mensonge. 


C’est pour quelques brins d’or que des journalistes, en 
réduisant la calomnie en système, en spéculant sur la 
malheureuse propension de l'esprit humain, en s’ouvrant 
vu champ où ils pussent toujours médire, ont bouleversé 
toutes les idées d'ordre social, détruit la morale et 
profané toutes l»s expressions de la vertu. C’est pour 
quelques brins d’or qu'ils ont fait éclater l’incendie; tel 
a voulu li guerre pour avoir des nouvelles à écrire, et 
tel n'empoisonne chaque nuit le jour qui va lire, que 
parce que le calme et la paix, le retour des sentiments 
généreux, nuiraient à la petite fortune qu’il éléve sur les 
ruines de la fortune publique. Cette rage de calomnier 
ressemble à toutes les passions honteuses qui dégradent 
le caractère de l'homme, elle cause les mêmes ravages, 
Voyez l’impudeur croissante de ces malheureux assa- 
sins de réputation, ils s'enivrent de leurs propres fu- 
reurs, et du fond de leurs repairos, où le crime seul 
trouve des apologistes dignes de lui, ils s’élancent 
cemme sur une proie sur tout ce qui paraît d'honorable 
et de vertueux parmi les hommes. 


Dal veniam corvis, vexal censura colombas. 


dans les rapports qui nous ont été faits. J'y 
trouve comme dans la lettre de M. Roland au 
roi (1), cet esprit de faction qui ne reconnait 
d'esprit public que dans la frénésie qui le dé- 
grade, qui corrompant les plus salutaires insti- 
tutions et négligeant de se servir des moyens 
constitutionnels, met une condescendance dis- 
solvante, une prédication anarchique à la place 
des lois répressives. 

Ces résultats sont malheureuseinent trop con- 
nus des citoyens; mais il importe d'examiner 
plus profondément les résolutions unanimes 
du conseil, soit pour la proposition de la décla- 
ration de guerre, soit pour la direction des 
opérations, puisque ces actes ministériels, Coïn- 
cidant avec les causes de désorganisation inté- 
rieure dont je viens de parler, ont livré la 
nation aux dangers qui l’environnent. 

Je reproche au conseil la précipitation avec 
laquelle les négociations ont été rompues avec 
la cour de Vienne, deux jours après que le 
ministre nous avait communiqué l'ultimatum 
que le roi appuyait d'une démarche particulière 
et personnelle auprès du roi de Hongrie, et dont 
la réponse décisive devait être attendue encore 
20 jours (2). Ce terme était nécessaire, non, 


(1) Comment peut-on ne pas regarder comme très 
criminelle la letire publiée par M. Roland, désespéré 
de quitter le ministère, et faisant un dernier effort 
pour détruire la confiance si nécessaire au représentant 
héréditaire de la nation! 

L'auteur de cette lettre ne dissimule point que Les 
bons citoyens gémissent de l'anarchie dans laquelle 
nous vivons; et pour la faire cess+r, il brise, dans les 
mains du roi, le plus puissant ressort de la Constitution. 

Après être convenu que la Déclaration des droits doit 
être regardée comme un évangile politique, et La Cons- 
lilulion française comme une religion sainte, il abjure 
l’une et l’autre en autorisant par des miximnes perverses 
le meurtre et la violation des propri tés; il suppose que 
les simjles citoyens ont droit de suppléer à la loi; que 
lorsqu'ils ne la trouvent pas assez réprimante, ils doi- 
vent punir eux-mêmes ceux que l'opinion proscrit. Il 
accorde aux administrations le droit de substituer à la 
loi des mesures violentes, et au peuple celui d'y suppléer 
par des excès. 

Si le pouvoir exécutif doit être accusé de no pas faire 
respecter les lois, c’est surtout lorsque ses agents pro- 
clament l'oubli de tous les devoirs: et, comme si nos 
maux n'étaient pas parvenus à leur comble, le mi- 
nistre Roland essaie d’arracher par de nouvelles me- 
naces un consentemont qui doit êtro libre. Il annonce 
que la Révolution s'achèvera au prix du sang, qu'elle 
sera cimentée pen lui; il provoque par là de nouvelles 
violences, et elles n'ont pas tardé de s'effectuer dans 
tous les lieux où il a eu de l'influence. 

C'est donc à lui que l'on doit demander compte du 
sang qui a été versé à Bordeaux, à Marseille et ailleurs. 
C'est lui qui doit être responsable, plus que tout autre, 
de l’avilissement du pouvoir exécutif, du mépris des 
lois, de la prolongation de l'anarchie et des malheurs 
incalculables qui en sont la suite. 

(2) Pour achover de mettre en évidence la politique 
des ministres qui ont précipité la France dans une 
gucrre qu'ils pouvaient, qu'ils devaient éviter, on rap- 

elle ici le précis exact des dernières négociations avec 
a cour de Vienne, que le grand nombre de pièces, leur 
rapide succession, et le vif intérêt des événements de 
la guerre a trop vite fait oublier. 

Le 20 février 1792, le roi avait écrit à l'empereur une 
lettre communiquée, le 1° mars à l’Assemblée nationale, 
par M. de Lessart, encore chargé du département des 
affaires étrangères (voyez log. 153 154). « Sa Majesté, 
s’y expliquait avec la dignité convenable au représentant 
héréditaire de la nation française, avec l’aménité con- 
venable au parent, à l’allié d'un des plus vertueux 
chefs de l’Empire : Elle annonçait à Sa Majesté Impé- 
riale le refus d’entrer en discussion sur des objets qui 
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comme l'ont supposé les fabricateurs de cons- 
pirations pour s'engager dans des mesures éva- 
sives et funesles, mais pour mrir nos prépara- 


pe concernaient que la situation intérieure de la France : 
Elle la sollicitait de faire cesser un concert sans objet. 
Elle l'invitait à remettre les forces militaires des Pays-Bas 
et du Brisgau sur le pied où elles étaient le 4° avril 1791, 
avec olfre de réduire celles des frontières du royaume 
à l’état ordinaire des garnisons : chargeait, enfin, son 
ambassadeur d'observer, qu'après uue invitation aussi 
loyale, aussi formelle, fondée sur les assurances paci- 
fiques de l'Empereur, elle ne pouvait voir dans une ré- 
punse qui ne porterait pas les mêmes caractères, que la 
volouté de prolonger une situation dans laquelle la 
France ne pouvait ni ne voulait rester plus longtemps. » 

Cette lettre avait été notifiée à la Cour de Vienne 
par M. de Noailles, le 10 mars (Léopold II venait de 
lermiuer sa carrière). — Le 18, le chancelier de Cour 
et d'Etat P. de Kaunitz avait répondu à cette notifica- 
tion par un office, « ou le roi de Hongrie, désavouant 
toutes intentions hostiles, motivait l’etat de ses forces 
par la nécessité de reprimer les troubles que l’exernple 
de la France, et les coupables menées du parti jacobin 
fomeutaient dans les provinces belgiques, et refusait de 
se lier les mains d'avance à cet pie Il ne cr:yait ni 
convenable ni possible de faire cesser le concert dans 
lequel Sa Majesté Impériale s'était engagée avec les 
pa respectables puissances de l'Euro,e, avant que la 

rauce eût fail cesser les causes qui en ont provoqué et 
néce-sité l'ouverture. » Ces causes et la situation pré- 
caire ou couditionnelle du concert sont développéss 
dans la circulaire impériale du 1* novembre, et dans 
l'ofiice de la Cour de Vienne du 17 fevrier 1792, com- 
muniqué le 1*° mars, à l'Assemblée nationale, par M. de 
Lessart. 

Sa Majesté Apostolique finissait en ces termes remar- 
quables par l’abus qai en a été fait : « Mais dussent les 
artinces et les desseins (des ennemis de la monarchie) 
prévaloir, Sa Majesté se flatte au moins que La partie 
saine et principale de la nation envisagera alors, dans 
une perspecliv consolante, l'appui, l'existence d’un 
concert dont les vues sont dignes de sa confiance et de 
la crise la plus importante qui ait jamais affecté les 
intérêts communs de l’Europe. » 

Le 29 mars, M. Dumouriez, nouvellement appelé au 
département des affaires étrangères, donna communi- 
calon au Corps législatif : 1° de la note du 11, par la- 

uele M. de Noailles accusait la notification par lui 
aite, la veille, de la lettre du roi; 2° de l'office impé- 
rial du 18 mars dont il vient d'être rendu compte; il 
termina son rapport cn observant : « que la réponse de 
M. de Kaunitz étant du 18 mars, la négociation avec la 
Cour de Vienne était ferminée, à son avènement au 
mini-tère, que le roi de Hongrie paraissait determiné à 
un appel à la partie saine à la nation, c'est-à-dire à 
l'aristocratie; qu’il atteudait enfin une réponse défini- 
tive. » 

Le 14 avril, ce ministre fit au Corps législatif une 
seconde communicalion : 

1° De sa lettre du 19 mars, à M. de Noailles, où il 
rend hommage aux intentions pacifiques du feu empe- 
reur; 

2 De deux lettres de M. de Noailles, des 1-" e12 avril; 

3° De sa letire du 27 mars à M. de Noailles, « où il 
oppose la négative aux assertions par lesquelles la cour 
de Vienne, dans l'oftice du 18, pretendait justifier son 
refus de réduire ses troupes des frontières, et de faire 
cesser le concert des puissances; demande une explica- 
tion définitive et catégorique sur ces points de la uégo- 
ciation et donne pour tout délai le 15 avril »; 

4 De la lettre suivante, récemment écrite par le roi, 
et de sa min, au roi de Hongrie, sn neveu: 

« M., mon frère et neveu. La tranquillité de l'Europe 
dépend de la réponse que fera Votre Majesté à la dé- 
marche que je dois aux intérêts de la nation française, 
à sa gloire et au salut des malheureuses victimes de la 
guerre, dont le concert des puissances menace la France. 
Votre Majesté ne peut pas douter que c’est de ma propre 
volonté, et librement, que j'ai accepté la Constitution; 
j'aijuré de la maintenir ; mon repos et mon houneur y 
sont attachés; mon sort est lié à celui de la nation 
dont je suis le représentant héréditaire, et qui, malgré 


tifs de guerre, et pour nous disposer à agir à 
l'instant même de la déclaration. On ne peut 
rendre raison de cette précipitation; et l’on voit 
clairement qu'on a craint de laisser refroidir 
l'enthousiasme : on a redouté la réflexion, on a 
voulu livrer au tumulte des passions la délibé- 
ration la plus. importante. Si, comme l’a dit 
depuis le ministre des affaires étrangères (Voyez 
la pièce cotée, premier rapport du ministre 
des affaires étrangères, le 4 mai) Le conseil du 
roi, instruit des grands préparatifs de la cour de 
Vienne, des troupes ordonnées, avait calculé Les 
époques de leur arrivée dans les Pays-Bas et sur le 
Rhin, il aurait reconnu que ce terme de 20 jours, 
fixé pour recevoir la dernière réponse de la cour 
de Vienne, était encore bien en deçà de celui 


| nécessaire pour porter dans les Pays-Bas les 


corps de troupes qui, comme on le sait, ne se 
sont ébranlés que longtemps après la déclara- 
tion de guerre, et sont à peine arrivés en ce 
moment. 
L'honneur de la France n'élait donc pas com- 
promis par cette atiente, mais son salut a été 
cotipromis par un dangereux empressement : 
et qu’on ne se méprenne pas sur cet imprudent 
et honcrable empressement de combattre ; ja- 


les calomnies qu'on se plait à répandre contre elle, mé- 
rité et aura toujours l'estime de tous les peuples. Les 
Français ont juré de vivre libres ou de mourir; j'ai fuit 
le même serment qu'eux. — Le sieur de Maulde, que j'en- 
voie, mon ambassadeur extraordinaire aupres de Votre 
Majesté, lui expliquera les moyens qui nous restent pour 
empêcher et prévenir les calamités de la guerre qui 
menace l'Europe. C'est dans ces sentiments, ete. » Ceite 
der mère lettre partitle.... M. de Maulde eut une autre 
destination. 

Le 19 avril, le même ministre fit au Corps législatif 
uue dernière communication de dépêches des 5 et 7 avril 

ar lesquelles M. de Noaïilles annonçait que le roi de 

ongrie s'en tenait défiuitivement à sa note officielle 
du 18 mars. 

Le 20 avnl, il accompagna le roi à l'Assemblée na- 
tionale, y fit lecture du mémoire qu'il avait présenté, 
la veille, au Conseil, et dans lequel, « après avoir 
exposé la situation de la France envers l'Autriche, accusé 
l'empereur de perlidie, tant dans sa conduite que dans 
ses dispositions ; il conclut à ce que la guerre fût dé- 
clarée à cette puissance. » Sa Majeste propo-a la guerre 
et le soir même le Corps législatif en décréta la déclara- 
lion, qui fut sanctionuée sans délai. 

Le 21, cette déclaration de guerre a été expédiée. 

Tel a été l'ordre des procédés dans cette importante 
affaire. 

Qu'on juge maintenant si la provocation du roi était 
fondée sur des motifs suffisants : peut-il se justitier 
d'avoir sollicité, le 19 même, auprès de Sa Majesté, 
le 20, auprès du Corps législatif, une déclaration de 
guerre, que le 19, le principal ministre était convenu, 
en face de la nation, devoir être subordonnée à La ré- 
ponse que le roi, de l'avis et sous la responsabilité du 
même conseil, s'était engagé d'attendre de Sa Majesté 
Apostalique? Suflisait-il de l'interprétation donnée par 
le miuistre des affaires étrangères? était-ce donc une 
agression manifeste que la prétention de Léo ‘old, que 
ses intentions seraient mieux jugées ptr La partie saine 
el principale de la nation? La question sur l'objet du 
concert des puissances, l'examen de ces vues que la 
cour de Vienne assurait étre dignes de la confiance de 
la nation, étaient-ils terminés? £t quand le roi envoyait 
à Vienne un envoyé extraordinaire pour expliquer les 
moyens qui restaient pour empêcher et prévenir les ca- 
lamités de la querre, le Conseil, qui avait senti et 
prouvé la nécessité d'attendre cette réponse categorique, 
a t-il pu considérer comme une réponse la conlirmation 
de la pièce même sur laquelle il demandait une expli- 
cation ? 4 

Quelle est donc cette précipitation qui n'a pu mo- 
dérer la responsabilité éMrayante des calamités de la 
guerre! 
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mais le cri de la guerre manqua-t-il d’être ré- 
pété par les Français ? mais combien sont cou- 
pables (1) ceux qui n'ont jeté ce cri funeste que 
pose satisfaire une faction qui ne s’alimente que 

e feu, et qui vicie les plus beaux mouvements 
du caractère français! la nation entière eût 
applaudi à une dernière mesure de justice et de 
prudence, et il ny avait pas un instant de 
perdu. J’atteins enfin le premier anneau de la 
chaine de nos malheurs, et je commence l’exa- 
men du plan désastreux qui a occupé et con- 
sumé un temps irréparable, et nous a fait perdre 
les avantages qui nous assuraient, à l'ouverture 
de la campagne, la situation de l'ennemi et la 
dispersion de ses forces. 

La base du plan dont j'accuse le conseil du 
roi est clairement posé dans le rapport fait à 
l’Assemblée nationale le 4 mai. Voici le texte : 
on a voulu diminuer les longues calamités de la 
guerre en prévenant l'ennemi dans des provinces 
tout ouvertes où l'amour de liberté pouvait nous 
donner des frères, où nous pouvions en quinze 
jours mettre soixante lieues entre vos frontières et 
le theâtre de la guerre. Ainsi a éclaté cette cou- 
pable condescendance du conseil du roi à nourrir 


(1) L'histoire ancienne et moderne abonde en exem- 
ples de guerre imprudemment déterminées par des mou- 
vements d'enthousiasme; de ce nombre ont été toutes 
celles que l'on a improprement appelées sacrées, et 
la plupart de celles qui ont préparé ou entraîné la 
chute des états les plus florissants: olles ont toujours 
été funestes, soit aux monarchies, soit aux républiques, 
lorsqu'elles ont coïncidé avec des époques, que des sy- 
cophantes appelaient le plus haut période des lumières 
et de la gloire, où les principes méconnus, les mœurs, 
outragces, les lois abandonnées, les autorités avilies, 
livraient le gouvernement à la rage des factions, et aux 
caprices de la multitude. Les fastes des Empires de 
l'Orient et de lOccident, depuis les temps fabuleux, 
jusqu'à nos jours, présentent une grande quantité de 
ces exemples; ceux des républiques en sont remplis; 
des motifs de compuraison qui ne sauraient échapper 
aux observateurs des développements de la Révolution 
française, ont donné lieu aux choix des traits suivants 
de l'histoire d’un peuple aussi celèbre par ses progrès 
dans les arts et dans les sciences, que par sa valeur et 
sa frivolité. 

Alcibiade, idole du peuple athénien, qu'il avait sub- 
jugué par un mélange Ctonnant de vices el de vertus, 
voulait la guerre de Sicile, que des circonstances im- 
périeuses déconseillaient, Nicias résista au vœu du 

euple et de son héros ; mais vainement il allégua, dans 
a tribune, toutes les raisons que la saine politique ct 
le défauc de finances pouvaient suggérer; la faction 
d’Alcibiade triompha, la guerre fut déclarée, elle fut 
malheureuse, et Nicias lui-même, l’un des généraux, y 
perdit la liberté et la vie. 

Démosthène, ennemi des rois de Macédoine, qui 
n'avaient pas toujours des coupes d’or à donner, voulait 
engager sa pairie, à peine remise des maux que lui 
avaient causés Philippe et la défaite do Chéronée, dans 
une nouvelle guerre contro Antipater : Hypéride, son 
émule en éloquence, le socondait; le brave et vertueux 


Phocion leur résistait seul, « Eh! quand donc conseil- 
« lerez-vous la guerre”? » disaient ceux-là. — Quand je 
« verrai, repliquait l’autre, nos guerriers observer la 


« discipline, les riches payer leurs contributions, et 
a les orateurs ne plus voler les deniers publics. » 
Malgre ces puissants motifs d'opposition, les orateurs 
triompherent; la guerre fut déclarée, elle fut malheu- 
reus», elle se termina par la prise d'Athènes, et par le 
supplice de Démosthène et d'Hypéride qui en avaient 
été les instigateurs. On frémit de voir que dans une 
des révolutions qui en furent la suite, Phocion fut con- 
damné à boire de la cigue; mais, il avait été jugé par 
une assemblée populaire où l'on avait admis les étran- 
gers et les esclaves, en dépit des réclamations d’un ci- 
toyen que les vociférations de la multitude, criant à 
l'oligardhie, forcèrent au silence. 


les illusions d’un parti ; ainsi ont été servis le 
oi de ceux qui n'ont cessé de tenir le même 
angage, dont nos émigrés obsédaient depuis 
3 ans les cabinets de l’Europe, au point qu'il n’y 
aurait à changer dans leurs discours que les 
noms des despotes ; et les mêmes effets auraient 
été produits par les mêmes causes, tant est 
rand l’égarement de l’orgueil, par quelque ex- 
rémité qu'il s'éloigne de la raison. Je ne ferai 
Les au ministre, qui avait alors le plus d'in- 
uence dans le conseil, l’injure de croire qu’il 
ait pu adopter de bonne foi la base de cette 
supposition qui a déterminé le plan de cam- 
pagne. Il est militaire, il a quelque expérience 
des détails de correspondance étrangère ; il a 
montré de l’habileté dans des missions secrètes, 
et il avait lui-même récemment observé la dis- 
position des esprits et des localités : la justice 
que je lui rends à cet égard, me fait refuser 
toute croyance à sa conviction, et chercher dans 
le funeste esprit du parti qu'il avait épousé, le 
secret de cette étonnante détermination. Il a dù 
sentir que ces avantages précieux, au cominen- 
cement de la guerre, ne pouvaient être si faci- 
lement po et si le conseil ne s’est pas dissi- 
mulé les difficultés, sur quel fondement at-il 
donc établi; 1° qu'on pouvait à la fois rassembler 
les troupes et agir ; 2° qu’en cas de non-succès et 
à cause de la proximilé des points d'attaque, la 
retraile élait facile et assurée; 3° qu'un pays où 
se trouve une armée de 30,000 hommes au 
moins, non pas seulement prête à agir, mais 
qu’on peut considérer comme en action depuis 
plus de 5 ans; qu’un pays défendu par une 
chaine de positions, de places et de postes fer- 
més, est un pays ouvert. 

Je dirai, avec le conseil du roi, que La confiance 
est la première vertu d'un peuple libre, et que la 
première disgrâce est la pierre de touche des dé- 
fenseurs de la Constitution; et e’est pour fonder 
cette confiance, pour que les défenseurs de la 
Constitution puissent se roidir contre des pre- 
miers revers, et se dévouer à les réparer, qu'il 
faut en dévoiler les véritables causes. 

Le conseil se plaignait dans le même exposé 
Le sa conduite était trop légèrement attaquée. 

h bien, Messieurs, je me propose d'examiner 
mürement et méthodiquement : 1° les raisons 
politiques sv ont dù déterminer le système de 
guerre, et le plan de campagne qui a été arrêté 
au conseil; 2° la nature de l'exécution. Mais 
avant de commencer cet examen, il m'a paru 
utile de vous présenter quelques observations 
sur la nature de la responsabilité des divers 
agents du pouvoir exécutif pendant la guerre ; 
elles serviront, mais trop tard, à faire connaître 
le danger de pareilles discussions dans le sein 
du Corps législatif, discussions qui n'y eussent 
jamais été portées, si le ministère que j'attaque, 
fort de ses intentions, de la régularité et du bon 
emploi de ses lumières, n'avait eu besoin de la 
vaine et incertaine popularité d’une journée, 
pour couvrir son impéritie, et vivre quelques 
Jours de plus dans l'opinion (1). 


1) Les ennemis du gouvernement constitutionnel, 
qu'il est juste d'appeler enfin les ennemis de la France, 
se sont surtout attachés à detruire la royauté; ce qu'ils 
craignaient sur toutes choses, c’est que le peuple s’aper- 
çüt que la véritable garantie de sa hberté est dans l’exis- 
tence de son représentant héréditaire et dans l'indé- 
pendance des pouvoirs : il fallait donc attaquer le roi 
qui était l’objet visible. Mais la Constitution rendant 
les agents du pouvoir exécutif responsables, avait mis 
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L'acceptation du commandement d’une armée 
m'a toujours paru le plus grand acte de dévoue- 
meut qu'un citoyen püt faire à la patrie; et si, 
dans un gouvernement consolidé où les senti- 
ments du mure suivent le cours du véritable in- 
térêt national, un général, quels que soient son 
génie et son courage, ne doit accepter qu'en fré- 
missant ce périlleux honneur, que sera-ce dans ce 
moinent où la méfiance ne respecte aucun carac- 
tère, n'est pas contenue par le frein des lois, 
empoisonne et corrompt les mouvements et les 
sentiment généreux du peuple? qui de vous, pen- 
dant que je mets ainsi en balance les obligations 
du général et les intérêts de la patrie, ne frémit 
pas de penser qu'une calomnie peut rendre inu- 
tile tous les efforts, tous les talents d'un général, 
diviser ou paralyser les forces dont il dispose, 
et changer ainsi les destinées de l’Empire ? 

Plus un gouvernement est libre et plus la 
mesure d'autorité accordée aux généraux est 
grande ; comme les opérations de guerre ne 
pErrens être soumises à des délibérations pu- 

liques, comme leur résultat ne saurait être 
jugé partiellement, lorsqu'il n'existe aucun in- 
termédiaire entre le peuple et les agents de 
l’autorité, le généralat devient une sorte de 
dictature militaire, et nulle espèce de respon- 
sabilité ne peut-être imposée au général, lors- 
qu'aucun ordre, pour la direction des opérations, 
n'a pu lui être donné, lorsqu'il est seul juge 
des combinaisons, et qu’il ne reste plus qu’à lui 
demander compte du sort des armes et des évé- 
nements. C'est là, sans doute, un des grands 
inconvénients du gouvernement populaire, et 
il n’est pas inutile de remarquer, dans les cir- 
constances où nous nous trouvons, que cette 
vigilance inquiète, toujours armée de soupçons 
contre les autorités constituées, est une espèce 
de pouvoir exéculif illégal, exercée par diffé- 
rentes sections du peuple, ou par des individus 
qui, abusant de leurs droits de citoyens, attaquent 
et ruinent les droits de la société. Ge n’est point 
là, Messieurs, la liberté tout entière que 


devant la royauté constitutionnelle un bouclier salutaire, 
à la faveur duquel pouvait, sans aucun inconvénient 
pour la liberté, s’elever et fleurir l'une des tizes de la 
représentalion nationale, sans que la liberté püt jamais 
en recevoir aucun ombrage. La force de cette institu- 
tion a été fort bien sentie par les anticonstitutionnels 
et leur plan a été d'isoler le roi de l'administration et 
diriger l'opinion publique, non pas contre s23 actes, 
mais contre ses intentions. Pour que cette attaque eùt 
quelque succès, il f1llait des circonstances dans lesquelles 
les intentions présumées du roi dussent, en apparence, 
avoir quelque effet; et des agents du pouvoir exécutif 
qui se chargeassent de profiter de ces circonstances 
onr mettre en contradiction aux yeux du peuplo, les 
intentions du roi avec ses prepres actions, prendre 
pour eux seuls le mérite ds ces dernieres, ct faire 
considérer les malheurs publics causés par leur inertie 
comme devant être imputés au roi. ‘ : 

Voilà le secret de cette déclaration de guerre, si 
difficilement amenée, et celui de la destraction du mi- 
nistère constitutionnel violemment remplacé par le 
ministère que j'ai dénoncé. Dés. ce moment, les condi- 
tions principales du problème se trouvaient remplies, 
aussi a-t-on marché rapidement à la solution. 

C’est avec raison qu’on s'était promis un champ libre 
dans les événements de la guerre, pour attaquer saus 
cesse les intentions du roi; et ces Moisieurs n'avaient 

oint oublié la maxime de Tarite (que je me sais yré de 
eur avoir rappelée d'avance, à l'epoque de la rupture 
des négociations). Hæc est bellorum pessima condilio, 
prospera omnes sibi vindicant, adversa uni soli tm- 
putatur. Les revers sont d’un seul, la victoire est de 


tous. 
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ser orateurs ont si violemment réclamée : 
c'est la licence, destructive de la liberté; et c'est 
surtout en temps de guerre, que de tels abus, 
de tels attentats doivent être réprimés dans un 
gouvernement représentatif. 

C'est dans la forme de notre gouvernement 
que se trouve ce juste milieu entre la monstruo- 
sité politique des dispositions pour la guerre 
faites arbitrairement par le prince, qui soumet 
le sort de la nation à ses caprices, à ses pas- 
sions ou à son ignorance, et le danger d’inves- 
tir un général d'une autorité illimitée pour 
échapper au danger plus grand de le laisser 
sans autorité. 

Nous trouvons, ue dans votre gouverne- 
ment une garantie suffisante. C'est au nom de 
la nation que son représentant héréditaire dirige 
les forces destinées à la défense de l'Etat; il est 
dit à l’article 7 de la force publique : Toutes Les 
parlies de la force publique, employées pour la sù- 
relé de l'Elat contre Les ennemis du dehors, agi- 
ront sous les ordres du roi. Ainsi la chaine de 
la responsabilité n’est point interrompue: c'est 
dans le conseil du roi que les principaux agents 
du pouvoir exécutif doivent résoudre le système 
de guerre qu'il convient d'adopter suivant les 
circonstances politiques et l’état des forces res- 
pectives. Les ordres sont expédiés aux généraux 
pour son exécution; mais il faut bien prendre 
garde, que si, par une suite de la loi sur la res- 
ponsabilité des ministres, et par un abus des 
formes ordinaires, on venait à saisir le Corps 
législatif de la connaissance des dispositions 
générales, l'esprit de la Constitution, le vœu du 
peuple, ne serait pas rempli, puisque le roi ne 
dirigerait plus réellement l'emploi des forces, 
et que la divulgation du secret lui en ôtant les 
moyens, déchargerait ses agents de toute espèce 
de resjonsabilité. Il eût été impossible de trou- 
ver pour un gouvernement représentatif une 
autre manière de diriger les grandes opérations 
de la guerre puisque la solution de ce vaste et 
difficile problème suppose la connaissauce par- 
faite de l'état politique des différentes puissances; 
et que, dans le cas même d’un concert unanime 
entre elles, leurs dispositions particulières, les 
causes de la dissociation de leurs intérêts, soit 
ne soit éloignées, doivent entrer pour 

eaucoup dans la résolution du plan de guerre. 
Ce sont ces convenances politiques, qui, balan- 
cées avec les avantages à saisir sur le terrain, 
suivant la nature du pays, ne peuvent être exa- 
minées dans une assemblée publique sans com- 
promettre le succès des opérations, ni être 
abandonnées à l'arbitraire d'un individu. C'est 
cette grande résolution qui devait emporter 
avec elle les plus grands intérêts de la patrie, 
non pas sans doute le sort de la Révolution, 
mais la possibilité d'être placés de manière à 
prévenir la réunion de toutes les forces des 
ennemis. Quel sera donc l'exercice de cette res- 
ponsabilité du conseil du roi dans la direction 
des plans de guerre? et comment y appliquer la 
surveillance du Corps législatif? Ce serait sans 
doute extrêmement abuser des mots, s'exposer 
au danger de l'instabilité des résolutions; ce se- 
rait priver l'Etat des plus précieuses ressources 
du talent, en l'arrêtant dans une appréhension 
trop circonspecte, que de prétendr: que les mi- 
nistres dussent être responsables de leurs plans 
d'opérations, et qu'ils fussent tenus de justitier 
les motifs d'un plan qui n'aurait pas eu le succès 
qu'on en pouvait altendre. Non, ce n’est pas au 
hasard, ni par de vagues inculpations, ni par 
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d'absurdes compilations de faits, et des com- 
mentaires tortionnés, que les premiers agents 
du pouvoir exécutif doivent être atteints. Leur 
responsabilité dans ce point important de la ré- 
solution des plans de guerre, est fixée, comme 
pour toutes les autres fonctions qu’ils exercent; 
ils sont comptables de la violation des lois, et 
des ordres dont l'exécution aura dù nécessaire- 
ment compromettre la sûreté de l'Etat. Ainsi, la 
responsabilité des sep ae d'armée est réduite 
à l'exécution des plans de guerre qui leur sont 
donnés par le roi. C’est pour cette raison que la 
plus grande latitude de confiance et d'autorité 
doit leur être donnée ; et, pour que leur respon- 
sabilité soit engagée, pour pouvoir la définir 
avec précision, pour conserver jusqu'à eux et 
depuis eux jusqu’au dernier soldat, la chaine de 
la subordination, il faut qu'ils soient entière- 
ment libres de l'emploi et de la direction des 
forces qui leurs sont confiées. (1) 


(1) Il ne sera pas inutile peut-être d'ajouter à ce que 
j'ai dit sur la responsabilité des principaux agents du 
pouvoir exécutif, et surtout des géneraux d'armée, 
quelques observations et quelques exemples tirés de 
l'histoire des peuples libres ancieus et modernes. Les 
premiers, réunissant dans le même individu la magis- 
trature au genéralat, accordérent aux généraux d'armée 
une dictature dangereuse, qui fut souvent funeste et 
qui finit par corrompre la liberté. Mais, s'ils profitèrent 
des avantages de l'unité et de l'étendue de pouvoir 
qu'ils conféraient à leurs généraux, il faut considérer 
aussi qu'à Rome les grandes trahisons étaient pres- 
que impossibles, parce qu'aucun peuple ne pouvait offrir 
à un citoyen romain des avantages capables de balancer 
l'espoir du triomphe, parce qu'il n'existait réellement 
de puissance que la puissance romaine, dont le principe 
élall nécessairement l'accroissement par les victoires. 
Les généraux d'armée eurent plus à souffrir de la dé- 
fiance populaire dans les généraux d'armée; toujours 
forcés par la forme du gouveruement de remettre le 
sort de la patrie entre les mains d’un seul individu, ils 
furent souvent trahis, parce que leurs lois n'avaient 
mis aucun frein à leur propre injustice. 

Les peuples modernes, engagès dans des guerres pour 
établir ou pour défendre leur liberté, ont vu le même 
dauger dans cette confiance nécessairement illimitée; 
mais les précautions qu'ils ont prises leur ont presque 
toujours été funcstes, parce qu'il n’y a aucun moyen 
de faire exercer utilement et efficacement par le peuple 
et par les élus du peuple une portion du pouvoir exé- 
cutif, et que, toutes les fois que la puissance souveraine 
réunit des pouvoirs essentiellement differents, l'equi- 
libre étant detruit, il y a confusion totale ou despotisme. 

Les Hollandais, dans les longues guerres qu'ils eurent 
à souteuir lorsque la forme du gouvernement était en- 
tiérement républicaine, avaut le massacre des frères de 
Witt, et l'établissement du Stadhouderat, poussèrent 
fort loin cette méfianco des géneraux d'armée, et la 
crainte méme de l'abus de leurs succès les fit souvent 
avorter, Les commissaires genéraux, qui portaient tout 
le poids de la responsabilité sans partager la gloire qui 
revient au général du succès des opérations, n'agissaient 
qu'avec une circonspection extrème, ot les généraux 
n'osaient entreprendre que lorsque toutes les probabi- 
lités étaient pour le succès, tandis qu'il faut souvent à 
la guerre tenter ou solliciter l'aveugle fortune, Aussi, 
que les princes de la maison d'Orange furent dégagés 

e ces entraves, les armées alliées furent souvent vic- 
torieuses, mais ils firent payer cher les services rendus; 
et c'est parce que] l'intermédiaire d'un ageut respon- 
sable des gran es upérations de guerre, entre le peuple 
et lu general, n'existait pas, c'est pur le vice même do 
l'organisation du pouvoir executif que la liberté fut 
corrompue; c'est pour l'avoir affaibli et dénaturé, en 
fondant la Republique, qu'il fut envahi, et ce vice à 
causé depuis tous les malheurs des patriotes hollandais : 
c’est pour n'avoir pas respecté les limites naturelles des 
pouvoirs qu'ils ont justifie cet adage : malheur aux na- 
tions reconnaissantes. 

Les Américains ont agi différemment dans la guerre 


Après avoir ainsi clairement assigné les li- 
mites respectives de la responsabilite des divers 
agents du pouvoir exécutif, soit dans le conseil 
du roi, soit dans les armées, relativement aux 


" 
de l'Indépendance : Aprés avoir créé un généralissime, 
et lui avoir conféré les pouvoirs le plus étendus, ils 
ont cependant établi l'intermédiaire dont nous parlons : 
et bien que le congrès réunit, pendant la révolution, 
tous les pouvoirs, on créa pour l'armee une sorte de 
pouvoir exécutif particulier, une commission de guerre 
dont les délégués concertaient avec le général Wasbing- 
ton, le plan des operations. Cette forme imparfaite 
était la seule qui fût possible d'adopter avant que la 
Constitution fut établie, parce qu'il fallut combatire 
avant de faire des lois, et conquérir l'indépendance im- 
médiatement après la déclaration des droits; mais ne 
pensez pas, Messieurs, que celte forme ait été sufli- 
sante, ni pour prescrire, ni pour exercer la responsa- 
bilité positive des généraux, ni pour échappér au dauger 
de la dictature militaire ; c’est au caractère sublime du 
général Washington, à la confiance constante de la 
nation, et à l'intervention du genéral français Rocham- 
beau, qu'il faut attribuer le succès des opérations et le 
pa Là de la bonne cause. Elle eut aussi dans les 
hasards de cette guerre mémorable, si glorieuse pour la 
liberté, elle eut aussi, cette belle cause, ses ennemis 
intérieurs; et les plus à craindre, ne furent pas les 
aristocrates torys et royalistes, wais bien les faux aunis 
de la liberté, les intrigants qui, dans le sein du congrès 
ou dans les armées, servirent des haines ou des pas- 
sions particulières, et se montrerent plus implacables 
ennemis de ceux dont ils détractaient lés vertus et la 
gloire, que les Anglais qui ravageaient, avec une brutale 
et honteuse fureur, les possessions de leurs frères. Et 
qu'on ne pense pas que la carrière du général Washing- 
ton, ait élé une suite non interrompue de triomphes et 
de succès populaires; il est bon de le rappeler aux 
hommes qui, dévoués au service de leur pays, doivent 
être encouragés par des espérances d'honneur plus du- 
rables que ce vain bruit, que cette faveur passagère, 

u’on n'a jamais méritée, quaud on n'a voulu que 
l'obtenir. Que nos genéranx qui prendront Wasihngton 
pour modele, n’esperent pas mème de voir comme lui, 
RAR jugement de la seconde génération des hommes 
ibres, de trouver la justice, si l'on veut me passer 
cette expression, dans une postérité contemporaine ; 
qu'ils s'attachent plutôt à considérer leur rs su- 
bissant l’epreuve la plus sevère à laquelle un grand 
homme ait jamais été soumis; qu'ils le voient attaqué 
par des factieux dans le congrès, diffamé dans Phila- 
delphie, par ceux qui voulaient s'élever sur ses ruines, 
et qui sans doute servaient secrètement la cause des 
Anglais; qu'ils le voient trahi par Arnauld, à qui il avait 
donné toute sa confiance et la garde du poste le plus 
important. Absent, au moment de cette trahison, com- 
promis aux yeux mêmo de ses amis, trompé dans son 
armée par ses troupes les plus fidèles que les intrigants 
au congrès, el les aristocrates du Cublentz d'Amérique, 
(New-York) soulevaieut à l'envi, en leur inspirant des 
mécontentements contre la fidélité du général, contre 
la sûreté de leur paie; voyez Washington, dans cet 
instant critique, presque abandonné, manquant de tout 
au milieu de son armee, et pouvant d'un seul mot se 
saisir de la dictature; voyez-le, seul, au milieu de tant 
d'orages, n’envisager le salut public que dans le main- 
tien des autorités constituées, méprisant les factions, 
refusant tous les secours qui lui etaient offerts par les 
Etats les plus voisins du théâtre de la guerre, et qu’il 
ne voulait tenir que du congrès; c'est dans cette cir- 
constanco que Washington se montra vraiment grand, 
c'est dans ce moment même qu'il résolut avec le général 
Rochambeau le plan d'opérations qui fut exécuté dans 
la campagne suivante, plan dont le profond secret assura 
le succès, et dont le succès assura le sort de la guerre 
et fonda pour jamais la liberté de sa patrie. 

J'ai choisi co trait peu connu de la vie du plus grand 
citoyen de notre siècle, parce qu'il m'a paru surtout 
applicable aux conjonctures où nous nous trouvons : 
j'ai été témoin moi-même de cette belle leçon, qu'il 
donnait à son élève, à son fils adoptif, à ses compagnons 
d'armes, comme s’il eût prévu qu’elle leur servirait 
dans des circonstances toutes semblables. 
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opérations de la guerre, il me reste à appliquer 
les principes aux actions et aux circonstances : 
et pour me renfermer étroitement dans mon su- 
jet, je vous rappelle la division que je vous ai 
déjà présentée : je veux prouver : 1° que par la 
résolution du système de la guerre, d'après la 
situation politique de la France, et par le plan 
de campagne arrêté le 20 avril, le conseil du roi 
a nécessairement compromis la sûreté de l'Etat; 
2° que par la nature de l'exécution, le conseil a 
violé la loi et détruit le principe de la subordi- 
nation dans l’armée. 

C'est dans le compte rendu à l’Assemblée na- 
tionale, au nom du conseil du roi, et dans les 
instructions communiquées à vos comités, dans 
les rapports ofliciels et la correspondance au- 
thentique des généraux, que je prendrai les as- 
sertions et les faits dont j'aurai successivement 
à m'appuyer. 

J'ai reproché au conseil du roi d'avoir subite- 
ment changé de marche, et considéré comme 
nne provocation définitive aux hostilités le der- 
nier oflice de la cour de Vienne, qui, peu de jours 
auparavant, avait paru seulement devoir donner 
lieu à d’ultimes explications; mais ce qui est 
vraiment inexplicable, c'est le système de tulé- 
rance et presque de protection adopté par le 
conseil du roi envers ces mêmes électeurs ecclé- 
siastiques, qui, depuis trois ans, attisent le feu 
de la guerre extérieure, et nourrissent à Rome 
tous les serpents du fanatisme; envers ces princes 
qui depuis longtemps auraient fait éclater l'in- 
cendie, si, par toutes les lenteurs de forme, 
Léopold n'avait éloigné la solution qu'ils solli- 
citaient si ardemment. D'où pouvait uaitre cette 
contradiction de considérer le roi de Hongrie 
comme l’Agamennon de cette ligue, et d'oublier 
les injures continuelles de ceux qui l'avaient 
formée ; de s’être obstinés à ne pas vouloir sé- 
parer la querelle des princes de l’Enpire, quand 
cette séparation pouvait terminer nos différends 
avec la cour de Vienne; et de vouloir tout à 
coup cette séparation, quand la neutralité qui 
en résultait nous privait et nous prive encore 
de tous les avantages y nous pouvions nous 
promettre au début de la campagne ? Je dirai à 
ceux qui, après avoir provoqué toutes les puis- 
sances de l'Europe, ont montré tout à coup une 
nouvelle et fausse modération, ont paru craindre 
de multiplier nos ennemis en attaquant les élec- 
teurs; je leur dirai que le roi de Prusse agis- 
sant contre nous, cette prétendue neutralité des 
électeurs ne peut durer qu'autantque l'exigeront 
les convenances des deux puissances de l'Empire 
engagées dans une guerre déclarée par la nation 
française, pour détruire le prétexte que la récla- 
malion des princes possessionnés en Alsace 
fournissait à L formation d’une ligue générale. 
Certes, il est remarquable ee les éfectorats, 
l'asile des princes français, les électorats dont 
on ne parle plus depuis que les souhaits des 
princes sont remplis, et que la guerre est dé- 
clarée à la maison d'Autriche, aient été respec- 
tés, et qu'on ait négligé de se saisir du gage le 
plus précieux du combat; que dis-je! d’un otage 
certain, et de faire justement supporter le poids 
de la guerre à ceux-là seuls qui ont fourni le 
prétexte de la provocation. Le crime politique 
est d’avoir, en pleine connaissance de cause, 
quitté cette réalité pour embrasser la chimère 
de l'invasion soudaine du Brabant. Ce système 
de guerre a donc été fixé contre toutes les con- 
venances politiques, contre les véritables inté- 
rêts de la nation; et qu’on ne eroie pas, en posant 
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la question d’une manière absolue, sur la guerre 
défensive ou offensive, échapper à l'examen de 
cette première résolution à laquelle j'attribue les 
revers que nous avons essuyés, la mauvaise si- 
tuation présente de nos aflaires, la confusion 
inévitable qui résulte d’un changement dans le 
É général et l'impossibilité de récupérer 
'avautage que déjà le temps nous a ravi. Quand 
on à décrété la guerre, on a forcé le roi à la 
faire offensivement, car, après avoir établi que 
la prétendue coalition des puissances, leurs tran- 
sactions relatives à la Révolution française, 
étaient, non pas des actes mutuels et conserva- 
toires, mais des hostilités; par le seul état passif 
où nous étions, tout l'avantage leur demeurait 
sans que nous pussions au prix des plus grands 
sacrifices, acquérir la paix et la sécurité qu'on 
ne voulait pas reconnaitre. Par cela seul il fal- 
lait agir, ou la déclaration de guerre eût été 
illusoire; mais comme jusque-là toutes nos dis- 
positions avaient dù être purement défensives, 
nos forces, nos magasins de toutesespèces étaient 
répandus sur la chaine immense de nos fron- 
tières; il fallait, pour passer au système d’une 
guerre offensive, ou, si l'on veut, d'une défense 
active, entreprendre des opérations analogues à 
la manière dont nos forces se trouvaient placées 
et nos ressources disposées. En déclarant la 
guerre aux électeurs, dont les efforts n'étaient 
méprisables que tant que l'empereur se refusait 
à les seconder, on pénétrait facilement dans un 
ays abondant; on y prévenait les secours que 
fe roi de Hongrie pouvait } porter; on coupait 
la communication entre l'Allemagne et les Pays- 
Bas: l’armée du général Beuder était tenue en 
échec et toute occupée par les mouvements de 
l'armée de M. de Rochambeau; l’importante place 
du Luxembourg, dont les ennemis n'ont paru 
négliger les avantages que pour les faire mieux 
valoir plus tard, restait inutile et marquée; on 
éloignait de nos frontières ces foyers de troubles 
et de séduction qui les désolent; enfin, comme 
on l’a plusieurs fois observé, on allait saisir 
entre la Moselle et le Rhin, des positions qui nous 
procuraient un nouveau front de frontière, étroit 
et facile à conserver ; qui nous soumettaient la na- 
vigation du Rhin et de la Moselle, retardaient la 
jonction des différents corps d'armée des alliés, 
et changeaient vraisemblablement le plan de 
leurs opérations, qu'aucun grand mouvement 
de notre part n'a pu encore déranger, Nil était 
un moyen sûr de favoriser une opération dans 
le Brabant, c'était sans doute la juste invasion 
des électorats; et le tiers de nos forces resté 
inactif où inutilement fatigué daus des camps 
sans objet, était employé à la plus utile diver- 
sion. Sulfit-il de répondre à ces observations que 
le conseil du roi a peusé différemment ? Qu'on 
nous fasse connaitre ces circonstances exté- 
rieures et politiques, qui ont forcé le conseil 
du roi (ce sont les termes du rapport) à aban- 
donner le plan purement défensif, méthodique 
et très convenable danstoute autre circonstance, 
pour adopter un plan d'invasion. Non, la situa- 
tion politique de la France ne permettait pas de 
négliger des avantages aussi certains; exami- 
nons s’il était possible d'atteindre ceux que le 
conseil a poursuivis en adoptant le plan d’inva- 
sion. se TT 
Comme j'aiici à démontrer l'impossibilité du 
succès, par le plan même des opérations, par 
les ordres donnés, et en adoptant les supposi- 
tions les plus favorables aux auteurs de cette 
désastreuse entreprise, je vais citer et suivre 
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pied à pied le compte rendu par le conseil, 
On voit, par les instructions, que le tiers de 
nos forces, toute l'armée du maréchal Luckner 
et la droite de celle de M. La Fayette, devaient 
rester en observation devant un pays ouvert et 
dégarni de troupes, où tout était frappé de ter- 
reur, où l'on n'eût pas trouvé plus de résistance 
ue dans la principauté de Porrentruy. Qu'est-ce 
done que tenir en échec le pays de Luxembourg, 
d’où l'on n'avait à craindre, à cette épuque, 
aucune sorte d'agression, notre frontière sur la 
Meuse, la Moselleet la Saarre étant dans le meil- 
leur état? Ce n'est pas au début d'une cam- 
pagne, avant aucun rassemblement d'armée, 
qu'on donne de l'inquiétude à une place telle 
ue Luxembourg, par quelques mouvements de 
détachements, par de petits camps qui ne tien- 
nent pas à une grande masse de force. 
J'abandonne avec peine le cours du Rhin, où 
nous pouvions agir si efficacement, je cherche 
encore le motif de la neutralité tolérée chez les 
princes possessionnés en Alsace; et malgré les 
rétendues clauses des traités, les points de 
pire et de Mayence et les routes intérieures 
sur lesquelles ont passé les colonnes autri- 
chiennes, déjà fatiguées par une longue marche, 
ne me paraissent pas moins importantes à 
occuper que les défilés de Porrentruy. Je vois 
que le camp de 6,000 hommes à la droite de 
l'armée de M. La Fayette, entre Thionville et 
Longwy, est aussi destiné à menacer Luxem- 
bourg, qui ne peut croire à de telles menaces, 
et dont la garnison, quelque forte qu’on la sup- 
pose, est suflisammenñt observée et ne peut rien 
entreprendre de considérable, entre les places 
de Longwy, Metz, Thionville et Sarlouis, toutes 
à une marche de Luxembourg et liées par un 
pays coupé, où se trouvent, sur l'extrême fron- 
tière, des portes fermées el d'excellentes posi- 
tions. Ainsi 14,000 hommes de troupes choisies 
sont destinées à couvrir la partie de nos fron- 
tières la mieux défendue par la nature, entre la 
Meuse et le Rhin, et qui ne peut être attaquée, 
tandis qu'on charge M. La Fayette de la plus 
impossible expédition qui jamais ait été tentée. 
En lisant le rapport du conseil du roi, on se rap- 
pelle l’ordre donné à M. La Fayette de rassem- 
bler au plus {dt son armée el de se porter sur 
Givet. On se persuade que ce mouvement était 
possible; mais il ne l'était pas, et tout est illu- 
soire dans celle manière de rendre compte de 
celte partie du plan d'opérations. Si l'heure fatale 
de l'exécution avait sonné, les vœux des factieux 
étaient remplis; les cris de mort et de proscrip- 
tion qui accompagnèrent et suivirent le fête de 
Ghâteauvieux étaient réalisés, et La Fayette péris- 
sait inévitablement, non pas avec son armée, que 
Je conseil du roi savait bien ne pouvoir être 
rassermblée en quatre jours, à cinquante lieues 
du centre, vers lequel on avait dirige tous les 
approvisionnements de guerre et de bouche, mais 
avec cetle précieuse avaul-garde d'environ dix 
mille hommes qui, pour suivre son général, a 
supporté la fatigue la plus cruelle, pendantune 
marche forcée, dont il n’y a peut être pas 
d'exemple, et qui, après avoir souffert avec 
confiance et sans murmure, le dénument de 
toutes les ressources les plus indispensables, a 
‘donné l'exemple de la discipline, de l'ordre et 
«du courage contiant et tranquille. C'est le 
?2 avril qu'on expédiait à M. La Fayette ces 
nouvelles instructions qui, changeant à la fois 
toutes les combinaisons qu'il avait préparées, 
rendaient non seulement inutiles, mais nuisi- 


bles au nouveau plan de guerre, les directions 
données à toutes les parties de l'Administration; 
c'est le 22 avril qu'on ordonnait à M. La Fayette 
de rassembler sur-le-champ à Givet un corps 
de 10,000 hommes, de le mettre en mouve- 
ment : et pour quel objet? pour s'emparer de 
Namur, pour tenter une attaque du château. 
Est-ce avec une poignée de troupes harassées, 
manquant nécessairement de tout par la préci- 
pitation de leur marche, qu'on peut (enter un 
tel coup de main? Devait-on supposer que 
l'ennemi, qui pouvait en deux ou trois marches 
renforcer la garnison de Namur, pendant qu'il 
en fallait huit ow neuf au général La Fayette 
pour y atteindre, ignorerait un mouvement de 
flanc sur cinquante lieues d’une frontière 
enciavée et découverte en beaucoup de points, 
et négligerait un avantage aussi certain? Où 
étaient donc l'artillerie, les munitions de guerre, 
les pontons, mais surtout le nombre d'hommes 
nécessaires pour former l'investissement de la 
ville et du château de Namur, au confluent de 
la Sambre et de la Meuse ? Depuis cette position, 
presque inexpugnable du château de Namur, 
qui, avec une garnison de 4,000 hommes, arrêta 
les armées victorieuses de Louis XIV (1), s'est- 
elle aplanie? Qui peut concevoir que l'on s'em- 
pare de la ville, füt-elle ouverte, quand on sait 

u'elle est soumise au feu du château? La 
Fayette divisera-t-il son corps, déjà si faible ? 
Pourra-t-il à [a fois contenir dans sa position le 
corps autrichien retranché sous le château 
cntre les deux rivières, et cependant attaquer 
la ville, s'y établir, s'emparer des magasins, des 
dépôts d'artillerie, des munitions, des armes, 
y laisser une garnison ? Le général, dans l’im- 


(4) Namur est situé au confluent de la Sambre et de 
la Meuse. La principale force de cette place consiste 
dans une citadelle appelée le château, avec laquelle elle 
communique au moyen d'un pont sur la Sambre. Ce 
château est construit sur trois monticules fort élevés 
formant une masse de hauteurs, et il est composé de 
p'usieurs ouvrages allonges suivant la direction de la 
montagne el disposés en amphithéâtre incliné du côté 
de la ville. Cette suite d'ouvrages, lies par des branches 
aux deux rivières, commande à la fois, leurs rivages, la 
campagne et la ville; dos bois répandus ça et là dans 
les environs de Nawur peuvent fournir les plus grandes 
facilites pour harceler avec des forces extérieures 
l'ennemi qui voudrait s'en emparer. 

Louis XIV rassembla en 1692 une armée de 40 batal- 
lons et 90 escadron*, pour en faire le siège en personne, 
et il fit marcher 66 bataillons et 209 escadrons, aux 
ordres de M. de Luxembourg, pour lui servir d'armée 
d'observation. 

On prépara pour l'armée du siège 116 pièces de ca- 
nons, 44 morlers #t 8 pierriers; 72 pièces furent on- 
ve à celle le M. de Luxembourg. 

1. do Boufflers eut en mème temps le commande- 
mont de l'armée de la Moselle, romposée de 20 escadrons 
ot (le 60 bataillons, avec 20 pièces 4e canons et 700 che- 
vaux d'artillerie, et le roi résolut d'employer aussi cette 
troisième armoc au siège, si les circonstances l’exigeaient. 

Lofin, M. do Joyeuse commandait un quatrième corps 
de troupes, à la droite et à la disposition de M. ñe 
Boufflers, pour retenir du côté de Cologne les alliés qui 
aviuent biverné sur le Bas-KRhin. 

L'armée du roi arriva le 26 mai devant Namur; la 
Circonvallation eut enviran B lieues d’étendue et 
25,000 pionniers furent employés à la construire. 

Le sicge fut poussé avec vigueur, sous la direction de 
M. de Vauban. Chaque jour produisait un nouvel avan- 
lage, mais il était toujours chèrement acheté, et ce ne 
fut qu'après 82 jours de tranchée ouverte que le roi 
parvint, le 4er juillet, à se rendre maître du dernier ou- 
vrage du château par la capitulation de M le prince de 
Barbançon. 
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possibilité de laisser sur ses derrières de tels 
obstacles, s'obstinera-t-il à emporter le château 
de Namur? Faut-il qu'en ouvraut la campagne, 
il sacrifie inutilement l'élite de son armée ? Y a- 
t-il une seule chance en sa faveur ? Non. Quelle 
certitude lui a-t-on donnée de cette insurrection 
qui devait aplanir tant d'obstacles ? Quels gages 
en at-il reçu, lorsque, avec une célérité dont il 
n'existe aucun exemple et qui n'a pas été assez 
remarquée, il a fait occuper par le brave et 
malheureux Gouvion la position de Bouvines ? 
Et qu'avait de commun cette insurrection avec 
la position formidable des troupes autrichiennes 
devant le château de Namur ? Qui ne sait que 
ce poste important a été rélabli, et que depuis 
uu an des convois considérables de Luxembourg 
sur Namur ont fixé l'attention de nos comman- 
dants sur les frontières ? 

Si le général La Fayette, convaincu de l’impos- 
sibilité d'exécuter les ordres qui lui étaient 
adressés, restait immobile pendant les mouve- 
ments de l'armée du Nord, n'est-ce pas à lui 
seul, à son refus de tenter cette diversion que 
le conseil du roi s'était ménagé d'attribuer le 
mauvais succès? Il est inutile aujourd'hui de 
parler de la marche projetée sur Huy et le pays 
de Liège, et de cette prétendue ligne de défense 
sur la Meuse, qui présupposait, non pas seule- 
ment le succès des attaques du corps de M. de 
Biron, mais l'invraisemblable destruction de 
l'armée autrichienne, qui, quand bien même 
elle aurait évacué les places frontières, n'en 
serait pas moins restée supérieure en forces et 
surtout en moyens, aux deux têtes aventurées de 
l'armée française. Nous voyons trop bien au- 
jourd'hui que ces deux avant-gardes, quand 

ien même elles auraient percé, n'auraient pu 
être suivies par les secon:les lignes; et je ne 
pense pas qu'aucun militaire instruit et con- 
naissant le pays, puisse établir qu'elles n'au- 
raient pas été entièrement détruites dans leur 
traite. Après cette démonstration toute topogra- 
phique, je crois devoir citer les expressions 
suivantes tirées de l'instruction adressée au gé- 
néral La Fayetle : Le lieutenant général La Fayelte 
ne doit pas s'arréter sur ce qui peut lui manquer 
en subsislances, effets de campement, etc. Il 
marche dans un pays abondant ou il trouvera des 
magasins tout faits par l'ennemi, el dispersés dans 
des places ouvertes ; il (trouvera des habitants bien 
disposés, des charrois faciles, enfin tout ce qui 
lui sera nécessaire ponr faire La guerre. 

Jugez, maintenant, Messieurs, si cette partie 
du plan de campagne n'a pas nécessairement 
compromis la sûreté de l'Etat. Je passe à l’exa- 
men des attaques sur Mons et Tournay; je suis, 
pied à pied, le texte du compte rendu par le 
conseil, et, parcourant les instructions adressées 
à M. le maréchal de Pochambeau et à M. de 
Biron, je trouve dans celte disposition d'attaque 
une imprévoyance pe funeste et plus crimi- 
nelle encore que celle que je viens de faire ob- 
server dans la perfide diversion confiée au gé- 
néral La Fayette. Pour ne laisser au conseil 
aucun prétexte à faire valoir, je vais discuter 
cette opération, en me plaçant sur le terrain 
même où il lui a convenu de se placer. En sup- 
posant, comme il est dit dans l'instruction 
adressée à M. de Rochambeau, que les Etats de 
Brabant allendissent avec impalience la pre- 
mière marche de nos troupes et que les peuples 
fussent prêts à se livrer à votre bonne foi, sans 
doute le plan d’invasion devait commencer par 
la surprise de Mons; car l’attaque et la prise de 


vive force de cette ville ouvrait le chemin de 
Bruxelles. Etait-ce une surprise? Comment le 
conseil a-t-il pu penser que le changement ra- 
pide du plan concerté avec M. de Rochambeau, 
et dont les mouvements préparatoires ne de- 
vaient commencer que quinze Jours après son 
arrivée, ne ferait pas naître sur toute notre fron- 
tière de nouvelles conjectures inévitablement 
connues de l'ennemi? Je veux bien ne pas re- 
lever cette observation de tous les journalistes 
sur le changement du plan de campagne, et ne 
faire aucun usage de cette dénonciation, à la- 
quelle le témoignage du maréchal Rochambeau 
et de son fils donne cependant un grand poids. Le 
conseil pouvait croire qu'il devait compter sur 
la fidélité et la discrétion de ses agents, et que 
le plan d’invasion ne serait pas publié et affiché 
avant même qu'il fût connu des généraux qui 
devaient l’exécuter; mais ce que le conseil ne 
pouvait ignorer, c'est que le mouvement de 
toutes les varnisons, le rassemblement inopiné 
de tous iles munitions de guerre et de bouche, 
et de toutes les effets nécessaires pour l'expédi- 
tion, suffirait pour avertir quatre jours à l’avance, 
les troupes autrichiennes qui, déjà rapprochées 
de Tournay et de Bruxelles, pouvaient, au pre- 
mier avis, se porter par une ou deux marches, 
sur les postes menacés; il ne pouvait donc y 
avoir de surprise; tous les projets à cet égard 
étaient absurdes, toutes les espérances chimé- 
riques; c'était donc une attaque connue, décou- 
verte, annoncée#ar nos mouvements, confirmée 
ar nos proclamations. Eh bien! le conseil, sur 
e simple examen de ce projet, n’a pas pu ne pas 
se convaincre de l'impossibilité de l'exécution, 
par la nature des obstacles, par le nombre des 
troupes qu'on y employait, par l'état de ces 
mêmes troupes et l'insuffisance des moyens. 

Le nombre de troupes était de dix mille 
hommes, mais ce n’était pas, comme on voulait 
le faire apercevoir, une première avant-garde 
que l’on püt pousser en avant ou faire replier 
sur un corps d'armée capable de la soutenir : 
c'était, aux termes de l'instruction, tout ce qui, 
dans les garnisons de Maubeuge, de Landrecies, 
d’Avesnes, du Quesnoy, de Cambrai, de Douai, 
de Valenciennes, se trouvait prêt à entrer en 
campagne; c'était les troupes les plus rappro- 
chées que l’on compromettait, avant que l'armée 
eùt eu le temps de s'organiser, à une attaque 
vive qui n’était pas au-dessus de leur courage, 
mais certainement au-dessus de leurs forces, si 
le conseil, en arrêtant ce plan d'attaque, eût sup- 

osé la défense la plus simple, la plus ordinaire, 
a plus raisonnable, il eût vu que l'ennemi, pré- 
venu par la formation du camp de Quévrain, 
également certain de la direction de nos forces, 
et de sa retraite sur Mons, devait avant de s'y 
renfermer, occuper et défendre l'excellente po- 
sition qui couvre cette ville du côté de Valen- 
ciennes; il fallait donc qu'avec dix mille hom- 
mes, le général Biron battit les Autrichiens, dans 
ce poste avantageux, sous le canon de la place; 
après ce premier succès, il avait à former l’in- 
vestissement de cette place, à se diviser sur les 
différents points d'attaque, à combattre, à re- 
pousser les forts détachements qu’on aurait fait 
marcher contre lui, qui n'auraient pas tardé 
à surprendre, à investir, à harceler un corps de 
troupes harassées par une marche forcée et par 
un combat très vif. Egalement embarrassé de 
s'arrêter trop près de la place, pour faire rafrai- 
chir ses troupes, et de s’en éloigner après un 
petit avantage, le général Biron, avait encore 
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à emporter un corps de place, entier, fermé, 
entouré de fossés inondés et défendu par une 
garnison suffisante. t 

Eh! quelle était donc cette seconde ligne que 
le maréchal de Rochambeau devait porter à l'ap- 
pui de ce premier corps de troupes? Que restait- 
il dans les garnisons ? Les seconds bataillons, 
les escadrons de dépôt, quelques régiments à 
peine réunis après de longues routes, ou des 
dispersions qui les avaient forcés de négliger 
toute espèce d'instruction. Quant aux effets de 
campement et aux munitions de toutes espèces, 
on avait recueilli, ou, pour mieux dire, atnoncelé 
tout ce qui s'était trouvé prêt et disponible; et 
il fallait au moins quelque temps pour produire 
et avoir sous la main de nouvelles ressources. 
Ainsi, ce prétendu corps d'armée, qui devait 
suivre l'avant-garde et exécuter le plan d'inva- 
sion, ce corps d'armée n'existait pas : car on ne 
peut donner ce nom aux éléments désunis dont 
Je viens de parler, à cette masse d'officiers et de 
recrues sans expérience. Le conseil ne l'ignorait 
pas; et il est très remarquable que le conseil 
ait osé faire valoir pour l’exécution de ce projet 
désastreux, ainsi que l'appelle le maréchal de Ro- 
chambeau, ce même danger de l’inexpérience 
des troupes, comme si les opérations de guerre 
les plus rapides, n'étaient pas celles qui exigent 
le plus d'ordre, de discipline et d'instruction 
particulière chez les officiers. es 

Je ne parlerai point des expéditions acces- 
soires à l'attaque principale, telle que celles du 
détachement sur Tournay; tous les hommes de 
guerre remarqueront, dans les instructions 
adressées au lieutenant général d'Aumont, cette 
nouvelle manière de masquer une place en n'oc- 
cupant ni ne menaçant le côté et la direction 
par laquelle la garnison pouvait se réunir au 
corps de iroupes qu'on allait attaquer. Je n’exa- 
minerai point non plus la composition de ce dé- 
tachement, que le conseil voulait être tout formé 
de cavalerie, et qui devait se porter jusqu'à la 
vue de la place, d’où l’on peut prouver qu'il 
n'aurait pu exécuter sa retraite devant de la 
cavalerie fraiche, sans être appuyé par de l’in- 
fanterie et du canon. Ces fautes sont graves; 
mais liées au plan général qu'on avait conçu, 
elles trouvent leur prétexte, sinon leur excuse 
dans la supposition principale. Or, c'est cette 
supposition que je déclare attentatoire à la sû- 
relté nationale; elle est sans excuse même vrai- 
semblable ; jamais la frénésie de l'esprit de parti 
ne produisit un tel aveuglement:; ja politique 
n'excuse pas, et la philosophie, si l'humanité, le 
véritable amour de la liberté condamnent éga- 
lement ce plan de soulèvement annoncé sans 

udeur, préparé par des moyens odieux, et dont 
‘immoralité et la honte doivent être, aux yeux 
de la postérité, attachées seulement aux noms 
de ceux qui l'on conçu. 

Ainsi donc limpéritie, l'esprit factieux et la 
négligence des ministres que j'ai dénoncés ont 
compromis l'honneur de nos armes et la sûreté 
nationale parle plan dinvasion des provinces 
belges, qui a été arrêté, à l'unanimité, dans le 
conseil dont ils étaient membres. 

Si je m'arrèlais ici, quel homme de bonne foi 
pourrait se refuser à dire que des ministres qui 
ont montré de telles intentions et une telle 
ignorance des affaires, ne lussent au-dessous des 
circonstances, el ne mérilassent ni la conliance 
de la nation, ni celle du roi, nt l'honneur de 
servir la cause que nous délendons? Mais, Ves- 
sieurs, quand même ces considérations auraient 


dù suffire à la sollicitude du roi pour éloigner 
du peuple le plus grand danger, celui de voir 
ses destinées dépendre des résolutions d'hommes 
incapables, vous n’en devez pas moins examiner 
les atteintes portées à la loi. 

Le mode d'exécution de ce plan désastreux est 
une violation manifeste de la loi par la forme 
irrégulière employée par le conseil, l'envoi d’or- 
dres directs et absolus aux officiers subordonnés 
au commandant en chef. Quand un ministère, 
au lieu de porter sur le général de l’armée tout 
l'éclat, toute la force d'estime et de confiance 
dont il a besoin pour être ponctuellement obéi, 
passe, au contraire, sur ce premier degré de hié- 
rarchie militaire, il détruit d’un seul coup l'or- 
ganisation de l’armée en détruisant toute la force 
morale du commandement; et quel garant reste- 
t-il à la confiance des subordonnés, quel lien 
particulier les retiendrait, quand le lien commun 

ui les unit est détruit? Pourquoi respecteraient- 
ils les inférieurs de celui que le conseil avilit, 
au moment où il était le centre de toutes les 
volontés, le levier de toutes les forces? Pourquoi 
les soldats ne crieraient-ils pas à la trahison 
contre les chefs particuliers des divisions de l’ar- 
mée, quand le conseil du roi marque de soupçon 
la tête vénérable du maréchal Rochambeau, et 
que les ordres de détail adressés, soit à Jui, soit 
à ses subordonnés, ordres contraires à ses réso- 
lulions particulières, ne sont que d’injurieuses 
précautions prises contre lui pour rendre à la 


| fois suspects les talents, le PS et l'obéis- 
up 


sance du meilleur et d us ancien serviteur 
de la patrie? 

Ce coup porté par le conseil à la force, à la 
discipline et à l'organisation de nos armées dans 
la personne du maréchal de Rochambeau, a eu 
les suites les plus funestes, et ne peut être ré- 
paré que par l'examen sévère et la punition du 
ministère que je dénonce. Il est temps de faire 
connaitre à la nation que ceux-là seuls sont des 
agents infidèles qui cherchent pour le succès 
éphémère de leur administration d'autre appui 
que l'exécution de la loi; que ceux-là seuls 
énervent le gouvernement, et que leur sollici- 
tude pour conquérir une vaine popularité, est 
encore plus funeste au peuple qu'ils trompent 
que la vile inquiétude des courtisans, qui, dans 
leur criminelle insouciance, n'attachaieat pas au 
moins leurs succès à l'égarement et à la corrup- 
tion générale. 

Par ces dernières considérations, par les mo- 
tifs que j'ai développés plus précisément, je dé- 
nonce le ministère qui formait le conseil du roi, 
depuis la déclaration de la guerre jusqu'au 
?0 juin 1792. 

Je l’accuse d'avoir entrainé la nation française 
dans la guerre actuelle, par de fausses mesures, 
par un exposé infidèle de l'état des négociations, 
jar une précipitation contraire aux intérêts de 
‘Etat, et qui a compromis sa sûreté. 

Je l'accuse d'avoir résolu un plan de guerre 
destruelif de nos ressources, avantageux aux 
ennemis de l'Etat, impossible à exécuter. 

Je l'accuse d'avoir violé la loi, et désorganisé 
la force publique, en avilissant les fonctions du 
sénéral d'armée. 

Je l'accuse de n'avoir réprimé aucun désordre 
public, et, par cette lâche inertie, d'avoir pro- 
voqué l'avilissement des autorités constituées. 

Je l’accuse d'avoir toléré et encouragé les ef- 
forts de la faction qui détruit notre liberté, qui 
cherche à influencer par des mouvements sédi- 
tieux le Corps législatif, qui, par des attentats 
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encore impunis, à insulté la dignité nationale 
dans son représentant héréditaire, et dont la 
rage sans frein, depuis que l'Administration l'a 
secondée, tend à placer une nation généreuse, 
qui veut la paix et la liberté, entre deux écueils 
inévitables. 


(1} Quand on voit avec quelle impudeur le parjure et 
le renversement de la Constitution sont aujourd’hui 
Ré à l’Assemblée nationale, on peut croire que 
es directeurs du parti anticonstitutionnel ont été en- 
trainés au delà de leurs mesures; mais comment le 
choix de leurs moyens, la gradation de leur audace, 
p'a-t-elle pas réveillé plus tôt le législateur dont la 
faiblesse se colore d'une apparente impartialité ? Il leur 
eût sufli de remarquer ce germe de calomnie qui se 
développe dès les premières séances, et la perfidie avec 
laquelle, sous le prètexte d'une fausse austérité de prin- 
cipes on s'ouvrit le chemin aux plus ambitieuses en- 
treprises. Pour concentrer tous les pouvoirs, pour dé- 
truire les contrepoids établi par la Constitution, mais 
surtout pour se dérober un jour aux reproches du 
ke détrompé, ils n’ont pas craint d’imputer au roi 
a guerre qui est le fruit de leurs déclamations et l'ou- 
vrage de leurs créatures. Etait-il si difficile de sur- 
rendre leur secret quand on entendait ces orateurs, 
en leurs frèquentes variations, abuser des principes, 
altérer les faits, annuler ou isoler les dates, 4 griefs, 
les personnages, selon qu'il convenait à leurs vues ? 

Cependant tant de sophismes aussi révoltants par 
l'insidiosité des proposilions, que funestes par leurs 
conséquences, n'ont pu décider ceux qui, au bord de 
l'abime où nous a conduits leur indépendante et cri- 
minelle securité, demandent aujourd’hui des miracles à 
l'aveugle fortune des Empires, et cherchent encore un 

int d'équilibre entre la vérité et le mensonge, entre 
L'fidenté et le parjure. 

Pour ascréditer ce plan d'usurpation, pour y accou- 
tumer le peuple, on n’a cessé d'énoncer des proposi- 
tions subrersives de toute espèce d'ordre et de gouver- 
nement; on n'a pas rougi de les appuyer de citations 
infidèles ou d'exemples odieux. C’est ainsi que dans son 
discours du 9 juillet, M. Brissot, pour autoriser un pa- 
radoxe désorganisateur, dont l’objet était d'obtenir la 
suspension de la loi sur l’avancement militaire, et dont 
l'effet eût été de dissoudre l’armée entière, altérait l'his- 
toire de la Grande-Bretagne, en parlant ainsi de 
Cromwel : On manque d'officiers généraux. disait-il, 
consolez-vous; Le secret de les former est trouvé. 
Cromuwel à quarante ans n'avait pas manié un fusil, 
six ans après, il gagnait en chef des batailles, parce 
que La fatale règle de l'avancement militaire n'existait 


as. 

Cromiwel, à dix-huit ans, servait dans l'armce du prince 
d'Orange qui fut l'école des plus grands généraux de 
l'Europe ; il fit avec elle la campagne de 1622, et servit 


J'ai dit librement les véritables causes des 
dangers de ma patrie; j'en ai montré les effets 
désastreux, qui sont l’opprobre du nom français; 
et je déclare à mes concitoyens, que s'ils ne se 
hâtent pas de les détruire, nous n’avons plus 
qu’à opter entre l'anarchie et le despotisme (1). 


ensuite contre la France au siège de la Rochelle en 1627 
et 1628. Membre de la chambre des communes, en- 
thousiaste et brave, il fut employé, dès 1642, en qualité 
de major de l'armée que levait le parlement contre le 
roi. A force de valeur, il parvint rapidement au grade 
de lieutenant général, mais à! ne commanda jamaïs en 
chef que la division des troupes parlementaires, qui 
en 1646 gagna la bataille décisive de Preston. La guerre 
était finie quand la retraite de sir Thomas Fairfax le 
mit à la tèle d’une armée accoutumée à vaincre depuis 
dix ans, par Essex, Manchester, Lessey, les deux Fair- 
fax, Walier, Damby, et lui-même. Soldat intrépide et 
chef intelligent, Cromwel ne dut cependant point ses 
succès à ses seuls talents militaires, mais bien encore à 
ses profondes intrigues, aux moyens du fanatisme alors 
tout puissant; il ne dut point son avancement au dé- 
faut de règles sur l'avancement militaire, mais à la 
distinction de ses services, à son génie et aux cabales 
qu'il savait si bien lier. Secondé depuis par les généraux 
Ireton, son gendre, Lambert, Mouk, Vernon, Ludlow, 
Harisson, ses créatures, il fut porté au protectorat, par 
un parlement dont la majorité était faible ou corrompue 
par les puritains et los presbytériens, sectes dont il 
avait embrassé les dogmes assez semblables à ceux de 
la Constitution française, par les indépendants, secte 
mystérieuse née du presbytéranisme, mais composée 
D osnmes turbulents dont les principes religieux, mo- 
raux et politiques étaient encore les mêmes que ceux 
des niveleurs modernes; par les agitateurs, gens pau- 
vres, ignorants et obscurs, mais cupides, présomptueux 
et hardis, qui, semblables à nos motionnaires, firent 
d’abord des pétitions, puis dictèrent des lois; par les 
frères rouges, régiment composé des plus braves de 
tous ces factieux, et dont il serait encore facile de 
trouver la cupie parmi certains énergumènes auxquels 
il ne manque plus que d'être formés et aguerris par un 
Cromuwel. Tels sont les degrés par lesquels ce modèle, 
cite par M. Brissot, est parvenu à faire taire la Cons- 
titution de son pays, à Sp A les autorités légales, 
à conduire l’infortuné Charles I sur l’échafaud, et à 
s'asseoir en despote, quoique sous un titre modeste sur 
le trône de son roi. On sait assez quelles furent les 
suites de cette usurpation : le gouvernement de Cromwel 
fut tyrannique ; son fils fut chassé, Charles IT fut réin- 
tégré, les juges de Charles [*° furent punis du supplice 
des traitres, enfin la mémoire de l’usurpateur est en- 
core détestée par les Anglais, qui expient son crime 
par une commémoration anniversaire, 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


N° 1. 
ÉTAT DES FORCES DES TROIS ARMÉES, DU NORD, DU CENTRE ET DU RHIN 
au 15 avril 1792. 


ARMÉE DU NORD 
aux ordres de M. le maréchal Rochambeau. 


Cette armée, destinée à agir entre la mer et la Meuse, est composée : 


46 bataillons de ligne......... Pc nt sn 
de : { 30 bataillons de volontaires nationaux......... as € Rd 
46 escadrons de cavalerie.................,.. se A D L 


NOMS TROUPES QUI Y SONT RÉPARTIES. 


RS = 
Bataillons Bataillons Escadrons Force effective. 


S k d de 
qu'elle embrasse. nationaux. cavalerie. 


DES DÉPARTEMENTS 


hommes. 
30,961 
5,114 


16,716 


ARMÉE DU CENTRE 
aux ordres de M. La Fayelte. 


Cette armée, destinée à agir entre la Meuse et les Vosges, est composée : 


48 bataillons de ligne.............. role ee . : 
de : À 30 bataillons de volontaires nationaux... ...... Dur + Sas de l'ar- 
46 escadrons de cavalerie. ........ PL NRC A Dh nt 


NOMS TROUPES QUI Y SONT RÉPARTIES,. 
TT  ——" ——— 
Bataillons Bataillons Escadrons Force effective. 


, de 
u'elle embrasse. j : MR, à 
q J nationaux, cavalerie. 


DES DÉPARTEMENTS 


hommes. 


Les Ardennes 16,169 
La Marne 4,966 


La Meuse 11,760 


La Moselle ..,..,,.,.,,,.,,...,,.44 21,096 


La Meurtho 5,701 


Les Vosges 


1,308 
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ARMÉE DU RHIN 


aux ordres de M. le maréchal Luckner. 


Cetle armée, destinée à agir entre les Vosges et le Rhin, est composée : 


36 bataillons de ligne... Rte. 
34 bataillons de volontaires nationaux... 
54 escadrons de cavalerie........ 


de : 


NOMS 


DES DÉPARTEMENTS 


Bataillons 
de 
ligne. 


qu'elle embrasse. 


nationaux, 


ToTaL des forces de l’ar- 
mée.. 48,845 hommes. 


TROUPES QUI Y SONT RÉPARTIES, 


a 


Escadrons 
de 
cavalerie. 


Bataillons Force effective. 


hommes. 
26,224 
12,516 


ToTaL des forces des trois armées..., 


Pres 


RAPPORT DE M. DUMOURIEZ, ministre des affaires 
étrangères, à l'Assemblée nationale. 


4 mai 1792. 


Monsieur le Président, 


La guerre a été déclarée le 20 avril, à l'époque 
où les négociations ont été rompues, de la ma- 
nière la plus décisive, par la cour de Vienne: 
l'honneur de la France exigeait cette déclara- 
tion et la nation entière y a applaudi. 

Dès lors, le conseil du roi, instruit des grands 
préparatifs de la cour de Vienne, des marchés 
de troupes ordonnées; calculant les rue de 
leur arrivée dans les Pays-Bas et sur le Rhin, a 
cru pouvoir diminuer -les longues calamités de 
la guerre, en prévenant l’ennemi dans des pro- 
vinces toutes ouvertes, où l'amour de la liberté 
pouvait nous donner des frères et des amis, où 
nous pouvions, en quinze jours de temps, mettre 
60 lieues entre nos frontières et le théâtre 
de la guerre; faire cesser, par la prise des ports 
d’Ostende et de Nieuport, tous les moyens que 
pouvait avoir le roi de Hongrie et de Bohème 
de faire à notre commerce maritime un mal que 
nous ne pouvions pas lui rendre, de trouver dans 
un pays riche un numéraire considérable qui 
aurait diminué les embarras pécuniaires dans 
lesquels nous jetterait nécessairement une guerre 
purement défensive; de faire tomber cet embar- 
ras sur notre ennemi, en le privant du subside 
récemment accordé par les provinces de Bel- 
gique; enfin de diminuer dans le début de cette 
guerre la chance de l'égalité de force entre une 


161,336 hommes. 


CE 


armée nouvelle et sans expérience et une ar- 
mée d'hommes aguerris et sortant récemment 
de faire plusieurs campagnes. 

Dès lors il n'y avait plus un instant à perdre : 
la saison était bonne pour agir; les premiers 
rassemblements pouvaient se faire facilement et 
promptement par des garnisons voisines; les 
points d'attaques étaient peu éloignés de nos fron- 
tières: en cas de non succès, la retraite était fa- 
cile et assurée; en cas de succès, nous trouvions 
dans les villes dont les Autrichiens avaient fait 
leurs places d'armes des approvisionnements 
abondants qui eussent doublé nos moyens et to- 
talement épuisé ceux de nos ennemis. 

Le Conseil ne s’est pas dissimulé l’insubordi- 
nation des troupes, fruit malheureux de la dé- 
fiance entre l'officier et le soldat; l’inexpérience 
des officiers de remplacement et même d'une 
partie des généraux; mais il a compté sur le 
courage français; il a cru et il croit encore que 
ce courage, infiniment accru par la fierté qu’ins- 
pire la vraie liberté, doit surmonter tous les 
obstacles. 

Les premiers échecs de cette guerre, dont vous 
connaissez les détails, ne diminuent point cette 
opinion. 

IL ya eu beaucoup d'incertitude dans le ser- 
vice des agents militaires, encore nouveaux, 
chacun dans leurs emplois; beaucoup de désor- 
dres dans la conduite des troupes : ces fautes 
serviront de leçon. Il y a eu des crimes dont 
l’Assemblée nationale a eu connaissance : des 
punitions serviront d'exemple. 

C'est ainsi que nous tirerons parti de nos re- 
vers, bien loin d'en être abattus. 

Si nous sommes forcés d'abandonner le plan 
rapide Fe nous avions adopté, et qui nous pré- 
sentait de grands avantages, nous espérons que 
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le plan méthodique que nous y substituerons 
n'aura pas l'inconvénient d’être purement dé- 
fensif et ne retardera que de très peu de temps 
nos succès. 

La confiance est la première vertu d’un peuple 
libre; une première disgrâce est la pierre de 
touche des défenseurs de notre Constitution. 

Il faut d’abord fixer l’opinion sur ce qui s’est 
se pour assurer la confiance sur ce qui doit se 

aire. 

Il importe que l’Assemblée nationale soit 
éclairée sur la conduite du conseil du roi, trop 
légèrement attaquée dans un journal imprimé 


dans le camp de Valenciennes, qui pourrait faire. 


croire qu’un général expérimenté a à se plaindre 
de n'avoir pas eu connaissance des ordres don- 
nés à ses inférieurs, et dans deux letires de ce 
général, qui, depuis cette époque, ne s'adresse 
plus qu’au roi et ne communique plus avec le 
ministre de la guerre. 

Ce général lui-même demande au roi l'impres- 
sion de ces lettres; et le conseil, qui n’a jamais 
caché à la nation aucune de ses démarche, parce 
que la confiance doit être le fruit de la fran- 
chise, va répondre aux inculpations en rendant 
compte du plan qui avait été adopté et des ins- 
tructions aux généraux. 

Les opérations militaires ont été entamées sur 
plusieurs points à la fois. 

Le maréchal de Luckner a eu l’ordre de s'em- 
arer, par sa droite, des dangereux défilés de 
orrentruy, qui ouvraient une entrée facile dans 
lusieurs dé nos départements dégarnis de places 
ortes; et par sa gauche, de former sur la Sarre 

un camp de 8,000 Eine commandé par M. Kel- 
lermann, pour tenir en échec le pays de Luxem- 
bourg, tourner sur cette ville importante les in- 
quiétudes des Autrichiens et les empêcher de se 
dégarnir dans cette partie pour aller renforcer 
les Pays-Bas. 

M.deLaFayettea eu ordre d’assembler à Longwy 
un corps de 6,000 hommes de la partie de son 
armée qui avoisine Metz, et de le porter sur Ar- 
lon, pour menacer de même Luxembourg et cou- 
ie la communication entre Luxembourg et 

amur. 

M. de La Fayette a eu ordre de rassembler au 
plus tôt le reste de son armée et de se porter 
sur Givet, d’où il partirait à la tête de l’avant- 
garde, le 1** ou le 2 de mai au plus tard, pour 
attaquer Namur; et s’il l'emportait, comme cela 
était probable, en cas qu’il fût favorisé par l'in- 
surrection des gens du pays, de prendre une po- 
nr défensive sur la Meuse, en avant de cette 
ville. 

Le maréchal de Rochambeau a eu ordre de 
confier au général Biron une avant-garde de 
10,000 hommes, pour se porter rapidement 
sur Mons et, en cas de succès, marcher avec la 
même rapidité sur Bruxelles, où il se trouverait, 
par le calcul des marches, à l’époque de l'attaque 
de Namur, ces deux villes se trouvant sur la 
même ligne. 

La consternation qu'aurait produite sa marche 
aurait assuré le succès de l'attaque de Namur 
et aurait mis M, de La Fayette dans le cas de ne 
plus trouver d'obstacles à ses opérations ulté- 
rieures. 

M. de Rochambeau a recu copie des ordres de 
M. de Biron et de ceux de M. d'Aumont, com- 
mandant à Lille; ceux-ci ont été envoyés direc- 
tement. 

Ceux de M. d'Elbeck, commandant à Dunkerque, 
ont passé par M. le maréchal de Rochambeau. 


On a pris cette précaution pour accélérer le 
pe et pour qu’il n’y eût pas de temps 
erdu. 
< Les ordres donnés à M. d'Aumont ont été de 
rassembler neuf ou dix escadrons de cavalerie 
ou dragons, de les faire marcher en avant de 
Baisieux, sur le territoire autrichien, le même 
jour que M. de Biron occuperait le camp de Qué- 
vrain. 

L'objet de la marche de cette tête de troupes 
était d'attirer l'attention de l'ennemi sur Tournay, 
et de faire croire que c'était un des points de 
débouchés de l'armée française, afin que la 
nombreuse garnison de Tournay, ne marchât pas 
au secours de Mons. 

On avait exprès décidé que ce détachement 
serait entièrement composé de cavalerie et ne 
se compromettrait pas, sa retraite devant être 
plus légère, en cas que la garnison de Tournay 
marchât contre lui, tr bn serait débarrassé 
de l'infanterie et de l'artillerie qui pouvaient lui 
attirer un échec. ; 

M. d'Elbeck avait ordre de porter un détache- 
ment de 1,200 hommes sur Furnes, pour inspirer 
la même terreur au gouvernement de Bruxelles 
et la même perplexité aux généraux autrichiens. 

Ces trois mouvements avaient encore un autre 
objet: c'était de sonder les habitants dans plu- 
sieurs provinces à la fois et d'étendre partout 
le feu de l'insurrection, dout les dispositions 
étaient apparentes d'après tous les détails inté- 
rieurs et extérieurs qu'on recevait depuis long- 
temps. 

Tout ce plan, ainsi concerté, a été exécuté avec 
beaucoup d’exactitude par les différents géné- 
raux. 

M. le maréchal de Rochambeau lui-même, 
quoique entièrement opposé à ce plan, en a ar- 
rangé tous les détails avec un zèle très louable; 
et c'est un mérite de plus pour ce général. 

Je ne vous retracerai point les détails des re- 
vers qui ont accompagné l'exécution de ce plan 
dans la seule armée du Nord; ils sont affligeants, 
mais ils ne peuvent point décourazer quatre 
millions d'hommes libres, armés pour la défense 
de la patrie. 

Le ministre de la guerre vous a écrit pour 
vous demander : 

1° Une loi qui écarte les soupçons, la honte, 
l'opprobre et la mort qui sont suspendus sur la 
tête des généraux ; 

2° Que des commissaires soient nommés pour 
aller vérifier les crimes commis à Lille et les 
traits de trahison et de lâcheté commis devant 
Mons et devant Tournay. 

C'est d'après le travail de ces commissaires 
qu'on pourra appliquer les récompenses et les 
châtiments, qui peuvent seuls rendre à l’armée 
la discipline et l'énergie nécessaires dans les dé- 
fenseurs de la liberté; 

3° Un décret pour la formation de soixante nou- 
veaux bataillons volontaires nationaux, qu’on 
distribuera dans les camps pour être disciplinés 
et instruits à la tactique, pour servir de rem- 
placement dans le cours de la guerre. 

Nous voyons avec la plus grande joie que cette 
troupe de citoyens a déployé les plus grandes 
vertus guerrières, et que la liberté française ne 
peut pas périr ayant de tels défenseurs. 

J'ose ajouter à ces demandes du ministre de 
la guerre celle, tout au moins aussi importante, 
de s'occuper des moyens de ranimer la confiance 
et la paix entre les citoyens, que le danger de la 
chose publique devrait réunir. 
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C'est le but essentiel des sociétés dont le zèle 
intrépide a fondé notre liberté. 

Il serait bien douloureux que les tribunes de 
ces sociétés, au lieu d'encourager les défenseurs 
de la patrie, devinssent le foyer des A ba des 
délations sans preuves et souvent des calomnies. 

L'Assemblée nationale jugera dans sa prudence 
qu'elle doit s'occuper essentiellement de cet objet 
important. 

me reste à vous annoncer que le roi a cru 
devoir remplir la demande de M. le maréchal de 
Rochambeau, en lui accordant un congé illimité 
pour soigner sa santé. 

Le maréchal de Luckner va le remplacer, et 
bientôt on jugera de tous les avantages que doi- 
vent nous donner son activité et ses talents su- 
périeurs. 

L'avis de ce général est entièrement pour la 
guerre offensive; voici ce qu'il m’écrivait le 
24 avril : 

«Je ne doute point, Monsieur, que M. de Grave 
ne concoure, ainsi que vous, à la justice de mes 
demandes, à La nécessité d'y satisfaire, et de quit- 
ter enfin ce rôle défensif, aussi ruineux par lui- 
même que peu assorli au caractère du Français 
libre et aux vrais intérêts nationaux. » 

Telle est l'autorité qui a appuyé les plans du 


conseil du roi. 
Signé : DUMOURIEZ. 


N° 3. 


INSTRUCTION pour M. le maréchal 
de Rochambeau. 


Du 22 avril 1792. 


Le roi m'a chargé de prévenir M. le maréchal 
de Rochambeau que des circonstances exté- 
rieures et politiques forcent Sa Majesté d’aban- 
donner pour le moment le plan purement dé- 
fensif, methodique et très convenable dans toute 
autre circonstance, pour adopter un système 
d’invasion qui puisse favoriser l'insurrection 
presque générale des Belges, qui n’attendent que 
_ entrée dans les Pays-Bas pour lever l'éten- 
dard. 

M.le maréchal est prévenu que M. de La Fayette 
se mettra en mouvement sur Namur vers le 30 
de ce mois, sans attendre les moyens de campe- 
ment qui pourraient lui manquer; qu’aiusi, à 
cette époque, il faut que M. le maréchal ait 
commencé son plan d’invasion et ait porté son 
avant garde au moins à Mons, peut-être, en cas 
de succès, à Bruxelles. 

M. le maréchal est prévenu que ce début de 
guerre, pour pouvoir être conduit avec la célé- 
rité qu'exige son succès, doit se faire par can- 
tonnement, dans le cas où ses effets de campe- 
ment ne seraient pas prêts; qu'ils ne doivent 
pas retarder ce mouvement d'un seul instant, 
parce que le moindre retard peut exposer l’ar- 
mée de M. de La Fayette. Au surplus, M. le ma- 
réchal y mettra toutes les précautions que sa 
prudence lui suggérera. ; 

Aussitôt cette dépêche reçue, M. le maréchal 
remettra à M. de Biron l'instruciton ci-jointe, 
fera rassembler les troupes destinées à entrer en 
campagne des garnisons de Maubeuge, Avesnes, 
Landrecies, Le Quesnoy, Cambrai, Douai et Va- 
lenciennes, à Quévrain, d’où M. de Biron suivra 
la destination prescrite dans son instruction. 

M. le renal est prévenu que les Etats de 


Brabant attendent avec impatience cette pre- : 
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mière marche ; qu'ils sont pressés par le gouver- 
nement autrichien de voter le subside, qui mon- 
terait à 70 millions ; qui offrent plusieurs mil- 
lions, pourvu qu'on les délivre de l'inquiétude 
de faire une réponse: que cette affaire doit être 
décidée le 30 ; qu’ainsi le moindre retard dans 
le plan d’invasion, sous quelque prétexte que ce 
fût, donnerait aux Autrichiens de l'argent pour 
nous faire la guerre, compromettrait des peuples 

ui se livrent à notre bonne foi, nous priverait 

e la ressource d'un grand numéraire qui nous 
manque, et nous réduirait à une défensive in- 
finiment dangereuse, moralement et physique- 
ment, dans le début de la guerre. 

M: le maréchal reportera sa seconde ligne en 
avant, pour remplacer la première ligne en avant- 
garde commandée par M. de Biron, qui, même 
en cas de non-succès, peut tenir longtemps la po- 
sition de Quévrain. 

Si, au contraire, les succès de M, de Biron son 
rapides, comme il y a tout lieu de le présumer, 
M. le maréchal se rendra à Bruxelles avec le 
reste de son armée. 

Alors M. de La Fayette aura la défense de la 
Meuse depuis Metz jusqu’à Namur; et M. le ma- 
réchal, sous les ordres duquel se trouvera né- 
cessairement M. de La Fayette, jugera, d’après 
les rassemblements qui pourront se faire du 
côté de’ la Hollande et de celui d’Aix-la-Chapelle, 
quel plan de défensive il doit adopter pour cou- 
vrir la Belgique. 

M. le maréchal est prévenu qu'au même jour 
où M. de Biron réunira son avant-garde à Qué- 
vrain, M. d'Aumont doit former une tête de ca- 
valerie commandée par un maréchal de camp, 
et composée de 8 ou 10 escadrons tirés des gar- 
nisons de Lille, Aire, Béthune, Arras et Hesdin, 
qui se rassemblerait à Lille, d'où elle se portera 
sur le territoire autrichien, en avant de Bai- 
sieux, sur la grande route de Tournay, pour 
masquer cette place, inquiéter l'ennemi et lui 
faire croire que c’est là qu'on veut entrer. 

Il en résultera nécessairement un bon effet : 
les troupes autrichiennes qui occupent la Flandre 
n'oseront pas se dégarnir pour se réunir sur le 
Hainaut et le Brabant; ainsi, M. de Biron n’aura 
affaire qu'aux garnisons de Mons et de Bruxelles. 
Il est de même présumable que la garnison de 
Tournay, qui, d'après les avis multipliés que 
nous recevons, est disposée à la désertion, favo- 
risera l'insurrection des habitants; auquel cas 
l'officier général qui commanderait cette tête 
pourrait être reçu dans Tournay. 

Comme ce corps de troupe à cheval sera la 
majeure partie de l’armée de M. le maréchal, il 
lui donnera ordre de se réunir à lui sur Mons ou 
Bruxelles, lorsqu'il y réunira son corps d'armée, 
soit qu'il ait occupé Tournav, soit qu'il ne l'ait 
as occupé, et il placera dans la citadelle de 
lournay, s'il en était le maitre, une garnison 
pour soutenir le courage des habitants. 

Il ne fera même cette disposition qu'en cas 
qu'ils l'exigent. 

M. le maréchal observera que dans le même 
temps que se fera la marche de l'avant-garde de 
M. de Biron sur Quévrain, et de celle du corps 
de troupe à cheval de M. d'Aumont sur Tournay, 
il est nécessaire qu'il ait fait les dispositions et 
donné les ordres pour le plus prompt rassemble- 
ment de la seconde ligne, qui sera le reste des 
troupes de son armée dans le camp de Valen- 
ciennes, dont le mouvement suivra les opéra- 
tions de M. de Biron. 

Au surplus, il n’y a rien de changé quant au 
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tit corps qui doit camper à Dunkerque sous 
Le ordres de M. d'Elbeck. 


Le ministre de La guerre, 
Signé : DE GRAVE. 


N° 4. 
INSTRUCTION pour M. de La Fayette. 


Du 22 avril 1792. 


Le lieutenant général La Fayette est prévenu 
que des circonstances extérieures et politiques 
. forcent Sa Majesté d'abandonner pour le moment 

le plan purement défensif et convenable dans 
toute autre circonstance, pour adopter un sys- 
tème d’invasion U puisse favoriser l’insurrec- 
tion presque générale des Belges et des Liégeois, 
qui n'attendent que notre entrée dans leur pays 
pour lever l'étendard.  . 

Les intentions du roi sont que le lieutenani 
srl La Fayette rassemble sur-le-champ, à 

ivet, six ou huit bataillons de ligne, quatre ba- 
taillons des volontaires nationaux et dix esca- 
drons, avec l'artillerie de campagne nécessaire, 
formant un corps d'environ 10,000 hommes. 

Ce corps d'avant-garde réuni marchera sur 
Bouvines, où il y a un excellent camp qui était 
occupé par le géaéral Kohler, commandant les 
patriotes brabançons en 1790. 

Dans le même moment que ce mouvement 
s’exécutera, les troupes des autres garnisons, 
destinées pour le camp de Dun, se réuniront, 
avec toute la célérité possible, pour de là mar- 
cher sur Givet et former la seconde colonne 

our entrer dans le pays ennemi, sur l’ordre du 

ieutenant général La Fayette. 

Daus le cas où les truupes destinées pour le 
camp de Dun ne seraient pas munies de leurs 
effets de campement, elles se porteront directe- 
rs et par cantonnement sur la position de 

ivet. 

Il en sera de même pour l'avant-garde, dont 
le mouvement ne saurait être trop précipité. 

Les troupes qui doivent être rassemblées à 
Metz le seront promptement et directement à 
Longwy, pour présenter une tête qui menace de 
couper la communication de Luxembourg à 
Nancy par Arlon. 

L'officier général qui commandera cette divi- 
sion s’avancera le plus avant qu’il pourra sur 
la direction d’Arlon, sans se compromettre et 
surtout avec la précaution de ne pas laisser 
couper sa communication avec Longwy. 

Si le lieutenant général La Fayette, en arri- 
vant sur la position de Bouvines, apprend qu'il 

ait un esprit d'insurrection dans les habitants 

u comté et de la ville de Namur et que la gar- 
nison soit portée à la désertion, il brusquera sa 
marche pour tâther de s'emparer de cette ville: 
il tentera une allaque du château; et quand 
même il ne réussirait pas, il remplira toujours 
le grand objet de s'emparer des magasins et des 
dépôts d'artillerie, de munitions et d'armes qu'il 
trouvera dans la ville, parce que le château ne 
peut les contenir. S'il gagne l'énorme avantage 
de pouvoir enlever Namur par la rapidité de sa 
marche et de son attaque, il distribuera les armes 
aux habitants pour achever de les attacher à ses 
succès. 

Il fera hâter la marche de la seconde colonne 
qui doit se rendre à Givet; il la dirigera de même 
sur Namur; il lui ordonnera de le suivre avec 


célérité dans sa marche sur Huy, où il prendra 
poste en l’attendant. 

Lorsque le lieutenant général La Fayette aura 
remis son armée à Huy, il marchera sur Liège, 
où il prendra poste et se fortifiera pour em- 
à le reste de la campagne à la défense de 
a Meuse, depuis Namur jusqu'à Liège. Il est pré- 
venu que le général Biron marche par sa gauche, 
avec une avant-garde, sur Bruxelles ; qu'ainsi il 
n'y a rien à craindre de la réunion des Autri- 
chiens dans le Brabant. , 

Tous les dangers qu'il pourrait craindre, sont 
not à la Meuse, qui forme sa ligne de dé- 
ense. ; 

On doit présumer que les Autrichiens se ras- 
sembleront dans le Luxembourg et dans le Le 
de Trèves, et que les Prussiens viendront par le 
comté de la Marck et par Wezes, et se rassemble- 
ront dans les pays de Clèves et Juliers; mais, 
comme il faut plus de six semaines ayant que 
ces deux rassemblements s’opèrent, le lieute- 
nant général La Fayette et le maréchal de Ro- 
chambeau auront eu le temps de compléter la 
Révolution belge, et de renforcer leur armée 
par plusieurs moyens qui leur seront indiqués 
successivement. 

Le lieutenant général La Fayette ne doit pas 
s'arrêter sur les embarras de ce qui peut lui 
manquer en subsistances, en effets de campe- 
ment, etc. 

Il marche dans un pays abondant, où il trou- 
vera des magasins tout faits par l'ennemi, et dis- 
persés dans les places ouvertes; il trouvera des 
habitants bien disposés, des charrois faciles; 
enfin tout ce qui lui sera nécessaire pour faire 
la guerre. 

Il n’entrera dans aucun détail politique avec 
les Belges sur leur manière de faire la révolu- 
tion : pourvu que leur insurrection soit franche 
et à peu près universelle, il nous est absolument 
égal dans quel sens elle est conduite. Il en usera 
de même avec les Liégeois, qui lui seront d'un 
très grand secours pour la defense de la Meuse. 

Le général La Fayette partira de Metz dans les 
vingt-quatre heures, pour aller rassembler les 
troupes en conséquence des dispositions ci-dessus, 
former la première colonne, et marcher le len- 
demain même de son rassemblement, pour Bou- 
vines, poussant même un avant-garde sur Namur. 

Il doit chercher à profiter de l'avantage de la 
surprise et de la disposition des habitants, par 
la plus grande célérité; car, dans cette expédi- 
tion, les lenteurs de la guerre méthodique fe- 
raient tout manquer. 

Il fera répandre avec profusion la proclama- 
tion ci-jointe, qu'il aura fait imprimer d'avance, 
ainsi que le décret de l’Assemblée nationale sur 
la guerre. Enfin, il annoncera partout que les 
Français n'entrent dans la Belgique et dans le 
pays de Liège, que pour assurer la liberté. 


Pour copie, le ministre de la guerre, 
Signé : DE GRAVE. 
N° 5x 
INSTRUCTION pour M. le maréchal De Luckrer. 
Du 22 avril 1792. 


Le roi me charge de prévenir M. le maréchal 
de Luckner que des circonstances extérieures 
et politiques forcent Sa Majesté d'abandonner le 
plan purement défensif, méthodique et très con- 
venable dans toute autre circonstance, pour 
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adopter un plan d'invasion qui puisse favoriser 
l'insurrection presque générale des Belses, qui 
n'attendent que notre entrée dans les Pays-Bas 
pour lever l'étendard. 

. M. le maréchal doit porter la plus grande célé- 
rilé, pour ordonner les dispositions qui peuvent 
nous rendre maitres des gorges de Porentruy; en 
même lemps qu'il exécutera, sans perdre un seul 
instant, les dispositions contenues dans ma lettre 
du 15 avril. 

. J'envoie à M. le maréchal la copie des instruc- 
tions que le roi m'a chargé de donner à M. le 
maréchal de Rochambeau et au lieutenant général 
La Fayette. 

C'est d’après ce plan de campagne que M. le 
maréchal doit agir, et faire ses dispositions ulté- 
rieures. Au surplus, ses grands talents mili- 
taires, son attachement à la Constitution, son 
désir de combattre les ennemis de la plus belle 
cause qui ait jamais armé aucun peuple, sont les 
seules instructions que le roi me charge en ce 
moment de lui donner. 

M. le maréchat aura pour principal objet de se- 
conder les opérations des deux armées en mas- 
quant a par sa position sur la Sarre, 
et annoncera que les Français ne combattent que 
pour la liberté. 

M. le maréchal trouvera ci-jointe la copie de 
la proclamation dont il est parlé dans l’instruc- 
tion du général La Fayette. 


Le ministre de la guerre, 
Signé : DE GRAYE. 
N° 6. 
INSTRUCTION pour M. de Biron. 


Du 22 avril 1792. 


M. de Biron formera une avant-garde composée 
de six bataillons de troupes de ligne et quatre de 
volontaires nationaux, tirés des garnisons de 
Maubeuge, Avesnes, Cambrai, Douai, Valen- 
cicuues et des cantonnements des environs; et 
dix escadrons de cavalerie, hussards et dragons, 
tirés de Maubeuge, Landrecies, Valenciennes, 
Cambrai et Douai. 11 se portera avec cette avant- 
garde le plus tôt possible à Quévrain; le même 
jour il tirera de ce corps d'armée une avant- 
garde qu'il poussera jusqu'auprés de nous, an- 
nonçant partout que c'est l'armée du maréchal 
de Rochambeau qui entre dans les Pays-Bas. Il 
jugera, d’après le détachement qu'il aura poussé 
sur sa droite et sur sa gauche, quel effet produira 
cette invasion, taut sur Les habitants du pays que 
sur les garnisons. Il fera répandre avec profu- 
sion la proclamation ci-jointe, qu’il aura fait im- 

rimer à Valenciennes, ainsi que le décret de 
Pneus nationale sur la guerre. Si l'effet que 
produira cette invasion lui parait favorable, il se 
présentera aussitôt devant nous, et enverra une 
avant-garde sur la route de bruxelles. 

Il anuoncera aux habitants que les Français 
n’entrent en Belgique que pour assurer leur li- 
berté. 

Il réunira à son avant-garde tous les Belges 
qui voudront prendre les armes, et marchera 
aus-<itôt sur Bruxelles, oil attendra l'entrée de 
M. le maréchal de Rochambeau. Il est prévenu 

ue sa marche est soutenue par sa droite par 
celle de M. de La Fayette, qui marche sur Na- 
mur, Huy et Liège. , 

Dès que M. le maréchal de Rochambeau sera 
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en marche dans le Brabant pour se rendre à 
Bruxelles, M. de Biron prendra ses ordres pour 
se porter sur Gaud où sur Louvain, selon qu'il 
jugera les progrès de l'insurrection des Belges. 
es troupes autrichiennes dispersées sur une 
assez grande étendue de pays, attaquées au dé- 
pourvu par les habitants eux-mêmes, découra- 
gées par la désertion, prendront vraisemblable- 
ment le parti de se réunir sur les frontières de 
la Hollande, pour se retirer derrière Maestrich, 
et peut-être même à Ruremonde, pour y attendre 
le secours des Prussiens. Dans ce cas, M. de Bi- 
ron sera chargé par M. le maréchal de Rocham- 
beau de les poursuivre et les harceler aussi 
longtemps qu'il se pourra sans se compromettre. 
M. de Biron aura grand soin, s’il réussit dans 
son invasion de ne se mêler en rien dans les 
affaires politiques des Belges, les laissant dis- 
puter entre eux et s'arranger sur la forme de 
gouvernement qu'il voudront adopter. Il nous 
importe seulement que l'insurrection soit com- 
plète, et que la révolution s'exécute parfaite- 
ment, sans nous embarrasser de la tournure po- 
litique qu'elle pourra prendre. 


Pour copie : le ministre de la guerre, 


Signé : DE GRAVE. 


N°nr: 


Copie de lettres du maréchal de Rochambeau au 
roi, en dale des 29 et 30 avril 1792. 
Sire, 

Je suis bien fâché d'annoncer à Votre Majesté 
le peu de succès des avant-gardes que j'ai été 
forcé, par les ordres de ses ministres et l’ins- 
truction qui les accompagnait, délibérée unani- 
mement au conseil, de faire marcher dès le 29 
de ce mois, daus le territoire du roi de Hongrie. 
La difference des deux instructions ci-jointes : 
l’une, datée du 15 avril, que j'avais reçue avant 
mon départ, et apportée avec moi; l’autre, du 
22, qui m'est venue ici trente-six heures après 
mon arrivée, prouveront à Votre Majesté toute 
la précipitation et le décousu de cetle mesure : 
je n'ai pu qu'obéir à des ordres aussi absolus, et 
J'ai du moins le mérite, aiusi que tous ceux qui 
m'ont secondé, comme Votre Majesté le verra 
dans le détail du journal, d'avoir franchi tous 
les obstacles que cette ouverture de campagne, 
quinze jours plus tôt qu'elle n'avait élé réglée, 
présentait dans tous les détails de l'Administra- 
tion. 

M. de Biron, après s'être emparé de Quiévrain 
le 28, en est parti le 29 au matin, pour se pré- 
senter devant Mons. Les ordres et instructions 
de vos ministres lui ayant élé adressés directe- 
ment, je joins ici copie de la lettre qu'il vient 
de écrire. 

M. Berthier, témoin oculaire, rendra compte 
à Votre Majesté des détails ; il m'a ajouté verba- 
iement que M. de Biron comptait se retirer à 
l'entrée de la nuit derrière Quiévrain. 

M. Dillon est parti le 2S au soir de Lille, et a 
dù se présenter le 29 au matin devant Tournay. 
M. D'Aumont ayant reçu des ordres directs et 
instructions des ministres de votre majesté, ren- 
dra compte, sans doute, (le ce qui s'est passé 
aujourd’hui. | 

Je ne peux qu'invoquer la copie de la lettre 
que j'ai reçue de M. de Chaumont, adjudant gé- 
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néral. M. de Carle a dù partir à la même époque 
du camp de Dunkerque, et se présenter devant 
Furnes: je n’ai encore aucune nouvelle de ce 
côté-là. 

Pour ne point importuner Votre ‘Majesté de 
détails, je garde les minutes des lettres minis- 
térielles, plus pressantes les unes que les autres, 
de celles particulièrement du ministre des af- 
faires étrangères, tant à moi qu'à M. de Biron, 
qui prouveront que mes représentations n’ont 
pas été écoutées une minute, et que, quelque nou- 
velle que j'aie pu donner sur ce que Je ne voyais 
sur celte frontière aucune disposition de la part 
des troupes à passer'de notre côté, ni émigration, 
les ministres ont cru devoir, de préférence, 
ajouter foi aux nouvelles qui leur ont été dis- 
tribuées. 

M. de, Biron qui, depuis deux jours, est en pré- 
sence, mande qu’il ne lui est venu, ni déserteurs, 
ni même d'émigrants brabançons. 

Après cet exemple d’obéissance de ma part, 

il résulte, Sire, de toutes ces mesures échouées, 
que si vos ministres, et celui des affaires étran- 
gères particulièrement, veulent jouer toutes les 
pièces del’échiquier,etquejenedoiverester qu’un 
être passif, contrarié et obligé de jouer tous les 
coups de la partie dont Votre Majesté m'a donné la 
conduite, d'après les courriers réitérés contra- 
dictoires, et l'impulsion dictée chaque jour que 
je dois recevoir de votre conseil, je supplie Votre 
Jajesté, d'accepter ma démission, et de me per- 
mettre d’aller continuer mes remèdes et le soin 
de ma santé, soit ici, soit dans les environs de 
cette ville, d'où je puisse, au premier instant 
d’une place menacée sur la frontière, aller me 
jeter dedans, et en défendre les palissades jus- 
qu’à la mort contre tous les ennemis de l'Etat, 
suivant le serment que j'en ai fait. 

Je suis, avec le plus profond respect, 


Sire, 
De Votre Majesté, 


Le très humble et très obéissant 
serviteur, 


Signé : Le maréchal DE ROCHAMBEAU. 
Valenciennes, le 28 avril à minuit. 


M. de Biron, par un aide de camp, me fait 
dire verbalement, qu'après avoir bien reconnu 
sa position, il ÿ passera la nuit, et ne se retirera 

ue demain, si l'ennemi persiste à rester en 
orce sur les hauteurs en avant de Mons. 


Pour copie conforme à l'original : 


Signé : DE GRAVE. 
Sire, 
. Je prie Votre Majesté de vouloir bien faire 
imprimer la lettre que j'ai eu l'honneur de lui 
écrire, si elle ne l'a pas envoyée à l’Assemblée 
nationale. Je crois cette publicité indispensable 
pour le service de l'Etat et de Votre Majesté qui 
sont inséparables. 
Je suis avec le plus profond respect, 


Sire, 


De Votre Majesté, 
Le très humble et très obéissant 
serviteur, 


Signé : Le maréchal DE ROCHAMBEAU. 
Valenciennes, le 30 avril. 


P.-$. — M. de Biron se retire depuis six 
heures du matin sur Quiévrain, en bon ordre : 
on entend quelques coups de canon d’arrière- 
garde. Les colonnes marchent dans le meilleur 
ordre, à ce qu’on me mande de Quiévrain. 


+ 


À dix heures du soir. 


Je suis désespéré d'annoncer à Votre Majesté 
que ce corps vient de rentrer dans Valenciennes, 
après avoir essuyé à peu près les mêmes mal- 
heurs que ceux de Lille. Je me porte sur les 
hauteurs de Saint-Sauve avec le peu de troupes 

ui restent ici, pour protéger leur rentrée dans 

alenciennes, dont ils forcent les portes. Nul 
moyen de les camper, parce qu'il ne leur reste 
plus de tentes. Je leur abandonne Valenciennes 
qu'ils encombrent, et je vais avec quelques 
troupes fraîches, couronner les hauteurs du fau- 
bourg de Saint-Sauve, sur la route de Mons; je 
p’ai rien vu de pareil à ce que je vois, et j'espère 
que Votre Majesté me dispensera de le voir a À 
temps. Tous ces échecs font perdre toute la 
confiance; on ne parle plus que de trahison : 
que à la discipline, il n’en est plus question 

ans ces moments de crise, où à la verité, la 
troupe a eu beaucoup à souffrir; mais je dois 
laisser à M. de Biron le soin d’entrer dans tous 
ces malheureux détails. 

J'ai perdu, Sire, la confiance de l’armée; Dieu 
sait, et Votre Majesté, si je l’ai mérité, et si je 
suis l’auteur de ce projet infernal. M. de Biron en 
a été l'acteur d’après les ordres de votre conseil. 
En tout état de cause, il est indispensable de 
me relever le plus tôt possible ; les généraux 
qui sont ici sont dans le même cas. 


Signé : ROCHAVBEAU. 


Je joins ici les dépêches que j'ai reçues de 
M. D'Aumont à Saint-Sauve, faubourg de Valen- 
ciennes, sur la route de Mons. 


Pour copie conforme à l'original : 
Signé : DE GRAVE. 


N° 8. 


Copie de la lettre écrite par M. Dumouriez, à M. de 
La Fayette, le 13 avril 1792. 


J'ai reçu votre petit billet, mon cher général, 
j'ai été avec M. Delanglais, chez M. de Grave, et 
nous avons travaillé ensemble pour assurer vos 
moyens.|Il vous rendra compte des réponses qui 
vous sont faites article par article. Vous aurez 
tout ce qu'il faut du 29 au 30, pour avoir vos 
deux camps de Metz et de Dun pour le 1° mai. 
Vous devez juger, d'après ce que vous savez, 
que cette première position n'est que de passage. 
Vous pouvez laisser vos garnisons de la frontière 
tranquilles, quoique prêtes à marcher, et les 
équipages faits, parce que vous seriez dans le 
cas de les faire rétrograder pour camper à Dun, 
et qu'il vaut mieux les rassembler au camp de 
Givet, et qui est votre seconde position. De ce 
camp vous devez vous porter rapidement sur 
Namur et ensuite sur Liège. 

Les Autrichiens reçoivent du côté de la Flandre 
nos déserteurs, et débauchent nos sous-officiers, 
cela nous autorise à leur faire la même guerre : 
en conséquence, je vous prie de recevoir tous les 
déserteurs autrichiens, de les provoquer même 
à cet égard et de nous les envoyer de club en 
club dans l’intérieur et sur la direction de Paris, 
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où on les fêtera ; il en résultera deux avantages : 

1° Le soupçon et même la terreur s'empare- 
ront des generaux autrichiens ; ils redoubleront 
de sévérité, et ce redoublement fera augmenter 
la désertion; 

2° Si on montre à Paris des déserteurs autri- 
chiens, la nation prendra d'autant plus con- 
fiance, et verra d'autant mieux la possibilité de 
réussir à séduire l'armée autrichienne; elle 
verra alors la guerre qui nous menace avec plus 
de coufiance. 

Cet embauchage amènera une dépense néces- 
saire. Commencez par une douzaine, pour que le 
succès m'autorise à cette dépense. Je vous paierai 
les avances, vous m'enverrez un aperçu de la 
dépense, et nous la réglerons ensemble, parce 
qu alors l’Assemblée qui verra de la bonne 
besogne sera moins parcimonieuse. 

Jaucourt est venu conférer avec moi; il a pris 
le seul parti qui convenait pour nous assurer 
notre confiance mutuelle, celui de la franchise. 
Il m'a lu toute votre lettre ; je voudrais que tout 
le monde ait pu assister à cette lecture, surtout 
vos nombreux ennemis. Elle est parfaite, et elle 
vous peint bien. 1l vous dira tout ce que je lui 
ai répondu, si vous connaissiez bien la force des 
circonstances qui m'ont conduit au ministere, 
vous ne me supposeriez aucun esprit de parti. 
Sur mes collègues, il y en a deux que j'y ai 
portés ; M. de La Coste, qui n’était ni jacobin, 
ni feuillant; M. Roland, pour son habileté : 
quant à M. de Clavière, je l'ai regardé comme 
l'homme de France le plus instruit en finances. 
Si c'est être unanimes et se bien entendre, on 
peut nous regarder comme des factieux, car 
vraisemblablement, étant six hommes simples 
et philosophes, rien ne nous désunira. Je vous 
fais cette espèce d’apologie du ministère actuel 
pour achever votre confiance ; nous n'épouse- 
rons aucune faction, nous vous serons utiles, 

arce que nous sommes persuadés que c’est le 
ss de la chose publique, qui est notre seule 
direction, sans iutrigue, sans acception ni excep- 
tion. Ainsi, vous pouvez fixer votre destinée, 
qui est devant vous, sans délourner la tète par 
inquiétude, pour ce qui est derrière vous. Ayez 
donc confiance et franchise; j'ai recherché bien 
souvent votre amitié depuis le commencement 
de la Révolution, je vous ai toujours montré la 
vérité ; et si vous avez conservé mes lettres et 
notes, vous pouvez y retrouver de grandes pré- 
dictions. Depuis votre départ de Paris, vous 
n'avez point répondu à trois lettres de moi; 
avant mème, votre prudence vous conduisait 
à ne jamais m'écrire, parce qu'on vous avait 
prévenu contre mon caractère, que vous ne 
vous étiez pas donné la peine d'approfondir. Le 
jeu de la fortune nous remet en rapports; nous 
avons besoin l’un et l’autre d’une confiance 
mutuelle pour opérer le bien et pour sauver la 

atrie : vous, avec l'épée, moi avec La plume. 
los sommes deux victimes dévouées si la Cons- 
titution et la liberté sont détruites. Développez 
toute votre énergie; alors vous ferez taire la 
calomnie, et vos succès feront le désespoir des 
hommes qui se couvrent du signe d'une faction 
quelconque pour troubler; oubliez Paris et ses 
intrigues ; mon cabinet en est environné, mais 
je leur ai fermé la porte. Ma politique sera tou- 
jours énergique et grave, jamais leste. Le minis- 
ière ne porte point à la guerre, la date de sa dé- 
cision est antérieure à notre administration : 
c'est encore une vérité que je prouverai quand 
il en sera temps. 


N°09. 


Copie de la lettre écrite par M. Dumouriex à M. de 
La Fayelte, le 21 avril 1791, 


Si vous aviez besoin de stimulant pour faire 
le bien, mon cher La Fayette, je vous peindrais 
les fureurs des factieux qui égarent les jacobins 
contre vous. Vengez-vous à force de bonne con- 
duite; vous voilà l'occasion à la main : saisissez 
bien vos troupes et ne les lâchez pas. M. de Fa- 
verolles, mon aide de camp, vous porte l'ordre 
de marcher et ma lettre. Ke pensez plus à ce 
qui vous manque; vous entrez dans une terre de 
Mo J'espère que vous serez dans Namur 
e 28 ou le 29 et que vous nous occasionnerez 
des fêtes. Oubliez la guerre méthodique, jus- 
qu’à ce que vous soyez dans Liège; alors vous 
pourrez la reprendre : il le faudra même pour 
défendre la Meuse. J'espère que vous serez se- 
condé par les habitants. Laissez votre petit camp 
volant marcher à Longwy, et se diriger de Là 
sur Arlon; mais avec le moyen de pouvoir re- 
venir. Faverolles vous accompagnera jusqu'à 
Givet, et ne repartira que le jour où vous mar- 
cherez sur Bouvines, où il ne faut pas vous ar- 
rêter. Biron marche à votre gauche sur Mons et 
Bruxelles ; arrangez une communication avec lui. 
Adieu ; je vous souhaite un bon succès; c'est 
celui de l'Etat. Je m’entendrai avec Jaucourt sur 
ce qui vous regarde. 


N° 10. 


Copie dela lettre écrile par M. Dumouriex à M. de 
La Fayetle, Le 22 avril, à neuf heures du soir. 


Nous sorlons du conseil, mon cher La Fayette, 
et l'invasion est décidée à l'unanimité, et or- 
donnée par le roi. Ne pensez pas à ce qui vous 
manque; cantonnez; vous trouverez des chevaux 
pour les officiers dans les villages autrichiens. 
J'espère que vous serez à Bouvines le 30 au plus 
tard. Les Autrichiens avaient projeté un camp 
de 4,000 hommes à Falmague; ils y ont peut- 
être un cantonnement. Ge camp vous fournira 
des déserteurs; donnez à chaque fantassin armé 
20 livres, et placez-le dans un régiment ; à chaque 
cavalier-dragon 250 livres, dont 200 livres pour 
le prix de son cheval. Il vaut mieux placer vos 
déserteurs dans les bataillons de volontaires na- 
tionaux, que dans ceux de ligne, parce qu'ils se 
patrioseront, et qu'ils ne pourront pas embau- 
cher. 

Vous êtes prévenu aussi que les Liégeois vont 
se rassembler à Givet, ou plutôt dans les villages 
autrichiens autour de cette place, où vous leur 
indiquerez le rassemblement pour accompagner 
votre avant-garde à Liège, et y préparer la ré- 
volution. 

Tout votre mouvement doit être brusque; votre 
force réelle est dans la célérité. Après une in- 
vasion impétueuse, vous reprendrez votre pru- 
dence à Liège, et dans vos dispositions pour la 
défense de la Meuse. Voilà votre moment de 
gloire arrivé; suivez votre étoile. Mon aide de 
camp, pour qui je vous demande vos bontés, vous 
accompagnera jusqu’à Bouvines, d’où il reviendra 
en courrier. J'espère l'avoir ici le 2 ou le 3 au 
plus tard, et je compterai les minutes. Je vous 
embrasse. 
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Noa 


Copie de la lettre écrite par M, Dumouriex à M. de 
La Fayette, le 30 avril 1792. 


le profite du départ de M. Dumas, mon cher 
général, pour vous écrire un mot, et vous feli- 
citer de ce que vous allez faire. J'espère que de- 
main vos avant-posies seront devant Namur. Il 
faut que je vous instruise d'une petite circons- 
tance qui peut vous être utile. : 

L'esprit de désertion est général dans l’armée 
autrichienne; les soldats de tous les pays ont 
adopté un mot du gué pour se reconnaitre; C’esl 
de chanter quand ils se rencontrent, le refrain 
d'un air de l'opéra-comique d’1xémia, qui dit... 
« Voyage, voyage, voyage qui voudra.v 

Ordonnez aux musiciens de tous vos régiments 
de jouer tous les jours ce refrain: engagez vos 
soldats, aux postes avancés, à le chanter. 

Je vous propose, comme vous voyez, des me- 
sures gaies. Vous trouverez cette lettre bien fri- 
vole de ma part. Lasonile n’a communiqué votre 
lettre; je l'envoie à Cornet-des-Grés. Adieu, mon 
cher général. Je sais combien vous êles aimé 
de vos troupes; el quoique vous en douliez, vous 
l'êtes aussi de moi; ainsi ayez confiance, et mon- 
trez-la moi : plus de politique entre des hommes 
libres. 


N° 12. 


Copie de la lettre écrite par M. Dumouriex à M. de 
La Fayette, le 14 avril 1792, an IV° de La liberté. 


J'ai reçu votre lettre, mon cher général, et 
mon principal espoir est en vous. Je vous envoie 
une lettre de Bruxelles, que je crois importante. 
M. de La Gravière me confirme les soulèvements 
à Diest, Louvain, Bruges, Bruxelles et Gand fer- 
mentent, et vous êtes bien sûr de Liège. Vous 
avez encore une quinzaine de jours devant vous, 
et vous allez vous concerter avec le maréchal 
Luckner. Si son armée reprend courage, et s’il 
vous est possible d'agir avant la fin de ce mois, 
ou dans les premiers jours de juin, l'offensive 
sera rétablie. 

On porte des troupes du midi en Alsace, et le 
projet est d’y envoyer par intérim M. de Mon- 
tesquiou. Doumer et Gau assurent que vous avez 
pour 37 jours de fourrages assurés dans votre 
position de Givet. Vous n'êtes pas dans le cas d°y 
rester aussi longtemps avec votre armée réunie, 
parce que vous aurez pénétré, d'après votre plan 
combiné avec M. Luckner, ou vous aurez adopté 
un autre plan, ct vous aurez pris d'autres posi- 
tions, 

Arrangez vos projets avec M. Luckner, et ayez 
soin seulement d'instruire à temps le ministre 
de la guerre, pour qu'il puisse vous faire passer 
tout ce qui vous est nécessaire. 

Je connais votre profession de foi sur notre 
Révolution; nous pensons absolument de même 
à cel égard, et nous vivrons libres ou nous mour- 
rons ensemble. Comptes done entièrement sur 
mon secours pour tout ce qui peut aider à sau- 
ver notre malheureuse patrie, qui à ses vérila- 
bles ennemis dans son sein. 


Signé : DUMOURIEZ. 


Je croisque les princes et leur parti font bande à 
part,etque c’est parlecduché des Deux-Ponts qu'ils 


veulent pénétrer. J'envoie un courrier à M. de 
Naillac, ministre plénipotentiaire à cette cour, 
pour qu'il la requière catégoriquement, et qu’il 
instruise à propos MM. de Kellermann et Crillon 
des mouvements. Envoyez à ce dernier vos or- 
dres en conséquence, et trailez aussi de cette 
défensive avec le maréchal, pour que Keller- 
maunu reçoive des ordres combinés avec Les vo- 
tres, soit pour envahir le duché avant que le 
rassemblement soit en force, soit pour couvrir 
les places des évêchés et la Sarre. La désertion 
de Royal-Allemand et de Saxe-hussards, renforce 
beaucoup le corps d'armée des princes dans 
celle partie; mais je compte beaucoup sur la 
baine des gardes nationales contre les rebelles. 

Si vous arrivez à Liège d'ici à quinze jours, 
tout est bien, parce que l’offensive nous reste 
en entier, et que vous pourrez laisser le maré- 
chal dan; la Belgique, et prendre l’armée d'’Al- 
sace el des évêchés pour contenir l'ennemi, et 
le poursuivre dans le pays de Trèves et ailleurs. 


Signé : DUMOURIEZ. 


N°13. 


Résumé du mémoire présenté par M. Gau, direc- 
teur de l'administration de La guerre à M. Servan, 
le 10 mai 1792. 


Il résulte des détails contenus dans ce mé- 
moire que tous les achats pour les différents 
services étaient faits, tels qu'ils avaient été an- 
noncés à l’Assemblée nationale, mais qu'ils 
n'étaient pas rassemblés, parce que la disette 
des fourrages sur les frontières, avait forcé de 
répartir les chevaux d'équipage dans l'intérieur ; 
que la première annonce d’un rassemblement 
prochain ayant été donnée le 18 avril, il a fallu 
expédier les ordres pour faire marcher à la fois 
20,000 chevaux sur des points différents; com- 
biuer leur marche de manière à ne se point 
croiser, et leur donner le temps nécessaire pour 
faire 100 lieues et plus; on demande s'il était 
possible que des chevaux qui étaient le 20 avril 
à Fontainebleau, Compiègne, Rouen, etc., pus- 
sent être rendus le 26 à Verdun? On en a sibien 
senti l'impossibilité, que l’ordre avait été donné 
de partir sans les attendre; peut-on aujourd'hui 
faire un crime de ce FL S n'étaient point ar- 
rivés? On avait demandé jusqu'au 15 mai parce 
que ce teinps était rigoureusement indispensable. 

Au surplus le mal est fait; mon unique but 
dans ce mémoire était de prouver qu’il était hu- 
mainement impossible d'y parer avec la précipi- 
tation qu'on avait mise dans ces opérations ; il 
est question aujourd'hui d'y remédier; et le mi- 
nistre verra, par les mesures prises, et dont je 
viens de lui donner le développement, que d'ici 
à huit jours l'armée du Nord et celle de la Meuse, 
et avant la fin du mois celle du Rhin, doivent 
être en état d'agir, surtout si les corps adminis- 
tralifs engagent les bons patrioles à aider les 
armées de tous leurs moyens, en foin, pailles 
el voitures, et si l’harmonie s'établit entre les 
officiers généraux et les différents services de 
l'armée. 
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ASSEUBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du vendredi 3 août 1792, au soir. 
PRESIDENCE DE M. MERLET, vice-président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Duhem. Je viens donner connaissance à 
l'Assemblée d’une adresse de 400 citoyens de la ville 
de Lille, département du Nord, par laquelle ils 
demandent que l'Assemblée veuille bien déclarer 
que le général Dumouriez, qui seul resté fidèle 
à son poste a préservé ce département d'une 
invasion, a bien mérité de la patrie. Ils dénoncent 
le pouvoir exécutif comme unique auteur des 
maux dont le pays est accablé et attendent du 
Corps législatif des mesures propres à en 
arrêter le cours. (Applaudissements des tribunes.) 

(L'Assemblée renvoie l’adresse à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

M. Lecointe-Puyraveau. Je viens également 
donner connaissance à l’Assemblée d'une adresse 
des citoyens et des citoyennes de la ville de 
Falaise qui regardent la déchéance du roi 
comme le seul moyen de sauver la patrie. ({p- 
plaudissements.) 


(L'Assemblée renvoie l'adresse à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

M. Tronchon, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du jeudi, 2 août 1792, 
au soir. 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 


M. Cailhasson, secrétaire, donne lecture du 
rocès-verbal de la séance du mardi 3{ juil- 
et 1792, au soir. 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 

M. Lecointe-Puyraveau: Messieurs, vous 
aviez ordonné que le ministre de la guerre et 
celui de la marine rendraient respectivement 
compte de l'exécution des articles 15 et 16 de la 
loi du 23 mai 1792, relative à la discipline de 

l'armée, ainsi que des décrets ultérieurs sur les 
officiers de terre et de mer déserteurs, avec 
désignation de ceux qui ont enlevé les caisses 
et effets militaires; enfin, de l'impression, de 
l’envoi et de la publication de ces lois et listes 
dans les divers départements. Les deux minis- 
tres ne se sont point encore conformés à votre 
décret; j'en demande l'exécution. 

Un membre : Je demande, par amendement, 
que les listes seront distribuées aux membres de 
l'Assemblée. 


(L'Assemblée décrète que ce compte rendu, 
demandé par M. Lecointe-Puyraveau, Jui sera 
fait le lendemain à sa séance du matin, et que 
les listes des officiers déserteurs seront égale- 
ment distribuées aux membres de l’Assemblée.) 

Un membre: Je viens observer à l’Assemblée que 
plusieurs administralions ont refusé de payer les 
accusaleurs publics qui, jusqu'à présent, avaient 
été en activité auprès des tribunaux de district. 
Je demande que ces accusateurs publics, qui ont 
été autorisés à suivre les procès criminels pen- 
dants devant ces mêmes tribunaux, à l'époque du 
1° janvier 1792, continuent à être salariés jus- 
qu’au jugement desdits procès. 


(L'Assemblée renvoie cette proposition au 
comité de législation pour en faire très incessam- 
ment son rapport.) à 
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Un autre membre: Avant de terminer cette 
question, je demande que l’Assemblée décrète 
que le ministre de la justice rendra compte par 
écrit, dans le délai d'un mois, de l'état des 
procès criminels que les tribunaux de district ont 
encore à juger. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Duhem. Je rappelle à l'Assemblée qu’elle 
s’est séparée ce matin sans avoir rien statué sur 
l'adresse de la commune de Paris, et que c'est 
M. le Président seul, qui sans la consulter, sur 
la proposition de quelques membres et malgré 
l'avis contraire de M. Delfau, a prononcé le 
renvoi à la commission extraordinaire des 
Douze, en levant la séance. Je lui demande de 
revenir sur cette question et, à cet effet, je pro- 
pes l'impression de l'adresse que nous a lue. 
{. Pétion, au nom des 48 sections de Paris. 

Plusieurs membres : La question préalable! 


(L'Assemblée décrète qu’il y alieu à délibérer 
sur la motion de M. Duhem, ordonne l'impres- 
sion de l’adresse et la renvoie à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


Un membre : Voilà déjà longtemps que languit 
l'affaire du puits salin de Salxbraün; je demande 
à l'Assemblée de décréter que son comité des 
douanes sera tenu incessamment de lui pré- 
senter un rapport à cet égard. 


Un membre (du comilé des domaines) : Je crois 
qu'il y aurait de nombreux inconvénients à trop 
précipiter cette affaire. Je demande à l’Assem- 
blée d'en laisser la libre direction à son comité 
des domaines et après s'en être rapporté à lui de 
passer à l'ordre du jour. 

(L'Assemblée déclare passer à l’ordre du jour.) 


M. Beaupuy. J'ai reçu une lettre d'un des 
bataillons de volontaires nouvellement organisés, 
qui me mande que l'inspecteur qui est venu les 
agréer, ne leur a laissé aucuns HN nee ni 
instructions, de manière que ce bataillon est 
forcé de rester dans l'ignorance de toutes les 
règles militaires. Je demande que les inspec- 
teurs soient tenus de laisser aux bataillons qu'ils 
viendront recevoir et agréer, les règlements et 
instructions qui leur sont nécessaires. 

(L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, 
adopte la proposition de M. Beaupuy.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant combien 
il importe que les bataillons de gardes nationales 
volontaires reçoivent, à fur et mesure de leur 
formation, les lois, règlements et instructions 

ui les concernent, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale,après avoir décrété l'ur- 
gence, décrète que le ministre de la guerre sera 
tenu de faire remettre aux bataillons de volon- 
taires gardes nationaux, lors de la revue qu'ils 
doivent subir par les inspecteurs, avant leur «lé- 
part pour les frontières, toutes les lois, règle- 
ments et instructions nécessaires à leur instruc- 
tion théorique et pratique. » 

Un de MM. les secrélaires donne lecture d'une 
adresse des ciloyens du département du Loiret, 
qui se plaignent qu'on renvoie dans leurs foyers 
les volontaires qni s'étaient rendus des divers 
cantons dans le chef-lieu du département pour 
la défense de la liberté. 


(L'Assemblée renvoie cette adresse à la com- 
mission extraordinaire des Douze.) 


M. Mallarmé, au nom du comité de l'ordi- 
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naire des finances, fait la seconde lecture (1) d'un 
rojet de décret tendant à interpréter el modifier 
aloi du 17 màrs 1791, sur les patentes, en ce qui 
concerne les maîtres d'hôtels garnis et marchands 
de bois de la ville de Paris; ce projet de décret 
est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui le 
rapport de son comité de l'ordinaire des finances, 
considérant que toute imposition, pour être 
juste, doit être proportionnée aux facultés de 
chaque contribuable, et établie sur des bases 
certaines et uniformes; ; 

« Considérant que ce principe cesserait d’avoir 
lieu à l'égard des maîtres d'hôtels garnis, loca- 
taires ou propriétaires, marchands de bois dans 
la ville de Paris, si les uns et les autres étaient 
assujettis à prendre une patente à raison de la 
totalité des bâtiments, cours et hangards, chan- 
tiers et ateliers nécessaires à l’exploitation de 
leur commerce, et d’en payer le prix dans les 

roportions réglées, par les articles 12 et 15 de 
a loi du 17 mars 1791, après trois lectures faites 
dans les séances les . . . . . . . . . 
et après avoir décrété qu’elle est en état de dé- 
cider définitivement, en interprétant et modi- 
fiant en tant que de besoin ladite loi du 17 mars 
1791, décrète ce qui suit : 

« Art. 1°. Les maîtres des hôtels garnis, loca- 
taires ou propriétaires, et les marchands de bois 
dans la ville de Paris, seront tenus seulement 
de payer la moitié du prix fixé pour droit de 

atente par les articles 12 et 15 de la loi du 

7 mars 1791, à raison du montant du loyer ou 

de la valeur locative de l'habitation, de bou- 
tiques, magasins et ateliers qu'ils occuperont, 
et ne pourront être assujettis, dans aucun cas, 
à un prix plus fort. 

« Art. 2. Le présent décret sera envoyé au dé- 
partement de Paris seulement. » 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion (2) sur La suppression des 
congrégations séculières, sur le traitement de leurs 
membres el l'administration de leurs biens. 

M. Vincens-Plauchut, au nom du comité 
des domaines, soumet à la discussion les divers 
articles du titre le du projet de décret sur le trai- 
tement des membres des congrégations séculiè- 
res (3); l’article 1% de ce titre [°", qui devient le 
titre II du décrel général sur les congrégations, 
est ainsi CONÇU : 


APPLE 


« Les biens formant la dotation des corpora- 
tions connues en France sous le nom de con- 
grégations séculières, ecclésiastiques ou laïques, 
d'hommes ou de, femmes, sous quelque déno- 
mination qu’elles existent, soit qu’elles ne com- 
prennent qu’une seule maison, soit qu’elles 
en comprennent plusieurs, même des ermites 
qui vivent seuls, ceux des séminaires, collèges 
et des collèges à bourses, des fondations desser- 
vies par les congrégations, ou dont elles jouis- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 27 juillet 1792, page 199, 
le rapport de M. Mallarmé. 

(2) Voy. Archives parlementaires , 1"* série, t. XLIV, 
séance du 2 juin 1792, page 462, la discussion sur les 
congregations séculières. 

(3) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XLI, 
séance du 12 avril 1792, page 317, le rapport de 
M. Vincens-Plauchut. 


saient à quelque titre que ce fût; ensemble les 
biens dépendant des familiarités, confréries, 
pénitents de toutes couleurs, des pèlerins et de 
toutes autres associations de piété ou de charité 
dénommées ou non dénommées dans l’article 1°° 
du présent décret, seront, dès à présent, admi- 
nistrés, ét les immeubles réels vendus dans la 
même forme et aux mêmes conditions que les 
autres domaines nationaux, sauf les exceptions 
et les modifications ci-dessus énoncées. » 


(L'Assemblée adopte l’article 1°.) 
M. Vincens-Plauchut, rapporteur, donne 
lecture de l’article 2, qui est ainsi conçu : 
Art. 2. 


« Demeurent réservés de l’aliénation, jus- 
qu'à ce que le Corps législatif ait prononcé sur 
l'organisation de l'instruction publique, les bâ- 
timents et jardins à l'usage des collèges en- 
core ouverts en 1789, quoique faisant partie des 
biens propres des congrégations supprimées. » 


(L'Assemblée décrète l’article 2.) 


M. Vincens-Plauchut, rapporteur, donne 
lecture de l’article 3, qui est ainsi conçu : 

« Art. 3. Sont encore réservés, quant à présent, 
et jusqu’à la même époque de l'établissement 
de l'éducation Lg les biens formant les 
dotations propres des collèges et celles des 
bourses ou autres fondations y attachées, quoique 
desservies par les congrégations ci-dessus su 
primées; ces biens seront administrés sous la 
surveillance des corps administratifs par un 
conseil composé ainsi qu'il suit : 

« Le conseil général de la commune, convoqué 
à cet effet, au moins 8 jours d'avance, nom- 
mera au scrutin de liste et à la majorité absolue 
des suffrages, 12 citoyens actifs domiciliés dans 
la municipalité; et les professeurs provisoires 
du collège éliront dans la même forme l’un 
d’entre eux, qui sera membre du conseil d’admi- 
nistration. 

« Le conseil sera permanent jusqu’à l’organi- 
sation définitive de l'instruction publique et 
rendra ses comptes à la fin de l'année ou en ces- 
sant ses fonctious, au conseil général de la com- 
mune ou à ceux de ses membres délégués à cet 
effet; lesquels comptes seront vérifiés par le di- 
rectoire du district et arrêté par celui du dépar- 
tement. » 

M. Fauchet. Je propose la question préalable 
sur cet article et je fais la motion d'en décréter 
la vente dès à présent, comme des autres biens, 
le Trésor national demeurant chargé de fournir 
aux frais de l'instruction publique. 


M. Quinette. J'appuie la proposition de M. Fau- 
chet, car je trouve dans la vente desdits biens, 
une nouvelle hypothèque pour les assignats. Seu- 
lement, je proposerai, par amendement, que 
l’Assemblée adjuge aux collèges 4 0/0 du produit 
de la vente de ces biens, indépendamment des 
fonds que réservera bien certainement le Trésor 
pour fournir aux frais de l'instruction. 


M. Audrein. Adopter l'opinion des deux préo- 
inants, c’est-à-dire procéder dès à présent à 
a vente des biens des congrégations, serait com- 
pronettre l'éducation pen Se en France, je 
m'oppose à leurs propositions. 


M. Vincens-Plauchut, rapporteur. D'accord 
avec le comité des domaines et en son nom, je 
viens proposer à l'Assemblée une nouvelle rédac- 
tion, qui, si elle est adoptée, deviendra l’article 3 
du titre Il; c’est la suivante : 
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« Les biens formant la dotation des collèges 
et bourses y attachées seront vendus comme 
ceux des congrégations séculières; mais le pro- 
duit net de la vente, à raison de 4 0/0, sera 
affecté à l'entretien des collèges, jusqu’à l’orga- 
nisation définitive de l'instruction publique, sous 
l'administration des conseils généraux de com- 
munes et de la surveillance des corps adminis- 
tratifs. 

« En conséquence, les directoires des districts, 
chacun dans leur arrondissement, tiendront état 
et feront compte auxdites administrations, du 
produit net desdits biens, à fur et mesure des 
ventes. 

« Les boursiers jouiront également des 4 0/0 du 
produit net des biens attachés à leur sbourses. » 


(L'Assemblée adopte cette nouvelle rédaction 
de l’article 3.) 


M. le Président. Je reçois à l'instant une 
lettre du roi; un de MM. les secrétaires va en 
donner connaissance à l’Assemblée. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une lettre 
du roi, renfermant l'extrait des dépêches des 
ministres pipotatiaires de France à Bonnet 
à Stuttgard. Elle annonce que les dispositions de 
l'électeur de Cologne sont décidément hostiles et 
qu'il n’est plus possible de compter sur la neu- 
tralité qui avait été annoncée de la part du duc 
de Wurtemberg et du margrave de Bade. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. Masuyer. Je demande le renvoi de ces 
pièces au comité diplomatique, pour qu'il vous 
présente incessamment un rapport sur la con- 
duite que doit tenir la France vis-à-vis des di- 
verses puissances liguées contre elle. 


M. Thuriot. Je m'oppose au renvoi, et voici 
mes motifs. Messieurs, le pouvoir exécutif vous 
a constamment trompés sur l'intention des puis 
sances étrangères à notre égard. (Murmures.) 
Vous avez, Messieurs, un point majeur à exa- 
miner, c'est celui de savoir s’il existe un mi- 
nistère en France; ma profession de foi est qu'il 
n’en existe pas. En effet, le ministre des affaires 
étrangères, en prenant possession de ce dépar- 
tement, n'est-il pas venu vous assurer de la neu- 
tralité de l'électeur de Cologne, du duc de Wur- 
temberg et du margrave de Bade, et trois se- 
maines après, vous recevez la nouvelle du con- 
traire. Il est évident que le ministère s'entend 
avec les puissances étrangères pour vendre la 
France. Eh ! Messieurs, vous demandez la preuve 
de l’existence du comité autrichien, elle est clai- 
rement dans l'intelligence secrète du ministère 
avec la cour de Vienne. (Applaudissements à gauche 
et dans les tribunes.) Voilà, Messieurs, un des 
motifs principaux qui doivent déterminer la dé- 
chéance du roi, un des points essentiels sur les- 
quels elle doit être appuyée. Le roi des Français 
a combiné tous les moyens possibles de vous 
tromper. L'autre jour il vous disait que les puis- 
sances étrangères étaient en bonnes dispositions, 
et ses intelligences particulières avec vos en- 
nemis lui donnaient la certitude du contraire. 
En faut-il davantage pour vous convaincre à cet 
égard? Je demande le renvoi à la commission 
extraordinaire. (Applaudissements.) 


M. Grangeneuve. Messieurs, j'entends tou- 
jours renvoyer à la commission extraordinaire 
des objets dont la discussion importe essentiel- 
lement au salut de la chose publique, et je ne 
vois nullement la preuve que la commission se- 
conde nos vues en se hâtant de les soumettre à 
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votre décision. Je demande qu’enfin l'Assemblée 
nationale fixe un jour où cette commission rendra 
compte des affaires qui lui sont renvoyées. Je 
demande que demain la discussion s'ouvre sur 
la grande mesure que la nation attend avec im- 
patience, et si la commission n’est pas prête, je 
demande la parole pour proposer à l’Assemblée 
des vues sur cet objet important. (4pplaudisse- 
ments des tribunes.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! (Bruit.) 


M. Leroy (de Lisieux). Monsieur le Président, 
lorsque l’Assemblée aura déterminé le jour où 
elle traitera cette grande rene je demande- 
rai aussi la parole pour dénoncer à la France 
entière les auteurs de cet abominable projet. 
(Huées des tribunes.) 


. (L'Assemblée renvoie les pièces à la commis 
sion extraordinaire.) 


.M. le Président. On demande que la discus- 
sion s'ouvre demain. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


; consultée, passe à l'ordre du 
jour. 

Plusieurs membres réclament contre l'épreuve. 
(Bruit.) 


M. Grangeneuve. Je demande que le rapport 
de la commission ait lieu au moins lundi. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée ne passe point à l’ordre du jour.) 
(Applaudissements des tribunes.) 


M. Marant. Messieurs, la matière importante 
qui doit être soumise à votre décision demande 
plus de temps que celui de deux jours pour être 
méditée et préparée avec l'attention et la matu- 
rité dont elle est susceptible. Je demande une 
seconde épreuve ou l’ajournement à huitaine. 
(Murmures.) 


M. Masuyer. Je demande que l’on ajourne 
purement et simplement, afin que votre commis- 
sion puisse vous faire connaître elle-même 
l'époque à laquelle son travail sera terminé; 
car, Messieurs, je ne crains pas de le dire, en- 
tamer la discussion qui doit vous être soumise 
sans la décider à l'affirmative (Murmures), ce se- 
rait jeter la France de nouveau dans l'état d’in- 
certitude où elle se trouve actuellement, et qui 
la conduirait infailliblement à sa perte. Discuter 
la déchéance de Louis XVI et ne pas la décréter, 
c’est raffermir Louis XVI dans les dispositions 
qu’il a constamment montrées, et qui sont de- 
venues si funestes à la chose publique. (Bruit.) 
Je demande donc l’ajournement pur et simple. 

M. Delmas (de Toulouse). Messieurs, votre 
commission extraordinaire n’a point entendu 
différer le compte qu'elle doit vous rendre du 
résultat de sestravaux. Mais, en préparant Le rap- 
port que vous en attendez, elle a cru nécessaire 
de s'occuper en même temps des dispositions 
qui deviendront nécessaires, soit avant, soit 
après que vous aurez adopté les mesures qu'elle 
doit vous soumettre. Il lui est impossible de ter- 
miner ce travail avant jeudi au plus tôt, et elle 
yous prie d'en ajourner le rapport à cette époque. 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

(L'Assemblée ajourne à jeudi.) 

Le sieur Desmarets, ex-commnissaire du roi à la 
fabrication des assignats, se présente pour satis- 
faire au décret qui le mande à la barre : il est 


introduit. 


Il donne des éclaircissements à l’Assemblée 
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sur les causes du retard apporté dans cette fabri- 
cation et des moyens employés pour l'accélérer. 


M. le Président lui répond et consulte l'As- 
semblée sur son admission à la séance. 


(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur cette 
admission et renvoie au comité des assignats et 
monnaies les explications qu'il a données et qu'il 
dépose ensuite sur le bureau, ainsi que la lettre 
du sieur Tarbé, ci-devant ministre.) 

Un membre (du comité de surveillance) : Etant 
donné le nombre d’affaires qu’a à examiner le 
comité de surveillance, je viens demander à l’As- 
semblée de décréter que les suppléants seront ad- 
joints avec voix délibérative aux membres qui le 
composent. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Un membre (du comité des assignats et mon- 
nues) : Je demande le renouvellement du comité 
des assignats et monnaies. 

Un autre membre : Je propose l'adjonction des 
suppléants. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur ces deux propositions.) 

Un membre : Conformément au décret de l'As- 
semblée nationale, une députation de 12 mem- 
bres a été présente à La distribution des prix de 
l'Université. 

Elle peut rendre témoignage des sentiments 
patriotiques que les instituteurs inspirent à leurs 
élèves; elle a vu avec une extrème sensibilité 
l’ardeur des jeunes citoyens à répondre à leur 
zèle. Le président de la députation a couronné 
le premier élève en formant ce vœu : que ses 
vertus civiques puissent un jour égaler ses ta- 
lents. 

(L'Assemblée témoigne sa satisfaction par des 
applaudissements.) 

Assemblée reprend La discussion (1) sur la 
suppression des congrégalions séculières, sur le 
traitement de leurs membres el l'adininistration 
de leurs biens. 

M. Vincens-Plauchut, rapporteur, donne 
lecture des articles 4, 5, 6 et 7 de l’ancien titre A 
devenu le titre Il, du décret général sur les con- 
grégations, qui sont adoptées, sans discussion, 
dans la forme qui suit : 

« Art. 4. Toutes ventes d'immeubles réels des 
congrégations et associations supprimées ou ap- 
partenant aux séminaires desservis par elles, 
faites jusqu'à présent dans les formes prescrites 
pour la vente des biens nationaux, sont validées 
par le présent décret, à l'exception néanmoins 
de celles des objets réservés par l'article 2. 

« Art. 5. Dans les départements où les sémi- 
naires inslitués par le décret du 12 juillet 1790 
ne sont pas encore Jogés, il sera attribué pour 
cet usage, et suivant les formes prescrites par le 
décret du 29 août 1791, les maisous des anciens 
séminaires ou des congrégations supprimées qui 
seront jugées les plus convenables d'après l'avis 
des directoires des départements, qui se concer- 
teront à cet elfel avec les évêques. 

« Art. 6. Les bourses ou places gratuites qui 
étaient établies dans plusieurs séminaires rés r- 
vés par l'article 6 du decret du 22 décembre 17.0, 
seront transportées provisoirement au séminaire 

(A) Voy. ci-dossus, méme séance, page 450, la discus- 
sion ot l'adoption des articles 1, 2 et 3 du titre IL de 
ce projet de décret, 


diocésain de l'arrondissement établi par le dé- 
cret du 12 juillet 1790; et les titulaires actuels 
de ces fondations pourront continuer leurs étu- 
des dans ces nouveaux séminaires, jusqu'à l'or- 
ganisation définitive de l'instruction publique; 
il demeure réservé de nommer à celles de ces 
bourses qui se trouveraient vacantes à l’époque 
du présent décret. C 

« Art. 7. Les boursiers qui ont en même temps 
un traitement public sur bénéfice, ou autrement, 
ne jouiront plus du produit de ces bourses, à 
dater du présent décret. » 


(La séance est levée à dix heures du soir.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
Séance du samedi À août 1792, au malin. 


PRÉSIDENCE DE MM. LAFON-LADEBAT, président, 
GUADET, ex-président, ET MERLET, vice-président, 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Le sieur BONNEMANT, dépulé extraordinaire de 
La ville d'Arles, est admis à la barre. 

Il fait un rapport fort étendu sur la situation 
vraiment intéressante où se trouve la ville d'Arles; 
il rappelle avec précision tous les fléaux désas- 
treux auxquels cette ville a été exposée depuis 
quatre ans consécutifs ; il presse vivement l'As- 
semblée de’ prononcer définitivement sur les 
troubles qui ont agité cette ville et de ne pas 
différer plus longtemps la punition des coupa- 
bles; il dit que la tranquillité des départements 
du Midi en dépend; enfin, il fait sentir que cette 
ville ne peut rester plus longtemps dans un dé- 
nuement absolu, à moins qu'on ne veuille la 
voir abandonnée par les citoyens qui ne pour- 
ront plus y trouver de subsistance. 

M. le Président. L'Assemblée prendra votre 
demande en considération, elle vous invite à sa 
séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
l'extraordinaire des finances.) 

M. Lanreau., En me rendant à cette salle j'ai 
trouvé et je trouve tous les jours des pauvres, 
dont la voix lamentable et les infirmités solli- 
citent des secours; mais celui auquel ils deman- 
dent éprouve lui-même la pauvreté au milieu 
des moyens; il n'a que du papier, et sa coupe 
est d'un prix tel, que s’il le donnait il se défe- 
rait souvent du nécessaire, et non du superflu. 
Partout je vois la main de l'indigent, et nulle 
part je ne vois le secours qu'il réclame; l'œil 
charitable le cherche en vain dans la monnaie 
de billon, elle a disparu. Quel est le génie 
qui l'a rendue invisible? Ge n'est ni celui de la 
patrie ni celui de l'humanité; le numéraire est 
en masse, et son mode s'oppose aux douceurs qui 
naissent de sa distribution et de sa division. 
Descendez, Messieurs, de la région des orages, 
contemplez au-dessous d’elle les calamités et les 
misères qu'ils répandent, entrez dans leur dé- 
tail, il n’en est pas de petits lorsqu'ils touchent 
au bonheur des hommes : ils appellent votre 
attention plutôt aujourd'hui que demain, dès 
qu'il s'agit du pain du pauvre. Je vous demande 
que votre comité des assignats et monnaies vous 
fasse un rapport sur la disparition de la mon- 
naic de billon, et sur les moyens de la faire 
reparaitre. 


te ne te tue de cd en e 
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Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 
(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Goujon, secrétaire, donne lecture d'une 
pétition des sieurs Buffet et Broqua, qui réclament 
contre des actes d'autorité arbitraires, dont ils 
ont été victimes sous l'ancien gouvernement. 
Ils demandent que le rapport sur leurs récla- 
mations, déjà présenté à l'Assemblée depuis 
longtemps, soit enfin mis à l'ordre du jour. 


Un membre : La lecture de cette pétition me 
fournit l'occasion de demander que la commis- 
sion des lettres de cachet, ne devant pas durer 
aussi longtemps que la législature, et le travail 
dont elle était chargée étant sur le point d'être 
terminé, elle soit autorisée à faire cesser l’em- 
ploi de son secrétaire-commis, aussitôt qu'elle 
croira qu’il ne lui est plus nécessaire, sans qu’elle 
ait besoin, pour cela, d'un décret de l’Assemblée, 
et que le salaire de ce commis soit fixé pour le 
temps de ses services, sur le pied de 130 ilivres 
par mois. 

(L'Assemblée nationale, après avoir renvoyé 
la pétition des sieurs Buffet et Broqua à son co- 
mité des lettres de cachet, adopte la motion à 
laquelle cette pétition a donné lieu et ajourne à 
la séance du soir de lundi prochain, le rapport 
mentionné à cette pétition.) 


M. Blanehard, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du jeudi 2 août 1792, 
au matin. 


(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 


M. Goujon, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du vendredi 3 août 1792, 
au matin. 


Un membre : Je demande que les motifs donnés 
à l’ordre du jour auquel a passé l’Assemblée sur 
le congé demandé par M. Guillois, député, soient 
supprimés du procès-verbal, en sorte que cet 
ordre du jour soit pur et simple, 

(L'Assemblée adopte cette proposition.) 

Un autre membre : J'observe que le maire 
de Paris s’est présenté à la barre de l'Assemblée 
à la séance du 3 août, au nom de la commune 
de Paris et que l'adresse qu’il a lue a été ré- 
digée par les commissaires des quarante-huit 
sections. Les commissaires de sections n'ayant 
pas mandat pour représenter la commune, il y 
a là une contradiction qui doit disparaitre. J'en 
demande la rectification au procès-verbal. 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 
(L'Assemblée ordonne que le procès-verbal 
sera rétabli en ce sens.) 


M, Massey. J'ai à faire une observation sur 
la pétition qui vous a été présentée hier; mon 
observation est fondée sur la loi du 20 mai 1791, 
dont l’article 2 est conçu en ces termes : « Les 
assemblées des communes ne peuyent être or- 
données, provoquées et autorisées que pour les 
objets d'administration purement municipale, 
qui regardent mass 0 de la commune; 
toutes convocations et délibérations des com- 
munes et des sections sur d'autres objets, sont 
nulles et inconstitutionnelles. » 

D'après cette loi, vous voyez que M. le maire 
n’a pas pu, sans y contrevenir, vous présenter 
le vœu de la majorité des sections sur un objet 
étranger aux intérêts propres de la commune; 
et, comme le devoir de l’Assemblée est de rap- 

eler à l'observation des lois, les magistrats et 
es citoyens qui s’en écartent. Je demande que 


conformément à la loi du 20 mai 1791, l’Assem- 
blée nationale déclare nulle et inconstitution- 
nelle la pétition présentée hier, par M. le maire, 
au nom de la majorité des sections. Je demande, 
en outre, le renvoi de cette adresse à ses au- 
teurs, et le rapport du décret quien a autorisé 
l'impression; je demande, enfin, que cinquante 
exemplaires de cette loi soient adressés à la mu- 
nicipalité, avec ordre d’en remettre un à M. le 
maire, un à M. le procureur da la commune, et 
de ‘distribuer les autres aux quarante-huit sec- 
tions, avec injonction aux magistrats et aux 
citoyens de l’observer et de la faire observer. 


M. Fhuriot. La loi que vient de citer M. Massey 
n'est pas et ne peut pas être applicable pour les 
cas relatifs aux intérêts généraux de l'Empire. 

M. Deusy. C'est une erreur, et j'appuie la 
proposition de M. Massey. 

Plusieurs membres : La discussion de cette 
question a été ajournée à jeudi; pour ce motif 
nous demandons l’ordre du jour. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la motion de M. Massey, et adopte, 
en son ensemble, la rédaction lue par M. Gou- 
jon, du procès-verbal de la séance du vendredi 

août 1792, au matin.) 

M. le Président cède le fauteuil à M. Guadet, 
ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET, ex-président 


Un de MM. les secrétaires annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 

1° Les officiers municipaux de Châteaumeillant, 
département du Cher, font déposer sur l’autel de 
la patrie le récépissé d’une somme de 358 livres 
2? sols que les gardes nationales et les citoyens 
de cette commune ont remis en don, pour les 
frais de la guerre, le jour de la Fédération. Ce 
récépissé est signé Guillemain et daté du 28 juillet. 

2° Les citoyens de Villers-Cotterets offrent en 
argent 12 livres et en assignats 190 livres. 

3 Les citoyens amis de la Constitution de la 
ville de Montpaon offrent en écus 251 livres 9 sols; 
un corsetde 6 livres, undé d'argent, deux petites 
bagues en or. 

4° Les ajusteurs de La monnaie font déposer sur 
le bureau une somme de 67 livres 10 sols en ar- 
gent. 

5° Les amis de La Constitution du Mans font un 
second don, montant en argent à une somme de 
123 livres 10 sols, une boucle de col d'argent, un 
gobelet d'argent et deux boucles d'argent. Ils 
font remettre, en plus, une somme de 28 livres 
pour être échangée contre des assignats. 

6° M. Boucher, secrélaire-comimis au comité des 
finances, donne, pour le mois de juillet, deux 
corsets. 

7° Les citoyens amis de la Constitution de Loudun 
offrent une somme de 365 livres en assignats. 

8° Un anonyme offre deux corsets. 

Jo Mwe Lemercier, qui a ci-devant contracté 
l'engagement de donner 100 livres par an, a en- 
voyé en assignats 100 livres. 

10° Les secrélaires-commis du bureau de curres- 
pondance et des renvois Gonnent, pour le mois de 
juillet, en assignats, 35livres. 

11° Le secrétaire-commis au bureau des scrutins 
a donné un assignat de 5 livres. 

(L'Assemblée accepte ces offrandes avec les 
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plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis à ceux des donateurs qui se 
sont fait connaître.) 

M. Lecointre. Je viens déposer sur le bu- 
reau un don patriotique de la somme de 9500 li- 
vres de la part d’un citoyen, administrateur du 
département de Seine-et-Uise, qui veut rester in- 
connu. 

(L'Assemblée accepte cette nouvelle offrande 
avec les plus vifs applaudissements eten décrète 
la mention honorable au procès-verbal.) 

M. Goujon, secrétaire, donnelecturedes lettres 
suivantes : 

1° Lettre du conseil général du département du 
Calvados, qui soumet à l’Assemblée un arrêté 
déclarant ne pouvoir autoriser des délibérations 
des sections de la ville de Caen, tendant à ac- 
corder une prime de 200 livres pour les 200 pre- 


miers volontaires qui se rangeront sous les dra 
peaux de la liberté. Le départementobserve qu’il 
ne pouvait autoriser ces délibérations sans con- 
trevenir à la loi qui défend aux corps adminis- 
tratifs d'augmenter lesimpositions, sous quelque 
prétexte que ce soit. Il prie l’Assemblée de pro- 
noncer sur le vœu de la commune de Caen. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'extraordinaire des finances, pour en faire son 
rapport demain après la lecture du procès- 
verbal.) 


2 Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
à la date du 3 août 1792. à laquelle sont jointes 
deux notes de décrets sanctionnés. Par cette 
lettre le ministre assure l’Assemblée qu'il + a 
pas un seul décret en retard d’être présenté à la 
sanction et que, depuis le {* juillet dernier, il 
en a déjà fait sanctionner 145. 
Suivent les notes des décrets sanctionnés : 


Le ministre de la justice a l'honneur d'adresser à M. le Président de l’Assemblée nationale la 
note des décrets sanctionnés par le roi, ou dont Sa Majesté a ordonné l’exécution. 


DATES 


DATES 


DES DÉCRETS. 


26 juillet 1792. 
28 juillet 1792. 
28 juillet 1792. 
30 juillet 1792. 


30 juillet 1792. 


30 juillet 1792. 


30 juillet 1792. 


TITRE DES DÉCRETS. 


Décret relatif à la levée d’une nouvelle légion, sous la déno- 
mination de Légion franche étrangère. 


Décret relatif à la continuation des travaux du port de Cher- 
ourg. 


Décret portant rectification du tarif des droits d'entrée et de 
sortie du royaume. 


Décret relatif à l'augmentation de la gendarmerie nationale 
de l’armée du Midi. 


Décret qui déclare rachetables les cens et redevances dues 
par les habitants de Meseinthal, propriétaires des maisons, ver- 
reries, usines, terres, . et pâtures détaillées en l'arrêt du 
conseil du 13 juillet 1762, et relatif au bois qui sera délivré 
chaque année auxdits habitants. 


Décret qui met 9,568,000 livres à la disposition du ministre 
de la guerre pour l'habillement des 184 bataillons de gardes 
nationales volontaires. 


Décret qui ordonne l'impression et l'envoi aux départements 
de l’état nominatif des officiers déserteurs. 


Paris, Le 2 août 1792, l’an IVe de la liberté. 
a Signé : DEJOLY. » 


DES SANCTIONS. 
1 août 1792. 


1er août 1792. 


4" août 1792. 


4: août 1792. 


1e" août 1792. 


1" août 1792. 


177 août 1792. 


Le ministre de la justice a l'honneur d'adresser à M. le Président de l'Assemblée nationale la 


note des décrets sanctionnés par le roi, ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution. 


DATES 
DES DÉCRETS. 


30 juillet 1792. 


er août 1792. 


1e" août 1792. 


2 août 1792. 


TITRE DES DÉCRETS. 


Décret qui fixe pour 1792, au cinquième du revenu net foncier, 
la cotisation de chaque contribuable pour la contribution fon- 
cière. 

Décret qui annule les délibérations et arrètés pris les 23 et 
26 juillet dernier, dans les assemblées extraordinaires tenues 
à Aix et à Marseille. 


Décret qui détermine le traitement qui sera fait aux officiers 
et soldats étrangers pris les armes à la main contre la nation 
française. 

Décret relatif à la cocarde natiouale. 

Paris, le 3 août 1792, l'an Lyc de Ja liberté. 


Signé : DEJOLY. 


DATES 
DES SANCTIONS 


Le roi en a or- 
l'exécution 


donné 
le 2 août 1792. 


2 août 1792. 


2 août 1792. 


2 août 1792. 
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Un membre : Je remarque que le décret sur le 
maximum de la contribution foncière et celui 
sur les arrêtés du département des Bouches-du- 
Rhône ont été sanctionnés, quoiqu'ils ne fus- 
sent point sujets à la sanction. 


(L'Assemblée renvoie à son comité des décrets 
et le charge de vérifier les notes des ? et 3 août 
des décrets sanctionnés et de lui présenter ses 
vues pour faire rectifier l'erreur et en présenter 
de semblables par la suite.) 


M. le Président cèdele fauteuil à M. Merlet, 
vice-président. 


PRÉSIDENCE DE M. MERLET, vice-président. 


M. Dehoulière. Je viens déposer sur le bureau 
une adresse du conseil général du département de 
Mayenne-et-Loire à ses concitoyens, pour les en- 
gazer, au moment où la patrie est en danger, à 
oublier toute querelle et à marcher d’un commun 
accord contre l'étranger pour la défense de la 
liberté. : 

Plusieurs membres : La mention honorable! 

(L'Assemblée applaudit aux sentiments de ci- 
visme, de paix et de concorde qui caractérisent 
les expressions de cette adresse, et la renvoie 
au comité despétitions avec mention honorable.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre des commissaires envoyés par l'Assemblée à 
Soissons, en date du 3 août présent mois, par 
laquelle ces commissaires donnent de nouvelles 
lumières sur l'accident arrivé dans cette ville, 
à raison d’une cuite de pain faite pour les vo- 
lontaires, dans laquelle était tombé du verre. 
Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


< Nous profitons du courrier extraordinaire 

e vous nous avez dépêché cette nuit. Notre 

épêche d'hier a dû faire cesser les alarmes que 
vous a causées l'accident affreux dont vous avez 
été informés. Nous vous confirmons ce que nous 
avons écrit hier, qui a fait le sujet de notre pre- 
mière lettre, et nous y ajoutons un fait qui doit 
le confirmer encore: c'est que des enfants, en 
polissonnant, avaient jeté des pierres aux fe- 
nêtres de l’église et en avaient cassé les vitres. 
La tranquillité est parfaitement rétablie dans la 
ville, et personne ne conserve d'inquiétude sur 
les causes de cet événement. Nous continuons 
sans relâche nos recherches et nos opérations. 
Nous nous rendrons le plus tôt possible à l’As- 
semblée nationale. 

UHcourt d’une manière assez vague un bruit que 
les 3 bataillons de fédérés qui sont à la Fére 
ont eu une rixe. Nous nous proposons de nous 
enretourner par Compiègne, afin de pouvoir par 
nous-mêmes vous dire ce qui en est. Nous 
n'avons, quant à présent, aucune certitude de ce 
fait. Plusieurs passants l'ont répandu parmi les 
fédérés de Soissons et avec une affectation qui 
pourrait paraitre suspecte. Nous vous l'écrivons 
afin de vous tenir en garde contre la véracité 
de pareils bruits. Nous verions, en passant, le 
département de l’Ainse. Nous croyons devoir 
vous dire que tous les yeux se tournent vers 
l’Assemblée nationale, et que ses commissaires, 
quoique n'étant que simples spectateurs, don- 
nent, par l’idée du pouvoir dont ils émanent, 
bien de la force aux corps administratifs. Si, 
d'une part, nousaurons à vous dénoncer quelques 
négligences ;, d'un autre côté, nous aurons à 
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vous donner les espérances les plus conso- 
lantes sur les dispositions des fédérés. On n'a 
pas une seule plainte à porter contre eux. (4p- 
plaudissements.) Un zèle toujours soutenu, une 
discipline exacte, quoique sans chef et sans 
force pOur les réprimer ; tels sont, Messieurs, 
les fédérés que la malveillance et l’atrocité ont 
voulu peindre comme des brigands. ({pplaudis- 
sements.) 


« Signé : Les commissaires envoyés par l'As- 
semblée nationale à Soissons : 


« J.-P. LACOMBE SAINT-MICHEL, Gas- 
PARIN, CARNOT, l'aîné. » 


« P.S. Nous croyons devoir vous mettre sous les 
yeux les vives et nombreuses réclamations que 
nous ont apportées les communes voisines con- 
cernant le seizième qui leur est alloué par la loi 
dans la vente des biens nationaux, pour lesquels 
ces communes ont souscrit presque toutes. Elles 
ont des besoins de la plus extrême urgence, et 
font des représentations de la plus grande force 
et véritablement capables d'exciter toute votre 
sollicitude. On ne peut exprimer le dévoue- 
ment de ces braves habitants de la campagne, 
leur empressement à payer les impositions, leur 
confiance dans les représentants du peuple, et 
enfin leur sécurité à l'égard des entreprises des 
ennemis. .Des malveillants ont cru semer l’a- 
larme en répandant avec profusion le manifeste 
du général prussien; ils n’ont fait que redoubler 
l'énergie des citoyens (4pplaudissements,) la pas- 
sion de la liberté, et la résolution de périr tous 
plutôt que de souffrir l'invasion de leur ter- 
ritoire. 

« Nous croyons ne devoir pas remettre à un 
autre moment une observation qui nous paraît 
très importante; l’engorgemént des fédérés est 
tel que chaque citoyen se trouve en avoir huit, 
dix, douze, jusqu’à quinze à la fois, et cependant 
les nombreuses maisons des émigrés demeurent 
vacantes (Murmures); elles conservent ainsi, par 
les crimes de leurs anciens propriétaires, leurs 
anciens privilèges. Une ancienne abbaye de Notre- 
Dame, qui pourrait servir d'emplacement pour 
un magnifique hôpital ou pour un casernement 
de 2,000 hommes, est occupée par 49 religieuses, 
qu'il serait très facile de placer aïlleurs, et de- 
vient le repaire de la plus pestilentielle aristo- 
cratie. Les corps administratifs n'osent prendre 
sous leur responsabilité de resserrer ces reli- 
gieuses, ni de s'emparer des maisons des émi- 
grés pour en faire des logements. 11 serait ins- 
tant, Messieurs, que vous voulussiez les éclairer 
à cet égard, et donner à leur zèle toute la lati- 
tude que les circonstances exigent. » 

M. Goujon. Je propose à l'Assemblée d'auto- 
riser les corps administratifs de Soissons à loger 
les fédérés dans les maisons des émigrés qui se 
trouvent vacantes. 

Un membre : Je demande, par amendement, 
qu'on ajoute : «et dansles maisons des religicu- 
ses qui ne sont pas occupées. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence et adopte la 
proposition de M. Goujon ainsi modifiée.) 

M. Thuriot. Je demande que J'Assemblée dé- 
crète que toutes les maisons religieuses du 
royaume, tant d'hommes que de femmes, seront 
évacuées, sauf à leur accorder une augmenta- 
tion de traitement, à raison du logement dont 
ils ont été privés. 
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M. Charlier. On peut décréter sur-le-champ 
ce principe, et renvoyer au comité la rédaction 
et la question de savoir si l'on accordera l'in- 
demnité. 

Plusieurs membres : L'ajournement ! 


M. Crestin. L'Assemblée a déjà chargé les 
comités de l'extraordinaire des finances et des 
domaines réunis defaire un rapport à ce sujet. (1) 

.1l n’a pas encore eu le temps d'asseoir les bases 
de ses calculs, mais il peut d'avance vous assu- 
rer que cette nouvelle jdépense s’élèvera à 10 ou 
12 millions. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'ajournement ! 

(L'Assemblée rejette l'ajournement et décrète 
l’urgence.) 

M. Leroy (de PR ll y a dans les cam- 
pagnes des maisons re bte dont la pation 
ne tirera rien. Plusieurs biens ont été vendus à 
très bas prix. Je demande que l'Assemblée per- 
mette aux religieuses de se retirer dans les mai- 
sons de campagne qui seront désignées par les 
corps administratifs. (Murmures.) 

M. Marant. Je demande la question préa- 
lable sur cet amendement, parce qu’il faut divi- 
ser, autant qu est possible, les foyers du fa- 
natisme et les éloigner de nos campagnes. 

(L'Assemblée rejette l'amendement, puis elle 
décrète le principe proposé par M. Thuriot, et 
renvoie aux comités de l'extraordinaire des 
finances et domaines réunis pour la rédaction et 
pour faire un rapport sur l'indemnité à accor- 
der aux religieux., 

M. Marant. Je demande que les religieux qui 
desservent les hôpitaux soient exceptés ! 


Plusieurs membres : Le renvoi aux comités! 


(L'Assemblée renvoie la proposition de M. Ma- 
rant aux comités de l'extraordinaire des finances 
et des domaines réunis.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, considérant que les 
bâtiments et les terrains vastes et précieux oc- 
cupés par les religieux et religieuses présentent 
de grandes ressources à la nation dans un mo- 
ment où ses grandes dépenses lui sont une loi 
de ne négliger aucune de ses ressources ; 

Qu'il importe de faire jouir les religieux et les 
religieuses de la liberté qui leur est arrivée par 
les lois précédemment faites ; 

« Qu'il n'importe pas moins de dissiper les 
restes du fanatisme auquel les ci-devant mo- 
nastères prêtent une trop facile retraite; 

« Qu’enfin il est un moyen de concilier, par 
une augmentation de pensions, le bien-être des 
religieuses délices de la vie commune et les in- 
térêts de la nation avec l'extinction absolue de 
la vie monachale, décrète qu'il y a urgence. 

“ L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Arts 1° 


« Pour le {* octobre prochain toutes les mai- 
sons encore actuellement occupées par des reli- 
gieuses où par des religieux seront évacuées 
par lesdits religieux et religieuses et seront 
mises en vente à la diligence des corps admi- 
nistralifs. 
Se A ST ar en. 

(1) Voy. ci-dessus, séance du 31 juillet 1792, au soir, 
page 326, le décret rendu à cet égard. 


Art. 2. 


« L'Assemblée nationale renvoie à ses comités 
des domaines et de l’extraordinaire des finances 
pour [ui présenter un projet de décret sur l'aug- 
mentation de traitement qui peut être due 
auxdites religieuses ainsi rentrées dans la so- 
ciété. 


Art. 3. 


« Sont exceptées de l’article 1°" les religieuses 
consacrées au service des hôpitaux et autres 
établissements de charité, à l'égard desquelles 
il n'est rien innové. 


Art. 4. 


« L'Assemblée nationale déroge à la loi du 
14 octobre 1790, en tout ce qui serait contraire 
au présent décret. » 

Un membre : Je demande que le traitement 
des religieuses soit uniformément réglé, qu'il 
soit gradué sur l’âge sans accroissement et in- 
dépendant de tout calcul des revenus dont jouis- 
saient les maisons auxquelles elle sont atta- 
chées. 

Plusieurs membres : Appuyé, appuyé! 

(L'Assemblée adopte cette motion et charge 
les comités de l'extraordinaire des finances et 
des domaines réunis de présenter leurs vues 
d’après cette base.) 

M. Fauchet. Je dénonce le directoire du dé- 
ec du Calvados, qui a compris dans les 

iens des émigrés séquestrés, les biens de M. Le- 
coulteux, quoiqu'il soit à son posle, comme com- 
missaire à la trésorerie nationale. Je demande 
que les adninistrateurs ne puissent pas séques- 
trer ainsi les biens des citoyens qui sont ici en 
fonctions. 

Un membre : C'est au département du Calvados 
et non au Corps législatif que M. Lecoulteux 
doit s'adresser. Il y a une loi à cet égard et c'est 
en m’appuyant sur elle que je demande à l’As- 
semblée de passer à l’ordre du jour sur cette 
réclamation. 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour ainsi 
motivé.) 

M. Brissot de Warville. Je demande la pa- 
role pour deux motions d'ordre; l'une relative à 
l'affaire de M. La Fayette, et l'autre relative au 
département des affaires étrangères. Vous avez 
renvoyé à votre commission extraordinaire 
l'examen a a qui vous ont élé adressées 
dans l'affaire de M. La Fayette. Vous n'avez cer- 
tainement pas entendu que ce renvoi fût illu- 
soire. Je demande, en conséquence, que la com- 
mission extraordinaire soit tenue de faire son 
rapport lundi, et que si le rapport n'est pas 
prêt, la discussion s'ouvre ce jour-là. | 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

M. Brissot de Warville. Ma deuxième mo- 
tion d'ordre a pour objet une dilapidation très 
considérable qui a été faite dans le département 
des affaires étrangères. Vous devez vous rap- 
peler que dans les dépenses des affaires étran- 
vères se trouve une somme de 2 millions 600,000 
ivres pour les dépenses ordinaires et secrèles, 
indépendamment des 6 millions que vous avez 
accordés dernièrement. L'Assemblée n’entendra 
pas, sans indignation, que sur cette somme, 
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1,100,000 livres environ sont destinées à payer 
des pensions secrètes; et à qui? 400,000 livres 
environ, à la maison de Carignan, 130 à 140,000 
livres à neuf commis qui étaient occupés sous 
l'ancien régime à décacheter les lettres; 30,000 
livres, ou une somme à peu près semblable, à 
M. Dogny. Je tiens tous ces faits de M. Dumou- 
riez. Dans le compte qu'il a rendu et qui a été 
renvoyé au comité diplomatique, il a annoncé 
qu'il avait proposé la suspension de ces pensions 
secrètes et que celte suspension avait été arrêtée 
par le conseil. Maïs, Messieurs, comme ce n’est 
qu'une suspension arrêtée dans le conseil, il se- 
rait très possible que M. Chambonas et son suc- 
cesseur n'exécutent point cette suspension. Je 
demande d'abord que le ministre des affaires 
étrangères soit tenu de communiquer à l’Assem- 
blée nationale les noms de toutes les personnes 
à qui le gouvernement fait des pensions sur les 
fonds secrets des affaires étrangères ; je demande, 
en second lieu, la suspension provisoire de ces 
’ensions secrètes ; je demande, en troisième 
ieu, que le comité diplomatique soit tenu de 
faire incessamment son rapport sur les comptes 
de MM. Dumouriez et Chambonas, afin que 
l’Assemblée voie si l'on n'a pas diverti, pour 
des objets particuliers, l'argent destiné à ces 
pensions secrètes. 

Plusieurs membres : Appuyé! 

(L'Assemblée nationale décrète : 1° que le mi- 
nistre des affaires étrangères sera tenu de com- 
muniquer dans les 24 heures, la liste des per- 
sonnes pensionnées sur les fonds secrets ordi- 
naires de ce ministère; 2° que le payement de 
ces pensions sera suspendu provisoirement ; 
3° que le comité diplomatique sera tenu de faire 
incessamment son rapport sur les comptes qui 
ont dù être présentés par MX. Dumouriez et 
Chambonas, ci-devant ministres des affaires 
étrangères.) 

M. Goujon, secrélaire, donne lecture d'une 
Lettre et d'un arrêté de la section du Jardin des 
Plantes, en date du 3 août, à laquelle est joint 
un arrêlé du 31 juillet, pris par la section de Mau- 
conseil et La proclamation que cette section adresse 
aux 47 autres seclions de lu capitale. Ges diffé- 
rentes pièces sont ainsi conçues : 


Leltre du président de La section du Jardin des 
Plantes. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser une expé- 
dition de l'arrêté pris par la section du Jardin 
des Plantes, en date du 3 août 1792, l'an IV° de 
la liberté. 

« Je suis avec respect, etc... 


u Signé : Le président de la section du Jardin 
des Plantes. » 


Extrait des délibéralions des assemblées yéné- 
rales de la section du Jardin des Plantes, du 
vendredi 3 août, l'an IV° de la liberlé française. 


« L'Assemblée convoquée et organisée confor- 
mément à la loi, après avoir entendu l'arrêté 
pris par la section de Mauconseil, le 31 juillet 
dernier, et avoir délibéré sur icelui, a arrêté 
à la presqu'unanimité qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer ; décide, en outre, F8 le présent, 
ensemble un exemplaire de celui de la section 
de Mauconseil, seront adressés à l’Assemblée 


nationale, en la personne de son président, qui 
est prié d'en donner lecture » (Applaudissements.) 


Extrait des registres de La séclion Mauconseil. 
« 31 juillet 1792, l'an IVe de la liberté. 


« L'assemblée, réunie au nombre de plus de 
600 citoyens, délibérant sur les dangers de la 
patrie ; 

« Considérant EL ces dangers s’aggravent 
tous les jours par l'insigne perfidie du pouvoir 
exécutif et de tous ses agents ; 

« Considérant que la nation ne peut sortir de 
la crise dangereuse où elle est que par un grand 
effort ; 

« Considérant qu’il est impossible de sauver 
la liberté par la Coustitution. (Murmures à droite.) 

« Considérant à cet égard, qu'on ne peut 
reconnaitre la Constitution comme l'expression 
de la volonté générale. (Nouveaux murmures à 
droite.) 

« Considérant que Louis XVI a perdu la con- 
fance de la nation, que les pouvoirs constitués 
n'ont de force que par l'opinion, et qu’alors la 
manifestation de cette opinion est uu devoir 
rigoureux et sacré pour tous les citoyens, déclare, 
en conséquence, de la manière la plus authen- 
tique et la plus solennelle à tous ses frères, 

uelle ne reconnait plus Louis XVI pour roi des 
Français, déclare qu'en renouvelant le serment 
si cher à son cœur, de vivre et mourir libre, et 
d’être fidèle à la nation, elle abjure le surplus 
de ses serments, comme surpris à la foi pu- 
blique. 

« Arrête, en conséquence, que dimanche pro- 
chain 5 août, elle se portera tout entière dans 
le sein du Corps législatif, pour lui notifier la 
présente déclaration, et lui demander s'il veut 
enfin sauver la patrie, se réservant sur la ré- 
ponse qui lui sera faite de prendre telle déter- 
mination ultérieure qu'il appartiendra. » 

(Il s'élève de violents murmures à droite et au 
centre.) 

Plusieurs membres : Le renvoi à l'accusateur 
public! 


M. Goujon, secrétaire. Je demande qu'on 
consulte l'Assemblée pour savoir si je dois con- 
tinuer la lecture. L: 

(L'Assemblée décrète que la lecture sera con- 
tinuée.) 

M. Goujon, secrétaire, continue la lecture : 

« Promettaut d'avance qu’elle s’ensevelira 
plutôt sous les ruines de la liberté, que de sous- 
crire au despotisme des rois. 

“ Arrèle, en outre, en regrettant de ne pou- 
voir étendre cette mesure à toutes les sections 
de l'Empire, qu'il sera fait une adresse aux 
47 autres sections, et à Loules les communes du 
département de Paris, portant invitation d'adhé- 
rer au présent arrèté, et de ee réunir à elle, 
ledit jour 5 août prochain, 11 heures du matin, 
pour se présenter au Corps législatif, aux fins 
portées dans ledit arrêté. 

« Arrète définitivement que le présent arrèté 
sera porcé à la municipalité, et envoyé à loutes 
les sociétés populaires de la capitale. 


« Collationné : LECHENARD, président ; 


BERGOT, secrétaire. » 
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Adrésse à lous les citoyens du département 
de Paris. 


Le devoir le plus saint, la loi la plus chérie, 
Est d'oublier la loi pour sauver la patrie. 


« Gitoyens de toutes les sections, 

« L'Assemblée nationale délibère; mais l’en- 
nemi s'approche, et bientôt Louis XVI va livrer 
nos cités aux fers ensanglantés des despotes de 
l'Europe. 

« Gitoyens, levez-vous, et venez avec nous 
demander au Sénat, s’il se croit capable ou non 
de sauver la patrie, et, sans quitter la barre, 
obtenons enfin le droit d'oublier la loi pour 
sauver la patrie. 

« Les ET Eu de la section Mauconseil ont 
conçu le noble dessein de reprendre leurs droits, 
de faire triompher la liberté ou de s'ensevelir 
sous ses ruines, et sans doute cet exemple géné- 
reux sera imité de toutes les sections de l'Em- 
pire. 

« Que Paris soit encore l’étonnement de l’uni- 
vers et l’effroi du despotisme. 

« Déjà depuis trop Fu un tyran mépri- 
sable se joue de nos destinées ; gardons-nous 
d'attendre, pour le punir, qu’il ait assuré son 
triomphe; citoyens, levez-vous, et songez qu’un 
tyran ne pardonne jamais. 

« Sans nous amuser encore à calculer ses 
erreurs, ses crimes et ses parjures, frappons le 
colosse effrayant du despotisme, qu’il tombe, qu'il 
se brise en éclats, et que le bruit de sa chute fasse 
pâlir les tyrans jusqu'aux extrémités du monde. 

« Unissons-nous tous pour prononcer la 
déchéance de ce roi cruel. Disons d’un accord 
commun : Louis XVI n’est plus roi des Français. 

« L'opinion seule fait la force des rois ; eh 
bien! Citoyens, employons l'opinion pour le 
décheoir ; car l'opinion fait et défait les rois. 

« Louis XVI est livré à la réprobation la plus 
avilissante, toutes les parties de l'Empire le 
rejettent avec indignatiou ; mais aucune d’elles 
n'a suffisamment exprimé son opinion. 

« La section Mauconseil déclare donc à toutes 
les parties du souverain, qu'en présentant le 
vœu général, elle ne reconnait plus Louis XVI 
pour roi des Français, qu'elle abjure le vœu 
qu'elle a fait de lui être fidèle, comme surpris 
à sa foi. 


Le parjuro est vertu, quand on promit un crime. 


« Citoyens, imitez notre exemple, la tyrannie 
s'écroule et la France est sauvée pour jamais. 


« Signé : LÉCHENARD, président ; BERGOT, 
secrétaire. » 


« Le rendez-vous général est boulevard la Made- 
leine-Saint-Honoré. » (Applaudissements des tri- 
bunes.) 


M. Rouyer. Ce n'est que la faiblesse de 
l'Assrmblée nationale quia pu donner lieu à de 
pareils arrêtés. Si vous aviez déclaré formelle- 
ment qu’en prononçant que la patrie était en 
danger, vous entités seulement jeter un cri 
de ralliement et non un cri de désespoir, vous 
n’auriez pas à sévir aujourd'hui contre des ci- 
toyens égarés. Les choses n’en sont pas au point 
où vous deviez désespérer du salut public. C'est 
vous seuls qui êles faits pour opérer ce salut, 
et vous ne pouvez l'opérer qu'en vous tenant 
fermes et inébranlables dans le soutien de la 
Constitution. (Applaudissements.) 


On vient de vous lire un arrêté que votre in- 
dignation doit rejeter sur-le-champ, et marquer 
du sceau de la réprobation la plus formelle, en 
déclarant hautement que ce n’est pas à une sec- 
tion de l'Empire, avant que tout l'Empire ait 

rononcé, à dire qu’elle ne reconnait plus 
Ponts XVI pour roi de Français. Personne n'a 
le droit, Messieurs, qu'après que l'Assemblée 
nationale, avec les voies qui lui sont prescrites 
par la Constitution, l'aura jugé ! Vous ne l'avez 
point fait. Tout autre pouvoir doit se taire, et il 
n'est aucune puissance en France qui ait ce 
droit. IL a été délégué à vous seuls ; et si dans 
ce moment vous ne réprimez cette espèce de 
licence, bientôt, Messieurs, on viendra vous pro- 
poser de vous retirer de votre salle pour y subs- 
tituer d’autres représentants. (Applaudissements.) 
En me résumant, Je demande que l'Assemblée 
nationale rejette avec improbation, et annule 
l'arrêté pris par la section... 

Plusieurs membres : Vous ne le pouvez pas! 


M. Rouyer. Je désirerais qu'une occasion 
périlleuse püt se manifester, et nous verrions 
si ceux qui murmurent marcheraient pour le 
salut de la patrie, comme je serais dans le cas 
de le faire. (Vi/s applaudissements.) Je demande 
que l’Assemblée improuve hautement cet arrêté, 
et montre ainsi à toute la France l’indignation 
qu'il lui a inspirée. 

M. Cambon. Dans ce moment-ci une foule 
d'ennemis de la chose publique se couvrent de 
tous les masques pour usurper la souveraineté 
nationale, qui est le principe de notre Constitu- 
tion. Tous ceux qui veulent usurper cette sou- 
veraineté, doivent être nommés par tous les 
patriotes de l'Empire. Jusqu'à ce moment-ci vous 
avez vu des craintes, des méfiances; on vous à 
porté des plaintes; cependant on avait toujours 
entendu prononcer le mot de Constitution, On 
demandait toujours la Constitution, parce que 
par la Constitution tous les griefs du peuple 
peuvent être redressés ; parce que dans la sou- 
veraineté nationale est la base principale de la 
Constitution, celle que nous respecterons, celle 
avec laquelle nous sauverons la chose publique. 
Si nous prenions un pouvoir qui ne nous a pas 
été délégué, nous attenterions à la souveraineté 
du peuple : de mème, si quelques citoyens pren- 
nent l'exercice d’une portion de cette souverai- 
neté, dès lors, ils sont usurpateurs ; dès lors, on 
doit leur faire le même reproche qu'on faisait 
dans l’ancien régime à la noblesse, qui avait 
près d'elle un pouvoir que le peuple ne lui avait 
pas délégué. (Applaudissements.) Respectons les 
grande principes. La royauté, si elle s’en écarte, 
doit périr. Le Corps législatif, s'il s'écartait de 
la souveraineté nationale, devrait périr aussi. 
(Applaudissements.) 

Mais, Messieurs, dans ce moment critique 
comment devons-nous agir? Devons-nous com- 
mencer la guerre civile? On ne désire dans tous 
les partis que de voir les citoyens contre les ci- 
toyens. Il faut donc remédier à tous les maux, 
dire tout avec courage, éviter les chocs de toutes 
les passions. Vous avez vu une délibération d'un 
pouvoir constitué qui attentait à la souveraineté 
nationale, vous avez cru qu’un excès de patrio- 
tisme avait fait commettre cet acte. En consé- 
quence vous l'avez annulé! et vous en avez ra- 
mené les auteurs aux principes. Ici, Messieurs, 
ce sont des citoyens, que je crois égarés, que je 
vois pousser dans un sens contraire à la liberté, 
en parlant sans cesse de la liberté. Il v a bien 


[Assemblée nationale législative.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [4 août 1792.] 


peu de monde qui puisse connaître la démarca- 
tion entre la hberté, et cette usurpatiun que 
certains intrigants veulent faire au nom de la 
liberté. (Applaudissements.) 

Ne repoussons pas le peuple lorsqu'il vient à 
nous, éclairons-le, faisons-lui voir ses vrais in- 
térêts; et comme la Constitution a recommandé 
à tous les magistrats du peuple de se servir des 
moyens paternels pour ramener aux vrais prin- 
cipes, commençons aujourd'hui à déclarer quels 
sont les principes de la Constitution; dévelop- 
pons-les aux yeux du peuple; faisons-lui voir 
que certains intrigants, en lui parlant de sa sou- 
veraineté, prennent toute sa puissance. Si en- 
suite une section s’avise de venir usurper la sou- 
veraineté nationale, que l’acte que vous allez faire 
leursoitluauthentiquement, si elle persistait toute 
la souveraineté des lois serait alors déployée. En 
conséquence, je demande que votre commission 
extraordinaire vous fasse un rapport séance te- 
nante, sur l'arrêté de la section dont vous venez 
d'entendre la lecture; et qu’elle rappelle tous 
les citoyens aux vrais principes, en leur expli- 
quant la souveraineté du peuple, comment elle 
s'exerce et comment elle s'usurpe. Voilà ma mo- 
tion. 


en -raripéé adopte la proposition de M. Cam- 
n.) 


M. Forfait, au nom des comités diplomatique 
et de marine réunis, fait un rapport (1) sur la 
proposition d'armer trente vaisseaux (2); il s'ex- 
prime ainsi : 

Messieurs, je vais vous rendre compte de l’opi- 
nion de vos comités diplomatique et de marine, 
sur la proposition qui vous a été faite de l’ar- 
mement de trente vaisseaux, pour repousser 
l'agression dont quelques-uns de nos collègues 
ont cru la France menacée par l'Angleterre et 
la Russie. 

Les faits sur lesquels on a fondé cette propo- 
sition sont infirmés par la correspondance des 
ministres accrédités près des puissances dont il 
s’agit. M. Chauvelin écrivait à M. Chambonas, 
dofus. le 17 juillet, « que l’escadre armée 
à Portsmouth, et qui mit à la voile le {1 juillet 
au matin, n’a pour objet qu’une croisière d’évo- 
lutions dans la Manche, et de préparer à la fa- 
mille royale, pour le mois d'août, le spectacle 
d’une revue, qu’on peut regarder comme le pen- 
dant de celle du camp de Bagshot, mais qu'elle 
ne peut avoir aucun trait aux affaires, soit de la 
France en particulier, soit du continent en gé- 
néral. » 

Au surplus, si les forces navales, que l’Angle- 
terre met en commission, et celles qui ont déjà 

ris la mer, se réduisent aux armements dont 
es états sont parvenus à vos comités, elles ne 

euvent pas vous inquiéter; en effet, le lord 
ei n'est sorti de Portsmouth qu'avec 5 vais- 
seaux de ligne, 5 frégates et 8 corvettes : la fai- 
blesse de cette escadre, et sa composition sur- 
tout, doivent éloigner tout soupçon de vues hos- 
tiles. 

1 n’y a dans Plimouth en commission, que 
3 vaisseaux de guerre et 2 petits bâtiments d’ob- 
servation. Dans aucun temps, la Grande-Bre- 
tagne n’a déployé un appareil de forces mari- 
times moins capable d’en imposer. 


(4) Bibliothèque nationale : 
Marine, tome I, n° 39. Pi 
(2) Voy. ci-dessus, séance du 26 juillet 1792, page 169. 
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Nous n'insisterons pas sur la note de M. Chau- 
velin, qui porte que l'escadre commandée par 
lord Hood, n'a pris que pour 15 jours de vivres 
Cela ne peut regarder que les vivres frais; car 
il est contre les lois d'Angleterre, et de toutes 
les puissances navales, que leurs flottes prennent 
la mer avec un approvisionnement aussi borné. 
Or, il serait facile de suppléer sous voile au dé- 
faut des rafraichissements dans le cas très in- 
vraisemblable où l’on aurait voulu masquer une 
mission importante par cette petite ruse. Quoi 
qu'il en soit, vos comités pensent que les arme- 
ments de l'Angleterre ne doivent, en aucune ma- 
nière, vous inquiéter. 

L'état des vaisseaux en commission ou de garde 
dans les ports, et celui de diverses stations 
d'Europe et des deux Indes, sont aussi tranquil- 
lisants, et ne s’éloignent nullement de ceux qui 
toujours ont eu lieu pendant la paix. 

Vos comités, Messieurs, n'ont point pu se pro- 
curer des notes officielles aussi positives sur les 
dispositions militaires de la Russie. Depuis la 
retraite de M. de Saint-Geniez, toute correspon- 
dance diplomatique est interrompue avec le ca- 
binet de Saint-Pétersbourg; et nous en sommes 
réduits à raisonner sur des conjectures. Les re- 
lations qui donnent le plus d'importance aux ar- 
mements de l'impératrice contre nous, les élèvent 
à 12 vaisseaux de ligne, et une flotte propre à 
transporter 18,000 hommes. Nous observerons 
d'abord, que ces préparatifs, quel que füt leur 
objet, soit que l’on se proposât une descente 
impossible sur nos côtes, soti qu’on voulüt réu- 
nir ces 18,000 soldats à la ligue monstrueuse qui 
s'agite autour de nos frontières, en les faisant 
débarquer dans les ports des Pays-Bas autri- 
chiens; ces prétendus préparatifs ont été jusqu'à 
présent exécutés avec une lenteur bien propre à 
calmer nos sollicitudes. En effet, déjà s’est 
écoulé plus de la moitié de la saison pendant 
laquelle des escadres peuvent naviguer avec sû- 
reté dans le fond de la Baltique. Les vaisseaux 
russes devraient être à présent rendus à leur 
destination, et si l’on diffère encore quelque 
temps de les expédier, on court les risques de 
les voir rte Le par les glaces, qui bouchent 

uelquefois les ports de Saint-Pétersbourg et 
Coonperl dès les premiers jours d'octobre. 

Une autre considération pourra encore servir 
à fixer votre détermination. Si les troupes russes 
doivent débarquer dans les ports des Pays-Bas, 
il est à peu près impossible à la marine fran- 
çaise de s’y opposer; et d’ailleurs ce modique 
renfort est d'une si mince importance pour les 
puissances belligérantes, qu'il serait ridicule, 
pour ne rien dire de plus, de faire des dépenses 
énormes pour s'opposer à une jonction qui n’aug- 
mentera que dans un très faible rapport, la 
masse de nos ennemis, qui, loin de nuire à notre 
cause, doit la servir, au contraire, par le désordre 

ui résulte, dans toutes les armées combinées, 
du défaut d'harmonie entre des corps de nation, 
de langue, d'esprit, de mœurs différents. 

Ceux qui supposeraient à la flotte russe le 
projet d’insulter nos côtes, et d'y faire une des- 
cente, ne connaissent ni l'importance, ni les dif- 
ficultés d'une pareille expédition. Il n'est plus, 
il ne reviendra point ce temps d'ignominie où les 
peuples de l'Europe s’humiltaient devant les pi- 
rates du Nord que les habitants des rives de la 
Baltique comptent pour leur propre défense sur 
les bancs qui couvrent leurs ports, sur les ri- 
gueurs du climat sur lequel ils vivent, et en- 
core plus particulièrement sur le peu de crainte 
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ou d'envie qu'ils inspirent; mais au delà des re- 
tranchements dont la nature a circonscrit leurs 

ossessions, ils trouveront aujourd’hui des 

ommes qui ne ressemblent en rien à ceux du 
ix* siècle. La descente sur nos côtes est tellement 
dangereuse et difficile qu’on peut la regarder 
comme impossible; et certes les Russes n’oseront 
la tenter. 

Mais, si l'impératrice voulait renouveler ses 

‘anciennes prétentions sur la navigation de ja 
Méditerranée, si, persévérant dans le système po- 
litique adopté depuis le czar Pierre, elle voulait 
proliter des orages qui grondent autour du ber- 
ceau de notre liberté, pour surprendre la Corse 
et s’y former un poste pour attaquer un jour, par 
tous les côtés à la fois, Constantinople l'objet de 
son ambition : dans cette hypothèse, encore, 
Messieurs, vos comités ont pensé que vous ne 
devez concevoir aucune alarme; cette grande 
entreprise demande des moyens proportionnés, 
et rien n’annonce qu’on en ait rassemblé de suf- 
fisants. Le trajet du golfe de Finlande à nos pos- 
sessions dans la Méditerranée, est aussi long, 
aussi périlleux que celui de nos ports d'Europe 
à nos comptoirs dans l'autre hémisphère. Nous 
aurions après le départ de la flotte, qui ne pour- 
rait nous être caché, beaucoup plus de temps 

u’il n’en faut pour préparer des moyens de dé- 
ense victorieux. Enfin, dans le cas même d'une 
surprise impossible évidemment, les Russes 
n'ignorent pas sans doute que les Corses libres 
ne craignent pas les enfants du Nord; etce qu’ils 
ignorent, c’est que l'on a depuis longtemps fait 
dans le département de la marine, des disposi- 
tions telles que toutes les troupes de l’impéra- 
trice échoueraient infailliblement à l’attaque de 
cette ile. 

.Vos comités, Messieurs, en se croyant auto- 
risés à vous inspirer une grande sécurité sur les 
dispositions militaires actuellement connues des 
puissances maritimes, n’ont pas dù négliger les 
considérations politiques sur lesquelles on avait 
fondé ou appuyé la proposition de déployer au 
plus tôt un grand appareil de forces navales. 

La seula nation qui puisse à cet égard fixer 
l'attention de l’Assemblée nationale, c’est l’An- 
gleterre. Si le peuple jouissait là dans toute sa 
plénitude du bienfait de la liberté, vous n’auriez 
rien à craindre et tout à espérer. Les conquêtes 
que nous avons faites sur le despotisme, ont 
excité l'enthousiasme et nous ont concilié la vé- 
nération des Anglais; ces hommes généreux et 
braves ne voient plus en nous les rivaux deleur 
prospérité, mais les émules de leurs vertus : nous 
ne sommes plus leurs ennemis, nous sommes 
leurs frères, et déjà plus d'une fois ils nous ont 
donné, dans les plus tendres étreintes, des té- 
moignages non équivoques de l'affection qu'ils 
nous ont vouée; mais la cour, mais le ministère 
pourrait avoir d’autres vues, et votre prudence 
vous prescrit de ne point vous endormir dans 
une aveugle confiance. 

Le cabiuet de Saint-James veut-il en effet ob- 
server fidèlement la neutralité qu’ila promise ?.… 
Tous les actes extérieurs l’annoncent; les expli- 
cations qu’il a données danstous les temps aux 
ministres de France, ne devraient laisser aucun 
doute sur ses intentions, et ses dispositions mi- 
litaires confirment encore nos présomptions. 
D'un autre côté, s’il est vrai, comme on l’a ob- 
servé, que cette cour puisse conserver d'anciens 
ressentiments, s'il est vrai que le moment d’em- 
barras où nous jette une guerre active au de- 
hors et des divisions fâcheuses au dedans, soit 


propre à exercer de funestes représailles, si nos 
possessions au delà du cap de Bonne-Espérance 
peuvent exciter l'ambition et la cupidité d’une 
puissance essentiellement commerçante, il est 
vrai de dire aussi que le succès de cette agres- 
sion serait fort incertain; que tout avantageuse 
qu'elle paraisse, la paix avec le sultan Typpoo 
n’a été achetée que par des dépenses énormes 
dont la masse n’est pas encore connue, et qui 
donneront au gouvernement assez de sollicitude 
pour qu'il ne se presse pas d’en chercher ailleurs 
des causes nouvelles; il est vrai de dire encore 
que le peuple, outre ses affections, serait porté 
par son intérêt à voir de mauvais œil qu'on le 
réduise à être l'instrument d'une oppression in- 
juste; il sait que chaque guerre contre la France 
a ruiné son commerce et accru ses charges, que 
toujours les conquêtes ont été rendues à la paix, 
et que le souvenir de ses triomphes ne fut 
jamais un dédommagement des calamités qui 
es ont suivis; il sait que notre position respec- 
tive est pour lui une source abondante de pros- 
périté, que la guerre la tarirait infailliblement, 
et qu'une secousse portée à son crédit pourrait 
lui être bien funeste. La cour elle-même doit 
être retenue par de grandes considérations. 
Après tout l'éclat qu’elle a fait pour quelques 
lieues de déserts sur la Mer Noire, souffrira-t- 
elle que la Russie, sa rivale, opprime la Pologne 
son alliée; que des puissances, dont elle a tou- 
jours redouté l'agrandissement, opèrent sous ses 
yeux et sans son intervention, un démembre- 
ment de la France ou le rétablissement de cet 
ancien régime, qui seul a été depuis si longtemps 
entre les deux peuples une source de division? 
Enfin, sans aucun intérêt à notre humiliation, 
mais fortement intéressé à ce qu'aucune des puis- 
sances qui nous attaquent ne trouble l'équilibre 
de l’Europe par l'accroissement de sa domina- 
tion, le cabinet de Saint-James ne voudra sùre- 
ment point, par une perfidie révoltante, ouvrir 
les yeux du roi des Espagnes, qui lèverait enfin 
le triple bandeau dont ils sont couverts, si dans 
la ruine de notre marine, il voyait aussi la ruine 
de la sienne et la perte de ses possessions d'outre- 
mer. 

Ces réflexions déterminantes auraient complé- 
tement rassuré vos comités, Messieurs, si nous 
n'avions pas, dans l'incendie qui s'allume en 
Europe, un motif puissant de douter que la po- 
litique des princes soit subordonnée plutôt à la 
Justice, à la prévoyance, au calcul des chances 
possibles, auquel ils soumettent et leur propre 
gloire et le bonheur des peuples, ; l'impul- 
sion de leurs passions et l’immoralité de leur 
ambition. En effet, pourquoi fonderions-nous 
un système de confiance, dont les conséquences 
Jourraient entrainer des suites désastreuses, sur 
a sagesse présumée de la cour de Londres, 
quand nous voyons l'Empire appeler une guerre 
ruineuse sur son territoire sans espoir de succès 
et de prolit; la Prusse oublier ses véritables 
intérêts pour entrer dans une ligue injuste et 
monstrueuse; la Sardaigne sortir de la nullité à 
laquelle sa prospérité tient exclusivement, pour 
se charger de grandes iniquités, et s'exposer à 
de terribles vengeances ; et l'Espagne abandouner 
un allié fidèle, dont la destinée est inséparable 
de la sienne? 

Vos comités ont cru, Messieurs, d'après ces ob- 
servations, qu'ils doivent faire entrer dans la 
discussion de la question soumise à leur examen, 
jusqu'aux erreurs possibles, mais non présuma- 

les des cours dont vous redoutez l'accession ; et 
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considérer ce que vous auriez à faire, si vous 
aviez à en craindre des hostilités. 

L'état matériel de la marine française est plus 
important qu'il n'a jamais été; sur 86 vaisseaux 
à flot, plus de 72? sonten état de prendre la mer. 
Nos vaisseaux du premier rang sont plus grands 
et plus forts qu'aucun de ceux des autres puis- 
sances maritimes. Tous nos ports sont bien ap- 
provisionnés; et quoique le service des arse- 
naux ne soit pas complètement organisé, tous 
les sujets dont il dépend sont à leur poste, et 
toujours ont donné des preuves de patriotisme. 

Nous avons 70,000 hommes disponibles sur les 
registres des classes, et le mode suivant lequel 
nous formons nos levées nous permet de les ap- 
peler au service de l'Etat en assez peu de temps. 

Quoique la plupart des officiers de la marine 
aient trahi leur patrie et fui lâchement, il nous 
reste des généraux expérimentés, et qui ont déjà 
vaincu les Anglais; 100 capitaines de vaisseaux 
et 400 lieutenants, dignes de toute votre con- 
fiance. Notre marine commerçante vous offrira, 
pour compléter les états-majors, une ressource 
précieuse, et qui vraisemblablement, non seule- 
ment réparera nos pertes, mais nous fera trouver 
dans le crime des déserteurs une source de 
gloire et de succès. 

Telle est l'activité ordinaire des ports de l'Etat 
que, dans toutes les guerres passées, nos escadres 
ont toujours été armées avec une célérité double 
au moins de celle des Anglais. Et certes, ce n’est 

as sous le régime de la liberté, ce n’est pas 

orsque l’on travaille pour soi, pour ses enfants, 

ce nest pas enfin lorsqu'on a une patrie, que 
l'on développe, dans des opérations de cette 
importance, une énergie moindre qu'alors on 
exécutait les ordres d’un despote. Il ne faut donc 
pas s’alarmer des préparatifs de l'Angleterre; 
quand même eile en ferait de plus sérieux, nous 
serions encore assez tôt prêts à lui répondre, 
dans le cas où elle aurait commencé des arme- 
ments plusieurs mois avant nous. 

En dernier résultat, Messieurs, les projets de 
la Russie contre notre liberté sont incertains et 
invraisemblables ; nos côtes sont à l'abri de toute 
insulte, nos possessions dans la Méditerranée 
résisteront à toutes les forces de cette puissance; 
et si ses vues se bornaient à porter dans les 
Pays-Bas un secours de 18,000 hommes, ce n'est 
pas avec une armée navale que nous pourrions 
ni que nous voudrions l'empêcher. 

L’Angleterre a promis authentiquement la neu- 
tralité; elle tiendra sans doute sa promesse : 
aucune opération nautique, aucuns préparatifs 
dans les ports n'annoncent des desseins perfides. 
L'intérêt national et le vœu du peuple nous sont 
un sûr garant de la fidélité de cette puissance 
dans ses engagements. Mais, s’il arrivait qu'elle 
y voulüt manquer, nos forces de mer peuvent 
tenir longtemps contre les siennes: et nous se- 
rons assez tôt prêts à les mettre en mer, si nous 
commençons nos armements deux mois après 
qu’elle aura commencé les siens. 

Dans cette position, vos comités réunis ont 
cru qu'il est inutile, qu’il pourrait même être 
dangereux d'ordonner de grands armements, et 
ils vous proposent de décréter qu'il n’y a pas lieu 
à délibérer, quant à présent, sur la proposition 
d’armer 30 vaisseaux, que vous avez renvoyée à 
l'examen de vos comités réunis de marine et 
diplomatique, par votre décret du 26 juillet 
dernier. 

(L'Assemblée adopte la proposition des comités 


sel 


et ordonne l'impression du rapport de M. For- 
fait.) 

Un membre, aunom du comité de l'extraordinaire 
des finances, présente un projet de décret pour 
ordonner à la caisse de l'extraordinaire de verser 
à La trésorerienationale une somme de 500,000 livres 
destinée à la fabrication des assignats; ce projet 
de décret est ainsi conçu : 


. «L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
instant de mettre la direction à la fabrication 
des assignats, établie par la loi du 19 juin der- 
nier, à mème de payer les diverses dépenses 
relatives aux fabrications d’assignats, dont elle 
a été chargée depuis l'époque de son établisse- 
ment, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 
«Il sera versé, par la caisse de l'extraordinaire, 
à la trésorerie nationale, une somme de 500,000 li- 
vres destinée au payement des dépenses faites 
ou à faire pour la fabrication des assignats. L'em- 
ploi qui sera fait de cette somme, sous la respon- 
sabilité de la direction aux assignats, n’aura lieu 
qu'en vertu d'une ordonnance du ministre de 
l'intérieur, et sur les mandats particuliers à dé- 
livrer par les commissaires directeurs, jusqu'à 
l'épuisement du montant de ladite ordonnance 
du ministre de l’intérieur. 

« Le présent décret sera porté, dans le jour, à 
la sanction. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 


M. le Président, L'ordre du jour appelle la 
suite de La discussion du projet de Lee e M. Gen- 
sonné sur la police de sûreté générale (1). La pa- 
role est à M. Lagrévol. 


M. Lagrévol. Je viens appuyer le projet de 
M. Gensonné (2), à l'exception de l'institution 
d’un tribunal dans le comité de surveillance, 
sur lequel je pense, d'ailleurs, que ce dernier n’in- 
sistera pas. J'appuie surtout [a proposition qui 
vous est faite d'attribuer la police de sûreté gé- 
nérale aux municipalités. Cette mesure est consti- 
tutionnelle, parce qu'on ne peut regarder comme 
judiciaires les fonctions de la police de süreté. 
Elles ne font que des actes matériels, tels que la 
réception de la plainte et de la déclaration des 
témoins qui n'ont pour objet que de constater 
sommairement le délit, afin de s'assurer de la 
personne des prévenus, et ils sont indépendants 
de tout jugement. L'action judiciaire ne com- 
mence qu'au moment où l'accusé est traduit par 
l'officier de police devant le directeur du juré. 
Cette distinction est très bien établie dans l’ins- 
truction de l'Assemblée constituante, en date du 
29 septembre; en voici un paragraphe : 

« La répression des délits qui troublent l'ordre 
public exige le concours de deux pouvoirs, celui 
de la police et celui de la justice. La police, con- 
sidéreée dans ses rapports avec la sûreté publique, 
doit précéder l'action de la justice. » 

Que conclure de là, si ce n’est que les fonctions 
de police sont distinctes des fonctions judiciaires, 

ue, par conséquent, il n’est pas inconstitutionnel 
de les confier aux municipalités. D'ailleurs, si 


(1) Voy. ci-dessus, séance du sameili 22 juillet 1792, 
au malin, page 229, la discussion à ce sujet. 

2) L'opinion de M. Lagrévol, dont nous ne donnons 
qu'un résumé, à été imprimée sur lordro et aprés un 
vole de l’Assemblée. Nous n'avons pu, malgré nos re- 
cherches, la retrouver. 
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l'Assemblée constituante en a délégué une partie 
aux officiers de la gendarmerie, sans qu'alors 
les juges de paix aient réclamé contre cette con- 
currence, pourquoi ne les déléguerions-nous 
pas aujourd'hui aux municipalités, puisqu'il 
est prouvé qu’elles sont bien plus propres à les 
remplir ? : 

Ma conclusion est donc qu'il faut discuter le 
projet du comité article par article et sans dé- 
semparer. 


M. Thorillon. Messieurs (1), la proposition 
de M. Gensonné n'a paru si contraire à tous les 
principes et tellement s'écarter du but qu’il se 

roposait, que j'ai craint, un moment, d'être dans 
Perret la plus profonde, surtout depuis que 
trois orateurs l'ont soutenue. L 

Cependant, si, comme je le crois, je ne me suis 
point égaré, leur théorie et leur pratique sur La 
police de sûreté générale sont à la fois inconsti- 
tutionnelles, sans effet utile, et dangereuses; 
elles entraineraient avec elles des lenteurs qui 
conduiraient à l'impunité, au trouble et au des- 
potisme de la dictuture la plus révoltante. Aussi 
mon dessein est-il d'établir que vous devez en 
faire justice par la question préalable. 

J'essaierai, ensuite, de vous soumettre quel- 
ques mesures (2) qui, peut-être, apporteront le 
calme et imprimeront aux factieux la juste 
crainte qu'une surveillance multipliée peut seule 
leur inspirer. 

La méthode que j'ai cru devoir adopter est 
celle de vous mettre sous les yeux l’expression 
littérale des lois qui nous gouvernent, et que 
M. Gensonné m'a paru méconnaîtreo u, pour le 
moins, confondre. 

N'oublions jamais, et surtout dans cette tri- 
bune où notre Constitution a pris naissance, que 
le moindre &ttentat, direct ou indirect, à cet 
évangile de notre foi politique livrerait l’Empire 
à tous les désastres de l'anarchie, et que bientôt 
de nouvelles convulsions nous feraient perdre 
les fruits heureux de notre Révolution. 

Toujours appuyés sur le livre sacré de notre 
régénération politique, de ce sublime traité que 
la liberté a commandé au despotisme abattu, 
écartons, écartons, Messieurs, je vous en conjure, 
tout ce qui pourrait y porter atteinte. 

Eh! comment, Messieurs, n’élèverais-je pas la 
voix avec confiance pour le maintien de notre 
Constitution ? Vous seriez les complices d'un par- 
jure si ce que je vais vous dire ne tendait pas 
a vous rallier autour de ce monument sacré, 
élevé à la liberté des Français. 

J'ouvre donc le livre saint de notre unique loi 
fondamentale. Le génie sublime qui l’a créée 
n'a trouvé de liberté que dans la séparation bien 

rononcée des pouvoirs, il les a rangés sur trois 
iynes bien distinctes et bien concordantes : 


(4) Bibliothèque nationale 
Administration, tome II, n° 72. 

(2) Je proposerai ces mesures lorsque l'Assemblée 
aura, où non, adopté la question préalable que je sou- 
tiens; elles consistent en quatre projets de décrots : 
Premièrement, contre les troubles résultant des diverses 
opinions DNS et religieuses, en vingt-cinq articles, 
conférés avec la Constitution, les circonstances et le 
Code pénal, dont j’abrège quelques lenteurs; ces articles 
seront additionnels au Code pénal et à l'institution des 
jurés; secondement, sur le mode particulier qui con- 
vient à Paris, soit en ce qui concerne les juges de paix, 
soit en ce qui concerne la police; troisiémement, sur 
une police nécessaire pour les travaux de l’Assemblée, 
les pétitions et les tribunes; quatrièmement, sur quel- 
ques grandes mesures générales. 


Assemblée législative, 


Le pouvoir législatif, 

Le pouvoir exécutif 

Et le 1 judiciaire. 

Ce génie tutélaire a voulu que l'un de ces 
bi ne portât jamais d'atteinte à l'autre. 
sans la séparation des pouvoirs, disent les droits 
de l’homme, une société n'a point de Constitution. 
Ne craignez rien, Messieurs, je me défendrai 
d’abuser des moments que vous voulez bien 
m'accorder, je ne vais vous analyser que ce qui 
a un rapport direct avec le projet que je com- 
bats; mais ne perdez pas de vue que s'il n'y a 
plus de Constilution, où les pouvoirs sont con/on- 
dus, toute votre sollicitude doit vous pcrter à 
vous défendre de cette confusion, et de toutes 
lois, même circonstantielles, qui pourraient y 
conduire. 

Les trois autorités dont je viens de parler 
n’ont reçu leurs pouvoirs de la nation que par 
délégation. 

La nation n’a pas permis à ses délégués de 
donner à d’autres les pouvoirs qu’elle confiait 
à chacun d'eux. Nulle part, par exemple, la 
Constitution n'a appelé les corps administratifs 
à exercer le pouvoir judiciaire, et en prin- 
cipe, si le délégué pouvait céder toute ou une 
partie de la confiance qui lui est accordée, où 
sont les dangers incalculables qui en résul- 
teraient? Aussi les Romains, ces sages législa- 
teurs des premiers siècles, notaient-ils d’infamie 
le mandataire infidèle qui manquait à remplir 
l'objet de son mandat ou qui osait le déléguer. 

Parmi les grands pouvoirs que le Corps légis- 
latif a reçus, on distingue essentiellement celui 
de faire des lois. 

Parmi ceux donnés au roi, on trouve littéra- 
lement « que le soin de veiller au maintien de 
l'ordre et de la tranquillité publics, lui est confié, 
qu’il est le chef suprême de l'administration du 
royaume. 

« Il ne peut faire aucune loi, même provisoire, 
mais seulement des proclamations conformes 
aux lois, pour en ordonner ou en rappeler l’exé- 
cution. 

,“ L'administration de chaque département 
n'exerce les fonctions administratives que sous 
la surveillance du roi. 

« Et les administrateurs ne peuvent rien en- 
treprendre sur l’ordre judiciaire. 

« Le pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, 
être exercé par le Corps législatif ni par le roi. » 

D'où il résulte qu’il reste intact aux juges élus 
par le peuple. 

Dans les fonctions qui sont attribuées au pou- 
voir judiciaire, partout, on voit que celles rela- 
tives à la police de sûreté leur sont confiées, 
puisque, article 10, la Constitution indique 
que l'officier de police seul peut donner le 
mandat d'arrêt. 

D'après ces lois fondamentales et constitution- 
nelles, u’a fait le corps constituant ou qu’a-t-il 
laissé subsister des lois réglementaires qu'ilavait 
faites sur la police ou sûreté générale ? 

D'abord, il a donné la police de sûreté, qui 
pouvait engendrer des peines temporaires et 
correctionnelles, aux juges de paix, comme exer- 
çant des fonctions judiciaires. 

Il n’a confié la concurrence aux officiers de 
gendarmerie que dans les campagnes, où il ne 
se rencontre pas plusieurs juges de paix, eta 
limité leurs fonctions ausimple mandatd'amener. 

Mais le juge de, paix, article 33 de la police 
municipale, est compétent pour prononcer le 
renvoi à la police municipale, ou à la police 
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correctionnelle, ou devant les tribunaux crimix 
nels, qui connaissent des délits graves qui inté- 
ressent la liberté, la propriété, et applique les 
peines. 

. Ensuite, le corps constituant, organisant la po- 
lice municipale, a donné à celle-ci la connais- 
sance des faits qui ont pour objet «le maintien 
habituel de l'ordre et de la tranquillité dans 
chaque lieu. » 

Et, sous ce rapport, la police municipale con- 
naît du dénombrement des habitants, de la pro- 
preté, salubrilé... des maisons publiques. hô- 
pitaux, collèges, etc.., des jeux de hasard. des 
sociétés ou clubs, des denrées, poids et me- 
sures. 

La loi re pag aux municipaux de prononcer 
des amendes... et même des détentions et con- 
fiscations de marchandises. 

Mais les autres délits, intéressant la sûreté, 
tels que les mœurs, troubles d'un culte, vio- 
lences graves. attroupements.…, troubles, 
simples vols, etc..., sont confiés à la police cor- 
rectionnelle. 

La loi a donc bien établi : 

Une police municipale ; 

Une police correctionnelle ; 

Une police de süreté, et cette dernière, comme 
on le sait, embrasse tout ce qui peut intéresser 
la liberté, la propriété, etc. 

Elle s'exerce et par les juges de paix et par 
les tribunaux criminels selon le cas. 

Se rencontre-t-il des cas qui attaquent la sù- 
reté générale de l'Etat? la Constitution a créé une 
Haute-Cour nationale, où le Corps législatif ren- 
voie, après le décret d'accusation. 

Voilà, certainement, une organisation com- 
plète, qui assure la liberté, la sûreté indivi- 
duelle, la liberté et la sûreté genérales, les pro- 
priétés et la tranquillité. 

C’est cependant dans un pareilordre de choses, 
si prévoyant et si bien établi, que l'on vient 
nous proposer le système que je vais discuter, 
système inconstitutionnel, système, comme je 
l'ai dit en commençant, subversif, de tous les 

rincipes, tendant à renverser ou à confondre 
a hiérarchie des pouvoirs, système enfin inqui- 
sitorial nul et opposé à son motif. 

Selon l’orateur, il ne s’agit de rien moins que 
d'organiser la police de sûreté générale pour la 
recherche des délits de haute trahison. 

Je voudrais pouvoir imaginer comment cetle 
organisation est à faire, lorsque vous avez vu, 
Messieurs, que la police municipale, la police 
correctionnelle, et la police de süreté générale 
sont l’objet de lois, faites par des hommes qui 
en connaissaient le prix. M. Gensonné a-t-il donc 
oublié que toutes nos lois, après avoir parcouru 
les divers degrés de délits et de peines, réservent 
les délits graves qui touchent la sûreté de l'Etat, 
à la Haute-Cour nationale ? 

A-t-il oublié que partout la route est frayée 
que divers sentiers aboutissent à ce tribuna 
formidable, vengeur souverain des crimes contre 
l'Etat ? 

C’est donc à tort que cet orateur prétend que 
l’action de cette police n'existe pas et que l’As- 
semblée constituante nous a réservé le soin de 
l’appliquer. 

La seconde page des phrases de M. Gensonné, 
qui est une déclamation contre ceux qui le com- 
battent, me détermine à l’inviter d'abandonner 
à l'avenir ces petites ressources oratoires, et, 
meilleur logicien, de ne plus dire que si l'on 
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s'élève contre les efforts de son imagination, on 
n'aime pas autant que lui la liberté. 

Je déclare à M. Geusonné, aiusi qu'à M. Brissot, 
qui a répété la même chose, que j'aime autant 

veux la liberté et que je l'ai prouvé. J'aban- 

onne donc cette seconde page, et j'écarte tout 
ce qui tend à intimider et à cacher la vérité. 
Soulevons, soulevons le voile imposteur qui 
voudrait nous la dérober, et déjà n’est-on pas 
frappé de la contradiction que je ne caractéri- 
serai pas et que l’on trouve dans la base de ce 
projet? IL s'agit, dit l’auteur, des délits qui com- 
promettent la sûrelé de l'Etat, qui sont du ressort 
de la Haute-Cour nationale, et tout à coup, il 
donne la poursuite de ces délits aux municipa- 
lités et aux directoires; et ces corps adminis- 
tratifs peuvent, ou non, relaxer les accusés; cela 
n'est-il pas absurde? Dans sa naissance, l’insti- 
tution des jugements par jurés, rempart invin- 
cible de la liberté individuelle, va se confondre 
et périr dans l'arbitraire des municipalités, ou 
d'un comité de surveillance. Ce qui révolte la 
raison et la Constitution. 

Entin, pages 3 et 4, M. Gensonné veut le con- 
cours de deux pouvoirs pour la répression des 
délits qui troublent la société, La police et La 
justice. 

Dans la police et la justice, ne lui en déplaise, 
je ne connais point deux pouvoirs, je n’en con- 
nais qu'un; la police, en fait de sûreté, est la 
première marche qui conduit à la justice répri- 
mante. 

La police se saisit de l’homme suspect, l'amène, 
et la justice en dispose. Déjà ce mode de loi peut 
redresser l'erreur de l'officier de süreté; déjà la 
liberté du prévenu ne souffre point d'atteinte 
que le juge impassible ne le décide, premier effet 
salutaire des lois existantes. 

L'organisation de la police de sûreté n'est point 
à faire, elle peut être à perfectionner, comme les 
temps demanderont, peut-être, que l'on perfec- 
tionne notre propre ouvrage. 

Comment donc cette police n'est-elle pas or- 
ganisée ? 

Pour les troubles ordinaires, police municipale. 

Pour les troubles ordinaires, mais plus graves, 
police correctionnelle. 

Pour les troubles accompagnés de crimes, tri- 
bunaux criminels. 

Pour ceux qui intéressent l'Etat, Haute-Cour 
nationale. 

Et la police de sûreté n’est pas organisée! 

Son action est trop lente, pourquoi, comment? 

On peut, dit la Constitution, se servir de tout 
citoyen pour conduire le prévenu devant l'officier 
de police; en sorte que le premier patriote, sans 
autre caractère délégué, peut le saisir et le con- 
duire. 

Là, l'officier de police peut décerner le mandat 
d'arrêt. 

Là, le tribunal correctionnel peut délaisser et 
renvoyer au tribunal criminel, si même il ne 
renvoie pas au Corps législatif. 

Dans tous les cas, le tribunal juge, si le titre 
d'accusation est privé, public, simple ou com- 

liqué, si enfin, il intéresse la sûreté générale de 
Fiat, alors il en réfère au Corps législatif. 

Et il n’y a pas d'action. J'avoue que cette pro- 
position m'a paru bien étrange. 

Celle qui suit ne l’est pas moins. M. Gensonné 
prétend que vous pouvez choisir, entre les fonc- 
tionnaires publics, ceux à qui vous croiriez de- 
voir confier l'exercice de la police, que vous 
pouvez même en créer de nouveaux. 
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Je nie cette proposition. ; 

Entre quels fonctionnaires prétend-il que vous 
pouvez choisir? Si, comme je dois le penser, il 
entendentreles officiers de police ou juges de paix 
etles municipalités, pour Certains Cas, cela de- 
mandera explication. " 

S'il entend entre ceux-là et les corps adminis- 
tratifs, comme il finit par le proposer, je dis 
qu'il est dans l'erreur, et qu’il blesse les lois 
constitutionnelles, parce qu’elles rejettent les 
corps administratifs : je l'ai prouvé. ; 

Quant à ce qu'il dit, que vous pouvez créer des 
pouvoirs, cette hérésie est trop révoltante pour 
m'y arrêter. La Constitution, au contraire, ne 
vous permet pas de créer l'ombre d’un pouvoir. 

Page 6, M. Gensonné gémit de ce que votre 
comité de surveillance n'a pas même le pouvoir 
d'interroger, de ce qu’il ne peut suivre les infor- 
mations, etc. ee. 

Ici, je gémis avec M. Gensonné; mais, je 
l'avoue, mon motif est bien différent, je gémis 
de sa doléance. Vous vous rappelez, Messieurs, 
que délégués du peuple, vous ne pouvez délé- 
guer ses pouvoirs. Vos oracles ne font loi que 
quand ils sont rendus dans cette enceinte sacrée, 
qui réunit tous les Me nt du souverain, 
je veux dire, du peuple, non pas, Messieurs, que 
Fu ne s’y méprenne plus, de cette parcelle le 
citoyens que l'on égare, en l'appelant souverain, 
que l’on abuse, que l’on trompe, que lou trahit, 
lorsqu'on ne lui dit pas qu’il n’est souverain que 
lorsqu'il exprime les vœux de 25 millions de ci- 
toyeus qui composent le peuple français. Si, 
dis-je, pour faire une loi, vous avez besoin d'être 
réunis, tous les comités du monde sont nuls pour 
exprimer une wlonté obligatoire, et si votre co- 
mité interrogeait, informait, ses actes, bases 
ordinaires des décisions de la justice, comman- 
deraient pourtant. Un comité de surveillance, 
informer, interroger? Les mêmes membres, de- 
venir le matin commissaires de police, à midi 
jurés, à six heures juges, à dix souverains 
accusateurs? Cette idée outrage la Constitution 
et le caractère sublime imprimé à la représen- 
tation nationale. : 

Aussi, je ne suis pas de l'avis de ceux qui, 
comme le dit M. Gensonné, ont soutenu que 
l'Assemblée nationale ne pouvait pas faire tra- 
duire les prévenus à sa barre, pour être inter- 
rogés, si, comme lui, je soutiens que non seule- 
ment l'Assemblée nationale le peut, mais qu'elle 
le doit, dans les cas possibles, par exemple, 
lorsque des pièces authentiques ne prouvent pas 
le crime, puisque sans cela, chaque jour des dé- 
lateurs, el même des dénonciateurs exposeraient 
l'Assemblée nationale à decréter trop légèrement 
d'accusation. 

Je suis bien de l'avis de ceux qui ont soutenu 
que l’Assemblée nationale ne pouvait pas cons- 
tituer les prévenus en état d’arrestation même 
pendant l'intervalle qui peut s’'écouler entre l'in- 
terrogatoire et le décret d'accusation. La raison 
de la différence est sensible, le premier cas est 
tout à l'avantage de l'accusé, qui peut, au mo- 
ment, confondre le dénonciateur, et le second 
est subversif de la liberté, qui ne peut être at- 
teinte que de l'autorité des pouvoirs institués. 

Cependant, comme cette thèse n'est pas celle 
dontils’'agit, je me réservede la balancer, lorsque 
Je proposcrai nes mesures générales, si l'intérêt 
publie et la crainte de l'évasion d'un prévenu de 
crime d'Etat ne veulent pas que les législateurs 
s’assurent du prévenu, au moins pour cet inter- 
valle de temps. Revenons. 


Ou l’action de la police de sûreté générale, dit 
M. Gensonné, est paralysée dans les mains du 
Corps législatif, ou il doit la déléguer s'il veut 
l'exercer avec fruit. Ma réponse est facile. 

Le Corps législatif ne peut déléguer aucun de 
ses pouvoirs. Le pe le ni la Constitution ne lui 
en ont donné la faculté. 

Si le Corps législatif avait à déléguer quelques 
recherches, ses grands procurateurs, tout au 
plus, pourraient recevoir cette délégation. 

Mais le Corps législatif n’a rien à rechercher; 
c'est au roi que la sûreté et la surveillance gé- 
nérales sont confiées, c'est à la loi et aux pou- 
voirs secondaires à rechercher et c’est à l’ordre 
judiciaire que les premières instructions sont 
confiées. Aussi voyons-nous dans la Constitution 
si dans plusieurs cas, et notamment dans celui 

e forfaiture sur la dénonciation du ministre, le 
tribunal peut faire dénoncer au Corps législatif. 
Disons donc que le pouvoir exécutif et le pou- 
voir judiciaire, chacun en ce qui les concerne, 
recherchent et jugent et que, dans le cas de 
crimes attentatoires à la sûreté de l'Etat ou à la 
Constitution, sur le vu des pièces, le Corps lé- 
gislatif décrète ou non d'accusation. 

La loi, continue M. Gensonné, n’a pas même la 
prévoyance d'indiquer aux juges de pu le mode 
de renvoi. 1l serait dangereux de laisser à un 
seul homme la décision du titre d'accusation : 
leur action est lente, celle des corps adminis- 
tratifs sera plus active. On recréera le comité de 
surveillance sous le nom de police de sûreté gé- 
nérale, ce comité correspondra directement avec 
les corps administratifs, il propose encore d’au- 
toriser les municipalités des villes de 20,000 âmes 
à faire des règlements sous l'autorité des corps 
administratifs... (1) 

Détention d'un an.…., défense de tenir des 
propos séditieux, de porter des cocardes autres 
que celles aux trois couleurs nationales; défendre 
les rassemblements et les armements. 

Vous remarquerez, sans doute avec moi, qu'à 
l'exception de ce qui est inconstitutionnel, 
M. Gensonné ne vous propose rien de nouveau. 

Vous savez, comme moi, que toutes nos lois 
défendent les signes qui tendent à rallier les 
citoyens contre l'Etat, qu’elles défencent les in- 
jures, les émeutes et les séditions, qu’elles les 
répriment sévèrement, et qu'elles tracent la 
route que l'on doit suivre. 

Vous savez que leur activité est en action 
prompte, et que si l'on allait, comme il le pro- 
pose aux municipalités, de là aux directoires, 
et de là aux départements, les délits éloignés 
seraient plus lentement réprimés. 

. Vous savez que les juges de paix, épars et mul- 
tipliés, leurs assesseurs plus mulüupliés encore, 
puisqu'il y en a dans presque tous les villages, 
sont plus à portée de saisir et de coustater les 
faits; qu'en un mot, la mesure de M. Gensonné 
est lente, et tend à tout paralyser. Elle va plus 
loin, elle tend à rendre les poursuites inutiles, 
à laisser perdre les preuves et évader le prévenu. 

Comment at-il pu penser que des citoyens éloi- 
gnés des municipalités, des villes de 20,000 âmes 
ou des directoires, iraient faire cinq et dix lieues 
pour dénoncer et même pour témoigner. 

Gomment a-t-il pu voir de la célérité dans la 
marche qu'il indique? Est-ce celle que, dans le 
cas de mandat d'arrêt, les municipalités enver- 
ront au district et celui-ci au département? 


. (1) M. Gensonné parait avoir retiré cette proposition 
inconstitulionnelle. 
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L'aller et le retour prendraient des jours, et 
en deux heures le juge de paix ou l'un de ses 
assesseurs peuvent tout faire. Combien de décli- 
patoires, combien de conflits de juridictions ne 
naîtront pas sur la nature des délits, qui, en 
raison des preuves, peuvent ou s'aggraver, ou 
dégénérer..…. 

ailleurs, Messieurs, la saine politique de- 
mande que vous vous défendiez d'accorder cette 
peser dictatoriale aux grandes municipa- 
ités, ayant le pouvoir de faire agir la force 
armée; si l'intrigue y plaçait des traitres ou des 
ambitieux, en un moment tout ne serait-il pas 
perdu ? 

Mais cette mesure n'est pas seulement ridi- 
culement leute, abusive et dangereuse ; elle est 
inconstitutionnelle. 

Vous avez vu, en effet, Messieurs, que jamais 
les corps administratifs ne pouvaient recevoir 
une pareille délégation. 

Toutes commissions, toutes attributions sont 
prescrites par nos lois. Il faut partout des juges 
élus par le peuple. On ne peut changer ni la 
volonté ni la vocation du peuple. Lorsqu'il élit 
Pierre pour administrer, il ne l’élit pas pour 
juger et vice versä. Un pareil changement n'est 
point en votre pouvoir; il l’est bien moins 
encore d'enlever au roi la surveillance sur la 
sürelé générale, et cependant votre comité de 
police prendrait ici la place du pouvoir exécutif. 

M. Gensonné a bien oublié, en ce moment, la 
Constitution. Cette base fondamentale de notre 
liberté ne défend-elle pas de déléguer à un corps 
municipal le droit de faire des règlements? Que 
signifient, d’ailleurs, ces simulacres de pouvoirs 
législatifs qu’il propose de répandre sur la sur- 
face de l'Empire? Son intention est sans doute 
pure, mais, il faut en convenir, il s’est bien 
égaré. M. Becquey a trop vigoureusement réfuté 
l’allégation de M. Gensonné sur ce que le juge 
de paix agissait seul. M. Becquey, vous vous le 
rappelez, Messieurs, lui a démontré qu'autant 
la responsabilité d’un seul était certaine et en 
imposait, autant celle d’un corps était imagi- 
naire et pour le moins difficile. En effet, Mes- 
sieurs, feindriez-vous d'ignorer les ressources 
multipliées des corps pour échapper, ou au 
moins pour rendre illusoire leur responsabilité? 
La question préalable doit donc venger la Cons- 
titution, en rejetant les neuf premiers et le 
16° articles du projet, lesquels réunissent les 
triples vices d'apporter plus de lenteur à l’action 
de police qu'il cherchait à animer, de rendre 
nulle la surveillance du pouvoir exécutif, de 
compromettre l’Assemblée dans une correspon- 
dance usurpée avec les municipalités et les corps 
administratifs. 

Conséquemment, les articles 11 et 12, qui 
tendent à substituer votre comité de surveillance 
aux pouvoirs constitués, doivent être aussi 
écartés ayec le signe de réprobation qu'impri- 
mera aux hommes réfléchis l’unanime question 
préalable que je soutiens. 

Quant à l’article 15, qui déclare les gardes 
nationales en état de réquisition permanente, 
si la patrie en danger ne l’avait pas exigé, j'au- 
rais dit que cette disposition méfiante était inu- 
tile, soit parce que le zèle et le patriotisme des 

ardes nationaux, qui sont toujours animés du 
Fien public, montrent assez leur activité per- 
manente, soit parce qu'ils n'ont jamais refusé 
de marcher à la première réquisiticn. Or, que 
signifierait. cette loi? En état de réquisilion per- 
manente, pourraient-ils agir sans être requis? 
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Non; il faut donc laisser les choses comme elles 
sont, à cet égard, et proscrire à jamais le projet 
de M. Gensonné. 

Vous plaignez-vous de quelques pouvoirs? 
Avez-vous raison de vous en plaindre? Portez- 
leur cette plainte, rappelez-les fraternellement à 
leur devoir, et s'ils sont incorrigibles, la loi 
vous offre partout des moyens répressifs : sai- 
sissez-les et défendez-vous de toutes mesures 
inconstitutionnelles; par exemple, dites qu’il 
n'y a lieu à délibérer sur celle de M. Gensonné. 

Ici, je vous crois assez prémunis contre le 
système, plus que métaphysique, de M. Hérault, 
lorsqu'il a cru pouvoir distinguer là police judi- 
ciaire de la police administrative ou politique. 

La police essentielle d'une société civile est 
de réprimer tous les délits; aussi vous ai-je 
prouvé que nos lois voulaient cette répression. 

La police administrative consiste dans la sur- 
veillance des objets de salubrité et de propreté, 
dans la paix et la tranquillité populaires : celle- 
là est toute aux municipalités. 

Mais la police, dite judiciaire, est celle qui est 
confiée à ce pouvoir et qui frappe également 
tout ce qui porte atteinte à la sûreté indivi- 
duelle et à la sûreté générale. 

Et quant à cette sûreté générale, que l’on 
peut appeler sociale ou politique, pour les crimes 

ui atteignent ce corps moral, la loi vous a 

onné la Haute-Cour nationale. Donc, sous tous 
les rapports, il n’y a lieu à délibérer sur le 
projet que je viens de discuter. 

Lorsque vous aurez prononcé, Messieurs, j'au- 
rai l'honneur de vous proposer mes mesures sur 
la süreté générale, que vous ne pouvez plus 
différer. 


Plusieurs membres : Nous demandons l'im- 
pression du discours de M. Thorrillon. 


D'autres membres : Et nous, l'impression de 
l'opinion de M. Lagrévol et la question préa- 
lable sur celle du discours de M. Thorillon. 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer 
et ordonne l'impression des discours de M. Tho- 
rillon et de M. Lagrévol.) 


M. le Président. La parole est à M. Gohier. 


M. Gohier. Messieurs (1), établir une police 
de sûreté générale, c'est organiser les moyens 
de préserver la société des attentats des conspi- 
rateurs et des traîtres. Pour que cette police 
remplisse son objet, il faut donc, tout à la fois, 
et que les mesures soient proportionnées à la 
grandeur des circonstances où nous nous trou- 
vons, et que l'emploi en soit confié à des magis- 
trats sur lesquels repose particulièrement la 
confiance du peuple, à des magistrats dont les 
fonctions soient compatibles avec celles dont on 
se propose de les revêtir. 

il faut queces mesures soient propres à main- 
tenir la liberté, sans jamais pouvoir la compro- 
mettre. Examinons, sous tous ces rapports, le 
projet que vous présente M. Gensonné. 

Nous ne pouvons nous dissimuler que non 
seulement la Constitution a des ennemis exté- 
rieurs à combattre, mais qu’elle en recèle d’im- 
placables dans son sein. pis 

Tandis que les puissances réunies aux rebelles 
d'outre-Rhin s’avancent vers nos frontières, 
leurs complices intérieurement se coalisent pour 
seconder leurs coupables efforts. Tandis qu'au 


() Bibliothèque nationale : Assemblée lüygislative, 
Administration, tome If, u° 74. 
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dehors diverses armées marchent contre nous, 
d'infernales machinations se trament au dedans. 
Des prêtres avides de sang secouent les torches 
du fanatisme et prèchent, au nom d’un Dieu de 
paix, la guerre civile. Des conjurés d'un autre 
genre aiguisent leurs poignards, ne respirent 
que le meurtre et la vengeance et voudraient 
tout bouleverser pour faire sortir d’un nouveau 
chaos la noblesse avec tous ses dégradants at- 
tributs. En un mot, la sûreté générale est me- 
nacée par tous les ennemis de l'ordre et de l’éga- 
lité. C'est dans celte position qu'il faut nous 
considérer, pour connaitre l'importance de la 
police de sûreté générale et savoir dans quelles 
mains elle doit être remise. 

Nous sommes tous, jaime à le croire, animés 
du même désir, celui de maintenir la liberté; 
nous ne pouvons différer que sur les moyens, et 
de la différence de voir vient sans doute la diffé- 
rence d'opinions. Les uus, avec raison, ne con- 
sidèrent que la liberté générale, lui rapportent 
tout, et pensent qu'on doit tout lui sacrifier. Les 
autres ne voient la liberté qu'isolément et dans 
la personne de chaque individu, craignent sans 
cesse de la compromettre et veulent qu’elle soit 
respectée avec idolâtrie jusque dans ceux mêmes 
FL s’en déclarent les ennemis. Ceux-là ne ré- 

échissent pas assez que la liberté individuelle, 
qui n’est véritablement qu’une suspension de 
servitude, + ne peut être comparée qu’à celle 
dont jouit l'animal domestique que son maître 
laisse vaguer un instant, pour le remettre et le 
tenir pendant toute sa vie, à la chaîne. 

Le résultat de la liberté générale doit être, 
sans doute, le bonheur de tous les individus, 
mais il faut établir cette liberté générale sur 
des fondements solides, et ce n’est qu’en lui sa- 
crifiant mompgntanément la liberté individuelle 
qu'elle peut être consolidée dans un moment de 
révolution. Vouloir prématurément jouir d’un 
fruit délicieux, c’est exposer l’arbre qui le porte 
à périr et s'en priver pour jamais. 

M. Gensonné vous a démontré que, dans un 
instant où les trahisons éclatent de toutes parts, 
la police de sûreté générale pour la recherche 
des délits de baute trahison n'existe pas, ou du 
moins qu’elle réside dans nos mains seules; que 
l’Assemblée nationale ne peut er EN 
exercer cette surveillance à laquelle tous les 
traîtres échappent trop facilement; il vous a 
conséquemment prouvé la nécessité d'en déléguer 
l'exercice. Il ne s’agit plus que de déterminer 
quels seront les fonctionnaires publics auxquels 
sera faite cette importante délégation. 

Deux espèces d'officiers de police existent déjà : 
ceux chargés de la police municipale; ceux aux- 
qe est attribuée la police de sûreté privée. 

réerez-vous une 3° classe d'officiers pour la 
ess de sûreté générale, ou en déléguerez-vous 
"exercice à l'une ou l'autre classe des officiers 
de Hu déjà existants? Une création nouvelle 
d'officiers supposerait l'impossibilité d'allier les 
fonctions de cette grande police, soit avec la 
police qui appartient aux municipaux, soit avec 
celle qu’exercent les juges de paix. Il faut donc 
voir s1l y a véritablement entre les fonctions de 
ces deux sortes de police et celle de sûreté gé- 
nérale une ligne de démarcation telle qu'on ne 
puisse la transgresser sans enfreindre les prin- 
cipes constitutionnels. 

Aucune circonstance ne doit sans doute nous 
déterminer à violer les principes sacrés sur les- 
quels repose la Constitution, ne peut nous au- 

toriser à confondre les pouvoirs, dont la distinc- 


tion est une des bases immuables du nouvel 
ordre; mais saus opérer certe confusion, qui était 
un des principaux vices de l’ancien régime, ne 
serait-il donc pas possible de trouver des offi- 
ciers publics dont les fonctions fussent compa- 
tibles avec celles qu'exige la police de sûreté 
générale ? Il faut soigneusement préserver le 

ouvoir judiciaire, essentiellement distinct de 
l'administration de toute entreprise des corps 
administratifs. Mais peut-on dire que la police 
de sûreté générale soit du ressort de l’ordre ju- 
diciaire, qu’elle en fasse une partie intégrante ? 
Qu'est-ce donc que la police? Qu'est-ce que le 
pouvoir judiciaire ? k 

Qui dit police, dit ordre, maintien des règles 

établies pour le conserver. Le pouvoir judiciaire 
est, au contraire, le droit de juger celui qui a 
enfreint cet ordre, et dès ici, on voit la diffé- 
rence qui existe entre ces deux attributions : 
l’une a pour objet les lois mêmes, le respect qui 
leur est dù, la soumission qu’elle commandent, 
la société qu'elle gouvernent; l’autre se rapporte 
individuellement aux personnes qui y sont sou- 
mises et qui les violent. Celui-ci a pour objet la 
pers encourue par l'infraction de la loi; celle-là, 
‘émission de la loi et l'effet qu’elle doit pro- 
duire. En un mot, le pouvoir judiciaire dispose 
du glaive et punit le crime. La police, par sa 
surveillance active, le prévient et préserve le 
corps social des coups qu'on voudrait lui porter; 
et si elle s’étend jusqu à la recherche du cou- 
pable, ce n’est que pour le remettre entre les 
mains de ceux qui doivent le juger; en sorte 
pu l’action du pouvoir judiciaire commence où 
inissent les fonctions de la police. 

C'est une grande erreur de croire que le droit 
de constituer un citoyen en état d’arrestation ap- 
orre essentiellement au pouvoir judiciaire. 

’acte d’arrestation est, au contraire, un acte 
constant de police : c’est la séparation du citoyen 
suspect de celui qui ne l’est pas; et à quel fonc- 
tionnaire peut mieux convenir une telle opération 
qu’à celui qui est chargé du maintien de l’ordre 
public? La recherche mème qu'elle exige ne ca- 
ractérise-t-elle pas plutôt l'officier de surveillance 
que l'officier de justice? Le droit essentiel du juge 
est celui de décider si l'arrestation du citoyen est 
ou non conforme aux lois; mais, suivant l'Acte 
constitutionnel même, un simple citoyen peut en 
arrêter un autre, pourvu qu'il le conduise devant 
le fonctionnaire chargé tout à la fois de protéger 
la liberté individuelle et d'empêcher qu'on en 
abuse, chargé de la contenir dans les justes 
limites qu'elle doit avoir. Nul homme, porte l'ar- 
ticle 10 du chapitre concernant le pouvoir judi- 
ciaire, ne peut être saisi que pour être conduit de- 
vant l'officier de police, et nul ne peut être mis en 
état d'arrestation ou délenu qu'en vertu d'un 
mandat des officiers de police, d'une ordonnance de 
prise de corps d'un tribunal. 

Suivant les dispositions de l’Acte constitu- 
tionnel lui-même, c’est donc principalement à 
l'officier de police qu'appartient lemandat d'arrêt, 
le droit de constituer un citoyen en état d’arres- 
tation. Remarquez aussi, Messieurs, que ce n’est 
qu’en cette qualité que la faculté de décerner ces 
sortes de mandats est accordée aux juges de 
paix. M. Becquey seul peut donc être justement 
accusé de professer une opinion inconstitution- 
nelle et de vouloir confondre les pouvoirs, lors- 
que prétend on at la police de sûreté privée et 

e sûreté générale dans la hiérarchie judiciaire. 

Les craintes qu'il affecte sont-elles mieux fon- 

dées? À l'entendre, la Bastille est reconstruite, les 
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lettres de cachet sont rétablies, si vous accordez 
aux municipalités le droit d'arrêter les conspira- 
teurs, si vous leur attribuez le droit d’arrestation 
sous prétexte d'ordre public. Il ose assimiler aux 
ordres arbitraires des intendants les mandats 
d'arrêt qu'auraient le droit de prononcer les ma- 
gistrats du peuple. M. Becquey ne réfléchit pas 
que le droit d’arrestation ne peut être dangereux 
que lorsqu'il est suivi d’une détention arbitraire, 
et que, d'après la loi qu'on vous propose, le ci- 
toyen ne pourra être arrêté que pour être con- 
duit devant le Corps législatif, qui jugera de la 
légitimité de l'arrestation. 

La crainte d'aucun danger ne peut donc vous 
empêcher d'investir de cette grande police les 
municipalités, auxquelles d’ailleurs l'exercice en 
est si convenable. 

M. Héraut vous a fait voir combien elle diffère 
de celle attribuée aux juges de paix : l'une em- 
brasse la société entière ; l’autre ne protège que 
des individus, ne concerne que les délits qui 
attaquent la sûreté privée. 

Soit que l’on considère, en effet, les fonctions 
du juge de paix, même comme officier de police 
de sûreté, soit que l'on réfléchisse à sa qualité 
de juge, on voit que ses actes sont uniquement 
relatifs à la sûreté individuelle de chacun des ci- 
toyens soumis à sa pion que ce n'est 
qu'improprement que le titre d’officier de police 
lui est conféré, et parce qu'il était nécessaire 
qu'un officier dans chaque canton fût revêtu du 
pouvoir d'arrêter les malfaiteurs; de lancer, 
suivant la qualité du délit, soit un mandat 
d'amener, soit un mandat d'arrêt. 

On retrouve, au contraire, dans la police muni- 
cipale tous les caractères d’une institution qui a 
l'ordre public pour objet. L'intitulé seul du 
premier titre du décret, qui organise cette police, 
annonce l'étendue de ses fonctions. Comment est- 
il désigné dans la loi du mois de juillet 1791? 
sous la dénomination expresse de dispositions géné- 
rales d'ordre public. C’est donc aux officiers mu- 
nicipaux que déjà est attribué le maintien de 
toutes les dispositions générales d'ordre public. 
C'est à eux que sont confiés les registres impor- 
tants qui contiennent les vraies qualifications du 
citoyen, les renseignements sur son état et sa 
fortune, conséquemment les moyens de connaître 
si son genre de vie répond à ses moyens. 

C'est aux officiers municipaux qu'est remise 
la note des gens sans aveu, ie des gens suspects, 
celle des gens malintentionnés. Déjà, dans leurs 
mains, se trouve conséquemment le fil qui doit 
diriger les recherches que nécessite le maintien 
de la police générale. 

L'ordre public est-il troublé par une émeute 
populaire, c'est encore aux officiers municipaux 
qu'est confiée l'exécution de cette loi terrible 
qui, presque jamais, n’atteintles vrais coupables, 

ui frappe presque toujours des malheureux 

garés par de lâches agitateurs que le moindre 
danger met en fuite. Enfin, ce sont les munici- 
palités qui sont les dépositaires des registres 
d'inscription des gardes nationales qui consti- 
tuent principalement la force publique, et lors- 

ue vous armez tous les citoyeus pour la défense 
de la liberté, c'est encore à elle que vous confiez 
le soin intéressant de discerner les hommes 
dignes d’être comptés parmi les défenseurs dela 
patrie. 

Qui oserait dire que toutes ces fonctions n’ont 
as une analogie frappante avec celles qu'exige 
a police de sûreté générale? Qui pourrait même 

ne pas reconnaitre qu'elles sont en quelque 
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sorte une portion de cette police qu'il s’agit d'or- 
ganiser tout à fait aujourd'hui? Les conférer aux 
officiers municipaux, c’est donc moins leur ac- 
corder une attribution nouvelle que donner 
toute l'étendue à celle dont ils sont déjà en pos- 
session. 

Gette délégation, d’ailleurs, est autorisée par 
le texte mêmede l'Acteconstitutionnel. 1! pourra, 
porte l’article 9 du titre Il, être délégué aux of- 
ficiers municipaux quelques fonctions relatives 
à l'intérêt général de l'Etat. Pouvait-on, Mes- 
sieurs, désigner en termes plus clairs la déléga- 
tion qu'on vous propose? Quelles fonctions plus 
relatives à l’intérèt général de l'Etat, que celles 
qui concernent la police de sûreté générale? 
Ainsi, les dispositions les plus précises de l’Acte 
constitutionnel se réunissent à toutes les con- 
venances pour charger les officiers municipaux 
de cette importante police. 

Mais, en attribuant aux officiers municipaux 
l'exercice de la police de sûreté générale, devez- 
vous borner cette attribution aux municipalités 
des villes au-dessus de 20,000 âmes de popula- 
tion, comme vous le propose M. Gensonné; 
devez-vous en faire dépendre le résultat de toutes 
les décisions ultérieures des directoires de dis- 
tricts et de départements? 

Pour qu'un mandat d'arrêt ou d'amener, pro- 
noncé par le corps municipal, soit mis à exécu- 
tion, s’il faut que le mandat soit confirmé et par 
le directoire du district et par le directoire du 
département, je ne vois, dans cette suite de for- 
malités, qu’un moyen sûr de faire échapper les 
conspirateurs aux poursuitesdirigées contreeux. 
Soumettre ainsi à trois degrés de juridiction 
l'arrestation d’un homme suspect de haute tra- 
hison, ce serait décréter que jamais aucun 
traître ne pourra être arrêté. Dans l’une ou 
l’autre de ces administrations, le coupable man- 
querait rarement de trouver quelque protecteur. 
Il ne faudrait même qu'une indiscrétion com- 
mise pour favoriser son évasion, lorsqu'il serait 
tout à la fois confié aux administrations muni- 
cipales, de district et de département. L'expé- 
rience ne nous a-t-elle pas cent fois appris que 
l'instant de la première découverte d'une trahison 
est celui de la fuite du traître? Que serait-ce 
donc s'il fallait trois jugements consécutifs 
pour savoir si l’auteur d’un complot contre la 
sûreté générale doit être mis en état d’arresta- 
tion? 

Dira-t-on que, sur le mandat d'arrêt prononcé 
par une municipalité, l’homme suspect pourrait 
être provisoirement arrêté, et qu'il ne serait 
remis en liberté que dans le cas de la réforma- 
tion du mandat? Mais n'est-ce pas accorder aux 
conspirateurs une faveur dont ne jouissent pas 
les accusés d’un simple délit ? N'est-ce pas leur 
fournir un moyen de se soustraire à la justice, 
sans passer par l'épreuve ni du juré d'accusa- 
tion, ni du juré de jugement? N'est-ce pas semer 
entre les deux administrations des germes de 
discorde et de rivalité, qui pourraient finir par 
perdre l’une ou l’autre aux yeux du peuple? 

Avec quel zèle, d'ailleurs, les officiers munici- 
paux se livreraient-ils à des recherches qui se- 
raient, la plupart du temps, inutiles à la chose 
publique, qui ne serviralent trop souvent qu'à 
eur procurer des ennemis et à assurer l’impu- 
nité des machinateurs? Si l’on veut que l’action 
de la police ait tout son effet, il faut que l'officier 

ui en est chargé n’énonce point un mandat 
arrêt ou d'amenerillusoire : il faut qu'il puisse 
à l'instant arrêter celui qui, par ses machinations 
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et par ses complots, compromet l'ordre public, 
attente à la sûreté générale. 
L'établissement des jurés, si favorables à l’in- 
nocence, suffit pour rassurer le citoyen contre 
lequel un injuste soupçon pourrait faire témé- 
rairement décerner un mandat d'arrêt, ct l'in- 
térêt national, le salut public exigent impérieuse- 
ment que l'auteur d’un complot contre la liberté 
puisse être saisi aussitôt que le complot est dé- 
couvert, et qu'il ne puisse être élargi qu'en vertu 
d'une décision du juré d'accusation. C'est bien 
la moindre chose que l'ofticier chargé de la po- 
lice de sureté générale ne soit pas inférieur en 
ouvoir au juge de paix, à l'oilicier chargé de 
a police de sureté privée. ke at 
Voulez-vous, Messieurs, concilier les intérêts 
de l'innocence avec celui de la société, qui de- 
mande que tous ceux qui conjurent contre elle 
soient punis? autorisez les directoires de districts 
et de départements, non à réformer les mandats 
d'arrestation prononcés par les municipalités, 
mais à présenter leurs observations sur ces 
mandats, en les transmettant à l’Assemblée na- 
tionale, à éclairer le juré d'accusation, mais 
non pas à le suppléer. L L = 
C'est ici le lieu d'examiner si l'attribution 
importante dont il s’agit sera accordée à toutes 
les municipalités en général, ou seulement, 
ainsi que le demande M. Gensonné, à celles des 
villes dont la population est au-dessus de 
20,000 âmes. Partout où peuvent se tramer des 
complots, des conspirations, doivent se trouver 
des magistrats qui surveillent les conspirateurs 
et s’assurent de leurs personnes; or, peut-on 
dire qu'on ne puisse conspirer que dans les 
villes dont la population est au-dessus de 
20,000 âmes?Il est des départements où à peine 
se trouve-t-il une ville de ce genre, et cette ville 
est, pour l'ordinaire, le chef-lieu de départe- 
ment. N'est-ce donc que dans ces villes où la 
sûreté générale doive être protégée? Presque 
tous les districts n'offrent que des villes d’une 
population bien au-dessous de 20,000 âmes, et 
souvent ce ue sont pas les districts où les en- 
nemis de l'égalité travaillent avec le moins de 
succès à exciter des troubles. Dans toute l’éten- 
due de ces districts, la recherche des machina- 
tions sera-t-elle donc exclusivement livrée aux 
administrateurs de directoires, dont tous les mo- 
ments sont déjà occupés par une administration 
d'un tout autre genre? Dans ce cas, il faudrait 
référer les juges de paix, car alors, du moins, 
a sûreté générale aurait un surveillant dans 
chaque canton. Par des distinctions contraires, 
même à l'esprit de notre Goustitution, ne per- 
dous pas un des principaux avantages que pré- 
sentent les municipalités. Il est important que, 
dans la plus petite comme dans la plus grande 
des cominunes, aucun conspirateur ne puisse 
impunément machiner des projets funestes à son 
pays ; il est important que, partout, le pouvoir 
inunicipal soit le même pour la sûreté générale, 
qui doit être partout également protégee. Mais, 
s'il arrivait que quelque municipalité n'eût pas 
toute l'activité qu'exige une surveillance si im- 
porlante, c’est alors qu'il faut donner aux admi- 
nistrateurs, et de district et de département, le 
droit de la suppléer. Qui empêcherait même de 
Jeur accorder la faculté de décerner le mandat 
d’arrèt contre ceux dont la preuve d'un délit 
nalional serait entre leurs mains ? 
Suivant l'article 7 du titre 4 de la loi concer- 
nant la police de sûreté, {out dépositaire de La 
force publique et mème tout citoyen, est tenu de 


s'employer pour saisir un homme trouvé en fla- 
grant délit ou poursuivi par la clameur publique 
comme coupable d'un délit, et de l’'amener devant 
l'officier de police Le plus voisin. 

L'article À de la même loi autorise également 
tout déposilaire de la force publique et même lout 
ciloyen, à conduire devant l'officier de police 
l'homine forlement soupçonné d'un délit, déjà dé- 
noncé, sauf à être responsables s'ils ont agi mé- 
chamment el par envie de nuire. 

Balanceriez-vous, Messieurs, à consacrer en 
faveur de la sûreté générale de l'Empire des prin- 
cipes que le Corps constituant n'a pas craint de 
faire valoir pour le maintien de la sûreté indi- 
viduelle? Lorsqu'il s'agit de défendre la liberté 
de tous, les dépositaires de la force publique et 
tous les citoyens auraient-ils moins de puissance 

ue lorsqu'il s’agit de poursuivre la vengeance 
‘un délit privé? 

N'oublions jamais que l’Assemblée nationale 
constituante à remis Le dépôt de la Constitution 
à La näélité de toules les autorilés constituéeset à la 
vigilance de tous les Françnis : tous ont donc cons- 
titutionnellement une sorte de mission pour ar- 
rêter les efforts de tous ceux qui voudraient cons- 
pirer contre elle. Que partout, les conspirateurs 
trouvent «les surveillants de la sûreté publique 
attachés à leurs pas; que tous les citoyens, que 
tous les pouvoirs constitués soient armés con- 
tre eux par la loi, que tous les corps adminis- 
tratifs et judiciaires puissent énoncer un man- 
dat d'arrêt contre l’homme justement suspect de 
conspiration, mais que, ni le directoire du dis- 
trict, ni celui du departement ne puisse réfor- 
mer les mandats prononcés par les officiers mu- 
nicipaux, spécialement chargés de la recherche 
des conspirateurs, qu'ils ne puissent pas d'avance 
rendre vaine et illusoire l'accusation que pour- 
rait porter le Corps législatif. 

Telles sont, Messieurs, les modifications dont 
me semblent susceptibles les dix premiers arti- 
cles du projet de M. Gensonné. 

Je demande la question préalable sur les au- 
tres comme tendant à attribuer au comité de 
surveillance un pouvoir indépendant de l'As- 
semblée nationale. 

« Le comité actuel de surveillance, porte l'ar- 
ticle 2, sera à l'avenir désigné sous le nom de 
police de sûreté générale. 

« Ce comité, ajoute l’article 12, sera expressé- 
ment chargé d'entretenir une correspondance 
suivie avec les directoires de département, il 
pourra leur adresser directement des notes ins- 
tructives, leur demander des renseignements et 
de nouvelles informations sur les faits dont la 
vérification leur paraïtra utile ou convenable, et 
recuillir toutes les pièces qui lui seront adres- 
sées, où qui lui auront été envoyées par l’Assem- 
blée nationale, pour en faire son rapport dans le 
plus bref délai. » 

M. Pastoret vous a fait envisager le danger 
d’une pareille attribution, par rapport à la liberté 
individuelle des citoyens. Je considère l'établis- 
sementqu'on vous propose sous un autre aspect 
el je ne le trouve pas moins dangereux. 

En général, vos comités ne doivent avoir la 
connaissance que des objets qui ont été mis sous 
les yeux de l'Assemblée nationale et qui leur 
sont renvoyés par elle. Ils ne doivent corres- 
pondre qu'avec l'Assemblée, autrement, ils au- 
raient un pouvoir hors d'elle et capable de la 
compromettre. D'un autre côté, les administra- 
tions des départements doivent communiquer 
sans intermédiaire avec le Corps législatif, qui 
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doit tout voir par lui-même, et non par les yeux 
d'un de ses comités. X'établissons donc point le 
petit Sénat inquisitorial qu'on vous propose, et 
qui pourrait devenir le fondement d'un établis- 
sement encore plus fatal à la liberté publique; 
confiez aux municipalités l'exercice de la police 
de sûreté générale, investissez d'ailleurs toutes 
les autorités constituées de la faculté de mettre 
en état d'arrestation les conspirateurs, quelque 
te a se trouvent, mais réservez à l'Assem- 

lée nationale, à qui seule appartient éminem- 
ment cette grande police, le droit de prononcer 
sur les arrestations faites, à l'Assemblée natio- 
nale seule à juger s’il est besoin de renseigne- 
ments ultérieurs pour porter le décret d’accu- 
sation, et n'accoutumez point les départements 
à reconnaitre, au milieu de vous}, une auto- 
rité qui ne serait pas la vôtre. 

L'attribution de la police de sûreté générale 
emporte nécessairement le droit d'ôter à tous les 
ennemis de la liberté le pouvoir de lui nuire, le 
droit conséquemment de désarmer tous les hom- 
mes suspects, tous ceux entre les mains desquels 
des armes ne peuvent avoir qu’une destination 
funeste à la société. 

En suppléant aux armes à feu par une arme 
dont un des plus grands généraux de la France 
nous a fourni le modèle vous avez rendu un 
décret propre à effrayer également nos ennemis 
intérieurs et extérieurs, mais, lorsque la patrie 
est en danger, il ne faut pas seulement que tous 
les vrais citoyens soient armés pour la défendre, 
il faut encore que ceux-là seuls En se vouent à 
ce devoir sacré soient pourvus des armes qui, 
dans un Etat libre, ne doivent servir qu'à ce 
saint et honorable emploi. 

Vous ne pouvez, sans une inconséquence inex- 
cusable, laisser des armes entre les mains de 
ceux auxquels vous n'oseriez en accorder. 

Sous l'odieuse aristocratie, qui dégradait la 
France, rappelez-vous, Messieurs, l'insolente con- 
duite qu’on tenait envers les citoyens auxquels 
le hasard de la naissance ou quelque commis- 
sion du fise n’accordait pas le port d'arme; rap- 
pelez-vous que les arrêts des cours parlemen- 
taires qu'on osait décorer du nom de règlements, 
interdisaient à tous les autres citoyens jusqu'à 
la faculté de soutenir leur vieillesse à l'appui 
d'une canne ou d’un bâton; rappelez-vous, en 
un mot, avec quelle rigueur les habitants des 
campagnes étaient désarmés, et avec quel mé- 

ris ceux des villes étaient traités, et quel était 
Fobjet de ce désarmement honteux. C'était dans 
la crainte qu’un noble où un commis ne se trou- 
vât confondu avec d’honorables citoyens, c'était 
pour que les menus plaisirs des seigneurs féo- 
daux fussent respectés; c'était dans la crainte 
que le noble exercice de la chasse ne fût profané : 
c'était, en un mot, de peur qu'un lièvre ne füt 
tué d'une main roturière. 

Hésiteriez-vous, Messieurs, d'employer pour le 
maintien de la liberté une mesure qu'on n'a pas 
craint de se permettre pour la conservation de 
droits aussi futiles qu'odieux, pour la dégrada- 
tion de l'espèce humaine? En prononçant ce 
désarmement, craindriez-vous d'exciter quelques 
troubles dans l'Empire, craindriez-vous de porter 
atteinte aux droits qu'ont tous les citoyens de 
demeurer armés pour leur défense, craindriez- 
vous d'exposer les jours des hommes ainsi dé: 
sarmés ? 

D'abord admettre qu’un pareil décret püt occa- 
sionner quelques troubles, c’est supposer les en- 
nemis de la liberté assez nombreux pour pou- 
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voir opposer une résistance, et, dans ce cas-là, 
même, leur désarmement serait plus indispen- 
sable et devrait être plus promptement effectué. 
Qu’attendriez-vous? que leurs efforts fussent 
combinés avec ceux des ennemis extérieurs. 

Mais leur nombre heureusement n’est pas ca- 
pable de balancer la force imposante à laquelle 
ils seront obligés de se soumettre, et le plussùr 
moyen de prévenir toute espèce de troubles, d'as- 
surer la tranquillité publique est de leur ôter 
celui de nuire, de leur faire déposer les armes 
dont ils pourraient, dans leur désespoir, faire 
un usage funeste. 

Qu'on ne dise pas, au reste, que ce serait at- 
tenter anx droits naturels de l’homme en société. 
Un principe que des peuples libres ne doivent 
a oublier, c'est que la force publique est 
a seule protection qu'un citoyen en société puisse 
invoquer au soutien de ses droits, et que la force 
publique n'est formée que de la réunion des 
forces consacrées à la défense commune. 

Et loin de craindre d’exposer les hommes fai- 
bles ou mal intentionnés à la fureur populaire 
en leur ôtant les moyens de nuire, c'est à leur 
désarmement que leur sûreté est attachée. 

Connaissez le peuple français. Tant qu'il res- 
tera dans les mains d'hommes notés d'incivisme 
des armes qu'on ne peut supposer destinées à 
la défense de la patrie, c'est alors seulement 
que ces hommes peuvent avoir lieu de craindre. 
Désarmez-les et par cela même vous les sauvez, 
vous les placez sous la protection d’un peuple 
généreux, que toutes les barrières d'un despote 
ne pourraient contenir et qui s'arrête respec- 
tueusement devant un fil attaché par des mains 
patriotes, devant une ligne tracée sur le sable 
au nom de la loi. 

Mais ce n'est pas assez de désarmer les 
hommes suspects et malintentionnés. Ce n'est 
pas assez d'organiser la grande police qui doit 
par ses recherches et son activité faire trembler 
tous les conspirateurs. Pour garantir la sûreté 
générale de tout attentat, il faut prévoir tous 
les moyens dont se servent les scélérats qui 
veulent la compromettre, il faut déjouer tous 
leurs complots, rendre impuissantes toutes leurs 
manœuvres. Une des plus dangereuses, peut- 


j être, est celle qu'ils emploient pour semer le 


trouble et la division dans l’Empire, pour exci- 
ter la guerre civile. C'est par l'abus de la li- 
berté qu'ils veulent aliéner les citoyens contre 
la liberté même, qu'ils veulent du moins ané- 
antir le saint enthousiasme qu'elle inspire, c'est 
en excitant des soulèvements partiels, desémeutes 
populaires, qu'il ne faut pas confondre avec cette 
sainte insurrection qui met debout la nation en- 
tière pour la rétablir dans tous ses droits. L'une 
est un acte vigoureux du souverain qui fait 
éclater sa puissance, l'autre est une infraction 
punissable des principes constitutionnels de 
toute société. Un des principaux objets de la 
police de sûreté générale doit donc être de pré- 
venir ces sortes d'émeutes, dont le résultat ne 
serait propre qu'à faire regretter le despotisme 
même, doit être de maintenir la tranquillité, 
de rappeler tous les citoyens à la soumission 
qu'ils doivent à la loi. M 

Oui, Messieurs, le grand espoir de nos enne- 
mis est moins dans les armées nombreuses que 
les despotes ont tant de peine à rassembler, dans 
les troupes que le bâton seul retient sous la 
tente et conduit au combat, que dans nos dis- 
sensions intestines, que dans nos troubles inté- 
rieurs. Que la paix et l'union règnent parmi 
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nous et les armes tombent desmains de nos en- 
nemis, et les projets des tyrans coalisés sont 
confondus. Mais voulons-nous vraiment le réta- 
blissement de cet ordre si nécessaire et de- 
mandé avec tant d'instance, intéressons tous les 
cituyens à son maintien. Remontons au premier 
principe de la société, pourquoi est-elle établie ? 
pour mettre nos personnes et nos biens sous la 
sauvegarde de nos forces réunies. Ne négligeons 
donc rien pour rendre cette sauvegarde efficace. 
Que les institutions d’un peuple, qui nous a fourni 
le modèle de plus d’une loi, suppléent encore 
aujourd’hui à notre inexpérience. Les Anglais 
ont senti le danger de ces troubles, auxquels les 
despotes, les brigands peuvent seuls gagner et 
le moyen de les prévenir a été de rendre tous 
les habitants de chaque comté garants les uns 
envers les autres des désordres qui en seraient 
la suite. Etablissons, à leur exemple, une garantie 
réciproque entre tous les habitants, tous les 
propriétaires de chaque commune. Que tous les 
citoyens d’une commune, sauf leur recours con- 
tre les auteurs du délit, demeurent responsables 
les uns envers les autres de tous les dégâts qui 
ae D être commis sur les propriétés dans 
"étendue de leur territoire, par dessoulèvements, 
des émeutes populaires, et rarement alors vous 
verrez des soulèvements, des émeutes popu- 
laires qui auront le brigandage pour objet. 

Faites en sorte que tous les citoyens soient 
bien convaincus que leur salut est attaché 
à la loi, et la loi triomphera de toutes les in- 
trigues, dominera tous les intérêts, anéantira 
toutes les factions, et dès lors, en dépit de tous 
les rois de Ja terre, la France sera libre. 


PREMIER PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant que le 
droit réservé au Corps législatif, de constituer 
en état d'accusation les prévenus d’attentat à 
la sûreté générale, lui impose plus particulière- 
ment le devoir de poursuivre toutes les machi- 
nations qui pourraient la compromettre, que de 
pareils délits se projettent dans l'ombre et ne 
se manifestent qu'à l'instant où ils se com- 
somment; qu'on ne peut conséquemment at- 
teindre les conspirateurs et déjouer leurs com- 
plots qu’à l’aide d'une active surveillance qui 
s'étende en même temps sur toutes les parties 
de l’Empire. 

« Considérant que cette grande police de- 
vant s'exercer partout où il y a des machina- 
teurs, des traitres, appartient naturellement aux 
fonctionnaires publics les plus à portée d'en 
découvrir et d'en suivre les travaux, aux officiers 
dont les fonctions sont plus intimement liées à 
l'ordre général qu’il s'agit de maintenir, aux 
magistrats les plus près du peuple, par lui im- 
médiatement élus, et par cela même les plus 
dignes de sa confiance, dans l'exercice d'un 
pouvoir qui l'exige tout entière. 

« Considérant que la seule espérance des cou- 
paies, ennemis de la liberté, est dans la disso- 

ution du corps politique, dans l'anarchie, et 
ire des plus surs moyens de la prévenir est 
d'attacher tous Ics citoyens par le sentiment de 
leur propre intérèt au maintien de l'ordre; qu’il 
est instant de les rallier lous sous l'empire de 
la loi, décrète qu'il y a urgence. 

L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrèle ce qui suit : 

« Art, 19". Les municipalités sont spécialement 
chargées des fonclhions de la police de süreté 


générale, pour la recherche des crimes qui com- 
promettent, soit la sûreté extérieure, soit la sû- 
reté intérieure de l'Etat, et dont l'accusation est 
réservée à l'Assemblée nationale. | 

« Art. 2. Tous ceux qui auront connaissance 
d’un délit de la qualité portée en l’article précé- 
dent, seront tenus d'en donner avis sur-le-champ 
à la municipalité, et de faire à son secrétariat la 
remise de toutes les pièces et renseignements 
qui y seraient relatifs. 

« Àrt. 3. La municipalité fera, sans délai, toutes 
les informations nécessaires pour s'assurer du 
corps du délit et de la personne des prévenus, 
s’il y a lieu. 

« Art. 4. Dans le cas où un mandat d'arrêt 
serait décerné contre un ou plusieurs prévenus, 
la municipalité fera, dans les vingt-quatre heures, 
passer au directoire du district une expédition 
des pièces, procès-verbaux, ou interrogatoires 
qui auront déterminé le mandat et le récépissé 
lui en sera délivré sans frais. 

« Art. 5. Dans les vingt-quatre heures sui- 
vantes, le directoire du district fera passer le 
tout au directoire du département, avec les 
notes et renseignements ie sera en état de 
fournir, il s'en fera pareillement délivrer sans 
frais, un récépissé. 

« Art. 6. Le directoire du département, dans le 
même délai de vingt-quatre heures, sera tenu 
d'adresser à l’Assemblée nationale une expédi- 
tion de toutes les pièces, et y joindra les obser- 
vations qu’il jugera convenables. 

« Art. 7. Pourront même les directoires de dis- 
trict et de département, soit dans le cas de 
l'inaction de la municipalité, soit dans celui où 
ils se trouveraient saisis de pièces propres à 
établir la preuve du délit contre la sûreté géné- 
rale, énoncer des mandats d'arrêt contre les 
prévenus à la charge de faire passer, dans les 
vingt-quatre heures, à l’Assemblée nationale, 
une expédition des pièces sur lesquelles les 
mandats auraient été décernés. 

« Art. 8. Les juges de paix, les juges de dis- 
tricts, du tribunal de cassation et de la Haute- 
Cour nationale, pourront également, dans le cas 
où se trouveraient entre leurs mains des pièces 
propres à établir la preuve d’un délit contre la 
sûreté générale, énoncer des mandats d'arrêt 
contre les prévenus, à la charge d'adresser pa- 
reillement, dans les vingt-quatre heures, à l'As- 
semblée nationale, une expédition des pièces 
d'après lesquelles ils auraient énoncé lesdits 
mandats. 

« Art. 9. Tout dépositaire de la force publique 
et même tout citoyen actif pourra conduire de- 
vant la municipalité un homme fortement soup- 
çonné d'être coupable d'un délit contre la sûreté 
sencrale, sauf la responsabilité, dans le cas où 
ils auraient agi méchamment et par envie de 
nuire. 

« Art. 10. Tous les habitants et propriétaires 
de chaque commune seront responsables les uns 
envers les autres de tous les dégâts, pertes et 
dommages arrivés lors desdits soulèvements. 

« Art. 11. Des experts, nommés par le direc- 
toire du district, feront l'estimation des dégâts, 
pertes et dommages arrivés lors desdits soulè- 
vements. 

« Art. 12. La répartition en sera faite sur tous 
les contribuables au marc la livre de leurs im- 
positions foncière et mobilière, et le rûle sera 
rendu exécutoire par le directoire du départe- 
ment d'après l'avis du directoire du district. 

« Art. 13. Tous les citoyens appelés en aide de 
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la loi par les magistrats chargés de la faire exé- 
cuter, ne pourront refuser leur concours, à peine 
d'être réputés complices des désordres qu'il se- 
rait question de réprimer. 

« Art. (4. Les officiers chargés de la police 
correctionnelle et de sûreté, de la police muni- 
cipale et de sûreté générale, les accusateurs pu- 
blics, les commissaires du roi, et, généralement, 
tous les dépositaires de la force publique veille- 
ront attentivement à l'exécution des lois établies 
pour le maintien de l'ordre, la sûreté des pro- 
priétés et celle des personnes, à peine d'être 
eux-mêmes responsables des désastres qu'occa- 
sionneraient leur négligence et leur inaction. » 


DEUXIÈME PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant que si 
tous les vrais citoyens doivent être armés pour 
défendre la patrie en danger, il n'est pas moins 
pressant de désarmer tous ceux qui peuvent lui 
nuire. 

« Considérant que le plus sûr moyen de main- 
tenir la tranquillité générale est d'empêcher la 
guerre civile, est d'accoutumer les citoyens à 
n’établir leur sûreté personnelle que sur la force 

ublique, qui doit en être le seul garant, et que 
’intérêt même des hommes notés d'incivisme 
est qu’on ne voie pas plus longtemps en leurs 
mains des armes qu'on ne peut supposer desti- 
nées au maintien de la liberté : demande qu'ils 
soient mis sans défense sous la protection de la 
loi, décrète qu'il y a urgence. » 

L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l’urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. {*. Les ciloyens jugés dignes d'être 
comptés au nombre des défenseurs de la patrie, 
pourront seuls, tandis que la patrie est en dan- 
ger, retenir chez eux des armes offensives. 

« Art. 2. Il sera fait, par le conseil général de 
la commune, une liste de ceux qui n’auront pas 
donné assez de preuves de civisme pour être 
armés par la nation et pour elle. 

« Art. 3. Dans les vingt-quatre heures de la 
réquisition qui leur en sera faite, les hommes 
compris dans cette liste seront tenus de déposer, 
au lieu qui leur sera indiqué, toutes les armes 
qu'ils auront en leur possession. 

« Art. 4. Les hommes, ainsi désarmés, demeu- 
reront sous la protection spéciale de la loi. 

« Art. 5. Si, après ledit délai, ils sont trouvés 
saisis d'armes à feu, d'épées, de sabres, de poi- 
gnards ou de toutes autres armes offensives, la 
municipalité les fera conduire en la maison 
d'arrêt, où ils resteront détenus, pendant tout 
le temps que la patrie sera en danger, sauf 
autres poursuites, s’il y a lieu. 

« Art. 6. Les personnes chez lesquelles il se 
trouverait quelque dépôt d'armes seront, dans 
les vingt-quatre heures de la publication du pré- 
sent décret, obligées d’en donner connaissance 
à la municipalité du lieu où sera fait le dépôt. 

« Art. 7. Celles qui, dans le temps prescrit 
feront ladite déclaration, recevront le quart de 


la valeur desdites armes, qui demeureront con-. 


fisquées au profit de la nation. 

« Art. 8. Tout dénonciateur qui indiquera un 
dépôt ou amas d'armes, recevra pareillement 
pour récompense le quart de la valeur desdites 
armes, dont la découverte sera due à ses soins. 

« Art. 9. Les personnes chez lesquelles, vingt- 
queue heures après la publication du présent 

écret, sera trouvé un dépôt ou amas d'armes, 
qui n’aura pas été déclaré, seront, par le fait seul 


AT 


du recélé, criminelles de haute trahison et punies 
de mort, » 


Plusieurs membres : L'impression du discours 
de M. Gohier! 


(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Gohier.) 


M. Bergeras présente le projet de décret sui- 
vant: (1) 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
police de sûreté publique, déléguée aux juges de 
paix par la loi du 29 septembre 1791, exige un 
complément d'organisation qui puisse lui faire 
atteindre d'une manière convenable le but pour 
lequel elle a été instituée. 

« Considérant qu'un degré supérieur de police 
de sûreté peut donner à cette institution la per- 
fection dont elle est susceptible et qu’une sorte 
d'appel légal et nécessaire des procédures des 
juges de paix aux tribunaux de district est le 
plus sûr moyen d'imprimer un grand caractère 
de justice à la recherche des crimes de lèse- 
nation, de concilier dans cette recherche les 
droits de la liberté individuelle avec ceux de la 
süreté générale, d'épargner à l'innocence 
inculpée toute risueur injuste, de préserver la 
chose publique des périls auxquels la décision 
seule d’un juge de paix pourrait la laisser 
exposée, et de mettre le Corps législatif en état 
de décider avec pleine connaissance de cause 
sur des inculpations de ce genre, s’il y a lieu ou 
non à accusation, décrète ce qui suit: 

€ Art. 1%. La police de sûreté pour la recherche 
des complots et attentats contre la sûreté géné- 
rale de l'Etat ou contre la Constitution, sera 
exercée par les juges de paix et par les tribu- 
naux de district, ainsi qu'il sera expliqué ci- 
après. 

« Art. 2. Toute personne qui aura connais- 
sance d’un complot ou attentat contre la sûreté 
générale de l'Etat ou contre la Constitution, sera 
tenue d’en donner aussitôt avis au juge de paix 
du lieu du délit, et de remettre à son greffe 
toutes les pièces et renseignements y relatifs 
qu’elle aura en sa possession. 

« Art. 3. La cédule des juges de paix, ou des 
juges de district, en vertu de laquelle les 
témoins seront assignés pour faire leurs déclara- 
tions sur les faits dénoncés, fera mention par ces 
faits intéressant la sûreté générale de l'Etat, ou 
la Constitution. ; 

« Art. 4. Les témoins seront tenus de compa- 
raître sur l’assignation qui leur sera donnée, 
à peine de 100 livres d'amende et de contrainte 
par corps, lesquelles peines seront prononcées 
par le juge de paix ou par les juges de district 
‘devant lesquels ils auront été assignés pour 
déposer, sauf les excuses légitimes. 

« Art. 5. Après que le juge de paix aura reçu 
les déclarations des témoins, et entendu le pré- 
venu, s’ilest présent, il sera tenu d'appeler deux 
assesseurs, pour décider s’il y a lieu de donner 
un mandat d'arrêt ou de renvoyer le prévenu en 
liberté. 

« Art. 6. Soit que le juge de paix donne un 
mandat d'arrêt, soit qu'il renvoie le prévenu 
en liberté, il fera remettre, dans les vingt-quatre 
heures, au greffe du tribunal de district une 
expédition de la procédure, et les pièces y 
jointes. Le greffier du tribunal de district sera 
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tenu de donner un certificat de cette remisesur 
papier libre et sans frais. 

« Art. 7. Si le prévenu est en état d'arresta- 
tion, le tribunal de district procédera à son 
interrogatoire dans les vingt-quatre heures; il 
pese entendre de nouveaux témoins, s’il y a 
ieu; et trois jours après l'interrogatoire du 
prévenu, ou l’audition des nouveaux témoins, 
il sera tenu d'annuler ou de confirmer les man- 

* dats d'arrêt donnés par le juge de paix. Il pourra 
donner en même temps des mandats d'amener 
ou des mandats d'arrêt contre d'autres prévenus, 
si le cas y échet. 

« Art. 8. Si le tribunal de district annule le 
mandat d'arrêt donné par le juge de paix, le 
prévenu sera mis sur-le-champ en liberté. 

« Art. 9. Si le tribunal de district confirme 
le mandat d'arrêt donné par le juge de paix, ou 
donne un pareil mandat de son chef, le prévenu 
ne pourra ètre reçu à caution par ledit tribunal, 
quoique le cas soit de nature à ne mériter qu’une 
peine infamante; et il sera détenu dans la 
maison d'arrêt jusqu’à ce qu'il ait été décidé, 
par le Corps législatif, s’il y a lieu ou non à 
accusation ; sauf à lui à se faire recevoir à cau- 
tion par la Haute-Cour nationale, dans les cas 
déterminés par la loi. 

« Art. 10. Dans le cas où le prévenu aurait 
été renvoyé en liberté par le juge de paix, le 
tribunal de district pourra donner contre lui 
un mandat d'amener, l'interroger et entendre 
de nouveaux témoins. Il sera tenu, dans la hui- 
taine de la remise de la procédure au greffe, de 
donner un mandat d'arrêt, s’il y a lieu, où de 
déclarer que le prévenu a été bien et duement 
renvoyé eu liberté par le juge de paix. 

« Art. 11. Dans le cas où il n’aura été donné 
de mandat d'arrêt ni par le juge de paix, ni par 
le tribunal de district, la procéaure n'aura 
aucune suite, et demeurera comme non-avenue 
à moins qu’il ne survienne de nouvelles charges. 

« Art. 12. Si le tribunal de district confirme le 
mandat d'arrêt donné par le juge de paix, ou 
donne un pareil maudat de sou chef, il sera tenu 
d'adresser dans le plus bref délai à l'Assemblée 
nationale une expédition de la procédure et 
copie des pièces y jointes. 

« Art. 13. Il en sera de même lorsque le juge 
de paix aura donné un mandat (l'arrêt, et que 
ce mandat aura été annulé par le tribunal du 
district. La nullité du mandat d'arrêt n'aura 
d'autre effet que de laire rendre la liberté au 
prévenu : une expédition de la procédure, et 
copie des ge y jointes, seront pareillenent 
adressées dans ce cas à l’Assemblée nationale. 

« Art. 14. Lorsque le couté chargé de l'examen 
de ces procédures sera d'avis qu'il y à lieu à 
accusation, il sera tenu, en même temps qu'il 
fera -on rapport, de présenter l'acte d'accusa- 
tion au Corps lévislatit, qui décidera à la vue de 
cel acte et de la procédure S'il y à lieu ou nou à 
accusation. 

« Art. 15. Si le Corps législatif décrète qu'il y 
a lieu à accusation, le décret sera énvoye dans 
le jour au pouvoir exécutif, lequel fera traduire 
le prevenu dans Le plus bref délai dans la mai- 
son de justice de la Haute-Cour nationale, et fera 
remettre en même temps au grelfe de ladite 
Cour toutes les pièces de la procédure. 

« Art. 16. Si le Corps législatif décrète qu'il n'y 
a pas lieu à accusation, le pouvoir exécutif en- 
verra sans délai une expédition du decret au 
commissaire du roi près le tribunal de district 
qui aura connu de là dénonciation, léquel sera 


tenu d'en délibérer gratis une copie collationnée 
au Dee et de le faire mettre sur-le-champ 
en liberté. 

« Art. 17. Lorsque la dénonciation d'un com- 

pes ou attentat contre la sûreté générale de 
‘Etat, ou contre la Constitution, sera portée di- 
rectement au Corps législatif, il pourra, suivant 
les circonstances, recevoir les déclarations des 
témoins, mander le prévenu pour rendre compte 
de sa conduite, décréter qu'il sera traduit à la 
barre, pour être interrogé sur les faits compris 
dans la dénonciation, ou en renvoyer la con- 
naissance aux officiers de police de süreté du 
lieu du délit. 

« Art. 18. Dans le cas où le renvoi n'aurait 
lieu, si le prévenu est dornicilié ou actuellement 
résidant dans la ville où le Corps législatif tient 
ses séances, le décret d'accusation ne pourra 
être porté contre lui qu'après qu'il aura été 
mandé ou traduit à la barre, pour être entendu 
ou interrogé sur les faits à lui imputés, ou après 
que sa disparution aura été constatée par un 
procès-verbal de perquisition de sa personne, 
faite dans le lieu de son domicile ou de sa rési- 
dence actuelle. 

« Art. 19. La loi du 29 septembre 1791, con- 
cernant la police de sûreté, sera exécutée, au 
surplus, dans tout ce qui n'est pas contraire aux 
dispositions du présent décret. » 


. Plusieurs membres : Nous demandons l'impres- 
sion de ce projet de décret. 


D'autres membres : Et nous, la question préa- 
lable sur l'impression. 

(L'Assemblée décrète qu’il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'impression du projet de décret de 
M. Bergeras.) 


M. le Président, Plusieurs citoyens d’une 
section de Paris demandent à être introduits 
pour donner lecture d'une pétition et déposer 
sur le bureau des bonnets de grenadiers, des 
épaulettes et des ceintures de chasseurs, dont le 

rix doit être employé à la défense de la patrie. 
Apte be à gauche et dans les tribunes.) 

Plusieurs membres : Admis à l'instant! 

On introduit les pétitionnaires; l’un d'eux 
porte un écriteau sur lequel on lit : « Section 
des Gravilliers. » 


M. BOURDON DE LA CROSNIÈRE, leur orateur, 
s'exprime ainsi : « Législateurs, le maire de Paris 
s’est présenté à la barre à la tête de la com- 
mune; il est venu vous exposer les crimes de 
Louis XVI; il est venu vous faire le calcul de 
ses parjures; il est venu vous demander de faire 
retentir aux oreilles de ce monarque, sourd jus- 
qu'ici à la voix de la nation, cette terrible vé- 
rité, ces terribles paroles : € Louis XVI, vous 
n'êtes plus roi des Français. » (Applaudissements 
des tribunes.) Les 30,000 citoyens qui composent 
la section des Gravilliers, qui ont réfléchi que la 
vie n'était qu'un passage, qu'une heure de la 
vie d'un homme libre valait mieux que cent 
années de la vie d'un esclave; ces 30,000 ci- 
toyens, en connaissance de cause, et par un ré- 
sultat calculé, ont juré la libe té ou la mort, ne 
viennent point affaiblir le vœu qu'en présence 
de l'Eternel, leur conscience, leur honneur, leur 
attachement aux droits sacrés de l'humanité 
leur ont dicté; ils ont voté à trois reprises suc- 
cexsives différentes, toujours à l'unanimité, la 
déchéance du roi des lrançais. (Applaudisse- 
ments des [ribunes.) Le cri de réprobation qu'ils 
ont lancé les premiers a été répété par quarante- 
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six sections de la capitale, et le sera bientot par 
toutes les sections de l'Empire. (4pplaudisse- 
ments des (ribunes.) Ils viennent, d'après une 
nouvelle délibération plus approfondie, vous 
mt des considerations de justice pour 
’oppresseur lui-même qu'on accuse, de néces- 
siter pour le salut des peuples qu'on opprime. 

« La Constitution indique les cas où le roi 
peut encourir la déchéance; mais cette Constitu- 
tion n’a pas expliqué la forme dans laquelle on 
prononcerait qu'il y a lieu à la déchéance; mais 
elle n'a pas dit par qui cette déclaration serait 
faite. Ce silence nous a forcés de recourir au 
Code pénal et les lois nous disent : « Aucune 
peine ne sera prononcée conlre un citoyen que 
par un jury de jugement, et ce jury de jugement 
ne sera mis en activité que lorsqu'un premier 
ury aura décidé qu’il y a lieu à accusation. » 

outes les têtes doivent courber sous la loi, le 
roi lui-même est le premier sujet de la loi; par 
quelle fatalité le premier fonctionnaire public 
serait-il privé d'un avantage que la loi n’a refusé 
à personne ? Par quelle fatalité le jury d'accu- 
Te et celui du jugement se confondraient-ils 
ici 

« Jamais délibération plus importante par son 
objet, par ses motifs, par le résultat qu'elle peut 
produire, par son influence naturelle et néces- 
saire sur le sort de l’Europe, et peut être sur le 
sort de l'univers, n’a été agitée dans aucun tri- 
bunal humain. Quoi! nous sommes prévenus 
d'un délit, nous aurons l'avantage d'avoir à par- 
courir la conscience de deux jurys, et Louis XVI 
ES être privé de ce bienfait? Le roi des 

rançais est prévenu de grands délits : Des Fran- 
ais rebelles, des scélérats qui veulent déchirer 
e sein maternel qui les a nourris, osent con- 
tracter des engagements en son nom, o-ent dire 
à l’univers attentif à la grande Révolution fran- 
çaise : « C’est au nom de Louis XVI que nous 
agissons, » et ce monarque infidèle, loiu de les 
désavouer par des actes formels, insulte chaque 
jour à la nation généreuse qui lui à fait présent 
d'un trône auquel il avait perdu tous ses droits, 
et qui le lui avait rendu même après qu'il y 
avait renoncé par sa fuite honteuse. Chaque 
jour, il fait des actes formels contre la süreté 
nationale, et concourt par chacune de ses ac- 
tions au succès des projets indiscrets de ses 
frères coupables. 

« Mais il ne suffit pas de déclarer qu'il est dé- 
chu, il ne suffit pas que l'Assemblée soit con- 
vaincu de ses delits comme homme, il faut 
qu'elle en soit convaincue. La déchéance est une 
peine, et aucune peine ne peut être prononcée 
sans jugement, aucun jugement ne peut êlre 
prononcé qu'après la déclaration du jury du ju- 
gement. C'est le jury d'accusation qui doit le 
mettre en activité, ce jury est une faveur, et 
cette faveur, nous ne sommes point assez làäches 
pour la refuser à un homme qui, lorsque son 
crime sera prouvé, ne conservera «le toutes les 
grâces que lui a conférées la nation, que le ter- 
rible privilège de tomber de plus haut; de faire 
une dits dont il ne connaitra bien la profon- 
deur que lorsque la loi l'y aura précipité. Nous 
vous demandons donc de former le jury d'un 
monarque parjure ou en démence, nous vous de- 
wmandons de déclarer, sur-le-champ,que Louis XVI 
est prévenu de crimes contre la nation, et qu'il 
est en état d'accusation. 

« Ah, sans doute, il n’est pas un seul homme 
armi vous qui ait assez renoncé à l'opinion pu- 
Fine pour se refuser à l'évidence mème, pour 
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hésiter à croire que Louis XVI est coupable, pouf 
ne pas être sûr que l'instruction de ce grand pro” 
cès complétera suffisamment toutes les preuves: 
Eh: est-il un seul homme parmi vous, qui, sl 
l’homme auquel il a confié sa fortune était aussi 
prévenu de l'avoir dissipée, sous prétexte de 
générosité, lui conservât l'administration de ses 
affaires ? En est-il un seul qui, si l'homme chargé 
de préparer ses aliments, était accusé d’avoir 
voulu l'empoisonner, osât pendant l'instruction 
du procès, confier ses jours à des mains aussi 
suspectes ? 

« On a demandé la déchéance; pour la pro- 
noncer, il faudra faire une grande instruction. 
Cette instruction entrainera des longueurs, ce- 
pendant, ce Louis XVI, prévenu de connivence 
avec les Autrichiens, continuera de donner aux 
généraux qu'il a choisis, les ordres nécessaires 
pour perfectionner la ruine de l’Empire. Accusé 
de conspiration contre l'Etat, il sera toujours le 
chef suprême de l'armée : cette infâme corrup- 
trice, cette liste civile énorme qui n’a eu dans 
sa fixation d'autre mesure que l’insatiable avi- 
dité des gens qui voulaient corrompre, et des 
gens qui voulaient être corrompus, qui, à la 
honte de l'Assemblée, a été décrétée par accla- 
tion, cette liste civile qui se dispute avec l'opi- 
nion publique, l'empire des Français, qui chaque 
jour enlève des sujets à la loi, cette reine du 
monde, va, tandis que vous serez occupés à cal- 
culer combien d'hommes ont été achetés, com- 
bien plus ont refusé de se vendre, à combien de 
crimes elle a été employée, multiplier ses in- 
fames commissionnaires, alin de multiplier ses 
infâmes trafics! 

+ Ah! législateurs, vous avez déjà tardé tro 
longtemps: au moment où vous avez mis hier 
l'ordre du jour la question de la déchéance, le 
salut du peuple, la raison, le bon sens vous 
prescrivaient la suspension de Louis XVI. Et qui 
préparera les actes de ce grand jugement? 

« Ce sera donc Louis XVI qui fera parvenir au 
département les adresses, les pétitions par les- 
quelles les différentes portions du souverain 
vous expriment et vont vous exprimer chaque 
jour leurs vœux pour la déchéance? Etrange 
renversement de principes et d'idées! Ainsi, 
l'homme accusé concourra lui-même à l'instruc- 
tion de sou procès; ainsi l'homme accusé citera 
lui-même devant le tribunal de ses juges les ac- 
cusateurs qui doivent * déposer contre lui; ainsi, 
dans une cause où il s'agit des intérêts de 24 mil- 
lions d'hommes, dans uue cause qui est celle de 
tous les hommes libres contre tous les tyrans de 
la terre, précisément parce que c'est une grande 
et importante cause, on s'ecarterait des pre- 
mières notions qui guident naturellement les 
hommes dans la conduite de leurs affaires; ainsi, 
on renoncerait aux lumières naturelles de la rai- 
sou et du bon sens. 

« La Constitution indique plusieurs cas dans 
lesquels le roi sera censé avoir abdiqué. De ces 
différents cas, les uns sont désignés d'une ma- 
nière si précise, qu'ils ne peuvent jamais faire 
le sujet d'uue instruction. Ainsi, le cas où il n'au- 
rail pas prèté serment; le cas où, par un acte 
émane de lui, il abjurerait formellement, et en 
termes exprès, son serment; le cas où étant sorti 
du royaume il n'y rentre pas sur l'invitation du 
Corps législatif; celui où il se mettrait à là tête 
d'une armée, et en dirigerait Les forces coutre la 
palion, L 

« Tous ces cas se prononcent sensiblement, il 
n'y à qu'un fait public palpable, et qui ne laisse 
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rien à l'interprétation, on le déclare. Mais les 
autres cas, celui, par exemple, où non par des 
paroles expresses et positives, mais par une suite 
continue d'actes, il serait parjure; celui où, sans 
cesse, chaque jour, sa voix perfide renouvelle- 
rait tous ses serments, dont sa conduite serait la 
perpétuelle et scandaleuse abjuration ; celui où 
il ne s’opposerait pas par un acte formel aux en- 
treprises faites en son nom contre la nation, car 
il s'établira encore des discussions. : 

Il faut rapprocher une multitude de faits, en 
faire la comparaison, convenir du sens que l'on 
attache à ce mot, acte formel. Il faut prévoir lc 
cas où Louis XVI dira : Lisez mes proclamations, 
vous verrez cet acte formel » ; et où la nation lui 
répondra : « Vois-y ta conduite lâche et perfide, 
vois-y ces prélendus actes formels perpétuellement 
démentis par des actes réellement et posilivement 
formels ; vois-y lon parjure formel; vois-y ton abdi- 
cation formelle. Ges cas, qui au milieu d’une As- 
semblée composée (nous voudrions en vain nous 
le dissimuler) de tant d'éléments différents, dans 
Jaquelle tant d'intérêts particuliers choquent et 
heurtent sans cesse le grand intérêt général, ne 
seront pas envisagés par tous ses membres du 
même œil, ces cas appellent des explications, 
permettent des interprétations, souffrent des dis- 
cussions, et entraînent avec eux des longueurs 

ue le salut du peuple ne comporte pas. La Cons- 
titution se tait sur les formes à suivre; mais 
lorsqu'elle ne parle pas, son silence ne vous ren- 
voie-t-il pas, législateurs, au Code qui prescrit 
d'instruire le procès des fonctionnaires publics ? 
Et le roi n'est-il Fe le premier fonctionnaire 
public? Comme tel, ne doit-il pas être soumis 
aux Jois prescrites pour les fonctionnaires pu- 
blics ? Ne doit-il pas jouir du bénéfice de la loi, 
qui ne conduit au juré du jugement, que par un 
juré d’accusation ? 

« En vous arrêtant à cette mesure que la rai- 
son et la prudence et peut-être la conscience de 
vos propres forces vous feront adopter, vous don- 
nerez à cet acte important toute la solennité 
qu'il mérite; vous y apporterez toute la maturité 
qu’il exige. 

« Vous serez auprès de Louis XVI Ie juré d’ac- 
cusation. 

« Votre décret suspendra même la liste civile, 
et le torrent de la corruption va se tarir sur-le- 
champ. L'abus fatal de l'appel au peuple qui, jus- 
qu'ici, n’a été employé que contre le peuple, 
cesse. À l'instant toutes nos fatales divisions 
sont finies, l'esprit public et les bonnes mœurs 
se développent, les malveillants de l'intérieur 
vont mourir d'inanition. Nos eunemis du dehors 
vont sentir la pesanteur de nos bras. Nos braves 
défenseurs alors seront vêtus, ils seront bien 
nourris, et ne craindront plus la trahison com- 
mandée par des hommes qui n'auront nila con- 
tagion, ni les vices du patriciat. Dans trois mois, 
le bonnet de la liberté couvrira toutes les têtes 
de l'Europe. 

« Cependant la nation tranquille au dedans, 
respectée au dehors, émettra paisiblement son 
vœu... (Murmures.) 

Plusieurs membres : Renvoyez au comité! 

L'orateur :.. « etsur la déchéance du parjure, 
et sur le mode de gouvernement qui lui convient, 
et une Convention nationale sera convoquée 
sur-le-champ, dont les membres élus à haute 
voix directement et sans intermédiaire, par le 
peuple, par tous les hommes enfin qui respire- 
reront l'air purifié de la liberté. 


« Législateurs, les circonstances sont impé- 
rieuses ; le pouvoir exécutif connaît le vœu de 
la nation. S'il conspire contre une nation trop 
généreuse et trop patiente, quelle sera la me- 
sure de. ses conspirations ? 

La guerre est déclarée entre Louis XVI et la 
France ; chaque jour, chaque heure, chaque mi- 
nute deviennent des siècles, deviennent l’éner- 
nité; un instant perdu, la France peut être 
perdue. 

« Nous vous laissons encore, législateurs, 
l'honneur de sauver la patrie. (Applaudisse- 
ments des tribunes. — Murmures à droile et au 
centre). Mais si vous refusez de la sauver, il fau- 
dra bien que nous prenions le parti de la sau- 
ver nous-mêmes. » (Applaudissements des tri- 
bunes.) 


Un des grenadiers de la section prend ensuite 
la parole; il s'exprime ainsi : 

« Les grenadiers ont été créés par un génie 
astucieux et perfide. Quelques-uns se sont 
deshonorés pendant la Révolution pour s’'atta- 
cher au pouvoir exécutif et baiser la main de la 
reine. C’est pourquoi plusieurs citoyens, qui 
l’étaient avant d'être grenadiers, et qui croient 
ne pouvoir rester citoyens, qu’en quittant le bon- 
net de grenadier, puisqu'il est un germe de 
division, viennent, ne voulant plus d'autre bonnet 
que celui de Guillaume Tell, vous en faire hom- 
mage pour être envoyés à ceux de nos frères qui 
sont aux frontières. » 

(En Fr ces derniers mots, l'orateur 
baisse la tête pour recevoir librement le bonnet 
rouge dont il est coiffé par un de ses cama- 
rades). (Vi/s applaudissements des tribunes.) 

M. le Président. L'Assemblée reçoit l'of- 
frande que vous lui faites; elle vous invite à sa 
séance. 

Plusieurs membres : Non, non! 


M. Voisard. L'Assemblée a permis aux géné- 
raux de requérir les grenadiers et les chasseurs, 
cest à ce moment que des citoyens viennent 
déclarer qu'ils renoncent à ce titre. Leur inten- 
tion est évidente. C’est pour être dispensés sans 
doute d'aller aux frontières, où ils auraient 
mieux fait d'aller porter eux-mêmes leur bon- 
net. (Murmures prolongés). 

M. Gérardin. Il faut que les hommes libres 
se montrent lorsque les factieux se présentent. 
(Bruit.) 

(Les nétitionnaires sont admis à la séance; 
neuf d'entre eux déposent leurs bonnets de gre- 
nadier, sur le bureau. Plusieurs autres déposent 
leurs épaulettes et leurs ceintures de chasseurs. 
Après eux, entrent et défilent dans la salle un 
assez grand nombre de citoyens de tout sexe.) 
(WMurmures à droite et au centre.) 

M. Chéron-La-Brayère. Monsieur le Prési- 
dent, voulez-vous bien prier ces citoyens de per- 
mettre à l'Assemblée de délibérer ? 

M. Lepigeon de BBoisval. C'est bien assez 
de monde, faites fermer la barre, ou bien il ne 
restera plus personne sur la terrasse des Feuil- 
lants pour y faire des motions. 

M. Carnot-Feuleins (jeune). Monsieur le 
President, le règlement dit que les pétitionnaires 
ne pourront se présenter au nombre de plus de 
vingt... (Bruit.) Je demande qu'on compte les 
signatures de l'adresse et si c'est par votre 
ordre que cette troupe a été admise à défiler 
devant l’Assemblée, je demande qu'il en soit fait 
mention au procès-verbal. (Murmures à guuche.) 
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Plusieurs membres : Monsieur le Président, on 
cherche à avilir le Corps législatif par ces scènes 
burlesques ; faites fermer la barre ou bien levez 
la séance. 

M. le Président ordonne de fermer la barre. 

M. Gérardin. Je demande la parole. 


M. Fauchet. Le renvoi à la commission sans 
discussion ; il y a un décret qui l'ordonne. 

M. Gérardin. Je demande la parole. 

M. Tartanae. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. 

M. Gérardin. Je la demande aussi pour une 
motion d'ordre. 


M. Thuriot. Aux voix, le renvoi sans discus- 
sion. 

M. Gérardin. Je demande l'impression... 

Plusieurs membres : Monsieur le Président, 
consultez l’Assemblée pour savoir si M. Gérar- 
din sera entendu. , 

(L'Assemblée décrète que M. Gérardin sera 
entendu.) 

Plusieurs membres : Non, non! 

D’autres membres : Si, si! 

M. Gérardin. Je demande l'impression de la pé- 
tition qui vient de vous être lue, et son envoi aux 
aux 83 départements. Il me parait extrêmement 
utile que nos commettants sachent qu’une sec- 
tion de Paris veut bien encore permettre au Corps 
législatif de sauver la nation française. 

Quelques voix dans l'Assemblée et dans les tri- 
bunes : Oui, oui! (Murmures prolongés.) 


M. Grangeneuve. C'est de votre faute! 
(Il se fait un moment de silence.) 


M. Gérardin. Il faut enfin que l’Assemblée 
nationale fasse respecter la souveraineté du 
peuple, ou qu’elle s’ensevelisse sous les coups 
des factieux. 

Plusieurs membres : Ah! ah! 

Un grand nombre de membres (à droite) : Oui, 
oui! 

M. Grangeneuve, Je demande que M. Gérar- 
din soit rappelé à l’ordre pour avoir traité une 
section de factieux. (Applaudissements à l'extrème 
gauche et dans les tribunes). 

M. Gérardin. Je n'ai point traité personne 
en particulier de factieux; j'ai appelé factieux 
tout homme qui veut attenter à la souveraineté 
du peuple. 

Plusieurs membres à l'extrême gauche : Nous, 
vous! 

Plusieurs membres parlent à la fois. (Bruit et ap- 
plaudissements des tribunes.) 

(Dans ce moment un grenadier de garde auprès 
de l’Assemblée, placé à la porte du côté de l'ex- 
trême gauche, s’avance à vingt pas dans l’en- 
ceinte de la salle. II arrache ses épaulettes d'un 
air d’indignation et les jette à terre avec son 
panache et son bonnet.) 

M. Vergaiaud. Je demande la parole au nom 
de la commission. (Bruit.) 

M. Thuriot parle dans le tumulte. 

M. Lasource. Je demande la parole pour un 
fait. 

Plusieurs membres : M. Lasource n’a pas la pa- 
role ! 

M. Lasouree. L'Assemblée nationale a dé- 
crété qu'il ne s’ouvrirait jamais de discussion 


sur aucune pétition et qu'on la renverrait à la 
Commission extraordinaire. Si on se fût attaché 
à exécuter le décret, l'Assemblée ne serait pas 
dans l'agitation où on la plonge. Je demande 
l'exécution du décret, et que l'Assemblée passe 
à l'ordre du jour. 


M. Gérardin quitte la tribune. (4pplaudisse- 
ments des tribunes.) 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur l’im- 
pression et l'envoi aux 83 départements.) (Vifs 
applaudissements des tribunes. 


.M. Boullanger. Je déclare ns jene ae ici 
d'aucune liberté. (Murmures.) Je le déclare afin 
que nos commettants le sachent. 


Tous les membres de droite se levant : Ouil ouil! 
nous le déclarons, nous ne sommes pas libres. 


(Rires et murmures de l'extrême gauche.) 


M. Leroy (de Lisieux.) Je demande que le 
procès-verbal fasse mention de la déclaration 
que nous venons de faire à la France entière. 

Un grand nombre de membres : Appuyé! 


M. le Président. On a fait la motion de ne 
point accepter le don qui a été fait. 


M. Choudieu et plusieurs autres membres par- 
lent dans le bruit. 


M. Crublier d'Optère. Je demande la parole. 
(Bruit.) La loi sur l'organisation de la garde na- 
tionale autorise la formation des compagnies de 
grenadiers, et vous avez décrété, il y a environ 
six mois, à la sollicitation des sections de Paris, 
qu'il y aurait des compagnies de chasseurs. 


M. €Choudieu. Ce n’est pas vrai! Je demande 
la parole. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée renvoie les deux pétitions à la 
commission extraordinaire des Douze, ainsi que 
l'offre des grenadiers, épaulettes et ceintures, 
déposées sur le bureau, pour en faire son rap- 
port incessamment.) 


M. Vergniaud, au nom de la commission ex- 
traordinaire des Douxe, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret relatif à l'arrêté de la 
seclion Mauconseil (1); il s'exprime ainsi : 

Yous avez chargé votre commission de vous 
faire un rapport, séance tenante, sur les délibé- 
ration et arrèté de la section Mauconseil et sur 
le mode d’après lequel le peuple pourrait exercer 
sa souveraineté. 

Quant à cette dernière question, elle exige 
une discussion trop approfondie et trop méditée 
pour qu’on ait pu vous la présenter actuellement. 
Quant à la délibération de la section Mauconseil, 
la commission a cru qu'il était important de 
vous présenter un décret, parce que l'amour de 
la liberté a maintenant tellement exalté les têtes, 
les passions sont à un tel degré de fermentation, 
qu'il a paru nr d'en prévenir les écarts. 
Voici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
souveraineté appartient à tout le peuple et non à 
une section du peuple; 

«Qu'iln'y aurait plus ni gouvernement, ni Cons- 
titution; qu'on serait livré à tous les désordres 
de l'anarchie et des discordes civiles, si chaque 
citoyen ou chaque section isolée de l’Empire 
pouvait délibérer qu'elle se dévage elle-même de 
telle partie de ses serments qui pourrait lui 


(1) Voy. ci-dessus, mème séance, page 458, l'arrèté de 
la section de Mauconsoil. 
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déplaire, et refuser obéissance à celle des lois, 
ou à celles des autorités constituées qu'elle ne 
voudrait plus reconnaitre; 

« Considérant que si un amour ardent de la 
liberté a seul déterminé les citoyens de la section 
Mauconseil à prendre la délibération qu'elle a 
envoyée aux autres sections, il importe néan- 
moins à l’ordre social de réprimer les écarts qui 
pourraient avoir les suites les plus funestes, dé- 

* crète qu'il y a urgence. 
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, annule, comme inconstitutionnels les 
délibérations ou arrêtés de la section Mauconseil, 
invite tous les citoyens à renfermer leur zèle 
dans les limites de la loi, et à se mettre en garde 
contre les intrigues de ceux qui, par sa viola- 
tion, cherchent à compromettre la tranquillité 
publique et la liberté elle-même. » 

(L'Assemblée après avoir décrété l’urgence, 
adopte le projet de décret.) 


(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du samedi 4 août 1792, au soir. 


PRÉSIDENCES DE MM. AUBERT-DUBAYET, LEMON- 
TEY ET FRANÇAIS (DE NANTES), ex-présidents. 


PRÉSIDENCE DE M. AUBERT-DUBAYET, ex-président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

Le sieur HEMME, homme de loi à Suèvre, est 
admis à la barre. ; | 

I réclame contre une procédure qu'il prétend 
vexatoire et inconstitutionnelle, qui lui est in- 
tentée par le tribunal criminel de Loir-et-Cher. 
Il joint à sa pétition un mémoire et une dénon- 
ciation, l’un et l'autre imprimés. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

Un membre : Je demande le renvoi de la péti- 
tion et des pièces qui y sont jointes au comité 
de législation. 

(L'Assemblée décrète le renvoi.) 

Un citoyen de Villers-Cotterels est admis à la 
barre. 

Il offre, au nom de sa commune, une somme 
de 202 livres, dont 190 en assignats, pour sub- 
venir aux frais de la guerre. 

M. le Président remercie le donateur et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

Un de MM. Les secrétaires annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 

1° Les ciloyens amis de la Constilution de la 
ville du Mans font hommage à la patrie de la 
somme de 123 livres, 10 sols en numéraire, d'une 
agrafe d'argent, d'un yobelet et de deux bou- 
cles d'argent et enfin de la somme de %S livres 
à échanger contre une méme somme en assi- 
gnats ; 

2° Le sieur Lespomard, capilaine général des 
préposés au commerce extérieur dans le départe- 
ment du Haut-lihin, envoie 10 livres en assignats, 
pour les frais de la guerre; 

3° Le sieur Grévin, grenadier du bataillon des 


Petits- Hugustins, fait hommage à la patrie de la 
somme de 300 livres pour l'entretien d'un gard® 
national et se soumet à réitérer cette somme 
tant que la guerre durera. Il joint à sa lettre 
150 livres pour l'équipement du volontaire ; 

4° Les ciloyens amis de la Constilulion de la 
ville de Monpont, désartement de la Dordogne, 
offrent à la patrie pour les frais de la guerre la 
somme de 251 livres 9 sols, 6 deniers en écus, 
un assignat de 5 livres, deux bagues d'or et un 
dé d'argent; 

5° Les ciloyens amis de la Constitution de Loudun, 
département de la Vivnne, offrent une somme de 
365 livres en assiynats. Nous jurons, disent-ils, 
dans le sein de l'Assemblée qu'il n’est qu'un parti 
pour nous: la Constitution, toute la Constitution; 
anathème à qui refuse de la maintenir, vengeance 
à ceux qui veulent la détruire! Nous préférons 
un tombeau à l'établissement des deux Chambres, 
nous en creuserons un au système républicain. 
Imitateurs de votre héroïsme, le jour où vous 
avez juré de maintenir la Constitution tout en- 
tière, nos amis, nos frères, nos pères, en volant 
au secours «le la patrie en danger jurent d'ex- 
terminer les factieux de tout genre et de vivre 
libres avec la Constitution tout entière ou de 
périr avec elle. 


(L'Assemblée accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 


Un membre : Je viens, au nom des ciloyens des 
cominunes de Brunoy et de Boissy-Saint-Léger, dé- 
noncer pour malversations prétendues commises 
par le directoire du département de Seine-et- 
Oise, le directoire du district de Corbeil et le 
sieur Vanteclef, commissaire nommé par le direc- 
toire pour le sequestre des biens mobiliers du 
propriétaire émigré du ci-devant château de 
Brunoy. La dénonciation, que je dépose sur le 
bureau, est revêlue de cinq signatures : celles 
d'un officier municipal, d’un notaire, d’un secré- 
taire creflier de la commune de Brunoy et de 
deux citoyens actifs du chef-lieu de ce canton. 
J'en demande le renvoi aux comités de surveil- 
lance et de l'extraordinaire des finances réunis, 
avec injonction au ministre de l'intérieur de 
prendre des éclaircissements sur les faits et d'en 
rendre compte dans trois jours. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres suivantes : 

1° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre (1), par laquelle il rend compte des motifs 
qui ont retardé jusqu'à présent la publicité du 
tableau des officiers qui ont abandonné leurs 
drapeaux et annonce qu'il a donné de nouveaux 
ordres aux régiments pour qu'ils mettent de 
l'exactitude à lui envoyer les renseignements 
nécessaires pour pouvoir former des états fidèles 
de ces officiers déserteurs. Gette lettre est ainsi 
conçue : 


Paris, 4 août 1792. 
«“ Monsieur le Président, 


« Je m'empresse de répondre à ce qu'exige de 
moi le décret du 3 de ce mois. 

“Il y a déjà quelque temps que l'état des offi- 

ciers qui ont quitté leur poste depuis la déclara- 


(1) Archives nationales, Carton 151, feuille n° 322, 
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tion de guerre, a été produit à l'Assemblée 
nationale. Mais les régiments ayant négligé 
d'envoyer les renseignements nécessaires sur 
cet objet aussi promptement qu'il aurait été à 
désirer, le ministre de la guerre a cru devoir 
différer de livrer à l'impression un travail in- 
complet; ce n'est que depuis peu de temps que, 
presque tous les états des régiments étant par- 
venus, il a été possible de se conformer à ce 
qui est prescrit pour l'article 15 de la loi du 
23 mai dernier. Ce travail a été encore retardé 
ar la nécessité de recourir au dépôt pour y 
aire la recherche, depuis plus de 24 ans, des ex- 
traits de baptême qui indiquent le lieu de nais- 
sance des officiers. Malgré ces difficultés l’état 
demandé sera incessamment remis entre les 
maius de l’imprimeur. Mais il a été de toute im- 
possibilité d'y insérer le signalement des offi- 
ciers ; attendu qu'il n’a jamais été consigné dans 
les registres, et qu'aucun des papiers adressés 
par les corps n’en fait mention. 

« Je ne puis me dispenser d'observer que l’exé- 
cutivn littérale de l’article 15 de la loi du 
23 mai : quant au délai qu’elle prescrit est très 
difficile pour ne pas dire impossible. En effet, 
ce n'est qu'au bout de quinze jours ou trois 
semaines au plus tôt que la nouvelle des vacances 
parvient régulièrement au ministre; d'où il 
résulte que celles qui ont eu lieu dans le mois, 
ne sont connues que longtemps après, et qu'il y 
a impossibilité physique d'en rendre compte 
dans les premiers jours du mois suivant. 

« Pour ne négliger aucun moyen d'accélérer 
l'exécution de l'article 13 du décret, j'ai donné 
de nouveaux ordres aux régiments, pour mettre 
de l'exactitude dans l’envoi des renseignements 
indispensables pour la confection des états 
exigés par l'Assemblée nationale. 

« Ceux déjà donnés ne contiennent pas de détails 
officiels et bien constatés sur les officiers qui 
sont présumés avoir enlevé des caisses ou effets 
militaires ou emporté la gratification de cam- 
pagne. Il a été écrit pour y suppléer aux com- 
missaires de la Trésorerie nationale, afin qu’ils 
eussent à se procurer, par les payeurs généraux 
des départements, les éclaircissements néces- 
saires; ces commissaires ont répondu qu'ils s'en 
étaient occupés mais qu’il fallait quelque temps 
pour les réunir; cette circonstance a encore 
retardé l'impression des états prescrits par les 
décrets. 

« Je suis, etc. 


« Signé : D'ABANCOURT, ministre 
de la guerre. » 


M. Albitte, Je demande que le ministre soit 
tenu de remettre lundi l’état, tel qu'il peut le 
fournir, des officiers déserteurs de leurs dra- 
peaux depuis le {°° octobre, avec distinction de 
ceux qui ont volé les caisses militaires, les che- 
vaux et autres effets militaires, et qu'il rende 
compte des poursuites qui ont été ou dù être 
faites contre ces officiers devant les cours mar- 
tiales. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Thuriot. Je demande également que le 
ministre de la guerre soit tenu de remettre lundi 
prochain à l’Assemblée l'état des individus qui 
ont obtenu la décoration militaire depuis le 
1e mai 1789, avec la notice des titres à la faveur 
desquels elle leur a été accordée. 

(L'Assemblée décrète également cette propo- 
sition.) 


<; 


Un de MM. Les secrétaires continue la lecture des 
lettres adressées à l’Assemblée : 


2 Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre (1), qui en rendant le compte que le décret 
du 28 juillet (2) lui a prescrit sur le séjour des 
deux bataillons de gardes nationaux volontaires 
du département d’ille-et-Vilaine à Périgueux, 
observe que ces bataillons ne sont point à Péri- 
gueux et n'y ont jamais été placés. Cette lettre 
est ainsi conçue : 


« Paris, le 3 août 1792. 
« Monsieur le Président. 


Monsieur le ministre de l'intérieur m’a fait 
passer le décret rendu par l'Assemblée nationale 
le 28 du mois dernier qui prescrit à ce ministre 
de rendre compte du motif de la négligence 
qui a prolongé le séjour à Périgueux des deux 
bataillons de gardes nationales du département 
de l'Ille-et-Vilaine, nouvellement organisés. 
Comme ces objets regardent le ministre de la 

uerre, je vais avoir l'honneur de satisfaire au 

écret. 

« Les deux bataillons de gardes nationales du 
département de l’Ille-et-Vilaine n’ont jamais été 
placés à Périgueux, le premier des bataillons 
est depuis le mois de mai et le second depuis le 
mois de juin à l'armée du Nord où ils servent 
actuellement. 

« Je n’ai, d’ailleurs, aucune connaissance qu’il 
ait été levé de nouveaux bataillons dans le dé- 

artement de l'Ille-et-Vilaine et aucune loi ne 
e prescrit. 

« Je suis, etc. 

« Signé : D'ABANCOURT, ministre 
de la guerre. » 


Un membre : Je reconnais, en effet, qu’il y a 
eu erreur dans mon énonciation et que ce sont 
les deux bataillons du département de la Dor- 
dogne, et non ceux d'Ille-et-Vilaine qui sont à 
Périgueux; mais ma motion n'en conserve pas 
moins sa portée, car s'il y a eu erreur sur le 
nom, il n'y Die eu erreur sur le fait. C’est 
pourquoi, ke emande que le ministre de la 
guerre rende compte lundi prochain des raisons 
qui ont porté le pouvoir exécutif à laisser dans 
l'inaction, à Périgueux, les deux bataillons de 
En nationaux du département de la Dor- 

ogne. 

Plusieurs membres : Appuyél appuyé! 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 

3 Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui soumet à l'Assemblée la demande faite par 
le commissaire du roi, près le tribunal du dis- 
trict de Gonesse, séant à Montmorency, de la 
suspension du décret du 19 juin dernier, qui, 
nonobstant uu arrêté du directoire du départe- 
ment de Seine-et-Uise du {°° avril 1791, ordonne 
l'installation du sieur Leture, juge suppléant de 
ce tribunal. 

(L'Assemblée renvoie cette réclamation au co- 
mité de législation.) 

4° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, par 
laquelle il prie l'Assemblée de fixer son attention 
sur l'état des tribunaux de Paris, sur les moyens 
de prévenir dans cette ville immense la suspen- 


(1) Archives nationales, Carton 157, folio n° 322. 
(2) Voy. ci-dessus, séance du 28 juillet 1792, au ma- 
tin, page 211, la motion présentée à cet égard. 
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sion prochaine du cours de la justice. 1l expose, 
en même temps, la réclamation de M. Isnard, 
juge suppléant au tribunal du 6° arrondissement, 
alatve au traitement qu'il pense lui être dù. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

5° Lettre de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, contenant l'exposition d'une réclamation 
du consul de France auprès du dey et de Ja 
régence d'Alger au sujet d'une rente de 
7,869 liv. 16 s. par la nation à la congrégation 
de la mission de Saint-Lazare, laquelle rente 
était appliquée à l’hospice de cette congrégation 
établie à Alger pour la rédemption et le soulage- 
ment des captifs. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités 
des secours et de l'ordinaire des finances réunis.) 

6° Lettre de M. Bigot de Sainte-Croix, ministre 
des affaires étrangères (1), qui informe l'Assemblée 
du choix que le roi à fait de sa rer pour 
ministre des affaires étrangères. Gette lettre est 
ainsi Conçue : 


« Paris, le 2 août 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Le roi m'a appelé au ministère des affaires 
étrangères, je ne me suis dissimulé aucun des 
dangers de la chose publique; ils donneront une 
nouvelle énergie à mon patriotisme et à mon 
zèle. 

« Je suis, etc. 


« Signé : BIGOT DE SAINTE-CROIX. » 


7e Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui prie l’Assemblée de prononcer sur la ques- 
tion de savoir si lorsqu'un juge de district ou de 
paix est en même temps administrateur du dé- 
partement, il ne doit pas être tenu de rester à 
ses fonctions de juge, plutôt que d'aller remplir 
celles d'administrateur, lorsque le Corps légis- 
latif a déclaré la patrie en danger. 


(L'Assemblée charge son comité de législation 
de lui faire son rapport et de lui présenter un 
projet de décret sur cette question.) 

8 Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui fait parvenir à l'Assemblée A Jen qui 
a eu lieu à Arras, contre le sieur Barbey, accusé 
d'avoir composé et publié récemment un ouvrage 
in prêche le régicide et provoque l’avilissement 

es pouvoirs constitués. 

M. Lecointe-Puyraveau. Je demande que 
le rapport de cette affaire soit fait lundi soir. 
L'Assemblée doit enfin prendre des moyens pour 
que les agents du pouvoir exécutif ne poursui- 
vént pas ou ne laissent pas opprimer les patriotes 
qui ont le courage de dire la vérité. 

M. Deusy. Je m'engage à faire moi-même 
l'exposé de cette affaire, si le rapport du comité 
ne se trouve pas prêt pour lundi. 


M. Lejosne. Je demande à l’Assemblée 
d'étendre ces observations, et renouvelant, pour 
} insister, ce que vient de dire M. Lecointe- 
’uyraveau, au sujet des patriotes opprimés pour 
avoir osé dire la vérité, Je demande que le mi- 
nistre rende compte des mesures quil a prises 
pour réprimer l'aristocratie des journalistes qui 


(1) Archives nationales, Carton 157, folio n° 232. 


publient avec une affectation scandaleuse le 
manifeste du duc de Brunswick. (Rires ironiques 
à droite.) 

M: Mailhe. Je demande l’ordre du jour sur 
cette proposition. L'adopter serait donner à ce 
manifeste un caractère qu'il ne peut avoir. 


(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la 
motion de M. Lejosne et adopte la proposition 
de M. Lecointe-Puyraveau.) 


M. Tronchon, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de M. d'Abancourt, ministre de la guerre, 
qu expose à l’Assemblée, qu'en exécution du 

écret rendu par elle, le 17 juillet 1792 (1), il a 
pris les ordres du roi sur la destination de deux 
bataillons des gardes suisses, que ce décret au- 
torise le pouvoir exécutif à envoyer à l'armée 
ou en garnison. Le roi a décidé quil serait placé 
à Cambrai, à l'exception de 300 hommes, desti- 
nés à former les détachements dans le départe- 
ment d'Eure-et-Loir. M. le ministre fait savoir, 
en outre, qu'ayant fait part de ses dispositions 
à M. d'Affry, celui-ci a fait des observations, qui 
ont déterminé le roi à suspendre ses premiers 
ordres sur le départ des hommes de ces deux 
bataillons destinés à tenir garnison à Cambrai. 
Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« En exécution du décret de l’Assemblée na- 
tionale qui autorise le ministre de la guerre à 
disposer de deux bataillons de gardes suisses qui 
sont à Paris, j'ai pris les ordres du roi sur la 
destination de ces deux bataillons. Sa Majesté a 
décidé qu’ils seront placés, comme garnison, à 
Cambrai, en fournissant cependant 300 hommes 
dans le département d'Eure-et-Loir, pour y 
remplacer les détachements de cavalerie qui 
étaient employés à protéger la navigation de 
la Seine et l’approvisionnement en grains de la 
capitale. 

« J'ai fait part sur-le-champ de la lettre du roi 
à M. d’Affry, et j'en ai reçu une réponse, en date 
du 30 du mois dernier, qui contient diverses 
observations, qui me paraissent assez impor- 
QUE pour être soumises à l’Assemblée natio- 
nale. 

« M. d’Affry, en effet, me mande qu'il a 
fait part à son souverain du décret de l’Assem- 
blée nationale. On a répondu que l’on se con- 
certait sur les ordres qu'on croirait devoir lui 
envoyer : il insiste pour qu'on ne dispose pas 
de ces deux bataillons avant que les ordres lui 
soient parvenus. Il annonce, en même temps, 
que plusieurs lettres qu'il a reçues de la Diète 
portent qu’elle a été d'un vœu pressant pour 
qu'on ne séparât point les bataillons d’un même 
régiment suisse; et ce vœu est clairement pro- 
noncé par la Diète à M. Barthélemy, ambassa- 
deur de France en Suisse, dont M. d'Affry me 
fait passer ici copie certifiée de lui. J'en joins 
ici une copie. 

.« Au reste, M. d'Affry insiste beaucoup sur 
l'impossibilité où se trouve le régiment de four- 
nir deux bataillons pendant l'absence d'une 
grande partie de leurs hommes, partis avec des 
congés, et actuellement en semestre. Mais il ne 
trouve aucun inconvénient à fournir les déta- 
chements pour aller protéger la libre circulation 


.(4) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XLVI, 
séance du 17 juillet 1792, page 576, le texte de co projet 
de décret. 
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des grains, et l’approvisionnement de la capi- 
tale. Il termine enfin par faire observer que ce 
serait vouloir empêcher l'effet des négociations 
actuelles, ouvertes entre la France et le corps 
helvétique, et même les rompre, si on morcelait 
un régiment contre le vœu exprimé par la Diète, 
et avant la réception des ordres que M. d’Affry 
attend de son souverain. 

« D’après ces observations, le roi s’est déter- 
miné à suspendre les premiers ordres sur le dé- 
part des bataillons ; mais Sa Majesté a confirmé 
ceux qui étaient donnés pour faire passer le dé- 
tachement de 300 hommes dans le département 
d'Eure-et-Loir, et il partira le 7 de ce mois. 

« Sur le reste de la disposition, je ne puis que 
communiquer à l'Assemblée les observations 
dont je viens de lui faire part. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : D'ABANCOURT, 
ministre de la guerre. » 


M. Thuriot. Je ne conçois pas comment 
M. d’Affry peut écrire aujourd'hui qu’il n'est pas 
possible de disposer des deux bataillons, sans 
mécontenter les cantons suisses, puisque c’est 
lui-mêmne qui a proposé de faire partir ces deux 
bataillons, et qu'il n’a fait d'observations que 
sur le renvoi du régiment entier. 

M. d’Affry connaît nos lois; il doit les respecter. 
La Constitution porte expressément que la garde 
du roi ne sera composée que de 1,800 hommes. 

Un membre : Vous l'avez licenciée! 

M. Thuriot. Je ne parle point d'une garde 
contre-révolutionnaire, mais d’une garde fidèle à 
son serment; d'une garde qui aime et défend la 
Constitution. (4pplaudissements à gauche et dans 
Les tribunes.) 

Vous avez ordonné le départ de deux batail- 
lons du régiment qui, aux termes de la Consti- 
tution, ne devait pas faire partie de la garde du 
roi. Il est de votre dignité de faire exécuter ce 
décret, et je ne conçois pas comment le roi, qui 
parle sans cesse de son amour pour la Consti- 
tution, n’a pas fait éloigner le régiment des 
gardes suisses. 

Je rends justice aux sentiments civiques qu'ont 
manifestés les soldats suisses pendant la Révo- 
lution : c’est à l’inaction qu'ils ont gardée, mal- 
gré l’incivisme de leurs officiers, que nous de- 
vons peut-être la liberté que nous avons con- 

uise. Depuis, ces braves soldats ont encore 
AT des preuves de leur amour pour la liberté. 

Je demande : 1° que l’Assemblée passe à l'ordre 
du jour sur les observations du ministre de la 
guerre; 

2 Qu'elle renvoie à son comité pour examiner 
sa conduite ; 

3° Qu'en décrétant que les Suisses ont bien 
mérité de la patrie et que le comité fera son 
rapport sur les récompenses à leur accorder, 
elle décrète sur-le-champ que les Suisses ne pour- 
ront plus faire partie de la garde du roi. (4p- 
plaudissements à gauche el duns les tribunes.) 

M. Tartanac. L'Assemblée ayant, d’après une 
lettre de M. d’Affry, décrété le départ des deux 
bataillons pour les frontières, je propose que le 
ministre de la guerre soit mandé séance tenante, 

our rendre compte des motifs qui ont retardé 
cation de votre décret. (Nouveaux applau- 
dissements.) 


M. Queslin. Je prie l'Assemblée de vouloir 
bien suspendre toule décision jusqu’à ce que la 


délibération soit mûrie. Il serait imprudent, im- 
politique, injuste d'adopter précipitamment une 
détermination avant de discuter le rapport de 
votre comité diplomatique, que vous avez cru 
intéressant de faire imprimer et que vous avez 
ajourné à peu de jours. 


M. Laureau. Je demande le renvoi au comité 
diplomatique, afin qu'il n’y ait rien de précipité 
dans cette affaire, soit à l'égard du ministre, 
soit à l'égard des Suisses. Le ministre a été ar- 
rêté dans l'exécution de votre décret par les ré- 
clamations du corps helvétique; la crainte de 
vous compromettre avec lui l’a déterminé à vous 
faire part de ses démarches, en vous observant 
cependant que les ordres ont été donnés pour le 
départ et le placement des Suisses dans les 
villes qu’ils doivent défendre. 

Je vous conjure d'examiner ces réclamations 
et de ne pas passer outre avec la légèreté que 
ne permettrait même pas un modique intérêt; 
persuadez-vous que ces liens, que vous pouvez 
dans ce moment rompre ou resserrer, sont ceux 
qui vous unissent avec le plus fidèle et le plus 
anciens de vos alliés. Constamment attaché à 
votre fortune depuis François ler, il vousa montré, 
par ses efforts soutenus, par ses secours sans 
cesse renaissants dans des temps malheureux, 
combien il vous était utile et combien il était à 
apprécier, DS loin d'agir comme les amis 
du siècle, il s’attachait à vous plus particulière- 
ment encore dans votre infortune. Cette nation 
aussi brave que loyale, qui a été tour à tour la 
terreur ou la protectrice des autres, couvre 
quarante lieues de vos frontières; un méconten- 
tement que vous lui donneriez changerait en 
une heure la défense en attaque; les Suisses, déjà 
justement affectés de l'affaire du régiment d’Er- 
nest, seraient vos ennemis dès qu’ils ne seraient 
plus amis; vous perdriez d’excellentes troupes, 
et vous en gratifieriez vos ennemis qui, sentant 
le prix d'une alliance avec le corps helvétique, 
ne manqueraient pas de faire toutes les avances. 
Eañn, lorsque, parmi tant de puissances qui vous 
entourent, il ne vous en pese qurine pour alliée, 
pourquoi s’exposer au hasard de la perdre? Je 
demande donc qu’on ne précipite rien, et que 
l'affaire soit renvoyée au comité pour y être mü- 
rement pesée. 


Plusieurs membres : Une seconde lecture de la 
lettre ! 

(L'Assemblée décrète une seconde lecture de 
la lettre du ministre de la guerre.) 


M. Tronchon, secrélaire, en donne lecture : 


« Monsieur le Président, 


« En exécution du décret de l’Assemblée na- 
tionale qui autorise le ministre de la guerre à 
disposer de deux bataillons de gardes suisses 

ui sont à Paris, j'ai pris les ordres du roi sur la 

estination de ces deux bataillons. Sa Majesté a 
décidé qu’ils seront placés, comme garnison, à 
Cambrai, en fournissant cependant 300 hommes 
dans le département d'Eure-et-Loir, pour y rem- 
placer les détachements de cavalerie qui étaient 
employés à protéger la navigation de la Seine et 
l'approvisionnement en grains de la capitale. 

« J'ai fait part sur-le-champ de la lettre du 
roi à M. d’Affry, et j'en ai reçu une réponse, en 
date du 30 du mois dernier, qui contient di- 
verses observations qui me paraissent assez im- 
portantes pour être soumises à l’Assemblée na- 
tionale. (Réclamations à gauche.) 
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M. Tronchon, secrétaire. Cette lettre est ici 
depuis deux jours, mais on n'a pu la lire plus 
tôt. 


Plusieurs membres : Ah! ah! 

M. Tronchon, secrétaire, reprend: «M. d'Affry 
me mande qu'il a fait part à son souverain du 
décret de l’Assemblée nationale. , 

« On a répondu que l'on se concertait sur les 
ordres qu'on croirait devoir lui envoyer; il in- 
siste pour qu’on ne dispose pas de ces deux ba- 
taillons, avant que les ordres lui soient par- 
venus. Il annonce en même temps que plusieurs 
lettres qu’il a reçues de la diète, portent qu'elle 
a été d’un vœu pressant, pour qu'on ne séparât 
pas les bataillons d’un même régiment suisse, 
et ce vœu est clairement prononcé par la diète à 
M. Barthélemi, ambassadeur de France en Suisse, 
dont M. d’Affry me fait passer ici copie certifiée 
de lui. J'en joins ici une copie, 

M. Lasource. |l s’agit ici d'un fait : le ministre 
dit que le roi a donné des ordres, qu'il à fait 

art à M. d’Affry de la décision du roi et que 
{. d’Affry lui a fait des observations importantes. 
Le fait est de savoir si, d’après les observations 
de M. d'Affry, le ministre a refusé de disposer 
de ces deux bataillons, ou s’il en a disposé, en 
effet. S'il en a disposé, il a obéi à votre décret; 
mais si, d'après les observations de M. d’Affry, 
il a suspendu l'exécution des ordres donnés en 
vertu de votre décret, alors le ministre est cou- 
pable. 

Un membre: Je demande la lecture dela fin de 
la lettre. 

M. Tronchon, secrétaire, continue : « Au 
reste, M. d’Affry insiste beaucoup sur l'impossi- 
bilité où se trouve le régiment de fournir deux 
bataillons pendant l’absence d’une grandepartie 
de leurs hommes, partis avec des congés et ac- 
tuellement en semestre. Mais il ne trouve aucun 
inconvénient à fournir les détachements pour 
aller protéger la libre circulation des grains et 
l’approvisionnement de la capitale. Il termine 
enfin par faire observer que ce serait vouloir em- 
pêcher l'effet des négociations actuelles, ouvertes 
entre la France et le corps helvétique, et même 
les rompre, si on morcelait un régiment contre le 
vœu exprimé par la diète, et avant la réception 
des ordres que M. d'Affry attend de son souve- 
rain. 

« D'après ces différentes observations, le roi 
s’est déterminé à suspendre les premiers ordres 
sur le départ des bataillons; mais Sa Majesté a 
confirmé ceux qui étaient donnés pour faire 
passer le détachement de 300 hommes dans le 
département d’Eure-et-Loir, et il partira le 7 de 
ce mois. 

« Sur le reste de la disposition, je ne puis que 
communiquer à l’Assemblée les observations 
dont je viens de lui faire part. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : D'ABANCOURT, ministre de 
la guerre. » 


M. Lasouree. À présent le fait est éclairci, 
le décret n’a pas été exécuté, es que M. d’Af- 
fry a fait des observations. Le roi n'a pas le 
droit par la Constitution, de retenir des troupes 
en deçà de 30,000 toises du Corps législatif et 
malgré son vœu. Notre Constitution déclare le 
roi inviolable, mais heureusement le ministre 
ne l'est pas (Applaudissements à gauche.) et, 
quand bien même le roi aurait cru devoir accé- 


der aux observations de M. d’Affry, le ministre 
de la guerre n’a pas pu ne pas obéir aux décrets 
de l’Assemblée. J'envisage donc le ministre de la 
guerre comme coupable de rébellion contre un 
de vos décrets, rébellion d'autant plus criminelle, 
que c’est une violation de la Constitution, parce 
que, d’après la Constitution, le roi et le pouvoir 
exécutif ne peuvent faire séjourner qu'à une 
distance de &5:000 toises de vous, des troupes 
Lip me Je demande donc que le comité 

iplomatique soit chargé d'examiner la conduite 
du ministre de la guerre, qui, à mes yeux, est 
coupable de violation de la Constitution et d'en 
faire le rapport à la séance de lundi matin. Si le 
comité diplomatique ne fait point son rapport, 
comme je trouve la conduite du ministre con- 
traire à la Constitution, lundi matin je monterai 
moi-même à la tribune, et je démontrerai à l’As- 
seimblée que la conduite du ministre ne peut 
être excusée sous quelque point de vue qu’on 
l’envisage. 

M. Basire. Les propositions faites ne sont 
point incompatibles; je demande qu'elles soient 
mises successivement aux voix et que la discus- 
sion soit fermée. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. Thuriot. Je demande à l’Assemblée la per- 
mission de rappeler mes propositions : 1° c’est 
de passer à l’ordre du jour sur les observations 
du ministre de la guerre; 2° le renvoi de la 
lettre du ministre au comité diplomatique, pour 
examiner sa conduite; 3° de décréter que les 
Suisses ont bien mérité de la patrie, mais qu'ils 
ne pourront plus faire partie de la garde du roi 
et que le comité fera son rapport sur les récom- 
penses à leur accorder. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité di- 
plomatique de la proposition de M. Lasource! 

(L'Assemblée renvoie au comité diplomatique 
la proposition de M. Lasource.) 

D'autres membres : Le renvoi des propositions 
de M. Thuriot! 

M. Thuriot. Si l’Assemblée adopte le renvoi, 
il faudra le faire précéder ainsi : « L'Assemblée 
nationale, considérant que dans aucune circons- 
tance le ministre ne peut différer l'exécution 
des lois, passe à l’ordre du jour, et néanmoins 
renvoie à son comité diplomatique, pour exa- 
miner les observations qui ont été faites à 
M. d'Affry. » 

Un membre : Je demande à prouver à l'Assem- 
blée par un fait très simple, qu'elle n’a rien à 
renvoyer au comité. Ue fait est que le décret que 
vous avez rendu n'est pas contraire aux capitu- 
lations suisses. C'est sur la demande de M.d’Affry 
lui-même, que vous avez ordonné le départ de 
deux bataillons et sur les observations que dans 
le cas où vous décréteriez le départ du régiment, 
il serait obligé d’en référer avec ses souverains. 
Je demande donc qu'on mette aux voix la mo- 
tion de M. Thuriot. 


M. Rouyer. Je sais que vous avez rendu un 
décret par lequel les deux tiers des régiments 
en garnison à Paris doivent partir pour nos 
frontières, ou pour la garnison qui leur sera 
désignée par le pouvoir exécutif... 

Plusieurs membres : Fermez la discussion! 


M. Rouyer..….. mais je sais aussi que, sur le 
rapport du comité diplomatique, vous avez ren- 
voyé cette discussion à jour fixe. Qu'on lise le 
décret, on verra qu'il n’est que facultatif, et 
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non pas impératif, et que sur le rapport du co- 
mité diplomatique. vous avez ajourné à jour fixe 
la discussion de cette affaire. Je crois, Messieurs, 
qu'elle est assez importante pour mériter toute 
votre attention; ce n’est pas dans ce moment que 
vous devez grossir le nombre de vos ennemis. 
(Murmures.) Je demande le renvoi au comité 
diplomatique pour en faire son rapport, et que 
la discussion qui a été ajournée par l'Assemblée 
nationale, le soit à jour fixe. Je supplie l'As- 
semblée qu'on ne prononce pas définitivement 
ce soir. 

(L'Assemblée ferme la discussion et rejette le 
renvoi.) (Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres se lèvent dans le tumulte. 


M. Deusy. On n'a pas fait assez attention à 
la réflexion de M. Rouyer : c’est que le décret 
n'est que facultatif, il faut le vérifier avant tout. 


M. Tronchon, secrétaire. Il s'élève une diffi- 
culté; on dit que le décret pour le départ des 
Suisses est impératif, et d'autres prétendent 
qu'il est facultatif; or, je dis que dans le cas 
même où il serait impératif le ministre a dû 
tenir la conduite qu’il a tenue, et voici comme 
je vous le prouve par sa lettre. (Murmures.) Vous 
rendez un décret : le ministre doit l’exécuter 
(Murmures); mais s’il se présente des difficultés 
que vous n’ayez pas pu prévoir, il... (Murmures.) 

Plusieurs membres Consultez l’Assemblée 
Monsieur le Président! 


M. Tronchon, secrétaire. Lorsque ces diffi- 
cultés sont d’une telle nature que l’exécution 
de votre décret soit dans le cas de rompre une 
alliance ou de vous attirer de nouveaux enne- 
mis, alors le ministre doit vous en instruire, et 
il doit prendre vos ordres à cet égard. Par la 
lettre que je tiens, il vous les demande; si le 
ministre eût agi autrement, il aurait été cou- 
pable, parce que vous lui avez dit... (Mur- 
mures.) y 

M. Lasouree. Je demande à lire la Constitu- 
tion. 


M. Dalloz. Je demande la parole pour un fait 
M. Merlin. Monsieur le Président... (Bruil.) 


M. Dalloz. Nous avons 40 lieues de frontières 
du côté de la Suisse. (Wurmures.) La liaison et 
l'amitié qui ont toujours subsisté entre les deux 
nations, ont fait que nous n'avons pris aucune 
précauticn défensive sur ces frontières. Dans ce 
moment-ci, les Suisses y sont en armes; le ré- 

iment d'Eruest qui a été renvoyé, est sur 
extrême frontière; les Suisses vous ont annoncé 
que leur intention était une neutralité armée; 
les Suisses ont une telle confiance sur l’atten- 
tion quel’Assemblée nationale mettra à conserver 
la bonne amitié entre les deux nations que... 
(Murmures.) Les départements qui avoisinent la 
Suisse ont envoyé non seulement des bataillons 
de gardes nationaux sur les frontières opposées, 
mais... (urmures prolongés.) 


M. Dalloz descend de la tribune. 


M. le Président. Monsieur Lasource vous 
avez la parole. 


M. Lasource. Voici l’article de la Constitution 
qui lèvera toutes les difficultés : “ Le pouvoir 
exécutif ne peut faire passer ou séjourner aucune 
troupe de ligne dans la distance de 30,000 toises 
du Corps législatif, si ce n’est du consentement 
du Corps législatif et avec son autorisation. » 

S'il yavait des troupes dans la capitale, c'était 
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parce que vous l'aviez permis par un décret: 

ès que vous levez ce décret, le pouvoir exé- 
cutif rentre dans la lettre de la Constitution, 
c'est-à-dire que le pouvoir exécutif ne peut plus 
avoir des troupes de ligne en deça des 30,000 
toises, d'où il résulte que le pouvoir exécutif a 
été forcé d'ordonner l'éloignement des troupes 
de ligne, aux termes de la Constitution. 


M. Delaeroix. Je demande la parole pour un 
fait : l’Assemblée est dans une erreur de fait. 
Un premier décret avait accordé au pouvoir 
exécutif la faculté de disposer de ces troupes 
pour les envoyer aux frontières; mais le pou- 
voir exécutif n'a pas usé de cette faculté que 
vous lui avez laissée de disposer des troupes; 
et, sur la proposition de M. Fauchet, d'après 
l'amendement de M. Delmas, qui fut vigoureuse- 
ment combattu par M. Gérardin, il a été décrété 
que le pouvoir exécutif serait tenu de faire partir 
les troupes de ligne. Ce décret, Messieurs, vous 
as vous en rappeler, et j'en demande la lec- 
ure. 

(On cherche le décret.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
deux lettres suivantes : 


1° Les auteurs du voyage pittoresque de la France 
font hommage de la troisième livraison des gra- 
vures. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
l'hommage.) 
2 Le juge de paix de la section des Lombards 


envoie les pièces de la procédure contre M. Jou- 
neau. 


(L'Assemblée décrète le renvoi des pièces au 
comité dé législation.) 

M. Tronchon, secrélaire, donne lecture du 
décret demandé par M. Delacroix ; il est ainsi 
conçu : (1) 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il im- 
porte au salut public de développer toutes les 
forces nationales pour la défense des frontières, 
décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale décrète que le pou- 
voir exécutif est tenu, en exécution du décret 
du 15 de ce mois, de faire passer au delà des 
30,000 toises de la résidence du Corps législatif, 
les deux tiers formant deux bataillons du régi- 
meut des gardes suisses, et ajourue la disposi- 
tion du surplus jusqu'après le rapport du comité 
diplomatique, auquel il renvoie les deux lettres 
du ministre de la guerre et de M. d'Affry. » 

M. Guadet. Je demande la parole pour de- 
mander un décret d'accusation contre le mi- 
nistre de la guerre. 


Un membre : C'est envoyé au comité diploma- 
tique pour en faire son rapport lundi. 

M. Guadet. Le décret du 17 juillet qui ordonne 
au ministre de faire sortir... (Murmures.) Vous 
l'injuriez, vous, Messieurs, qui murmurez. Il 
n'existe aucune excuse pour le ministre de la 
guerre, puisque, depuis le 17 juillet, un décret 
rendu par l'Assemblée nationale portait que le 
pouvoir exécutif était tenu de faire marcher au 
delà de 30,000 toises les deux bataillons suisses 
qui étaient à Paris. 

Messieurs, c'est de tous les décrets que vous 
pouvez rendre celui dont l’exécution tient le plus 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1% série, t. XLVT, 
séance du 17 juillet 1392, page 570, le texte do ce projet 
de décret. 
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au maintien de la sûreté publique. (4pplaudis- 
sements des tribunes.) J'ajoute que les ministres 
du roi se jouent de l’Assemblée nationale d’une 
manière bien scandaleuse et bien ridicule, si 
elle ne faisait horreur. Le 

Lorsqu’en 1775 le roi crut avoir besoin, pour 
faire la guerre, des trois bataillons des Suisses 
de sa garde, il ne consulta pas les cantons pour 
les faire marcher contre ses ennemis. Je conçois 
bien qu’en effet un roi est beaucoup plus puis- 
sant qu'une nation; et certes votre faiblesse l’ap- 
prend bien tous les jours ! (Vifs applaudissements 
des tribunes.) Gependant le ministre de la guerre 
qui, dans un moment où nous avons besoin de 
forces sur nos frontières, n'aurait pas dù attendre 
un dernier décret pour disposer de ces deux ba- 
taillons, a désobéi à un décret impératif de l'As- 
semblée nationale. (Murmures.) 

Messieurs, on ne peut voir ici qu'une inten- 
tion formelle de désobéir à votre décret, de mettre 
la puissance et la volonté du roi au-dessus de 
la puissance et de la volonté nationale exprimée 
par votre décret. Je demande, puisqu'il ne peut 

as exister d'excuse en faveur du ministre de 
a guerre, que l'Assemblée nationale rende tout 
de suite le décret d'accusation. (Applaudissements 
des tribunes.) 


M. le Président. Voici la rédaction de M. Thu- 


iot. 

«L'Assemblée nationale, considérant qu'aucune 
raison n’a pu déterminer le ministre à retarder 
l'exécution de son décret du 17 juillet 1792, passe 
à l’ordre du jour, ct renvoie au comité diploma- 
tique pour en rendre compte lundi. » 

Plusieurs membres : Non! non! (Bruit.) 

M. Laureau parle dans le tumulte. 


M. Becquey et M. Saladin demandent la 
parole en même temps. 


M.Saladin.Monsieur le Président, donnezdonc 
la parole à mon collègue, il faut bien qu’il gagne 
son argent. (Murmures prolongés.) 

M. Becquey. Monsieur le Président, je vous 
ai demandé la parole contre un membre de l’As- 
semblée que l'on appelle, je crois, M. Saladin. 

Un membre : observe à M. Becquey qu’il s’agit 
du ministre de la guerre. 

M. Beequey. Monsieur le Président, j'ai de- 
mandé la parole en même temps que M. Saladin, 
et il disait qu’il fallait me la donner pour que 
je gagnasse mou argent. (On rit.) Il ne sait pas, 
M. Saladin, qu’un membre de l’Assemblée natio- 
nale qui serait assez vil, qui serait assez scélérat 
pour recevoir de l'argent, doit être puni de 
mort (Bruit); il faut que l’Assemblée en fasse 
justice. 

Les bons citoyens savent bien que, si quel- 
qu'un reçoit de l'argent, ce n’est pas moi; que 
ceux qui servent les ennemis de la nation, ce 
n'est pas moi, et la nation que l’on trompe 
chaque jour, fera justice de ces hommes. (Mur- 
mures des l'ibunes.) 

M. fBeusy. Pourquoi faire attention aux in- 
jures de factieux ? 

M. Gamon. Je demande que M. Deusy soit rap- 
pelé à l’ordre : il dit que nous sommes des fac- 
tieux. 

M. é&uérim. Je demande l’ordre du jour sur 
toutes les injures particulières. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur toutes 
injures particulières, et renvoie la proposition 
de M. Thuriot à son comité diplomatique avec 


mission de lui faire son rapport lundi sur la 
conduite du ministre.) 

M. 'Thuriot. Après la proposition de passer à 
l'ordre du jour motivé, et de renvoyer l'examen 
de la conduite du ministre au comité diploma- 
tique, j'ai proposé de décréter que les Suisses 
avaient bien mérité de la patrie. J'ai demandé, 
en second lieu, que le comité présentât l’état des 
récompenses en faveur des Suisses; et en troi- 
sième lieu, j'ai demandé qu’à compter de ce jour, 
les Suisses qui resteraient dans la capitale, ne 
pussent faire aucun service auprès de la personne 
du roi, que sur la réquisition des autorités cons- 
tituées : à l'égard de cette proposition, je de- 
mande que l’Assemblée décrète les bases, et ren- 
voie au comité pour la rédaction. 


Plusieurs membres : Le renvoi du tout au co- 
mité diplomatique ! 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette pro- 
position aux comités diplomatique et de l’extra- 
ordinaire des finances réunis, pour présenter un 
projet de décret.) 

M. le Président cède le fauteuil à M. Le- 
montey, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. LEMONTEY, ex-président. 


M. Laeuée. Votre commission extraordinaire 
vient de recevoir à l'instant une lettre du quar- 
tier général à Valenciennes, du 2? août. Elle m'a 
chargé de vous en donner connaissance; elle a 
bien pensé que le ministre de la guerre vous la 
communiquerait demain, mais elle a cru deson 
devoir de mettre promptement sous vos yeux 
quelque chose qui pourrait vous être agréable. 
Je demande permission de ne pas lire les trois 

remiers paragraphes; ils sont uniquement re- 
atifs à des expéditions militaires, qui ne sont 
pas encore exécutées. 


Un grand nombre de membres : Lisez! lisez ! 


M. Laeuée. Je commence au quatrième para- 
graphe : 

« La désertion continue toujours d'une manière 
surprenante parmi nos ennemis; les rapports de 
tous les déserteurs s'accordent à dire que les sol- 
dats sont mécontents, et qu'ils voient avec ré- 
mens que l’on les fait combattre si loin de 
eur pays pour la cause des émigrés. Au moment 
où Je vous écris, il y a une vive fermentation 
dans les villes de Mons et Tournai; les portes de 
celte dernière place, du côté de la France, sont 
fermées depuis six jours; aucun soldat du camp 
de Mons n’a la permission d'entrer dans la ville, 
on en a évacué les magasins et les hôpitaux, et 

uand il y a des malades, on les conduit à 
ruxelles. 

« J'ai pu juger, par mes propres yeux, du peu 
de confiance que les ennemis paraissent avoir 
en leur force, par la manière dont ils sont retran- 
chés jusque dans les plus petits postes et les 
moins exposés, et par les horribles dégâts qu'ils 
se sont permis pour calmer leur inquiétude ; ils 
avaient sur la chaussée Brunehaut, en un lieu 
appelé le Blanc cheval, un poste de 30 hommes ; 
à la droite de ce poste est un petit bois, qui va 
jusqu'à Anfroi-Prez-Vers-le-Quesnoi. Pourriez- 
vous croire que pour la protection de ce poste ils 
aient fait, dans une largeur de plus de 200 toises, 
et dans la longueur de plus d'un quart de lieue, 


qu Bibliothèque nationale : Assemblée législative. Mi- 
litaire, tome II, n° 87. 
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un abbatis complet de tous les arbres, grands 
et petits; ils en ont fait encore davantage pour 
un autre poste, en un lieu appelé la Musette. 

« Gette exécution n'a pas empêché que le dé- 
tachement du lieutenant-colonel Richardot n'ait 
passe les deux postes au fil de l'épée. 

« Je vous répète, Monsieur, que de notre côté 
le désir de combattre, l'amour de l’ordre et de 
l'obéissance, gagnent chaque jour (4pplaudisse- 
ments), je ne puis croire qu'il soit possible que 
l'on veuille étouffer d'aussi heureuses disposi- 
tions, en nous condamnant, sur cette frontière, 
à une honteuse inactivité; je vous avouerai que 
je m'y sens peu disposé, et que je ne suis point 
du tout propre à l'exécution d’un pareil projet. 

« Je ne voudrais pas qu'on perdit un moment 
de vue toutes les précautions que la prudence 
exige avec une armée qui a moins d'expérience 
que de bonne volonté; et si au lieu de me de- 
mander des fusils pour le camp de Soissons, vous 
vouliez m'envoyer les 4,000 queje demande, ainsi 
qu'un renfort de troupes, il serait possible et 
cela très prochainement, non-seulement de har- 
celer vivement l'ennemi sur les frontières, mais 
même d'espérer de plus grands succès. 

« Je vous demande, Monsieur, si ce moyen 
n’est pas le meilleur pour arrêter l’ardeur de ces 
immenses colonnes, que l’on nous annonce de- 
voir fondre sur nous du côté du Rhin et de la 
Sarre. 

« Au surplus, la manière dont nos ennemis 
font la guerre, me paraît peu propre à leur con- 
cilier l'amitié du peuple français; il n’y a poiut 
d'horreur et de vexation que les troupes légères 
ennemies n'aient commises. Je vous adresse 
copie du procès-verbal que la municipalité de 
Bavay m'a adressé. Je vous adresse également 
une relation exacte de ce qui s’est passé à l'affaire 
d’Orchies. Je pense que l'on ne saurait rendre 
ces détails trop publics. Je désire fort qu'il en 
soit fait lecture à l’Assemblée nationale. 

«“ Je ne saurais trop recommanier à la justice 
du roi, le lieutenant-colonel Richardot; c’est aux 
sages et vigoureuses mesures qu'il a employées 
dans son expédition, que j'attribue la désertion 
et la frayeur qui s’est emparée des troupes lé- 
gères ennemies. 


« Le lieutenant-général, commandant 
sur La frontière du Nord, 


a Signé: ARTHUR DILLON. » 


u P. S. Le général Elvency était parti de 
Bavay avec 6,000 hommes pour Luxembourg ; 
des rapports que je crois fidèles, m’annoncent 
qu’il a reçu contre-ordre. 

« Voici encore neuf déserteurs depuis ce ma- 
tin, et il n’est pas encore midi. » 


RAPPORT SUCCINCT de ce qui s'est passé à Bavay, 
depuis l'entrée des lroupes autrichicnnes, au 
camp, près Bavay, le 17 juillet 1792. 


«Le 17 juillet, vers sept heures et demie du 
matin, une sentinelle de notre garde nationale 
ayant aperçu quelques volligeurs dans la cam- 
pagne, en fit son rapport à l'officier de garde 

ui en instruisit la municipalité, qui fit voir 
‘abord dans les endroits les plus élevés de la 
ville; mais déjà elle était investie par les troupes 
légères, tandis que l’armée, sortie du bois de 
Sars, se portait vers Bavay sur trois colonnes; 
alors quelques détachements se présenlèrent aux 
portes de Maubeuge et de Valenciennes, en in- 


terpellant les officiers municipaux de leur dé- 
clarer s’il y avait de la troupe en ville, à quoi 
leur ayant répondu négativement, l'officier com- 
mandant dit aux officiers municipaux qu'ils en 
répondraient sur leurs têtes; mais ne pou- 
vaient assurer les bourgeois qu’il ne leur serait 
rien fait, que l'intention del'Empereur n'était pas 
de faire la guerre aux habitants paisibles de la 
France; il les interpella ensuite d'ouvrir les 
portes, à quoi on acquiesça en les priant de re- 
commander le bon ordre aux troupes. Etant en- 
trés en ville, ils assurèrent de nouveau les bour- 
pro qu'il ne leur serait rien fait; ils y laissèrent 
e second bataillon d’Alton, sous le commande- 
ment du major de Relz, qui fit placer trois 
pièces de huit sur la place, avec un détachement 
d’hulans au couvent des Recollets, qui était 
relevé de jour à autre. 

« Le lieutenant général Alvintzy, commandant 
l'armée autrichienne, fit rassembler le maire 
et les officiers municipaux sur la place, ou il dé- 
clara, de la part de l'Empereur, que la nation 
française ayant déclaré la guerre à l'Empire, 
l'obligeait de venir dans ce pays et qu’il n’en- 
tendait nullement, par cette démarche, que les 
habitants paisibles soient molestés; qu'au con- 
traire, il teur accorderait toute protection, mais 
qu'il fallait, de leur côté, porter à son armée 
tous les secours dont elle aurait besoin. 

« S'étant informé du prix des denrées, il exigea 
qu’on les taxât à un prix beaucoup plus bas; il 
envoya même des commissaires à cet effet, qui, 
de concert avec la municipalité, et malgré les 
représentations qu'on leur fit, les taxèrent à un 
prix si bas qu’on y perdait beaucoup. 

« Sur ce qu’on leur fit connaitre que le canton 
était épuisé de vivres de toute espèce, il firent 
venir de Mons deux voitures de pains, farines, 
riz et sel, qu'ils nous obligèrent à prendre à 
notre compte, que nous fûmes obligés de payer 
de suite en empruntant dans toutes les bourses 
de la ville l’argent nécessaire, sur lesquelles 
denrées nous essuyâmes la perte d’un tiers. 

« On nous fit ensuite la réquisition de fournir 
le bois de chauffage pour l’armée; nous en fimes 
conduire provisoirement soixante 2t une cordes 
qui se trouvaient ici, exigeant qu'il en soit 
fourni un magasin de trois cents cordes à leur 
camp, qui serait alimenté chaque jour de 
quatre-vingt-huit cordes prises à la forêt de 
Mormal, où ils firent commencer un abbatis par 
soixante-quinze ouvriers, pour continuer cette 
fouraiture, qu'ils voulaient faire porter à 3,000. 
Ce bois arrivant au camp, ils le faisaient trans- 
porter vers Mons, et ce outre les bois qu'ils 
coupèrent et enlévèrent dans les bois voisins, 
prairies et le long des chaussées. 

« On nous requit, sans délai, de fournir 
20,000 bottes de foin et de paille, et le recense- 
ment de tous les hommes en état de travaillert 
des chevaux d’attelage, des foins, pailles, avoines 

ui se trouvaient dans le canton. Cela leur fu- 
fourni sans en obtenir payement. 

« On nous requit de fournir S00 pionnicrs 
munis de pelles, pioches, piquets, etc., pour com- 
mencer les retranchements et batteries qu'ils 
formèrent autour de la ville et sur les remparts ; 
et tous les citoyens du canton furent employés 
successivement à ces travaux jusqu'à l'heure de 
leur sortie, sans en obtenir aucun payement 
ni soulagement, exceplé sur les derniers jours, 

w’on fournissait à chaque travailleur la moitié 
Fu pain de muuition qui n'était pas mangeable, 
et l'on se vuyait très souvent accablé de coups 
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de canne lorsqu'on voulait se donner un peu de 
repos. 

: On nous requit de faire remettre les armes 
de toute espèce, sous peine de faire prisonniers 
ceux qui seraient trouvés en avoir chez eux; 
on déposa 34 fusils de munition, quelques sabres, 
ds fit partir pour Mons; et à l'égard des fusils 

e chasse, ils otèrent les batteries et les empor- 
tèrent, avec promesse de nous les renvoyer quand 
la guerre serait finie. 

« La veille du départ de l'armée, le général 
Beaulieu, qui avait remplacé le général Alvintzy 
le jour d'avant, exigea, trois heures de relevée, 
300 pionniers, sous peine d'exécution militaire, 
qui furent employés à renverser leurs retran- 
chements, les chevaux de frise et barrières pla- 
ee sur les chemins de Pont et de la Longue- 
ville. 

« On exigea, de tout le canton, les pelles, 
pioches, piquets, brouettes, etc., pour travailler 
à ces travaux, et le tout fut emporté par l’ennemi, 
de façon que si on exigeait de pareils travaux, 
ils nous serait impossible de les faire. 

« Cette armée partit à deux heures du matin, 
ayant fait partir ses bagages dans la soirée la 
veille; une partie se porta sur Saint-Ghislain, 
suivant les rapports des voituriers de cette ville 
qui ont conduit les bagages. 

« On a exigé et enlevé les caisses publiques 
de ce canton, appartenant à l'Etat. 


« Fait à la municipalité de Bavay, le 29 juillet 
1792, l'an IVe de la liberté. 


« Signé : F. J. BERNARD, maire, LECOMTE, 
P. COQUETY, DELHAYE, MARTIN. » 


Messieurs, le tableau que vous venez de voir 
vous engagera, j'imagine, à accélérer le plus tôt 
qu'il sera possible le rapport que votre commis- 
sion doit vous présenter sur les indemnités à 
accorder aux citoyens des villes frontières qui 

ourront éprouver des pertes occasionnées par 
es hostilités. 

M. Fartanane. Je demande qu'en attendant 
ces relations soient imprimées et envoyées à 
toutes les municipalités. 

M. Delacroix. Pour faire le pendant de la 
déclaration de M. de Brunswick. 

M. Lacuée, continuant la lecture : 


RELATION DE L'AFFAIRE D'ORCHIES, d'après les 
renseignements les plus cerlains. 


« Le 15 juillet, la garnison d'Orchies com- 
mandée par M. Desmarest, et composée de trois 


bataillous de volontaires le la Somme, de 50 chas- 
seurs du regiment ci-devant Beaujolais, et de 
30 dragons, ut allaquee el presque surprise à 
deux bLeures du matin par un corps dé troupes 


autrichienues de 3,000 hommes; le brouillard ce 
jour-là Glait Si epuis, “ol parviurent jusqu'à 
30 pas du faubourg de Tournai, avant qu'on les 
eùt aperçus. La sentinelle en faction tira le pre- 
mier coup de fusil, qui devint le signal du feu 
des volontaires qui gardaient cette porte, et de 
deux pièces de canon, le tout commandé par 
M. Thory, capitaine des grenadiers de la Somme. 
Le feu fut si vif, que l'ennemi, d'après tous les 
rapports, perdit, en moins d'un quart d'heure, 
plus de 400 hommes, tant tués que blessés; le 
sergent d'artillerie, Vassot, fit tirer 74 coups à la 
pièce qu'il commandait, en un quart d'heure; 
(Applaudissements) les ennemis se culbutèrent 


les uns sur les autres, avec des cris et des hurle- 
ments horribles ; le brouillard continuait à ca- 
cher leur manœuvre; ils abandonnèrent la porte 
de Tournai, où ils avaient été SE mp et vin- 
rent s'établir devant la porte de Douai, le com- 
mandant du poste y fit passer une pièce de canon 
des deux qui étaient à la porte de Tournai, 
l'ennemi canonna pendant une heure, abattit un 
pan de muraille, qui, par ses éclats, blessa un 
capitaine des volontaires et un soldat; il brisa 
la porte qui était mauvaise et mal fermée, 
g'avança jusqu'au pied, acheva de la détruire 
à coups de haches et entra dans la ville. Le com- 
mandant d Orchies ordonna la retraite dans ce 
moment, et abandonna la ville avec toute sa 
troupe, et une pièce de canon, sans avoir le 
temps d’avertir à la porte du faubourg de Tournai 
les 100 volontaires qui la défendaient avec l’autre 
pièce de canon. L’ennemi entre dans la ville, la 
traverse et vient prendre à dos Les {00 volontaires, 
et leur tue quatre hommes de la première dé- 
charge. Geux-ci se retournent, battent l'ennemi, 
et l'obligent à rentrer dans la ville, (Applaudis- 
sements) et après avoir usé toutes leurs muni- 
tions, font leur retraite en marchant sur les 
morts entassés sur le chemin de Tournai, sans 
que l'ennemi osût les suivre. (Applaudissements 
réilérés.) Les charretiers de l'artillerie s'étaient 
enluis du côté de la ville, et étaient tombés au 
pouvoir de l'ennemi; il ne restait que deux che- 
vaux, on en attelle un au canon, l’autre au 
caisson, et l’on marche 400 toises environ, au 
bout desquelles, le canon et le caisson ayant un 
fossé à traverser, y restèrent engagés, au point 
qu'on ne püt les en retirer; l'ennemi s'en est 
emparé; les 100 hommes se joignirent tranquil- 
lement au reste de la garnison qui se retirait à 
Saint-Amand. 

« Les ennemis, maitres de la ville, massacrè- 
rent deux recrues, qui, ayant oublié leurs sacs, 
allèrent imprudemment les chercher dans le lieu 
où ils avaient logé, ets’étaientrendusprisonniers; 
ils se at dans les maisons pour les piller, 
mais ils furent contenus par les officiers et sur- 
tout par le colonel Keim, qui les commandait, 
mais à peine le gros de la troupe, fut-il sorti de la 
ville, que les traineurs hulans ou chasseurs autri- 
chiens se repandirent dans la ville, pillèrent tous 
les citoyens, menaçant de massacrer tout le 
monde, assassinèrent quatre citoyens dans leurs 
maisons, dont un oflicier municipal, M. Bitau, 
avec des circonstances qui font frémir; l'un, 
ils l'ont tiré d'une cheminée où il s'était caché, 
pour lui plonger le sabre dans le sein; l’autre, 
ils lui ont brülé la cervelle en buvant à sa santé 
un moment après qu'il leur eût versé à boire; 
le dernier de ces soldats barbares, qui avait 
commis tant d'horreurs, et qui était chargé de 
butin, a été tué par un ciloyen courageux, au 
moment où il meltait le pistolet sur la gorge d'un 
autre citoyen, pour lui demander la bourse ou 
la vie. (Applaudissements.) 


« Le lieutenant-général, commandant sur la fron- 
tière du Nord. 
« Signé : À. DILLON. » 
.M. Leroy (de Lisieux). Je demande l’impres- 
sion des deux pièces. 


.M. Chéron-La-BBrayère. Je demande men- 
tion honorable de la conduite du bataillon de la 
somme. 


M. Laeuée. Je demande mention honorable 


1 de la conduite du lieutenant-colonel Richardot. 
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M. Leroy (de Lisieux). Je demande que l'ex- 
trait du procès-verbal soit envoyé à l’armée du 
colonel Richardot et du brigadier. 


Un membre : Je demande que M. le Président 
soit chargé d'écrire, au nom de l’Assemblée, une 
lettre de satisfaction à ces cent volontaires! 

Plusieurs membres : Et à toute la garnison. 

M. Leroy (de Lisieux). Il ne faut pas oublier 
ceux qui commandaient le premier poste, et qui 
out forcé l'ennemi de reculer. 

(L'Assemblée décrète l'impression des pièces 
et l'envoi à l'armée et aux 83 départements; elle 


décrète aussi la mention honorable de la conduite : 


des corps et officiers de la garnison d'Orchies.) 


Un membre : Je demande qu'il soit décrété 
qu'ils ont bien mérité de la patrie. 

(L'Assemblée décrète cette proposition). 

M. Delaeroix. Je demande que l’Assemblée 
ajourne à mardi le rapport de son comité de 
l'ordinaire des finances, sur l'indemnité à accor- 
der aux villes qui ont souffert de l'ennemi. 

(L'Assemblée décrète l’ajournement à mardi.) 

M. Broussonnet. Je demande que tous les 
dimanches, votre commission soit chargée de 
vous faire lecture de toutes les relations des 
armées, que l'extrait en soit imprimé et envoyé 
aux 83 départements. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

D'autres membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète qu'il “| a pas lieu à 
délibérer sur la proposition de M. Broussonnet). 

M. Lasouree. Je demande la parole pour un 
fait. Les 100 volontaires qui se sont si bien con- 
duits à Orchies sont du département de la Somme. 
JLest bon que vous sachiez que l'opinion du 
directoire n’influe pas sur les citoyens. 

M. Deusy. J'observe à M. Lasource que les dé- 
partements qui font les adresses les plus consti- 
tutionnelles sont ceux qui envoient de meil- 
leurs soldats sur les frontières. 


M. le Président cède le fauteuil à M. Fran- 
çais (de Nantes), ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. FRANÇAIS (de Nantes), 
ex-président. 


Un membre : Je demande à l’Assemblée la per- 
mission de lui lire un arrêlé pris pur les ouvriers 
de l'imprimerie Panckoucke, inspiré pas un ardent 
amour pour la patrie; il est ainsi conçu (1) : 

“ Les ouvriers de M. Panckoucke, considérant 
1e tous les bons citoyens ne peuvent voler à la 

éfense de La patrie en danger; 

« Considérant qu'il faut des bras pour faire 
fleurir l’agriculture, le commerce et les arts; 

« Considérant qu'il reste dans tous les dépar- 
tements intérieurs une masse d'hommes toujours 
assez considérable pour en imposer aux aristo- 
crates, aux malveillants et même aux modérés; 

“ Considérant, néanmoins, que plus il y aura 
de patriotes zélés sur nos frontières, plus nos 
armées seront victorieuses; 

« Ont arrêté et arrêtent définitivement: 

« 4° Que, pour engager cinq jeunes citoyens 
pris entre eux à augmenter le nombre des dé- 
fenseurs de la patrie et à rester fidèlement au 
poste qui leur aura été assigné, et pour les en- 


(1) Bibliothèque nationale : 
Monnaies et Assignals, n° 31. 
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courager au pénible et glorieux métier des ar- 
mes, 1ls leur feraient 10 sous de haute paye; 

« 2° Que, pour pouvoir procurer ces 10 sous de 
haute paye, ils donneront 5 sous par semaine, le 
samedi où le lundi au plus tard; que la collecte 
sera recueillie par un ouvrier de chaque chambre 
nommé à cet effet, qui sera tenu de verser les 
fonds le lundi entre les mains de M. Gazil; qu’il 
y aura un registre de recette et de dépense et 
que ce registre sera vérifié tous les mois par un 
Fe de chaque chambre aussi nommé à cet 
effet ; 

3° Que ceux qui ne payeront pas le lundi, se- 
ront amendés de 5 sous au profit de la caisse; 

4° Que, pour le bien de leurs confrères qui 
sont volontairement partis pour le service de la 
patrie, ils engagent M. Casta n’'embaucher per- 
sonne, qu'auparavant il ne se conforme en tout 
au présent arrêté; 

« 5° Que si l'un des cinq citoyens, qe partiront 
pour les frontières, venait à périr, il serait rem- 
placé par un autre ouvrier de bonne volonté et 
que cet ouvrier aurait également la haute paye 

e 10 sous. Il en sera de même, si deux, trois ou 
tous les cinq mouraient au camp ou à l’armée; 

« 6° Que s'il s'engage plus de cinq ouvriers, 
alors le sixième, septième, etc., seront suppléants 
et remplaceront de droit les premiers, en cas de 


mort ; 


« 7° Que les cinq citoyens qui partiront, leur 
donneront, au moins une fois par quinzaine, 
des nouvelles certagnes des succès ou des échecs 
de nos armées; que leurs lettres seront revêtues 
de leurs signatures, que l’on confrontera avec 
celles qui resteront entre les mains de M. Gazil, 
à qui les lettres seront adressées et qui est au- 
torisé à payer les ports de lettres sur la masse 
qui lui restera en dépôt; que si lescinq citoyens 
n'étaient pas dans la même compagnie et qu'ils 
ne pussent pas aisément se voir, ils leur écri- 
raient particulitrement et adresseraient toujours 
leurs lettres à M. Gazil ; 

« 8° Enfin que, lorsque la patrie sera sauvée, 
il feront une fête fraternelle à leurs confrères 
qui reviendront les trouver et qu'ils travaille- 
ront à l'imprimerie, comme avant leur départ 
volontaire pour le soutien et la gloire de la na- 
tion française, 

« Et ont signé le présent arrêté : 


MM. ASTIER, BERGEROT, BESSE, BLANCHET, BOI- 
NEIN, BONNET, BRAS, CGARDIN, CHABOTE, CLÉ- 
MENT, (CONREUR, ÜRUCHET, CGUSTEM l'aîné, 
CUSTEM cadet, CUSTEM Jeune, DEBÈCHE, DELAU- 
NAY, DELESTRE, DESSIRIERS, DEVRAY, DRE- 
VELLE, DUPONT, DUPUIS père, DUPUIS fils, 
DUFFAUT, DUVAL, EVRARD, FABRÉ, FIERVILLE, 
FORESTIER, GARNE, GASPASD, GAZIL, GODE- 
FROY, HATTAT, HAUDEBIN, IMBERT, JOLLAIN, 
JOUANNE, LAMBERTÉ, LEBLOND, LECESNE, LE- 
COMTE, LEFÈVRE, père, LEFÈVRE fils, LEFÈVRE, 
LEROUX, LEROY, LESCLAPART, MACQUÉ, MALGAT, 
MARRET, MARTIN, MASCARET, MASSE, MAUDOUX, 
MENARD L’ainé, MÉNARD jeune, MINARD, MORIN, 
MORIN, NICOLET, ODÉ, OGIER, PACHE, PAHUD, 
PATTON, PROUST, RAIMOND, RAMBOUX, REIBER, 
RENARD, RIDET, SAVANNE, THOMAS, VILLERET, 
WALTHERY. 

» Nous, soussignés, certifions que le présent 
imprimé est conforme à l'arrêté, dont nous 
avons l'original entre les mains. 

(Signé :) 


« Nos confrères partis sont MM. Brughmans, 
Delaunay, Deshœuf, Fourré, Lebeau. » 
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(L'Assemblée applaudit au patriotisme et au 
ton de sensibilité qui caractérise cet arrêté, et 
en ordonne l'impression et en décrète l'envoi de 
l'extrait de son procès-verbal aux ouvriers de 
l'imprimerie Panckoucke.) 


Une députation des ajusteurs de la Monnaie de 
Paris sont admis à la barre. 


L'orateur de la députation offre au nom de ses 
camarades 67 livres 10 sols en numéraire et 
demande le dépôt du rapport sur le traitement 
des employés de cette administration. 


M le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


Un membre : Je demande que le rapport sur 
les traitements dus aux employés à la monnaie 
soit fait lundi soir. 

(L'Assemblée, aprèsavoir accepté cette offrande 
avec les plus vifs applaudissements et en avoir 
décrété la mention honorable à son procès- 
verbal, dont un extrait sera remis aux dona- 
teurs, ordonne que le rapport sur les traitements 
dus employés de la monnaie sera fait lundi 
soir. 

Les sieurs Slinger, Mathieu et Jolivet de Lyon 
sont admis à la barre. 

Ils exposent, tant en leur nom qu’en celui de 
plusieurs autres artistes, qu’ils ont invenié la 
méthode de faire l'emploi du métal des cioches 
en monnaie sans aucun alliage, et déposent sur 
le bureau six pièces différemment frappées de 
ce métal. 

M. le Président. L'Assemblée prendra en 
considération votre pétition ; elle vous invite à 
sa séance. 

(L'Assemblée renvoie leur pétition et les six 
pièces au comité des assignats et monnaies, 
pour en faire le rapport le plus tôt possible.) 

Des citoyens se disent fédérés des 83 départe- 
ments sont admis à la barre. 

L'orateur de la députation donne lecture d’une 
pétition dans laquelle ils demandent que leur 
paye soit portée à 30 sols par jour. 

M. le Président répond à l'orateur et ac- 
corde aux pétitionnaires les honneurs de la 
séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition à la Commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 


Le sieur Lombard, juge de paix du bourg de 
Flayose, district de Draguignan, déparlement du 
Var, est admis à la barre. 

Il réclame contre des poursuites criminelles 
dirigées contre Jui et un grand nombre de ci- 
toyens. 

M. le Président répond au pélitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie Ja pétition aux comités 
de législation et de surveillance réunis.) 

Un membre : À raison de cette pétition, je fais 
la motion de décréter la démolition des châteaux 
forts dans l'intérieur de PEmpire. 

Plusieurs membres : Appuyé! Appuyé! 


(L'Assemblée renvoie cette motion au comité 
militaire pour en faire son rapport dans trois 
jours.) 


Une dépulalion de La seclion du Théitre-Fran- 
çais est admise à la barre. 

L'orutcur de la députation donne lecture d'une ! 
délibération de celte section, du # août 1797, 


contenant son vœu pour la suppression de l'état 
major de la garde nationale de Paris. 
Cette délibération est ainsi conçue : 


Section du Théâtre-Français, 
Séance permanente. 


Extrait (1) du registre des délibérations de la sec- 
lion du Théâtre-Français du vendredi 4 août 1792, 
l'an IV° de la liberté. 


« L'Assemblée générale, légalement convoquée 
et composée d'un très grand nombre de citoyens, 
attendu limportance de la matière, après avoir 
pris lecture de l'arrêté de la municipalité, en 
date du 31 juillet, et remis à la délibération 
des 48 sections, et entendu la discussion con- 
tradictoirement faite sur cette matière, consi- 
dérant que l’état-major de la garde nationale 
de Paris est inutile et très coûteux, qu’il n’a 
servi jusqu’à ce jour qu’à former un corps per- 
mauent de courtisans plus empressés à com- 
plaire aux homines puissants qu’à rendre des 
services à la commune et à la patrie : que l’ex- 
périence lui a prouvé que ce corps isolé était 
un foyer de corruption dont l'effet se répandait 
sur la garde nationale parisienne, ou y fomen- 
tait la division. 

« Considérant que ce serait un abus des plus 
dangereux que les officiers de la garde nationale 
puissent, de leur chef, donner des ordres extra- 
ordinaires et faire sonner l'alarme sans la par- 
ticipation de l'autorité civile; qu’il serait, par ce 
moyen, facile de causer les troubles que l’on 
voudrait avoir l’air d’apaiser ou de faire naître 
de véritables émeutes. 

« Considérant que ce n’a pu être que par une 
politique perfide, que certaines personnes dont 
l'influence a été et est reconnue aujourd'hui 
dangereuse, ont travaillé à l'effet de laisser sub- 
sister 60 bataillons, au milieu de 48 sections, 
se cette disproportion dans la circonscription 

es citoyens choque le sens et la raison, puis- 
qu'il est évident que les citoyens délibérant, ne 
pouvant être et n'étant que les citoyens armés, 
rien ne les appelait plus à la division que de 
s'armer dans un quartier et de délibérer dans 
un autre. » 

« Considérant que toutes les distinctions con- 
nues dans la garde nationale sous le nom de 
grenadiers et chasseurs, et encore dans les 
épaulettes, bonnets, ceintures et autres orne- 
ments de ce genre, sont des inventions aussi 
dangereuses que puériles, qui ne tendent qu'à 
porter à l'orgueil les citoyens, et à persuader 
aux faiules qu'il existe une distance entre ceux 
qui ne sont pas revêtus de ces signes et pré- 
rogatives : 

« Considérant, enfin, que les bases et l'esprit 
de la garde nationale sout la liberté et l'égalité; 

« Arrûte comime suit Son væu : 

« 1° La suppression totale de l'état-major; que 
les seuls officiers supérieurs de la garde natio- 
uule seront les 48 commandants de sections, qui, 
à tour de rôle, commanderont en chef; que le 
service d'aides de camp ou d'estafettes, sera 
fait par un piquet d'ordonnance de la gendar- 
merie nationale, journellement commandé à cet 


“cifet ; 


«2° Que, conformément à son précédent arrêté, 
un chef de la garde nationale ne pourra exécuter 


(1) Archives nationales, Assemblée législative, Dxr., 14. 
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aucun ordre sans le mandement exprès de l'au- 
torité civile et par écrit; 

« 3° Que les bataillons seront réduits au nombre 
de quarante-huit sections et porteront le nom de 
sections armées ; que le nombre des compagnies 
en sera limité, de sorte qu'il y en aura autant 
que de centaines de citoyens, et qu'il sera donné 
un nombre égal de canons à ces sections, selon 
la répartition qui paraîtra la plus juste à la mu- 
nicipalité; 

« 4° Qu'il n'y aura plus ni grenadiers, ni chas- 
seurs, plus de distinctions en bonnets, en cein- 
tures, en épaulettes, ni de quel genre que ce 
puisse être, et que le hausse-col, différencié 
selon le grade, cu un panache, sera la seule 
marque distinctive des officiers et seulement en 
état et cours de service; 

« 5° Que le service des parcs d'artillerie et celui 
de Henri IV sur le Pont-Neuf sera fait par toute 
la section; 

« 6° Que le présent sera communiqué à l’As- 
semblée nationale, aux sections, à la municipa- 
lité, imprimé et affiché, et porté par une dépu- 
tation. 

« Signé : LEBOIS, président ; CHAUMETTE, 
MOMORO, secrétaires. » 


Un officier de cet état-major, faisant partie de 
la députation, donne lecture d'une seconde péti- 
tion et dépose sur le bureau deux épaulettes et 
deux tresses à l’usage des officiers de ce grade. 

M. le Président répond aux deux orateurs et 
accorde à la députation les honneurs de la 
séance. 

(L'Assemblée renvoie les deux pétitions au co- 
mité militaire.) 

Le sieur Buirette-Verrière, se disant l’un des 
commissaires de la commune de Paris, est admis 
à la barre. 

IL réclame une extension du bénéfice du décret 
du 16 juillet dernier, en faveur d’une grande 
quantité de bons citoyens, qui, si ce décret sub- 
sistait avec toute sa rigueur, seraient exclus de 
l'inscription pour la formation des nouvelles 
compagnies de gendarmerie nationale. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité mi- 
litaire pour en faire son rapport lundi soir.) 

Un vétéran du bataillon du Théätre-Français est 
admis à la barre. 

11 expose que l’âge et les cheveux blancs n'ont 
point refroidi sou cœur brûlant de patriotisme 
et qu'il vient déposer ses épaulettes de com- 
mandant, en signe de l'égalité qu’il désire parmi 
ses frères d'armes et dont il croit donner 
l'exemple en faisant ce sacrifice. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(La séance est levée à dix heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du dimanche 5 août 1792. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


M. Lequinlo. Je dépose sur le bureau une 
adresse des administrateurs du conseil général du 


département du Morbihan, pour annoncer qu’ils 
sont à leur poste. Ils disent qu’ils ont juré de 
vivre libres ou de mourir et que les ci-devant 
Bretons ne seront pas des parjures. Ils observent 
que plusieurs d’entre eux sont sans fortune et 
font en ce moment même de grands sacrifices 
en quittant les travaux de la campagne, qui ré- 
clament leur présence d’une manière plus ur- 
gente en cet instant qu’en aucun autre. Ils de- 
mandent qu'étant en activité permanente, il leur 
sait accordé une indemnité. Je crois inutile d’in- 
sister longtemps pour faire remarquer à l’As- 
semblée la justice de leur réclamation, et je 
demande le renvoi au comité de l'ordinaire des 
finances pour en faire son rapport dans trois 
jours. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. Le- 
quinio.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 


1° Pétition du sieur Nicolas Gruyère, qui se dit 
créancier reconnu par la nation, en vertu d’un 
jugement contradictoire rendu le t** octobre 1791, 
et qui demande à recevoir ce qui lui a été alloué. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
liquidation pour lui en rendre compte mardi 
prochain.) : 

2° Lettre de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, rappelant la loi du 12? février dernier, qui 
accorde aux ouvriers domiciliés dans les ports 
depuis quarante années, un secours de 3 livres 

ar mois, ne chaque enfant au-dessous de 

uit ans. Il dit que les officiers mariniers de 
manœuvre, de canonnage et de pilotage du port 
de Rochefort, lui ont fait passer un mémoire, 
par lequel ils demandent à jouir de la même fa- 
veur. Îl observe que cette demande lui paraît 
juste. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de la 
marine.) 

3° Lellre de M. Dubouchage, ministre de la 
marine, pour adresser copie d’une lettre de l’in- 
tendant de la marine à Brest, à laquelle est joint 
un mémoire. Ces pièces contiennent des obser- 
vations sur les moyens de prévenir les embarras 
multipliés et nuisibles au bien du service, qui 
résultent de la nécessité d'exiger, à chaque 
peine ui s'effectue aux ofticiers civils et mi- 
itaires de la marine des certificats de résidence 
et d'acquittement d'imposition. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi aux comités 
de marine et de législation réunis.) 


4 Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, pour annoncer à l'Assemblée qu'il a 
donné des ordres à M. Jusardé de Granville, 
cominissaire-auditeur des guerres de l’armée du 
Nord, pour traduire à la cour martiale et faire 
juger par contumace le sieur Boiseau-Castelane, 
ci-devant capitaine du 7° régiment d'artillerie, 
qui a quitté son poste sur la frontière du Nord. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

5° Leltre de M. d’Abancourt, ministre de la 
guerre, qui fait connaitre les instructions qui 
lui ont été fournies sur les poursuites faites 
contre plusieurs officiers qui ont abandonné leur 
poste. Î désigne M. Verguette, colonel du 1° ré- 
ciment de cavalerie; M. de Hangest, colonel du 
3° régiment de dragons; MM. Delagarde frères, 
deux adjudants et deux officiers de ce corps. Il 
annonce qu'il a écrit aux commissaires-auditeurs 
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des guerres des armées et à ceux des frontières 
our avoir les états des procédures qui ont été 
aites. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

6° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui adresse l’état des payements ordon- 
nés jusqu’au 31 inclus du mois dernier, sur les 
fonds assignés pour les dépenses extraordinaires 
de la guerre. 

L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

T Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerre, qui rend compte des ordres qu'il a don- 
nés pour qu'on poursuivit ceux des officiers du 
détachement du 14° bataillon d’infanterie légère, 
qui se sont rendus coupables des vexations dont 
s'est plaint le sieur Butté, cultivateur à Estrées- 
Saint-Denis (1) ; cette lettre est ainsi conçue (2): 


« Paris, le 4 août 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Lorsque le décret que l’Assemblée nationale 
a rendu le 27 du mois dernier au sujet des vexa- 
tions que le sieur Butté, cultivateur à Estrées- 
Saint-Denis s’est plaint d'avoir éprouvées de la 
art des officiers d’un détachement du 14° batail- 
on d’infanterie légère m'est parvenu, j'ai chargé 
le commandant de ce corps de se faire rendre 
un compte exact de la conduite de ces officiers 
et, si les faits qui leur sont imputés sont consta- 
tés, de dénoncer les coupables à l'accusation pu- 
blique du tribunal qui doit en connaître pour 
qu’ils soient poursuivis et jugés suivant toute la 
rigueur des lois. Quand il m'aura fait passer les 
éclaircissements qui lui auront été procurés à ce 
sujet et qu’il m'aura fait part des mesures qu’il 
aura prises en conséquence, j'aurai l'honneur 
d’en informer l’Assemblée nationale. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : D'ABANCOURT. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

& Lettre de M. d’'Abancourt, ministre de la 
guerre, pour prévenir l’Assemblée que son pré- 
décesseur, M. Lajard, avait donné des ordres 
pour convoquer la cour martiale relative à l’in- 
cendie de Courtrai, mais qu'il ne lui est encore 

arvenu aucun renseignement à ce sujet, ce qui 
e net dans l’impossibilité de satisfaire au décret 
de l’Assemblée du 27 juillet dernier (3). 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

9° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, qui 
soumet à l’Assemblée une difficulté élevée au 
sujet de l'exécution d'un jugement du tribunal de 
Marséille du 17 décembre 1791, qui condamne 
Jean Donat à trois ans de galères, et à faire 
amende honorable pour altération et exposition 
de monnaie. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 


(4) Voy. ci-dessus, séanco du 27 juillet 1792, au 
matin, paye 191, l'admission à la barre de M. Zacharie 
Butte. 

(2) Archives nationales, Carton 157, folio 322, 

(3) Voy. ci-dessus, séance du 27 juillet 1792, p. 190, 
lo texte de ce projet de décret. 


10° Leltre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
pour observer que le cours de la justice est sou- 
vent interrompu par la difficulté de faire en- 
tendre des témoins qui sont à l’armée. Il demande 
une loi sur ce point. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

11° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
sur deux difficultés qui se rencontrent au sujet 
de la décision rendue par le tribunal de cassation 
sur le procès du nommé Nicolas Lemot, soldat 
du 105° régiment. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

12 Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui consulte l’Assemblée sur la conduite que doit 
tenir le commissaire du roi près le tribunal de 
Grasse, relativement à une procédure criminelle, 
suivant les anciennes formes, contre les xommés 
Octobon, prévenus de voies de fait et d’assas- 
sinat. 

(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités de 
surveillance et de législation réunis.) 

13° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 

our faire connaître quels ont été les molifs de 
a conduite qu'il a tenue relativement à un im- 
primé, ayant pour titre : « Le défenseur de la 
vérité ou l'ami du genre humain. » 

(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités de 
surveillance et de législation réunis.) 


Un de MM. les secrétaires continue la lecture 
des lettres, adresses et pétitions envoyées à l'As- 
semblée : 

14° Lettre de M. Amelot, commissaire du roi près 
de la caisse de l'extraordinaire, qui fait passer à 
l’Assemblée un mémoire relativement à l’incer- 
titude où il se trouve sur l’époque à laquelle 
une loi devient obligatoire pour les agents de la 
chose publique. Il sollicite une prompte décision. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et le mémoire 
au couité de liquidation.) 

15° Lettre de M. Amelot, commissaire du roi près 
de la caisse de l'extraordinaire, sur la conduite 
que doivent tenir les directeurs, lorsque les esti- 
mations de domaines nationaux sont tellement 
fortes qu'aucun soumissionnaire ne se présente. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'extraordinaire des finances.) 

16° Leltre de M. Beaulieu, ex-ministre des 
contributions publiques, qui fait passer à l’Assem- 
blée un état des ordonnances qu'il a contresi- 
gnées pendant son ministère. Il demande que la 
vérification en soit faite. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'examen des comptes.) 

17° Lettre de M. Terrier, ci-devant ministre de 
l'intérieur, qui envoie à l'Assemblée le compte 
des dépenses qu'il a ordonnées dans le cours de 
son administration. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'examen des comptes.) 

18° Lettre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, qui observe, que par un arrêté du 27 juil- 
let, le directoire du département de l'Ardèche a 
ordonné que les sieurs Mathieu Toulouse et Ga- 
rilhe seraient mis en état d'arrestation, comme 
paraissant être complices du sieur du Saillant et 
que cependant ces deux particuliers ne paraissent 
pas être compris parmi ceux qui ont été décré- 
tés d'accusation. 
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(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
surveillance.) 

19° Lettre des officiers municipaux de la com- 
mune de Brest, qui adressent le procès-verbal de 
brèlement des anciens drapeaux du {°° bataillon 
du 4° régiment et des deux bataillons du 39° ré- 
giment d'infanterie. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

20° Lettre des administrateurs du département 
du Morbihan, qui exposent que, dans plusieurs 
districts de leur ressort, on n'a pu parvenir à 
trouver des sujets pour le remplacement provi- 
soire des receveurs des congrégations et des 
commissaires aux saisies réelles, à cause de la 
difficulté de fouruir le cautionnement exigé par 
la loi du {9 octobre 1791. Ils demandent à cet 
égard une décision de l’Assemblée. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'ordinaire des finances.) 

21° Lettre d'un député extraordinaire de l'ile 
de Noirmoutier, qui demande à l’Assemblée d’en- 
tendre le plus tôt possible un rapport sur des 
réclamations qu'il a présentées relativement aux 
impositions de l’ile de Noirmoutier.) 

(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités des 
finances et de la marine réunis.) 

22 Lettre des administraleurs el procureur syn- 
dic du département de la Loire-lnférieure, pour 
annoncer à l'Assemblée que deux compagnies 
de volontaires viennent de se former subitement 
dans {eur ville pour voler aux secours de la 
patrie. Ils demandent que la solde de ces géné- 
reux patriotes soit réglée par l’Assemblée. 

. (L'Assemblée renvoie la lettre au comité mi- 
litaire.) 

23 Lettre du président du département de la 
Côte-d'Or, pour apprendre à l’Assemblée que les 
administrateurs sont à leur poste et se plaindre 
de ce que la loi, qui doit diriger les mouvements 
des troupes destinés à la defense du royaume, 
n’a pas encore élé adressée officiellement à l’Ad- 
ministration. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
décrets.) 

M. Thuriot. Je demande que le comité des 
décrets soit tenu de faire un rapport sur les 
plaintes des municipalités et corps administra- 
tifs, auxquels les ministres ont négligé d'envoyer 
les instructions et les décrets relatifs aux dan- 
gers de la patrie. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

(L'Assemblée adopte celte proposition.) 

Un de MM. les secrélaires continue la lecture 
des lettres, adresses et pétitions envoyées à l’As- 
semblée : 

24 Lettre de M. Dejoly, ministre de La justice, 
qui porte que le commissaire du roi près du 
tribunal de Gisors l’a instruit que des dévasta- 
tions considérables se commetteut journellement 
dans la forêt de Lyons, que cependant les muni- 
cipalités des cantons environnants veulent con- 
traindre les préposés à la garde de cette forêt 
à faire un service personnel. Il demande si ces 
prétentions sont fondées. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 

25° Adresse des administrateurs du déparlement 
du Calvados, pour se plaindre de ce que le mi- 
nistre ne leur à pas fait ;passer l'instruction dé- 
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taillée, qui doit accompagner les décrets des 
17, 19 et 20 juillet 1792, relatif au complément 
de l’armée. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
décrets.) 

26° Adresse des administrateurs du district de 
Soissons, qui mc une nouvelle composition 
du pain destiné à la nourriture des troupes. 

. (L'Assemblée renvoie l'adresse au comité mi- 
litaire.) 

27° Adresse de quatre ciloyens de Mirecourt, dé- 
parlement des Vosges, pour protester de leur 
attachement à la Constitution et pour faire par- 
venir à l’Assemblée un récépissé du receveur de 
ce district, constatant qu'il a été versé dans sa 
caisse une somime de 000 livres en assignats, 
laquelle est à la disposition de la caisse de l'Ex- 
traordinaire. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs. 

Un membre : J'observe à l'Assemblée que Les 
élublissements de poste aux chevaux dépérissent 
de toutes parts, par le prix exorbilant des four- 
rages et faute de payem:nt de l'indemnité qui 
leur est accordée. Je deman le que le rapport du 
comité des finances, sur cet objet, soit définiti- 
vement ajourné à dermain au soir. 

(L'Assemblée décrète l’ajournement.) 

\. @uadet. Je viens déposer sur Le bureau 
de l'Assemblée deux adresses : l’une des officiers 
gardes nalivnaux de la légion du district de Brian- 
çon, l'autre d'un grand nombre de citoyens de la 
ville d'Alençon. Toutes les deux demandent la 
déchéance du roi. « Le premier fonctionnaire, 
disent les officiers gardes nationaux de la légion 
de Briançon, ne veut pas faire marcher la Cons- 
tituuon, c’est un fait trop vrai, une tempête 
affreuse menace de submerger le vaisseau de 
l'Etat. Tout l'équipage vous crie qu'il lui faut 
un pilote plus expérimenté, plus dévoué au salut 
de tous. » Je demande le renvoi de ces deux 
adresses à la commission extraordinaire des 
Douze. 

(L'Assemblée décrète le renvoi.) 

M. Widalot. Je dépose également sur le bu- 
reau une adresse de plusieurs ciloyens, réunis en 
Suciélé d'amis de La Constitution, à Layrac, dépar- 
tement de Tarn-et-Garonne, pour demander que 
le roi soit jugé. J'en demande le renvoi à la 
commission extraordinaire des Douze. 

(L'Assemblée décrète le renvoi.) 

M. Gossuin, au nom du comité des pétitions, 
fait un rapport sur un grand nombre d'adresses 
et de pétitions envoycés à l'Assemblée nationale; 
il s'exprime ainsi : 

« Messieurs, la loi a confié aux bons citoyens 
la garde précieuse de l'éteudard de la liberté : 
il flotte dans les armées comme daus les cités, 
le peuple est levé, et son bras n’est pas encore 
raccourci ; le danger de la patrie ne l'inquiéte- 
rait qu'autant que vous vous arrêteriez au mi- 
lieu de votre carrière législative. Il est fidèle et 
scrupuleux observateur de ses serments et de 
vos travaux : sa voix se fait entendre plus que 
jamais et de nombreuses et énergiques adresses 
revêtues de milliers de signatures, et dictées 

ar un civisine à l'épreuve parviennent journel- 

| Dan à votre comité des pétitions. Forcé d’en 
‘ sacrifier les {détails intéressants à l’économie 
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sévère de votre temps, qui, dans les circons- 
tances remarquables où nous nous trouvons, 
doit entièrement être employé à faire des lois 
salutaires, je vous dirai, en substance, que l'im- 
éritie du pouvoir exécutif, les manœuvres de 
a cour, le renvoi des ministres patriotes, le 
véto apposé sur quelques-uns de vos décrets, 
outragent les vrais Français. Fraternité bien 
sincère parmi vous, union entre les deux pou- 
voirs, augmentation prompte de la force armée, 
distribution d'armes, et surtout que la religion 
du roi ne soit plus surprise, voilà leurs vœux. 
Les enrdlements se font, et les contributions 
se perçoivent à souhait. Tous ont la volonté de 
voler sans retard aux frontières menacées, et de 
défendre de leur sang et de leurs biens la 
Coastitution. 

« Tels sont, Messieurs, les sentiments ver- 
tueux des corps constitués et des citoyens des 
communes ci-après : 

Les directoires des départements des Basses- 
Pyrénées, Basses-Alpes, Côles-du-Nord, la Creuse, 
Doubs, Eure-et-Loir, Haut-Rhin, Haute-Garonne, 
Haute-Vienne, Jura, l'Eure, l'Yonne, l'Allier, Loire- 
inférieure, Loir-et-Cher, la Mayenne, Meuse, Mo- 
selle, Rhône-et-Loire. 

« Les districts d'Arnay-sur-Arroux, Lamballe, 
Moulins et Vexelise. 

« Les municipalités d'Amiens, Bracilles, Breux, 
Bourgoin, Bay:nne, Coutances, Chauffour, Enver- 
sin, Elarmpes, [lavre, Libourne, Maurepas, Mon- 
chant, Suint-Sulpice-de-Favières, Saint-Yon, Sainte- 
Menehould, Sarreguemines, Sedan, Traussant, 
Toulouse, Werluxet et Villeneuve-du-Lot. 

« Le Conseil général de la commune de Saint- 
Brieuc. 

« Les sociétés populaires d'Angers, Bernay, Chà- 
leau-Renard, Chàlon-sur-Saine, Chartres, Cher- 
bourg, Dôle, Dunlerque, Epinal, Florence, Issoire, 
Lamballe, Maubeuge, Montdidier, Noirac, Poiliers, 
Saint-Marcellin, Sommières, Saulier et l'arbes. 

« Les citoyens d’Arcis, d'Autun, Aurillac, Abbe- 
ville, Bergerac, Boxiers, Bédaricux, Bourgoin, 
Bordeaux, Blois, Castres, Cosne, Coultras, Cha- 
rolles, Clermont-Ferrand, Clais, Château-Thierry, 
Evreux, Guingamp, Falaise, Josselin, Lons-le-Saul- 
nier, Libourne, Lunel, Laon, Lavaur, Mâcon, Ma- 
nosque, Montbrian, Milan, Morlaix, Orléans, Pau, 
Quinperlé, Rennes, Riom, Roquemaure, Rujfec, 
Séex, Sainlt-Didier, Saint-Etienne, Soissons, Tour- 
nes, Tremblade, Toulouse, Versailles, Viileiver- 
nac, Vinai, Valence, Vienne, Werluxel. 

« Le tribunal du district d'Is-sur-Tille et de 
Saint-Brieuc. 

« Le bataillon des volontaires nationaux du 
canton de Montbelguet. 

« Les sous-ofliciers, caporaux et chasseurs du 
10e balaillon d'infanterie legère. 

« Les ouvriers employés à la manufacture des 
glaces, Faubourg-Saint-Antoine : 

“ Le sieur Rollin, capitaine des vétérans du 
district de Vezelize. 

« Le sieur Jamcron, prûtre. 

« Le sieur Forget, citoyen de Toulouse. 

« La dame Olympic Desgranges, et le lieute- 
nant-colonel de la ville de Pont-l'Evèque. 

« Les sieurs Mattin, Davoise, Guenot, Legrand, 
Minot, Leclerc et Maynie, citoyens de Paris, dé- 
savouent et protestent contre Taies signatures à 


la pétition tendant au rapport du décret relatil 


à la levée de 10,000 hommes qui devaient former 
un camp près Paris, 

« Les sieurs Fournier, Boucher, Champion, 
Deschamps, Greuillet et Domire, prêtres, protes- 


tent de leur zèle à prêcher les principes d’huma- 
nité, d'égalité, de concorde et d'obéissance aux 
lois, ainsi que de leur ferveur à prier le Dieu 
des armées pour les généreux défenseurs de la 
patrie. » 


Hommage d'ouvrages instructifs et patriotiques. 


« Le sieur Branne, résidant dans le départe- 
ment de Sarguernine, fait hommage d'un ma- 
nuscrit en allemand. 

« Le sieur Jean-Baptiste Bérard, de Briançon, 
du Manuel des citoyens ou code des devoirs de 
l'homme libre. 

« Le curé d'Herbiffe, d'un dialogue imprimé 
sur son mariage. 

« Le sieur Moucherel, homme de loi à Nimes, 
d'un ouvrage intitulé : Le Patriote Français. 

« Les sieurs Douffet, d'Orvigné et Poulletier, 
d’un ouvrage sur les tontines immobilières. 

« Le sieur Lagache, receveur du droit d'enre- 
gistrement, à Guise, d’une table alphabétique et 
raisonnée du tarif du droit d'enregistrement et 
des actes civils et judiciaires. 

« La dame Lizier, directrice de l'académie 
des jeunes mères de famille, d’un Prospectus re- 
latif à cet utile établissement. 

« Le sieur Badoux, homme de loi à Grenoble, 
fait don à la patrie de ses prétentions sur l’abbaye 
d’Aunay. 

« Le sieur Vieillard, juge au tribunal de cas- 
sation, d’un dégrèvement de 3 à 6,000 livres au- 

uel il a droit de prétendre, sur un domaine na- 
tional dont la contribution, pour les années 1791 
et 1792, excède les trois cinquièmes du revenu. 

« Le sieur Denis Fremond, menuisier, résidant 
à Coutances, offre à la patrie le remboursement 
d'une quittance de finance de 31 livres 5 sols. 

« Le sieur Ilulot, premier commis assermenté 
au deuxième tribunal criminel provisoire, établi 
à Paris, le quart de ses gages anpuels, dont le 
montant doit être de 2,000 livres par an : il sol- 
licite une décision sur la difficulté pour raison 
desdits gages entre lui et le greffier en chef. 

« Le sieur Francy, ci-devant comte de Blo- 
chemberg, enchanté de la Constitution francaise, 
en démontre tous les avantages : elle est, dit-il, 
le réveil de toutes les nations, le tombeau du 
despotisme et de l'esclavage : le feu sacré de la 
liberté a tellement embrasé son cœur, qu'il se 
propose de venir s'établir en France. Il fait 
passer à M. Victor Broglie, à Strasbourg, 1,000 flo- 
rins pour acquisitions de piques. 

.« Des citoyens des communes de Carhaix, Saint- 
Girons, Lorient, Saint-Malo, Saint-Paul-Trois- 
Châteaux, Nérac, Plaisance, Rochefort, Saint- 
Pierre, Langres et Tours, sollicitent, les uns 
l'examen de la conduite du représentant héré- 
ditaire; les autres, sa déchéance. 

(Renvoi à la commission extraordinaire.) 

«Enfin, les citoyens de la commune de Cu- 
nières, district d'Epernay, ayant eu connaissance, 
eu avril dernier, des renseignements demandés 
au département de la Marne, par le général La 
Fayette, sur la quantité de fourrage et d'avoine 
que ce territoire pourrait vendre à son armée, 
se sont empressés de donner pour offrande pa- 
triotique, de transporter au dépôt qui leur a été 
indiqué, 4,500 pesant de foin, l'attente d'une 
très mauvaise récolte. Chez eux ils eussent fait 
davantage: ils jurent que leurs bras et leurs fa- 
cultés sont au service de la patrie. 

« Le sieur Bodon, un des arrestateurs du roi à 
Varennes, sollicite, pour unique récompense de 
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son zèle, la mention honorable au procès-verbal. 

« Notre comité des pétitions vous propose la 
mention honorable de ces différentes adresses, 
ouvrages et dons patriotiques, et leur renvoi aux 
comités compétents. » 


(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
ces différentes adresses, ouvrages et dons patrio- 
tiques, et les renvoie aux comités compétents.) 


M. Fauechet. Je demande la permission à 
l'Assemblée de déposer sur son bureau les trois 
adresses suivantes : 

La première est une adresse des administra- 
teurs du département du Calvados, qui expriment 
leur ardent amour pour la liberté. S'il fallait, 
disent-ils, que la patrie subit la loi des despotes 
et des tyrans, nous nous ensevelirions sous ses 
ruines. 

La seconde est une adresse du conseil général 
de la commune de Caen, qui propose des moyens 
de sauver la patrie et de repousser les despotes 

ui s'avancent pour nous faire reprendre les 
ers que nous avons brisés. 

La troisième est un extrait du registre des 
séances du conseil général du département du Cal- 
a mag a arrêté que le procès-verbal dela com- 
mune de Nancy, du 22 de ce mois, serait réim- 
primé comme un monument précieux de 
patriotisme. Je demande la mention honorable 
et le renvoi à la commission extraordinaire. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable et 
renvoie les trois pièces à la commission extra- 
ordinaire des Douze.) 

Un de MM. Les secrétaires donne lecture des 
deux lettres suivautes : 

1° Lettre des grands procurateurs de: la nation, 
qui préviennent l’Assemblée que l’accusateur 
public et son substitut, chargés d'apposer les 
scellés chez M. Cossé-Brissac, ont refusé d’apposer 
les scellés chez ce dernier, ainsi que l'accusateur 
public du 6° arrondissement. 11s exposent que 
ces incidents retardent la marche des affaires 
et qu’ils ne peuvent s'y opposer. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

2° Adresse des citoyens de Nérac, qui demandent 
la régénération de tous les corps administratifs 
et judiciaires. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse à lacommission 
extraordinaire des Douze.) 

M. Dochier, au nom du comilé de division, 
fait la troisième lecture (1) d'un projet de décret 
sur Le nombre et Le placement des notaires publics 
dans le département de l'Isère, ce projet de 
décret est ainsi conçu : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de division sur le nombre 
et le placement des notaires publics du départe- 
ment de l'Isère, déterminés d’après les instruc- 
tions qui ont été adressées au corps législatif 
par le directoire de ce département les 25 février 
8 mars et 4 avril derniers, en exécution de la loi 
du 6 octobre 1791, attendu qu'il a été fait trois 
lectures du projet de décret dans les siennes 
des 8 et 19 juillet et dans celle de ce jour; 
qu'après la troisième lecture l’Assemblée natio - 
nale a déclaré qu'elle était en état de délibérer 
définitivement, décrète ce qui suit : 


_— 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°* série, t. XLVI, 
séance du jeudi 19 juillet 1792, au matin, page 643, la 
deuxième lectur: de ce projet de décret. 
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« Art. 1, Le nombre et le placement des no- 
taires publics du département de l'Isère sont 
déterminés, dans les 4 districts de ce départe- 
ment, de la manière suivante : 

« Art. 2. Il y aura dans le district de Grenoble 
75 notaires dans les lieux ci-après désignés : 


Noms Nombre 
Placement des notaires. des 
des cantons. notaires 
Grenoble.......…. TENODIE PTE Re 8 
Saint-Robert.... Les communes de ce can- 


ton étant très rappro- 
chées des lieux où les 
notaires sont placés, 
il n’est pas necessaire 


d'y en fixer. 
: Saint-Laurent-du-Pont.. 2 
Saint Laurent | Saint-Pierre-de -Char- 
ES | ÉTOUSC RARE TT 
Saint CGhristo -{ Mirelet.......... mA 1 
phe-entre-{ Saint - Pierre - d'Entre - 
deux Guiers..{ monte. 2.1... 1 
: NOTONS me ee ce 2 
Voiron......... Saint-Aupère....... 1 
NOreppe rene Norepporemre Ados 2 
Sassenage.. ..... SaSsenage. eee 2--eteve 
\ Villard-de-Lans ........ i 
Lans........... liMéandresst-2:251e2200 1 
‘ (CLAIRE RE au pt 
Glaix.......... { Saint-Paul-de-Varces.... 1 
(IVIES ESS LR RERO 1 
GenONFAY MTIPOUQUIETS 2-4. 0 ee { 
ones { La-Ferrière-du-Gua..... 1 
Saint-Guillaume! Gint-Guillaume .….…..  : 1 
; : DTESBB mer co rmuee res { 
MRusHers Gler-) Monctiern tres 1 
MAS 'ETÉ Sinardis 28e en come on | 
re Clelles,..7..:2, 200 1 
bles ere. Chechiliane =... [l 
EE : { Saint-Maurice. ..... she 
Saint-Maurice ..} Tremini......:: 1: : 1 
LT CAO SA Dee 2 
Mens. | Saint-Bandille-et-Pipet.. 1 
3 Cab LE TONI NA CE - Il 
Gordéac........ | Saint-Jean-d'Hérans.... 1 
{ CON Dssanusereree ses 2 
CONS A tetes Saint-Laurent-de-Beau- 
| MONLSS eee 1 
; ae JUN UDONAIBEE 2 te mére 
D'Entraigues. . N'ATCDEN OR re mire tee 1 
La Valette en Ra-{ lLavaldens........... Lie 
TS PRE ET LE PP Cd Î 
L'LA MALE SRE nr eee À 
La Mure........ { La Mothe Saint-Marrin.. 1 
St-Théophrey.... La Fray............... 1 
Saint-Pierre-de- 
Commiers.... Champ............ 1 
( MI EeAn 2 
\aRIIe 60e NAUIDATEV SR eee 0] 
| Séchillénness........0 1 
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Noms Nombre Noms Nombre 
Placement des notaires. des Placement des notaires. des 
des cantons. notaires. des cantons. notaires. 
DO:4 sed Ms, d'e.6 1 : s 
Bourg-d'Oisans .| Mont-de-Lans.… 1 | Chatonay..….. et - 
EL SPA ARRE eine Le DRE CN 0 Se NUS ES 
Saint - Jean-de-( Saint-Jean-de-Bournay.. 2? 
Rybens:...-. Les communes de ce can- : Rue 
ton étant très rappro- BOUFRAY Pres Vienenre de-Marc .... 1 
chées des lieux où les Saint - Georges 4 Saint-Georges.......... 1 
notaires pie placés, d'Espéranche:l'ROËRO 2. 1 
il n'est pas nécessaire + sai 
d'y en fixer. Moidieu ...... Sept Dr: - - 
Uhagt 7... Les communes de ce can- RS CN CS NU “je 
| ton étant très rappro- La Côte Saint À PA MOTS de ee 2 
chées des lieux . les AUOÉÉ ES «pan l COMONS 2 Late io 1 
notaires sont placés, 
il n’est pas nécessaire Chonnges. 2.00 er te ANSE NA : 
d'y en xer. À A k Y ss... 
: UDCFITO 2e sache 1 
Versoud.…...... Hs à : Auberive...... Verginoz.............. 1 
PRES a À Roussilion;:12622.12 1 
Froges. ........ ie ARRET CRE : Roussillon ..….…. Le Péage-de-Roussillon. ! 
APTE DRSE PHONE. 
S : TOC seen se 1 
Goncellin...... Montseveroux.. ....... 1 
: ie 5007 SOCIETES ; Montseveroux . : Poussieux ............. 1 
Alletatrd.s.-- a PE Beaurepaire ....+...... 2 
Saint-Pierre-d’Allevard. 1 Beaurepaire | Poieré Vi. LR 1 
Pont-Charra..... Pont-Charra........... 2 DARCIOUL ee 2338330 | 
Chapareillan........... 1 Chanas LHANTSET era rares 1 
Barraux ....... BATTRE 1 
District de Saint- in. 
La Terrasse {LS Ténragsess "1 À PT RE 
2 don À à « Art. 4. Il y aura, dans le district de Saint- 
Cle cu : Re PE es : a 31 notaires, dans les lieux ci-après 
Neylanr-..-. Mont-Bonnod,......... 1 
Fr Placement d: lai bi 
District de Vienne. des cantons. Hi Ce 
« Art. 3. 11 y aura, dans le district de Vienne, : .. ( Saint- : h 
52 notaires, dans les lieux ci-après désignés : Saint-Marcellin.| Por ee NE : 
Noms 7 Nombre mes Pont-en-Royans........ l 
PRES Placement des notaires. TES Pont-en: Royans.| Saint-André-en-Royans. 1 
A ; Er Fe Iseron ...... ra RS 
Ventes... Vieniésase ris A LE Iseron......... Cognie inst DRE : 
Villerbane . ARR un) «ea ; Saint-Quentin. Saint-Quentin dvi 1 
\._{ Villette-d'Anthon.…... ju A 5 Sue RER ER RTE En 
Villette - d'An- 5 | BA LUN {LPS ES CIRE SRE 1 
thon RREENAN COCO EEE EE : La Saône ..... Saint-Lattier ......,.... 1 
nn ds Mate ANT . A ; 
Saint-Laurent-( Saint-Laurent-de-Mure.. 1 Li NRages ES ml NET Ce 5 
de-Mure ..... COlODIDIEL 1 éd 0B UE { 
A F Saint-Priest... 1 Viviville....... RTE NT SCENE DE 
Saint-Priest. : EC CUP nee 1 D SEC PUS ne 1 
A. | TER e # ; , Saint-Elienne.......... 1 
Saint -: ympno-{ Saint-Symphorien...... < Saint - Etienne) Saint-Lierre-de-bressieu 1 
rien-d'Ozon ..{ Chaponay. ..........., l de RU er dns re dde - 
: NHETE Re er ire 1 a Fuelte............. 
VIRUS cr 5ne re | Chasses meneur, Sn Di ‘ Riv 
: Mean 4 LS Rives... nresssospees 1 
Hevrien ( HOVFIBUe. Pre rematr ( Saint-Benoit-d'Yzseaux. 1 
MS NC EUR | Saint-Pierre-de-Ghaudieu 1 Molpatis 45 ss MOTAR. ARE ARS 1 1 
Verpillière.…........ I RUNS : 4 21600 QUIL EE. rte ee 4 
Vaux et \ilieu.{ Saint-Quentin ......... | ; , 
Saint Alban «2. D | Labbeuc…...{Génas it 1 
Maubec........ Paleyzin.............. 1 LATE à PRO POUPEE NE 1 
| Gulin....,,....,..,.. 1 VAR Pere Vavacieux..... She 1 
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District de la Tour-du-Pin. 
€ Art. 5. Il y aura, dans le district de la Tour- 
du-Pin, 37 notaires, dans les lieux ci-après dési- 
gnés: 


Noms Nombre 
Placement des notaires. des 
des cantons. notaires. 
La Tour-du-Pin. La Tour-du-Pin........ 2 
Parmitieu… | Hibres eu. À 
Crémieux.... .. COMMISE enr de 2 
= Charetiente. 2e 1 
Quirien.…..... Saint-Baudille. . 1 
raveilli 'Veysiihens 2-1. 1 
Veysillien t Belpccueil ere ne à Î 
ÆTÉPÉ rs ETODE AU-APEELS 2E 7.0 l 
ATAROONM 2 revenue 1 
Arandon:-".; Coufienay. "5... 1 
Bourgoin ....... Bourgoin. ::.7.70 = 00 2 
Saint-Chef.... Batnt-Ghef..…..:.... 2 
FHorelele es. 70720 Fetect 1 
Moretel.… : ! LATTES 1 
ENT RES CRC ME ne 1 
CorbEnen. 5 7... 1 
Corbelin ....... Et RS PE 1 
Labatie-Mongascon..... 1 
Bisonne.....{ {pme 
Chabonsi 222 Chabot 2e 1 
MATIOR SD -smes x Yiriebe.st ee Re 2 
Les ABnels 1 
Les Abrets Le:Passape.:.3.e ete 1 
ré nr Pont-de-Beauvoisin .... 1 
5 SET LT AOC eve sole vise ee 1 
TR enl RUE PA e SEA S 2 
tree CNRS tient est cr 1 
: ‘ { Saint-Geoire........... 1 
Saint-Geoire ...} Montferrat.…........ .. 1 
Saint-Jean-d’A- 
vellane ....... Les communes de ce can- 


ton étant très rappro- 
chées des lieux où les 
notaires sont placés, 
il n'est pas nécessaire 
d'y en fixer. 


« Art. 6. Le présent décret sera envoyé au 
département de l'Isère seulement. » 

(L'Assemblée décrète qu'elle est en état de dé- 
libérer défiuitivement puis adopte le projet de 
décret.) 

M. Dochier, au nom du comilé de division, 
fait la troisième lectnre (1) d'un projet de décret 
sur Le nombre et Le placement des nolaires publics, 
dans le département de la Drôme; ce projet de 
décret est ainsi conçu: 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XLVI, 
séance du jeudi 19 juillet 4792, au matin, page 645, da 
deuxième locture de ce projet de décret. 


SZ 


rapport de son comité de division sur Ie nombre 
et le placement ‘es notaires publics du dépar- 
tement de la Drôme, déterminés d’après les 
instructions qui ont été adressées au Corps lé- 
gislatif par le directoire de ce département les 
25 février, 24 mai et 4 juillet derniers, en exé- 
cution de la loi du 6 octobre 1791, attendu qu'il 
a été fait trois lectures de ce projet de décret 
dans les séances des 8 et 19 juillet et dans celle 
de ce jour; et qu'après la troisième lecture 
l’Assemblée a décrété qu'elle était en état de 
délibérer définitivement, décrète ce qui suit: 

« Art. {er, Le nombre et le placement des no- 
taires publics du département de la Drôme est 
déterminé dans les 6 districts de ce département, 
de la manière suivante : 


District de Valence. 


« Art. 2. Il y aura 21 notaires, dans les lieux 
ci-après désignés du district de Valence. 


Noms Nombre 
Placement des notaires. des 

des cantons. notaires. 
Valencest.. #00 3 
Valence......… Bourg-lès-Valence..... 1 

: Chabreuil ressent 

Chabreuil.…. À Chapreuil-Doubie |. 1 
naine ados ire Sense CL 
MOntéliersnen see 1 
Montelier ...... ATX ANS cc 1 
GRATDET EE. eee 1 
Rochefort....... Rochefort... Masse sl 
Saint-Jean ...... Saint-Jean... 2 
: ei ee me esse 2 
Etoile :........ Montmeyrand.......... 1 
LOTO SRE TE Î 
Lonole-e LAVrOde, ss 2 RES Ml 
Mirmande ....... TE 1 


District de Romans. 


« Art. 3. Il y aura 28 notaires dans les lieux 
ci-après désignés du district de Romans : 


Noms Nombre 
Placement des notaires. des 

des cantons. notaires 
ROMANS re ROMANS es -Coe-se dre à 
Bourg-du-Péage. Bourg-du-Péage ........ ? 
PEYPINS 62, 02e Peyrins ........ A eds Î 
Saint-Paul ...... SIN EPaul EE... 00 Î 
É { Clérieu. .... FH RReRtTee { 
Glérieu ........ | Marsan, 2 crue dt 1 
Saint-Donat..... SAN DONAL.- 54 2 
4 Saint-Nazaire. 1... 2 
Hostun ........ Hoslnns. ue dc oil 
‘ Montinirals MANUCURE 1 
Montmiral ..….. Parnans......... HE 1 
Montrigaud..... Montrigaud............ l 
( Hautherives rai. 1 


autherives.…...} Serye................. 1 


Château-Neuf-de- 
Galaure....... Château-NeufdeGalaure. 1 


ADO Te ADO eee arr ] 
MOLAS coaster MOTASE SE AA 2e 9 
Sain*-Vallier....... PTT 


Saint-Vallier .…..à Lamotte... 1 
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District de Montélimart. 


e Art. 4. Il y aura 25 notaires dans les lieux 
ci-après désignés du district de Montélimart : 


Noms Nombre 
Placement des notaires, des 
des cantons. notaires. 
Montélimart..... Montélimart..... AS TL 
Château - Neuf-( Château-Neuf-de-Mazen. 1 
de-Mazen ....! Espeluche. ............ 1 
4 LEUlE Rte ee eee 2 
Dieulefit..….... Poët-Laval ou Vesc...…. 1 
DOnzéTe ns... Pre 1 
Donzère..…..... : La Garde-Adhémar..... 1 
Grignan.. ..... Grignan.............. 2 
MarsANhe:s stresse a | 
Marsanne ...... Pont-de-Barret ........ 1 
Saint GEL Vas... 1 
Dierre-Latte..... Pierre-Latte........... 2 
Salé sms Sauzet ou Saint-Marcel- 
ls SaUrel sue et 
Saint-Paul-Trois- ; 
Châteaux ..... Saint-Paul-Trois-Chà- 
ace te eeecLEDE 7 
Suze-la-Rousse......... 4 
Suze-la-Rousse..{ Montsègne............. 1 
UC RE demie 1 
ge TAUNENANERe esse ee 
Taulignan ne La-Roche-Saint-Secret.. 1 


District de Crest. 


« Art 5. Il y aura 14 notaires dans les lieux 
ci-après désignés du district de Crest : 


Noms Nombre 
Placement des notaires. des 

des cantons. notaires. 
Crest... UTeBtr ce... oc pere 3 
MIE SÉ RARES. sb AN 1 
Alex......... AIMOFLOISON.- -crrreene PE | 
AOBL. CORRE AGE Se ous 1 

Baix -aux- Mon- 

ÉASNES ce Baix-aux-Montagnès.... 1 
Saillans..... Ps SATA Se cales O2 
Chabrilian... Clare... TN 1 

nt -Saint-Martin.,.... 1 
Puy-StMertin. pe Panne { 
Bourdeaux ...... BOUT TEA in see Pa 


District de Dye. 


« Art. 6. Il y aura 22 notaires dans les lieux 
ci-après désignés du district de Dye : 
Noms Nombre 
Placement des notaires. des 
des cantons, notaires, 
(— _— pen 
DIN remous . Dye.............1..., b) 
CRAULLION ..-.., UOGUIIONS rer è 


La- Se AE La-Chapelle-en-Vercors . 
Vercors......? Saint-Martin-en-Vercors. 


1 
1 
POntAIX ess rss : 


Pontaix.…..| Aurel 


Noms Nombre 
Placement des notaires. des 
des cantons. notaires. 


Saint-Julien ...., Saint-Andéot-en-Quint. 1 


ù TOR PNR ne 1 

HMS enr Glandaye.: .:... lé: 
| ValdrOmE LS LEE. 1 

Valdrôme ..... d DeAuviér os ten. Le. 1 
! Belle-Garde.. ... 1 

JP TASER SAR LPS PTS Î 

FREE TE PAYO es masi ee RTE. 
ÉA MO Rene ve 0 

La-Motte ..…... to rere. à AE 
SE MR Saint-Nazaire .......... 2 
TAB. se BOUVIOFES.0.1: 75204700 [l 


District de Nyons. 


« Art. 7. Il y aura 16 notaires dans les lieux 
ci-après désignés du district de Nyons : 


Noms Nombre 
Placement des notaires. des 

des cantons. notaires. 
Nyons... 'NYOUS Er rer pee 2 
Me BU 2e Le He. +. 2 
Vinsobres....... Dans le canton......... 1 
Suinte-Jll.….{ Siné... À 
Remusac........ Remusac......... PORT 
Ses RE ue : 

ainte-Euphémie ...... 

Montauban... MevouiNon: 2.7... 1 
LACHMEA TS RE 1 
Molans.:22%2 0 Mol tue 1 
Montbeut el: ue. Î 
Montbrun... .. SGUGEOM. 2. Scee ao 1 
Mirabel: 7.727" MIFADE LENS ARCS ATEN 


« Art. 8. Le présent décret sera euvoyé au dé- 
partement de la Drûme seulement. » 

(L'Assemblée décrète qu’elle est en état de dé- 
libérer définitivement, puis adopte le projet de 
décret.) 

Un membre, au nom du comité militaire, pré- 
sente un projet de décret en interprétation des 
articles ? et 3 de la loi du 29 avril cernier cun- 
cernant la solde des volontaires nationaux; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

.« L'Assemblée nationale voulant lever toute 
difficulté dans l'exécution des articles 2 et 3 de 
la loi du 29 avril dernier et faciliter la compta- 
bilité, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que les volontaires nationaux 
seront payés suivant le texte littéral de l’arti- 
cle 2 et que la retenue pour leur habillement 
continuera d’être la même sans aucune aug- 
mentation. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

M. Germignae, au nom du comilé des secours 
publics, fait un rapport (1) et présente un pro- 
jet de décret sur les indemnités à accorder aux 


(4) Bibliothèque nationale : Assembice 


législative. 
Secours publics, n° 18. 
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incendiés de divers départements ; il s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, vous ayez renvoyé à votre comité 
plusieurs demandes de secours pour cause d’in- 
cendie, afin qu'il vous en fit son rapport. Déjà 
diverses affaires de cette nature vous ont été 
ra ER Celles que je vais soumettre à votre 
délibération ne sont pas moins importantes. 
Toutes vous offriront des malheureux à secourir, 
tous dans une extrême misère et appartenant à 
cette classe laborieuse de citoyens dont les tra- 
vaux font la principale et la plus solide richesse 
de l'Etat. La nation française a, par sa conven- 
tion sociale, pris l'engagement solennel et sacré 
de subvenir aux besoins de ceux de ses membres 
qui, de leur côté, n'ont jamais manqué eux- 
mêmes à ce principe, qu'ils sont tributaires de 
leur travail envers la société. S'il pouvait exister 
des raisons de préférence, je dirais que l’agri- 
culteur devrait passer avant tous, puisqu'il 
exerce la première des professions, la plus noble 
et la plus utile à tout gouvernement. Mais toutes 
les considérations disparaissent devant la loi. 
Elle est la même pour tous, soit qu'elle puuisse 
ou qu’elle protège. 

Des incendies ont fait de grands ravages dans 
plusieurs départements. Les pertes qu'ils ont 
occasionnées sont des pertes réelles pour l'Etat. 
Comme les pétitions de ce genre sont nom- 
breuses, je vais vous en présenter le tableau 
par ordre de départements. 


Département de la Somme. 
Flers, district de Montdidier. 


La nuit du 6 au 7 du mois de juillet 1791, le 
feu prit au village de Flers, district de Montdi- 
dier. Malgré les soins des habitants de ce lieu 
et des lieux circonvoisins, l'incendie fit des pro- 

rès rapides et consuma plusieurs maisons. Tous 
es effets, papiers monnaie, argent en espèces, 
furent perdus pour les propriétaires. L’évalua- 
tion des pertes, faite avec un soin détaillé et 
circonstancié, présente un total de soixante-onze 
millesept centsoixante-dix livres, ci. 71,770 liv. 


Plessis-Rosenvillier, district de Montdidier. 


Un incendie s’est manifesté dans la nuit du 
21 au 22 mars dernier au Plessis-Rosenvillier, 
même district, et a totalement consumé la ma- 
nufacture de bonneterie qu'y avaient établie à 
grands frais les sieurs Sennar et Richer. Des 
magasins immenses, qui renfermaient une quan- 
tité considérable de laines de toute espèce, et 

ui devaient alimenter cette manufacture pen- 

ant plusieurs années, les divers ateliers garnis 
de métiers et ustensiles nécessaires ; le corps de 
logis des manufacturiers, contenant les fonds 
qui étaient en caisse, les registres, titres et pa- 
piers monnaie, ainsi que tous les meubles et 
effets, ont été la proie des flammes. La perte 
résultant de cet incendie a été évaluée par le 
procès-verbal qui en a été dressé par la muni- 
cipalité du lieu, à la somme de sept cent quinze 
mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf livres, 
i 715,999 liv. 

Le directoire du district de Montdidier pense 
même que cette évaluation est très modérée. Cet 
événement est d'autant plus déplorable et digne 
de fixer votre attention, qu'il a réduit à une mi- 
sère inévitable au moins cinq mille ouvriers qui 
étaient journellement occupés dans cette manu- 
facture. 
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Longpré-les-Corps-Saints, district d'Abbeville, can- 
ton d'Ablencourt. 


Le 21 du mois de septembre 1790, le feu prit 
au village de Longpré-les-Corps-Saints, district 
d'Abbeville, canton d’Ablencourt. Deux enfants, 
qui avaient été la cause de cet incendie, furent 
brûlés, et telle fut la rapidité des flammes que, 
dans l'espace de quelques heures, quarante fa- 
milles se trouvèrent dénuées de tout et réduites 
à la plus affreuse misère. L'estimation des pertes 
en porte le total à cent vingt-neuf mille cinq 
cent soixante-seize livres, ci...... 129,576 Liv. 


Naones, district de Dourlens. 


Le 30 du mois de mai dernier, le feu consuma 
daus le village de Naones, district de Dourlens, 
cinquante-quatre maisons. Les pertes ont été 
évaluées à la somme de quarante mille cinq cent 
quaranto livres ICI. 40,540 liv. 


Belloy, district de Péronne. 


Le 18 novembre 1791, le feu prit à Belloy, dis- 
trict de Péronne. Trente-deux familles furent 
incendiées et réduites à une misère absolue. Le 
total des pertes consignées dans des procès-ver- 
baux revêtus de toutes les formalités requises, 
se monte à une somme de quatre-vingt-cinq mille 
neuf cent vingt-cinq livres, ci...... 82,925 liv. 


Département de l'Oise, Mouchy-Humières, district 
de Compiègne. 


La nuit du 23 au 24 du mois d’août dernier, le 
feu prit au lieu de Mouchy-Humières, district de 
Compiègne. Cinquante maisons couvertes en 
chaume, comme elles le sont presque toutes 
dans la ci-devant province de Picardie, furent 
la proie des flammes. Les malbeureux proprié- 
taires de ces maisons ne purent rien sauver. Les 
pertes qu'ils ont éprouvées dans cet incendie, 
constatées par un procès-verbal du 15 septembre 
1791, déposé au district le même jour, et dont 
copie a été envoyée au directoire du départe- 
ment, montent à la somme de soixante-six mille 
deux cent soixante livres, ci....... 66,260 liv. 

Les incendiés s'étaient adressés aux adminis- 
trateurs du directoire du département. Ceux-ci, 
n'ayant aucun fonds disponible, se contentèrent 
de leur faire une remise des arrérages des im- 
positions de 1790. Mais, par surcroit de malheurs, 
remarquent les incendiés de Mouchy, leur exac- 
titude à ayer leurs impositions rendit absolu- 
ment nul l'arrêté du directoire du département : 
car ces arrérages ne se montaient qu à la somme 
de 16 1. 78.; encore était-elle due par cinq par- 
ticuliers des plus pauvres. Dans leur triste situa- 
tion, les habitants de Mouchy attendent tout de 
l'Assemblée nationale. Mais il est un trait qui 
caractérise leur pétition et que je ne dois pas 
passer sous silence. « De tous les malheurs qui 
nous accablent en cet instant, disent-ils, le plus 
sensible est la crainte de cesser d’être citoyens 
actifs. » Voilà comment pensent des hommes li- 
bres et qui ont recouvré le sentiment de leur 
dignité. À n'appartient qu'aux peuples totale- 
ment abrutis par l'esclavage de ne pas désirer le 
bonheur inappréciable de prendre part aux af- 
faires du gouvernement. L'évaluation des pertes, 
disent les corps administratifs, n’est pas exa- 
gérée. 
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Mery, canton de Leglantier, district de Clermont. 


La société a souffert dans cinq de ses familles, 
disent les inceudiés de Merv, par l'incendie qui 
a eu lieu le 23 novembre 1791, de toutes leurs 
récoltes, de leurs bâtiments et de tout ce qu'ils 
possédaient. Les pertes résultant de cet incendie 
se montent, par l'évaluation qui en à été faite, 
à la somme de seize mille six cents livres. 
i 16,600 liv. 


Breuil-le-Sec, canton et district de Clermont. 


Quarante maisons quirenfermaient 50 familles, 
et 20 individus, dans la paroisse de Breuil-le- 
Sec, canton et district de Clermont, ont été in- 
cendiées avec tous les autres bâtiments qui en 
faisaient partie, ainsi que les récoltes et beau- 
coup de meubles qui eu faisaient partie. Cet in- 
cendie arriva le 21 août dernier. Le rapidité des 
flammes fut telle que les malheureux habitants 
de cette paroisse n'eurent que le temps de 
s'échapper de leurs bâtiments pour éviter une 
mort cruelle. Manquant de tout, ils ont été obli- 
ges de s'expatrier chez leurs parents et voisins, 
qui les logent et les nourrissent. Les pertes qu'ils 
out éprouvées ont été évaluées à quatre-vingt- 
buitmHleUivres ci ere. 88,000 lv. 


Noyon, district. 


Le 5 avril 1790, 70 familles de Carzet et de 
Méricourt, faubourg de Noyon, essuyèrent un in- 
cendie. Sur la pétition qu'ils adressèrent alors 
aux corps administratifs, le directoire du dis- 
trict avait reçu de celui du département de 
l'Oise deux mantlatsau profit de ces malheureux, 
dont l’un de 8,000 livres, sur le receveur géné- 
ral des finances de la généralité de Soissons, et 
l'autre de 16,103 livres, formant le dixième des 
frais de reconstruction. Le premier fut acquitté 
par le receveur particulier des finances de la ci- 
devant élection de Noyon; mais il refusa d'en 
faire autant pour le second. 

Cependant, c'est d'après la promesse de 16,103 li- 
vres qui avait été faite aux incendiés par l’As- 
semblée constituante qu'ils ont fait reconstruire 
leurs maisons et contracté des engagements en- 
vers des ouvriers et entrepreneurs. Les 70 fa- 
milles de Noyon réclament la somme de 16,103 li- 
vres pour alléger leur misère et remplir les en- 
gagements qu'ils ont pris envers les ouvriers 
qui ont reconstruit leurs maisons. 


Département du Pas-de-Calais. 


Le tableau général des incendies qui nous a 
été envoyé par le directoire de ce département 
nous présente des pertes énormes et un très 
grand nombre de malheureux à secourir. Gomme 
ce tableau n'est lui-même que le résultat des 
différents procès-verbaux dressés par les offi- 
ciers municipaux des lieux incendiés, el que ces 
procès-verbaux sont certifiés véritables par le 
directoire du département, je vais le copier dans 
le même ordre qu'il nous a été présenté, en éla- 
guant cependant les incendies partiels dont le 
comité de secours publics a arrêté de ne pas 
s'OCCUpor. 


lampoux, district d'Arras. 


Dans la municipalité de Fampoux, district 
d'Arras, ont été incendiées 72 familles. Le total 


des pertes se mon'e à cent dix-huit mille trois 
cent cinquante livres, ci.....,... 118,350 liv. 


Loison, district de Montreuil. 


À Loison, district de Montreuil, canton de 
Fressein, trois familles. Total des pertes, sept 
mille huit cent vingt-quatre livres, ci. 7,824 Hv. 


Offin, même district. 


A Offin, même district, même canton, treize 
familles. Total des pertes, trente-huit mille neuf 
cent cinquante livres, ci.........., 35,950 liv. 


Virvigne, district de Boulogne. 


A Virvigne, district de Boulogne, canton de Sa- 
mer, quatre familles. Total des pertes, cinq mille 
quatre cent soixante-cinq livres, ci. 5,465 liv. 


Villers-les-Cagnicourt, district de Bapaume. 


A Villers-les-Cagnicourt, district de Bapaume, 
cinq familles. Total des pertes, deux mille deux 
cent quarante-huit livres, ci........ 2,248 Liv. 


Famechon, district d'Arras. 


À Famechon, district d'Arras, canton de Sas, 
quatre familles. Total des pertes, trois mille 
DA A QT) PA A - R 3,000 liv. 


Hubelerne, district de Bapaume. 


A Hubeterne, district de Bapaume, canton 
de Fouques-Villers, onze familles. Total des 
pertes, quarante-neuf mille trois cent livres, 
i 49,300 liv. 


Russauville, district de Montreuil. 


À Russauville, district de Montreuil, canton 
de Fougères, huit familles. Total des pertes, 
onze mille huit cent quatre vingt-une livres, 
11,881 liv. 


Vitry, district d'Arras. 


À Vitry, district d'Arras, vingt-deux familles. 
Total des pertes, seize mille neuf cent cinquante 
ONNOS CRE. eme set ne 16,950 liv. 


Samer, district de Boulogne. 


À Samer, district de Boulogne, canton de Sa- 
mer, huit familles. Total des pertes, trois mille 
trois cent soixante-dix-huit livres, ci. 3,378 liv. 


Saint-Sauveur, district d'Arras. 


À Saint-Sauveur, district d'Arras, six familles. 
Total des pertes, six mille six cent quatre-vingt- 
QU'INAG LENS CE PR AN TRES 6,665 liv. 


Hamelincourt, district de Bapaume. 


À Iamelincourt, district de Bapaume, canton 
de Croisilles, trois familles. Total des pertes, 
cinq mille quatre cent soixante-une livres, 
9,461 liv. 


Aubromel:, district de Montreuil. 


A Aubrometz, district de Montreuil, canton de 
Wail, neuf lamilles. Total des pertes, trente mille 
trois cent quatre-ving-huit livres, ci. 30,388 liv. 
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Avennes-le-Comte, district de Saint-Pol. 


À Avennes-le-Coute, district de Saint-Pol, dans 
trois incendies consécutifs, cent cinquante-huit 
familles. Total des pertes, trois cent dix-neuf 
mille huit cents livres, ci... 319,800 Liv. 


Département du Nord. 
Gonnelieu, district de Cambrai. 


Un incendie arrivé le 23 du mois de juillet 1791, 
à Gonnelieu, canton de Ribecourt, district de 
Cambrai, consuma les habitations de trente-trois 
familles, et ensemble tous leurs effets et denrées 
de toute espèce qui y étaient renfermées. Le 
rocès-verbal qui a été dressé pour constater 
es pertes en porte le total à cent quatre-vingt- 
sept mille cinq cents livres, ci.... 187,500 Liv. 


Département de la Haute-Saône. 
Sauvigny-les-Angiray, district de Gray. 


Le 28 septembre 1791, le feu prit au village 
de Sauvigny-les-Angiray, district de Gray. Vingt 
et une familles perdirent dans cet incendie mai- 
sons, effets, bestiaux, outils aratoires; enfin, 
pr Tes le ce qui composait leur fortune. Dans 
eur pétition, ils vous demandent une remise de 
la moitié de leurs pertes, qui s'élèvent à quarante- 
deux mille six cent seize livres, ci. 42,616 liv. 


Département du Lot. 
Castelnau-Montratier. 


Dans l'installation d'un vicaire régent, nommé 
par l’évêque pour remplacer provisoirement le 
curé de cette municipalité, il y eut une émeutc 
populaire. Les détails de cette émeute seraient 
ici superflus; il me suflira de vous dire que deux 
familles y furent la victime de leur dévouement 
à la chose publique. Le feu ayant pris à leurs 
maisons, beaucoup d’effets ont été incendiés. 
Les pertes sont évaluées à vingt-trois mille six 
cent soixante-huit livres, ci....... 23,668 liv. 


Département de l'Aisne. 
Vailly, district de Soissons. 


Le 13 du mois d’août dernier, le feu se mani- 
festa à Vailly, chef-lieu de canton, district de 
Soissons. En très peu de temps, plusieurs mai- 
sons appartenant à des agriculteurs furent ré- 
duites en cendres : grains, fourrages, bestiaux, 
outils aratoires, effets, tout fut perdu pour ces 
malheureux citoyens ; ils sollicitent de votre 
justice des secours suffisants pour reconstruire 
pres habitations et pour remettre eu valeur 
des champs qu'ils n’ont pu culliver depuis cet 
incendie. Les pertes sont évaluées à une 
somme de trente-deux mille quatre-vingts livres, 
i 32,080 liv. 


Coincy, districé de Château-Thierry. 


L'incendie arrivé à Coincy, district de Chä- 
teau-Thierry, comprend quarante-six familles, 
dont les pertes en effets ont été évaluées par les 
procès-verbaux à vingt-six mille sept cent quatre- 


vingt-quatorze livres, ci........ .. 26,793 liv. 
Bt en bâtiments à treize mille cinq .* 
cent soixante-dix-huit livres, ci.... 13,578 


40,372 Liv. 
dre SÉRIE. T. XLVIL. 
3 2x 
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Département du Doubs. 
Maxerolles, district de Besançon. 


Le vendredi 16 septembre 1791, le feu prit au 
village de Mazerolles, district de Besançon; qua- 
rante maisons furent réduites en cendres dans 
l'espace de trois heures, sans qu’il fût possible 
d'y porter aucun secours, ni d’en soustraire au- 
cun effet. Un citoyen seul, qui osa entrer dans 
sa maison, périt dans les flammes. Les citoyens 
de ce village ont été réduits à une indigence 
d'autant plus.complète, que leurs abondantes 
récoltes, qui étaient faites dans un temps où 
aucun grain n'était encore semé, ont été incen- 
diées avec leurs effets. Ces malheureux auraient 
passé l'hiver sans asile, sans meubles, sans den- 
rées et sans pain, s’il n’eüt été le secours des 
âmes bienfaisantes. Ils ont reçu la sonne de 
deux mille livres de la part des administrateurs 
du directoire du district de Besançon; mais ce 
secours provisoire était bien modique, eu égard 
au sb des personnes auxquelles il à été 
distribué, et à la totalité des pertes qu’elles 
avaient éprouvées. Ces pertes ont été évaluées 
par le commissaire nommé à cet effet, à la 
somme de cent vingt-six mille cent livres, 

i 126,100 liv. 


Département du Bas-Rhin, Mitlelscheffelsheim, dis- 
tricl d'Haguenau. 


Le 1° du mois de septembre dernier, la com- 
munauté de Mittelscheffelsheim éprouva un in- 
cendie qui consuma {7 maisons, ainsi que les 
bâtiments en dépendant, qui renfermaient toutes 
les récoltes des pétitionnaires. Les pertes qu'ils 
ont éprouvées sont évaluées, par le procès-verbal 
qui en a été dressé, à la somme de quatre-vingt- 
dix-sept mille deux cents livres, ci. 97,200 liv. 


Département de la Haute-Marne. Pouilly, district 
de Bourbonne. 


Trente familles du village de Pouilly, district de 
Bourbonne, furent incendiées en 1790. Les péti- 
tionnaires s’adressèrent dans le temps à l'As- 
semblée constituante; mais leur pétition resta 
sans réponse. Leurs pertes s'élèvent à cent vingt- 
cinq mille huit cent cinquante-quatre livres, 
Le us 125,851 liv. 


Artrwer 


ll sera pris sur les fonds qui sout à la dispo 
sition du ministre de l’intérieur, une somme de 
deux cent soixante-deux mille cent quatre-vin£t- 
ONE ICI etes lee naine 29,102 live 

Pour être distribuée aux incendiés des d6- 
partements suivants: savoir, à celui de la 
Somme, cent mille trois ceut dix-huit livres, 
i IUU,31S Hi\. 


FE 
532 


498 [Assembléo nationale législative.| ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [5 août 11792.] 


Dont sept mille cent soixante-dix-sept livres, 
our la municipalité de Flers, district de Mont- 
didier, Cher date sesoisseossonees  Ta17T Liv. 
Soixante-onze mille cinq cent quatre-vingt- 
dix-neuf livres pour la municipalité du Plessis- 
Rosenvillier, mème district, ci..... 71,599 liv. 
Douze mille neuf cent cinquante livres pour la 
muuicipalité de a orps-Saints, district 
d’Abbeville, canton d'Ablencourt, ci. 12,950 liv. 
Huit mille cinq cent La tre livres 
pour la municipalité de Belloy, district de Pé- 
TONNE, Cl.s.serse.ssvessssesss.os.e 83092 liV. 
Au département de l'Oise, trente-trois mille 
cent quatre-vingt-une livres, ci... 33,181 Liv. 
Dont six mille six cent vingt-six livres pour la 
municipalité de Mouchy-Humières, district de 
Compiègne, ci..... Te or ee 0,001. 
Mille six cent soixante livres pour la munici- 
palité de Mery, canton de Leglantier, district de 
CHÉLIRON IC Se mere senesesesoss) 1,660 1iv. 
Huit mille huit cents livres pour la municipa- 
lité de Breuil-le-Sec, canton et district de Cler- 


mont Ch... STE désommeceh one OS CUIR Ve 
Seize mille cent trois livres pour la municipa- 
lité de Noyon, ci....... arcs 16,103 LV. 


Au département du Pas-de-Calais, soixante-un 
miile neufcentsoixante-dixlivres,ci. 61,970 liv. 
Dont onze mille huit cent trente-cinq livres 
pour la municipalité deFampoux, district d'Arras, 
canton de-Boneux, Ci.......... 11,835 Liv. 
Sept cent quatre-vingt deux livres pour Ja 
municipalité de Loison, district de Montreuil, 
canton de Fressein, ci..... OISE SOU 782 Liv. 
Trois mille huit cent soixante-quinze livres 
pour la municipalité d'Offin, même district, même 
CARO CREER etes ne 3,870 liv. 
Cinq cent quarante-six livres pour la muni- 
cipalité de Pirvigne, district de Boulogne, canton 
deSamer Cle ei sec enh à 946 liv. 
Deux cent vingt-huit livres pour la municipa- 
lité de Villers-les-Cagnicourt, district de Ba- 
paume, Ci. DT not ne 210 1Ve 
Trois cents livres pour la municipalité de 
Famechon, district d'Arras, canton RE 
DCS 1 DE DES US iv. 


la municipalité de Vitry, district d'Arras, 
i 1,695 Liv. 
Trois cent trente-huit livres pour la munici- 
palite de Samer, district de Boulogne,ci. 338 liv. 
Six cent soixante-neuf livres pour la mu- 
nicipalité de Saint-Sauveur, district d'Arras, 
CLÉ RER Re FENES desert MODE Y: 
Cinq cent quarante-six livres pour la munici- 
palité d'Hamelincourt, canton de Croisilles, dis- 
tricmdeBananmeCli- remercier. 5AG liv. 
Trois miile trente-huit livres pour la munici- 
palité d'Aubrometz, district de Montreuil, canton 
denNValnciieR LA me Maven .. 3,038 liv. 
Trente-et-un mille neuf cent quatre-vingt li- 
vres pour la municipalité d'Avennes-le-Comte, 
district de Saint-Pol, ci....,....., 31,980 Liv. 
Au département du Nord, dix-huit mille sept 
cent quatre-vingts livres pour la municipalité de 
Gonnelieu, canton de Ribecourt, district de Gam- 
DPALMCE- 0700 0 da HI RES . 18,780 liv. 
Au département de la Haute-Saône, quatre 
mille deux soixante et une livres pour la muni- 


cipalité de Sauvigny-les-Angiray, district de 
Gray, ei,..,...... sensge ses 04,261 1iv. 

Au département du Lot, deux mille trois cent 
soixante-six livres pour la municipalité de Cas- 


telnau-Montratier, ci.............. 2,366 liv. 
Au département de l'Aisne, six mille quatre 
cent trois livres, ci......... 546208820408 iv: 


Dont deux mille trois cent soixante-six livres 
pour la municipalité de Vailly, district de Sois- 
BONSS CL, : manu edtes sos vie à 23306 LV. 

Quatre mille trente-sept livres pour la muni- 
cipalité de Goincy, district de Château-Thierry, 
Crau Ac De a PS CUT = 4,037 Liv. 

Au département du Doubs, douze mille six 
cents livres pour la municipalité de Mazerolles, 
Cle s.rersttie A CAP de, 12,600 liv. 

Au département du Bas-Rhin, neuf mille sept 
cent vingtlivres pour la municipalité de Mittel- 
cheffelsheim, district d'Haguenau, ci. 9,720 liv. 

Au département de la Haute-Marne, douze 
mille cinq cent quatre-vingt-cinq livres pour la 
municipalité de Pouilly, district de Bourbonne, 
APE PE DE HSE OEr 12,585 liv. 


Art. 2. 


Les sommes énoncées dans l’article précédent 
seront réparties entre les pétitionnaires incen- 
diés, par les directoires de leurs districts res- 

ectifs, et sur l’avis des municipalités, au marc 
a livre des pertes supportées par chaque famille. 

Plusieurs membres : L'impression et l’ajourne- 
ment ! 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la discussion.) 

M. Chaudron-HRousseau. J'observe que la 
commune de Sarrey et la ville de Bourbonne, 
qui ont été incendiées au mois d'octobre 1791, ne 
sont point comprises dans le rapport du comité, 
bien que depuis trois mois l’Assemblée ait reçu 
les adresses de ces communes et les procès- 
verbaux estimatifs des pertes qu’elles ont es- 
suyées. 

M. Deperet. Ce serait courir au devant d'ou- 
blis certains et regrettables que de procéder à 
des rapports particuliers pour tel ou tel dépar- 
tement, et je crois qu’il serait préférable d’éta- 
blir un rapport général pour tous ceux qui, dans 
le royaume, ont éprouvé des pertes par des inon- 
dations ou des incendies. C’est pourquoi je de- 
mande que le ministre de l'intérieur soit tenu 
de fournir, à cet effet, au comité des secours 
tous les renseignements et toutes les réclama- 
tions qu'il a reçus à ce sujet. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. De- 
peret.) 

M. Mallarmé. L'administration du départe- 
ment de la Meurthe a demandé qu'on rendit une 
loi pour forcer les fonctionnaires publics à rester 
à leur poste. Le rapport est prêt, je demande 
qu'il soit entendu. 

M. Louvet. Je suis chargé de cet objet et, si 
gs le permet, je vais lui en donner lec- 

ure. 

Un grand nombre de membres : Lisez ! lisez! 

M. Louvet, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un lee de décret 
sur la question de savoir si, dans le cas de danger 
de la patrie, les fonctionnaires, qui sont en même 
temps membres des administralions de district ou 
de département, doivent quitter les fonctions qui 
leur sont propres ; il s'exprime ainsi; 
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Lorsque vous avez décrété la permanence des 
conseils d'administration, vous n'avez pas sans 
doute entendu que ceux des membres de ces 
conseils, qui sont juges de paix ou qui ont un 
poste dans l'armée, abandonnassent des fonc- 
lions auxquelles ils sont propres et dans les- 
quelles ils ne peuvent pas être aussi facilement 
suppléés que dans les fonctions administratives. 
C’est pourquoi le comité de législation a pensé 
qu’il serait bon que vous décrétiez ce principe, 
ou que vous fassiez connaître vos intentions par 
un ordre du jour motivé, afin de faire cesser les 
doutes qui se sont élevés à cet égard dans quel- 
ques administrations. 

Il vous propose, en conséquence le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation, sur les 
adresses et pétitions relatives è la question de 
savoir si, dans le danger de la patrie qui exige 
que chaque fonctionnaire public soit à son poste, 
les individus qui étant juges de paix, officiers 
de police, juges de district ou employés dans 
l’armée, sont en même temps membres des admi- 
nistrations de district ou de département, doi- 
vent quitter les fonctions qui leur sont particu- 
lièrement propres, pour se rendre dans les admi- 
nistrations; l’Assemblée considérant que chacun 
doit rester au poste où il est le plus nécessaire 
et que les officiers de police, juges de paix et 
autres fonctionnaires employés dans l’armée ou 
dans les tribunaux, sont plus nécessaires à ces 
fonctions qu'aux administrations, qui peuvent 
opérer sans eux; qu'il ne faut pas une loi nou- 
velle pour décider un point aussi clair; qu’au 
surplus, dans les intervalles que leur laissent 
leurs fonctions, on doit croire que ces divers 
fonctionnaires publics ne négligeront pas de se 
rendre aux administrations dont ils sont mem- 
bres, décrète que par ces motifs, elle passe à 
l'ordre du jour. » 


(L'Assemblée adopte ce projet de décret.) 


Un membre : Je viens faire part à l’Assemblée 
que trente-huit citoyens qui ont été équipés et 
inscrits par la section Mirabeau et qui vont partir 
pe les frontières, demandent à être admis à la 

arre. 

Plusieurs membres : Tout de suite! tout de 
suite! ‘ 

(Is sont introduits au milieu des plus vifs 
applaudissements.) 

M. BOUCHER, commandant du bataillon Mira- 
beau, orateur de la députation, s'exprime ainsi : 

« Législateurs (1), la déclaration impudente du 

énéral Brunswick et des tyrans dont il se montre 
Ë vizir, remplit d’une juste indignation tous les 
cœurs français. À la lecture de cette production 
orgueilleuse, atroce, trente-huit jeunes gens 
pleins d’ardeur se sont élancés jeudi dernier au 
milieu de l'assemblée des citoyens de la section 
Mirabeau. Ils se sont enrôlés pour marcher sur- 
le-champ vers l'ennemi, et pour contribuer de 
toutes leurs forces à punir cet excès d’audace. 
Ils ont demandé pour unique faveur d'être placés 
promptement aux postes les plus dangereux. 
(Double salve d'appaudissements.) ' 

« Tous les citoyens, touchés de ce dévouement 
généreux, mais craignant que ces bouillants 
courages ne fussent, comme tant d’autres, en- 


(4) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Pétitions, tome I, n° 73. 
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chainés par les lenteurs des fournisseurs minis- 
tériels, se décidèrent unanimement d’équiper, à 
leurs frais, ces défenseurs de la liberté. L'un 
offrit son uniforme; l'autre son sabre; celui-ci, 
des guêtres, des souliers; celui-là, des chapeaux, 
des chemises, des assignats. Il est impossible, 
législateurs, de vous peindre ce vif et touchant 
enthousiasme. Ah! qu'il rendait bien les élans 
sublimes de la liberté! 

« Enfin, voilà nos trente-huit braves équipés. 
Ils sont tous serruriers, forgerons; ils frapperont 
les grands coups (4pplaudissements); ils sont 
tous amis; ils promettent de marcher toujours 
ensemble dans le chemin de la gloire. Ils sont 
tous courageux; ils jurent de vaincre ou de 
mourir. 

« Législateurs, vous les voyez prêts à marcher 
aux combats : bénissez leurs armes; et fasse le 
ciel, qu'après la victoire, nous ayons le bonheur 
de vous les présenter tous réunis et couverts 
des lauriers de la liberté! » (Applaudissements.) 


M. le Président témoigne à l’orateur la sa- 
tisfaction de l’Assemblée et invite les trente-huit 
volontaires à assister à la séance. 

(Ils pénètrent dans la salle au milieu d’una- 
nimes applaudissements.) 


M. &astellier. Je demande l'impression de 
l'adresse et l’envoi aux 83 départements. C'est 
un bon exemple; voilà le véritable patriotisme. 

(L'Assemblée décrète l'impression et l’envoi de 
l'adresse aux 83 départements.) 

Un membre : Je demande également l'envoi de 
cette adresse aux 48 sections de Paris et aux fé- 
dérés marseillais qui ne veulent pas partir. 

. (L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cette proposition.) 

M. Leroy (de Lisieux). le demande qu'un de 
MM. les secrétaires nous fasse connaitre la liste 
des citoyens équipés, habillés et armés par la 
section Mirabeau, pour aller aux frontières, et 
que leurs noms soient inscrits au procès-verbal. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 
Un de MM. les secrélaires proclame les noms 
des trente-huit volontaires : 


MM. Aguettant. MM. Villes. 


Rouxel. Bridault. 
Labbé. Toulieure. 
Mathieu. Jean Thaurignac. 
Tilliard. Crosade. 
Cerusac, Thérien 
Malaquin. Giffard. 

Loison. Bion. 

Dreux. Choulette. 
Blossier. Sennequier. 
Huzel. Rémy-le-Bâtard. 
Thibouville. Goujet. 

Lançon. Diard. 

Cotlier. Carton, 
Richard. Divry. 
Berlancourt. Barat. 

Jobert. Pannier. 


Pierre Thaurignac. Blancvillain. 


Certifié conforme, par nous, commissaires- 
députés de la section Mirabeau : 


Signé : DUIVRAY, MAURICE, SAVARY, 
PHAROUX, DELATTRE, BRU- 
NET, PERROCHEL, VISINIER, 
GUERREAUX. 


Ce 5 août 1792, l'an IV° de la liberté. 
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M. Bréard. Je demande que le Président re- 
mercie la section Mirabeau au nom de la patrie, 
(4pplaudissements.) 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. le Président. Il est midi, je déclare fermé 
le serutin pour la nomination d'un Président. 


M. Lecointre. Je viens présenter à l'Assemblée, 
de la part de la commission des armes, un projet 
de décret ayant pour objet de faire distribuer 
aux habitants des départements frontières, à dé- 
faut de sabres et de pistolets, des haches d'armes, 
comme un instrument de défense supplémen- 
taire à la pique. 

M. Wiquesnel-Delaunay. Je demande que le 
comité militaire soit adjoint à la commission 
pour juger de l'utilité de cette arme nouvelle. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


Un membre : Je demande qu'en conséquence 
du décret rendu hier, le rapporteur du comité 
de l'extraordinaire des finances soit à l'instant 
entendu sur l'arrêté du conseil général du dé- 
partement du Calvados, relatif à la prime de 
200 livres, votée par toutes les sections de la 
ville de Caen en faveur de 200 citoyens, qui, 
les premiers, s’enrôleront pour la défense des 
frontières. 

(L'Assemblée décrète que ce rapport sera en- 
tendu demain après la lecture du procès-verbal.) 

M. Lecoïintre, au nom du comilé de surveil- 
lance, fait la troisième lecture (1) d'un projet de 
décret sur une récompense à accorder aux sieurs 
Déglane, Lieulegard et Geunot et autres agents 
pour avoir dénoncé une fabrication de faux louis 
et de faux assignats, qui se faisait chez le sieur 
Coligny, à Romainville; ce projet de décret est 
ainsi CONÇU : 

« (L'Assemblée nationale après avoir entendu 
son comité de surveillance; considérant que les 
récompenses dues aux dénoncialeurs de faux 
assignats, faux louis et autres espèces, ne doi- 
vent éprouver aucun retard dans la délivrance 
des sommes qui leur sont accordées, décrète qu'il 
y à urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. 4e, 


» Il sera fixé une indemnité aux sieurs De- 
glane, Lieutegard, Geunot et autres agents em- 
ployés dans cette affaire, aux termes de l'ar- 
ticle 4 du titre [°" du décret du 20 août 1790. 


ATE Re 


« Cette indemnité, proportionnée à la nature 
des services que les dénonciateurs ont rendus, 
attendu que les fabricateurs et complices n'ont 
point été arrêtés, mais seulement que les ins- 
truments de la fabrication ont été saisis, sera, 
savoir : pour le sieur Deglane, de la somme de 
900 livres; pour le sieur Licuütegard, de 600 li- 
vres et pour deux der au département de 
la police, employés à la suite de cette allaire, 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1 série, t, XLVI, 
séance du 6 juillet 1792, au soir, page 195, la seconde 
lecture de ce projet de décret. Le texto que nous insé- 
rous est celui du prorés-verbal; il est évidemment 
erroné, Lo décret, ayant été soumis 4 la formalité des 


trois lectures no doit pas étre précédé du décret d'ur- 
gence, 


et qui le sont tout journellement par le comité 
de surveillance, au sujet de toutes les dénoncia- 
tions importantes qui lui sont faites, à chacun 
une somme de 200 livres; enfin, au sieur Gham- 
pion, autre préposé à la police, chargé de la 
saisie-exécution qui a eu lieu dans la nuit du 15 
au 16 janvier dernier, une somme de 100 livres 
à titre de gratification. 


ATÉS 9 


« Ces sommes seront payées aux sieurs De- 
glane, Lieutegard et Geunot, indépendamment 
de celle de 290 livres, à eux payée par avance. 
par les commissaires de la Trésorerie nationale, 
et les fonds seront pris sur les 100,000 livres que 
l'Assemblée nationale a décrétées en faveur des 
personnes qui dénonceront les fabricateurs des 
faux assignats, sauf le recours sur les biens des 
sieurs Coligny et complices. 


Art. 4. 


« Toutes les pièces relatives au procès à ins- 
truire contre Coligny et consorts, ainsi que les 
effets saisis, seront renvoyés au tribunal déjà 
saisi de cette affaire et compétent pour pronon- 
cer sur ces sortes de délits. 


AU, 9. 


« Mention honorable sera faite duzèle, de l'in- 
telligence et de l'activité que la municipalité de 
Romainville, lescommissaire et secrétaire greffier 
de police, section de la place Vendôme, MM. Ra- 
meaux et Marotte, et la gendarmerie nationale, 
ont apporté dans cette affaire. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.\ 

Des citoyens de Lu ville et du canton de Rebais, 
département de Seine-et-Marne, sont admis à la 
barre. 


L'orateur de La dépulatior demande la conser- 
vation de la maison d'éducation qui est dans 
cette ville et expose les avantages qui en résul- 
teront. 1! dépose ensuite, au nom de ses conci- 
toyens pour les frais de la guerre, sur l'autel de 
la patrie, une somme de 160 livres. 


M. le Président répond à l'orateur et accorde 
aux pétitionnaires les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements, et après en avoir 
décrété la mention honorable à son procès-verbal, 
dont un extrait sera remis aux donateurs, elle 
renvoie la pétition au comité d'instruction pu- 
blique.) 

M. Duhem. Je viens dénoncer M. Haudauart, 
député du Pas-de-Calais, comme ayant reçu son 
traitement pendant deux mois d'absence. 


M. Haudouart. Je proteste contre l’allégation 
de M. Duhem; il est faux que j'ai été absent. Ce 
qui est vrai, c'est que suis resté quelque temps 
sans venir à l’Assemblée, par suite d’une incom- 
modité, dont il m'est facile de donner des preuves 
au Corps législatif s’il le désire. 

M. Duquesnoy. Je demande la parole pour 
un fait. l'assant ces jours derniers par Bapaume, 
patrie de M. Haudouart, j'ai demandé des nou- 
velles de sa santé, on m'a répondu qu’il se por- 
{ait très bien. Joffre de prouver ce fait, qui est 
d’ailleurs consigné dans une adresse faite à l’As- 
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semblée contre ce membre et déposée au comité 
des pétitions. 


MN. Haudouart monte à la tribune. 


Plusieurs membres : Le renvoi aux commissaires 
de la salle! 


(L'Assemblée renvoie cette dénonciation aux 
commissaires de la salle pour la vérification des 
faits.) 

M. Joseph Dellecour, citoyen de Paris, et grena- 
dier dans la section des Champs-Elysées, est admis 
à la barre. 

Il exprime avec énergie son amour pour la 
liberte, et demande à rejoindre sur-le-champ 
l'armée du maréchal Luckner. Il dit que son plus 
ardent désir est de voir son pays jouir d’une 
liberté pour le triomphe de laquelle il est prêt à 
verser tout son sang. Il fait hommage à l'As- 
semblée d'un ouvrage intitulé : Les adieux d'un 
grenadier ciloyen. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


M. Tartanae. J'ai parcouru l'ouvrage de 
M. Dellecour, il est inspiré par le plus pur pa- 
triotisme. Je demande que l'Assemblée en décrète 
la mention honorable à son procès-verbal. Je 
propose, en outre, qu'extrait du procès-verbal 
soit remis au pétitionnaire pour lui servir de 
passeport et lui permettre de se rendre à l’armée 
du maréchal Luckner. 


{L'Assemblée décrète la mention honorable et 
ordonne que l'extrait de son procès-verbal sera 
délivré à M. Dellecour pour lui servir de passe- 
port.) 

Un de MM. les secrélaires donne lecture d’un 
projel de levée de grenadiers dans les 83 départe- 
ments, envoyé par M. Louis-Joseph-Scipion Lexzan- 
Despontes, de Nimes, ci-devant gentilhomme, 
ancien officier des troupes de ligne, dragon vo- 
lontaire de la garde nationale, qui offre, avec ce 
moyen d'augmenter de 1,200 soldats l'armée du 
maréchal Luckner, deux pièces de canon. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable du 
civisme de ce respectable et brave militaire, et 
après avoir ordonné qu’un extrait de son procès- 
verbal lui serait remis, renvoie le projet à son 
comité militaire.) 

Une députation des citoyens de la section de la 
Bibliothèque est admise à la barre. 


L'orateur de la députation donne lecture d’un 
arrété de cette section portant désaveu de 
l'adresse précédemment envoyée au Corps légis- 
latif, pour la déchéance du roi, à laquelle ladite 
section n’a eu aucune part. IL s'exprime ainsi : 


Arrêté de la section de la Bibliothèque, portant dé- 
saveu de l'adresse au Corps législatif, pour la 
déchéance du roi, à laquelle ladite section n'a 
eu aucune park. 


« Du vendredi 3 août 179?, l'an [Ve de Ja liberté, à 
10 heures et demie du soir. » 


« Attendu que, quelques recherches qui aient 
été faites d’un prétendu procès-verbal qui nom- 
merait des commissaires à l'effet de concourir 
à la rédaction d'une adresse à l’Assemblée na- 
tionale, pour demander la déchéance du roi, il 
n'a été trouvé aucun acte qui contienne le pou- 
voir ad hoe d'émettre ce vœu, l'Assemblée générale 
de la section de la Bibliothèque, légalement con- 
voquée, au nombre de 138 votants, déclare for- 
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mellement n'avoir eu aucune part à l'adresse 
dont il s’agit; qu'elle l’improuve, et refuse son 
assentiment à une mesure qui ne tend qu’au ren- 
versement des principes établis et à une subver- 
sion totale de la monarchie constitutionnelle que 
tous les vrais Français ont juré de maintenir. 
(Huées des tribunes.) 


. M. VWiénot- Vaunblane. Monsieur le Président, 
je demande la parole. Souffrir que toutes les fois 
que la Constitution est invoquée, cette sainte 
invocation soit couverte de clameurs forcenées ; 
le souffrir, dis-je, est un commencement de par- 
jure. (Murmures des tribunes.) L'Assemblée na- 
tionale ne peut pas souffrir plus longtemps de 
pareilles indignités. (Murmures des tribunes.) 


Plusieurs membres à droite se lèvent et des- 
cendent les gradins pour sortir de la salle en 
disant: « Il n’y a plus ici de liberté d'opinion! » 
(4pplaudissements des tribunes.) 

Plusieurs membres à droite : Non! non! restez 
à votre poste! 


D'autres membres : Monsieur le Président faites 
respecter l’Assemblée! 


D'autres membres : Il faut transférer l'Assem- 
blée nationale ailleurs! 


M. Viénot-Vaublane. Je vousprie, Monsieur le 
Président, de rappeler sévèrement à leur devoir 
les membres de l'Assemblée qui répondent à des 
clameurs par d’autres clameurs. Ce n’est pas 
ainsi que nous devons remplir notre serment. 
Oui, Messieurs, il est temps qu'on sache que l’As- 
semblée nationale est dans la ferme résolution 
de maintenir la Constitution. Si nous souffrions 
encore les indignités qui font retentir ces voûtes 
sacrées, bientôt on se demanderait dans tout 
l'Empire quel est le but caché d’une telle patience, 
d'une telle faiblesse. 

Messieurs, ce n’est point en transigeant ici 
lâchement avec nos devoirs, que nous repousse- 
rons l'ennemi du dehors. Donnons aux braves 
soldats qui combattent pour la liberté, l'exemple 
du courage. Pour moi, je le déclare : s’il est dé- 
cidé que je ne puis plus énoncer ici mon opinion 
avec liberté, j'irai aux frontières périr en homme 
libre. (Applaudissements à droite, rires ironiques à 
l'extrême gau:he et dans les tribunes.) Je déclare 
que tant que la liberté la plus entière ne règne 
Jas dans cette enceinte, je ne vois nulle part la 
liberté établie. La souveraineté nationale est 
confiée à des délégués; il faut ‘qu’ils jouissent 
de la plus grande liberté d'opinion, pour que la 
liberté nationale existe. Autrement on la cher- 
cherait vainement: on ne la trouverait nulle 
part. Ainsi je déclare à l’Assemblée nationale que 
si ces vociférations continuent, je ferai, non pas 
avec des clameurs, mais froidement la motion 
de quitter Paris. 

Un grand nombre de membres à droite : Oui! 
oui! 

M. Viénot-Vaublane. Le courage d'un repré- 
sentant du peuple doit être calculé sur ses de- 
voirs, et différer de celui du soldat. Le soldat 
s'expose à tous les périls, et périt ou triomphe. 
Le représentant du peuple doit avant tout, con- 
server sa liberté individuelle, parce que sans 
elle ses représentés ne sont pas libres. Ainsi ce 
sont les principes, c’est le vrai courage qui doi- 
vent vous décider à sortir de Paris, si les citoyens 

ui vienvent dans les tribunes continuent encore 
de manquer à la fois, et à notre liberté, et au 
souverain qui nous a envoyés, et aux lois cons- 
titutionnelles, sans lesquelles nous ne sommes 
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rien, sans Ph pes nous n'avons pas le droit 
de parler ici. Jedemande, Monsieur le Président, 
que le rapport préparé par la commission extra- 
ordinaire sur l’ordre de la salle et sur les péti- 
tionnaires soit fait demain matin. 


Plusieurs membres: À l'instant! 


M. Bouestard. Les législateurs ne quitteront 
as Paris, parce qu'il y aurait une làâcheté de 
eur part à abandonner une ville où ils ne man- 

queront pas de moyens de faire respecter leur 
caractère et de maintenir leur indépendance. Les 
législateurs ne déserteront pas leurs postes sous 
le prétexte de se rendre à l’armée. Il serait trop 
beau de périr sur la brêche. Ils doivent rester 
ici pour défendre avec toute la fermeté dont ils 
sont suceptibles les droits dont le peuple leur a 
confié l'exercice; et si nous devons mourir pour 
sa liberté, notre mort sera plus belle ici qu'aux 
frontières. (Applaudissements.) 

J'appuie du reste la proposition de M. Viénot- 

Vaublanc en ce qui concerne le rapport sur l’or- 
dre de vos séances. 


(L'Assemblée décrète que dans la séance du 
lendemain au matin la commission extraordi- 
naire présentera un projet sur la manière de 
maintenir l’ordre et le silence dans les tribunes.) 

L'orateur continue la lecture : « Arrête qr° ce 
désaveu sera, sur-le-champ, porté au Corps 1é- 
gislatif, par vingt membres de la section. 


ANDRÉ, président ; 
L. COINTEREAU, 5e- 
« crélaire. 


« Signé : 


M. le Président répond à l’orateur et accorde 
aux pétitionnaires les honneurs de la séance. 


M. Brissot de Warville. Je demande la 
pirnie pour un fait. La section des Filles Saint- 

homas, à laquelle j'appartiens, est composée de 
deux parties : l’une, respectable, compte un grand 
nombre de patriotes, ou plutôt de sans-culottes ; 
l’autre, qui est la partie gangrenée de la section, 
est composée... (Murmures à droite) de finan- 
ciers, d'agents de change, d’agioteurs qui, de- 
puis le commencement de la Révolution, ont plus 
nui aux succès de la liberté, que toutes les ar- 
mées prussiennes et autrichiennes. (4pplaudisse- 
ments à gauche et dans les tribunes.) C'est de ce 
foyer de contre-révolution, de la rue Vivienne, 
qu'est sortie la réclamation qu’on vient de nous 
lire. On nous a dit que les commissaires n'ont 
point eu de pouvoir pour adhérer à la pétition 
de la commune, relative à la déchéance du roi; 
les commissaires nommés par la ‘section sont 
présents, et demandent à être admis à la barre, 
pour démentir ces contre-révolutionnaires. (Ap- 
plaurissements à gauche et dans les tribunes.) 

(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis à 
l'instant.) 

MM. Collot, ci-devant d'Herbois,, Marie-Joseph 
Chénier, et plusieurs autres commissaires, sont 
admis à la barre. 


M. CGOLLOT p'IlERBOIs. Les faits particuliers 
ne sontdignes de vous, qu'autant qu'ils peuvent 
amener une mesure d'utilité générale. Ce n’est 
pas de nous que nous venons vous occuper; 
c'est de tous les citoyens de la capitale. 

Législateurs, pour que toutes les assemblées 
de communes soient vraiment utiles en ce mo- 
ment dedanger, noussommes convaincus qu'elles 
doivent avoir une entière publicité. Tous les ci. 
toyens sont appelés à défendre la patrie: ils doi- 


vent tous avoir au moins le droit de présence 
artout, où l’on pren des mesures qui peuvent 
a sauver. La publicité peut seule mürir, animer, 
conserver l'esprit public, qui senourrit par l’ins- 
truction. Les conspirateurs et les traitres seuls 
peuvent craindre le grand jour. Une assemblée 
decitoyens qui se cache, qui se renferme, devient 
nécessairement une assemblée suspecte. 

Depuis deux jours, plusieurs des sections de 
la capitale ont été agitées par d’horribles dis- 
cordes, et cela n’est arrivé que dans celles où 
il n'y a pas eu de publicité. Une majorité re- 
connue, prononcée par l'adhésion incontestable 
de plus de quarante sections, qui ont entendu 
la lecture de l’adresse qui vous a été proposée 
au nom de la commune de Paris, fait le déses- 
poir d’une minorité rebelle et tumultueuse (4p- 
plaudissements des tribunes), qui s'agite en tous 
sens, qui prépare obscurément, dans d'obscurs 
conciliabules, de petites protestations contre le 
vœu déjà pressenti de la nation entière, pour la 
déchéance du roi, (Applaudissements des tribunes) 
qui maltraite tous ceux qui ont rempli aveccou- 
rage la mission que l'assemblée générale de 
leur section leur avait confiée; et nous avons eu 
notre part de ces mauvais traitements. 

Avant-hier, dans l’église des Filles-Saint-Tho- 
mas, lieu ordinaire de nos séances, nous avons 
ét$, pendant deux heures, en butte à toutes 
sortes d’injures, de menaces et d'outrages, parce 
que nous avions fait notre devoir: ce devoir im- 
posé par un arrêté de l’assemblée générale de la 
section, légalement convoquée. Ses procès-ver- 
baux, ceux de la commune pourraient l'attester. 
Nous offririons d'en déposer un extrait sur le 
bureau, si le secrétaire de cette section ne ve- 
nait, à l'instant même, de nous déclarer que, 
quoique la minute ait été déposée aux archives, 
paraphée ne varietur, depuis hier elle a été 
soustraite. 


Plusieurs membres : Ah! mon dieu! 


M. COLLOT D'HERBOIS. Indépendamment des 
mauvais traitements, c'est aussi avec les armes 
de la perfidie qu'on attaque les citoyens coura- 
geux. De bons citoyens, avant-hier, ont cru de- 
voir nous servir d'escorte en sortant, et ils ne 
nous ont pas déguisé que notre situation était 
extrêmement périlleuse. 

Mettre dans la police des assemblées des com- 
munes une rigueur qui souvent deviendrait arbi- 
traire, ce serait violer les droits politiques les 
plus chers aux citoyens. Le remède à tous ces 
inconvénients, c'est la publicité sans restric- 
tion. 

Je demande par respect pour la Constitution à 
borner là mes demandes. 


.M. le Président. Messieurs, l'Assemblée na- 
tionale fera examiner votre pétition. Elle vous 
accorde les honneurs de la séance. 


. (L'Assemblée renvoie la pétition à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 

M. Brissot de Warville. En y adjoignant le 
comité de surveillance. 


Un membre : On ne demande l’adjonction du 
comité de surveillance, que parce que les com- 
missaires se plaignent de n'avoir point l'arrêté 
de la section. Ils en ont sûrement déposé l'extrait 
au conseil de la commune, ils peuvent l'en aller 
retirer. Je demande done le renvoi pur et simple 
de cette pétition à la commission extraordi- 
naire. 


M. Thuriot, J'observe que le préopinant a 
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raison. Il y a un extrait déposé; mais pour vé- 
rifier l'acte, il faut que la minute se retrouve. 
Il est très vrai qu’une portion de la section des 
Filles-Saint-Thomas a toujours été en état de 
contre-révolution. Je demande que les faits soient 
vérifiés, et que le comité de surveillance soit 
adjoint, pour qu'on fasse, s’il se peut, un exemple, 
et qu’il ne dépende pas d'un foyer de contre-ré- 
volution de jeter partout des semences de di- 
vision. 

M. Girardin. Cette section a nommé pour 
électeurs, M. Brissot et M. Kersaint: voilà ma ré- 
ponse à l’assertion de M. Thuriot. 


(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
l’adjonction du comité de surveillance.) 


M. Tronchon, secrétaire, donne lecture d'une 
letire des membres du conseil général de la com- 
mune de Nancy, qui protestent de leur attache- 
ment à la Constitution. Cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Nancy, le 30 juillet 1792. 
« Législateurs, 


« Un orateur vous a dit, à l’une de vos dernières 
séances, qu'il n’y a de victoire à espérer dans 
cette guerre que sous les drapeaux de la Consti- 
tution. Il a ajouté : il faut que le Corps législatif 
puisse connaître le vœu de la nation sur la 
nature des mesures à prendre dans la circons- 
tance. Ce vœu, c’est la Constitution. Depuis Iong- 
temps il est prononcé. Comment serait-il encore 
permis d'en douter? comment pourrait-on 
s'égarer au point de prendre pour l'opinion pu- 
blique ces insensées déclamations de quelques 
hommes qui semblent s'entendre avec nos en- 
nemis pour avilir tous les pouvoirs? comment 
pourrait-on confondre un instant avec l'opinion 
du peuple, les audacieuses improbations des 
tribunes, qui outragent les représentants du 
peuple. 

« Législateurs, nous vous respectons: nous 
sommes loin de penser que cette erreur ait pu 
être un instant la vôtre. On veut vous fatiguer 
de menaces, de murmures tumultueux; mais on 
ne vouségarera pas. Vous cherchez les moyens de 
sauver l'Empire; ils sont dans le respect de 
tous les pouvoirs constitués; ils sont dans votre 
sagesse, dans votre courage, dans la maturité 
de vos délibérations, dans votre inébranlable 
fermeté à faire respecter les lois. Au nom de la 
patrie en danger, repoussez avec horreur qui- 
conque ose vous tenirun autre langage. Songez 
à l'intérêt du peuple que vous représentez. Que 
ce grand sentiment efface tous les autres. Pour 
nous également ennemis et des esclaves et des 
partisans de l'anarchie; également ennemis de 
tous les ennemis de la Constitution, c’est pour 
elle seule que nous combattrons. Certes, nous 
avons Men le droit de le dire, nous que l'ennemi 
menace de près, nous qui supporterons, qui re- 

ousserons leurs efforts, nous dont rien n’abattra 
e courage; nousqui pouvons citer avec orgueil, et 
le généreux dévouement dont nous sommes pé- 
nétrés, et l’ordre admirable qui règne dans notre 
cité, dont rien ne troublera la paix. 


« Signé : Les membres composant le conseil gé- 
néral de la commune de Nancy. 


Plusieurs membres : Ah! ah! 
M. Foissey. Voilà la véritable opinion de la 
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ville de Nancy; et c'est celle de tous les bons 
citoyens. 


M. Mallarmé. Il y a bien de la différence 
entre cette adresse et celle du directoire du dé- 
RME Il est étonnant que la commune de 

ancy ose contrarier le département. (Rires iro- 
niques à gauche et murmures à droite.) 


Plusieurs membres : Le renvoi à la commission 
extraordinaire! 


(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


Une députation de la section de l’Arsenal est 
admise à la barre. 


M. Grillot, orateur de la députation, s'exprime 
ainsi: La section de l’Arsenal nous a députés 
vers vous pour vous offrir son hommage et ses 
vœux, pour déposer dans votre sein paternel 
ses inquiétudes sur les menées audacieuses des 
intrigants, des factieux et des ennemis de l’ordre. 

Deux projets d'adresses ont été envoyés aux 
sections de Paris pour en délibérer. L'une était 
destinée pour l’armée, l’autre pour le Corps lé- 
gislatif. 

Les citoyens de la section de l’Arsenal, tou- 
jours fidèles Que Fu in Ans constants 
dans leur amour pour la Constitution et les lois 
qu'ils ont juré de maintenir, ont lu ces projets, 
et les ont voués au mépris qu'ils leur ont paru 
mériter. 

Mais leur silence passerait pour un acquies- 
cement, dans un temps surtout où la majorité 
de quelques citoyens réunis, soit dans une ville, 
soit dans une section, est indiquée, proclamée 
par l'esprit de parti, comme le vœu unanime 
de tous les citoyens de cette section, de cette 
ville, quelquefois même d’un département tout 
entier. 

C'est à la faveur de cet abus qu'on cherche 
journellement à vous tromper sur l'opinion pu- 
blique, que le caprice d'une poignée de citoyens 
Genis LE vœu d'une immense population: et 
c’est contre cet abus que la section de l’Arsenal 
veut vous prémunir à son égard. 

Une pétition, adroitement tournée, est ré- 
pandue dans toutes les sections de Paris. Elle a 
pour but de vous proposer, au nom de cette ca- 
pitale entière, la subversion de la Constitution, 
par la création d'une dictature ministérielle que 
vous éliriez, en attendant, ou la déchéan:'e du 
roi ou la Convention nationale. 

Nombre de citoyens, éblouis par l’éloquence, 
ne voient que les fleurs et non le précipice 

w’elles couvrent. Fatigués depuis longtemps par 

es clameurs contre fes autorités constiluées, 
les citoyens trompés saisissent avec empresse- 
ment le vœu perfide de l'adresse, et bientôt ce 
vœu vous est présenté comme étant celui de tous 
les citoyens 1P la capitale, de ces citoyens dont 
le caractère distinctif est l'amour des lois et qui 
se parjureraient, s'ils venaient vous proposer de 
les détruire avec la Constitution. 

Déjà, Messieurs, une adresse à l'armée a été 
rédigée et arrêtée de cette manière; déjà un 
assemblage de flagorneries, de mensonces et 
d'absurdités a été envoyé à l’armée contre l'émis- 
sion du vœu combiné des citoyens de Paris; 
tandis que la majeure partie rougit peut-être de 
voir les lumières et le patriotisme distingué de 
cette ville compromis par un ouvrage aussi mé- 
prisable que contraire aux lois. 

Les citoyens de l’Arsenal apprennent à l'ins- 
tant, et non sans surprise, que la seconde de 
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ces deux alresses vous a été offerte avec au- 
tant d'impudeur que d’irrégularité : 

Avec impudeur, car elle est présentée au nom 
des 48 sections, sans attendre leur vœu, puis- 
qu'elles délibéraient encore; un acte d'inci- 
visme et qui outrage la Constitution vous a été 
lu comme l'opinion des citoyens réunis dans 
toutes les sections; N 

Avec irrégularité, car la commune de Paris, 
consultée dans ses sections, n'a point émis son 
vœu sur la rédaction de l'adresse; et cependant 
elle se trouve rédigée, lue et publiée en leur 
noin collectif. 

La section de l’Arsenal désavoue cette adresse, 
arce qu’elle contient des principes erronés, des 
aits faux, hasardés ou calomnieux; 

Parce qu’elle tend à avilir les autorités cons- 
tituées, à diminuer, à anéantir même le res- 
pect religieux que tout citoyen doit à la loi; 

Parce qu’on ose vous proposer de créer une 
dictature ministérielle, au mépris de la Consti- 
tution qui la repousse; 

Parce qu'on ose vous proposer d’avilir un pou- 
voir constitué dont on entrave la marche, que 
l'on dégrade, que l’on paralyse pour lui repro- 
cher ensuite son inaction et les propres fautes 
qu'on lui fait commettre, un pouvoir que l'on 
veut vous faire anéantir avant que vous le 
jugiez suivant la loi; 

Parce qu'enfin de si dangereux principes, pro- 
fessés hautement dans un moment de danger, 
n'ont d'autre but ou au moins d'autre effet que 
de diviser les citoyens de l'Empire, d'allumer, 
s’il se peut, la guerre civile et de substituer à 
la Constitution que vous avez jurée la plus hor- 
rible anarchie. 

La section que nous représentons désavoue 
l'adresse à l'armée, parce qu’elle tend à semer 
parmi les soldats de la liberté la défiance et l’in- 
discipline qui la suit ; à les tromper sur les faits 
d’une journée qui fera le désespoir des vrais ci- 
toyens, tant que vous n'aurez pas dirigé le bras 
vengeur des lois sur ses fauteurs et instigateurs. 

Non, Me sieurs, la section de l'Arsenal ne 
saurait faire d'adresse à l’armée que pour rap- 
peler aux soldats qu'ils sont citoyens français, 
qu'ils combattent pour la liberté, pour les lois, 
et non pour aucun parti; qu'ils combattent pour 
maintenir tous les pouvoirs constitués, et non 
pour les avilir ou les méconnaitre; que des gé- 
néraux qui ont mérité la confiance de la nation, 
de ses représentants électifs et héréditaires, doi- 
vent être obéis jusqu'au moment où ils sont ju- 
gés ; que sans discipline il n'y a point d'armée ; 
que sans la confiance il ny a point de victoire ; 
ct que ceux-là sont coupables qui prêchent la 
désobéissance et le désordre pour amener des 
défaites et l'anarchie. 

Voilà ce que pensent les citoyens de l’Arsenal, 
et vous sentez combien il importe à leur hon- 
neur qu'ils le déclarent hautement. 

L'amour de l'ordre égale en eux celui de la 
liberté : que tous deux soient publics. La haine 
qu'ils ont vouée au despotisme, égale leur hor- 
reur pour les factions et l'anarchie, que tous 
deux soient encore publics. 

Lécislateurs, la patrie est en danger, mais le 
danger n’est pas seulement où l'on cherche à 
vous le faire voir; il est dans les divisions in- 
téstines que l’on fomente, dans l'égarement de 
quelques-uns de nos frères, dans cet esprit de 
vertige et d’exasération que l’on propage avec 
hardicsse parmi les citoyens : esprit qui, s'il 


n’est comprimé, nous ramènera au despotisme 
par l'anarchie. j 

La Coostitution est notre seul point de ral- 
liement ; et l’on ose vous proposer de l’altérer, 
à vous .qui avez juré de la maintenir, à vous 
qui avez déclaré infâme quiconque vous propo- 
serait une modification! Maintenez-la dans sa 
pureté; vous serez secondés par les vrais ci- 
toyens; maintenez-la en suivant la marche 
qu'elle vous trace. Prouoncez en législateurs 
sur cette question importante de la déchéance 
du roi, s'il est dans un des cas prévus par la 
Constitution, prononcez, nous vous en conjurons, 
et d'avance nous respectons votre décision : 
mais jusqu'à ce qu’elle soit rendue, nous pros- 
crivons toute atteinte à un pouvoir constitué ; 
nous le respecterons, parce que nous avons juré 
de le maintenir, et que nous sommes fidèles à 
nos serments. Nous le respecterons, et nous 
vous dénoncerons les clameurs, les voies de 
faits, les écrit scandaleux, les propositions in- 
cendiaires qui ne tendent qu'à désorganiser 
l'Empire et le précipiter vers sa ruine. 

Vous, nos frères d'armes, vous dont les bras 
victorieux combattent au dehors pour notre 
liberté, volez au champ de l'honneur et de la 
victoire; nous, amis fidèles et vrais de la Cons- 
titution et des lois, nous veillerons à ces dépôts 
précieux, nous combattrons avec le courage 
des hommes libres, et les tyrans, et les enne- 
mis presque aussi dangereux qui, se parant du 
manteau de la Constitution, ne cherchent qu'à 
la détruire et à nous rendre parjures. 

Législateurs, les citoyens de la section de 
l’Arsenal ont cru devoir, à eux-mêmes et à la 
France entière, cette exposition franche de leurs 
principes : 

j Attachement sincère à la Constitution et aux 
ois ; 

Respect inviolable pour toutes les autorités 
constituées. 

Guerre aux despotes, guerre aux factieux de 
toute espèce, telle est leur profession de foi. 
Puissent tous les citoyens se rallier sous de tels 
drapeaux! puissent-ils cesser toute division d'o- 

inions et de principes pour s'attacher aux lois! 

a France est sauvée : puissent-ils, sous de tels 
auspices, en repoussant les audacieux ennemis 
du dehors, en réduisant ceux de l’intérieur au 
silence, faire naître les jours paisibles du règne 
des lois et de la liberté, ramener la paix avec 
l'abondance, propager les vertus civiques, ct, 
dans les plus doux épanchements de la frater- 
nité, renouveler ce serment si beau : vivons li- 
bres ou mourons tous ensemble ! 

Que l'Assemblée me permette en terminant de 
lui donner lecture de l'extrait suivant des re- 
ristres de l’Assemblée générale permanente de 
a section de l’Arsenal. 


Extrait des registres de l'Assemblée générale 
permanente de la section de l'Arsenal. 


« Des ? et 3 août 1792, l’an IVe de la liberté. 


« Par le procès-verbal du 2? août, il appert 
que le procès-verbal du ?8 juillet précédent a 
eté rapporté, vu que l'adoption de l'adresse à 
l'armée n'avait eu lieu que par un très petit 
nombre de GhorenE ce qui ne pouvait exprimer 
le vœu général. L'assemblée a désapprouvé la- 
dite adresse; elle a également rejeté celle à 
l'Assemblée nationale, au nom de la commune 
de Paris; et MM. Lavoisier et Grillot ont été 
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nommés pour présenter un projet de désaveu 
tant à l’Assemblée nationale qu'à la municipa- 
lité. Et le 3, les commissaires susdits, lecture 
faite du projet de désaveu à l’Assemblée natio- 
nale, dont ils avaient été chargés, l'assemblée, 
après toutes discussions, en a adopté, à la ma- 
jorité, la rédaction telle qu'elle est ci-dessus, et 
en a ordonné l'impression et l'envoi aux 47 au- 
tres sections; et pour porter ledit désaveu à 
l'Assemblée nationale, a nommé MM. Lavoisier, 
Grillot, Samson, Trécourt. Lesueur Florent, Lar- 
din, Bussi, Musnier, des Closeaux, Comperat, de 
la Lette, Vigneux et Hébert; ce qu'ils ont accepté. 
« Ainsi signé: VIRVAUX, président, et BOULA, 
secrétaire. 
« Pour extrail conforme : 


« BOULA, secrélaire-greffier. » 


M. le Président. L'Assemblée prendra votre 
demande en considération et vous invite à as- 
sister à sa séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 

Une députation des ciloyens de la seclion de 
Mauconseil est admise à la barre. 

L'orateur de la députation donne lecture d'une 
adresse qui renferme à peu près les mèmes prin- 
cipes et les mêmes expressions de l'arrêté im- 
prouvé hier. (1) 

« Louis XVI, dit-il, est l'âme et le chef de tous 
les conspirateurs. Hâtez-vous donc de déclarer 
que Louis XVI n’est plus roi des Français, et vous 
sauvez la patrie. (Applaudissements des tribunes.) 

« Quant à nous, législateurs, nous déclarons 
qu'il a perdu notre confiance: que nous le re- 
gardons comme un traitre; que nous le rejelons 
avec horreur, et qu'enfin nous abjurons le ser- 
ment qui nous liait à lui. (Fifs mouvements d'in- 
dignation à droite et au cenire.) 

M. Mayerne. Je demande qu’on leur te la 
parole. (Hurmures à gauche.) 

M. Guérin. Si les pétitionnaires s’écartent 
des principes, le Président les rappellera à 
l'ordre. 

Plusieurs membres parlent dans le bruit. 


M. Foissey. Je demande qu'on fasse lecture 
aux pétitionnaires du décret rendu hier, relatif 
à la section Mauconseil: cela est nécessaire pour 
les éclairer. Je les crois dans l'erreur. 

M. Vivier. Cela est inutile; car J'ai demandé 
à plusieurs des pétitionnaires s'ils le connais- 
saient : ils m'ont répondu que oui. C'est en con- 
travention à votre loi d'hier qu'ils viennent 
faire celte pétition. 

L'orateur de La députation finit par demander 
à l’Assemblée qu'elle sauve la patrie, et qu'elle 
cesse d’ajourner la délibération sur la décheance. 
Il annonce que les députés des différentes sec- 
tions réunies sont en très grand nombre dans 
la cour du Manège, et demandent l'honneur de 
défiler dans la salle. 

Plusieurs membres : Oui, oui! 

D'autres membres : Non, non! 

M. le Président. Je vous rappelle au respect 
que vous devez à la Gonstitution el aux lois. Je 
vais consulter l'Assemblée sur votre adinission. 
RE — 

(1) Voy. ci-dessus, séance du samedi 5 août 1792, 
page 458, le texte do cet arrété. 
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M. Taillefer, Monsieur le Président, vous aveZ 
He sur vous de refuser aux pélitionnaires les 
Pi els de la séance : vous ne deviez pas le 
aire. 


N. le Pésident. Lorsque quelqu'un réclame 
contre l'admission des pétitionnaires, je dois 
consulter l’Assemblée. 

Plusieurs membres : Qu'est-ce qui réclame ? 

Tous les membres (à droile.) : Nous, nous! 

(On met aux voix l'admission ; l'épreuve paraît 
douteuse ; on demande l'appel nominal.) 

M. Carnot-Fezleins, le jeune. Tous les Fran- 
cais out juré de maintenir la Constitution : tous 
les Français veulent être fidèles à leur serment, 
mais chacun est libre de renoncer au pacte so- 
cial quand il lui plait. Les citoyens qui sont ici 
à la barre n'ont pas, sans doute, voulu renoncer 
à ce pacte social; ils n'ont pas connu quelles 
étaient les conséquences de renoncer au ser- 
ment qu’ils avaient fait de maintenir la Consti- 
tulion. 


M. @uérin. Ils n’ont pas dit cela. 


M. Carnot-Feuleins /e jeune, J'ai entendu 
que les pétitionnaires disaient qu'ils rétractaient 
le serment d'être fidèles au roi. 

Plusieurs membres : À Louis X\YI! 

M. d'arnot-Feuleins le jeune, Or, tant que 
le Corps législatif n'a pas prononcé la déchéance 
de Louis XVI, Louis XVI est roi; et tous ceux 
qui veulent se soumettre à la Constitution, sont 
obligés d'être fidèles au roi. (Bruit et murmures 
à gauche.) Je demande que l’Assemblée natio- 
nale plaignant l'erreur des pétitionnaires, ne 
leur refuse pis les honneurs de la séance. (Mur- 
mures & droile.) 

M. Siayerne. Vous perdez la chose publique 
par ces flagorneries. 


M. Carnot-Feuleins, {2 jeune. Mais je de- 
mande que les citoyens qui sont dans la cour du 
Manège ne soient pas admis. L'Assemblée, dans 
cet instant,a des objets trop importants à traiter 
pour qu'elle puisse perdre dutemps à voir défiler 
des pétilionnaires. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Carnot- 
Feuleins, le jeune, et renvoie la pétition à la 
commission extraordinaire des Douze.) 

Trois vétérans invalides sont admis à la barre. 

Ils vont partir à la frontières, ils demandent 
à conserver leurs pensions en allant combattre 
l'ennemi. 

M. le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

Un membre : Je demande à l'Assemblée de pas- 
ser à l'ordre du jour, motivé sur ee qu'une loi 
déjà existante accorde aux pétitionpaires ce qu'ils 
demandent. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour ainsi mo- 
tivé.) 

M, Angéraud, salpètrier à Preuilly, est admis 
à la barre. 

Il expose qu'une inondation à détruit les han- 
gars et magasins qu'il avait fait construire pour 
une salpétrière, Il observe qu'ils etaient toute 
sa fortune, que Son entreprise lait importante 
pour le bien publie. 1 demande une indemmité 
sur les fonds de la régie des poudres et salpôtres. 

M. le Président répond au pélitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 
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(L'Assemblée renvoie la pétition au comité des 
secours.) < 

Un ancien militaire est admis à la barre. 

Il se dit victime du pouvoir arbitraire; il 8e 
plaint d’avoir été injustement privé de son état; 
il demande à être remis à son poste pour pou- 
voir verser jusqu'à la dernière goutte son sang 
pour la patrie. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité 
militaire.) 

Une députation des ouvriers de la manufacture 
de papiers peints, établie par le sieur Keveillon, 
est admise à la barre. 

L'orateur de la députation dépose, au nom de 
ses camarades et en conformité de leur soumis- 
sion, une somme de 150 livres pour les frais de 
la guerre. Il annonce que la plupart d'entre eux 
viennent de s'enrôler pour la défense de la 
liberté. 

M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée nationale accepte cette offrande 
avec les plus vifs applaudissements et en décrète 
la mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 

Un de MM les secrélaires annonce les dons 
patriotiques suivants : 

1° Les citoyens de la société des amis de la Cons- 
titution, séante à Lombex, envoient pour les frais 
de la guerre une somme de 300 livres en assi- 
gnats. Ils ajoutent à cette offrande, disent-ils, 
un amour indomptable pour la Constitution et 
la liberté. 

2 M. Grévin, grenadier du bataillon des 
Pelits-Augustins, écrit à l’Assemblée qu'il ne 
peut voler aux frontières défendre une aussi 
juste cause que celle de la liberté, parce qu'il 
est le seul soutien de sa famille. Il promet de 
faire exactement son service dans la capitale 
et il envoie 130 livres pour l'entretien d’un 
citoyen garde national. {| prend l'engagement 
d’en fournir autant tous les ans et par un post- 
scriptum, ilenvoie 150 livres pour l'équipement 
du volontaire. 

(L'Assemblée accepte ces deux offrandes avec 
les plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 

Un ciloyen de Paris est admis à la barre. 

Il demande que l’Assemblée s'occupe de la loi 
touchant la révision des jugements criminels an- 
térieurs à l'installation du tribunal de cassation. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
législation.) 

M. Bachelais, ciloyen de Paris, est admis à 
la barre. 

I lait hommage à l’Assemblée d’un ouvrage 
sur l'exercice de la pique. 

M. le Président remercie le donateur et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable et 
renvoie l'ouvrage au comité militaire.) 

Me Blanchet, veuve Hazard, est admise à la 
barre. 

Elle expose la triste position où l’a réduite 
la mort de son mari, qui a été employé pen- 
dant trente-un ans dans l'administration des 
vingtièmes. 
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M. le Président répond à la pétitionnaire 
et lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition au comité des 
secours.) 


Le sieur Perret est admis à la barre. 

Se disant victime du pouvoir arbitraire, il 
demande la restitution des effets qui lui ont été 
enlevés lors de son injuste arrestation. 


M. le Président répond au pétitionnaire 
et Jui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée décrète que le rapport du comité 
des secours sur cette affaire sera mis à la dis- 
cussion mardi au soir.) 


Un ciloyen, qui a d'abord été accusé d’assas- 
sinat et de vol avec effraction, mais qui a élé 
déclaré innocent par jugement d'appel du tribunal 
du district de Vierzon, est admis à la barre. 

Il expose la situation cruelle où l’a réduit la 
détention. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition au comité des 
secours publics.) 


Un autre ciloyen est admis à la barre. 
Il présente des observations relatives à l'a- 
giotage des entrepreneurs et des ministres. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité 
militaire.) 

M. Anthoine, ci-devant membre du corps consti- 
tuant, maire de La ville de Metz, est admis à la 
barre, il s'exprime ainsi : 

«Je viens chercher dans le sein du Corps 
législatif un asile contre la persécution que me 
fait éprouver l'aristocratie. Le directoire du 
département de la Moselle, oubliant que j'ai 
exposé ma vie, pendant trois heures, pour 
garantir de la fureur du peuple un citoyen qui 
a fini par en être la victime, m'a dénoncé aux 
tribunaux pour avoir signé une pétition adressée 
à l’Assemblée nationale par mes concitoyens, 
dans laquelle la déchéance du roi est regardée 
comme le seul moyen de sauver la patrie. Le 


juge de paix de Metz a aussitôt lancé un mandat 


d'arrêt contre moi, au moment où j'ai été 
nommé maire de cette ville. Je viens protester 
de mon patriotisme et de mon zèle pour le main- 
tien de la loi: je demande à l’Assemblée justice 
et vengeance contre les persécuteurs. » 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


Un membre : Je demande le renvoi à la com- 
mission extraordinaire et que le rapport sur 
cette affaire soit déposé demain, après la lec- 
ture du procès-verbal. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. Amelot, commissaire du roi près la 
caisse de l'extraordinaire, qui annonce que, le 
samedi 4 du courant, il a été brûlé à la caisse 
de l'extraordinaire, six millions d’assignats pro- 
venant des recettes sur les domaines nationaux. 
Ces six millions, joints aux 587 millions déjà 
brülés, forment un total de 593 millions. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'extraordinaire des finances.) 


(La séance est levée à trois heures et demie.) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du lundi 6 août 1792, au matin. 
PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


La séance est ouverte à 10 heures du matin. 


M. Lejosne. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau une pétition des citoyens du district et de 
la commune de Douai. Ces citoyens appellent 
l'attention et la surveillance de l'Assemblée 
nationale sur la situation de l'armée du Nord. 
Je demande le renvoi à la commission extraor- 
dinaire des Douze et que copie en soit envoyée 
au pouvoir exécutif. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Lejosne. Je demande également à déposer 
sur le bureau une pétition de la ville de la Bassée, 
département du Nord, qui demande la réforme 
des tribunaux de district et que les lacunes du 
Code pénal soient promptement remplies. Je de- 
mande le renvoi au comité de législation. 


(L'Assemblée décrète Le renvoi de cette pétition 
au comité de législation.) 

M. Launay-Allain, au nom du comité de 
division, fait la seconde lecture (1) d’un projet de 
décret concernant la circonscription de La paroisse 
de Saint-Etienne de Saint-Brieuc; ce projet de 
décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qu 
lui a été fait par son comité de division : 1° De 
l'arrêté pris par le directoire du département 
des Côtes-du-Nord, le 6 avril 1792, sur la délibé- 
ration du directoire du district de Saint-Brieuc, 
en date du 16 décembre 1791, concernant la cir- 
conscription de la paroisse de Saint-Etienne, 
seule et unique paroisse de la ville de Saint- 
Brieuc et des campagnes qui l’environnent, 
décrète ce qui suit : 

« Art. {er. Il n'y aura, pour la ville de Saint- 
Brieuc et pour les campagnes environnantes, 
qu’une seule paroisse, qui sera desservie dans 
la ci-devant église cathédrale, sous l’invocation 
de Saint-Etienne, et dont les limites sont fixées 
de la manière suivante : 1° A partir du pont des 
villes Moisan, sur la route de Saint-Brieuc à 
Quintin ; les anciennes limites de la paroisse, 
au S.-0., à l’O., au N.-0.et autre, seront conservées 
jusqu’à la pointe du Petit-Rohan, longeant la 
rive droite de la rivière du Goette, qui servira 
de limites au Nord, comme par le passé ; 2° Par- 
tant de la pointe du Petit-Rohan, longeant tou- 
jours la rivière du Goette, et circuitant la mon- 
tagne où est placée la tour de Cesson, jusqu’à 
l'embouchure du ruisseau de Douvenant, re- 
montant ce ruisseau jusqu'au port du même 
nom, sur la route de Saint-Brieuc à Lamballe, 
suivant le même ruisseau jusqu’à environ 
100 toises de la fontaine de Prélaudrin, où il 

rend sa source ; de ce point, suivant la ligne 
a plus courte, jusqu'au ruisseau qui prend sa 
source à la fontaine des Bourbannes, suivant le 
ruisseau jusqu'au pont Chapet, au pont Duclos, 
et enfin au pont des Villes-Moisant, point de 
départ. À 

« Art. 2. Les églises de Notre-Dame et de Saint- 
Guillaume, dans l’intérieur de la ville de Saint- 


———_— 


(1) Voy. ci-dessus séance du 28 juillet 1792, p. 215, 
la premiere lecture de ce projet de décret. 


Brieuc, sont érigées en oratoires nationaux, 
ainsi que l’église ci-devant paroissiale de Cesson, 
où le curé de Saint-Etienne enverra, les di- 
manches et fêtes, des prêtres pour y dire la 
messe et y faire des instructions spirituelles, 
sans pouvoir y exercer les fonctions curiales. » 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Launay-Allain, au nom du comité de 
division, fait la seconde lecture (1) d'un projet de 
décret sur le nombre et le placement des notaires 
publics du département d'Ille-et-Vilaine; ce projet 
de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï le 
rapport qui a été fait : 1° de l’arrêté du dépar- 
tement de l’Ille-et-Vilaine, en date du 7 décembre 
dernier ; 2° de l’acquiescement verbal, y donné 
par la députation du même département, con- 
cernant le nombre et le placement des notaires 
publics de ce ressort, décrète : 

« Art. {+. Le nombre des notaires publics est 
fixé, pour le département de l'Ille-et-Vilaine, à 
183, qui seront distribués et répartis entre les 
neuf districts, de la manière et ainsi qu'il est 
réglé par les articles suivants : 


District de Rennes. 


« Art. 2. Il y aura 26 notaires publics dans 

les lieux ci-après désignés du district de Rennes : 
Chefs-Hieux Nombre 

de résidence. des notaires. 
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District de Saint-Malo. 


« Art. 3.11 y aura 22 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Saint-Malo: 
Cheîfs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 
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(1) Voy. ci-dessus, séance du 98 juillet 1792, p. 215, 
la.promière lecture de ce projet de décret. 
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District de Dol. District de La Guerche. 
«Art. 4.11 y aura 20 notaires publics dans les | «Art. 7. Il y aura 18 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Dol : lieux ci-après désignés du district de la Guerche : 
Chefs-lieux Nombre Chefs-licux Xuinbre 
de résidence. ‘des notaires. de résidence, des notaires. 
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District de Bain. 
Districl de Fougères. 
« Art. 8. 11 y aura 19 notaires publics dans les 


« Art. 5. Il y aura 20 notaires publics dans les | }: CRAFT. st pi EN 
lieux ci-après désignés du district de Fougères : lieux ci-après désignés du disteiet-de Bin: 
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District de Vitré. District de Redon. 
« Art. 6. Il y aura 20 notaires publics dans les | « Art. 9. I y aura 18 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Vitré : lieux ci-après désignés du district de Redon : 
Chefs-lieux Nombre Chefs-lieux Nombre 
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District de Montfort. 


« Art. 10. Il y aura 20 notaires publics dans 
DONS ci-après désignés du district de Mont- 
ort : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 
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« Art. 11. Le présent décret ne sera envoyé 
qu’au seul département d’Ille-et-Vilaine. » 

(L’Assemblé ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Launay-Allain, au nom du comité de di- 
vision, fait la seconde lecture (1) d'un projet de 
décret sur le placement des notaires publics du 
département du Morbihan; ce projet de décret est 
ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale considérant les obli- 

ations qui lui sont imposées par l’article 8 de 
a section 11 de la loi du 6 octobre dernier, rela- 
tive à la nouvelle organisation du notariat, oui 
le rapport qui lui a été fait par son comité de 
division : 1° de l'arrêté pris par le directoire du 
département du Morbihan, le 26 janvier dernier : 
2° des observations faites par la députation du 
même département, par rapport au nombre et 
au placement des notaires publics de ce ressort, 
décrète : 

« Art. 1. Le nombre des notaires publics est 
fixé pour le département du Morbihan à 127, qui 
seront placés et répartis entre les 9 districts de 
son ressort, de la manière et ainsi qu’il est réglé 
par les articles suivants : 


District de Vannes. 


« Art. 2. II y aura 14 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Vannes : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


VAE da mes esse ie 6 
and. 200 2 
ELVOT PRIS TE a 2 
Fi be te PR TE 78 1 
Ambon. espere auset 2 ss Ge 1 
SATA eme romeo eee ae 2 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 98 juillet 1792, p- 217, 
la première lecture de ce projet de décret . 
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District d'Auray. 


. «Art. 3.11 y aura 12 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district d’Auray : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


LM on co Cons e 4 
BAUTE TAN Certes 1 
PNB Re ee cor EANEEL 2 
(HAE ONE es creme M TR 2 
Belle-Isle, ville du Palais........ 3 


District de Hennebond. 


» Art. 4. I1y aura 19 notaires publics dans les 
ne ci-après désignés du district d'Henne- 
ond : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidenee. des notaires. 


TONER EEE ee 
POrt- LOUIS REC m er mme sue 
PORLSCTON EE Ne UE ; 


Ploérmür.->-."" IS TES 
LANEUIIC Se AP RE 
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District du Faouet. 


« Art. 5. Il y aura 9 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Faouet : 


Chefs-heux Nombre 
des notaires. 


de résidence. 


Le FAOUGR re ecte ME NÉS LA 
PONPINLE re r0 re cotbre Pas 
RondoNAMe se eumereacreeres 
ON SE NC RE PR 
Dlosrdnhieisimenensssstarr pre 
Dangunelii ee. bae Merte 
Kernascledem .24:5.::244:6+: 100 


CECI 


District de Pontivy. 


» Art. 6. Il y aura 19 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Pontivy : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires 


PONIVY. terreau î 
Daudet A0 Ste 3 
Glégueret...............ssss. 2 
Guéménée Me red a dirt: 3 
Lominé...... Are Fée Pme SRE 2 
NAT Pan men arcs aemee se 1 
Melrandi-r anses sas SR SARA 1 
NOYAL EU... ue 1 
Plumeliau....... eee dore: 


La Ville-Neuve-du-Bâtiment..... 
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District de Josselin. 


«Art. 7. Il y aura 16 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Josselin : 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidence. 


FOSSD Ie een nae c mere 
ÉD athescresdemras 
PINNBIOT 2 rare cu POS AGE 


MÉTeae  RE RE S 
BIS et ere -e 
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District de Ploërmel. 


« Art. 8. Il y aura 16 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Ploërmel : 


Cheîfs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


BaiB NOM ere. ee cer 
CADRE AC as eme 
ATOS re 
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District de Rochefort. 


» Art, 9.11 y aura 11 notaires publics dans les 
is ci-après désignés du district de Roche- 
ort : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


ROCHETOT A ui nero 
Ouestembert Lee nt 
CRrODTOINE bd ouest na 
La Gay. ere Re moe nn 
DOCS des die eee à 
ANAIrO: 2 PT. RE ANA. La: 


=> mb ee DD de 29 UD 


District de La Roche-Bernard. 


.« Art. 10. Il y aura 9 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de La Roche- 
Bernard : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence, des notaires. 


Ha ROCheBernard rente 
SRIIADOIAN ee arte 
MABUO e dsrec tre on taie Re 
UE RE EP 
NOVALMUZILACS- 17 te 
LEO A A e 


De me md me => À 


« Art. 11. Le présent décret sera seulement 
envoyé au département du Morbihan. » 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 


M. Launay-Allain, au nom du comité de di- 
vision, fait la seconde lecture (1) d'un projet de dé- 
cret sur le nombre et le placement des notaires 
publics dans le département des Côtes-du-Nurd, ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité de 
division : 1° de l'arrêté pris par le directoire du 
département des Côtes-du-Nord, le 13 décembre 
dernier : 2° des observations faites par la dépu- 
tation du même département, concernant le 
nombre et le placement des notaires publics de 
ce ressort, décrète : 

« Art. 1°. Le nombre des notaires publics est 
fixé pour le département des Côtes-du-Nord à 122, 
qui seront répartis entre ses neuf districts, de la 
manière et ainsi qu’il est réglé par les articles 
suivants : 


District de Broons. 


« Art. 2. 11 y aura neuf notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Broons : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


BrOGASN 23. Lrntanl OL 2 
CAUIHES NN RRE. ER AUTRE EE 1 
Merdrighaci 4 M en: 2 
CORNE es RE ER 1 
Plénéeogaiisaues. séslhes. 2 2 
ÉLéMOREl. 8 LRU Mon RE 1 


District de Dinan. 


« Art. 3. Il y aura quinze notaires publics 
dans les lieux ci-après désignés du district de 
Dinan : 


Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


RIDTDBU URI ser coca DER 
MACRO er remet cite Me ë 


Œ 
< 
Le 
ee 
= 
pd Dee jene jet Dent jme jets jme ble joe joe pe 


District de Guingamp. 


« Art. 4. Il y aura treize ntaires publics dans 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 28 juillet 1792, p. 221, 
la première lecture de ce projet de décret. 
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les lieux ci-après désignés du district de Guin- 


une de Las District de Pontrieux. 
s-lieux Nombre 

À ru rs 3 rom je « Art. 8. Il y aura treize notaires publics dans 
ont 3 ie lieux ci-après désignés du district de Pon- 

ess nssnsssssens esse rIeux : 
Bourbriac . RS er 1 
Saint-Gilles Pligeaux....... AT 1 Chefs-licux Nombre 
DURS I tTes TL d 1 og Le és SOMENSS, 
Cadenas eue see DR 1 + L 
Dédernet er -"terte Root 1 PONITIEUX. +. Ds cee FOOT RS) 
HO BIRT A OUTRE 1 PA POL de ne E Pe  Le 2 
CoUFROElE RETIRE Les: 1 LÉTATONIeUN re ee bec Î 
PORMAIVOS see SSSR UN 1 PIOURAT SE LNN MPRPMERRRT 1 
RÉ AENORE ÉNT É É LP ET 1 LaNvONOneR LR. Ur PE ee 2 
RS TT OO ETES 1 UE date torse { 
ANTeDARÉTON, LU Eee PR ME { 
District de Lamballe. Date Denen TR Lee ; 
« Art. 5.11 y aura dix notaires publics dans 
eo ci-après désignés du district de Lam- District de Rostrenen. 
Chefs-lieux Nombre « Art. 9. Il y aura dix notaires publics dans 
de résidence. des notaires. e lieux ci-après désignés du district de Ros- 
= renen : 
RSR LR RS 3 
Chefs-lieux Nomb 
né o AAPPPTRME tons , qe ne ss 4 de done, des re. 
PU On ie Êe ris 
ei ne PE At er 
Piénent RÉ C À 7 7.47 ra En - UE : ROSTENEN TS es ne 2 
LL Tete not re PE AA 1 Gallac...............,.....,..: 2 
Saint-NiCO|aSS "6.0 1 
District de Lannion. Le UN RE 
« Art. 6. Il y aura dix-sept notaires publics a D Re ES JU D Re À 
dans les lieux ci-après désignés du district de acte sce MARS Met x i 
Lannion : AARIBCAT PART RME 
hvid Pape 38 District de Saint-Brieuc. 

: 3 k « Art. 10. Il y aura vingt-un notaires publics 
Leconte pitt À rit 4 dans les lieux ci-après désignés du district de 
REÉPRIPRE eE. MEN Er a0ete 2 Ant onC © 
anpoales otre chou ot 1 É 
RL se cons ni dd eo tou ce 1 Chefs-lieux Nombre 
PES annee UE des at ct 2 donxfsidence, Ses notaire, 
Sémt-Michel- 2622522603 00. ; 1 à at 
Prat... 1 Saint-Prible.-. 4 dnercanmieti 4 
Vieux-marché...:.....:...... 2 PIÉTIT  e 1 
PACICTERU ASE 2 sera cree 1 Ones ere Seite 3 
PEHVOHST rc rence 1 Chatelaudren........... D 2 
Ploervenez................... »# pt! Hiablen sure tnort Part 1 

Portrieux....,...........,....: il 

District de Loudéac. Pordiés sn de RU ER SRE 4] 

; Ù , Plédran me vertes aie 2 

« Art. 7. Il y aura dix-sept notaires publics Plouvaras Phare Site l 
dans les lieux ci-après désignés du district de Pleuc RAP RERO 2 
Loudéac. Iffiniac.........,............... 1 
Chefs-lieux Nombre Lanfains. ds PRES CSS RE TO POS TT CE . 1 

de résidence. des notaires. PIANO em ete perce 1 

6 “ « Art. 11. Le présent décret ne sera envoyé 
aps A ; qu’au département des Côtes-du-Nord. » 
MOTIÉAC. sous at Pons. 1 (L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
DAMES D mme meurt 1 huitaine.) 

PUDEUR ent scene Lie 1 M. Launay-Allain, au nom du comité de di- 
PlouSuITart 25e 20 1 vision, fait la seconde lecture (1) d'un projet de 
ÉAUDALE- M Pere ES 1 décret sur le nombre et le placement des notaires 
Corlay sosssssssss sons snes solos 2 publics du département du Finistère; ce projet de 
+ or ES Re a DTA S | décret est ainsi conçu : 

DT TN ti REA AR 

RENTE CEE 0 NA RUE 1 RAT PTT N Ve do A PET à. 
RÉ ASE On M OUT AU | 2 (1) Voy. ci-dossus séance du 28 juillet 1192, p. 219, 
PISE ART PS RE cases : 1 la première lecture de ce projet de décret, 
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« L'Assemblée nationale, après oui le rapport 

ui a été fait : 1° des arrêtés du département du 
Finistère, en date des 28 janvier, 14 février et 
?5 avril derniers; 2° des deux lettres écrites par 
le procureur général syndic du même départe- 
ment; 3° de l'acquiescement verbal donné par 
la députation du Kinistère, concernant le nom- 
bre et le placement des notaires publics de ce 
ressort, décrète ; Ë 

« Art. 1e. Le nombre des notaires publics est 
fixé, pour le département du Finistère, à 124, qui 
seront distribués et répartis entre les neuf dis- 
tricts, de la manière et ainsi qu'il est réglé par 
les articles suivants ; 


District de Brest. 


« Art. 2. Il y aura 17 notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Brest: 


Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résilence. 


Brest ss re mm Lee 
RÉCOUVEANES. =... pousse 
GUIDAN A ne ere ses esce 
PERTE TR de ce 
AMC 2ENeC scene mamece 
AA HI se teens tapes acer s 
SO RETAIE ss rame enetns 
PloudalHezeaUe sieste 
COQUE SRE Er ro tee ME 
BRCICS ES ons Muse RER 


> pe ie DD med NO et me ee ND fe 


District de Carhaix. 


« Art. 3. Il y aura {4 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Carhaix : 


Cbeis-lieux Nombre 
de résilence, des notaires. 


ÉAARRIR LS esse s Es 
POHIAONEH 2e = eee 
HUB IPOnt ren se-oot 


SAIAT-HCENTRe rene meer ; 
COHOTEE ere ere fee 
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District de Châleaulin. 


« Art. 4. Il y aura 14 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Ghâteau- 
lin : 

Nombre 
des notaires. 


Chefs-lieux 
de résidence. 


Châteaulin........ rs LR 8 
BOLÉLAUET averses to trois Be as l 
Aro artle ere Er ee A 1 
FRASPANL notre res 1 
EP LS EU ee 
(RIT TA PPT AN A 1 
UCI rene hr enr 2 
a APR RNCS (l 
PHCDER AE mar amv 2 


District de Landerneau. 


» Art. 5. 11 y aura 12 notaires publics dans les 
lieux ci-àäprès désignés du district de Lander- 
neau : 

Chefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires 


PADOÉTPA RL AS ee case em re t 
LATVIA A rss reset 
SAINTS ei ee m2 700 
RO mere rer meer DE AS 
Plougastel-Daoulas.............. 
SIDE ares nn ea nr ES 


> pe pe me PO pe ÉD CAD 


District de Lesneven. 


« Art. 6. Il y aura 12 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Lesneven : 


Chefs-lreux Nombre 
de résidence. des notaires. 


Lesneven........ Parce ere 
PIOUNCOUFÉEEZ 255 2e. ee que 
PIOUSHÉTMEAU ec. -e pe 
Plouescat...... 
RONA RBnrrcusss ses ep 


De pee pee pee pond fonde fm pond hope CAD 


District de Morlaix. 


. «Art. 7.11 y aura 14 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Morlaix : 


Chefs-lieux 
de résidence. 


Nombre 
des notaires. 


MOFIAIR ES eee: cs 
GUETIESQOIR ER Se cesse ee 
LORD PER: result 


RDIONROUVEN Es eme ces 

Rpleyber Christ... 
Saint-Egonnec ..... 
Saint-Pol-de-Léon .. 


AOCLE OT S C 


Din Joe Ÿ QD rer Pond Done pont jee jme pe 


District de Pont-Croix. 


.« Art, 8. 11 y aura 10 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Pont- 
Croix : 
Chefs-—ieux 
de résidence. 


Nombre 
des notaires 
PONS ES de EN 
AUOT AO ere ere LE SR SERRE 
CIOUORE 4 NES ONE ERREUR 
DOMHARNONER rites ere ir Rue 
PIOHBCONL) Mi a FR D NN TE 
Plougastel-Saint-Germain. ....... 
MÉBOB ASE en ch Th 
LOC LS EC EREn ; 
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District de Quimper. 


« Art. 9.11 y aura 20 notaires publics dans les 
lieux ci-après désignés du district de Quimper : 


Chefs-lieux Nombre 
de residence. des notaires. 


Qui Der, SRÉSE MTEEE ON2 
ROSDODART PS PS TER ee ‘ 
EHANEN Etre rer Se à <: 
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District de Quimperlé. 


« Art. 10. Il y aura 11 notaires publics dans 
les lieux ci-après désignés du district de Quim- 
perlé : 


Cbefs-lieux Nombre 
de résidence. des notaires. 


OMBDENE 2. es Pré 3 
ET ENS PR CR ET 2 
MELVORR RS er mac ses sh 1 

5 so ares rage 2h PNR PR LT l 
ET Et Et ape tete def “+ 1 
Lee tel er 1 
ATTANO ed en LE sel Il 
OCR er nm ruete 1 


« Art. 11. Le présent décret ne sera envoyé 
qu’au département du Finistère. » 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

Le sieur Drouin, grenadier volontaire dans la 
garde nationale de Paris et l'un des vainqueurs de 
la Bastille, est admis à la barre. ; 

Il demande à être admis dans la gendarmerie 
nationale et sollicite, en attendant, un secours. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité 
militaire.) 

Une députation des citoyens du département du 
Gard est admise à la barre. 

L'orateur de la députation donne lecture d’une 
dénonciation contre le directoire de ce dépar- 
tement, et dépose sur le bureau les pièces jusli- 
ficatives des allégations qui y sont formulées. 

M. le Président répond à l’orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la dénonciation et les 

ièces qui y sont jointes au comité de surveil- 
ance.) 

Un de MM. les secrétairés donne lecture d’une 
lettre de M. Champion, ministre de l'intérieur, qui 
transmet à l'Assemblée un extrait du procès-ver- 
bal des séances publiques du conseil du déparle- 
ment du Gard, qui refuse d'accéder aux propo- 
sitions contenues dans l'adresse des citoyens de 


Are SÉRIE. T. XLVIL. 
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Marseille, du 23 juillet dernier; cet extrait est 
ainsi Conçu : 


EXTRAIT de procès-verbal des séances du conseil ad- 
ministratif du département du Gard, convoqué 
par M. le président, en exécution de l’article 11 
de la loi du 8 juillet 1792, qui fixe les mesures 
à prendre quand la patrie est en danger. 


« Séance publique extraordinaire du ?8 juil- 
e du. à cinq heures du soir, l'an 1Ve de la 
iberté. 


« Le conseil du département, celui du district 
de Nimes, et le conseil général de la commune 
de cette ville, après avoir reçu en particulier 
quatre députés de la commune de Marseille se 
sont réunis pour délibérer ensemble sur les pro- 
DO qui leur ont été faites au nom de cette 
cité. 

« Les conseils réunis ont applaudi au patrio- 
tisme dont la ville de Marseille a donné de si 
éclatants témoignages, et à cet esprit de frater- 
nité civique qui l’a portée à faire part au peuple 
de ce département des mesures qu'elle croit 
nécessaires à la süreté intérieure et extérieure 
des départements méridionaux. 

« Et délibérant sur les propositions contenues 
dans l'adresse aux citoyens de Marseille, du 
23 juillet présent mois, les conseils réunis dé- 
clarent unanimement que, dans toutes les cir- 
constances, ils donneront des preuves non équi- 
voques de patriotisme et de dévouement, qu'ils 
feront pour le salut du peuple qui les a honorés 
de sa confiance tout ce que la loi et l'intérèt 

ublic leur prescrivent, hâteront les nouvelles 
evées et donneront un libre essor au zèle des 
bons citoyens, réglé par la loi et dirigé par les 
représentants du peuple; mais qu'existant par 
la Constitution, ils ne se dirigeront que par elle, 
qu'ils lui demeureront inébranlablement fidèles 
au milieu des orages et jusqu’à la mort, qu'ils 
n’adopteront aucune mesure particulière rela- 
tive à la force ou à la fortune publique qui les 
séparerait directement ou indirectement de la 
nation, et que comme les peuples de leur res- 
sort, ils veulent vivre libres où mourir, conser- 
ver la Constitution, combattre avec la France 
entière, périr ou se sauver avec elle. 

« Pour expédition : Signé: UTIENNE MEYNIER, 

président ; RIGAS, secrélaire-yénéral. 
« Certifié conforme à l'expédition : 
« Signé : CHAMPION. » 


M. Rolland, au nom des comilés féodal et de 
liquidation réunis, présente un projel de dé- 
cret (1) sur le remboursement des offices seigieu- 
riaux ; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport fait au nom de ses comités féodal et 
de liquidation, après avoir également entendu 
les trois lectures du projet de décret par eux 
présentés dans les séances du... et décréte qu'elle 
était en état de délibérer définitivement, décrète 
ce qui suit : ‘ 

« Art. 1er Tous les officiers des ci-devant jus- 
tices seigneuriales pourvus à titre onéreux, et 
dont l'exercice aura ces-é par l'installation des 
nouveaux tribunaux, ou ceux qui sont à leurs 
droits, seront remboursés par les propriétaires 


) Bibhothèque nationale : Assembléo leuislauive, 
Detle publique, tome I, Ss. 


de) 


actuels des ci-devant seigneuries, suivant le 
mode qui sera déterminé ci-après. 

«Art. 2. Les offices aliénés à perpétuité et 
acquis à titre d'hérédité, qui depuis l'édit de 1771, 
relatif à l'évaluation des offices royaux, ont été 
évalués par les titulaires, dans les parties ca- 
suelles des ci-devant seigneurs, seront rembour- 
sés sur le pied de l'évaluation. 

« Art. 3. Les offices dont l'évaluation n’a pas 
été faite par les titulaires depuis 1771, mais qui 
étaient soumis annuellement, ou lors des muta- 
tions, à des droits de centième denier, paulette, 
survivance, ou autres, seront remboursés de la 
manière suivante. : 

« Art. 4. Si les quittances de droit annuel ou 
de mutation portent que ce droit forme le 
dixième, le cinquantième ou le centième denier 
de la finance de l'office, le titulaire aura pour 
remboursement dix, cinquante ou cent fois le 
moutant du droit annuel ou de mutation : la 
même règle de proportion sera suivie pour les 
autres quotités qui seront énoncées dans les 
quittances; et si celles du droit annuellement 
payé n’indiquent pas la portion de finances que 
ce droit représente, il sera censé être le cen- 
tième denier. 

« Art. 5. Les titulaires dont les offices étaient 
soumis en même temps à des droits annuels et 
de mutation seront remboursés sur le pied du 
capital le plus fort, calculé d’après l’un ou 
l’autre de ces droits ; ils ne seront obligés de se 
contenter de ce capital, qu’autant qu'il sera au 
moins égal au montant de la finance primitive, 
et supplément de finance; et si cette finance 
excède le même capital, elle formera Le taux du 
remboursement. 

« Art. 6. Les offices non évalués et non sou- 
mis à des droits annuels ou de mutation seront 
remboursés sur le pied de la finance originaire 
et supplément, et dans le cas où, pour quelques 
offices, elle ne serait pas connue, sur le pied 
des oflices de même nature et de la même jus- 
tice dont la finance sera certaine. 

« Art. 7. S'il n'existe aucun office de même 
nature dans la même justice, les titulaires qui 
ne pourront justifier du montant de la finance 
primitive n'auront droit à aucun rembourse- 
menti, à charge toutefois de la part des ci-devant 
seigneurs, ou de ceux qui les représentent, 
d'affirmer qu’ils ne connaissent pas le montant 
de cette finance et qu’ils n’en ont reçu aucune. 

« Art. 8. Les premiers pourvus d’un office 
acquis à titre perpétuel, et ceux qui en ont 
levé aux parties casuelles des ci-devant seigneurs 
depuis 1771, seront remboursés sur le pied de 
la finance effectivement versée dans la caisse 
des ci-devant seigneurs. 

« Art, 9. Les titulaires pourvus à leur vie ou 
à celle du ci-devant seigneur, supporteront la 
déduction d’un trentième par chaque année de 
jouissance. 

« Celte déduction ne pourra néanmoins excé- 
der les deux tiers du prix total ; et ceux qui ont 
es pendant 20 années, ou pendant un plus 
“ terme, recevront également le tiers du prix 
total. 

« Les offices seigneuriaux qui ont été laissés à 
bail, ou par commissions limitées à un nombre 
déterminé d'années, seront remboursés sur le 
pied des sommes délivrées, déduction faite de la 
partie de ces sommes relatives au temps de la 
jouissance. 

Art. 10. Ceux qui ont traité pour des survi- 
vivances d'offices seigneuriaux à vie, dont ils 
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n'étaient pas pourvus à l'époque du 4 août 1789, 
seront remboursés en entier des sommes qu’ils 
justifieront avoir délivrées relativement à ces 
acquisitions. : 

« Art: 11. Les officiers des justices seigneuriales 
dépendantes des domaines ci-devant ecclésias- 
tiques et aujourd’hui nationaux, seront rem- 
boursés par la nation, conformément au mode 
ci-dessus prescrit. 

« Art. 12. Les officiers institués à titre oné- 
reux par provision du roi, pour connaître des 
cas royaux, et par provision des seigneurs, 
per connaître des cas ordinaires, seront rem- 

oursés, les premiers par la nation, suivant le 

mode déterminé par le décret des 2 et 6 sep- 
tembre 1790, et les seconds, par les ci-devant 
seigneurs, d’après les bases ci-dessus fixées. 

« Art. 13. Le mode de remboursement ci-des- 
sus prescrit sera commun aux procureurs, nO- 
taires et tabellions des ci-devant justices sei- 
gneuriales; mais si, d’après ce mode, le taux du 
remboursement pour ceux qui ont acquis à per- 
pétuité est inférieur au prix porté dans le 
contrat authentique de leur acquisition, ou 
autre titre translatif de propriété, qui n'indi- 
quera l'acquisition d’aucuns rôles, débets ou 
recouvrements, le surplus du même prix leur 
sera payé à titre d'indemnité. ; 

« Art. 14. Si, au contraire, le contrat porte une 
acquisition de recouvrements dont le prix se 
trouve confondu, sans aucune spécification par- 
ticulière, avec celui du titre et de la clientèle, 
l'indemnité sera réduite à la moitié de l’excé- 
dent du prix total; et si les recouvrements sont 
évalués séparément, le montant de cette évalua- 
tion sera déduit du prix du contrat; si enfin 
cette déduction n’absorbe pas l’excédant du 
même {prix, la portion qui en restera formera le 
taux de l'indemnité. 

« Art. 15. Les titulaires des offices de greffiers 
et huissiers audienciers des justices seigneu- 
riales, pourvus également à perpétuité, qui, 
d'après le mode ci-dessus, obtiendraient un 
remboursement inférieur au prix porté dans 
leurs titres authentiques d'acquisition, auront 
en outre, à titre d'indemnité, le sixième du prix 
porté dans ces titres et autres actes authenti- 
ques, lorsqu'ils pourront en justifier. 

« Art. 16. Celles des indemnités mentionnées 
dans les trois articles précédents, qui seront à 
la charge de la nation, comme représentant les 
ci-devant seigneurs ecclésiastiques, ne seront 
payées qu'aux titulaires qui justilieront par pièces 
authentiques, antérieures au 4 août 1789, que le 
montant du remboursement auquel ils ont droit 
d’après le mode ci-dessus établi, est réellement 
inférieur au prix stipulé dans leurs titres d'ac- 
quisition également authentiques. 

« Art. 17. Tous les officiers ci-devant désignés 
seront, en outre, remboursés par ceux qui sont 
chargés du remboursement principal des droits 
de mutation et provision par eux payés aux ci- 
devant seigneurs, sous quelque dénomination 
qu'ils aient été perçus. 

« Les droits de paulette ou de survivance qu'ils 
auront délivrés par anticipation leur seront 
aussi restitués. 

« Art. 18. Les intérêts des sommes qui leur 
reviendront aux termes du présent décret, cour- 
ront du jour de l'installation des tribunaux de 
district dans l'arrondissement desquels les ci- 
devant justices seigneuriales étaient situées; ils 
leur seront payés à raison de 5 0/0, et sans la 
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retenue des impositions, par ceux qui sont tenus 
du remboursement de ces sommes. 

« Art. 19. Sont exceptés des dispositions de 
l'article précédent les notaires et tabellions 
seigneuriaux, au profit desquels les intérêts des 
sommes principales ne courront ia du jour 
qu'ils auront été remplacés par des notaires 
publics. 

« Art. 20. Les dispositions de la loi du... qui 
prononce la peine de déchéance contre Îes 
créanciers de la nation qui n’ont point produit 
leurs titres avant le {+* juillet dernier, ne pour- 
ront être opposées aux titulaires qui, d’après le 

résent décret, auront des dtoits à exercer sur 
a nation; mais ils seront tenus, sous la même 
ine de déchéance, de produire leurs titres au 
ureau général de liquidation, avant le 1°" no- 
vembre prochain. 

« Art. 21. Les titulaires qui, en conséquence 
du présent décret, se trouveront créanciers des 
ci-devant seigneurs émigrés, exerceront leurs 
droits, conformément à la loi du séquestre, sans 
qu'on puisse se prévaloir contre eux de ce que 
ces droits n’ont pas été reconnus avant l'époque 
de la loi du 9 février dernier, par bielle es 
biens des émigrés ont été mis sous la main de 
la nation. 

« Art. 22. Les titulaires dont le taux du rem- 
boursement aura été fixé sur des actes publics 
antérieurs au 4 août 1789 auront hypothèque 
sur les mêmes biens, à compter du jour de ces 
actes; et la date de l'hypothèque, pour ceux qui 
n'auront pu produire des actes de cette nature, 
sera fixée uniformément au 4 août 1789. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la seconde lecture à hui- 
taine.) 

M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
la seconde lecture: d'un projet de décret (1) sur la 
circonscription des cures de la ville de Vatan; je 
projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de division sur la cir- 
conscription des cures de Vatan, d'après l'avis 
du district, de l’évêque et du département de 
l'Indre, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. Il n’y aura dans la ville de Vatan 
qu'une seule paroisse, celle de Saint-Christophe, 
à laquelle sera réuni et annexé le territoire de 
celle de Saint-Laurent, qui demeure supprimée. 

« Art. 2, L'église du ci-devant chapitre de Va- 
tan sera l’église de la paroisse de Vatan, et les 
deux églises de Saint-Christophe et Saint-Lau- 
rent seront comprises dans le domaine de la 
nation pour être vendues à son profit. 

« Art. 3. Il sera établi dans l’église des ci-de- 
vant Récollets un oratoire qui sera desservi par 
l’un des vicaires de la paroisse Saint-Christophe.» 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
la seconde lecture (2?) d’un projet de décret sur la 
circonscription des paroisses de La ville d'Amboise ; 
ce projet de décret ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui a été fait par un de ses membres, 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XLIV, 
séance du 29 mai 1792, page 264, la première lecture 
de ce projet de décret. 

(2) Voy. ci-dossus, séance du 23 jnillet 1792, p. 114, 
la première lecture de ce projet de décreL. 


au nom du comité de division, relativement à la 
circonscription des paroisses de la ville d’Am- 
boise et de son territoire ; vu l'arrêté du direc- 
toire d'Indre-et-Loire et l'avis de l’évêque du 
même département, du 6 avril dernier ; consi- 
dérant que les paroisses de Saint-Règle et de 
Neyron n’ont pas assez de consistance pour sub- 
sister comme paroisses, puisque l’une n’a qu’une 
population de 175 âmes et l'autre de 223; qu'une 
grande partie de leur territoire rentre dans celui 
des hameaux et écarts d’Amboise, et qu’il en est 
à une très petite distance; que l'intérêt même 
de leurs habitants sollicite la suppression de ces 
deux paroisses pour en réunir les parties éparses 
aux paroisses qui les avoisinent le plus près, 
décrète ce qui suit : 

.« Art. +, La ville d’Amboise et son ancien ter- 
ritoire, auquel sera réuni une partie des paroisses 
de Saint-Règle et Neyron, ne formeront que deux 
paroisses et une succursale tant intra qu’extra- 
muros. 

« Art. 2. La paroisse de Saint-Denis sera com- 
posée de son ancien territoire et départie de 
celle de Neyron, d’après Les bornes et circons- 
cription dont est mention en l'arrêté du direc- 
toire du département du 6 avril dernier. 

« Art. 3. La paroisse de Saint-Florentin com- 
prend, outre son ancien territoire, les parties 
de celles de Saint-Règle et Charge, d'après la dé- 
limitation portée dans le même arrêté. 

« Art. 4. La succursale du bout des ponts con- 
tinuera à faire partie de la paroisse de Saint- 
Denis. À son ancien territoire sera réuni celui 
de la paroisse de Neyron qui est au midi et au 
couchant, ainsi que les portions des domaines 
dépendants de Jazelles et de Pocé qui se trouvent 
séparés par le chemin des Poulins, conformé- 
ment à l'arrêté du 6 avril. 

« Cette succursale sera desservie par un vi- 
caire, qui habitera l’ancien presbytère établi 
près l’église du faubourg. 

« Art. 5. L'église de Sainte-Règle est conservée 
comme oratoire de la paroisse de Souvigny, à 
laquelle est réunie la portion du territoire de 
Celle, ci-devant paroisse désignée par le même 
décret. » 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Cazes, au nom du comilé de division, fait 
la seconde lecture (1) d’un projet de décret sur La 
réunion des communes de Segrois et Saint-Vivant 
à celle de Vergy, dans le district de Dijon; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport qui lui a été fait par un de ses membres, 
au nom de son comité de division, relativement 
à l'union des trois communes de Segrois, Saint- 
Vivant et Vergy en une seule et même munici- 
Jalité; vu les délibérations desdites communes, 
es arrêtés des direcloires du district de Dijon 
et du département de la Côte-d'Or, des 7 dé- 
cembre et 28 janvier derniers; considérant les 
avautages que présentent les réunions des mu- 
nicipalités et Le désir qu’elle a, pour l'intérêt gé- 
néral des citoyens, de multiplier et de faciliter 
ces réunions, autant qu’il sera en son pouvoir, 
décrète ce qui suil : 

o Art. 1%. Les communes de Segrois, Saint- 
Vivant et Vergy, ensemble les hameaux ou écarts 
qui en font partie, ne formeront provisoirement 


(1) Voy. ci-dessus, séauce du 21 juillet 1792, pauc 4, 
la premiére lecture de ce projet de décret. 
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qu'une seule et même municipalité dans le lieu 
et sous le nom de municipalité Vergy, jusqu’à 
ce qu'il soit porté une loi sur la réduction des 
municipalités, l'étendue et la nature de leurs 
circonscriptions, conformément à l'instruction 
de l'Assemblée nationale du 14 décembre 1789. 

«Art. 3. Les titres, papiers et registres des trois 
municipalités réunies seront transférés dans le 
greffe municipal de Vergy, soit pour pourvoir à 
leur conservation, soit pour y avoir recours au 
besoin. : 

« Art. 3. Il sera fait, par chacune des communes, 
un état ou inventaire séparé, signé de leurs an- 
ciens grefliers et officiers municipaux, visé et 
certifié par les officiers municipaux nouvelle- 
ment élus; cet étàt demeurera annexé au dos- 
sier de chaque commune, et sera transcrit sur 
le registre des délibérations de la municipalité 
de Vergy, à la suite du procès-verbal de remise 
du dépôt des pièces. : , 

« Art. 4. Les élections du maire et des cinq offi- 
ciers municipaux qui ont eu lieu le 24 novembre 
sont autorisées jusqu’à l'époque fixée par l'ar- 
ticle 42 du décret sur les municipalités, lors de 
laquelle et d'après les formalités qu'il prescrit, 
il sera procédé au renouvellement de la moitié 
des membres qui la composent. » 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. GAMUS, curé constitutionnel de la ville de 
Nimes, est admis à la barre. 

Il se plaint du sieur Rabaud, juge de paix de 
cette ville, qui a lancé contre lui un mandat 
d'amener. Il observe que son opinion à l'égard 
du roi, énoncée dans le club de Sainte-\Margue- 
rile de Nimes, a motivé cet acte de la part du 
juge de paix. Il presente un certificat des mem- 
bres de ce club portant que le sieur Camus ne 
s'est jamais écarte, dans la manifestation de ses 
opinions, des principes constitulionnels. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
législation.) 

M. Crestin, secrélaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du 4 août 1792, au 
matin. 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 

Le mème secrélaire donne lecture d'une adresse 
de La cuminune de temenauville, qui demande à 
être autorisée à preudre sur le produit de ses 
bois communaux la somme de AUU livres que 
celle commune desline à ceux de ses citoyens 
qui se reudeut aux froutières. 

(L'Asseuive ruivuie Pa lresse au comité des 
dounaltits.) 

M. KBezanson-Rerrier. Je viens déposer sur 
le bureau de l'Assemblee une lettre du procureur 
de La commune de lieims, qui demande l'éloigne- 
ment d'un régiment de troupes de ligne venant 
de Paris et qui annonce qu'un grand nombre de 
citoyens de Reims viennent de s'enrôler parmi 
les gardes nationaux qui se rendent aux fron- 
tières. Je demande que l'Assemblée décrète la 
mention honorable du zèle des citoyens de Reims 
et le renvoi de la demande du procureur de la 
commune au pouvoir exécutif. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. Be- 
zauson-lPerrier.) 

M. Rougier-La-IBergerie. Je viens donner 
lecture à l'Assemblée d'une pétition de la ville 


d'Auxerre, tendant à être autorisée à faire un 
emprunt de 50,000 livres, pour subvenir au paye- 
ment de ses dettes, occasionnées par la suppres- 
sion des revenus de la commune et les retards 
du recouvrement du seizième à elle appartenant 
dans la vente des biens nationaux. J'observe que 
les dettes dont il s’agit ont pour objet l’arne- 
ment des gardes nationales et autres dépenses 
d'utilité générale dont le payement ne pourrait 
être retardé sans compromettre la sûreté pu- 
blique. J'ajoute que cette pétition, délibérée au 
conseil général du 28 juillet dernier, a été ap- 
rouvée, sur l'avis du district d'Auxerre du 
r aoùütsuivant, par délibération du directoire 
du département de l'Yonne. En conséquence, je 
demande l'urgence et je supplie l'Assemblée d’ac- 
corder, par un décret, l'autorisation demandée. 
(L'Assemblée décrète l'urgence et accorde l'au- 
torisation.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture de la pétition de la commune 
d'Auxerre, délibérée au conseil général le 28 juil- 
let dernier, approuvée, sur l'avis du district 
d'Auxerre du 1° août suivant, par délibération 
du directoire du département de l'Yonne, du 2 
du même mois, tendant à être autorisée à faire 
un emprunt de 50,000 livres pour subvenir au 
payement de ses dettes occasionnées par la sup- 
pression des revenus de la commune et les re- 
tards du recouvrement du seizième à elle appar- 
tenant dans la vente des biens nationaux, ladite 
demande convertie en motion par un membre; 

« Considérant que les dettes dont il s’agit ont 
pour objet l'armement des gardes nationales et 
autres dépenses d'utilité générale, dont le paye- 
ment ne pourrait être retardé sans compromettre 
la sûreté générale, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que la municipalité d'Auxerre 
est et demeure autorisée à emprunter la somme 
de 50,000 livres pour subvenir aux payement de 
ses dettes légitimement contractées, à la charge : 
1° d'en justilier au directoire du département ; 
2° en cas d'insuffisance ou de retard de recou- 
vrer des sommes dues à la commune par le Tré- 
sor public, d'en imposer le montant sur les con- 
tribuables de la commune. » 


M. Ballet, au nom du comité de l'extraordinaire 
des finances, présente un projet de décret pour 
ordonner le remboursement des quillances de 
finances et contrals provenant de l'emprunt de 
100 millions, édit de 1782, sortis par Le tirage fait 
en juin dernier ; ce projet de décret est ainsi 
CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'extraordinaire des 
finances; considérant que le remboursement des 
quittances de finances et contrats provenant de 
l'emprunt de 100 millions, édit de 1782, sortis 
par le tirage fait en juin dernier, ne doit éprou- 
ver aucun retard, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


APU. 1e 


« La caisse de l'extraordinaire ouvrira inces- 
saminent le remboursement des3,849,625 livres, 
10 sols, 10 deniers, montant du tirage fait en 
juin dernier, de l'emprunt ci-dessus énoncé. 
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Art. 2. 


« Au moyen de ce remboursement la caisse de 
‘extraordinaire pourra employer la somme de 
9 millions pour le service du présent mois 
d'août, au lieu de celle de 6 millions fixée par 
les précédents décrets. 

« Dans le cas où ces 9 millions ne seraient 
pas employés, la somme qui restera servira au 
payement des mois suivants. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 


M. Cartier-Douineau, au nom du comité 
de l'extraordinaire des finances, présente un pro- 
jet de décret sur la demande de la cominune de 
Tours d'acquérir la ci-devant église de Saint- 
Clément de celte ville pour y établir une halle au 
blé; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'extraordinaire des 
finances, considérant qu'il est instant de pro- 
noncer sur la demande de la commune de Tours, 
tendant à l’autoriser à acquérir la ci-devant 
église de Saint-Clément de cette ville, pour y 
élablir une halle aux blés; vu l'avis du direc- 
toire du district de Tours, celui du directoire du 
département d’Indre-et-Loire et celui du minis- 
tre de l’intérieur, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l’urgence, décrète ce qui suit: 

« Le conseil général de la commune de Tours 
est autorisé à acquérir, dans la forme prescrite 
pour l’aliénation des domaines nationaux, les 
bâtiments delaci-devantéglise de Saint-Clément, 
estimés à la somme de 6127 livres 12 sols 5 de- 
niers, et à y faire les dispositions convenables, 
conformément au devis qu'il en a fait dresser, 
montant à 572 livres, pour y établir une halle 
aux blés, à la charge, par lui, de fournir, ainsi 
qu'ilest prescrit par l'article 7 de la.loidu 10 août, 
relative aux dettes accordées par les villes et 
communes, une assignation de deniers pour le 
payement des arrérages et le remboursement du 
capital de cette acquisition, dans les progres- 
sions et les délais qui lui sont fixés. 

« Le présent décret ne sera envoyé qu'au dé- 
partement d'Indre-et-Loire. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte 
le projet de décret.) 

M. Cartier-Douineau, au nom du comilé 
de l'extraordinaire des finances, présente un pro- 
jet de décret tendant à autoriser la Trésorerie na- 
tionale à fournir, sous caulion, au sieur Paul- 
mier, ciloyen de Paris, le duplicata des billets et 
coupons de loterie qui lui ont été volés; ce projet 
de décret est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
sieur Paulmier, citoyen de Paris, par la demande 
qu'il a faite que la Trésorerie nationale füt au- 
torisée à lui fournir le duplicata des billets et 
coupons de loterie qui lui ont été volés, en of- 
frant de fournir un cautionnement de la mème 
valeur que lesdits billets et coupons, ne nuit en 
rien à l'intérêt national; après avoir entendu Île 
rapport de son comité de l'extraordinaire des 
finances, décrète qu'il y a urgence. . 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


oo 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. 
Domaines nationaux, Z. 


« L'Assemblée nationale décrète queles commis- 
saires de la Trésorerie nationale feront expédier 
par duplicata, au sieur Paulmier, négociant de 
Paris, les billets ou coupons de billets de loterie 
des 29 octobre 1780, 5 avril et 4 octobre 1783, 
marqués de mêmes numéros que ceux qui sont 
relates dans le procès-verbal du commissaire de 

olice de la section de la Bibliothèque, qu'ils en 
eront ordonner le payement à mesure de leur 
échéance, à la charge, par le sieur Paulmier, de 
fournir un cautionnement de la valeur de 4,2401i- 
vres, qui durera 10 années, à compter du mo- 
ment où les effets seront présentables, passé le- 
quel temps ceux qui pourraient se trouver por- 
ut de ces effets ne seront plus admisau paye- 
ment. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 


M. Grégoire fait une motion (1) et présente 
un projet de décret relatif aux monnaies émises 
par des particuliers ; ce projet de décret est ainsi 
conçu : 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait que des particuliers auraient émis 
et fait circuler dans le royaume une monnaie 
sous le nom de médailles de confiance ; 

« Considérant que la fabrication des monnaies 
est une propriété qui n'appartient qu’au souve- 
rain, et que l'intérêt national exige de conser- 
ver cette propriété, et d'empêcher des particu- 
liers d'en partager les avantages, décrète ce qui 
suit : 

« Il est expressément défendu à tous particu- 
liers de fabriquer ou faire fabriquer directement 
ou indirectement, d'introduire et de faire circu- 
ler dans le royaume des monnaies de métal, sous 
quelque forme ou dénomination que ce soit, tel- 
les que médailles de confiance ou autres géné- 
ralement quelconques, à peine d’être punis de 
15 années de fer et de confiscation desdites 
monnaies. » 


Plusieurs membres : L'impression de la motion 
et du projet de décret! 


D'autres membres : L'impression du projet de 
décret seulement! 


M. Laureau. Je viens d'entendre dire qu'il 
fallait n'imprimer que le projet de décret sur 
lequel on diseutait et non la motion dans laquelle 
sont consignés les principes du droit monétaire. 
Lorsqu'on imprime tant d'opinions, ou peu inté- 
ressantes, ou portant sur des objets d’une utilité 
passagère, je me demande pourquoi on se refu- 
serait à la manifestation des connaissances, sur un 
point dont l'influence est si marquée sur le com- 
merce et sur la prospérité des Empires? C'est 
précisément parce qu'on à méconnu ces prin- 
cipes, parce qu'il a fallu une loi pour les rap- 
peler, qu'il faut les exposer. Les motifs qui déci- 
dent la loi préparent son exécution, et doivent 
toujours la précéder, parce qu'elle n'est que la 
conséquence de la raison, et qu'il faut que cette 
raison soit connue, avant que d'en sanctionner 
le résultat. Ici les principes ont besoin d'être 
manifestés pour rappeler à tous les citoyens 
que le droit de fabriquer de la monnaie n'appar- 
tient qu'au souverain; que l'effigie du souverain 
ou du représentant du souverain annonce que le 


(1) Nous n'avons pu retrouver la motion de M. Gré- 
oire. 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Monnaies et Assignats. V. 
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pays où la pièce a été frappée appartient à ce 
souverain, et que c’est sous Ce sceau seul que ce 
pays fera ses échanges monétaires avec les autres 
contrées. Le mp leur rappellera encore qu’au- 
cune émission de monnaies sous le titre d’auxi- 
liaire ou d'échange ne peut être faite au nom de 
particuliers; car ces pièces auxiliaires dans ce 
cas deviennent principales, et leur fabrique 
compromet la souveraineté. Enfin, il leur rap- 
pellera que les métaux en masse comme en dé- 
tail, sont des objets de commerce, des articles 
d'échanges représentatifs des valeurs, mais qu’ils 
ne peuvent être, dans aucun cas, représentatifs 
de hi souveraineté, et être marqués du cachet 
de la nation par la main d’un particulier. Je de- 
mande l'impression du rapport pour éloigner de 
la discussion toute déclamation de l'ignorance, 
et pouvoir statuer en parfaite connaissance de 
cause. (Murmures.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de M. Laureau et n’ordonne 
que l'impression du projet de décret.) 

M. Meunier, au nom du comité de l’extraor- 
dinaire des finances, présente un projet de dé- 
cret (1) relatif à l'échange de l’église paroissiale 
de Ferrières, département du Loiret, contre l'église 
des ci-devant Bénédiclins de la même ville; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale, sur la demande formée 
es la commune de Ferrières, département du 

oiret, relative à l'échange de son église parois- 
siale, vu l'avis du ministre de l’intérieur, et 
après avoir entendu son comité de l’extraordi- 
naire des finances, décrète ce qui suit : 


ATLAS 


« La commune de Ferrières est autorisée à 
échanger son église paroissiale et les cloches en 
dépendant contre l'église des ci-devant Béné- 
dictins de ladite ville, ensemble les reliques, 
ornements et cloches qui en dépendent. 


ATP 7: 


« La plus-value de l'église paroissiale se trou- 
vant compensée par l'excédent du poids des 
cloches dépendantes de l’église des ci-devant 
Bénédictins, ledit échange se fera sans qu'il y 
ait lieu à aucun retour. 


AT 10: 


« En conséquence du présent échange, l'église 
paroissiale actuelle de Ferrières sera vendue 
dans la même forme et aux mêmes conditions 
que les biens nationaux. 


Art. 4. 


« Le présent décret ne sera envoyé qu'au dé- 
partement du Loiret, » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la seconde lecture à hui- 
taine.) 

Un membre, au nom du comité de l'extraordi- 
naire des finances, présente un projet de décret (2), 


(1) Bibliothèque nationale. Assemblec législative, Do- 
maines nulionaux, Au. 
(2) Nous n'avons pu rotronver ee projet de décret. 


tendant à faire payer par l'administration de la 
caisse de l'extraordinaire, 1 0/0 pour les frais d'es- 
limation des domaines nationaux dans les districts 
dont les-bordereaux d'estimation n'étaient pas en- 
core parvenus au comilé d'aliénation à l’époque 
du 15 mai 1791. 


Un autre membre : J'observe à l’Assemblée que 
ce taux est excessif; il serait préférable que le 
payement des experts füt fait à raison destant 
par jour. Je demande le renvoi de ma proposi- 
tion au comité de l'extraordinaire, en le char- 
geant de présenter un projet de décret conforme 
à ce principe, si l’Assemblée veut bien l’adop- 
ter. 

(L'Assemblée adopte cette proposition.) 

M. Gudot, au nom du comité des décrets, fait 
un rapport et présente un projet de décret tendant 
à confer au comilé des inspecteurs de la salle la 
surveillance de l'expédition des discours, instruc- 
lions, déclarations, rapports, extraits de son pro- 
cès-verbal, adresses ou pélitions, dont l'Assemblée 
aura décrété l'envoi aux corps administratifs ou 
judiciaires, ow à l’armée ou aux particuliers; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète que son co- 
mité &e l'inspection de la salle surveillera l’ex- 
pédition des discours, instructions, déclarations, 
rapports, extraits de son procès-verbal, adresses 
ou pétitions dont elle aura décrété l'envoi aux 
corps administratifs ou judiciaires, ou à l'armée, 
ou aux particuliers; en conséquence, il y aura 
un registre au bureau de correspondance, dans 
lequel il sera fait une mention exacte de tous 
les envois qui seront ordonnés, de la date de 
leur expédition et de chacune des réponses et 
accusés de réception des objets qui auront été 
envoyés. » 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 

Un membre : Je viens, au nom du comité des 
décrets, proposer à l’Assemblée une rectification 
dans l'article 3 du décret du 31 juillet dernier (1), 
qui accorde le traitement entier des administra- 
teurs du département des Bouches-du-Rhône, à 
ceux qui les ont remplacés. Je demande que ce 
soit seulement les droits d'assistance et que le 
traitement fixe soit conservé aux administra- 
teurs en titre. 

(L'Assemblée adopte cette proposition et dé- 
crète que la rectification sera faite dans le décret 
non encore expédié.) 

Un de MI. les secrétaires donne lecture des 
lettres et adresses suivantes : 

1° Lettre de M. Champion, ministre de l'intérieur, 
pour annoncer à l'Assemblée qu'il a reçu le dé- 
cret qui met à sa disposition 3 millions pour le 
besoin des départements frontières, et qu’en con- 
séquence, il a donné des ordres pour que les 
départements du [laut et du Bas-Rhin touchent 
les sommes dont le Corps législatif a décrété 
l'avance. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'extraordinaire des finances.) 

2 Lettre de M. Champion, ministre de l'intérieur, 
qui adresse à l'Assemblée copie d'une lettre du 
procureur général syndic de l'Ardèche, de la- 
quelle il résulte que six particuliers des cin- 
quante-sept complices de Du Saillant, compris 


A) Voy. ci-dessus, séance du 31 juillet 1792, p. 397, 
le texte de ce projet de derret. 
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dans le décret du 1$ juillet 1792 (1), ont été ar- 
rêtés. 


(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze et au comité de sur- 
veillance réunis.) 


3° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 

qui informe l’Assemblée que les députés nommés 
ar le district d'Avignon et de Louvèze, sont 
M. Rovère, Duprat le jeune et Ferrand. 


4° Lettre du conseil général du département de 
l'Isère, qui instruit l’Assemblée des divisions qui 
ont éclaté à Grenoble entre le 101° régiment 
d'infanterie et les volontaires nationaux. Cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Législateurs, 


« La déclaration de la patrie en danger aug- 
mente l'audace de ses ennemis, et ils redoublent 
d'efforts et d'intrigues pour augmenter les dé- 
sordres. La ville de Grenoble, placée sur une 
frontière, paraît être un point où les malveil- 
lants trament leurs plus odieuses manœuvres. 
Dans le temps que le directoire cherchait à 
arrêter le progrès du fanatisme, ceux qui ne 
respirent que le trouble et le pillage cherchaient 
à animer les uns contre les autres les défen- 
seurs zélés de la patrie. 

» Une dispute entre les volontaires nationaux 
et quelques soldats du 101° régiment, ci-devant 
Liégeois, a failli avoir les suites les plus désas- 
treuses. Grâce à la vigilance et à la fermeté de 
la municipalité, des gardes nationales et aux 
précautions prises par les corps administratifs, 
Leg furent secondés par le zèle du commandant 

e la ville, la fureur des soldats, prêts à en venir 
à un combat sanglant, fut apaisée. Ils recon- 
nurent la voix de leurs officiers, et les officiers 
municipaux, en se mettant entre eux, parvinrent 
à les séparer et à les faire retirer dans leurs 
quartiers. Dans descirconstances aussi fâcheuses, 
le directoire du département prit sur lui de 
requérir le commandant de la ville d’éloigner 
de Grenoble le 101° régiment qui, depuis long- 
temps, portait le trouble et ledésordre dans tous 
les lieux où il a été en garnison. Le 101° régi- 
ment partit dans la nuit, et par les précautions 

rises par la municipalité, qui ordonna de nom- 
ie patrouilles de gardes nationales, la 
tranquillité de la ville ne fut pas troublée. On se 
félicitait de ce départ, malgré le besoin que 
nous avons de soldats, nos frontières étant me- 
nacées, lorsque le département a appris, par une 
pétition de la municipalité, que nombre de sol- 
dats avaient quitté leurs drapeaux et s'étaient 

résentés à la municipalité. Ils disaient que leur 
intention n'était pas de déserter, mais qu'ils 
étaient pénétrés de l’amour de la patrie et qu'ils 
avaient le désir ferme de la servir contre tous 
les ennemis; que les officiers professaient des 
principes contraires; qu'il leur était impossible 
de soutenir les vexations auxquelles ils étaient 
exposés pour la bonne cause; et ils demandaient 
d’être incorporés dans les volontaires nationaux 
ou dans tout autre régiment. 

« L'assemblée générale du conseil du dépar- 
tement se trouvait en surveillance permanente ; 
elle arrêta qu'il serait pourvu à la subsistance 
des soldats du régiment qui se présenteraient à 


————_— 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1” série, t. XLVI, 
séance du lundi 18 juillet 1792, au matin, page 621, le 
texte de ce projet de décret. 


la municipalité, et que le commandant de la 
place serait tenu de donner à ces soldats un 
officier pour les maintenir dans la discipline. 
Gette mesure a été exécutée, et ces soldats 
soumis à ce chef qui les commande sont un mo- 
dèle d’obéissance militaire. 

« Nous avons l'honneur de joindre à la pré- 
sente copie de l'arrêté que l’assemblée générale 
a cru devoir prendre dans la circonstance, et 
celle du procès-verbal de la municipalité de 
Grenoble, contenant une pétition pour le licen- 
ciement du 101{° régiment, à laquelle nous avons 
donné notre assentiment. 

« Vous trouverez ci-joint, au procès-verba! de 
la municipalité, une espèce d’assignat, nouveau 
moyen imaginé par nos honnêtes ennemis. Ce 
moyen, quoique atroce en même temps que ridi- 
cule, peut détacher de la Constitution et même 
armer contre elle des personnes simples que 
l’appât du bénéfice peut séduire, et dont la mo- 
ralité est dans la bourse. Vous sentez avec quel 
prodigalité cette fausse monnaie peut être ré- 
pandue, et c'est à votre sagesse d'en arrêter le 
cours et les funestes effets qu'elle pourrait pro- 
duire sur les administrateurs du département 
de l'Isère. 


« Signé : Les membres du conseil général 
du département de l'Isère. » 


(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités 
militaire, de surveillance et des assignats et 
monnaies réunis.) 


M. Aubert-Dubayet. Je demande la mention 
honorable de la conduite des adininistrateurs, 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

5° Adresse du conseil général du département de 
la Meuse, dans laquelle il exprime son attachement 
à la Constitution et son étonnement sur l'audace 
des pétitionnaires qui invitent l’Assemblée à y 
porter atteinte. Cette adresse est ainsi conçue : 

« Législateurs, nos concitoyens volent aux 
armes et déploient la plus courageuse énergie. 
C'est au milieu des transports que fait naitre 
leur dévouement généreux que nous vous re- 
nouvelons le serment de ne passouffrir qu'il soit 
porté la moindre atteinte à la Constitution et à 
ses bases éternelles : la liberté, légalité. Déter- 
minés à lui demeurer fidèles, nous vous devons 
exprimer la douleur profonde dont nous pénètre 
l'audace avec laquelle des pétitionnaires osent 
l'attaquer pue dans son sanctuaire auguste. 
La nation française est trop grande, sans doute, 

our ne pas triompher des efforts étrangers qui 
a menacent; mais elle succomberait sous le 
découragement et elle périrait par la discorde, 
si les dépositaires de la Constitution ne repous- 
saient avec fermeté tout ce qui tend à la dé- 
truire. 

« Législateurs, résistez courageusement aux 
clameurs des partis et à l'influence fatale dont 
on vous environne,; couvrez de votre égide le 
pacte social : c'était beaucoup faire sans «loute, 
de le former; ce sera faire beaucoup plus de le 
sauver. 

« C’est de votre sein, comme de sa source, que 
doit émaner l'esprit public; etpeut-ilexister sans 
l’'anéantissement de toutes les discordes ? Elles 
s'élèvent dans les départements, par la repro- 
duction de ses demandes destruclives de là Gons- 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Pétitions, tome I, n° 72. 
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titution, faites au Corps législatif lui-même : 
l'incivisme leur sourit avec impudence. Il ne 
craignait que la Constitution, et il calcule déjà 
les derniers jours de son existence. 

« Législateurs, la licence qui l'attaque est un 
des poisons qui la tuent ; c’est elle qui verse avec 
impunité l’avilissement sur le Corps législatif 
et le roi. Pourquoi faut-il qu’à ces impressions 

rofondes qu'ont fait couler des larmes si douces 
lors de la conquête de la liberté, se soient 
substitués des sentiments factices, des exagéra- 
tions ridicules, des déclamations insensées! Une 
effervescence qui pourrait se porter à des intérêts 
si chers, si pressants, s'exhale de la capitale 
dans les départements, en dénonciations, boule- 
verse toutesles idées, dénature tous les principes, 
décrie les hommes publics les plus estimables, 
travestit toutes les actions et accuse tous les 
citoyens ; semblable aux torrents dévastateurs 
qui ne laissent ni maisons, ni espérance, cette 
effervescence calomniatrice renverse tous les 
objets de notre culte ; elle ne laisse que désordre 
et anarchie partout où l'on adorait la Constitu- 
tion. 

« Législateurs, hâtez-vous de combler ces 
canaux corrupteurs qui infectent la terre de la 
liberté; ramenez sans cesse par la concorde tous 
les esprits au respect des pouvoirs constitués. 
Une heureuse impulsion les avait ralliés à l'exé- 
cration de la République et des deux Chambres; 
mais ces fantômes se recréent encore par les 
imaginations alarmées; des esprits ardents et 
inquiets, en se couvrant du prétexte du combat 
de ces chimères, travaillent bien plus réelle- 
ment à détruire l’ordre sociai. Cependant exista- 
t-il jamais dans un grand Empire un besoin plus 
pressant de l’union de tous les cœurs, du con- 
cert de tous les sentiments et surtout de l’accord 
des deux premiers pouvoirs ? Sans cet accord, 
une nation faite pour obtenir l'admiration du 
monde, déchirée par les factions, sera livrée à 
la tyrannie de ses oppresseurs; sans cet accord, 
la liberté française succombera; et le peuple le 
plus généreux pleurera bientôt sur elle et sur 
tous les sacrifices qu'il lui a prodigués. 

« Les administraleurs du conseil général au 
département de La Meuse : « Ternaux, président ; 
Jeannot, Bertrand, Doucet, Collas, Magron, Hardy, 
Jeantin, Pollin, Simonet, Michel, Arnould, Len- 
fant, Martin, Latixerant, Verdun, Maillet, Liou- 
ville, Bouchon, Sauzy, Lequeux, Collin, procu- 
reur général syndic, Aubry, secrétaire général. » 


« Bar, le 3 août 1792, l'an IV de la liberté. » 


Plusieurs membres : L'impression et l'envoi aux 
83 départements! 

D'autres membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu de déli- 
bérer.) 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'envoi! 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lien à déli- 
bérer sur l'envoi aux départements et orlonne 
l'impression.) 

M. Moreau. Je demande la mention hono- 
rable du zèle des administrateurs du départe- 
ment de la Meuse et le renvoi à la commission 
extraordinaire des Douze. 

(L'\ssemblée décrète la mention honorable et 
le renvoi.) 

M. Lemalliaud, au nom du comité féodal, 


fait La troisième lecture (1) d'un projet de décret 
relatif au rachat successif et séparé des redevances 
fives, même solidaires, el droils casuels conservés; 
au mode de conversion du champart et autres rede- 
vances de même nature, en une rente annuelle 
d'une quntité fixe de grains; à la prescription des 
redevances fixes à l'avenir, el au payement de 
celles arriérées depuis et y compris 1789 jus- 
qu'en 1791, inclusivement; ce projet de décret est 
ainsi CONÇU : 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité féodal, considérant que 
Pencient des propriétés, en assurant 
l'indépendance absolue des citoyens, peut seul 
leur procurer la jouissance pleine et entière de 
la liberté que la Constitution de l'Empire leur a 
rendue; que cet affranchissement n'est pas 
moins impérieusement commandé par l'intérêt 
précieux de l’agriculture, dont une multitude de 
droits onéreux arrête depuis trop longtemps les 
progrès, et fait naître une foule de contestations 
et de procès ruineux pour les habitants des cam- 
pagnes ; 

Considérant qu’il est de son devoir de hâter 
le temps de cet affranchissement général en fa- 
cilitant le rachat des droits ci-devant féodaux et 
autres prestations foncières, décrète ce qui 
suit : 


TITRE PREMIER. 


Du rachat successif séparé des droits fixes ou ca- 
suels et du mode de conversion du champart en 
une rente annuelle. 


Art. 1. Tout propriétaire de fief ou de fonds 
ci-devant mouvants d'un fief en censive ou ro- 
turièrement, sera admis à racheter séparément 
soit les droits casuels conservés, soitles cens ou 
autres redevances annuelles et fixes, de quelque 
nature qu'ils soient, et sous quelque dénomina- 
tion qu'ils existent, sans être obligé de faire en 
même temps le rachat des uns et des autres. 

Il pourra aussi racheter séparément et succes- 
sivement les différents droits casuels, détaillés 
dans la seconde et troisième disposition de l'ar- 
ticle 11 du titre II du décret du 15 mars 1790. 

Art. 2. Les propriétaires de ci-devant fiefs, 
qui auront reçu le rachat en tout ou en partie 

es droits seigneuriaux fixes ou casuels, dépen- 
dant de leurs fiefs, et qui seront soumis eux- 
mêmes à des droits casuels envers un autre fief, 
seront tenus de se conformer exactement à 
l'égard du fief dont ils relèvent, à tout ce qui leur 
est prescrit par les articles 44, 45 et46 du décret 
du 3 mai 1790. 

Art. 3. Tout propriétaire de ci-devant fief ou 
de fonds solidaire ou non solidaire qui voudra 
s'affranchir des droits casuels, aura la faculté de 
payer partiellement le capital du rachat desdits 
droits, ainsi qu'il suit : 

Deux divièmes dans le mois, à compter du 
jour de la liquidation définitive, dans le cas où 
elle doit avoir lieu, ou du jour de l'offre qu'il en 
fera dans les cas prévus, par les art. 37, 38, 39, du 
décret du 3 mai 1790. 


———.——————_—_—_—_—_—_—_——m 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1°* série, t. XLVI, 
séance du vendredi 20 juillet 1792, au matin, page 676, 
la seconde leeture de ce projet de décret. 
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Un dixième dans le second mois, un dixième 
dans chacun des deux suivants, et les cing autres 
dixièmes, de six mois en six mois, de manière 
Le la partie totalité du payement soit effectuée 

ans le cours de deux aus et 10 mois, confor- 
mement à ce qui a été précédemment décrété à 
l'égard des droits fixes et casuels provenant des 
re nationaux, par le décret du 14 novembre 


Il aquittera en même temps l'intérêt au taux 
de 4 O/0 sans retenue, cet intérêt diminuant au 
prorata du capital. 

Art. 4. Le redevable remettra au propriétaire 
des droits casuels, lors du premier payement, 
une reconnaissance devant notaire, portant 
l'obligation de payer aux termes fixés par le 
précédent article, avee l'intérêt à 4 0/0. 

Le propriétaire desdits droits pourra, en vertu 
de celte reconnaissance, huitaine après une 
sommation de payer, faite au redevable aux frais 
de ce dernier, user envers lui, ses héritiers 
acquéreurs ou ayants-cause de toutes voies de 
contrainte et exécution autorisées par les lois. 
sans qu’il ait besoin d'obtenir de jugement préa- 
lable, à moins qu'il ne veuille saisir les immeu- 
bles du redevable. 

Cette reconnaissance ne sera soumise qu'à un 
droit d’euregistrement de quinte sols. 

Art. 5. Pourront néanmoins les redevables 
accelérer leur libération, par des payements plus 
considérables et plus rapprochés, ou mème se 
libérer entièrement à Fa échéance que ce 
soit, auquel cas les intérêts diminueront égale- 
ment à proportion des payements, ou s'étein- 
dront avec l’entier remboursement du capital. 

Art. 6. Les champarts, tasques, terrages, arage, 
agrier, complant, foëte, dimes féodales, dans les 
lieux où elles existent et autres redevances de 
même nature, pourront être rachetés par les 
redevables, et leurs capitaux remboursés, de 
même que les droits casuels, ainsi et de la 
manière établie par les articles 3, 4 et 5 ei- 
dessus. 

A compter du jour de l'offre, comme du pre- 
Mier payement fait en conséquence de la liqui- 
dation définitive, le propriétaire desdites rede- 
vances ne pourra les exiger, ni les lever en 
nature ; l'année lors courante sera payée au pro- 
rala du temps écoulé depuis la récolte prècé- 
dente, sur le pied de l'intérêt à 4 0/0 sans retenue. 

Art. 7. Néanmoins, le décret du {4 novem- 
bre 1790 coutinuera d’avoir la pleine et entière 
exéculion à l'égard du rachat, soit des droits 
casuels, soit des cens et redevances annuelles, 
et fixes ci-devantseigneuriales, de quelque nature 
etespèce qu'ils soient, dus au ci-devant fief appar- 
tenant à la nation. 

Art. 8. Tout propriétaire de fonds grevé de 
rente foncière perpétuelle, créée irrachetable ou 
devenue telle par convention ou prescription, et 
déclarée rachetable par le décret dun 18 dé- 
cembre 1790, qui remboursera la rente avant que 
le rachat des droits casuels en ait été fait, sera 
tenu de remplir ce qui est prescrit par l'article 10 
du titre IV du même décret. 

Art. 9. Chaque quittance de rachat, soit de 
droits fixes soit de droits casuels, sera sujelte 
au droit d'enregistrement de 15 sous, établi par 
l'article unique du titre VIE du décret du 18 dé- 
cembre 1790. a | 

Les frais en seront à la charge de celui qui 
fera le rachat. 

Art. 10. Tout redevable de champart, tasque, 
terrage, agrier, complant, foëte, dime féodale, 
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dans les lieux où elles existent, et autres rede- 
vances de même nature, pourra exiger, quand 
bon lui semblera, la guotilé fixe de grains, 


; niet aux termes ordinaires jusqu’au rachat. 


rt. 11. A cet effet le redevable fera notitier 
au propriétaire de la redevance, ou à son der- 
nier domicile, sa demande de conversion. 

Elle contiendra la quotité de la redevance, la 
nature et l’étendue de chaque pièce de terre qui 
y est sujette, par arpents, journaux ou autres 
mesures locales et connues, ainsi que les confins 
tenants et aboutissants de chacune desdites 
pièces de terre. 

Art. 12. Il sera procédé, par des experts que 
les parties nommeront, ou qui seront nommés 
d'office par le juge, à une évaluation de ce que 
le fonds produit habituellement en chaque es- 
pèce de grains, dans une année commune. 

Ils inséreront à la suite leur avis motivé, sur 
la quotité fixe et l'espèce de la rente en grains 
qui doit remplacer annuellement la redevance 
jusqu’au rachat; cette quotité devra être déter- 
minée dans la proportion du produit de l’année 
commune du fonds ea grains (1). 

Art. 13. En cas de diversité d’avis de la part 
des experts, le juge nommera un tiers d'office, 
si les parties n’en choisissent pas un de concert. 
Les frais de l'expertise seront à la charge du re- 
devable. 

Art. 14. L'Assemblée nationale déroge à l’ar- 
ticle 62 du décret du 3 nrai 1790; en conséquence, 
tout propriétaire qui a racheté les droits sei- 
gneuriaux, casuels et autres, dont son fonds 
était grevé, même postérieurement au délai de 
deux ans, fixé par ledit article 62, ou qui les 
rachètera par la suite, pourra aliéner le même 
fonds, sans être soumis à aucun droit de muta- 
tion, qui demeurera irrévocablement éteint par 
le rachat antérieur, à quelque époque que l’alié- 
nation se fasse postérieurement. 


TITRE II. 


Mode du rachat des cens, rentes et autres rede- 
vances solidaires. 


Art. 1er. Les codébiteurs solidaires de cens ou 
redevance annuelles fixes, ou de droits casuels 
conservés, même de rente foncière perpétuelle 
irrachetable, ou devenue telle par convention 
ou prescription, pourront racheter à l'avenir di- 
visément, suivant ce qui est décrété par les ar- 
ticles premier et suivants du titre précédent, 
leur portion contributive desdites redevances, 
rentes, droits fixes et casuels, en se conformant 
à ce qui sera prescrit par les articles suivants, 
sans que, sous prétexte de la solidarité, ils 
puissent être contraints à rembourser au delà 
de leur quote-part. 

Ait. 2, Ceux qui possèdent divisément partie 
d'un fonds grevé solidairement d'un ou plusieurs 
des droits mentionnés en l'article précédent, 
seront obligés de vérifier, par reconnaissance ou 
autres actes faits avec les possesseurs desdits 
droits, ou leurs receveurs et agents, la quotité 
dont ils sont tenus dans la totalité des droits. 

Les quittances données par les possesseurs 
des droits, leurs receveurs ou agents et les col- 
lecteurs des rôles et rentiers, serviront égale- 
ment à constater la quotité des droits solidaires 


(1) Voyez l’article 17 du décret du 3 mai 1790. 
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qu’on voudra racheter, lorsque cette quotité y 
sera déterminée. : M: 

Art. 3. Les codébiteurs qui possèdent indivisé- 
ment un fonds grevé d'un ou plusieurs des sus- 
dits droits, seront tenus de faire préalablement 
constater et vérifier, à frais communs et pro- 
portionnellement à la portion qui appartient à 
chacun dans le fonds grevé, la quotité desdits 
droits solidaires à laquelle ils sont individuelle- 
ment soumis, contradictoirement avec le pro- 
priétaire desdits droits, ou lui dûment appelé. 

Il en sera de même des codébiteurs qui, 
quoique possédant divisément, ne pourront point 
vérifier de la manière présente par l'article pré- 
cédent, la quotité dont ils sont tenus dans la 
totalité des mêmes droits. : 

Art. 4. Un seul pourra contraindre les autres 
codébiteurs à concourir à la vérification exigée 
par l'article précédent dans les cas qui y sont 
prévus. . a 

Cette vérification préalable, faite contradictoi- 
rement ou sur défaut, ou arrêtée de gré à gré, 
servira à chacun des autres codébiteurs lors- 
qu'ils voudront, par la suite, afFranchir leurs 
propriétés, sans qu'il soient tenus d'en faire une 
nouvelle. | ue 

Art. 5. À l'égard des mêmes droits solidaires 
dus à la nation, la vérification de la quouité 
dont le possesseur du fonds grevé pourra se 
libérer, sera faite et constatée suivant les règles 
prescrites par les articles 2, 3 et 4 ci-dessus, 
contradictoirement avec le proposé de la régie, 
sous l'inspection du directoire du district. 

Art. 6. Les autres codébiteurs des droits, re- 
devances et rentes dont une ou plusieurs por- 
tions seulement auront été rachetées continue- 
ront d’être tenus solidairement du surplus 
pan rachat qu’ils pourront en faire parliel- 
ement suivant les règles ci-dessus prescrites. 


TITRE I. 


De la prescription des redevances fixes à l'avenir 
et du payement de celles arriérées depuis et y 
compris 1789 jusqu'en 1791 inclusivement. 


Art. 1°. 


Les arrérages à échoir de cens, redevances, 
même de rentes foncières, ci-devant perpétuelles, 
se prescriront à l'avenir par cinq ans, à compter 
du jour de Ja publication du présent décret, s'ils 
n'ont élé conservés par la reconnaissance du 
redevable, ou par des poursuites judiciaires. 

Art. 2. Néanmoins la prescription pour les 
droits corporels et incorporels, appartenant à 
des particuliers, est et demeurera suspendue, 
depuis le 2 novembre 1789, jusqu'au 2? novembre 
1794, sans qu'elle puisse être alléguée pour au- 
cune partie du temps qui sera écoulé pendant 
le cours desdites cinq années, soit pour le fonds 
desdits droits, soit pour les arrérages, confor- 
mément à ce qui a été décrété à l'égard des 
mêmes droits appartenant à la nation par le dé- 
cret du {er juillet 1791. 

Art. 3. Les redevables d'arrérages de cens, 
rentes, champarts et autres redevances an- 
nuelles, de quelque nature que ce soit, échus en 
1789, 1790 et 1791, auront la faculté de se libé- 
rer en trois payements égaux, de la manière 
suivante : 

QIls seront tenus de payer, dès cette année, 
un tiers du montant des susdits arrérages à 


l'échéance du terme ordinaire, un tiers au même 
terme de 1793 et le dernier tiers à pareil terme 
de 1794, sans préjudice de l’année courante et 
DEN à échoir, qui se payeront aux termes 
fixés. 

« Toutes les dispositions du présent décret se- 
ront également communes à tous les droits fixes 
ou casuels, de quelque nature que ce soit, ap- 
partenant ou qui appartiendront à la nation, ou 
qui dépendraient des domaines ci-devant dits de 
la Couronne. 

« Tous les décrets antérieurs, relatifs au ra- 
chat des cens, redevances et autres droits fixes 
ou casuels, ainsi que des rentes foncières ci-de- 
vant perpétuelles, auxquels il n’est point dérogé 
par le présent décret, continueront d’être exé- 
cutés. » 


M. Mailhe. L'Assemblée ne peut pas s'occuper 
du mode de rachat des droits féodaux avant 
d’avoir fixé quels sont ceux de ces droits qui 
seront rachetables. Le comité des domaines est 
COSTES de faire un rapport sur cet objet. Je de- 
mande que le projet dont on vient de faire lec- 
ture soit ajourné après le rapport du comité des 
dowaines et que le rapport soit ajourné à hui- 
taine. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M.Mailhe.) 

M. Louvet, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur les délits et attroupements qui ont eu lieu dans 
le district d'Evron, département de la Mayenne, 
le 2 avril dernier (1); il s'exprime ainsi : 

Messieurs, c'est encore la turbulence de quel- 
_ prêtres factieux qui a donné lieu au trouble 

ont je vais avoir l’honneur de vous entretenir. 

Vous avez, Messieurs, été instruits, dans le 
temps, de l'arrêté pris par le département de la 
Mayenne, contre les nt séditieux. 

Cet arrêté, mais plus encore que lui, un pen- 
chant naturel pour les troubles, une haine ar- 
dente contre les prêtres assermentés, firent con- 
cevoir à plusieurs ecclésiastiques dissidents du 
district d'Evron, département de la Mayenne, le 
dessein d'exciter, s’il était possible, une sédition 
dans ce district. 

Ce complot se forma au village de Chatres; à 
sa tête étaient un abbé Lemétayer, un abbé Fos- 
chard, ci-devant curé de Pimuré; Ripaud, cha- 
pelain de Montelet ; Burabé et Davour, curé et 
vicaire de Chaumes, et Morin, ci-devant maire 
de Chatres. 

Dans ce complot entrèrent beaucoup de béats 
imbéciles, d'illuminés ardents qui ne raisonnent 
pas, et de bons villageois des paroisses voisines, 
trompés par les séductions de ces ecclésiastiques 
pervers, et par les mots de religion, de pape, de 
paradis, qui, pendant douze ou treize siècles, 
n'ont cessé de couvrir la terre de crimes et de 
sang. 

C'est le dimanche, 1° avril dernier, que ce 
complot fut rendu publie : ce jour l'abbé Lemé- 
tayer te D et fit annoncer par ses agents qu'il 
fallait aller, le lendemain, en armes à Evron, pour 
assurer la tranquillité des prêtres, porter des 
demandes au district, et dans le cas où ces de- 
mandes ne seraient pas accueillies, exterminer 
les administrateurs, mettre la ville en feu, piller 
la caisse du trésorier et partager les assignats. 

Ces faits sont consignés dans la lettre qui vous 


—_——_———— 


.(4) Voy. Archives parlementaires, 1"* série, t. XLI, 
séance du 10 avril 1792, page 414, la lettre des admi- 
nistratours de la Mayenne. 
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a été écrite par le tribunal criminel du dépar- 
tement, et que vous avez renvoyée à votre co- 
mité de législation. 

En effet, Messieurs, le lendemain ? avril, on 
vit marcher vers Evron, sous la conduite du fa- 
meux abbe Lemétayer, 5 à 600 personnes armées 
de fusils, de fourches, de broches, de faulx et 
autres instruments. 

Instruits, à Evron, que le mouvement séditieux 
devait avoir lieu, on avait établi une pièce de 
canon sur le chemin par lequel on attendait les 
séditieux. 

L'abbé Lemétayer arrivé avec sa suite, en pré- 
sence et assez près d'Evron, fut instruit qu’une 
pièce de canon était là pour le recevoir. Cette 
circonstance déconcerta un peu son courage; il 
arrêta sa marche, mais sans renoncer pourtant 
à son entreprise, comme vous le verrez bientôt; 
il parla aux attroupés, et les avertit probable- 
ment de ce qu'il allait faire, de ce qu’ils devaient 
faire eux-mêmes; et voyant une brigade de gen- 
darmerie s'avancer, il fut au-devant d’elle, de- 
manda qu'on l'admiît, avec quelques autres par- 
ticuliers sans armes, à présenter une pétition au 
district. 

Ils furent, en effet, présenter leur pétition qui 
est entre mes mains, et dont je ferai lecture si 
l'Assemblée le désire. 

Cette pétition venait d’être lue; elle était déjà 
signée de l’un des pétitionnaires, et l’abbé Le- 
métayer allait lui-même la signer, lorsque tout 
à coup un détachement des attroupés, se con- 
formant sans doute aux instructions que l'abbé 
Lemétayer leur avait données en les quittant, se 
présenta brusquemeut d’un autre côté de la ville, 
et attaqua un poste de gardes nationales, composé 
de cinq hommes; ce qui donna lieu à une fusil- 
lade, dans laquelle plusieurs des attroupés furent 
tués ou blessés. 

Au bruit des coups de fusil, les pétitionnaires 
quittèrent sur-le-champ le district, et coururent 
se joindre au gros de la troupe; mais un renfort 
de gardes nationales voisines, survenu, effraya 
bientôt les séditieux, et Les contraignit à se dis- 
perser. 

Tels sont, Messieurs, les faits principaux de 
cette nouvelle sédition, imaginée, conduite et 
exéculée par des prêtres, c’est-à-dire par les 
seuls et véritables instigateursde tous les troubles 
intérieurs qui ont eu lieu jusqu'ici. 

L'inaction des tribunaux, sur des faits aussi 
graves, eût été criminelle; aussi, Messieurs, des 
poursuites vives et promptes ont été faites, des 
témoins entendus et quinze accusés sont détenus 
dans la maison de justice du département. 

Le tribunal criminel, craignant que le crime 
ne püt être rangé au nombre de ceux qui doi- 
vent être poursuivis devant la Haute-Cour na- 
tionale, a eu des doutes sur sa compétence, il 
vous demande s’il doit ou non continuer l’ins- 
truction du procès. 4 

Votre comité que vous ayez chargé d'examiner 
cette difficulté, a bien vu, dans le mouvement 
séditieux qui vous est dénoncé, un acte extré- 
mement criminel, un acte qui, par l'influence 
dangereuse de ceux qui le conduisaient et par 
le prétexte même de religion dont on le couvrait, 
pouvait avoir les suites les plus funestes. 

Mais en même temps, Messieurs, dans ce mou- 
vement digne, sans doute, de toute la vengeance 
des lois, votre comité n’a trouvé qu'un crime 
contre la sûreté particulière d’un district, et non 
pas un de ces grands attentats contre la sûreté 
générale de l'Etat et de la Constitution, pour les- 
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uels seuls doit être réservé l'appareil imposant 
‘une accusation au nom du Corps législatif, et 
ae instruction devant la Haute-Cour natio- 
nale. 

Et puisque vous avez vous-mêmes, Messieurs, 
prononcé il y a peu de jours, que cette institu- 
tion extraordinaire dans l'Etat ne devait être 
mise en mouvement que pour ces grands crimes, 
votre comité ne vous proposera point d'enlever 
au tribunal criminel du département de la 
Mayenne, la connaissance du procès criminel 
qu'il a commencé à instruire, et si, comme je 
l'espère, vous adoptez ce parti, à l'avantage 4 
ne pas surcharger encore la Haute-Cour natio- 
pale, ie l’est déjà beaucoup trop, vous réunirez 
celui de voir plus tôt punir par le glaive des lois, 
les crimes qui vous sont dénoncés; et cette célé- 
rité nécessaire dans tous les cas, pour l'efficacité 
même de l'exemple, est particulièrement dési- 
rable ici, à raison de la nature des délits et de 
la qualité des coupables. 

Voici donc le projet de décret que je suis chargé 
de vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation, sur la 
question de savoir si les délits et attroupements 
qui ont eu lieu dans le district d'Evron, dépar- 
tement de la Mayenne, le 2 avril dernier, et pour 
raison desquels il y a une instruction commencée, 
dont est saisi le tribunal criminel de ce dépar- 
tement, ne sont pas dans le cas de donner lieu à 
un décret d'accusation devant la Haute-Cour na- 
tionale; considérant que ces délits ne sont pas 
de la nature de ceux pour lesquels le Corps lé- 
gislatif doit nécessairement serendreaccusateur ; 

ue ces délits déjà poursuivis devant le tribunal 

u département de la Mayenne, peuvent et doi- 
vent être jugés par lui; décrète qu’il n’y à pas 
lieu à délibérer. » 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


Un membre, au nom du comilé de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur la pétition du sieur Légovie, relative à la ques- 
tion de savoir si l'élection à une place d'agrégé 
vacante en la Faculté de droit de Paris, entre les 
concurrents admis au concours, peut être re- 
tardée sous prétexte de l'absence de deux commis- 
saires du ci-devant Parlement; ce projet de décret 
est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation, sur la 
pétition du sieur Légovie, relative à la question 
de savoir si l'élection à une place d'agrégé va- 
cante en la Faculté de droit de Paris, entre les 
candidats admis au concours ouvert le 22 fé- 
vrier dernier et achevé le 24 mars suivant, peut 
être retardé sous prétexte de l’absence de deux 
commissaires du cCi-devant Parlement; considé- 
rant que l'élection ne peut être retardée sous ce 
prétexte, puisque les Parlements n’existent plus, 
passe à l'ordre du jour. » 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


M. le Président. Voici, Messieurs, le résultat 
du scrutin public pour la nomination d'un pré- 
sident. Sur »23 votants, la majorité absolue étant 
de 262, M. Merlet a obtenu 272 suffrages. Je le 
proclame, en conséquence, Président de l'Assem- 
blée. (Hurmures.) 


M. Romme.Coinme tous les jours il se commet 
des erreurs dans les scrutins, j'ai demandé la 
parole pour proposer un mode de votation beau- 
coup plus court. Il cousiste à ne pas nommer de 
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vice-président. On en donnerait les fonctions à 
un ancien président ou à celui qui vient de 
laisser le fauteuil. Dès lors, au lieu de cinq élec- 
tions, il my en aura plus que quatre à faire. Un 
scrutin indicatif fixerait les quatre candidats et 
on les élirait ensuite par assis et levé. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée décrète qu'il ! a pas lieu à dé- 
.libérer sur la proposition de M. Romme.) (Vifs 
murmures à l'extrême gauche.) 


M. Basire. Monsieur le Président, je demande 
la parole contre vous. 


M. Fressenel. Je demande que vous consul- 
tiez l'Assemblée pour savoir si M. Basire sera 
entendu. 


(L'Assemblée décrète que M. Basire ne sera 
pas entendu.) 

M. IBasire. Ce sont ceux qui font les prési- 
dents qui m'ôtent la parole. Je la demande pour 
un fait :il s’est trouvé plusde billetsquele nombre 
des votants inscrits. Je demaude que les com- 
missaires au scrutin soient entendus. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Turgan. Il est vrai qu'il s'est trouvé 
Eh billets de plus. On a observé que, presque 

ans tous les scrutins, il y avait des billets de 
plus que le nombre des votants, mais que l’usage 
était, quoiqu'il y eùt des billets de plus, de con- 
firmer l'élection. Nous avons alors observé qu'il 
n’y avait pas longtemps qu’un scrutin, où pa- 
reille faute avait été commise, avait été annulé; 
mais nous avons cru devoir nous conformer à 
l’usage, nous réservant d’instruire l’Assemblée 
du fait. 

M. Viénot-Vaublane. Je demande que le 
scrutin soit nul, afin que l’on soit exact à ins- 
crire son nom. 

M. Coubé. Oui, et que l’on décrète que désor- 
mais on comptera les voix et les votants avant 
d’avoir fait le dépouillement de leurs suffrages. 

(L'Assemblée décrèle la nullité du scrutin et 
qu'il sera procédé le lendemain, de nouveau, à 
la nomination du Président,) 


M. le Président. Les pétitionnaires du Champ- 
de-Mars demandent à faire lecture d’une pétition 
très courte, déposée depuis trois jours sur l'autel 
de la patrie. Tous les pétitionnaires ont mis leur 
signature, leur ville, leur département, et leurs 
demeures. Le rédacteur de la pétition est M. Var- 
net, citoyen de la section du Roi-de-Sicile. 

Plusieurs membres : Ce soir! 

D'autres membres : Dimanche! 

D'autres membres : À l'instant! 


M. Carnot-Feuleins, Le jeune. | paraît qu'il 

a des pétitionnaires qui mettent une grande 
importance à présenter leur pétition à l'Assem- 
blée nationale. Il parait que ces pétitionnaires 
sont chargés de cela par un qous nombre de 
signataires. Je demande que les pétitionnaires 
soient admis sur-le-champ; mais qu'il ne se pré- 
sente à la barre que le nombre fixé par le règle- 
ment. Voilà quelle est ma motion. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. Car- 
not-Feuleins, le jeune.) 

Les pélitionnaires sont admis à la barre. 

L'un d'eux porte un bâton surmonté d'un bonnet 
rouge. Un écriteau y est attaché, On y lit ces 
mots : suppression du pouvoir perséculif. 


Plusieurs membres demandent avec vivacité 


que cet écriteau soit enlevé : les pétitionnaires 
le déchirent. 

M. Varnet, orateur de La députation, donne lec- 
ture de la pétition qu'il a rédigée et qui est ainsi 
conçue 


Pétition ou manifeste d'une partie du souverain à 
ses délégués, signé sur l'autel de La patrie, et 
présenté le jour où le peuple se lèvera en masse 
pour résister à l'oppression avec les seules armes 
de la raison. 


« Messieurs, nous allons vous dire des vérités 
fortes, vous devez les entendre, vous êtes les re- 
présentants d'un peuple libre. , 

« La patrie est en danger; ces mots terribles 
signifient nous sommes trahis; le despotisme n’a 
fait que changer de forme, la liberté n’est encore 
qu'un vain nom, les lois sont muettes, sans 
force; les principes qui découlent de la déclara- 
tion de nos droits, méconnus, avilis : ceux que 
nous avons commis à la garde de nos intérêts 
les plus chers ne nous indiquent ni Ja source, 
ni les auteurs de nos maux, ni même les moyens 
efficaces d'y remédier; l'équilibre des pouvoirs 
est rompu, LR confusion, le désordre, l'impunité 
du crime, l’égoïsme, l’insouciance, l'oubli des 
vertus nous menacent d'une prochaine dissolu- 
tion du corps social : en cet état dé choses, notre 
seul et unique espoir n’est plus que dans la ré- 
sistance à l'oppression. 

« Accourus de tous les coins des départements, 
l'intention de nos frères d'armes ne fut pas 
d'étaler aux yeux le faste d'une pompe vaine, 
de donner seulement à la capitale le spectacle 
d'un grand appareil militaire; ils sont venus 
pour sauver la patrie, et servir de remparts à 
desreprésentants quise montreront dignes d'eux; 
jusque dans les extrêmes qu'on les force à 
pe ils conserveront la majesté d’un peuple 
ibre. Une cour perlide se travaille, s'agite, se 
tourmente, met tout en œuvre pour faire croire 
à son civisme : nous saurons bien nous garer de 
ce piège, il y a trois ans que l'on nous berce 
d’un pareil langage. Nous pressenlons que tous 
les Français libres sont résolus, cette fois, de 
n’entrer dans aucune espèce de composition, ni 
d’accommodement, vis-à-vis d'un ennemi im- 

lacable, irréconciliable. Les cœurs sont fermés 

la générosité; elle ne serait plus qu'une cou- 
pable faiblesse, que dis-je, une lâcheté, et ne 
répondrait pas à la haute idée qu’on a conçue 
de nous dans tous les départements. (Applaudis- 
sements.) 

« La nation toute-puissante n'a pas besoin de 
grands efforts pour être libre; tous les individus 

ui la composent sont les hommes du 14 Juillet; 
ils portent, comme à cetteépoque, des cœurs aigris 
pes l'injustice; ils ont fait crouler les monuments 

onteux du despotisme, ce n'est pas pour voir 
s'élever une nouvelle Bastille: ils la renverse- 
ront, c'est la cour des Tuileries. Trois ans de 
perfidies, de trahisons continues, leur ont trop 
appris à connaitre qu'un roi faussaire, de mau- 
vaise foi et impuni, est le fléau d'un Etat libre. 
Le signal est donné, Messieurs; des bouches d'ai- 
rain sont devenues les premiers tocsins qui pro- 
clament les dangers de la patrie. Nous voulons 
agir avec vous et par vous, mais remplissez la 
somme de vos devoirs. Mille passions se croisent 
et s'entendent pour notre malheur commun; 
mesurez l'énergie sur la scélératesse, l'audace, 
le nombre de nos ennemis; c’est dans cette der- 
nière crise décisive de la liberté, la suprême 
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loi. De nombreuses phalanges d'hommes libres, 
conduites par des chefs choisis par le peuple, 
pris au sein du peuple: du fer, des piques, un 
appareil menaçant partout où respirent des en- 
nemis de l'égalité; que les plus puissants soient 
atteints les premiers, et le reste épars retourne 
au néant. Nous l'avons bien entendu, cet appel 
au peuple : la patrie est en danger ! Nous ne ju- 
rerons plus, nous réaliserons nos serments; et 
si c’est une vérité que les sentiers qui mènent 
à la liberté furent malheureusement toujours 
teints du sang des hommes, le nôtre est prèt à 
couler, pour rabaisser l'audace d'une cour cri- 
minelle, ingrate, et dont la conduite soulève le 
cœur de l'homme de bien. Messieurs, il siège 
parmi vous des favoris de la cour, nous ne les 
nommons pas, la haine du peuple les désigne 
assez chaque jour ; ah! périsse leur inviolabilité, 
si elle était toujours le pouvoir funeste d’entraver 
impunément la volonté nationale. Vous qui nous 
entendez, songez qu’une fois entrés dans le sanc- 
tuaire des lois, vous devez être impassibles à 
tout sentiment qui n’est pas l’amour de la patrie. 
N'arrêtez plus l'elfet des mesures fortes qui vont 
la sauver. Messieurs, il y a trois ans que nous 
sommes en révolution, combien avons-nous vu 
de conspirateurs, combien de lâches, combien 
de traitres, de parjures, de prévaricateurs : et 
le glaive des vengeances nationales est encore 
suspendu! Le peuple se lasse, il connait les cou- 
pables, il est indigné, il vous dit en ce jour par 
mon organe qu'il n'a renoncé aux vengeances 
naturelles que pour voir s’exécuter légalement 
ce que, dans la nécessité, il ferait lui-même. On 
n’est Fe libre dans un pays où l’on est réduit à 
rappeler ce principe. Vous qui tenez en cet ins- 
tant nos destinées et celles des races futures, 
songez qu'elles demanderont compte à vos des- 
cendants de ce que vous n’aurez point fait. Que 
cette idée pénètre profondément vos âmes. Vous 
vous rappellerez à l'instant où vous prononcerez 
notre sort, ce qu'il en a coùté pour n'avoir pris 
que des demi-mesures. Sur les vieux jours du 
corps constituant, l’esprit public fut paralysé : si 
ses complaisantes liberticides ont donné à la Ré- 
volution un mouvement rétrograde, des hommes 
libres qui, à travers les turpitudes du corps cons- 
tituant, n'ont point perdu la trace des principes, 
demandenten ce jour réparation solennelle à la 
nation outragée. [l dépend de vous de rendre 
cette journée mémorable, par la fermeté, la 
grandeur, le caractère que vous allez déployer. 
Messieurs, l'Europe entiëre a les yeux sur vous, 
des citoyens par milhers sont là pour défendre 
ceux qui seront les pères, les sauveurs de la 
patrie; la France entière attend en suspens une 
prompte décision. Son bonheur, sa prospérité ne 
peuvent se bien consoliter que sur la ruine de 
ses tyrans. (Applaudissements.) 

« Nous ne somines pas ennemis des lois, nous 
voulons seulement qu'elles puissent soutenir la 
comparaison de la déclaration de nos droits. 
Vous savez, Messieurs, qu'on n’a bien voulu ac- 
cepter la Constitution au château des Tuileries, 
qu'après cette fatale revision, faite sous les 
auspices de la terreur; toutes les lois ren- 
dues à cette époque ne furent qu’une longue 
suite de transactions honteuses avec le chef 
du pouvoir exécutif; la postérité aura peine 
à croire que les mêmes hommes qui nous don- 
nèrent la déclaration de nos droits, trafiquèrent 
servilement de la souveraineté du peuple. Alors 
des décrets bénévoles investirent le roi d'une 
puissance formidable : qu'on fasse un relevé 
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des séances du corps constituant, depuis le 
21 juin 1791 ; ce sera le manifeste authentique 
avec lequel on sera fondé d'arguer de nullité 
contre des lois faites dans le tumulte des pas- 
sions, dans l'oubli des devoirs, parmi les rap- 
prochements les plus bizarres, au sein d’une 
persécution active exercée contre des citoyens 
qui manifestaient une indignation, sans doute 
bien légitime, et quand l'intrigue de la mino- 
rité des ci-devant nobles condamnait au silence 
les sincères amis du peuple. Le souverain peut 
bien renier des lois qui ne portent point l’expres- 
sion de la volonté générale ; comme nous n’en 
faisons qu’une partie, nous n’anticiperons pas 
sur ses droits, nous voulons seulement lui don- 
ner un salutaire éveil. ({pplaudissements.) 

« S'il n’a pas dépendu du corps constituant 
de rayer de son propre ouvrage tout ce qui 
s’identifie avec les principes, la Constitution n’en 
est pas moins remplie de monstruosités ; com- 
ment atteindre l'équilibre des pouvoirs ? d'un 
côté une seule puissance morale, qui contrarie 
les passions humaines, la puissance législative; 
de l’autre tous les moyens de corruption en- 
semble, un immense trésor, des milliers d’em- 
plois, de faveurs à distribuer, la faculté funeste 
de nommer les commissaires de la trésorerie na- 
tionale, dépositaires de la fortune pale le 
fatal pouvoir de paralyser d’un seul mot toutes 
les opérations du Corps législatif, le droit astu- 
cieux d'entretenir, toujours contre nos intérêts, 
des négociations avec les puissances voisines ; 
enfin le pouvoir monstrueux d'influencer, par de 
mauvais choix, et le ministère, et la marine, et 
les armées, et les tribunaux, et toutes les bran- 
ches d'administration, sans être comptable, ni 
responsable de ses intentions perverses. Nous 
ne sommes plus surpris si nos ennemis invo- 
quent avec tant de chaleur, la Constitution, 
toute la Constitution; ils voient le parti qu'ils 
en peuvent tirer : ils savent qu'elle porte des 
germes destructeurs de la liberté. Le roi lui- 
même sent sa force, lorsqu'il vient parmi vous, 
le 7 juillet, dire que la Constitution est le seul 

oint de ralliement : le croira-t-on, c'est au mi- 
ieu des représentants du peuple français que 
Louis XVI donne le mot du guet à tous ses 
amis. (4pplaudissements.) 

« La patrie est en danger, nous rentrons en 
révolution, on nous rappelle nos serments; 
mais qu'on sache que le peuple n'a aliéné une 
partie de sa souveraineté que pour son propre 
avantage. La Constitution est un acte volontaire 
qu'il a bien voulu passer avec le chef du pou- 
voir exéculif, et qu'il peut rompre quand il lui 
plait. Et supposé pour quelques personnes, que 
ce soit le contrat social qui lie les deux parties, 
lorsque l’une d'elles s'est rétractée, n'a rempli 
aucun de ses engagements, l’autre n’est pas 
tenue de rester seule fidèle au pacte violé. On 
nous rappelle l'époque fixée par la revision, 
c'est donc pour reculer le terme où nos maux 
doivent finir. Les citoyens opprimés n'ignorent 
point que leurs droits sont inaliénables, impres- 
criptibles. Et s’il est des cas extraordinaires qui 
exigent impérieusement une Convention natio- 
nale, c’est bien surtout quand nos maux sont à 
leur comble. Messieurs, les cœurs de tous les 
bons Français sont brisés de douleur ; ils voient 
que le chef du pouvoir exécutif a préféré, et 
préférera toujours, par mauvaise foi dans l'exé- 
cution de la loi, le titre d’usurpateur à celui de 
monarque constitutionnel ; de là vient que les 
tribunaux sont sans force, le commerce factice, 
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sans vigueur, que l'usure érigée en loi pressure 
le peuple jusque dans ses premiers besoins, 

ue les plaintes des municipalités patriotes sont 
étouffées, la suprématie aristocratique des di- 
rectoires de départements soutenue, que des 
fanatiques vont toujours sous le chaume violer 
la candeur, la simplicité des âmes villageoises, 
que des magistrats incorruptibles sont insultés, 
persécutés, qu’il n’y a d’arrogant que les pervers; 
que la cour à levé le masque, qu'une faible mi- 
norité de citoyens armés, bons, et séduits à l’ins- 
gation de chefs coupables, servent encore sans 
s'en douter, des complots odieux. Et pour finir 
par un dernier trait, la crainte, la méfiance, 
ont partout rendu les âmes vénales. L’horizon 
s'épaissit, la foudre gronde, un bruit sourd, pré- 
curseur de l'orage, se fait entendre ; nous vo- 
guons sans pilote, et loin d'imiter ces passagers 
surpris par la tempête, qui jettent à la mer leurs 
pacotilles pour alléger le vaisseau, chacun s’i- 
sole, fait sa part, et crie: sauve qui peut! Mes- 
sieurs, vos âmes se sont émues au récit de tant 
de maux; ah! soyez donc les pères, les sauveurs 
de la patrie, vous pouvez tarir nos dangers en 
desséchant la source, elle est au château des 
Tuileries. (4pplaudissements.) 

« Etre suprême, toi d'où émane toute justice, 
toutes vertus, tout bonheur; toi dont nous 
voyons l'empreinte dans la Déclaration des droits 
de l’homme; toi qui veilles sur la destinée des 
Empires, toi qui donnus à l'indigent, pour sou- 
lagement à ses peines, la liberté, l'égalité, re- 
donne aux Français leur première énergie, ré- 
chauffe parmi nos représentants l'amour de la 

atrie, fais revivre sur un sol comblé de tes 
Lontais la splendeur des vertus romaines, ces 
beaux mouvements de patriotisme des premiers 
temps de la Révolution, embrase toutes les 
âmes, et fais que, pour exterminer les tyrans, 
nos législateurs, la foudre des lois à la main, 
deviennent tous des Brutus. (Applaudissements.) 

« Nous allons vous offrir de grandes mesures, 
les vœux que nous formons ne seront point 
démentis dans tous les départements, vous ver- 
rez soudain se confédérer les sentiments, les 
esprits, les âmes de tous les Français; ils ne bais- 
seront plus un front soumis que devant les 
lois qui seront l'expression du véritable souve- 
rain; nous arguons de nullité tous les décrets 
rendus par le corps constituant, depuis le 21 juin 
1791. Nous en faisons un appel à la Déclaration 
des droits de l’homme. Depuis que la patrie est 
en danger, elle est devenue notre seul point 
de ralliement. (Applaudissements.) 

« Nous demandons : 

« 1° Qu’à l'exemple des anciens qui, en des 
temps de calamités publiques, couvraient les 
statues des Dieux, vous jetiez un voile sur la 
Déclaration des droits de l'homme, afin de dé- 
montrer, comme il est dit dans son préambule, 
que la source de nos maux vient de l'oubli du 
mépris des principes ; 

« 2° Au nom de la justice, au nom de vos de- 
voirs, au nom de la patrie en danger, nous vous 
demandons de faire un relevé des griefs, dont 
on s’est rendu coupable au nom du roi, qui dans 
tout le cours de la Révolution a plus ouverte- 
ment favorisé les conspirateurs, que fait exécuter 
les lois, et pour enfin apprendre ce que peut un 
peuple libre. Qu’aux termes de l’article 6, section 
pass du chapitre Il de la Constitution, 

ouis XVI soit censé avoir abdiqué Ja couronne; 

« 3° Que, vu.la gravité des circonstances, les 
assemblées primaires soient soudain convo- ! 


quées pour confirmer la déchéance, et de suite 
nommer le nombre compétent de représentants 
pour former la Convention nationale; 

« 4° Que l’article 1°" de la Déclaration des droits 
de l’homme, qui dit que les hommes naissent et 
demeurent libres et égaux en droits: et 6, qui 
dit, que la loi étant l'expression de la volonté 
générale, tous les citoyens ont le droit de con- 
courir personnellement, ou par leurs représen- 
tants, à sa formation, sans autres distinctions 
que celles de leurs vertus, de leurs talents, re- 
çoivent leur pleine et entière exécution, qu'en 
conséquence, tout citoyen qui peut, tous les trois 
mois, par un certificat de sa municipalité, prou- 
ver sa résidence dans un pays, qu'il n’est ni 
vagabond, ni mendiant ni errant, qui a une pro- 
priété sacrée dans son travail, qui paye une con- 
tribution publique, quelque médiocre qu’elle soit, 

ui peut par ses billets de garde assurer qu'il 
ait son service volontaire, n'importe sousquelles 
armes, pour défendre la patrie, puisse donner sa 
voix dans la prochaine assemblée primaire ; 

« »° Le licenciement de tous les états-majors 
des armées, et qu'aucun noble ne puisse com- 
mander en chef dans la guerre de la liberté; 

« 6° Un prompt décret d'accusation contre La 
Fayette; que son procès soit le premier instruit 
à Orléans, qu’il y soit conduit par la garde natio- 
nale qu’il a trahie, séduite, jouée, trompée; 
qu’un examen sévère de sa conduite depuis 1789, 
que sa lettre dictatoriale aux représenants du 
peuple, que sa comparution à la barre, soient 
autant de preuves matérielles suffisantes, don- 
nent une conviction assez intime d'un grand 
attentat commis contre la souveraineté du peuple, 
pour que le jugement suive l'arrestation et l’exé- 
cution ; 

« 7° Ajouter encore à la levée des quatre cent 
mille hommes, qu'ilsera pris un par dix de tous 
les Français, pour repousser en peu de temps les 
armées des puissances coalisées ; 

« 8° La réintégration, par l’Assemblée natio- 
nale, des ministres patriotes ; ils exerceront par 
intérim les fonctions de pouvoir exécutif, et ne 
connaitront d'ordres que ceux émanés de l'As- 
semblée nationale; ils seront comptables à jour 
fixe, dans une séance consacrée entière à cet 
effet, de l'exécution active des mesures qui vont 
sauver l'Etat; 

« 9° Les citoyens revêtus d’un caractère public, 
membres de directoires de départements, muni- 
cipalités, districts, seront aussi comptables à 
l'époque fixe; prononcer qu'ils encourront la 
déchéance pour oubli, lenteurs, négligences ou 
compte infidèle dans la gestion de leurs fonc- 
tions ; 

« 10° Le renouvellement de tous les direc- 
toires de département, dont un grand nombre 
se sont coalisés avec celui de Paris ; 

« 11° Le rappel de tous les ambassadeurs dans 
les cours souveraines; tous rapports de politique 
ou diplomatie rompus; et s’il est bien prouvé 
qu'il faille des envoyés, qu'ils ne puissent être 
des ci-devant nobles; leur mission se bornera à 
ne traiter, avec l'étranger, que les intérêts pure- 
ment commerciaux; le Corps législatif prendra 
connaissance de tous rapports; 

« 12° Tous les citoyens qui, en France, ne se 
seront point fait inscrire au rôle dans un délai 
prescrit, seront déclarés ennemis du bien public, 
dangereux, nuisibles à la société, et comme 
tels incapables d'y exercer jamais aucunes fonc- 
tions ; 

« 13° Il sera présenté à la nation un tableau 
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des biens vendus et à vendre, celui des dettes 
acquittées et à acquitter, un état définitif de la 
situation des finances, afin de connaitre à fond 
nos ressources, et que le crédit, la confiance, 
puissent s'asseoir sur des bases sûres; 

« 14° À compter de ce jour, toutes espèces 
monnayées, ou papiers à l'empreinte de la na- 
tion, deviendront des propriétés nationales, au- 
cun individu ne pourra ni les accaparer ni les 
vendre; la vente exclusive et le profit de l’es- 
compte en seront attribués au Trésor national au 
taux fixé par la loi; 

15° Il sera fait des lois sévères contre toutes 
espèces d'accaparements: l’usure, le monopole 
sont des assassinats moraux qui doivent trouver 
leur place dans le Code pénal; 

.16° Tous commandants de places fortes ou 
villes frontières, nommés par le roi, recevront 
leur destitution ; 

.« 17° Jusqu'à ce que de grandes mesures nous 
aient garanti le salut de l'Etat, la patrie sera en 
danger, et la Déclaration des droits de l'homme 
demeurera voilée. (Vi/s applaudissements). 


« Suivent cinquante-cing pages de signatures. » 


. M. Viénot-Vaublane. Monsieur le Président, 
je demande la parole. 


M. le Président. Messieurs, les représentants 
du peuple n’ont d'autre pouvoir que celui que 
leur donne la Constitution. 

M. Delacroix. L'admission. 

Plusieurs membres : Non! non! 

M. Choudieu. J'observe à M. le Président 
qu'il ne doit faire d'autre réponse que celle pres- 
crite par le décret. 

. M. Lejosne. Monsieur le Président, ne vous 
érigez pas en orateur, faites usage de la sonnette 
et de la formule ordinaire. 

M. Duhem. Je demande que le Président se 
conforme au règlement. 

M. Mayerne. Dans des circonstances ordi- 
naires seulement, M. le Président est obligé de 
s’en tenir à la formule; et ce n’est pas le cas. 
(Vifs murmures à gauche). 

M. le Président. Messieurs, en me confor- 
mant au décret, je vous dis que Îes représentants 
du peuple examineront votre pétition. 

M. Delacroix. L’admission; pourquoi n'ad- 
mettez-vous pas les pétitionnaires à la séance? 

Plusieurs membres : Non! non! 

M. Calvet. Je demande que les pétitionnaires 
soient admis, et que je sois entendu sur un fait 
relatif à la question qu'ils soumettent à la France 
entière. 

M. Mayerne. S'il faut mourir nous mourrons 
libres, et nous ne serons pas parjures. 

M. Boullanger. Si les pétitionnaires sont ci- 
toyens actifs, ils ont dù prêter le serment, 
comme nous, de maintenir la Constitution. Ce 
sont donc des parjures, Monsieur le Président, 
voilà le moment d'accomplir notre serment, de 
vivre libres ou de mourir : que l’on vienne frap- 
per ma poitrine. 

(L'Assemblée décrète l'admission des pétition- 
naires). (Vives réclamations à droite.) 

Plusieurs membres réclament l’appel nominal. 

Les pétitionnaires entrent dans la salle (4p- 
plaudissements des tribunes.) 

M. Boullanger. Monsieur le Président, ils ne 
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sont pas admis, je réclame contre le décret. 
(Huées des tribunes). 


M. Calvet. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. 


M. le Président. Vous l'avez. (Bruit.) 

M. Delacroix. Je demande que vous mettiez 
aux voix l'ordre du jour, et qu'on entende les 
commissaires de Soissons. 

MDI. les commissaires de Soissons montent à la 
tribune. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Calvet. Si on ne veut pas m'entendre, je 
demande à déposer ma motion sur le bureau. Il 
est bien fâcheux que la défaveur que j'éprouve 
m'empêche de proposer la seule mesure qui 
puisse sauver la patrie. 

M. Lacombe-Saint-Michel, l’un des com- 
missaires envoyés à Soissons. Je demande, Mon- 
sieur le président, qu’on nous écoute, et qu’on 
passe à l'ordre du jour. 

M. Calvet. Voilà ma motion : elle a pour objet 
la convocation des Assemblées primaires. (Bruit.) 


(L'Assemblée décrète que M. Calvet ne sera 
pas entendu et passe à l'ordre du jour.) 


M. Lacombe-Saint-Michel. Messieurs, après 
nous être conformés aux instructions de l’As- 
semblée nationale, après nous être transportés 
aux différents cantonnements qui précèdent le 
camp de Soissons, vos commissaires vous doi- 
vent un récit exact et circonstancié du résultat 
de leurs observations, nous aurous des plaintes 
à vous porter et nous remplirons à cet égard, 
avec courage et impartialité, la tâche qui nous 
est imposée par la vérité et par le respect de nos 
devoirs ; nous aurons à vous parler du zèle et du 
dévouement de nos fédérés: qu’il nous soit 
permis alors de nous livrer à un sentiment d’es- 
pérance et de consolation. 

Le ? août, nous nous sommes transportés à la 
municipalité de Soissons, à 9 heures du matin, 
où nous avons trouvé les officiers municipaux as- 
semblés : nous leur avons communiqué le décret 
de l’Assemblée nationale, qui nous nomme com- 
missaires, nous les avons requis de nous donner 
les instructions qui sont de leur compétence et 
nous avons fait avertir l'administration du dis- 
trict, le commissaire ordonnateur des guerres 
et l’adjudant généralenvoyé pour l’organisation 
de la troupe, lesquels se sont rendus sur-le- 
champ à la maison commune. à 

L'inquiétude occasionnée par du verre brisé 
trouvé dans du pain de munition nous a paru 
devoir être le premier objet de notre examen. 
La municipalité nous a lu les procès-verbaux 
qu'elle avait dressés au moment même de la 
plainte, dont nous avons pris copie. Il paraissuit 
par ces procès-verbaux (qui n'étaient contredits 

ar aucun des membres du conseil géuéral de 
a commune, qui se trouvaient présents) qu'on 
devait attribuer à la seule négligence, un acci- 
dent aussi alarmant, nous avons cru devoir vé- 
rilier tous ces faits : nous avons fait prévenir les 
fédérés et les citoyens que nous serions bien 
aises qu'ils fussent présents à nos opérations, et 
nous nous sommes transportés dans l’église 
Saint-Jean, qui sert de magasins de leurs farines; 
nous avons trouvé dans une chapelle latérale, 
sur un sol assez malpropre, ce qu'on appelle des 


———————————— 
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marrons, c'est-à-dire quelques portions de farine 

ui, par l'effet de l'humidité dansles transports, 
s’attachent aux parois des sacs, s'y grumellent 
et se pelotonnent. Nous avons trouvé, disons- 
nous, Sur un sol assez négligé, le reste de quel- 
ques marrons qu'on avait écrasés pour les l'aire 
entrer dans la composition du pain, et parmi ces 
marrons à moitié écrasés, nous avons trouvé de 
petites parcelles de verre concassé. Nous avons 
reconnu qu'il était croyable que ces verres pro- 
vinssent de la chute de quelques parties du vi- 
trage de la chapelle qui auraient tombé sur ces 
marrons, et les citoyens présents nous ont assuré 
que les enfants s'amusaient souvent à jeter des 
pierres contre ces vitres : nous en avons conclu 
que le verre concassé qui se trouve dans quelques 
pains de la cuite du 1‘ août, venait du mélange 
de ces marrons concassés avec le reste de la fa- 
rine, et si, au premier moment, nous avons été 
arrêtés d'expliquer comment ces verres avaient 
échappé à l'œil et aux mains des boulangers qui 
avaient préparé la cuite, nous avons été bientôt 
raffermis dans nos conclusions lorsque nous 
avons réfléchi qu'il ne s'était trouvé qu’un très 
etit nombre de pains infectés de verre, sur une 
Li vrioi faite à plus de 2,400 hommes; que la 
manipulation d’une si grande quantité de pains 
se fait dans des pétrins immenses, que les mor- 
ceaux de verre trouvés étaient tous d’une cer- 
taine taille, et enfin que le verre était parfaite- 
ment conforme pour sa qualité, à celui trouvé 
dansles marrons concassés que nous avions sous 
les yeux, et considérant d’ailleurs que la négli- 
gence qui avait fait échapper ces verres aux 
yeux de ceux qui manipulaient la farine, pou- 
vait avoir présidé à la manipulation du pain, 
nous n’avons plus eu aucun doute sur l'événe- 
ment qui nous occupait. 

Au moment même, on nous a présenté un de 
ces pains ouverts, où nous avons vu effective- 
ment des portions de verres adhérentes au pain; 
nous les avons séparées, et nous partageant le 
pain, nous l'avons mangé nous-mêmes, et porté 
par là dans l'esprit de tous ceux qui nous sui- 
vaient, la certitude que nous étions pénétrés de 
la vérité de ce que nous leur disions. Cette cer- 
titude a encore été confirmée à la boulangerie 
où nous avons trouvé plus de soixante pains res- 
tant de la cuite du 1% août, que la municipalité 
avait fait ouvrir et dans lesquels il ne s’est 
trouvé aucune particule de verre. 

IL a résulté pour nous de ces examens qu'une 
négligence coupable, dans une partie aussi es- 
sentielle du service militaire, avait seule produit 
la juste alarme qui vous a si fort indignés, el 

ue celte négligence même n'aurait point pro- 

uit un tel effet si la cupidité des munition- 
naires ne les avait déterminés à faire concasser 
des marrons qui ne peuvent jamais qu'altérer la 
qualité du pain, parce qu'il est impossible qu'ils 
se forment et qu'ils s'entretiennent formés 

uelques jours, sans que la fermentation qui 

oit nécessairement s'y développer, ne change 
entièrement la qualité de leur matière. 

Nous vous observerons que nous étions accom- 
pagnés de plusieurs officiers municipaux et 
membres du district, de M. CGhatelas, adjudant 
général, de M. Dorly, commissaire ordonnateur 
des guerres et de plusieurs membres de la mu- 
nicipalité de Paris, des ofliciers et volontaires 
nalionaux el autres citoyens qui se sont trouvés 

résents, et enfin des sieurs Louis Boucher et 

oseph de La Ilaye, boulangers de cette ville, par 
nous requis, qui ont tous reconnu l'exactitude 


de nos opérations : elles n'ont pu être influencées 
par aucune considération pour les muuition- 
uaires, puisqu'ils n'étaient pas présents et ne 
pouvaient l'être, les gardes magasins, brigadiers 
el autres chefs ayant pris la fuite au premier 
moment de la plainte des fédérés, et les simples 
boulangers étant consignés à la boulangerie de- 
puis le même instant. | 

Notre opinion entièrement fixée sur un objet 
si important et rassurés contre tout soupçon de 
malveillance, nous avons entrepris celui de notre 
mission principale. : 

Nous avons reconnu qu’il existait environ 
4,000 sacs de farine de ble méteil; que, sur ces 
4,000 sacs environ, 3,200 de bonne qualité et 
néanmoins jugés par les boulangers experts, 
avoir élé inégalement moulus, de sorte qu'ils ont 
pensé que pour en former un prix uniforme et 
bon, il serait à propos de faire un mélange de 
toutes ces farines. 

Les 800 sacs restants ont été jugés, par les bou- 
langers, être d'une qualité inférieure et qu'il 
s'en trouvait même une assez grande quantité 
échaulfée et inadmissible. Ces sacs de qualité 
inférieure étaient déjà rangés et séparés des 
autres tant dans le côté gauche de la nef que 
dans l'extrémité du chœur. l 

Au sortir du magasin de farine, nous nous 
somines transportés à la boulangerie, accom- 
pagués, comme ci-dessus. Get établissement nou- 
veau nous à paru distribué avec intelligence. 

Nous nous sommes fait présenter des pains de 
diverses cuites, qui y existent encore. 

Nous avons remarqué que la cuite de cette 
nuit était de beaucoup supérieure aux cuites 
antécédentes. 

Parmi les observations qui nous ont été faites 
par divers citoyens et volontaires de la garde 
nationale, on nous à représenté que l'abbaye 
Notre-Dame, qui contient en étendue un sixième 
de la ville de Soissons, pourrait, dans ces circons- 
tances, devenir d’une utilité majeure pour le 
service public. Non seulement ce couvent pour- 
rait loger 2,000 hommes, mais on pourrait y 
établir un hôpital pour les malades du camp de 
Soissons, et cette ville n'étant qu'à 15 lieues des 
frontières, l’air et les aliments étant excellents, 
on pourrait en faire un dépôt pour les armées 
du Nord. Mais, Messieurs, la municipalité a 
HAE une résistance opiniâtre de la part de 
90 religieuses qui habitent ce couvent. En vain 
leur a-t-on proposé d'aller habiter un couvent 
de Gélestins, distant de 500 toises de la ville; en 
vain leur a-t-on présenté un établissement non 
seulement commode, mais encore embelli par le 
luxe du ci-devant prelat de Soissons, leur pieuse 
opiniâtreté, leur espérance dans une sainte 
contre-révolution prochaine, les a fait s'obstiner 
à garder leur local. Ce couvent, environné de 
hautes murailles crénelées, avec ses immenses 
jardins au milieu d'une ville, a plutôt l'air d’un 
sérail où d'un château fort, que de l'humble re- 
traite de filles du Seigneur. 

Ge couvent est un repaire d’aristocratie et de 
fanatisme : c'est dans ce fort que s'impriment 
ces écrits séditieux et turbulents qu'on annonce 
au nom d'un Dieu de paix dans le département 
de l'Aisne. Nous ne vous dissimulons pas, Mes- 
sieurs, que les citoyens s'inquiètent des trames 
dont ce fort est le théâtre. La municipalité a re- 
quis le département de l'Aisne pour être auto- 
risée à ordonner cette translation. Le départe- 
ment y avait consenti, mais son arrêté de la 
veille fut suspendu par un arrêté contraire du 
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lendemain. Ge n'est pas quand la patrie est en 
danger, que des ménagements doivent être ob- 
servés. Quant à nous, inaccessibles à toute con- 
sidération étrangère au bien public, nous vous 
proposons d'ordonner la translation de cette 
communauté au ci-devant couvent des Céles- 
tins, et d'employer le couvent de Notre-Dame 
à un établissement d'utilité publique. 

Il est un objet essentiel sur lequel nous vou- 
lons tixer votre attention, c'est qu'il existe dans 
la ville de Soissons une quantité de maisons ap- 
partenant aux émigrés, et soit respect aveugle, 

ur ces ci-devant privilégiés, soit la crainte 

’encourir une responsabilité relative aux scel- 
lés mis sur ces différentes maisons, il résulte 
qu'elles ne logent point de gardes nationaux, 
et que tout le poids de ce logement retombe sur 
le citoyen honnête, mais malaisé qui, ne te- 
nant rien de la chose publique, est le seul 

ui lui fasse des sacrifices. Il en est qui logent, 
®, 15, 20 gardes nationaux, et même jusqu’à 
60 à la fois, ce qui fait que le citoyen est foulé 
et que le garde national est fort mal logé, en 
ce qu'il ne trouve pas d’ailleurs chez le particu- 
lier malaisé les ustensiles de cuisine qu'il trou- 
verait abondamment chez le particulier riche. 
Nous pensons qu'il serait nécessaire de faire 
autoriser la municipalité à lever les scellés afin 
de prendre dans les maisons des émigrés tous 
les appartements nécessaires pour le logement 
des gens de guerre. 

Le 3 août, nous nous sommes rendus au dis- 
trict, où l’on nous a exhibé un de leurs arrêtés 
relatif aux maisons des émigrés et religieuses, 
et l’on nous a fait plusieurs observations, les- 
quelles sont détaillées dans un mémoire qui nous 
a été remis par l'Administration. 

Nous nous soumes ensuite transportés chez 
M. le commissaire des guerres, qui nous a remis 
le journal de ses opérations, appuyé de pièces 
justificatives, que nous avons vérifiées en nous 
transportant sur les lieux. Après avoir reçu de 
M. le commissaire des guerres les étals dési- 
gnant les effets de campement, nous nous som- 
mes transportés dans les magasins qui les con- 
tenaient, et, sans en avoir fait un inventaire 
exact, nous avons jugé qu'il seen y avoir des 
effets de campement pour 6 bataillons, et le 
garde magasin nous a certifié les effets véri- 
tables. Du reste, tous les effets de campement 
nous ont paru de bonne qualité et bien condi- 
tionnés. Le même magasin contenait 1,200 aunes 
de drap bleu, et plusieurs pièces d'étoffe de 
laine, en proportion de la quantité de drap bleu, 
mais il n'existe pe un seul effet de l'équipe- 
ment, tels que chemises, bas, souliers, dont les 
fédérés ont le plus grand besoin. Néanmoins, le 
commissaire des guerres nous à dit qu'il lui 
en élait annoncé incessamment, entre autres 
4000 paires de souliers. gi 

Nous nous sommes transportés à l'hôpital éta- 
bli dans le séminaire : la compagnie de santé 
est entièrement formée et peut suffire pour une 
armée au moins de 40,000 hommes, mais il 
n’existe pas encore un seul objet de pharmacie. 

La négligence dans les expéditions a forcé les 
officiers de santé à prendre chez les apothicaires 
de la ville tout ce qui est nécessaire au besoin 
des malades; du reste, cet établissement ne 
peut en contenir que 200, mais on se propose 
d'en établir un dans une maison ci-devant reli- 
gieuse, qui pourra contenir 6 à 700 malades. 
Sur la feuille du jour de l'hôpital il n’y avait 
que 7? malades; la moitié de ces hommes étaient 
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des fiévreux ou des blessés, les autres étaient 
travaillés pe une maladie locale qu'il eût fallu 
guérir à Paris aussi bien qu'à Soissons, mais 
nous nous sommes assurés qu'il n’y avait pas, 
un majade des suites de l'accident dénoncé à 
l'Assemblée nationale et il est de fait, que, de- 
puis l'établissement de cet hôpital, il n’est pas 
mort un seul homme. (Applaudissements.) 

Nous avons ensuite visité le magasin des four- 
rages destinés à l’armée du centre. 

ous avons aussi porté notre attention sur la 
fourniture de la viande et, d’après le témoignage 
des officiers et des fédérés, il résulte que cette 
<a de l'administration est parfaitement rem- 
plie. 

Il existe aussi une forte provision de vinaigre 
et d'eau-de- vie. : 

Après avoir fait l'éloge de la discipline et du 
zèle des fédérés, il nous reste à parler de la 
bonne volonté de la classe des citoyens qui sup- 
porte particulièrement le fardeau du logement 
des fédérés. Aucune plainte, aucun murmure, 
pas même de la continuation du privilège des 
émigrés. 

Le 4 août, nous sommes arrivés à Laon à 
10 heures et demie du matin; nous nous som- 
mes sur-le-champ transportés à la maison com- 
mune et aux différents quartiers des fédérés, où 
l'on procédait à la nomination des officiers, et 
nous avons appris avec plaisir qu'un invalide, 
M. Montrichard, grenadier, venait d’être élu, à 
l'unanimité, membre du conseil d'administration. 
Ce bataillon est beau et composéde 530 hommes. 
Ils se sont plaints de ce que le pain n’a pas le poids. 
(sur un des pains, il s’est trouvé, dit-on, man- 

uer 7 onces); ils manquent de paille et de bancs, 
ils demandent à être équipés et surtout qu'ils 
leur soit donné du linge, ils demandent deux 
pièces de canon pour chaque bataillon. Les ca- 
sernes sont tof étroites pour deux bataillons les 
grenadiers réclament des bonnets et la haute 
paye, si elle est due aux volontaires, ainsi que 
des dragonnes, des épaulettes et des sabres ; les 
sous-officiers font la mème réclamation, ils de- 
mandent leur solde à compter du jour de leur 
euregistrement, un chirurgien-major et la faci- 
lité d'échanger les billets de confiance qu'ils ont 
apportés de Paris. 

Nous avons vu un moment l'établissement de 
La Fère, les ennemis de la chose publique, qui 
cherchent à tout diviser et à répandre l'effroi 
parmi les citoyens, avaient semé le bruit d'une 
rixe grave qui avait eu lieu entre les citoyens 
de la ville et les fédérés. Nous nous sommes 
transportés sur les lieux où l’on nous à infor- 
més qu'il y avait eu effectivement un petit mou- 
vement relatif au pain de mumition, mais qu'il 
avait été apaisé à l'instant. Ces bataillons, au 
surplus sont dénués de tout, ils attendent avec 
impatience les effets d'habillement, d'armement 
et d'équipement, dont ils sont entièrement dé- 
pourvus. Deux compagnies des gardes nationales 
de la Haute-Vienne y sont en garnison, elles de- 
mandent avec ardeur, ainsi que le reste de leur 
bataillon, d'aller aux frontières ; leur instruction, 
leur discipline, dont le commandant de l'artil- 
lerie nous a fait l'éloge, les rendent susceptibles 
d'y servir avec la plus grande utilité, et l'on ne 
conçoit pas comment, lorsque les généraux d'ar- 
mée se plaignent du peu de troupes qu'ils ont, 
le pouvoir exécutif n'emploie pas d'une manière 
active des bataillons pleins de zèle et de pa- 
triotisme, en état de servir à l'instant. 

En revenant à Paris, nous nous sommes arri- 
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tés à Compiègne où sont rassemblés des fédérés ; 
nous nous sommes transportés à la municipalité 
et au district où l'on nous a assuré que l'ordre 
et la tranquillité régnaient dans la ville, mais 
que les citoyens se trouvaient bien foulés par 
l'augmentation du logement des gens de guerre. 
Nous leur avons observé que lorsque les hôtels 
de M. le comte d'Artois, de M. de Lambesc et 
autres émigrés seraient employés à cet usage, 
il en résulterait un adoucissement pour les ci- 
toyens dont les moyens sont les plus bornés. 
Nous vous observerons maintenant qu'il est 
bien étonnant, lorsque le pouvoir exécutif a pro- 
voqué lui-même la formation du camp de Sois- 
sons, qu’il n’ait pris aucune précaution pour en 
assurer le service, qu'on n’ait envoyé à Soissons 
qu'un adjudant général et un commissaire des 
guerres, tandis qu'on leur a assigné un travail 
auquel les forces physiques de quatre personnes 
sufiiraient à peine, comment est-il possible, 
lorsque l’ancien Soissonnais fût regardé comme 
le grenier de la France, ne ait tiré des farines 
de Rouen pour nourrir les troupes de Soissons, 
mais ne pourrait-on pas observer, qu’en tirant 
des farines, la cupidité peut y trouver un avan- 
tage, en ce qu’il est impossible de vérifier si le 
melange de pain a été bien ou nonexaclement fait? 
Quant à l'habillement, il n’y a que 1,200 aunes 
de drap; on annonce, à la vérité, 200 habits par 
jour, et il est très douteux qu'on puisse les 
fournir. Lorsque vous aurez accordé tous les 
fonds qui vous ont été demandés par les minis- 
tres de la guerre, rien ne Les empêchait d'envoyer 
des chemises, des bas, des souliers, et il est de 
fait, qu’il n’en existe aucun dans les magasins. 
A-t-on voulu, par une surcharge, faire murmurer 
les citoyens : on n’y a pas reussi, car les cultiva- 
teurs viennent de 7 à 8 lieues apporter des draps 
et des couvertures pour coucher leurs frères les 
fédérés. (Applaudissements.) À-t-on voulu, par un 
entier dénuement, empêcher la formation du 
camp, dégoûter les gardes nationales, les porter 
à commettre des excès, l'on n'y a pas réussi, car 
malgré des rassemblements nombreux, qui arri- 
vent à Soissons, la plupart du temps, sans être 
annoncés, sans chefs et sans force publique pour 
contenir une jeunesse ardente, il n’a été porté 
aucune plainte à la municipalité. Nous ne devons 
pas vous dissimuler, Messieurs, que parmi ces 
recrues envoyées de Paris, il s’en trouve un grand 
nombre dont la taille et les forces physiques ne 
répondent pas à leur courage et à leur zèle. Nous 
ne devons pas passer sous silence un fait très 
positif, le voici : un des bataillons de Paris se 
rendant à La fère, arrivant dans un village, 
trouve un prunier : à l'instant, nombre de ces 
jeunes gens y montent et cueillent les fruits; 
arrive un sergent qui leur représente avec force, 
combien il est odieux que les défenseurs de la 
patrie aillent fouler les citoyens, alors ils des- 
cendirent tous, firent des excuses au possesseur 
de l'arbre et payèrent le dommage qu'ils avaient 
commis. (Applaudissements.) Et c'est, Messieurs, 
sur de tels hommes, qu’on a cherché à jeter du 
ridicule en les nommant sans-culottes, c'est à de 
tels hommes qu’on a prèté dés intentions crimi- 
nelles, tandis que c’est la classe de la société qui 
seule fait des sacrifices à la chose publique et se 
dévoue entièrement pour elle. (Applaudisse- 
ments.) Ah! si la classe des hommes riches, qui 
ont pris exclusivement le titre d'honnèles gens 
(même lorsqu'ils trahissent la patrie), si ces 
honnêtes gens avaient la dixième partie des 
vertus des sans-culottes, tout serait paisible 


(4pplaudissements), et la France atteindrait 
bientôt au degré de prospérité auquel ne par- 
vinrent jamais les peuples esclaves. 


Ici M. Lacombe-Saint-Michel s'arrête el 
M. Carnot, l'aîné, poursuit : 


Messieurs, vous avez entendu nos observations, 
le résumé des faits est dans ces quatre mots des 
fédérés : nous manquuns de tout. Rien n'est plus 
vrai que ce dénuement absolu. La plupart, nous 
l'avons déjà dit, n’ont ni bas, ni souliers, ni 
chemises, mais leur courage et leur patience 
font face à tout, en un mot, ce sont des vrais 
sans-culottes. Applaudissements.) Grand nombre, 
à peine sortis de l'enfance, oubliant leurs besoins 
individuels, se présentent naïvement presque 
nus pour avoir des armes qu’à peine ils sont en 
état de porter. Le maire de Compiègne vient à 
Soissons, pendant notre séjour, représenter qu’il 
lui est impossible de recevoir le bataillon qui 
devait partir le lendemain pour cette ville, qu’il 
est hors d'état de lui fournir les choses les plus 
nécessaires. De la paille et des fusils, s’écrient 
les jeunes fédérés. (urnes Ce cri 

orte l'admiration et l’attendrissement dans tous 
es cœurs. Le maire de Compiègne part, tout est 
pret le lendemain, et pas une plainte n’est pro- 
érée, ni de la part des fédérés, ni de la part des 
citoyens. (Applaudissements.) 

Que ceux qui nesavent que calomnier la liberté, 
que ceux qu ne connaissent pas le pouvoir de 
l'égalité aillent à Soissons; ils y verront que cette 
égalité tient lieu de tout aux hommes qui l’ai- 
ment; ils y verront qu'avec elle, on peut vivre 
content, quoi qu'on n'ait ni de quoi se vêtir, ni 
de quoi se coucher (Applaudissements); ils y 
verront que la vraie discipline vient de la con- 
fiance, et la confiance, de l'égalité. C'est l'égalité 
des droits qui fait les élections dans les batail- 
lons nationaux, eh bien, nous avons été témoins 
de ces élections, et nous pouvons dire que si 
nous les avions faites nous-mêmes, suivant notre 
confiance, elles n'auraient pas été meilleures, 
c’élaient toujours ceux dont l'extérieur annon- 
çait plus de mesure, plus de réflexion, plus d'ins- 
truction, qui étaient choisis, c'étaient presque 
toujours d'anciens militaires et surtout des vété- 
rans, lorsqu'il y en avait. (Applaudissements.) 

Une anecdote particulière AA connaitre l'em- 
pire de la raison sur les hommes, qu’on veut sans 
cesse avilir. 

Un des fédérés du Jura avait réuni les suffrages 
pour être adjudant-major d'un bataillon, dis- 
tingué par la taille et la force des volontaires 
qui le composent : cette nomination déplaisait à 
plusieurs d’entre eux : l'adjudant-général, M. Cha- 
delas, nous fait part de cette difficulté. L'un de 
nous adresse la parole à ce bataillon : braves 
fédérés, dit-il, obscurcirez-vous l'honneur du 
Jura, l'honneur de la nation ? Voulez-vous obéir 
à la loi, oui ou non? oui, s’écrient-ils tous en- 
semble, nous ne résisterons jamais à la loi ni à 
la voix de nos,représentants! (4pplaudissements.) 
Le peuple attendri, qui remplissait les avenues, 
répète ce cri d’allégresse : vive La nation, en éle- 
vant l'un son bonnet, l’autre son chapeau. 

Nous avons dù, Messieurs, nous renfermer dans 
l'objet de notre mission, vous présenter des faits 
et rien de plus. Il résulte de ces faits un grand 
retard à l'établissement du camp de Soissons, 
soit qu'on doive attribuer ce retard à la négli- 
gence ou à la mauvaise volonté du pouvoir exé- 
cutif, soit qu'on doive le regarder comme une 
suite inévitable de la force des circonstances. 
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Il faut convenir que la formation subite d'une 
armée de 30,000 hommes ramassés de toutes les 
contrées de l'Empire, dont les dix-neuf vingtièmes 
n'ont jamais vu de camp, ni même de pain de 
munition, est une chose absolument nouvelle, 
mais il faut convenir aussi que, plus l'opération 
était extraordinaire et difficile, plus il fallait de 
soin et d'activité pour réussir, et qu'il semble, au 
contraire, qu’on l'ait abandonnée au hasard des 
événements. La marche des affaires était si lente, 

ue la plus grande partie des citoyens, et même 

es autorités constituées, étaient persuadés qu'il 
4 Rem pas de dessein formel d'établir un camp 
à Soissons. Cette opinion pouvait être appuyée par 
le ton des lettres du ministre de la guerre, qui 
en parlait, comme d'une chose douteuse. Pour 
vous en donner un exemple, nous avons pris 
l'extrait d’une des lettres de M. Lajard à M. Dorly, 
commissaire-ordonnateur des guerres, voici cet 
extrait : 


« Du 18 juillet, Paris. 


« Il me reste à vous parler du projet de cam- 
pement dans le jardin de l’Arquebuse et de la de- 
mande faite par le département de l'Aisne pour 
obtenir un décret qui autorise cette mesure, ou 
qui permette de faire usage des bâtiments de 
l'abbaye Notre-Dame. Tant que le nombre des 
volontaires qui doivent se rendre à Soissons ne 
sera pas plus considérable qu'il s'annonce devoir 
l'être, je ne vois pas de nécessité indispensable 
de recourir à cette disposition, et les ressources 

ui sont à notre portée me paraissent suffisantes. 
e ne perdrai cependant pas cet objet de vue et 
je m'en occuperai aussitôt qu’il me paraîtra 
utile de le faire. D'ailleurs, si l’on se détermine 
à faire passer les bataillons ou les compagnies 
daus les armées, aussitôt après leur organisation, 
leur séjour dans les cantonnements ne sera que 
momentané, ou même successif, et alors, il ne 
sera pas question de les faire camper. Du reste, 
vous serez instruit à temps, du parti auquel on 
se sera arrêté. 

Enfin, Messieurs, une remarque qui vient à 
l'appui de nos conjectures, c’est que, dans aucune 
des lettres ministérielles écrites à ce sujet aux 
commandants, nous n’avons point vu que le mot 
de camp y füt prononcé; il n'y est jamais ques- 
tion que d’un cantonnement, et non d’un camp, 
et il nous a paru que toutes les dispositions ne 
tendaient en effet qu’à un simple cantonnement 
successif, tant à Soissons, que dans les villes 
voisines, et nullement à un camp régulier qui 
répondit au décret de l’Assemblée nationale et 
au vœu exprimé par le pouvoir exécutif lui- 
même, dans la proposition faite au nom du roi 
par M. Lajard. ‘ ; l 

En parcourant les différentes pièces ofiicielles 
qui ont été mises sous nos yeux par les corps 
administratifs, nous en avons remarqué une, 
dont il nous a paru important de nous faire dé- 
livrer copie, c’est une lettre de M. La Fayette, 
adressée à l'administration du département de 
l'Aisne : cette lettre a pour objet de requérir l'exé- 
cution de la loi qui autorise les généraux à ré- 
clamer l’envoi ar leûrs armées d’une partie des 
gardes nationales ; cette lettre finit par un hors- 
d'œuvre politique dont nous avons cru devoir 
donner connaissance à l’Assemblée, sans nous 
permettre aucune réflexion à ce sujet. Voici Je 
passage en question : 


Plusieurs membres : Lisez les lettres, point de 
passage isolé! 


M. Carnot, l'ainé. Copie d'une lellre écrile par 
le général La Fayette au Spore de l'Aisne, 
du camp de Villers-le-Rond, le 31 juillet 1792, 
l'an IVe de la liberté. 


« Messieurs, 


« J'ai reçu par le ministre de la guerre les dis- 
see non encore sanctionnées, mais qui 
oivent l'être aujourd’hui, d’après lesquelles les 
départements doivent tenir toutes les gardes 
nationales, en état d’activité permanente, de 
manière à ce qu'elles puissent être requises par 
les généraux d’armées et renforcer les troupes 
destinées à la défense de la frontière. 

« La loi doit vous être parvenue, Messieurs, 
mais je n’attends pas de l'avoir reçue pour invo- 
quer votre patriotisme dans cette importante 
occasion. Nous ne pouvons nous dissimuler que 
les forces des ennemis ont sur les nôtres une 
grande supériorité de nombre, et que si les autres 
citoyens de l’Empire ne nous aidaïent pas à com- 
battre pour notre liberté commune, il ne nous 
resterait qu’à raourir sans fruit pour elle. 

« Le moment est venu, Messieurs, où les Fran- 
çais régénérés vont savoir s'ils seront libres ou 
conquis, et la décision de cette question dépend 
d'eux, car s'ils se défendent avec énergie, il n’est 
aucune coalition qui puisse prévaloir contre 
eux. Ayez la bonté, Messieurs, de me faire con- 
naître le plus tôt possible le nombre des gardes 
nationales de votre département sur lesquelles 
je puis compter : nous avious adopté en Amérique 
la méthode de les faire servir pendant un certain 
espace de temps, deux mois, par exemple, en Vir- 
ginie, pour être relevés par un pareil nombre de 
gardes nationales de leurs districts, de manière 
que chaque canton avait toujours la même quan- 
tité de citoyens employés à l’armée, sans que 
leurs affaires en souffrissent trop. 

« Aussitôt que j'aurai reçu ces renseignements 
ainsi que les lieux de rendez-vous, les plus près 
de la frontière que vous aurez indiquée, je pourrai 

adresser à temps mes réquisitions pour que 

es braves défenseurs de la patrie ne perdent pas 
un moment pour se joindre à leurs frères de 
l'armée, 

« Faisons, Messieurs, un grand et généreux 
effort, l'état de faiblesse ct d'anarchie où nous 
sommes tombés a encouragé les puissances 
étrangères, a donné de la force aux méprisables 
factions qui nous déchirent au-dedans, a élevé 
les espérances et servi les intrigues des Français 
rebelles ; il n’y à qu’un moyen de sortir à la fois 
de tous ces dangers : c'est de donner à la nation 
une grande et énergique impulsion qui la relève 
à la hauteur où elle s’est trouvée dans les pre- 
miers temps de la Révolution, ct qui, en résistant 
aux despotes coalisés contre nous, soit, comme 
je le disais, il y a bien des années, dans un dis- 
cours au Congrès américain, une rude leçon 
pour les oppresseurs, et pour les nations oppri- 
mées un grand exemple. (Applaudissements.) 

« Agréez, Messieurs, l'hommage de mon dé- 
vouerment et de mon respect. 


« Le général d'armée, 
« Signé : LA FAYETTE. 


« La position actuelle de mon commandement 
me force de m'en rapporter à M. Dillon, lieute- 
nant général commandant l'aile gauche des 
troupes à mes ordres, pour correspondre direc- 
tement avec vous sur cet objet. » 
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Plusieurs membres : Mention honorable ! 


M. Carnot, l'ainé. Je n'ai pas besoin d'ajouter, 
Messieurs, qu’il nous importe essentiellement de 
savoir quel nombre d'hommes vous pouvez nous 
envoyer avec des armes, car la pénurie des arse- 
naux et la grande quantité d'armes qui ont été 
répandues chez les citoyens, rendent cette pré- 
caution bien nécessaire. 

Nous n'avons pas cru, Messieurs, devoir par- 
courir le pays où nous étions envoyés par vous, 
sans recueillir les observations qui, quoique 
étrangères jusqu'à un certain point à l'objet dé- 
terminé qui nous occupait, doivent néanmoins 
intéresser votre sollicitude, ces observations, 
d’ailleurs infiniment courtes, forment, avec celles 
que nous avons été forcés de vous présenter, 
une opposition satisfaisante. 

Il est impossible de ne pas remarquer, en par- 
courant les campagnes, que le peuple s’éclaire 
chaque jour sur ses véritables intérêts, qu'il 
apprend à connaître ses vrais amis, que son 
opinion se forme, et que son amour pour la 
liberté et pour l'égalité se consolide de plus en 
plus par la réflexion. Ce n’est plus chez lui ce 
désir vague d’un changement quelconque, tel 
que celui qui le tourmentait avant la Révolution, 
c'est le désir de conserver le bonheur dont il 
jouit véritablement. La sécurité est peinte sur 
tous les visages, les menaces des ennemis exci- 
tent le sourire, les seules autorités constituées 
ont sur la possibilité d'une invasion une crainte 
qu’on ne saurait reprocher à ceux qui sont pré- 
posés au maintien de la süreté publique. On 
commence à se mettre au fait des manœuvres 
qu'emploientles mauvais citoyens pour répandre 
l'alarme et semer la défiance entre les bons. 
Dans l'affaire du pain de munition, la rumeur 
qui, il y a deux ans, aurait pu avoir des suites 
funestes, s'est apaisée sur-le-champ, quelques- 
uns entendant parler des alarmes que cet évé- 
nement avait occasionées à Paris, nous ont dit 
un mot de grand sens. Il serait possible, ont-ils 
dit, que les mêmes sujets, qui auraient jeté 
une poignée de verre écrasé dans la farine, 
eussent écrit, à leurs correspondants de la capi- 
tale, que 700 personnes venaient de mourir em- 
poisonnées. On commence à vouloir examiner 
avant de croire, tout le monde s'attache aux 
intérêts politiques, tout le monde fait des vœux, 
et cherche dans sa tête des moyens de prospérité 
pd l'Empire, et ce puissant intérêt diminue 
’égoïsme et la cupidité, enfants du despotisme, 
et source de beaucoup dé maux. On raisonne 
beaucoup, jusque dans les villages, sur ce qui se 
passe, et il ne nous à pas paru qu'on en füt plus 
mechant pour cela; loin de là, si l'esprit public 
continue à faire des progrès semblables, nous 
oserons croire que les hommes n'auront bientôt 
plus besoin que de la raison et de l'éducation 
pour remplir l'objet de la plupart des lois. 

Hätez-vous donc, législateurs, de former une 
éducation nationale. Gette réclamation s'est fait 
entendre à nous de toutes parts, le besoin de 
savoir a succédé au besoin que les despotes 
avaient de l'ignorance des peuples; nous avons 
reçu, je le répète, des réclamations sans nombre 
sur la nécessité de former au plus tôt des éta- 
blissements d'instruction publique, et nous avons 
promis de comprendre ces réclamations dans les 
objets les plus essentiels deceux dont nous avions 
à nous entretenir, 

À Soissons, nous avons voulu voir la société 
des amis de la Constitution. (Applaudissements 


{ 


- àgauche el dans Les tribunes.) Nous y avons trouvé 


un patriotisme ardent et rien de ces fureurs qu’on 
se plait à reprocher aux sociétés eq 
(Applaudissements.) Elle adore la liberté et se sou - 
met à la loi, tel est du moins le caractère que 
nous a présenté celle de Soissons. 

On voit, en parcourant les campagnes, l'arbre 
de la liberté planté dans les villages, comme 
autant de signaux, avec le bonnet et des rubans 
tricolores. Une récolte superbe promet aux ci- 
toyens de ces campagnes l'abondance que le 
ciel répand sur le sol de l'innocence et de l’éga- 
lité. La gaieté règne; les jeunes gens veulent 
tous partir pour la frontière; les vieillards les 
encouragent, et tout respire l'union, la plus tou- 
chante fraternité. Le véritable thermomètre de 
la prospérité et de la confiance publique, est, 
vous le savez, Messieurs, la régularité du recou- 
vrement des contributions: nous avons à cet 
égard le compte le plus satisfaisant à vous 
rendre. L’empressement des contribuables à 
s'acquitter, nous a été affirmé par l’administra- 
tion du district de Soissons et prouvé, par les 
tableaux de recouvrement, que nous nous 
sommes chargés de vous remettre de leur part. 

Le droit de patente éprouve cependant des re- 
tards et des fraudes, les tribunaux et surtout les 
commissaires du roi sont accusés d’insouciance 
à cet égard. (Applaudissements à gauche et rires 
ironiques à droite.) Nous avons recueilli sur ce 
sujet et sur plusieurs autres relatifs aux contri- 
butions des notes très importantes que nous 
vous demandons la permission de remettre à 
vos comités des finances. 

On reproche encore aux tribunaux le peu d'ac- 
tivité qu'ils mettent à réprimer les délits qui se 
commettent dans l'immense forêt de Villers-Co- 
terets, qui produit 600,000 livres. Vous jugerez 
sans doute, Messieurs, que les accusations contre 
les agents de l’ordre judiciaire et la conserva- 
tion de celte magnifique propriété nationale, 
demandent la plus sévère attention de notre 
part. 

Nous avons encore été informés que nombre 
d'émigrés concertent avec leurs femmes résidant 
en France, des séparations de biens pour éluder 
la loi qui concerne le séquestre. 

Enfin, Messieurs, nous vous avons déjà fait 
part de nos observations sur le besoin pressant 
qu'ont toutes les municipalités du seizième des 
biens pour lesquels elles ont souscrit; nous 
croyons devoir vous le rappeler encore ; plusieurs 
de ces municipalités n'ont plus aucune ressource, 
leurs dettes s'accumulent, leur crédit s'évanouit. 
Dans plusieurs endroits, à La Fère, parexemple, 
les officiers municipaux out laitindividuellement 
‘les avances sur leurs propres deniers. À Com- 
piègne, les citoyens aisés se sont réunis aux 
officiers municipaux, pour venir en aide au se- 
cours de la chose publique (4pplaudissements), 
par des contributions volontaires. (Applaudisse- 
ments.) Dans plusieurs endroits, néanmoins, 
nous avons cru apercevoir, dans les autorités 
constiluées, un excès de circonspection, un mé- 
nagement pour les biens des émigrés tenant un 
peu de la faiblesse, ou plutôt occasionné par la 
crainte d’une responsabilité trop rigoureuse ; 
nous les avons invités à avoir confiance en votre 
sagesse et votre justice. Plusieurs cependant ont 
pris des arrêtés vigoureux et qui annoncent 
qu'elles sont bien décidées à ne pas se trainer, 
Mais à marcher d'un pas ferme dans l'exécution 
de la loi. Tel est l'arrêté du conseil général du 
département, concernant les nouvelles levées de 
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volontaires, arrêté dont nous nous sommes 
chargés de vous remettre un exemplaire. 

Il nous reste, Messieurs, un dernier objet à 
vous mettre sous les yeux, mais son importance 
réclame impérieusement toute votre sollicitude, 
ce sont les secours publics. La société souffre 
d'une manière inexprimable des excès commis 
par les gens sans aveu. La lèpre de la mendi- 
cité afllige les administrateurs, sans qu'ils aient 
aucun moyen de répression entre leurs mains. 

Les ennemis de la Révolution profitent adroite- 
ment des angoisses de la pauvreté, des infirmes, 
pour vous indisposer contre elle. Les cris de 
quelques infortunés font plus de mal à la chose 
publique, que les menaces des riches émigrés et 
que le fanatisme lui-même, qui continue à 
brandir des torches ardentes. 

Nous vous demandons, Messieurs, la permis- 
sion de remettreaux divers comités de l’Assemblée 
les détails que nous avons recueillis sur tous les 
points que nous avons fait passer avec rapidité 
SOUS VOS Yeux. 

Plusieurs membres : L'impression et l'envoi de 
ce compte aux 83 départements ! 

(L'Assemblée décrète l'impression, l'envoi du 
Der aux 83 départements et le renvoi aux 
différents comités demandés par les commis- 
saires.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
quatre lettres suivantes : 


1° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la guerre, 
en rend le compte qui lui est demandé par trois 

écrets de l’Assemblée, du 4 de ce mois (1). Cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 6 août 1792. 
« Monsieur le Président, 


« Il a été remis chez moi, ce jour 6, à midiet 
un quart, trois décrets de l’Assemblée nationale, 
du 4 de ce mois, relatifs à des objets dont je 
dois rendre compte à l’Assemblée nationale dans 
le jour. 

« Le premier concerne les bataillons volon- 
taires du département de la Dordogne. Je m'étais 
aperçu qu’il pouvait y avoir une erreur dans la 
dénomination de ces bataillons; et j'avais, en 
conséquence, préparé la lettre ci-jointe, que 
j'élais sur le point de vous adresser. 

“ Le second décret concerne la liste de ceux 
qui ont obtenu la décoration militaire. Cette dis- 
position, prise à la séance du soir du 19 juillet, 
ne m'était encore cénnue que par les papiers 
publics, lorsque, le 25 juillet, j'en fis demander 
un extrait au bureau des procès-verbaux, ct il 
me fut adressé copie collationnée du décret. Des 
lors je fis imprimer des états en blanc, pour 
mettre plus d'ordre dans une liste de 5,000 noms. 
Je n'ai reçu ces états imprimés que depuis hier, 
et on est actuellement occupé à les remplir. Le 
décret du 19 juillet n'indique pas l'époque à la- 

uelle doit commencer la liste de ces ofliciers 
écorés. J'avais cru devoir m'arrêter au pre- 
mier septembre 1791. Ce n’est que d'aujourd'hui 
que je connais le désir de l'Assemblée de re- 
monter jusqu'au 1° mai de cette année, et je m'Y 
conformerai exactement. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : D'ABANCOURT. » 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 4 août 1792, le texte 
de ces trois projets de décrets. 
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« P. S. Vous trouverez joints à ma lettre tous 
les détails nécessaires sur la remise des états 
des ofliciers déserteurs. » 

(L'Assemblée décrète le renvoi de la lettre 
et des pièces qui y sont jointes, au comité mili- 
taire.) 

2° Lettre de la municipalité de Longwy, qui de- 
mande des secours pour approvisionner la ville 
en cas de siège. 

Un membre : Je demande le renvoi au pouvoir 
exécutif, avec mission de rendre compte ie cette 
affaire dans les 24 heures. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


3 Lettre de M. Léopold, député d’Eure-et-Loir, 
qu demande un congé de huit jours, pour cause 

e maladie. 

(L'Assemblée accorde le congé.) 


4° Lettre du sieur Robert-Raymond, banquier 
anglais, qui fait hommage à l’Assemblée d'un 
ouvrage sur les finances de l'Angleterre. 

(L'Assemblée en décrète la mention honorable 
et le renvoi au comité de l'instruction publique, 
avec mission d’en rendre compte incessamment.) 


(La séance est levée à 3 heures et demie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du lundi 6 août 1792, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT, président, 
DE MM. VIENOT- VAUBLANC ET AUBERT-DU- 
BAYET, ex-présidents. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT, président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

Un citoyen est admis à la barre. 

Il expose les longs et importants services de 
M. Dulour, employé dès l'année 1741 dans les 
armées françaises, en qualité de chirurgien aide- 
major et n'ayant cessé de servir pendant 50 an- 
nées. 11 réclame pour lui la justice de l'Assem- 
blée, et le payement de la pension de 3,000 li- 
vres qui lui avait été accordée en raison de ses 
titres. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition avec les pièces 
y jointes au comité de liquidation pour en faire 
le rapport samedi soir.) 

M. Charlier. Je viens déposer sur le bureau 
une adresse de la municipalité de Vertus, depar- 
tement de la Marne. Les officiers municipaux, 
dans cette adresse, s'empressent d'informer lAs- 
semblée nationale, que le dévouement des ci- 
toyens de ba pour la défense de la patrie, 
a trouvé dans [a commune de Vertus autant 
d'imitateurs que sa population a pu le permettre, 
et que, si les citoyens de Vertus le cèdent en 
nowbre, ils ne le cèdent ni en courage ni en 
patriotisme. Je demande que l'Assemblée decréte 
la mention honorable du zèle des citoyens de [a 
cowmune de Vertus et des officiers municipaux. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. Char- 
lier.) 

Une députation de citoyens et de cituyennes des 
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professions de fondeurs, doreurs el argenteurs 
réunis, est admise à la barre. 


L'orateur de la députalion dépose sur l'autel 
de la patrie, une somme de 65 1., 12 s., fruit de 
quelques épargnes que leur civisme a üestinées 
à soutenir leurs frères qui sont allés combattre 
pour la liberté. 

M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 


M. DEVERGILE, citoyen de Paris, est admis à la 
barre. à 

Il renouvelle la promesse qu'il a faite à l’As- 
semblée constituante de contribuer pour les frais 
de la guerre, tant qu'elle durera, de la somme 
de 50 livres par année. II joint à cette promesse 
l’offrande d'un assignat de 50 livres et exprime 
son vœu pour l'anéantissement des factions et 
l'établissement du règne de la loi. 


M. le Président répond au donateur et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis au donateur.) 

M. Morisson, au nom du comité féodal, (1) faitla 
seconde lecture d'un projet de décret interprétlalif 
de La loi du 22 juin 1791, sur Le cumul de la dime 
avec les redevances en quotité de fruits; ce projet 
de décret est ainsi conçu: 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité féodal, décrète ce qui 
suit : 

« Art. 1e", 11 sera payé une indemnité aux ac- 
quéreurs des biens incorporels qui éprouvent 
une réduction dans la quotité de ces biens par 
la présomption du cumul, déterminée par la loi 
du 22 juin 1791, a les auront acquis an- 
térieurement audit décret et d'après une esti- 
mation faite à raison de leur ancienne quotité. 

« Art. 2. Si les biens incorporels qui se trou- 
vent réduits à moitié, où à une autre quotité 
quelconque, par la présomption du cumul, ont 
été vendus sans mélange d'aucun autre bien, le 
prix de l’adjudication sera réduit à moitié ou à 
telle autre quotité qui se trouvera en proportion 
de la réduction opérée par la présomption du 
cumul. 

« Art. 3. Si les biens incorporels, qui éprou- 
vent une réduction, ont été vendus avec d’autres 
biens et droits qui peuvent être perçus comme 
par le passé, sans aucune réduction, l'indemnité 
sera déterminée par une estimation faite par 
experts, lorsque, pour parvenir à la vente des- 
dits biens incorporels, il n’en aura pas été fait 
une estimation particulière; et dans le cas où, 
pour parvenir à la vente des biens incorporels 
qui éprouvent une réduction, il en aura été fait 
une estimation particulière, l'indemnité sera dé- 
terminée d'après cette estimation, en observant 
d'en augmenter la quotité à proportion de l'aug- 
mentation de prix produite par l'adjudication, 
sur la totalité des objets vendus cumulativement. 

« Art. 4. L'indemnité déterminée par les arti- 
cles précédents sera répartie par portion égale 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 29 juillet 1792, p. 246, 
le rapport de M. Morisson. 


sur les payements à échoir, qui seront réduits 
d'autant. En y 

« Art. 5. Les acquéreurs des biens incorporels 
qui ont éprouvé la réduction dont il est parlé 
dans les ‘articles précédents, présenteront leur 
demande à fin d'indemnité au directoire du dis- 
trict, qui, après avoir pris les renseignements 
nécessaires, fera passer au directoire du dépar- 
tement son avis avec les pièces justificatives et 
le directoire du département prononcera défini- 
tivement sur la quotité de l'indemnité à accorder. 

« Art. 6. Dans la partie du département de la 
Vendée où on était dans l'usage de percevoir un 
boisseau de blé par chaque feu ou ménage, la 
dime sera présumée cumulée avec le terrage, 
champart, agrier, complant ou autres redevances 
en quotité de fruits et ces redevances réduites 
à moitié ; si d’ailleurs, il est justifié que le fonds 
ou les fonds sujets auxdites redevances ne 
payaient point la dime, soit au propriétaire des- 
dites redevances, soit à un gros décimateur 
quelconque, ecclésiastique ou laïque. 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

Un de MM, les secrétaires donne lecture des let- 
tres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Pétition des citoyens actifs de Périgueux, qui 
demandent la déchéance du chef du pouvoir 
exécutif. 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 

2° Pétition des gardes nationaux volontaires du 
second bataillon du département du Finistère, en 
garnison à Brest, qui demandent à être employés 
sur les frontières contre les ennemis de la pa- 
trie. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable du 
zèle de ces citoyens et renvoie leur pétition au 
pouvoir exécutif.) 

3 Lettre des administrateurs du département de 
la Sarthe, qui informent l’Assemblée qu’une inon- 
dation considérable a détruit en un instant l’es- 
poir de la récolte et dévasté les prairies et les 
campagnes de son ressort. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
secours publics.) 


4° Pétition de M. Louis Rotrou, citoyen de Ver- 


sailles, qui réclame la otre l'Assemblée 
pous M. Denis Larande-Thibaudière, ancien mi- 
itaire. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
liquidation.) 

o° Lettre de M. Leclerc, qui sollicite le rapport 
des comités des domaines et finances sur le puits 
salé de Salsbronn, département de la Moselle. 


(L'Assemblée renvoie la lettre à son comité 
des domaines.) 

6° Lettre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, qua transmet à l’Assemblée copie d’une 
lettre du département du Cantal, relative aux 
difficultés qu'éprouvent les juges de paix pour 
faire faire des citations aux témoins. 

. (L'Assemblée renvoie la lettre et la pièce y 
jointe au comité de législation.) 

T° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, en 
date du 6 du présent mois, qui envoie la note 
des décrets sanctionnés par le roi, ou dont Sa 
Majesté a ordonné l'exécution. 

(L'Assemblée renvoie la note à son comité des 
décrets.) 
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& Lettre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, qui envoie copie d'un plan concerté entre 
lui et le commissaire du roi liquidateur, pour la 
liquidation de ce qui concerne l'ancienne com- 
pagnie des Indes. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et la copie du 
plan au comité de liquidation.) 

9 Lettre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, qui appelle l'attention de l’Assemblée sur 
les réclamations élevées pe les hôpitaux et no- 
tamment par celui de la Charité, de Lyon, rela- 
tivement aux dépenses qu'occasionnent les en- 
fants trouvés. 


(L'Assemblée renvoie la lettre à son comité 
des finances.) 

10° Lettre du procureur général syndic de l'Ar- 
dèche, qui transmet à l’Assemblée diverses dé- 
clarations relatives à la rébellion de du Saillant 
et qui la prie de prononcer sur le sort de 
MM. Deblon et Durand, détenus dans les prisons 
de Privas. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
surveillance.) 

{1° Lettre des commissaires de la trésorerie na- 
lionale, qui donnent à l’Assemblée l’état général 
des recettes et dépenses faites à la trésorerie 
nationale pendant le mois de juillet dernier. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'ordinaire des finances.) 

12° Lettre de M. Champion, ministre de l’inté- 
rieur, qui rappelle à l’Assemblée les réclama- 
tions des maitres de postes sur l'inégalité de 
l'indemnité de 30 livres par cheval, qui leur est 
accordée, en remplacement de leur privilège. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'ordinaire des finances.) 

13 Lettre de M. d'Abancourt, ministre de La 
guerre, qui informe l’Assemblée du nombre des 
volontaires nationaux gs pour le cantonne- 
ment de Soissons les 3, 4 et 5 de ce mois. Le 
nombre total de ceux qui sont présentement en 
route ou arrivés à cette destination monte à 
8919 hommes. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mi- 
litaire.) 

Un de MA. les secrétaires continue la lecture 
des lettres, adresses et pétitions adressées à 
l'Assemblée : 

14° Lettre de M. Le maréchal Luckner, qui fait 
passer à l’Assemblée une adresse des officiers 
municipaux de Landau, lesquels sollicitent une 
somme de 100,000 livres pour subvenir aux be- 
soins des citoyens pauvres de cette ville, mena- 
cée par les ennemis de la France. 

(L'Assemblée renvoie la lettre de M. le maré- 
chal Luckner et l'adresse des officiers de Landau 
au pouvoir exécutif, chargé de subvenir aux 
besoins des villes menacées de siège avec les 
fonds mis à sa disposition à cet effet et ordonne 
qu'il lui rendra compte, dans les vingt-quatre 
heures, des mesures qu'il aura prises relative- 
ment à la demande de la ville de Landau.) 

15° Lettre du général Biron, commandant l'ar- 
mée du Rhin, qui adresse à l'Assemblée copie 
des arrêtés pris par les départements de la 
Meurthe et des Vosges, d’après la réquisition 
qu’il leur a faite pour en obtenir un secours ex- 
traordinaire de volontaires nationaux. 


L'Assemblée applaudit au zèle et à l'activité 
. administrateurs du département dela Meurthe 


et des Vosges et ordonne qu'il soit fait mention 
honorable, en son procès-verbal, de la conduite 
patriotique des administrateurs et du zèle des 
citoyens de ces départements.) 

16° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui soumet à l'Assemblée une difficulté à la- 
quelle donne lieu l'exécution d'un jugement cri- 
minel rendu le 7 juillet 1791, contre le sieur 
Le Clerc, elle est ainsi conçue : 


Paris, le 6 août 1792. 
« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
soumettre à l'Assemblée nationale une difficulté 
digne de fixer son attention, et à laquelle donne 
lieu l'exécution d'un jugement criminel rendu 
le 7 juin 1791. 

« Par ce jugement, le 2 tribunal criminel pro- 
visoire a condamné un nommé Le Clerc à être 
pendu; il s’est pourvu au tribunal de cassation 

ui, dans le courant de juillet dernier, a con- 
irmé le jugement. 

« Il est question maintenant de mettre ce ju- 
ement à exécution; et c'est là où se trouve la 
ifficulté. 

« En effet, si l'on suit la disposition littérale 
du jugement, Le Clerc doit expirer à une po- 
tence; il faut recourir à un genre de supplice 
absolument aboli, contrevenir au vœu à l'esprit 
des nouvelles lois qui ont restreint la peine de 
mort à la simple privation de la vie, sans qu'il 
pût jamais être exercé aucune torlure envers le 
condamné; et qui ont ordonné que tout con- 
damné à la peine de mort aurait la tête tranchée. 

« D'un autre côté si, pour l'exécution de Le 
Clerc, on se conforme aux lois nouvelles, alors 
on contrevient à la disposition du jugement 
rendu antérieurement à ces lois et qui le con- 
damne à être pendu, et étranglé jusqu'à ce que 
mort s’en suive; on donne à la loi du 6 octo- 
bre 1791 un effet rétroactif. Ces motifs et les in- 
convénients qu’il pourrait y avoir à présenter 
au peuple l'aspect d’un supplice absolument 
aboli me font uu devoir de soumettre au Corps 
législatif, la difficulté qui arrête le 2 tribunal 
criminel, et, dont il demande la solution par la 
lettre dont j'ai l'honneur de vous transmettre 
copie. 

« J'ai celui de vous observer qu'il est très ur- 
gent que l'Assemblée nationale veuille bien 
preudre sur-le-champ une détermination, parce 
que le condamné est instruit du sort qui l'attend, 
et que la loi veut que les jugements de mort 
soient exécutés dans les vingt-quaire heures. 

« Je suis avec respect, 


Signé : le ministre de la justice, 
DEJOLY. 


Copie d'une lettre écrite au ministre de la justice 
par M. Verrier, commissaire du roi au % tribu- 
nal criminel, à Paris, Le 4 août 1792. 


« Monsieur, 


« Vous mn’avez adressé au commencement de 
la semaine un jugement du tribunal de cassa- 
tion qui confirme purement et simplement, celui 
rendu le 7 juin 1791 par lequel le nomnic Jean 


—_——— 


(1) Archives nationales, Cartou n° 457, lolio 322. 
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Le Clerc est condamné par mon tribunal à être 
pendu jusqu'à ce que mort s’en suive, pour at- 
taque, excès, violence et vol sur grands che- 
mins. J'ai fait part de votre envoi aux juges el 
surtout au rapporteur. Et alors on a agité la 
question de savoir si la peine de mort n'étant 
plus que la simple privation de la vie, on pour- 
ROUTES à la lettre le jugement du 7 juin 

« Il a été décidé que je vous ferais part de la 
difficulté et que je vous prierais de donner votre 
avis. 

« La loi ne doit pas avoir d'effet rétroactif, voilà 
le principe; mais il y a incertitude dans les 
termes de la loi et je pense d’ailleurs qu'il est 
très dangereux de faire en présence du peuple 
uneautre exécution que celle actuellement usitée. 

« J'attendrai votre réponse avant de passer 
outre. 


Un membre : Je demande à l'Assemblée de dé- 
créter que tous ceux qui ont été condamnés 
par les anciens tribunaux, soit à être pendus, 
soit à être rompus ou brûlés, auront seulement 
la tête tranchée. 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte 
cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
répression des délits ne peut souffrir aucun re- 
tard, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que, nonobstant toute dispo- 
sition contraire portée dans les jugements, la 
peine de mort, prononcée en dernier ressort 
sur procès criminels instruits autrement que par 
jurés, sera exécutée de la manière prescrite par 
a loi du 25 mars dernier. » 

M. le Présidentcède le fauteuil à M. Wiénot- 
Vaublane, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. VIÉNOT-VAUBLANC, ex-président. 


M. Gasparin. Je viens déposer sur le bureau 
une adresse de plusieurs ciloyens réunis à la foire 
de Beaucaire, sur les dangers de la patrie, qu’ils 
imputent au pouvoir exécutif; je demande le 
renvoi à la commission extraordinaire des Douze. 

(L'Assemblée décrète le renvoi.) 

M. HENRI SARREI, né Français et ayant servi chez 
Les puissances alliées, est admis à la barre. 

Il demande à verser son sang pour le pays 
qui lui a donné le jour et à être employé dans 
les armées qui combattent pour la liberté. 

M. le Président répond au pélitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif.) 

M. JosEpit LEBON est admis à la barre. 

Il renouvelle à l'Assemblée la demande qu'il 
lui a faite (1) de vouloir bien prononcer sur ce 

ui concerne la détention de M. Barbey, citoyen 
d'Arras, détenu dans les prisons de cette yille. 

M. le Président répond au pétilionuaire el 
lui accorde les honneurs de la séance. 5 

Un membre : Je demande que le rapport re- 
latif à la détention de M. Barbey soit fait dans 
la séance. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 2 août 1792, au soir, 
page 308, l'admission à la barre do M, Joseph Lebou. 
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M. Dochier, au nom du comité de division, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur La validité de l'élection de M. Basin à La place 
de procureur-syndic du district de Mamers (1); le 
projet de décret est ainsi couçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'au 
momeut où la patrie est en danger, il importe 
que tous les fonctionuaires publics se trouvent 
au poste que leur a assigné la confiance de leurs 
concitoyens, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence et après avoir entendu le rapport de 
son comité de division sur la pétition du sieur 
Basin, tendant à annuler les arrêtés des direc- 
loires des départements de la Sarthe et de l'Orne, 
des 29 octobre 1791 et 17 mars 1792, qui cassent 
l'élection faite de sa personne à la place de pro- 
cureur-syndic du district de Mamers par l'As- 
semblée électorale du 30 juin 1791, décrète que 
la nomination du sieur Basin est valable; en 
conséquence, qu'il continuera à remplir ses 
fonctions pendant le temps fixé par la loi. » 

(L'Assemblée, après avoir décrété l’urgence, 
adopte le projet de décret.) 

Le sieur LATTIER, ci-devant Prémontré, est ad- 
mis à la barre. 

Il vient se plaindre, tant en son nom qu'en 
celui de quatre autres ci-devant religieux, étu- 
diants en [a ci-devant abbaye de Silly, de ce que 
depuis leur sortie du cloitre ils n’ont rien touché 
de leurs traitements, par la raison que les su- 
périeurs de cette abbave en ont dilapidé les re- 
venus, et, dans les comptes qu'ils ont rendu au 
département, n’ont présenté que le résultat d’une 
administration vicieuse et désordounée. 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
liquidation.) 

M. Lecurel. Je viens offrir à la patrie, au 
nom du tribunal du district de Champlitte, dépar- 
tement de la Haute-Saône, une somme de 47 li- 
vres en assignats, pour un quartier de l'offrande 
patriotique de 1,900 livres souscrite par les 
membres de ce tribunal. 

(L'Assemblée accueille cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 


M. le Président cède le fauteuil à M. Aubert- 
Dubayet, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. AUBERT-DUBAYET, ex-président. 


Un ciloyen de Bastia, J.-B.-LOUIS BELGODÉÈRE, 
est admis à la barre. 

Il donne lecture de la pétition suivante : 

« Législateurs, je suis ce citoyen de Corse qui, 
arraché du sein de sa famille, et exilé de sa 
patrie par des actes purement arbitraires, est 
venu vous demander, au nom de la loi, justice 
et vengeance de ces horribles attentats. 

«Le 12 du mois de février dernier, j'ai eu 
l'honneur de lire et de déposer dans cette au- 
guste Assemblée une pétition (2) dans laquelle 


(1) LOT Archives parlementaires, 1°* série tome XL, 
séance du 15 mars 1792, pag 23, la pétition de M. Ba- 
Siu. 

12) Voy. Archives parlementaires, 1'°série,L. XXXVIIT, 
séanre du 12 février 1792, page 464, la pétition de 
dé M. Bolyodero. 
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j° vous ai dénoncé la municipalité de Bastia et 
e département de Corse. 

.« Je vous ai dit que la municipalité de Bastia, 
dirigée par les instigations perlides d'un nommé 
Buttaro, prêtreet membre de cette même muni- 
cipalité, m'a fait arrêter despotiquement chez 
moi, dans la nuit, et trainer par ses satellites 
dans les prisons de la ville, où j'ai été enfermé, 
pendant plusieurs mois, au mépris des loiset des 
droits sacrés de l’homme et du citoyen, 

«“ Je vous ai dit que des administrateurs du 
département de Corse, et notamment le pro- 
cureur général syndic, (le sieur Aréna) la plu- 
part amis de ce prêtre, n'ont point réprimé ces 
affreuses vexations; ils ont ordonné que je fusse 
déporté, sans aucun jugement, sans avoir été 
entendu, ni traduit devant aucun tribunal. Ils 
ne m'ont fait sortir de prison que pour être 
conduit, pendantla nuit, avec la même tyrannie 
et par les mêmes satellites, à bord d’un bateau 
prèt à partir. 

« Mais si de tels excès de barbarie et de des- 
potisme doivent faire frémir toute âme honnête 
et sensible, ce qui me les a attirés est bien plus 
révoltant, bien plus horrible encore. 

« Je vous l'ai dit, Messieurs, et ce n’est pas 
sans la plus vive douleur que je vous le répète 
aujourd'hui, le sieur Buttaro, que je viens de 
vous citer, est le fléau de ma Lille: il a fait 
la perte de mon frère et la mienne. Il a un 
empire absolu sur l'esprit de mes parents; il a 
voulu que ma sœur füt le seul objet de leurs 
soins, et ps mon frère et moi fussions toujours 
éloignés de la maison paternelle et de notre 
patrie. 

« Je vous ai dénoncé tant d'iniquités, j'en suis 
la déplorable victime; six mois pourtant se sont 
écoulés et l'Assemblée nationale n’a encore rien 
fait pour moi. 

«“ Les partisans de Buttaro, quelques-uns de 
mes tyrans, sont parmi vous, je vous en ai pré- 
venus; cependant, qui le croirait? eux seuls ont 
été écoutés, ils ont eu une influence absolue 
dans votre comité; ils ont pu empêcher que je 
fusse entendu, que je produisisse mes pièces, 
que je dévoilasse leurs crimes; ils ont fini par 
faire disparaitre ma pétition et, pour comble de 
perfidie, ils s’en sont emparés. 

« Par votre décret du 13 février dernier, vous 
avez renvoyé ma pétition au comité des pétitions. 
J'ai d'abord remarqué, dans l'enregistrement qui a 
été fait de ma pétition, qu'elle a été dénaturée sur 
le point le plus essentiel. On a affecté de ne point 
faire mention du déni de justice du département 
de Corse. Il est aisé de se convaincre que cette 
omission a été faite à dessein, parce que ceux de 
mes oppresseurs qui sont membres de cette As- 
semblée étaient administrateurs de ce départe- 
ment. 

« J'ai obtenu, non sans peine, copie colla- 
tionnée de l'enregistrement dont il s'agit; voici 
comment il est motivé : « Le sieur belzodére, 
« habitant de Bastia, se plaint d'un acte arbitraire 
« exercé contre lui et son frère par la municipa- 
« lité de Bastia, en Corse, à l'instigation du sieur 
« Buttaro, un des membres de cette municipalité. 
« Il invoque l'autorité de l’Assemblée pour qu'il 
« lui soit rendu justice. 

« Collalionné, etc. » 


« Vous voyez, Messieurs, qu’il n'est point du 
tout question ici du département de Gorse, que 
je vous ai également dénoncé : rien de plus per- 
fide que cette omission; elle ne tendrait à rien 
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moins qu'à rendre ma pétition nulle et inconsti 
tutionuelle, puisque lorsqu'un citoyen est op- 
primé par la municipalité, c'est au département 
qu'il doit se plaindre, et non à l’Assemblée na- 
tionale. 

« Mais heureusement que l'extrait de votre 
procès-verbal, qui n’a pas été dicté par le sieur 
Aréna, se trouve plus conforme à la vérité. Il 
est conçu ainsi : « L'Assemblée entend la pétition 
« de M. Belgodère, Corse, qui se plaint d’un abus 
« de pourvoir de la municipalité de Bastia et du 
« département de Corse, qui, en vertu d'ordres 
« arbitraires, l’ont exilé de sa patrie. Il est admis 
« à la séance, et l'Assemblée renvoie sa pétition 
« au comité des pétitions. 


« Collalionné, etc. » 


« Six jours après, ma pétition a été renvoyée 
au comité de surveillance : que n'ai-je pas souf- 
fert dans ce comilé? D'abord plusieurs jours se 
sont passés sans que j'aie pu trouver le comité 
assemblé. Ma pétition y était. M. Lecomte l'a 
vue, il l’a lue en ma présence. Je me plaignis à 
lui du retard que j'éprouvais. II me dit d'écrire 
à M. Fauchet, alors président du comité, pour 
lui demander d'être entendu. J’écrivis donc à 
M. Fauchet et me rendis le lendemain au co- 
mité; mais cette démarche fut encore plus mal- 
heureuse pour moi que les précédentes. Je ne 
fus point entendu; on me dit, avec le ton de l'in- 
souciance el du mépris, que ma pétition était 
écarée, Ge n’est pas tout : j'ai promis de dire la 
vérité. Je ne crains personne ici: je la dirai 
tout entière. 

« A cette prétendue disparition fortuite, l'un 
des membres (M. Maribon-Montaut) soute qu'ils 
avaient beaucoup d’autres pétitions de gens qui 
gémissent daus Le prisons, et dont le comité ne 
pouvait pas obtenir l'élargissement. Les secré- 
taires commis me dirent après « que c'était des 
« prisonniers d'Avignon qu'il voulait me parler. » 

« Un autre membre (M. Merlin) ne craint pas 
de me dire que le sieur Aréna est un patriote; 
et cet Aréna, Messieurs, est Le plus cruel de mes 
oppresseurs et le plus coupable; il exerçait les 
fonctions de procureur syndic, lors de mon em- 
prisonnement. C’est lui qui a ordonné mon exil, 
sous le prétexte atroce que je pourrais tuer le 
prêtre en sortant de prison. 

«“ Un atroce membre enfin (W. Fauchet), sans 
avoir vu mes pièces, sans connaitre du tout mon 
affaire, voulait me persuader que je n'étais pas 
fondé à dénoncer le département de Corse (sans 
doute parce que le patriote Aréna en était 
membre). Il m'a menacé que l’Assemblée passe- 
rait à l'ordre du jour, lorsqu'on lui ferait le rap- 
port de mon affaire, 

« Je ne me permettrai pas, Messieurs, de vous 
dire ici quelles furent ma surprise el ma conster- 
nation. Je venais de faire un voyage de ?00 licues 
à piel, dans le fort de l'hiver, sans moyens et 
le cœur plein d'amerlume. J'avais une entière 
confiance dans la justice et les priucipes de l'As- 
semblée nationale; j'avais fonde toutes mes es- 
pérances sur elle: mais j'oserai vous l'avouer, 
d'après la conduite du comité, je me demandai 
à moi-même si j'étais devant des représentants 
d'une grande nation, devant des pères de la 
patrie. LE h : 

« Quelques jours après, j'eus une discussion 
assez vive avec M. Chabot à ce sujet. J'eus le 
courage de lui dire, en présence de plusieurs 
personnes, que je ne pouvais pas douter que 
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tant de ruses, tant de mensonges, n’eussent pour 
but de favoriser un coupable, un patriote hÿpo- 
crite. : : 

« Je repassai fréquemment au comité pour sa- 
voir si ma pétition avait été retrouvée. J'ai tou- 
jours eu le chagrin de voir mes démarches in- 
fructueuses. On se faisait un jeu barbare de mes 
souffrances et de mon malheur. Je parlais de 
justice et d'humanité : on m'accablait d'un rire 
dédaigneux. 

« Abandonné à ma propre faiblesse, ayant de 
nouveaux ennemis, et des ennemis aussi puis- 
sants à combattre, je n'ai plus su quel parti 
prendre. Ce n’est point que j'aie jamais perdu 
courage. Mon ressentiment augmente avec le 
temps; les obstacles l'irritent, mais j'ai flotté 
sans cesse entre la difficulté que j'éprouve de 
faire connaitre la vérité à l’Assemblée nationale, 
et la crainte où je suis que l'on n’ose surprendre 
sa religion, en gardant le silence sur tant de 
vexations et de perfidies; et le sieur Aréna, 
enhardi par l'impunité, intéressé par ses crimes 
à me calomnier, fera mouvoir tous les ressorts 
de l'intrigue pour se soustraire à la punition 
qu’il mérite, il pourrait encore rendre mes récla- 
mations vaines. 

« L'un des moyens qu’a employés le sieur Aréna 
pour me désigner dans vos comités, et qui m'a 
été rapporté depuis peu de jours, à été de me 
confondre avec un prêtre de Corse, qui se nomme 
comme moi Belgodère. Il a été question de ce 
prêtre dans l’Assemblée constituante; il avait été 
accusé d’aristocratie et de contre-révolution, il 
avait même été longtemps enfermé dans les pri- 
sons de Marseille et de Toulon par ordre de l’As- 
semblée. Mais, Messieurs, sachez que c’est une 
perfidie atroce de la part du sieur Aréna; sachez 
que ce prêtre, quoiqu'il porte le même nom que 
moi, n’est pas même mon parent, et mes prin- 
cipes sur notre Constitution ayant toujours été 
opposés aux siens, j'évitais jusqu’à sa présence, 
lorsque j'étais dans ma patrie; sachez enfin, et 
ceci mérite toute votre attention, que ce prêtre, 
nommé Belgouère, est un des membres de cette 
mûme municipalité dont je viens, pour la se- 
conde fois, vous dénoncer l'affreuse tyrannie 
qu'elle a exercée contre moi. Voilà les manœu- 
vres infâmes du sieur dréna; peuvent-elles être 

lus coupables? peuvent-elles être d'un légis- 
aleur? 

« J'ai su également que ma pétition n'était 
point perdue, ni égarée; elle n'est perdue que 
pour moi. Le sieur {réna s'en est emparé, et l’a 
envoyée en Corse à ses dignes amis. 

« Oui, Messieurs, ma pétition, qui aurait dû 
être sacrée dans vos comités, a été remise à la 
‘disposition de mes vils oppresseurs. 

« Qui ne frémirait pas contre tant d'intrigues? 
Sans doute, vous ne les laisserez pas impunies. 
Votre décret n'a pas été exécuté, et l'Assemblée 
nationale ne prononce rien en vain; elle ne 
souffrira pas qu'on rejette arbitrairement et avec 
tant d'inhumanité les plaintes et les réclamations 
d'un pions opprimé, 

« Ah! de qui pourrais-je espérer justice, si les 
représentants du peuple me Ja refusent! 

« Législateurs, mon honneur et ma vie sont 
entre vos mains. Je souffre depuis longtemps. Je 
ne puis vivre dans cet état de perplexité et d’avi- 
lissement. On m'a séparé à jamais de ma famille; 
on à voulu qu'elle me füt en horreur. Gette idée 
empoisonne mes jours. Enfin, je n'ai plus ni 
parents, ni patrie : est-ilun sort plus malheureux 
que le mien? Je vous demande justice : vous 


ne pouvez pas me la refuser; ou vous devez 
craindre que le silence de la loi ne soit pour 
moi l'affreux silence de la mort. N'en doutez 
pas, Messieurs, celui qui a mieux aimé souffrir 
la plus cruelle de toutes les oppressions que de 
manquer à l'honneur et à la nature, saura mourir. 

« Songez qu'il n’y a pas de supplice égal à 
celui que souffre une âme sensible outragée. 
Quoi! j'ai parcouru l'Italie, l'Espagne et la 
France; je n’ai jamais été privé de ma liberté; 
et je n'étais revenu dans ma patrie, après dix 
ans d'absence, que pour me la voir ravir aussi 
cruellement, et pourquoi? pour avoir été indigné 
de la conduite scandaleuse de ce prêtre dans ma 
famille; pour avoir voulu... sauver une sœur de 
la corruption et de l’infamie. O nature! Ô indi- 
gnation! un outrage aussi sanglant ne peut 
Jamais être oublié; je ne pourrai jamais le par- 
donner. 

« D’autres calamités viennent aggraver les 
tourments qui déchirent mon âme. Exilé de ma 
patrie, dénué de toutes ressources, j'ai souffert 
longtemps tout ce que la misère a de plus affreux. 
J'ai contracté des dettes : maintenant je suis 
poursuivis pour les payer, et mes oppresseurs 
seuls en sont la cause. Permettrez-vous, légis- 
lateurs, que j'aille finir mes jours dans une 
prison? Qui est-ce qui viendra à mon secours? 

« J'attends de votre justice une réparation 
prompte et éclatante de tant d'injustices et de 
souffrances. Je demande la punition la plus sé- 
vère contre mes oppresseurs. La loi me donne le 
droit de poursuivre le sieur Aréna et ses com- 
plices. Je poursuivrai mes bourreaux avec le 
même acharnement qu'ils ont mis à me tour- 
menter et à me perdre. 

« Mais, si le sieur Aréna, coupable de tant de 
scélératesses, pouvait encore arrêter le cours de 
la justice; si, après avoir causé ma ruine, il avait 
encore le droit atroce de m'insulter, de me ca- 
lomnier; si, enfin, tous les attentats lui étaient 
permis, quel serait mon désespoir, quelle serait 
ma juste fureur? j'ose vous le demander, légis- 
lateurs, que voudriez-vous que je devinsse ? 

«Je demande que l'Assemblée nationale veuille 
bien renvoyer mon affaire au comité de législa- 
tion, pour qu'il en fasse son rapport dans le plus 
court délai possible. 

« Je m'empresse de lui fournir toutes les pièces 
que j'ai entre mes mains, assurément plus que 
suffisantes pour mettre l’Assemblée dans le cas 
de prononcer contre mes oppresseurs. J'ai l'hon- 
neur de joindre également copie de ma première 
pétition. 

» Ge supplie l’Assemblée nationale 
de vouloir bien décréter que le rapport lui sera 
fait dans huit jours au plie tard. Sans cela, le 
sieur Aréna trouvera bien le moyen de me faire 
languir encore longtemps, etije préviens l’As- 
semblée nationale que je n'ai Dies aucun moyen 
de subsister. » 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


Un membre : le demande l'envoi de cette péti- 
tion aux tribunaux auxquels il appartient de 
connaitre de ces plaintes. 


M. Basire.Le pétitionnaire est venu demander 
sa pétition au comité de surveillance, on l’a 
cherchée sans avoir pu la lui rendre, parce 
qu'elle n'y a jamais été apportée. Là-dessus le 
pétitionnaire est entré dans des déclamations 
contre le département de Corse; il a dit que le 
comité de surveillance lui était vendu. Nous 
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avons vu dans lui un homme ulcéré, et nous 
avons cru qu'il était plus à plaindre qu'à blà- 
mer. Nous lui avons dit : ou l'affaire est du 
ressort du pouvoir Dr ou du DORE 
administratif. Dans la première hypothèse, il 
faut aller dans les tribunaux: et dans la se- 
conde, il faut encore se pourvoir devant les 
corps administratifs avant d'en venir à l'Assem- 
blée nationale. » 

M. Aréna. Je ne puis attribuer au pétition- 
naire qu'une maladie d'imagination. Il croit que 
j'ai été parler au comité de surveillance, et il se 
trompe. C'est un homme jaloux de sa sœur, et qui 
a maltraité son père. (Bruit.) Ce fut à la réquisi- 
tion de son père dont il avait menacé les jours et 
ceux de sa sœur, que la municipalité de Bastia l’a 
fait emprisonner. Je ne me suis mêlé de son af- 
faire que pour lui donser de l'argent pour faire 
son voyage. Je le défie d'apporter aucune preuve 
contre le département. Je suis fâché qu’il ait la 
maladie de croire que j'ai voulu empêcher qu'on 
lui rendit justice, mais afin que ma réputation 
ne soit pas entachée, je demande qu’un comité 
soit chargé de l'affaire, et l'on verra que je n’ai 
eu aucune part à tout ce dont il se plaint, et 
qu'il faut le guérir de la maladie qu'il a. 

M. Lejosne. Je crois servir la délicatesse du 
comité de surveillance, en demandant le renvoi 
à un autre comité. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée renvoie au comité de législation, 
pour lui faire un rapport sous trois jours.) 

Des citoyens enrôlés dans la compagnie de grena- 
diers et de chasseurs du bataillon des Carmélites, 
sont admis à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 


« Les citoyens enrôlés depuis le moment de 
la Révolution pour soutenir la liberté naissante, 
être à jamais ses défenseurs, et mourir pour 
elle, ou avec elle, viennent déposer dans le sein 
de l'Assemblée nationale leurtestament militaire. 

« La patrieest en danger. À ce mot, que vous 
avez prononcé, tous les Français se sont levés; 
les uns se sont pressés de s’enrôler; les autres 
préparent des armes pour leur défense : et ceux 
qui, comme les grenadiers et les chasseurs étaient 
enrôlés et armés depuis la Révolution, attendent 
l’ordre pour attaquer les ennemis qui leur seront 
indiqués. ; 

« Avec quel plaisir n’avons-nous pas appris 
que, sur st demande de M. Montesquiou, vous 
avez décrété que la moitié des gardes nationaux, 
formant les compagnies de grenadiers et de 
chasseurs, pouvait être commandée pour voler 
au-devant À pren extérieur. Tous ceux qui 
composent ces compagnies, dans chaque batail- 
lon, se sont regardés,tdès ce moment, comme en 
activité; et en vous faisant nos remerciements 
personnels, nous osons vous assurer que tels 
sont les sentiments de tous les véritables grena- 
diers et chasseurs des bataillons nationaux. 
N'imaginez pas que nous entendons improuver 
par cette démarche la décision prise par quel- 
ques grenadiers, de venir déposer leurs bonnets 
et leurs épaulettes pour servir à ceux des volon- 
taires qui marchent maintenant aux frontières. 
Non : nous approuvons en entier les motifs qu'ils 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Pétitions, tome I, n° 74. 


vous ont exposés, et la démarche qu'ils ont faite. 
Nous approuvons les motifs qu’ils vous ont ex- 
pes arce que nous sommes convaincus que 
e peuple est dans tout pays] le véritable souve- 
rain, que par conséquent on ne peut garder, 
sans son consentement exprès, aucune distinc- 
tion, et qu'il n'existe aucune différence entre 
un citoyen armé d’une pique, à défaut d'une 
autre arme, un garde nationale armé d’un fusil, 
aux frais du public, et le volontaire grenadier 
et chasseur également armé, même à ses frais. 
La distinction attachée à nos compagnies est à 
nos yeux totalement chimérique, et on la regarde 
comme une distinction sociale: mais elle est 
infiniment précieuse pour ceux qui ne la consi- 
dèrent que comme l'expression du vœu que nous 
avons fait de marcher les premiers à l'ennemi. 
(Applaudissements unanimes.) Nous déclarons 
donc que nos bonnets etnosarmes appartiendront 
à ceux de nos camarades fusiliers et piquiers 
qui voudront marcher sur nos corps pour com- 
battre l'ennemi que nous aurons terrassé. Nous 
applaudissons à la démarche de ceux qui ont 
disposé de leurs bonnets et de leurs épaulettes 
en faveur des défenseurs actuels de la patrie. 
Pour nous, fixez notre poste et nous marchons. 
Nous venons donc aussi vous offrir nos bonnets 
et épaulettes, mais avec les corps qui doivent 
les porter et les défendre, soit en combattant les 
ennemis du dehors, soit en défendant nos pro- 
pres foyers. » (Nouveaux applaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée applaudit à 
vos sentiments vraiment exemplaires, et vous 
accorde les honneurs de la séance. 

Un grand nombre de membres : L'impression et 
la mention honorable! 

(L'Assemblée décrète l'impression de l'adresse 
et la mention honorable du zèle patriotique des 
citoyens grenadiers et chasseurs du bataillon 
des Carmélites.) 

M. Charlier. Quand des Français viennent 
faire l'offre de sacrifier leur vie, on y reconnait 
le sentiment qui anime la France entière; mais 
dans la pétition que viennent vous présenter les 
grenadiers et chasseurs volontaires nationaux, 
ils ont oublié sans doute que c'est au pouvoir 
exécutif et non au Gorps législatif à fixer le poste 
où ils doivent se rendre. Je demande donc que 
leurs noms soient proclamés, et que le pouvoir 
exécutif soit tenu de leur indiquer sur-le-champ 
le poste où ils doivent se réunir. 


M. Voysin de Gartempe. J'observe à l’As- 


| semblée que la loi permet aux généraux de faire 


marcher moitié des grenadiers et chasseurs de 
la garde nationale et que c'est à eux à les re- 
quérir lorsqu'ils le jugent nécessaire. En consé- 
quence, je demande que le renvoi au pouvoir 
exécutif soit pur et simple. 

(L'Assemblée décrète le renvoi pur et simple.) 

Des citoyens de La section du Palais-Royal sont 
admis à la barre. 

L'orateur de La députation s'exprime ainsi : 

« Législateurs, la vraie liberté ne peut exis- 
ter que dans un pays où les lois sont fondées 
sur les vrais principes, et ces principes sont les 
Droits de l’homme. Ils ont été solennellement 
proclamés dans la France ; ils doivent sans cesse 
guider les représentants du peuple, et le peuple 


(4) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. 
Pétitions, tome I, n° 75. 
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lui-même : du moment où les institutions sociales 
s'écartent de ces bases immortelles, la liberté 
languit, tombe et périt, si des mains habiles et 
vertueuses ne viennent redresser les trop com- 
muns abus. 

« Nous autres citoyens, pénétrés de cette im- 
portante vérité, nous voulons contribuer autant 
qu'il est en nous à repousser les maux qu'en- 
traine nécessairement son oubli, et nous venons 
sacrifier à la sainte égalité, en renonçant à la 
distinction futile qu'ont introduite parmi les ci- 
toyens armés, des hommes qui n'ont pas eu le 
courage d'être grands lorsqu'ils pouvaieut atlein- 
dre à l'immortalité, en fondant d'une manitre 
inébranlable le règne de la raison et de la jus- 
tice. . 

« Nous venons déclarer que nous renonçons à 
une distinction dangereuse, en abdiquant le titre 
de grenadier de la garde nationale en nous dé- 
pouillant de tous les signes qui la décorent, pour 
n'être que des citoyens-soldats. 

« Nous déposons sur le bureau nos bonnets et 
nos épaulettes. Rien ne peut nous engager à les 
porter encore, lorsqu'ils deviennent dans Paris 
un signe de division, et qu'ils parent le front et 
les épaules de la plupart des habitués des Tui- 
leries, et de tant de ci-devant, qui ne sont pa- 
triotisés depuis le 20 juin, que pour mieux ap- 
puyer les desseins du pouvoir exécutif, qu’ils 
servent également du poignard et de la plume. 

« Aucune loi ne peut nous astreindre à être 
grenadiers de la garde nationale : nous cessons 
donc de l'être, et nous prions l’Assemblée natio- 
pale d'envoyer à l’armée desornements militaires, 
plutôt faits pour épouvanter les Autrichiens, que 
pour établir entre les citoyens-soldats une livne 
de démarcation, et servir merveilleusement les 
perfides projets des ennemis de Ja liberté, qui, 
indignes d’être patriotes, sont même trop lâches 
pour oser défendre à Coblentz la cause de l'aris- 
tocratie dont ils ne sont que les bas valets. 
(Murmures prolonygés à droile el au centre. Applau- 
dissements des tribunes.) 

« \ous observons à l’Assemblée nationale, 
qu'un service exact de notre part dans les com- 

agnies primaires, prouvera à tous les malveil- 
ants qui voudraient jeter de la délfaveur sur 
notre démarche, que nous mériterons toujours 
le titre de bons citoyens; et quoique nous don- 
nions nos bonnels, soÿez sûrs que vous trouverez 
toujours nos chapeaux dans le chemin de l'hon- 
neur. » 


M. le Président. L'Assemblée cherchera les 
moyens de concilier tous les sentiments; elle 
vous invite à sa séance. 

Plusieurs membres : L’impression! 

M. Gérardin. Je demande le renvoi au pou- 
voir exécutif. Vous avez rendu un décret qui 
porte qu'on prendra les (leux tiers des greaa- 
diers; il ne faut pas priver la patrie de ces 
bomines qui veulent vous donner tant de preuves 
de courage et de vertu. Il faut qu'ils montrent 
aux grenadicrs français le chemin de l'honneur. 

M. Charlier. Parlez des ciloyens. 


M. Gérardin. C'est un étrange renversement 
d'idées, que de croire que des grenadiers ne 
sont pas des ciloyens-soldats. (Huces des tri- 
bunes.) Je m'oppose à l'impression, et je de- 
mande le reuvoi au comité militaire, afin de 
supprimer les lois plutôt que de les violer ainsi. 
(Bruit.) 


M. Calvet. Je demande la suppression de 


tous les grenadiers, car on va vous donner la 
guerre civile avec cela; un homme qui a du 
courage en a aussi bien avec un chapeau qu'a- 
vec un bonnet. 


M. Choudieu. Si les grenadiers étaient dans 
la Constitution, j'aurais pour eux le respect qu'a 
M. Gérardin; mais comme je crois qu lorsqu'il 
s’agit de marcher à l'ennemi, tous les Français 
sont grenadiers, je n'appuie pas cette distinc- 
tion. (Murmures.) 

M. Coubé. Dès que des murmures ont arraché 
M. Gérardin de la tribune, je ue vois pas pour- 
quoi on entendrait M. Choudieu. 


M. Choudieu. Pour moi, je ne connais que le 
bonnet de la liberté. 


M. Jahan.En ce cas, je demande la suppres- 
sion des chapeaux. (On rit.) 


Un membre : Si l'on imprime la pétition des 
grenadiers, je demande que l’on en retranche 
cette phrase vraiment incendiaire, par laquelle 
ils vouent à l’exécration publique ceux qui ne 
les imiteront pas. 


M. BBrunek. Non : il faut l'imprimer tout 
entière ou pas du tout. 


(L'Assemblée décrète l'impression avec la sup- 
pression proposée, et renvoie au comité mili- 
taire pour le surplus.) 

M. Thuriot. Les généraux sont autorisés à 
prendre les deux tiers des grenadiers et des 
chasseurs ; je demande qu'au lieu de cela on 
les autorise à prendre le quart au total de tous 
les gardes nationaux. (Bruit.) Je demande le 
renvoi de ma motion au comité militaire. 

(L'Assemblée renvoie au comité militaire la 
proposition de M. Thuriot.) 

M. LABARRE, officier municipal de Toulon, est 
admis à la barre. 

Il demande, au nom de cette commune, le 
remboursement d’une somme de 160,000 livres, 
dont elle a fait l'avance en 1790 pour les dé- 
penses de la troupe et les fortifications de la 
place. 


M: le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de 
liquidation pour en faire son rapport dans deux 
jours.) 

M. Saladin, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
relativement au sieur Barbey, citoyen d'Arras, 
détenu en vertu d'un mandat d'arrêt pour raison 
d'une opinion prononcée dans la société des amis 
de la Constitution d'Arras (1); le projet de décret 
est ainsi CONÇU : 

Nevsiouts: le ministre de la justice avait de- 
mandé une interprétation de la loi au sujet du 
sieur Barbey, citoyen d'Arras, détenu en vertu 
d'un mandat d'arrêt pour raison d’une opinion 
prononcée dans la société des amis de la Cons- 
titution de celte ville. Après en avoir délibéré, 
voici le projet de décret que vous propose le 
comité de législation : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il 
n'existe aucune loi pénale contre le fait imputé 
au sieur Barbey, qu'en conséquence il ne pour- 
rait y avoir lieu à instruction; après avoir en- 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 536, l’'admis- 
sion à la barre de M. Joseph Lebon, pour demander 
la mise en liberté de Barhey. 
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tendu le rapport de son comité de législation, 
décrète qu'elle passe à l'ordre du jour; et cepen- 
dant charge le pouvoir exécutif de lui rendre 
compte, dans le délai de huitaine, des mesures 
qui seront prises pour l'exécution des lois pro- 
tectrices de la liberté individuelle. » 
(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


(La séance est levée à dix heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 7 août 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE MM. LAFON-LADEBAT, ET MERLET, 
président. 


PRÉSIDENCE DE M. LAFON-LADEBAT. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


M. Crestin, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du samedi 4 août 1792, 
au soir. 


(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 

La lecture de ce procès-verbal est fréquem- 
ment interrompue par un soulèvement presque 
général .. se manifeste, dès l’ouverture de la 
séance, dans les deux tribunes de gauche. De 
nombreuses réclamations, faites d’un ton vif et 
peu décent pour l’Assemblée, sont formulées 
contre les commissaires-inspecteurs de la salle, 
qui, pour maintenir plus facilement l’ordre, 
avaient établi la veille trois divisions, dont cha- 
cune était marquée par une place destinée à 
des sentinelles. Un grand nombre des specta- 
teurs présents menacent de se retirer, et plu- 
sieurs sortent, en effet, invitant leurs camarades 
à les suivre. Pour ramener l’ordre et permettre à 
l’Assemblée de continuer ses délibérations un 
instant interrompues, M. le président est obligé 
de faire arrêter un des citoyens les plus échaut- 
fés et d'ordonner qu'on le conduise au corps de 
garde. Le calme finit enfin par se rétablir. 


Un membre : Je demande que les commissaires 
de salle soient tenus de rapporter le registre de 
leurs délibérations. 


Un autre membre : Sans m'opposer à la pro- 

sition du préopinant, j'observe que l’Assem- 

lée n’est pas en nombre et qu’il serait peut- 
être bon de remettre à plus tard cette discus- 
sion. 

(L'Assemblée décrète cette proposition,) 

M. Kivoalan, au nom du comilé de liquidation, 
présente le résultat d'un projet de décret (1) con- 
cernant le remboursement de brevets de relenue 
sur charges et offices militaires el de finances (2); 
il est ainsi conçu : 


(1) Bibliothèque nationale. Assemblée législative. 
Dette publique, tome IN, Té. . 

(2) Extrait du décret du 9 janvier 1791 : 

a Art. 4°". Il sera destiné au payement de l'indemnité 
accordée aux porteurs de brevets de retenue, par le 
décret de l’Assemblée nationale du 24 novembre dernier, 
une somme de 3 millions par mois, jusqu'à parfait 
payement desdits brevets. ; 

« Art. 4. À compter du jour de la remise des brevets 
de retenue et des actes qui établissent la propriété des 
porteurs desdits brevets, les intérêts des sommes y 
ue seront payés à raison de 5 0/0 jusqu'au rem- 

oursement. » 
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Savoir : 


Brevets de retenue sur 
charges el emplois mi- 
lilaires. 


85 parties prenantes.. 1,270,6451. 6 s. 4 d. 


Officiers du ci-devant ré- 
giment des gardes 
françaises. 


8 parties prenantes.. 149,000  »  » 


Officiers de la gendar- 
merie. 
2 parties prenantes. 63,125 » 


Colonels propriétaires. 


200,000 


> 
> 


2? parties prenantes. 


Offices de magistrature 
et de finances. 


1,626,589 8 10 
3,309,359 I. 15 8. 2 d. 


2? parties prenantes. 


119 parties prenantes. 


A l'égard du sieur Chicanneau de Gassey, ci- 
devant commissaire des guerres, qui réclame 
le remboursement d'une somme de 8,404 1. 2 s. 
10 d. par lui payée pour droits de mutation, de 
marc d'or, frais de sceau, droit de rachat de 
centième denier et autres, l'Assemblée nationale, 
considérant que ledit sieur Ghicanneau de Gassey 
a été réformé par édit du mois d'avril 1788, et 
qu'aux termes de l'article 2 du décret du 
29 mars 1791, sanctionné le 3 avril suivant, 
aucun office supprimé et liquidé avant Le décret 
du mois d'août 1789 n'est admissible à une liqui- 
dation nouvelle, décrète qu'il n’y a pas lieu à 
rembourser la somme réclamée. 

A l'égard de la réclamation faite par le sieur 
Teyuier du Pradellet, ci-devant commissaire 
des guerres, tendant à être remboursé d'une 
somme de 4,000 livres payée par le sieur Bon- 
court, son prédécesseur, en exécution de la dé- 
claration du 20 août 1767, pour jouir de la dis- 
pense du droit de prêt annuel, et dont ledit 
sieur du Pradellet rapporte aujourd’hui la quit- 
tance, l’Assemblée nationale, considérant qu'un 
décret du 9 juillet 1791 a déclaré que les sommes 
versées au Trésor public en exécution de la décla- 
ralion du ?0 août 1767 ne seraient remboursables 
qu'aux tilulaires actuels, et que le sieur du Pra- 
dellet était titulaire à l'époque du décret du 
Y juillet 1791, décrète que la somme de 4,000 li: 
vres par lui réclamée, lui sera payée par la caisse 
de l'extraordinaire, en observant les formes 
prescrites pour la liquidation de la dette pu- 
blique. 

Sur la demande du sieur Jean de Goisson, ca- 
pitaine dans le 8° régiment de cavalerie, ci-de- 
vant cuirassiers du roi, tendant au rembourse- 
ment d'un brevet de retenue, à lui accordé sur 
sa charge de capitaine, l’Assemblée nationale 
considérant que, aux termes du décret des ?8 el 
29 mai 1791, sanctionné le 3 juin suivant, Les 
porteurs de brevets de relenue ne peuvent en être 
remboursés qu'en cas de morl, de démission, de 
changement de grade, de suppression vu de licen- 
ciement, et que ledit sieur Goisson ne remplit 
aucune des conditions exigées par celte loi, dé- 
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crète qu’il n'y a lieu à le rembourser quant à 
présent, sauf ses droits lorsqu'il sera dans le cas 
de l'article du décret ci-dessus cité. 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu'aux 
termes de l’article 1° de la loi du 24 novembre 
1790, le payement de l'intérêt des finances des 
receveurs particuliers des finances chargés de 
l'exercice de 1789, a dù cesser au 31 décembre 
de l’année dernière, mais que ce n’est que pos- 
térieurement à celte loi et pendant le cours de 
l’année 1791, que lesdits receveurs ont pu con- 
naître les formalités qu'ils avaient à remplir 
pour faire constater leur entière libération ; 
qu'en conséquence, il est juste de proroger le 
payement de leurs intérêts au delà du terme fixé 
par la loi précitée, et qu’il est instant de s’ex- 
pliquer sur cet objet, plusieurs receveurs parti- 
culiers se trouvant en état d’être liquidés, dé- 
crète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. {, Il sera tenu compte aux receveurs 
particuliers des finances chargés de l'exercice 
de 1789, liquidés ou à liquider depuis le 1°" jan- 
vier de l’année 1792, de l'intérêt de leurs finances 
à compter du 1% janvier 1791, jusqu'à l’époque 
de leur liquidation et de leur remboursement ; 
l’Assemblée nationale dérogeant à cet effet aux 
dispositions de l’article 1 de la loi du 25 no- 
vembre 1790, portant que le payement des in- 
térêts cessera en entier à la fin de l’année 1791; 
mais lesdits intérêts cesseront irrévocablement 
d'avoir cours au 31 décembre de la présente 
année 1792, quand même lesdits receveurs n'au- 
raient pas fait procéder à leur liquidation et au 
remboursement qui doit en être la suite. 

« Art. 2. L'Assemblée nationale se réserve de 
fixer l’époque où devra cesser l'intérêt des 
finances des receveurs particuliers, qui créés 
pour les exercices pairs, ont été chargés de celui 
de 1790, après que le mode de leur comptabi- 
lité aura été déterminé. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la seconde lecture à hui- 
taine.) 

M. Lejosne. Je dépose sur le bureau un mé- 
moire des officiers municipaux de Douai, relatif 
aux abus qui s’introduisent dans le logement 
des gens de guerre. « À Dieu ne plaise, disent- 
ils, que les citoyens du Nord répugnent à loger 
leurs frères d'armes, mais il ne faut pas que le 
plaisir que cette hospitalité leur procure soit 
troublé par la malveillance et l'incivisme des 
préposés au logement des gens de guerre. » Je 
dépose un autre mémoire relatif à l'approvision- 
D LR des poudres de l'arsenal de la même 
ville. 

(L'Assemblée renvoie le premier de ces mé- 
moires au comité militaire et ordonne qu'il en 
soit envoyé une copie au pouvoir exécutif; elle 
décrète ensuite le renvoi du second à la com- 
mission des armes.) 

(A ce moment, de nouveaux mouvements se 
manifestent dans les tribunes. Ils sont accom- 
pagnés de vociférations et de gestes menaçants 
de la part de quelques spectateurs et de femmes 
surtout, tandis que d’autres cherchent à rétablir 
l'ordre.) 

Plusieurs membres élèvent des réclamations 
contre l’indécence des tribunes. 


M. Thuriot. Je suis persuadé que les citoyens 
des tribunes n’ont aucunement l'intention de 
troubler les délibérations de l’Assemblée. S'ils 
se sont permis quelques murmures, c’est que le 
nouvel arrangement des tribunes fait perdre 
beaucoup de places pour les spectateurs. Je pro- 

ose d'autoriser les commissaires-inspecteurs de 
a salle à concerter avec l'architecte les moyens 
de tout arranger, de manière à faire perdre le 
moins de places qu'il sera possible. 

M. BBeauvais, commissaire de la salle. Quel- 
ques bons citoyens, qui suivent le plus exacte- 
ment les séances, sont venus se plaindre de ce 
qu’on avait retranché quelques places dans les 
tribunes. Ils ont demandé que l’Assemblée veuille 
bien autoriser les commissaires-inspecteurs de 
la salle à nommer, parmi les citoyens qui fré- 
quentent le plus assidèment les tribunes, des 
commissaires pour y maintenir l'ordre et en 
faire expulser ceux qui le troubleraient. Je con- 
vertis cette demande en motion. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


Un membre : C’est aux citoyens qui viennent 
aux tribunes et non aux inspecteurs de la salle 
à choisir parmi eux quatre commissaires chargés 
de faire la police. 


M. Marant. Mais il est impossible d'autoriser 
des commissaires ainsi nommés à requérir la 
force publique. 


M. Juéry. La commission extraordinaire doit 
faire un FRS sur la police de la salle. Je de- 
mande qu’il soit fait dans cette séance. 


(Après de longs débats, l’Assemblée décrète 
que les citoyens qui viennent aux tribunes pu- 
bliques pourront choisir entre eux quatre com- 
missaires Chargés d'y faire la police et qu'ils se- 
ront autorisés à désigner aux sentinelles les in- 
dividus qui, par des cris, des huées ou autre- 
ment, troubleraient l’ordre dans l’Assemblée.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« Les citoyens qui assisteront aux séances de 
l'Assemblée nationale dans les tribunes publi- 
ques sont autorisés, avant l'ouverture des séances, 
à choisir pour chacune de ces tribunes quatre 
commissaires pris parmi eux pour maintenir 
l'ordre et la décence; lesdits commissaires dé- 
signeront à la sentinelle les personnes qui trou- 
Paru l'ordre, pour être expulsées de la tri- 

une. » 


M. Dochier, au nom du comité de division, 
prtione à l'Assemblée d'admettre dans son sein 
Î. Jacques-Claude-Florimont Segretier, premier 
suppléant, nommé par les électeurs du départe- 
ment de Seine-et-Marne, appelé à siéger dans 
l'Assemblée nationale par suite de la démission 
de M. Jaucourt, l'un des députés du même dé- 
partement (1). 

Il annonce que ses Le ont été vérifiés 
et trouvés valides par le comité de division. 

(L'Assemblée nationale décrète qu’elle recon- 
naît vérifiés et valides les pouvoirs de M. Jacques- 
Glaude-Florimont Segretier, et qu'il sera admis 
à siéger dans son sein après quil aura prêté le 
serment prescrit par la Constitution.) 

M. Segretier, monte à la tribune, prête le 
serment suivant la forme insérée dans l'Acte 
constitutionnel et prend séance. 


M. Lecointe-Puyraveau, secrétaire, donne 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 31 juillel 1792, page 322, 
la démission de ce député. 
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lecture du procès-verbal de la séance du di- 
manche 5 août 1792. 


(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 


M. Tronehon, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du lundi 6 août 1792, 
au soir. 


(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 


M. le Président. Voici, Messieurs, le résultat 
du scrutin pour la nomination du Président. Sur 
473 suffrages, 245 se sont prononcés en faveur 
de M. Merlet. En conséquence, ce dernier ayant 


obtenu la cn pet des suffrages, je le proclame 
Président de l'Assemblée nationale. 


M. Merlet prend place au fauteuil. 


PRÉSIDENCE DE M. MERLET, président. 


Un membre : Je prie l’Assemblée nationale de 
décréter que le ministre de la guerre rendra 
compte par écrit, sous trois jours, de l'arme- 
ment et de l'habillement, ainsi que du départ de 
tous les bataillons de gardes nationaux volon- 
tairas nouvellement formés. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


Un de MM. Les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Rouyer, administrateur du district 
de Moulins, département de l'Allier, qui envoic 
son fils aux frontières, et fait connaitre à l'As- 
semblée que ce jeune défenseur de la patrie 
dépose sur son autel deux écus de six livres 
pour les frais de la guerre. 


(L'Assemblée applaudit au zèle de ces deux 
citoyens et décrète mention honorable de l'of- 
frande à son procès-verbal, dont un extrait sera 
remis aux donateurs.) 


M. Vineens-Planchut, au nom du comité des 
domaines, présente un projet de décret relalif à 
la fixation et au payement des pensions de reli- 
gieux et religieuses ; ce projet de décret est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
décret rendu le 4 du présent mois, qui ordonne 
l'aliénation des maisons occupées par les reli- 
gieux et religieuses, rend instantes les disposi- 
tions relatives au payement de ces pensionnaires 
décrète qu'il Ÿ a urgence. Are Re 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : ; | 

« Art. {+. À compter du premier trimestre qui 
suivra la publication du présent décret, la pen- 
sion des religieuses sera de 400 livres pour celles 
qui sont âgées de 50 ans etau-dessous ; de 500 li- 
vres, depuis 50 jusqu'à 60 ans; et de 600 livres 
au-dessus de 60 ans. Néarmoins, les religieuses 
qui, au 1* juillet, se trouvaient jouir d'une 
pension supérieure en vertu de la loi du 14 oc- 
tobre 1790, la conserveront avec la faculté de 
l'accroissement accordé à raison de l'âge, si 
leur pension est moins de 600 livres. ; 

« Art. 2. Demeurent provisoirement exceptées 
des présentes dispositions les religieuses actuel- 
lement occupées aux soins et au soulagement 
des maJades; et il leur sera, comme par le passé, 
tenu compte de la totalité de leur revenu; mais 
la liberté de quitter la vie monastique leur est 
réservée, en se conformant aux dispositions de 
l'article 14, du titre II de la loi du 14 octobre 1790. 

« Art. 3. Les religieuses sorties du cloître 
avant la proclamation du décret du 19 octo- 
bre 1789, fait par des ordres arbitraires, soit 
pour cause de suppression de leur mission, soit 
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par des raisons de santé, justifiées aux direc- 
toires des corps administratifs par des pièces 
authentiques, excepté néanmoins les brefs du 
pape; et celles qui l'ont abandonné en vertu du 
même décret, seront traitées en tout comme les 
religieuses qui ont préféré la vie commune. 

« Art, 4. Les religieuses nées en pays étran- 
ger, qui, avant le 2 octobre 1759, se trouvaient 
dans une maison éventuelle de France, sans Y 
avoir fait profession, et sur le sort desquelles il 
a été réservé à statuer par l’article 10 du titreIl 
de la loi du 14. octobre 1790, auront droit aux 
pensions ci-dessus désignées, tant qu'elles rési- 
deront en France. 

« Art. 5. Le traitement des sœurs converses, 
données ou affiliées, qui justilieront leur affilia- 
tion pe acte authentique, avant le 29 octo- 
bre 1789, sera des deux tiers de celui des reli- 
gieuses de chœur, et le présent décret est en 
tout commun entre elles. 

« Art. 6. Les religieux de l'un ct de l’autre 
sexe, qui avaient persisté dans la vie commune, 
recevront leurs pensions par trimestres, et 
d'avance; ils seront payés par le receveur du 
district de la situation des maisons de résidence ; 
les autres trimestres par le receveur du district 
où les individus auraient fixé leurs domiciles. 

« Ces payements seront effectués sur la quit- 
tance des pensionnaires, ou sur celle de leurs 
fondés de procuration spéciale, à laquelle, dans 
ce dernier cas, sera annexé un certificat de vie, 
délivré sans frais par les officiers de la munici- 
palité; les pensionnaires seront encore tenus de 
se conformer au décret du 13 décembre 1791, 
relatif aux pensions. 

« Art. 7. Îl ne sera rien innové dans la forme 
du payement des pensions des religieux et reli- 
gieuses qui avaient abandonné la vie commune 
depuis la publication du décret du 29 octo- 
bre 1789. 

« Art. 8. Les municipalités, dans la quinzaine 
de la publication du présent décret, dresseront 
un état, en trois colonnes, des religieux et reli- 
gieuses qui, à cette époque, se trouveront encore 
dans les couvents. 

« La première colonne contiendra les nomset 
surnoms des individus. 

. « La deuxième, l'énonciation précise de leur 
âge. 

s La troisième, destinée à présenter la somme 
des pensions de chaque religieux et religieuses 
au 1° juillet dernier, sera remplie par les direc- 
toires de district dans la deuxième quinzaine au 
plus tard. 

« Art. 9. Une double minute de ces états sera 
envoyée au directoire du département, qui, après 
avoir dressé le tableau général de son arrondis- 
sement, le fera parvenir au comité de l’extraor- 
dinaire des finances, et au ministre de l'intérieur. 

« Art. 10. Il sera délivré, par le secrétaire du 
district, et sur papier libre et sans frais, à 
chaque religieux et religieuses un extrait en 
forme de l'article de ces états qui le complète; 
et cet extrait servira pour établir la quotité de 
la pension à laquelle il a droit dans le district 
où il fixera son domicile; à la charge, par les 
religieux seulement, de justifier de leur âge, lors 
du premier payement par le rapport de leur ex- 
trait de baptême. 

« Art. 11. Les religieuses en se retirant, pour- 
ront disposer du mobilier de leur chambre, des 
effets qui étaient à leur usage personnel, et de 
tout ce qui a été accordé par la loi du 14 octo- 
bre 1790, à celles qui ont quitté la vie commune, 
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toutefois sans qu'aucun de ces effets puisse être 
enlevé avant d'en avoir prévenu la municipalité 
du lieu et obtenu sa permission. , 

« Art. 12. Il ne pourra, sous aucun prétexte, 
être touché à l'argenterie et livres communs, 
vases et ornements d'église. Ad 

« Les municipalités, dans la quinzaine de la 

ublication du présent décret, procéderont sur 
a délégation des directoires de districts, à la 
vérification de l'existence des effets inventoriés 
en exécution des précédents décrets, et elles 
veilleront à la conservation de ce mobilier na- 
tional, jusqu’à ce qu'il en ait été disposé. 

« L’inventaire des livres, tableaux et monu- 
ments des arts, sera adressé au comité de l’ins- 
truction publique, conformément au décret du 
2 janvier dernier. e 

« La loi du 14 octobre 1790, sera exécutée 
dans tout ce qui n'y est pas dérogé par le présent 
décret. te 

« Art. 13. Aussitôt la publication du présent 
décret, les directoires de districts, en se confor- 
mant aux lois relatives à ces objets, feront con- 
vertir en monnaies toutes les cloches et l’argen- 
terie des maisons religieuses de leur arrondisse- 
ment, sous l'autorité des départements. 

« Art. 14. Les bâtiments nationaux et leurs 
dépendances occupés par les religieux et re- 
lisieuses, seront mis en vente, suivant les formes 
dejà décrétées, sans attendre qu'ils soient libres; 
mais les acquéreurs ne pourront, dans aucun 
cas, en prendre jouissance avant le 1°" octobre 
prochain. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence.) 

M. Vincens-Planchut, rapporteur, donne 
lecture de l’article premier ainsi conçu: 

« À compter du premier trimestre qui suivra 
la publication du présent décret, la pension des 
religieuses sera de 400 livres pour celles qui sont 
âgées de 50 ans et au-dessous, de 500 livres, 
depuis 50 jusqu’à 60 ans, et de 600 livres, au- 
dessus de 60 ans. Néanmoins, les religieuses 
qui, au premier juillet, se trouvaient juuir d'une 
pension supérieure en vertu de la loi du 14 oc- 
tobre 1790, la conserveront avec la faculté de 
l'accroissement accordé à raison de l’âge, si leur 
pension est moins de 600 livres. » 

M. Aubert-Dubayet. Cet article est injuste 
et porte en même temps le sceau d'une parci- 
monie ridicule. On ne peut disconvenir que, 
parmi les religieuses, un grand nombre était 
victime de la pauvreté de leurs parents en faveur 
d'autres enfants. On leur disait : « Que ferez-vous 
dans le monde, vous n'avez aucune ressource », 
et on ne leur laissait, en effet, que la ressource 
d'embrasser un état qui répugnait à leur cœur. 
Que vont-elles devenir aujourd'hui qu'on les 
rive de leurs asiles? Elles iront donc mendier 
b miséricorde de leurs parents ou les aumônes 
des étrangers ! Je demande que la pension des 
religieuses au-dessous de 50 ans d'âge, soit de 
500 livres; depuis 50 ans d'âge jusqu'à 60 ans, 
de 600 livres; et depuis 60 ans, de 700 livres pour 
mazimum. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. Au- 
bert-Dubayetet adopte l'article 1‘ ainsi amendé.) 

M. Cambon, Je demande, par amendement, 
que leur traitement leur soit payé, même dans le 
cas oùelles se marieraient. (4pplaudissements.) 


M. Morisson. L'ordre du jour motivé! 


M. Delacroix. L'Assemblée ne doit pas passer 
à l'ordre du jour motivé.C'est d'autant plus essen- 


tiel, que plusieurs pétitionnaires vous ont été 
adressés de la part des corps admiuistratifs qui 
vous ont consulté sur le point de savoir si un 
curé qui était marié pouvait conserver son trai- 
tement. Cette question vous était faite par un 
directoire qui n'était pas trop constitutionnel, 
mais il faut, puisque vous en trouvez l'occasion 
vous expliquer clairement et franchement. Il 
faut dire que les religieux et religieuses, même 
lorsqu'ils auraient contracté mariage, conserve- 
ront leur traitement; et alors vous verrez que la 
modicité de leur traitement disparaîtra, parce 
qu'un religieux et une religieuse uniront leurs 
traitements. (Rires ironiques el applaudissements 
à gauche.) 


M. Aubert-Dubayet. Je ne demande point 
d'article impératif contre les prêtres mariés. Je 
demande le silence absolu de la loi sur cette 
disposition, et la question préalable sur la pro- 
position. 


M. Mailhe. Voici ma rédaction et mon amen- 
dement : « Tous religieux ou religieuses qui se 
marieront recevront pour supplément de traite- 
ment une somme de 100 livres. » (Applaudisse- 
ments des tribunes.) C'est un acte de moralité, 
car le moyen de perfectionner les mœurs, c'est 
d'encourager les mariages. 

M. Leremboure. Je demande que l'Assemblée 
décrète que leurs pensions seront conservées, 
quel que soit l’état qu'ils embrassent. 


M. Leroy (de Lisieux). Le contrat de mariage 
n'est qu'un acte civil. Il résulte de cette obser- 
vation, que tous les religieux sont autorisés à 
contracter mariage. Mais, dit-on, n'est-il pas né- 
cessaire d'insérer dans le décret, que les reli- 
gieux et religieuses qui contracteraient mariage, 
n’en conserveraient pas moins leur traitement. 
On a fondé cette proposition sur ce que plusieurs 
départements avaient été dans l'incertitude de 
savoir si les ecclésiastiques ou religieux devaient 
conserver leur traitement; je crois, Messieurs, 
que le doute des départements était mal fondé; 
que ces départements ne devaient que consulter 
la Constitution, ils y auraient trouvé la solution 
de la difficulté qu'ils se sont faite. En effet, Mes- 
sieurs, dès que les ecclésiastiques, les religieux 
et religieuses sont autorisés à contracter mariage, 
du moment que, dans le décret qui fixe leur trai- 
tement, il est dit indéfiniment qu’ils auront le 
traitement, sansexpliquer que, s'ilsse mariaient, 
ils ne conserveraient pas leur traitement; dès ce 
moment il est sans difficulté que les religieux et 
les religieuses doivent conserver leur traitement 
dans le temps même où ils se marieraient; qu'il 
ne faut pas pour cela de nouvelles lois. Je de- 
mande que, par ces considérations, l'Assemblée 
passe à l'ordre du jour. 


(L'Assemblée nationale ne passe pas à l'ordre 
du jour, et adopte la proposition de M. Cambon.) 


M. Heboul. |] est temps que nous abolissions 
toutes les distinctions entre les citoyens, et qu’en- 
lin on extirpe de la société ce célibat qui lui est 
si contraire. Je demande que la conservation 
des traitements en faveur des religieux et reli- 
gieuses soit étendue à tous évêques, prêtres, 
curés et autres ecclésiastiques pensionnés par 
l'Etat. 

Plusieurs voix : L'ordre du jour! 


M. Delaporte. Je demande simplement que 
l'on dise que les ecclésiastiques quise marieront 
conserveront leur traitement. 
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(L'Assemblée décrète la proposition de M. Re- 
boul.) 


M. Vincens-Plauchut, rapporteur, donne 
lécture des articles 2, 3, 4 qui sont adoptés sans 
discussion, puis de l'article 5 qui est ainsi conçu: 

«“ Le traitement des sœurs converses, données 
ou aftiliées, qui justifieront leur affiliation par 
actes authentiques, avant le 29 octobre 1789, sera 
des deux tiers de celui des religieuses de chœur, 
et le présent décret est en tout commun entre 
elles. » 

M. Chabot. !l y aurait la plus grande injus- 
tice àtraiter de différentes manièresles personnes 
qui ont les mêmes droits. L'Assemblée consti- 
tuante n’a rejeté l'égalité des traitements, pour 
tous les religieux qu’à une faible majorité, et 
dans la supposition que les moines avaient une 
meilleure éducation que les frères lais. Je dois 
dire que, dans l’ordre des capucins, c'était tout le 
contraire. Je demande donc que vous accordiez 
aux frères lais, la même faveur qu'aux sœurs 
converses. J'ai encore à pro runarticle addi- 
tionnel dont je demande le renvoi au comité. 
Quelques religieux avaient connu les principes 
de la déclaration des droits avant qu'ils eussent 
été promulgués; mais l’épiscopat, qui sentait la 
nécessité de perpétuer l'ignorance, les a accablés 
de mauvais traitements, et ils ont été forcés d’a- 
postasier. Je demande donc que ceux qui pour- 
ront prouver n'avoir apostasié que parce qu'on 
a refusé de les rendre au siècle, jouissent des 
mêmes droits que les autres religieux. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


(L'Assemblée rejette, vi la question préalable, 
les deux propositions de M. Chabot et adopte 
l'article 5.) 


M. Lamourette. Il y a dans les communau- 
tés de simples pensionnaires sans vœux; il est 
juste de les traiter comme les religieuses. Nous 
ne devons pas oublier, en effet, qu’elles ont donné 
des dots à ces communautés et fait avec elles des 
conventions pour leur nourriture et entretien 
pendant leur vie. 


M. Rouyer. J'appuie cette propres. et je 
demande qu’on prenne pour base les contrats 
passés entre les communautés et ces filles. 


Un membre : J'observe que ces personnes sont 
regardées comme créanciers de l'Etat et qu’elles 
se trouvent dans le cas de liquidation. 


(L'Assemblée renvoie la proposition de M. La- 
mourette aux comités de liquidation et des do- 
maines réunis.) 

M. Vincens-Plauchut, rapporteur, donne 
lecture des articles 6 à 14 qui sont adoptés sans 
discussion. ; 

M. Dumolard. Je demande le renvoi au co- 
mité de législation, d’une question importante 
depuis que vous avez accordé aux religieux la 
permission de contracter mariage. L'Assemblée 
constituante, en leur permettant de rentrer dans 
le monde, les avait core d’une mort civile, 
puisqu'ils n’ont aucun droit ni aux successions 
échues, ni aux successions à échoir. Quant aux 
successions échues, cela me parait extrêmement 
juste, on que l'on s’exposerait à troubler le 
repos d’une infinité de familles. Mais les succes- 
sions à échoir doivent, ceme semble, être ouvertes 
aux ci-devant religieux, comme aux autres ci- 
toyens. Je demande le renvoi de cette proposition 
au comité de législation. 


M. Tartanac. Cette proposition tendrait à 
Are Série. T. XLVII. 
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intervertir l'ordre des successions. Je réclame 
l'ordre du jour. 


M. Lagrévol. Je demande qu'on n’accordecette 
faculté qu'aux religieux et religieuses dont les 
pères et mères ne laisseront pas d'autres enfants 
pour héritiers. Il ne faut pas se laisser entrai- 
ner par la philosophie hors de la route de la 
Justice. 

. (L'Assemblée renvoie à son comité de législa- 
tion la proposition de M. Dumolard et celle de 
M. Lagrévol.) 

. Un membre : Je demande que l’Assemblée des- 
tine des asiles aux religieux et religieuses qui 
se trouvent trop àägés, infirmes, impotents et 
sans aucun parent pour les recevoir dans le 
monde; qu’il soit à cet effet dressé dans chaque 
département un état de ces personnes; que les 
premiers asiles soient ouverts aux aveugles, pa- 
ralytiques et impotents, les seconds aux religieux 
et religieuses qui seront sans parents et qui pré- 
féreront ce genre de secours. 


(L'Assemblée renvoie cette motion à son co- 
mité des secours publics.) 


Un autre membre : Je propose de décréter que 
les meubles qui sont dans les maisons où des 
religieux et des religieuses se sont retirés et qui 
leur GUAvELE particulièrement, seront ex- 
ceplés de la vente au profit du Trésor public. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour motivé 
sur ce que l'on ne peut vendre pour le compte 
de la nation ce qui ne lui appartient pas.) 

M. Cambon. Vous avez décrété la vente des 
palais épiscopaux, en accordant aux évêques 
une indemnité. Je demande que vous renvoyiez 
à votre comité la question de savoir si toutes les 
maisons curiales ne seront pas inises en vente, 
et si les curés ne recevront pas en échange une 
indemnité. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(L'Assemblée décrète qu’il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur la proposition de M. Cambon.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, considérant que le 
décret du 4 présent mois, qui ordonne l'aliéna- 
tion des maisons occupées par les religieux et 
religieuses, rend instantes les dispositions rela- 
tives au payement de ces pensionnaires, décrète 
qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« À dater du premier trimestre qui suivra ce- 
lui de la publication du présent décret, la pen- 
sion des religieuses sera de 500 livres pour celles 
qui sont âgées de 40 ans et au-dessous; 

« De 600 livres au-dessus de quarante aus 
jusqu'à 60; 

« De 700 livres au-dessus de 60 ans. 

« Néanmoins les religieuses qui, au {*r juil- 
let dernier, se trouvaient jouir d’une pension 
supérieure en vertu de la loi du 14 octobre 1790, 
la conserveront avec la faculté de l’accroisse- 
ment à raison de l’âge, jusqu'au maximum de 
700 livres, si leur pension est moindre que ce 
traitement. 


ADS 


“ Demeurent provisoirement excepiées des 
présentes dispositions les religieuses actuelle- 
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ment occupées aux soins et au soulagement 
des malades; et il leur sera, comme par le passé, 
tenu compte de la totalité de leur revenu; mais 
la liberté de quitter la vie monastique leur 
est réservée, en se conformant aux dispositions 
de l'article 19 du titre II de la loi du 14 octobre 
1790. 


Are 


« Les religieuses sorties du cloître avant la 
proclamation du décret du 29 octobre 1789, soit 
par des ordres arbitraires, soit pour cause de 
suppression de leur maison, soit par des raisons 
de santé justifiées aux directoires des corps ad- 
ministratifs par des pièces authentiques, excepté 
néanmoins les brefs du pape, et celles qui l'ont 
abandonné en vertu du même décret, seront 
traités en tout comme les religieuses qui ont 
préféré la vie commune. 


Art. 4. 


« Les religieuses nées en pays étrangers, qui, 
avant le 19 octobre 1789, se trouvaient dans une 
maison éventuelle de France, sans y avoir fait 
profession, et sur le sort desquelles il a été ré- 
servé à statuer par l'article 10 du titre ? de la 
loi du 14 octobre 1790, auront droit aux pensions 
ci-dessus désignées, tant qu’elles résideront en 
France. 


APL, 0. 


« Le traitement des sœurs converses, données 
ou affiliées, qui justifieront leur affiliation par 
actes authentiques, avant le 29 octobre 1789, 
sera des deux tiers de celui des religieuses de 
chœur, et le présent décret est en tout commun 
entre elles. 


Art. 6. 


« Les religieux ou religieuses, les ci-devant 
ecclésiastiques catholiques pensionnés, ainsi que 
les ministres du culte, salariés par la nation, 
qui se marieront, conserveront leurs pensions 
et traitements. 


Art. 7. 


« Ces religieux, de l’un et l’autre sexe, qui 
avaient persisté dans la vie commune, recevront 
leurs pensions par trimestres, et d'avance; ils 
seront payés par le receveur du district de la 
situation des maisons de résidence; les autres 
trimestres par le receveur du district où les in- 
dividus auraient fixé leurs domiciles. 

« Les payements seront effectués sur la quit- 
tance des pensionnaires, où sur celle de leurs 
fondés de procuration spéciale, à laquelle, dans 
ce dernier cas, sera annexé un certificat de vie, 
délivré sans frais par les officiers de la munici- 
palité; les pensionnaires seront encore tenus de 
se conformer au décret du 13 décembre 1791 re- 
latif aux pensions. 


Art. 8. 


« I] ne sera rien innové dans la forme du 
payement des pensions des religieux et reli- 
gieuses qui avaient abandonné la vie commune 
FR la publication du décret du 29 octobre 

59, 


Art. 9. 


« Les municipalités, dans la quinzaine de la 
publication du présent décret, dresseront un 
état, en ‘trois colonnes, des religieux et reli- 

ieuses qui, à cette époque, se trouveront encore 

ans les couvents. ; 

« La première colonne contiendra les noms et 
surnoms des individus. 

4 « La deuxième, l’énonciation précise de leur 

ge. 
« La troisième, destinée à présenter la somme 
des pensions de chaque religieux et religieuses 
au premier juillet, sera remplie par les direc- 
toires de district dans la deuxième quinzaine 
au plus tard. 


Art. 10. 


« Une double minute de ces états sera envoyée 
au directoire du département qui, après avoir 
dressé le tableau général de son arrondissement, 
le fera parvenir au comité de l'extraordinaire 
des finances et au ministre de l'Intérieur. 


Art. 11. 


« Il sera délivré par le secrétaire du district et 
sur papier libre et sans frais, à chaque religieux 
et religieuse, un extrait en forme de l’article de 
ces états qui le complète; et cet extrait servira 
pour établir la quotité de la es à laquelle 
il a droit dans le district où il fixera son domi- 
cile; à la Dm par les Dr me seulement, 
de justifier de leur âge, lors du premier paye- 
ment, par le rapport de leur extrait de baptême. 


Art. 12. 


« Les religieuses, en se retirant, pourront dis- 
poser du mobilier de leur chambre, des effets 
qui étaient à leur usage personnel, et de tout ce 
qui a été accordé par la loi du 14 octobre 1790 
à celles qui auront quitté la vie commune, tou- 
tefois sans qu'aucun de ces effets puisse être 
enlevé avant d'en avoir prévenu la municipa- 
lité du lieu et obtenu sa permission. 


‘rArt 13: 


« Il ne pourra, sous aucun prétexte, être 
touché à l’argenterie et livres communs, vases 
et ornements d'église. 

« Les municipalités, dans la quinzaine de la 
AL du présent décret, procèderont, sur 
a délégation des directoires de districts, à la 
vérification de l'existence des effets inventoriés 
en exécution des précédents décrets, et elles 
veilleront à la conservation de ce mobilier na- 
tional, jusqu'à ce qu'il en ait été disposé. 

« L'inventaire des livres, tableaux et monu- 
ments des arts, sera adressé au comité de l'ins- 
truction publique, conformément au décret du 
2 janvier dernier. 

« La loi du 14 octobre 1790 sera exécutée dans 
el ce qui n’y est pas dérogé par le présent dé- 
cret. 


Art. 14. 


« Aussitôt la publication du présent décret, 
les directoires de districts, en se conformant 
aux lois relatives à ces objets, feront convertir 
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en monnaies toutes les cloches et l'argenterie 
des maisons religieuses de leur arrondissement, 
sous l'autorité des départements. 


Art 15. 


« Les bâtiments nationaux et leurs dépen- 
dances occupés par les religieux et religieuses, 
seront mis en vente, suivant les formes déjà dé- 
crétées, sans attendre qu'ils soient libres; mais 
les acquéreurs ne pourront, dans aucun cas, en 
prendre jouissance avant le ? octobre prochain. » 

Un membre : Je demande l’ajournement à la 
séance de demain soir du rapport de l'affaire 
de M. Jouneau et de celui qui concerne M. Saint- 
Huruge, détenu dans les prisons de Péronne. 

(L'Assemblée décrète l’ajournement.) 

Le sieur Redon est admis à la barre. 

Il expose que, né Français, il vient de quitter 
les drapeaux de l'Autriche pour servir sa patrie, 
mais que M. La Fayette ne lui a pas permis de 
rester dans son armée. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(L'Assemblée renvoie la dénonciation à la 
commission extraordinaire des Douze.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres suivantes: 


1° Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
uerre, Qui envoie copie de deux dépêches, 
‘une arrivée de l’armée du Nord, l’autre de 
l’armée du Rhin; cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 7 août 1792, l’an IV° de la liberté. » 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer la copie de 
deux dépêches qui me sont arrivées ce matin 
par des courriers; l’une est un rapport du lieu- 
tenant général Dumouriez au lieutenant général 
Arthur Dillon, qui était à Douai au départ du 
courrier; l’autre de M. le maréchal Luckner, 
contenant la citation d’une affaire dont il est 
Dr iGges de donner connaissance à l’Assem- 

e. 


« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : D'ABANCOURT, ministre de la 
guerre. » 


Copie de la lettre de M. Dumouriezx, en date du 
4 août 1792, à M. Arthur Dillon. 


« J'ai attendu quelques heures, mon cher gé- 
néral, pour pouvoir vous rendre compte de ce 

ui s'était passé au camp. Depuis longtemps on 

ésirait couper des haies, saules et autres arbres 
au village de Bléharies, qui donnaient facilité aux 
chasseurs tyroliens de tirailler toute la journée 
sur le village de Maulde et sur les champs qui 
terminent la tête du camp. re 

« Hier matin il nous était arrivé trois chas- 
seurs ennemis qui nous avaient proposé d'être 
les conducteurs d’un détachement qui pourrait 
aller enlever à Maubrey, à une lieue et demi de 
Mortagne, le capitaine de leur compagnie qui 
cantonnait dans une grande ferme. 

« J'ai cru devoir lier ces deux petites entre- 
prises pour en faciliter l'exécution, en occupant 
à la fois l'ennemi des deux côtés de l'Escaut. 
MM. Moreton et Bernouville, mes collègues, et 
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moi avons eu à cette double expédition l’avan- 
tage de faire de celle de Bléharies une prome- 
nade militaire instructive, et de celle de M. Mau- 
bray une leçon pour la petite guerre. J'ai cru en 
même temps, pour faire courir moins de risques 
aux troupes, el pour à faire participer plus de 
monde, devoir faire de très gros détachements. 

« Celui avec lequel nous sommes sortis sur 
Bléharies, commandé par M. Bernouville, était 
de 250 Belges; le 1*% bataillon de Paris, et la 

remière brigade de la deuxième division de 
an, avec deux pièces de canon et 50 dragons. 
Il est sorti à une heure et demie de Maulde pour 
tourner Bléharies sans tirer, le cerner entière- 
ment, et y prendre tout ce qui s’y trouverait de 
tyroliens et de dragons. 

« Ce mouvement a été parfaitement exécuté 
au clair de la lune. Mais une erreur inexpli- 
cable a fait que le premier bataillon de Paris et 
celui du 78° régiment se sont fusillés dans les 
grains, et comme ils étaient très près, avant 
que l'erreur fût reconnue, on a perdu 5 hom- 
mes et eu quelques blessés. Cela a été réparé 
très vite, et les 5 bataillons, ainsi que les Belges, 
se sont mis en bataille au-dessus de Bléharies, 
dans le plus grand ordre, Mais cette fusillade a 
donné l'alerte aux tyroliens et dragons de la 
Tour qui ont eu la facilité de se sauver. Nous 
avons rempli le reste de notre projet en éclair- 
cissant les haies et coupant les gros arbres de 
Bléharies et de la ferme du même lieu, après 
l'avoir fouillée, ainsi que Rongis et les bois de 
Chesnay. Nous sommes rentrés à 6 heures du 
matin, et les troupes ont montré la plus grande 
ardeur et le plus grand ordre, malgré l’accident 
par lequel elles avaient débuté. 

« Le détachement que j'avais chargé de l'ex- 
édition de Maubray, commandé par un excel- 
ent officier, M. Ballant, second lieutenant-co- 
lonel du 1° bataillon de Paris, était composé de 
50 Belges, 1 maréchal de logis, et 12 maitres, 
une compagnie de grenadiers du 1* bataillon 
de Paris, et de 8 compagnies de la 1° brigade 
de la fre division, Il est parti à 10 heures du 
soir de Mortagne, et est arrivé à la ferme de 
Morlier, près Maubray, passant à travers les 
postes ennemis, sans être aperçu, a emporté 
de vive force cette ferme, où il à tué un lieu- 
tenant et 10 tyroliens, et est revenu par une 
autre route, au travers des bois de Mortagne, 
n'ayant perdu qu'un grenadier, 2 volontaires, 
et ramenant 3 prisonniers et 10 à 12 che- 
vaux, dont plusieurs à la troupe des tyroliens, 
d’autres à des habitants, à qui je les ferai ren- 
dre dès qu’ils seront réclamés. Ce détachement 
était pareillement rentré à 6 heures du matin. 

« Les deux petites expéditions, quoiqu’elles 
n'aient pas eu un succès comme nous aurions 
désiré, par l'inexpérience des troupes, augmente 
leur ardeur et le désir qu’elles ont de faire de 
pareilles sorties, qui ne peuvent que les former 
et inquiéter l'ennemi, à qui notre audace en 
imposera. Aussi leur ai-je promis de les mener 
souvent en détachement, et je les arrangerai 
toujours à ne pas les CORRE en leur don- 
nant l'avantage du nombre et la facilité de la 
retraite. C'est ainsi que je parviendrai à recti- 
fier les défauts de l'inexpérience, à les dresser 
aux marches de nuit, au développement, au 
choix des positions et à tous les détails de la 
guerre. 


« Signé : Le lieutenant général commandant, 
DUMOURIEZ. » 


348 [Assemblée nationale légistative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 août 1792.] 


Copie de la lettre de M. le maréchal Luckner à 
M. d'Abancourt, ministre de la guerre. 


« Wissembourg, 4 août 1792, l'an IV° de la li- 
berté. 


« Après avoir donné hier, monsieur, tous les 
ordres nécessaires pour le départ de l’armée du 
Centre pour aller prendre un nouveau camp à 
Richemont, je suis parti de Longwy vers le 
soir. Arrivé ici à midi, j'appris et je vis avec 
étonnement l'armée du Rhin, campée près Wis- 
sembourg. Les généraux Biron, Gustine et Kel- 
lermann me renudirent le compte suivant. Hier, 
N. Biron donna ordre à M. Custine de se porter 
avec son avant-garde en avant de Landav, vers 
Schweigenheim, pour fouiller et découvrir le 
pays où les Autrichiens avaient un camp d’en- 
viron 7,000 hommes. 

« IL est peut-être possible que M. Custine se 
soit porté trop loin avec une partie de son corps. 
L'ennemi, sans doute instruit, envoya un gros 
détachement de hussards de Womerer à sa ren- 
contre, qui fondit sur le 1°" régiment de dra- 
gons entre le village et les vignes de Daucheim, 
qui, à son tour, chargea avec une telle vigueur 
les hussards, au nombre de plus de 400, qu'il en 
tailla en pièces la majeure partie, et mit le reste 
en fuite. La perte de l'ennemi est plus forte, et, 
du côté de nos dragons tant tués que blessés, il 
y en a 20 à 25. De ce nombre est un officier 
de tué. On a assez su me faire l'éloge des chefs 
et de tous les dragons de ce régiment. L'avant- 
garde se voyant trop faible se retira sur Landau; 
et M. Biron, sentant l'insuffisance de son armée, 
a gardé les lignes de Quiech qui sont délabrées, 
et les écluses rompues, a jugé convenable de 
renforcer la garnison de Landau de 4 bataillons 
de plus; ce qui met cette place à 7,400 hom- 
mes, et de venir prendre une position avanta- 
geuse près Pen bosre, Cette marche ré- 
trograde, autant que je l'ai pu voir jusqu'ici, 
n'entraine aucun inconvénient. J'entrerai, ce 
soir ou demain matin, dans un examen plus 
circonstancié avec les officiers généraux, pour 
ensuite ordonner les dispositions que je jugerai 
nécessaires, et dont j'aurai l'honneur de vous 
rendre Qupe En attendant, j'ai donné ordre 
à M. de Kellermann de partir cette nuit, avec 
son corps, pour se porler le plus avantageu- 
sement possible près de Lauterbourg. 

« J'ai été chagrin de voir que mon projet de 
fortifier Guermersheim n'avait point été exé- 
culé. Mais au moment que le général Biron 
s’élail disposé à se mettre en œuvre, s'y étant 
transporté à cette fin, il a appris que l'ennemi 
était en force de l’autre côte du Rhin pour en 
tenter le passage dans plusieurs endroits; ce 
qui a eu lieu le lendemain: par conséquent il 
était impossible d'y faire travailler. Ce poste 
est maintenant occupé par 3,000 Autrichiens. 

« Je ne m'étais proposé que de venir jeter un 
coup d'œil sur cette partie de la frontière. Mais 
je prévois que mon séjour y sera prolongé de 
quete jours de plus. Jusqu'à ce que je puisse 

eviner le projet des ennemis, que l'on dit être 
forts de 30,000 hommes, je ne manquerai 
pas de vous informer exactement de tout; et 
dès que je verrai que ma présence ne sera plus 
nécessaire, je n'en retournerai à ion armée du 
Centre. Ma crainte est que la France ne soit atta- 
qe en plusieurs endroits à la fois. Le plus dif- 

cile sera alors de distinguer la véritable de la 


fausse attaque. Je mets en avant autant d'émis- 
saires qu’il m'est possible. Il est essentiel que le 
ministre des affaires étrangères y porte également 
les soins’les plus AIR eux. u 

« Les généraux et officiers supérieurs m'ont 
rendu unanimement les meilleurs témoignages 
sur la disposition des esprits, la discipline et le 
bon ordre qui règnent dans cette armée. C’est 
avec plaisir que je m'empresse de vous en faire 
le rapport. 


« Signé : Le maréchal de France, 
LUCKNER. » 


(L'Assemblée renvoie la lettre du ministre de 
la un etles dépêches à la commission extra- 
ordinaire des Douze.) 

2° Lettre des membres composant le conseil 

général de la commune de Boulogne-sur-Mer, 
ui informent l'Assemblée qu'ils viennent de 
aire mettre en état d'arrestation les sieurs 
Lesénéchal, Carcado, Moluc, Leroy, son domes- 
tique; Bertier et Tonquedu. Ils adressent une 
copie du procès-verbal de leur séance avec les 
ièces originales trouvées sur lesdits particu- 
iers, au nombre desquelles sont deux lettres 
adressées, sous cachet volant, à MM. d'Artois et 
Condé. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces y 
jointes au comité de surveillance.) 

3° Lettre de M. Bigot de Sainte-Croix, ministre 
des affaires étrangères, qui, pour se conformer au 
décret du 4 août 1792, (1) adresse à l’Assemblée 
nationale l'état des pensions, gratifications et 
autres traitements annuels assignés sur les 
fonds ordinaires secrets du département des 
affaires étrangères. 


(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces y 
jointes au comité diplomatique.) 

4° Lettre des membres composant le conseil 
général de la commune de Longwy, qui réclament 
un secours pour mettre les indigents dans le cas 
de s’approvisionner des subsistances [nécessaires 
pendant la durée d’un siège dont leur ville est 
menacée par les troupes ennemies. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au pouvoir exécu- 
tif, chargé de rendre compte des mesures qu'il 
aura prises pour satisfaire sans délai à cette de- 
mande.) 

M. Fauchet. Le rapport sur M. La Fayette 
devait être fait hier, il n’a pas eulieu. Je demande 
qu'il soit lu demain. 

sn décrète la proposition de M. Fau- 
chet.) 

Un membre : Je demande à l’Assemblée de fixer 
à ce soir la discussion du rapport et du projet 
de décret relatifs aux congrégations sécu- 
lières. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

(La séance est levée à trois heures et demie.) 


(1) Voy. ci-dessus séance du 4 août 1792, page 457, 
lo texto de ce projet de décret. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du mardi 7 août 1792, au soir. 
PRÉSIDENCE DE M. MERLET. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

M. André (du Thillot). Je viens donner à l’As- 
semblée de nouveaux détails sur l'empressement 
des citoyens du département des Vosges, et parti- 
culièrement du district de Remiremont, à mar- 
cher à la défense de la patrie sur la réquisition 
des généraux. On ne demandait que 1,188 gardes 
nationaux au district de Remiremont et il s’est 
Ro sur-le-champ 1,300 jeunes gens brülant 

‘ardeur guerrière et de patriotisme. Ils ont 
ajourné leur mariage à la paix, ont laissé aux 
vieillards la garde de leurs foyers et de leurs 
maîtresses, et ont couru sur les frontières. (Fifs 
appluudissements.) J'ajoute, en outre, que dans 
ce district toutes les contributions sont payées. 
(Nouveaux applaudissements.) 

Je demande qu'extrait du procès-verbal por- 
tant mention honorable du zèle des habitants et 
des administrateurs du district de Remiremont 
soit envoyé à tous ces braves citoyens. Je 
demande, en outre, que l’Assemblée nationale 
déclare qu’ils ont bien mérité de la patrie. 

(L'Assemblée décrète ces propositions.) 

M. Cailhasson, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du lundi 6 août 1792, 
au matin. 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 

M. Cambon. La ville de Montpellier m'a 
chargé d'offrir à la patrie un don patriotique de 
4,249 livres 6 sols et l'engagement qu’elle prend 
de faire un don de 1,300 livres par année pen- 
dant la durée de la guerre (Applaudissements.) 
Elle m'a chargé, en outre, de prévenir l’Assem- 
blée que le dernier bataillon qui a été formé 
dans ce département se trouve sans armes. 

(L'Assemblée, après avoir accuelli cette 
offrande avec les plus vifs applaudissements et 
décrété la mention honorable au procès-verbal, 
dont un extrait serait remis aux donateurs, 
renvoie Ja demande de la ville de Montpellier à 
la commission des armes.) 


M. Reboul. La ville de Pézénas m'a chargé 
de déposer sur l'autel de la patrie un don de 
1,200 livres, et je dois annoncer à l'Assemblée 
qu’elle vient de fournir 72 hommes au second 
bataillon de l'Hérault et qu’elle s'occupe en ce 
moment à former à elle seule une compagnie 
légère. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète la mention honorable des 
citoyens de Pézénas.) 

M. Duquesnoy. Je demande que l’Assemblée 
nationale décrète, à l'instant, que tous les dons 
faits seront énumérés et qu'il sera annoncé à 
l’Assemblée la somme offerte par tous les ci- 
toyens de l'Empire. 

M. Cambon, J'annonce à l'Assemblée, pour 
que toute la France le sache, que les dons pa- 
triotiques sont tous les jours versés à la caisse 
de l'extraordinaire sur les reçus de M. Amelot. 
Un décret existe à cet égard, il n’y a aucune 
utilité d’en faire un second. 

(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur la motion de M. Duquesnoy.) 
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M. Caïlhasson, seréfaire, donne lecture 
d'une lettre du conseil général de la commune de 
Strasbourg et du procès-verbal de ce conseil en 
date du même jour, cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Nous avons l'honneur de vous envoyer le 
précis du procès-verbal du 26 juillet 1792; vous 
verrez avec satisfaction un bataillon qui va mar- 
cher pour la défense de la peste L'empresse- 
ment des citoyens de Strasbourg est si grand 
qu’une compagnie de canonniers strasbourgeois 
se réunit à eux pour voler aux frontières. Ils 
espérent que tant de zèle et de patriotisme leur 
méritera, auprès de l’Assemblée nationale, l'in- 
sertion dans son procès-verbal comme ayant bien 
mérité de la patrie. 


« Signé : Les membres du conseil général de la 
commune de Strasbourg. » 


M. Cailhasson lit le procès-verbal de la 
commune de Strasbourg. 


(L'Assemblée applaudit, à plusieurs reprises, 
aux traits nombreux du civisme qu’il renferme 
et en décrète la mention honorable, l'impression 
et l'envoi aux 83 départements.) 


M. Crestin. En vertu du décret de l’Assemblée 
nationale qui autorise les généraux de nos ar- 
mées à requérir le sixième de la population des 
départements, le général de l’armée du Rhin a 
requis le département de la Haute-Saône de four- 
nir 6,000 hommes. Dès six jours, ces 6,000 hom- 
mes ont été trouvés et sont partis. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable du 
patriotisme des citoyens de la Haute-Saône.) 


Des députés extraordinaires de La ville de Toulon 
sont admis à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Législateurs, 


« Un événement aussi affligeant qu'inattendu 
vient de jeter la consternation dans notre ville. 
Douze citoyens ont été victimes d'une émeute 
populaire. De ce nombre est le procureur syndic 
du département, quatre membres du directoire, 
l’accusateur public, un juge de tribunal et un 
membre du conseil général du district. Quelle 
a été la cause de cette émeute? Quels en ont été 
les fauteurs, les instigateurs? Nous l'ignorons. À 
cette grande catastrophe a succédé un jour plus 
calme, et les trois conseils généraux réunis en 
ont profité pour remplacer, par une commis- 
sion provisoire, le directoire anéanti, enfin, la 
chose publique ne souffre plus. 

« Législateurs, les peuples du Midi, ceux du 
département du Var en particulier, idolâtrent la 
Constitution, ils sont prêts à tout sacrifier pour 
la défendre. Les ennemis ont pu se servir de ce 
sentiment pour les égarer, mais ils ne parvien- 
dront jamais à les faire dévier un instant du ser- 
ment qu'ils ont prêté de vivres libres en dépit 
des tyrans coalisés contre nous. C'est à vous, 
législateurs, dont la sollicitude paternelle doit 
veiller sur la sûreté de tout l'Empire, c’est à vous, 
disons-nous, à juger d'après les pièces que nous 
déposons sur le bureau, quel remède convient à 
nos maux. Quelle que soit votre détermination, 
soyez assurés de la prompte obéissance de vos 
mandataires » 

M. le Président. L'Assemblée prendra en 
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Considération votre ‘pétition et vous accorde les 
honneurs de la séance. 

M. Granet (de Toulon). La commune de la 
ville de Toulon vient de vous rendre compte, 
par une députation extraordinaire, des événe- 
ments qui ont jeté la consternation dans l’esprit 
des bons citoyens qui, comme on vous l’a observé, 
Messieurs, sont attachés à la Constitution. Si le 
peuple a été égaré, ce ne peut être que par des 
ennemis de la patrie et par des agitateurs étran- 
gers qui se sont glissés dans son sein. Cette 
affaire, Messieurs, mérite de l’Assemblée la plus 
sérieuse attention ; elle pourra jeter une lumière 
sur tous les troubles du Midi. Je demande, en 
conséquence, le renvoi à la commission ex- 
traordinaire des Douze pour vous en rendre un 
compte particulier. 

(L'Assemblée renvoie la pétition et les pièces 
qui y sont jointes à la commission extraordi- 
naire des Douze.) 

Un membre dudépartement des Bouches-du-Rhône 
est admis à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 


« La municipalité de Marseille vous envoie les 
procès-verbaux de ses délibérations des 21, 22 
et 23 du mois dernier. On y verra que le sieur 
Boyer, connu depuis longtemps par sessentiments 
contre-révolutionnaires, ayant été donné comme 
un chef de complots tendant à assassiner tous 
les individus composant les autorités constituées, 
ainsi que les citoyens qui n'auraient pas pro- 
noncé un mot convenu, a été, avec cinq autres, 
particuliers, victime de la rage du peuple ins- 
truit de leurs projets; que ces mêmes magistrats 
échappés par le plus grand basard, sont pour- 
tant parvenus, avec des peines incroyables, à cal- 
mer, dans ce climat brülant, les esprits plus 
brülants encore de ce peuple à qui une liste de 
conjurés avait été délivrée. Il a été apaisé, au 
point que la ville n’a jamais été si tranquille, et 
les citoyens, quelle que soit leur fortune, n'ont 
jamais été si unis. » 


M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


M. Granet (de Marseille). Je demande le ren- 
voi de ces procès-verbaux à la commission 
extraordinaire des Douze, pour en faire son rap- 
port dans trois jours. 

(L'Assemblée décrète le renvoi.) 

Une députation de la commune de Boissy-Saint- 
Léger, district de Corbeil, département de Seine- 
et-Oise, est admise à la barre. 

L'orateur de la députation offre un don patrio- 
tique de 205 1. 15 8., savoir : 203 livres en qua- 
rante et un assignats de 100 sous, et 21. 15 s.en 
billets patriotiques. Il ajoute ensuite quelques 
réflexions sur les moyens de sauver la patrie des 
dangers qui la menacent. 

M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(L'Assemblée accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont extrait 
sera remis aux donateurs.) 

\. le Président, Plusieurs pétitionnaires de- 
mantlent à être admis à la barre. 

N. Akeboul. Vous avez souvent rendu des 
décrets pour régler l'admission despétitionnaires, 


et ces décrets ont été toujours oubliés et parfois 
enfreints dans la séance même où ils étaient 
rendus. Nous ne devons pas oublier, cependant, 
que l’Assemblée, en déclarant la patrie en danger, 
s'est imposée le devoir de consacrer tous ses 
soins, tous ses moments, à les conjurer. Je de- 
mande donc qu’une fois pour toutes, il soit dé- 
crété que l’Assemblée n’admettra, sous aucun 
rétexte, aucun pétitionnaire un autre jour que 
e dimanche. Je demande, en outre, que le Pré- 
sident ne puisse jamais, que le dimanche, pro- 
poser l'admission. 


(L'Assemblée, décrète qu'à l'avenir elle n’'ad- 
mettra les pétitionnaires que le dimanche.) 

M. Chabot. Je demande la parole pour com- 
battre la seconde proposition de M. Reboul. 


(L'Assemblée, consultée, décrète que M. Chabot 
ne sera pas entenau.) 


Plusieurs membres : La question préalable ! 

(L'Assemblée repousse, par la Le préa- 
lable, la seconde proposition de M. Reboul, ten- 
dant à ce que M. le Président ne puisse proposer 
l'admission de pétitionnaires que le dimanche.) 

M. Albitte. Je demande que le comité diplo- 
matique fasse ce soir le rapport sur la conduite 
du ministre de la guerre, relativement au régi- 
ment des gardes suisses. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu de 
délibérer sur la motion de M. Albitte.) 

M. Saladin. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
M. Saladin insiste pour avoir la parole. 


(L'Assemblée, consultée, décide que M. Saladin 
ne sera pas entendu.) 

M. Lavigne, au nom du comité des assignats 
et monnaïes, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur les moyens d'exécution du décret du 
31 juillet dernier, portant création de 300 mil- 
lions d'assignats; ce projet de décret est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui 
a été rendu par son comité des assignats et mon- 
naies, considérant qu'il importe acoiérer la 
fabrication des 300 millions d'assignats dont 
elle a ordonné la création par son décret du 
» juillet dernier, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit: 


Art. 1°, 


‘ Les commissaires directeurs de la fabrication 
des assignats sont autorisés à passer des marchés 
avec la dame Lagarde et ses fils pour les papiers 
destinés aux assignats de 50 et de 100 livres, et 
avec le sieur Didot, imprimeur, au prix des 
marchés précédents, sous la condition que chaque 
feuille desdits papiers portera quatre assignats, 
au lieu de trois, dont elle était ordinairement 
composée. 


Art. 2. 


.« Lesdits commissaires sont également auto- 
risés à retirer des Archives de l’Assemblée les 
formes qui ont anciennement servi à la fabrica- 
tion des mêmes papiers, à faire usage des fili- 
granes qui se trouveront les meilleurs, à {a 
charge par eux de rétablir au dépôt desdites 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Archives, tant ces anciennes formes, que celles 
qui pourraient être faites pour la fabrication du 
nouveau papier, immédiatement après l'entière 
fabrication. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence et adopte le 
projet de décret.) 

M. Reboul, au nom du comité des assignats 
et monnaies, présente divers articles relatifs : 1° à 
la fabrication de la monnaie de billon; 2 à l'ac- 
quittement des dépenses occasionnées par les 
expériences du procédé de Guillaume- Christian 
Sauer; (1) 3° à l'indemnité à accorder au sieur 
Sauer ; ces articles sont ainsi conçus : 


Arte 


« L’instruction rédigée par les commissaires 
de la commission des monnaies sera envoyée 
à tous les hôtels des monnaies et ateliers où se 
fera la conversion du métal des cloches en es- 
pèces monnayées. 


Art. 2. 


« À dater de la publication du présent décret, 
il ne pourra plus être fabriqué de monnaie de 
cuivre on de bronze dans laquelle l’alliage du 
cuivre excède la proportion du quart du poids 
des matières employées. On pourra, néanmoins, 
continuer d'employer le cuivre du Pérou dans 
les proportions ci-devant déterminées. 


Art. 3. 


« Le ministre des contributions publiques est 
autorisé à passer des marchés, conformément 
aux articles précédents, et à revoir ceux existants 
dont les clauses y seraient contraires. 


Art. 4. 


« Le ministre des contributions publiques est 
chargé de faire acquitter les dépenses occa- 
sionnées par les expériences du procédé de 
Guillaume-Christian Sauer, sur les états de dé- 
penses certifiés par le comité des assignats et 
monnaies, jusqu’à concurrence de 1,200 livres. 


Art. 5. 


« Il est accordé au sieur Guillaume-Christian 
Sauer, à titre d’indemnité, une somme de 6,000 li- 
yres. » 

M. Masuyer a rappelé à l'Assemblée les pro- 

sitions faites par le sieur Sauer, de Liège, pour 
É oie des cloches; il est entré, sur les avan- 
tages du procédé de cet artiste, dans de très 
longs détails et a terminé son opinion en ces 
termes : 

Je dénonce un ministre infidèle, un ministre 
prévaricateur, qui a repoussé un artiste honnête 
et fidèle, qui voulait par ses procédés faire gagner 
4 millions à la nation. Le ministre a préféré, aux 

rocédés simples de cet artiste malheureux et 
indignement dupé, la charlatanerie de ceux qui 
lui ont proposé d’acheter les cuivres du Pérou. 
L'Assemblée doit éclaircir la conduite et les 
manœuvres de ce ministre, punir ses prévari- 
cations, réparer le tort qu'il fait à la nation et 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"* série, t. XXXIV, 
séance du 2 novembre 1792, page 598, la pétition de 
M. Sauer. 
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récompenser le zèle d’un artisteétranger, malheu- 
reux et utile, qui a voulu servir la nation fran- 
çaise. (4pplaudissements des tribunes.) 

Si l’Assemblée ne juge pas convenable de 
nommer des commissaires pu dans son sein, 
je demande qu'au moins elle décrète qu’il en 
sera nommé par son comité des monnaies et, 
puisqu'il le faut, par cette misérable Académie 
des sciences, qui à si souvent méconnu ou re- 
buté le talent; mais j'exclus de cette nomination 
la commission scélérate des monnaies. Je de- 
mande, en second lieu, que ces commissaires 
soient chargés de faire les expériences néces- 
saires sur les prétendues mines de cuivre du 
Pérou, cuivre que l’on vend 40 sols à la nation 
et qui ne vaut que 10 sols. Je demande qu'après 
ces expériences, ils rendent compte des avan- 
tages ou de l’inutilité de ce cuivre dans la fabri- 
cation des monnaies. Je demande, enfin, qu'on 
dépose sur le bureau [es écus du fameux et trop 
fameux Nourrissart, directeur de la monnaie 
de Limoges; et je prouverai que la commission 
qui a reçu ces écus en circulation est une com- 
mission scélérate. 

M. Reboul, rapporteur. Je ne répondrai pas 
aux injures que M. Masuyer a dirigées contre 
une commission que je crois très respectable et 
contre une Académie considérée comme la so- 
ciété la plus savante de l'Europe. J'observe seu- 
lement que la commission des monnaies n’a 
aucune fonction administrative; c'en est assez 
pour faire sentir à l’Assemblée la valeur des in- 
culpations de M. Masuyer. 

Quant au fait relatif au sieur Nourrissart, fait 
que j'ai vérifié et qui constate, en effet, qu'il a 
altéré le titre des écus, ce fait ne peut être re- 
proché à la commission des monnaies, qui s’oc- 
cupe en ce moment à le faire juger. Ainsi, jus- 
gs moment où elle vous présentera le résultat 

e ses travaux, les expressions de commission 
scélérate et d’Académie misérable signifieront 
seulement que M. Masuyer est le plus pur et le 
pus sublime des hommes. Quant au cuivre du 

érou, j'observe qu'il est acheté, qu'il est abso- 
lument nécessaire à la fabrication des inonnaies, 
et qu’en ce moment on conmence à l’employer. 
Ainsi, on ne peut pas adopter les vérilications 
pps par M. Masuyer, elles ne serviraient 
qu’à retarder la fabrication de la monnaie et à 
prouver qu'il s'est trompé. 

Je demande que le projet du comité soit mis 
aux voix. 

M. Basire. L'Assemblée peut être facilement 
induite en erreur sur les monnaies. Je demande 
que le comité qui s'occupe de cette partie ne 
présente jamais de projet de décret qu'il n'ait 
été imprimé huit jours d'avance. Je demande 
l’ajournement de celui-ci. 

(L'Assemblée rejette l'ajournement et adopte 
les deux premiers articles.) 

M. Reboul, rapporteur. Voici un autre article 
sur la même affaire : : 

« Le tninistre des contributions publiques est 
chargé de faire acquitter les dépenses qui résul- 
tent de l'examen du procédé de Guillaume-Chris- 
tian Sauer, sur les états de dépenses certiliés 
par le comité des ER AS et monnaies, jusqu à 
concurrence de 1,200 livres. 

(L'Assemblée adopte l'article présenté par M. Re- 
boul.) 

M. Reboul, rapporteur. Il me reste à vous pro- 
poser l'indemnité qui est due à Guillaume Sauer. 
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On a reconnu que son procédé épargnerait une 
quantité de cuivre assez considérable, mais que 
cette quantité de cuivre serait compensée par les 
dépenses de chauffage. Le comité a pensé que, 
quoique M. Sauer ne nous ait pas fait un grand 
présent, il était indispensable, il était juste d’ac- 
quitter les dépenses qu’il a faites près de l'As- 
semblée nationale; et, en conséquence le comité 
m'a chargé de vous proposer cet article: 

« L'indemnité accordée à Guillaume-Christian 
Sauer est fixée à 6,000 livres. 


M. Masuyer. Proposer d'accorder à Sauer une 
somme de 6,000 livres, c'est faire une proposi- 
tion ridicule. Get artiste étranger a quitté sa 
patrie, sa femme, ses enfants, son commerce, 
pour vous servir, et il a été injustement écon- 
duit. Je demande qu’on lui accorde une indem- 
nité de 6,000 livres, et une récompense de la 
même somme. 


M. Duhem. En passant par la cour du Com- 
merce, j'ai été accosté par M. Meynié, mécanicien, 
qui m'a dit avoir été employé par le comité des 
monnaies pour voler le secret de M. Sauer. (Mur- 
mures.) 


M. Reboul, rapporteur. Voici le fait. M. Sauer 
nous ayant proposé une liqueur pour tremper 
les flaons, nous lui avons demande si l’eau pure 
ne produirait pas le même effet. Il l’a nié. 
Qu’avons-nous fait alors? Nous avons fait faire 
par M. Meynié, mécanicien, une machine fort in- 
génieuse, à me se trouvaient jointes deux 
Carafes, l’une d'eau pure, l’autre de la liqueur 
de M. Sauer. Nous avons mis dans chacune un 
flaon pareil avec des dés pour les reconnaitre. 
Le tout a été cacheté du cachet de M. Sauer. 
Quand il a fallu en venir à la vérification des 
flaons, M. Sauer a prétexté un mal de tête, une 
migraine; il voulait que nous les reconnussions 
nous-mêmes. Enfin, après bien des simagrées, 
il a indiqué, comme trempé dans sa liqueur, le 
flaon trempé dans l’eau pe (On rit.) Vous 
voyez que le procédé de M. Sauer n'est absolu- 
ment qu’une charlatanerie, et 6,000 livres d'in- 
demnités pour son voyage et déplacement doi- 
vent paraitre suffisantes. 


M. Cambon. Je m'oppose à cette proposition. 
Remarquez, Messieurs, que tous ces grands ar- 
tistes, que tous ces professeurs de secrets pro- 
mettent toujours beaucoup, et n'effectuent jamais 
rien, et cependant ils vous demandent tous des 
indemnités, des récompenses. Ils promettent 
d'enrichir le Trésor public, et de fait ils l’appau- 
vrissent; car leurs secrets, pour produire de 
l’argent, sont toujours des chimères, et les ré- 
compenses que vous décrétez sont des réalités. 
Je suis bien loin de m'opposer à ce qu'on indem- 
nisé de leurs dépenses ceux qui veulent être 
utiles à la nation; mais je ne veux pas que l'on 
récompense des hommes pour les services qu'ils 
n'ont pas réellement rendus. Je demande donc 
la question préalable sur la proposition de M. Ma- 
suyer, et qu'on adopte le projet du comité. (4p- 
plaudissements.) 


(L'Assemblée rejette la proposition de M. Ma- 
suyer et adopte l’article du comité.) 


M. Arehier, Je demande que le comité des 
assignats soit tenu de faire faire les expériences 
pour savoir et constater si les directeurs des 
monnaies ont fait entrer dans la fabrication de 
la monnaie des cloches la quantité de cuivre fin 
déterminée par les décrets. 


L 


(L'Assemblée adopte la proposition de M. Ar- 
chier.) 

Un membre : Je demande que le comité des 
assignats et monnaies fasse incessamment son 
rappoôrt.sur les marchés faits par le ministre des 
contributions hs qi pour la fabrication des 
monnaies de bronze, sur le titre d’alliage du 
métal des cloches avec le cuivre rosette et sur 
le poids des pièces de monnaie de bronze mises 
en circulation. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Duquesnoy. Tous les jours je reçois des 
lettres de mes commettants, pour savoir quand 
aura lieu l'émission des petits assignats tant 
promis par M. Dorisy. Il faut enfin que M. Doris 
effectue ses promesses, car cette émission à déj 
éprouvé assez de retards. 

M. Lavigne. Je suis chargé, au nom du comité 
des assignats et monnaies, de vous présenter un 
rapport qui vous indiquera les causes du retard 
de cette émission. Le rapport est prêt. Je de- 
mande qu'il soit mis à l’ordre du jour. Mais je 
dois faire observer au préopinant et à tous ceux 
qui ne cessent d’inculper M. Dorisy, que, depuis 
le mois de mars, M. Dorisy n'est plus membre 
du comité des assignats et monnaies. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Brua. Je demande la parole pour un fait. 
De la manière dont la lettre de M. Luckner, lue 
ce matin à l’Assemblée nationale, se trouve con- 
çue, on pourrait croire, du moins ceux qui ne 
connaissent pas le pays, que les Autrichiens ont 
passé le Rhin sur Île territoire français. Cepen- 
dant, c'est à Germersheim, bourg du Palatinat, 
à plusieurs lieues de nos frontières, au-dessous 
de Landau; et j'observe que d’une manière 
comme d'autre, les ennemis auraient aussi bien 
pe arriver à cette partie de nos frontières, depuis 

oblentz, en remontant la rive gauche du Rhin, 
qu’en passant ce fleuve à Germersheim. Au sur- 
plus, j'eusse été fort étonné que les départements 
des Haut et Bas-Rhin eussent laissé pénétrer 
3,000 Autrichiens, tandis que la ville de Stras- 
bourg se montrait, comme on vient de l'entendre 
à cette séance, et que le Haut-Rhin compte déjà 
12,000 hommes à la frontière, et se souvient 
surtout d’avoir repoussé vigoureusement, avec 
les haches et les pioches, le prince Charles et 
ses pandours. (Applaudissements.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. d'Abancourt, ministre de la guerre, 
qui prie l’Assemblée de statuer incessamment 
sur la demande qui lui est faite de bâtiments 
nationaux pour y établir des dépôts de la re- 
monte générale des troupes à cheval. 

M. Marbot, au nom du comité de l'extraordi- 
naire des finances, fait un rapport et propose un 
projet de décret sur les bâtiments destinés à la 
remonte des chevaux. 


Plusieurs membres : L'impression et l’ajourne- 
ment ! 


D'autres membres : La question préalable sur 
l'ajournement | 


Un membre : J'observe que l'Assemblée n'est 
plus en nombre pour délibérer. 


(L'Assemblée décrète l’ajournement du projet 
de décret.) 


(La séance est levée à dix heures et demie.) 
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
Séance du mercredi 8 août 1792. 
PRÉSIDENCE DE M. MERLET. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


M. Crestin, secrétaire, annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 

1° Lettre du sieur Macé, prêlre, demeurant à La 
Flèche, qui fait don et remise à la nation, pour 
toute sa vie et à compter du {°° janvier 1790, de 
la somme de 600 livres par an sur son traite- 
ment qui est de 1,600 livres. 

2° Offre patriotrique et collective de la somme 
de 1,401 livres par Les deuxièmes bataillons des 
2° régiment, 6° et 58° nc sat des volontaires 
des Ardennes, des détachements du 6° régiment 
d'artillerie, du corps du génie, du 13° régiment de 
dragons et du 12° régiment de chasseurs formant 
la garnison de Valenciennes. 

3° La société des amis de La Constitution de Ton- 
neins envoie sur l'autel de la patrie un assignat 
de 100 livres, qu’un citoyen, qui n’est pas nommé 
dans la lettre, a déposé sur le bureau de cette 
société. 

4° M. Godin, homme de loi à Paris, donne 10 li- 
vres et deux corsets. 


(L'Assemblée accepte ces offrandes avec les plus 
vifs applaudissements et en décrète la mention 
honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

Le même secrétaire donne lecture des lettres, 
adresses et pétitions suivantes : 

1° Pétition du sieur Turpin, qui fait don à 
l'Assemblée d'un ouvrage de sa production en 
deux volumes et expose que sa vie laborieuse 
lui avait mérité trois pensions montant à ?,300 li- 
vres. Il ajoute que l'abolition des privilèges de 
la librairie le prive depuis 4 ans de cette res- 
source : il demande des secours. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
l'offrande et renvoie la pétition de M. Turpin 
aux comités des secours et de l'instruction pu- 
blique réunis.) 

2° Adresse des administrateurs du district de 
Coutances, qui annoncent avoir payé la totalité 
de sa contribution foncière. 

(L'Assemblée décrète la mention honorable du 
district de Coutances.) 

3° Adresse du département de la Haute-Loire, 

ui manifeste son zèle pour le maintien de la 
Constitution et son horreur pour les factions que 
déchaine l’Empire. Il est persuadé que la France 
ne peut résister à ses nombreux ennemis que 

ar la réunion de ses divers partis autour de la 
Dirt en, Il espère que des législateurs spé- 
cialement chargés de la défendre et qui ont 
juré de lui être fidèles, ne souffriront pas qu'il lui 
soit porté la moindre atteinte. 

Plusieurs membres: La mention honorable! 


M. Gamon. Je demande la question préalable 
sur la mention honorable. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse à la commission 
extraordinaire des Douze, avec mention hono- 
rable.) 

4° Lettre en forme de dénonciation de Jacques 
Bruneaut, contre ceux qui font revêtir de signa- 


553 


tures fausses des pétitions des sections de Paris ; 
cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président. 


« Invariablement attaché aux principes de la 
déclaration des droits, membre de plusieurs s0- 
ciétés populaires, j'ai cru que l'opinion publique 
indiquait aux représentants du peuple des me- 
sures violentes pour sauver la patrie en danger. 
J'avais adopté tous les principes qui ont dicté la 

étition présentée par le maire de Paris. Mais 
es circonstances dont j'ai été témoin viennent 
enfin de dessiller mes yeux en mettant à décou- 
vert les intrigues que l’on emploie pour égarer 
le peuple et les représentants de la nation. Je 
dénonce à l’Assemblée nationale et à la France 
entière, les manæuvres employées pour aug- 
menter les signatures apposées à la pétition qui 
a été présentée hier aux Jacobins, et ce matin 
à l'Assemblée par M. Varnet, citoyen de la sec- 
tion du Roi-deSicile (1). Quelques personnes réu- 
nies dimanche dernier, dans un comité particu- 
lier, ont arrêté, pour donner plus d'importance 
à l'adresse qu'ils voulaient présenter au Corps 
législatif, d'y apposer les signatures de plusieurs 
citoyens domiciliés. Moi-même j'assistais à cette 
société. J'avais de la peine à croire que des hom- 
mes qui se disent patriotes, pussent avoir recours 
à ces moyens. Je me suis en effet transporté au 
Champ-de-\Mars où j'ai vu des faussaires parmi 
des citoyens que j'avais toujours crus véritable- 
ment patriotes. Quels ont été mon étonnement et 
mon indignation lorsque j'ai vu apposer la si- 
gnature contrefaite de plusieurs citoyens, et no- 
tamment celle d’une personne que je connais. 
La franchise et la loyauté qui conviennent à 
un homme libre ne me permettent pas d'ense- 
velir dans l'oubli un fait si important dans une 
telle circonstance. 

« On pourra facilement s'assurer de la vérité 
de ma dénonciation; et pour ne laisser aucun 
doute sur ce que j'avance, je donne ici les noms 
et les adresses de ceux dont on a contrefait les 
signatures : M. Molin, tablettier, rue des Arcis, 
et M. Toussaint, tapissier, rue Coquillière, n° 6. 

« Si ma lettre était publiée et affichée dans 
la capitale, on pourrait reconnaître encore un 
grand nombre de signatures faites par des faus- 
saires. 

« Eclairé par une conduite aussi indigne d'un 
peuple libre, je prends entre vos mains, Mon- 
sieur le Président, l'engagement solennel de ne 
plus assister à une societé où l'on emploie ainsi 
tous les moyens de l'intrigue la plus tortueuse 

our corrompre l'opinion publique; et pour dé- 
endre la cause de la liberté, je me réunis avec 
les bons citoyens et les représentants de la na- 
tion autour de la Constitution et des lois qui 
peuvent seules sauver la France. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : JACQUES BRUNEAUT, citoyen de la sec- 
lion de Mauconseil. » 


Plusieurs membres demandent l'impression de 
cette lettre et l'envoi aux 83 départements. 
D'autres membres : L'ordre du jour! 


M. Viénot-Vaublane. Messieurs, je m'oppose 
à l’ordre du jour. (Bruit.) Le fait dénoncé à F'As- 


(1) Voy. ci-dessus, séanco du mardi 6 août 1792, au 
malin, page #24, la pétition de M. Varnet, 
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semblée nationale est de la plus grande impor- 
tance ;il ya dans l’Assemblée un de vos col- 
lègues qui connaît le citoyen, et qui a été recon- 
naître la signature. Je demande au moins que 
l'on aille à l'information de ce fait qui peut, par 
la suite, nous apprendre à découvrir les intrigues 
infâmes que l'on emploie tous les jours pour 
égarer l'opinion publique. (Applaudissements à 
droite.) Je demande que le comité de pétitions 
soit tenu de vérifier le fait dans la journée, et 
d'en rendre compte ce soir à l’Assemblée. Le 
moment de la lumière est arrivé (Huées des tri- 
bunes); le peuple sera bientôt désabusé, et il 
saura bientôt distinguer ses amis et ses enne- 
mis ; le voile ne tardera pas à être déchiré. 

Je le dis avec la conviction de la certitude. 
Monsieur le Président, je vous prie de mettre ma 
motion aux voix. 


M. Gamon. Je suis d'avis, avec M. Vaublanc, 
que bientôt le peuple saura distinguer ses amis 
et ses ennemis. Mais il y a un décret qui or- 
donne le renvoi de toutes les pétitions à la com- 
mission, j'en demande l'exécution. 


Plusieurs membres : Ce n’est pas là une péti- 
tion. 


M. Vaublane. Un fait decette espèce doit être 
vérifié. 

(L'Assemblée ne passe pas à l’ordre du jour.) 

M. Delacroix. Je demande que celui qui veut 
la vérification indique le moyen de la faire. Car 
si elle doit être faite, c’est par l'intermédiaire 
du pouvoir exécutif. Vous ne commettrez point 
un de vos comités pour vérifier tel ou tel fait 
et je ne conçois pas comment on peut insister 
sur la vérification d’un fait qui est absolument 
indifférent. 

Plusieurs membres : Non pas, non pas! 


M. Delacroix. Je dis indifférent, et vous ré- 
pondrez si vous pouvez, Car vous ne savez que 
murmurer. (Applaudissements des tribunes.) Je 
crois, Messieurs, que votre comité et que l’As- 
semblée nationale ne se détermineront pas sur 
le nombre plus ou moins grand des signatures. 
Il résulte de cela que le fait est absolument in- 
différent, et que dès lors il est inutile de le vé- 
rifier. Je deinande donc le renvoi pur et simple 
à la commission. 

M. Viénot-Waublane. D'après l'observation 
de M. Delacroix, je demande le renvoi au pouvoir 
exécutif avec charge d’en rendre compte dans 
la journée. 

Plusieurs membres : La question préalable sur 
cette proposition! 

(L'Assemblée repousse la proposition de M. Vié- 
not-Vaublanc et renvoie la dénonciation de Jac- 

ues Bruneaut à la commission extraordinaire 
es Douze.) 

M. Crestin, secrétaire, continuela lecture des 
lettres, adresses et pétitions envoyées à l'Assem- 
blée : 

5° Adresse de plusieurs ciloyens de la ville de 
Bordeaux qui dénoncent le peu d'activité avec 
laquelle se sont faits les recrutements pour l’ar- 
mée et observent que le pouvoir exécutif s’en 
est rendu coupable. Ils demandent que l’Assem- 
blée déclare que le sieur d'Esparbès a perdu la 
confiance de la nation pour avoir contribué à 
verser le sang des Montalbanais, et qu'il soit 
procédé à son remplacement dans l'emploi mili- 
taire dont il est revêtu de gouverneur général 
de Saint-Domingue. Ci 


(L'Assemblée renvoie cette adresse aux comi- 
tés militaire et de surveillance réunis.) 


6° Adresse des compagnies de grenadiers et chas- 
seurs des bataillons de la Trinité qui réclament 
contre la demande faite de la per des 
compagnies de grenadiers et de chasseurs. Ils 
rappellent les services que ces deux corps ont 
rendu dans la Révolution et ils pensent que leur 
dissolution ne peut être désirée et sollicitée que 
par les ennemis du bien public et les factieux 
qu'ils ont combattus et qu'ils combattent dans 
toutes les occasions. 


(L'Assemblée renvoie l'adresse au comité mili- 
taire.) 


7° Adresse du sieur Vincent Derepas (1) sur les 
circonstances actuelles. 


(L'Assemblée renvoie l'adresse à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 


M. François (de Neufchâteau) donne lecture 
de plusieurs pièces relatives au zèle patriotique 
des ciloyens du département des Vosges ; elles sont 
ainsi conçues (2) : 


PREMIÈRE PIÈCE. 


Lettre à M. François (de Neufchâteau), député des 
Vosges à l’Assemblée nationale. 


« Epinal, le 3 août, l’an IV*. 
« Monsieur, 


« Ce n’est rien dire que de présenter le tableau 
des offrandes patriotiques et des sacrifices que 
tous les citoyens s’empressent de faire, parce 
que, pour le dire, il faudrait pouvoir exprimer 
ce sentiment de l'âme qui émeut, qui fait couler 
les larmes, et qui retient dans l’étonnement. Je 
voulais vous tracer ce que j'avais vu à en 
mais qu'il est vrai de dire que ce qui nous touche 
de plus près est plus sensible ! Je reconnais que 
les habitants de han , beaucoup plus riches que 
ceux des Vosges, ont fait des actes d’une grande 
générosité ; mais que des citoyens tels que ceux 
d'Epinal, ceux de nos pauvres campagnes ayant 
couru vers l'autel de ‘is patrie, et ayant déposé 
des sommes aussi considérables, des effets aussi 
nombreux, des engagements aussi prompts, vous 
en serez sans doute attendris. Aussitôt mon re- 
tour de Nancy, j'ai publié qu'il y avait un autel 
de la patrie, élevé dans le lieu des séances de 
la municipalité, et que tous les ciloyens y por- 
taient de quoi subvenir aux besoins des femmes, 
enfants, mères, etc, des hommes qui s’enrû-. 
laient volontairement; que l'on y portait des 
effets et de l'argent, et que l’on se faisait gloire 
de vêtir et soudoyer les volontaires. A ce bruit, 
la municipalité d'Epinal m'appelle, je fais le récit 
de tout; elle élève un autel, publie cette éléva- 
tion, au moment du rassemblement des citoyens, 
et chacun s’empresse d'y porter son offrande. 
Au club, je fais un discours, chacun suit mes 
pas à la commune, et, pour le soir, il y avait 
déjà 900 livres d'offrande. Aujourd’hui, il y a 
4,000 livres, des chemises, des bas, des habits. 
Un père offre ses enfants, un autre s'engage et 
laisse ses enfants à la charité; le spectacle le 
plus attendrissant attire les regards; il fallait 


(1) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 579. 
le texte de cette adresse, 
(2) Bibliothèque nationale : 


Assemblée législative. 
Administration, tome Il, n° 74. 
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20 hommes pour Epinal, 240 sont enregistrés; 
le lendemain, on écarte les plus faibles et les 
EE nécessaires à leur famille, on choisit dans 
e surplus, et quelques-uns payent leur éloigne- 
ment; 1,500 livres se trouvent composées du prix 
de leur rachat, et le nombre complet a des res- 
sources considérables. Chaque commune a fait 
des sacrifices, l'une prend ses deniers dans la 
caisse des bois, pour les donner aux volontaires; 
l'une vend ses pâquis communaux pour le même 
objet, et l’autre recueille des dons des proprié- 
taires; le plus petit hameau fournit 80 livres à 
chaque volontaire. Que ne peut l'amour de la 
liberté ! Sans doute l’Assemblée nationale fera 
valoir ce zèle et les sacrifices de nos concitoyens; 
sans doute elle publiera, elle ordonnera la pu- 
blicité de ces sentiments généreux qui carac- 
térisent les Français. Sans doute elle imposera 
moins de dépenses. Qu'elle laisse à chacun le 
soin de suivre son penchant, et tout ira au delà 
d'uae collecte imposée par la loi. 

« Les commis de nos bureaux sont tous en- 
rôlés; il n'y a que les hommes mariés qui res- 
tent; cela nous surcharge, mais nous travaille- 
rons plus, et nous avons demandé que les ap- 
pointements soient conservés à nos confrères ; 
nous l’avons obtenu. 


« Signé : THIÉBAUT, secrétaire au dépar- 
tement des Vosges. 


SECONDE PIÈCE. 


Extrait des registres de l'administration du dis- 
trict de Neufchâteau. 


Séance du 29 juillet 1792, l'an IV° de la liberté, 
10 heures avant midi. 


« Les fonctionnaires publics soussignés, réunis 
en comité général, sur l'invitation du conseil 
général du district, considérant qe quand la 
patrie est en danger, l'obligation de chaque ci- 
toyen est de courir à sa défense; que les fonc- 
tionnaires publics, consignés à leurs postes par 
la loi, ne peuvent remplir cet honorable devoir ; 
et voulant donner au moins un témoignage de 
reconnaissance à ceux de leurs compatriotes qui 
vont combattre pour la liberté, la Constitution 
et pour l’houneur de la nation, ont arrêté ce 
qui suit : 


Art.{®, 


« Il sera ouvert entre les soussignés une sous- 
cription volontaire, dont le produit sera réparti 
entre les citoyens qui se seront fait inscrire, ou 

ui seront choisis en exécution de l'arrêté du 
déparionent du 18 du courant. 


Art 


« Le montant de la souscription sera remis au 
receveur de la municipalité de Neufchâteau, qui 
en fera la distribution par portion égale à chacun 
des volontaires. 


ATL.9: 


« Les soussignés veilleront autant qu'il sera 
en leur pouvoir, comme fonctionnaires publics 
et comme citoyens, au soulagement des familles 
de ceux qui se seront fait inscrire, puisque ces 
familles deviennent celles de la patrie; ils se- 
ront jour et nuit en activité, leur unique occu- 
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ation sera le maintien de l’ordre et l'exécution 

es lois, et ils s'engagent à défendre jusqu’à la 
dernière goutte de leur sang, les familles et les 
foyers de ceux que le patriotisme conduira aux 
frontières. 

« Arrêté par les administrateurs composant le 
conseil général du district, par le conseil gé- 
néral de la commune, par les juges du tribunal 
et le juge de paix de Neufchâteau, en la salle 
des séances du district, l'an IV° de la liberté 
française. 


« Signé: PANICHOT, procureur syndic ; THOU- 
VENEL, LALLEMAND, MANGEOT, GÉ- 
RARDIN, BARRET, C.-F. LARMINAUX, 
POTTIER, BIGOTTE, À. MESSAGER, 
ROUYER, président du district. 

« DE CIVALARD, maire; GUINEL, 
DUFEY, jOLLY, RICHARD, HUSSON, 
PRIN, BERNARD, officiers munici- 
paux; GARNIER, procureur de la 
commune ; TISSERAND, ROSSIGNOL, 
B. BERRARD, CHENIN, DROUHIN, 
ROBIN, RENAULD, LAMBINET, MASSY 
et AUBERTIN, notables. 

« CHERRIER, président du tri- 
bunal; COUHEY, GIRARDIN, THOU- 
;VENOT et FLORIOT, juges; GARNIER, 
commissaire du roi, et TULPAIN, 
secrétaire. 


(Extrait des registres des délibérations du conseil 
général du district de Neufchâteau.) 


Seance du 19 juillet 1792, l'an IVe de la liberté, 
3 heures de relevée. 


« Vu, par les administrateurs composant le 
conseil général du district de Neufchâteau, la 
délibération prise dans la séance du matin par 
les corps administraifs et judiciaires de ladite 
ville, réunis en comité général. 

« Le conseil, après avoir ouï le procureur 
syndic en ses réquisitions, arrête que ladite dé- 
libération sera imprimée et envoyée à toutes les 
municipalités du ressort, avec invitation d'ou- 
vrir à l'instant dans leurs communes respec- 
tives un registre destiné à l'inscription des ci- 
toyens, qui, parleur âge, leurs infirmités, ou par 
tous autres motifs étant empêchés de voler eux- 
mêmes à la défense des frontières menacées, vou- 
dront faire une contribution volontaire au profit 
des citoyens qui se feront inscrire, ou qui seront 
choisis pour remplir l'honorable mission de dé- 
fendre leur patrie. 


« Collationné par le secrétaire générall u dis- 
trict de Neufchâteau. 
« Signé : TULPAIN. » 


TROISIÈME PIÈCE. 


Lettre à M. François (de Neufchâteau), député des 
Vosges, à l’Assemblée nationale. 


« Neufchâteau, le 8 août, l'an [V° de la liberté. 


« Monsieur, 


« Je vous adresse des pièces qui vous mettront 
à portée de voir à peu près les efforts et les 
mouvements qui se font dans le département 
des Vosges, pour le maintien de la Constitution. 
Cinq départements frontières vont fournir 
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42,000 hommes pour joindre l'armée du Rhin. 
Le département des Vosges fournit6,400 hommes, 
au lieu de 2,400 seulement qu'il devait donner. 
Cette fourniture provisoire sera sur pied et sur 
le Rhin la semaine prochaine, armée de haches 
et de pioches, etc. Le district de Neufchâteau 
fournit 807 hommes; ils seront demain pour 
sept heures du matin, à Neufchâteau, j'ai été com- 
missaire pour le canton de Lifol-le-Grand, quoi- 
* qu’il y eût le tiers des habitants partis pour leur 
commerce, j'ai trouvé en un jour les 90 hommes 
que ce canton devait fournir. La souscription dé- 
libérée entre les fonctionnaires publics a produit 
4,000 livres à Neufchâteau. Celle du canton de 
Lifol-le-Grand a produit 27,000 livres, celle du 
district entier monte à près de 200,000 livres. 
« À présent que l’on considère que nous sommes 
à la veille des moissons! que l’on examine la 
surcharge des contributions de notre district; 
surcharge qui, d’après les vérifications du di- 
rectoire, est de plus de 120,000 livres! Que l’on 
envisage que c’est pour aller en guerre, qu’au 
lieu de 2,400 hommes que ce département doit 
fournir, il en fournit 6,400, et qu’il a déjà en- 
voyé cinq bataillons effectifs, qui sont dans les 
armées et dans les places! Que diront après cela 
nos ennemis? ils doivent voir que la France est 
sauvée et qu'elle se moque de tous les despotes 
de la terre. 


« Signé : BIGOTTE, administraleur du dis- 
trict de Neufchâteau. » 


QUATRIÈME PIÈCE. 


Extrait d'une lettre du 1° août 1792, l'an IV° de 
la liberté, adressée par M. Georges, procureur de la 
commune de Saint-Dié, chef-lieu du district du 
même nom, département des Vosges, à M. Dieu- 
donné, dépulé du même département à l'Assemblée 
FC Mae et lue par lui à la séance du 8 août 


« Le district de Saint-Dié doit fournir 
886 hommes dans les 6,400 dont le conseil gé- 
néral du département a ordonné la levée d'après 
les réquisitions des généraux de l'armée du 
Rhin. Le contingent de notre commune est de 
80 hommes. On a ouvert un registre de souscri 
tion, pour fournir ce contingent, et aussitôt 
143 hommes se sont inscrits. On va procéder à la 
réduction. On a ouvert aussi une souscription 
pécuniaire volontaire, et dans un instant on a 
reçu une somme de 5,340 livres. 

« Dans le nombre des hommes qui se sont 
inscrits pour marcher aux frontières, il y a plu- 
sieurs pères de famille; entr'autres Nicolas Colin, 
marchand, père de huit enfants, dont le plus 
âgé n'est pas encore assez fort pour aller lui- 
même aux frontières. 


a Certifié conforme à l'original qui est entre 
mes mains, qui contient d'autres objets. 


« Signé : DIEUDONNÉ. » 
« Paris, le 8 août, l'an IV° de la liberté. 


(L'Assemblée, sensible aux sentiments exprimés 
et aux bonnes actions dontces actes contiennent 
le récit, déclare que le départemeut des Vosges 
a bien mérite de la patrie, ordonne que les 
lettres et extraits ci-dessus énoncés seront in- 
sérés en son procès-verbal avec mention hono- 
rable, qu'ils seront imprimés et envoyés aux 
83 départements.) 


M. Crestin, secrétaire, reprend la lecture des 
lettres adresses et pétitions envoyées à l'As- 
semblée : 


8 Lettre du juge de paix de Vitrey, district de 
Jussey,- département de la Haute-Saône, qui 
annonce que la loi sur l'augmentation de la 
force publique, étant arrivée dans ce canton le 
29 juillet au matin, le même jour tous les citoyens 
actifs du canton, à l'exception de quelques soi- 
disant honnêtes gens, et quelques valets ram- 
pants des ci-devant nobles se rassemblèrent au 
chef-lieu ; ils fournirent aussitôt leur contingent 
de 126 hommes, qui furent armés et équipés, et 
qui partirent le lendemain. Les citoyens qui ne 
ouvaient partir gratifièrent les volontaires de 
eur bourse, et s’engagèrent à récolter et à cul- 
tiver leurs fonds. Déjà ce même canton avait 
fourni 200 hommes, tant pour les volontaires 
nationaux que pour les troupes de ligne. Le 
susdit juge de paix, comme grenadier du ba- 
taillon de son département, désirant aller com- 
battre les ennemis de la poire sur les fron- 
tières, demande à l'Assemblée s’il peut espérer 
de conserver ses fonctions, en laissant à sa 
place son premier assesseur pour l'exercer en 
son absence. Père de huit enfants, il observe 
qu'en soumettant à l’Assemblée la décision de 
cette question, il ne peut se défendre du désir 
qu’elle soit résolue en sa faveur. 


M. Lecointe-Payraveau. Pour qu'une na- 
tion conserve sa liberté, il faut que tous les 
citoyens, animés du seul sentiment de l’égalité 
et de l'amour de la patrie, soient également dis- 
posés à remplir toutes les fonctions publiques 
quelconques. Chez les Romains, le même homme 
brillait successivement au Sénat et dans les 
armées, et revenait ensuite cultiver son champ. 
Je demande que les juges de paix, et tous les 
autres fonctionnaires publics qui ont des talents 
militaires, puissent aller combattre dans les 
armées sans perdre le droit de reprendre après 
la guerre leurs fonctions judiciaires ou admi- 
nistratives. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

(L'Assemblée, après avoir ordonné la mention 
honorable de la pétition, renvoie au comité de 
législation, pour en rendre compte demain soir, 
cette même pétition et la motion de M. Lecointe- 
Puyraveau.) 

9 Adresse des administrateurs du département 
de la Corrèxe, qui annonce que ce département 
a fourni 800 volontaires à l'armée du Midi. lis 
observent qu'ils sont souvent obligés d'arrêter 
l'ardeur des citoyens qui tous veulent, à l’envi, 
s'enrôler sous les drapeaux de la patrie. (Applau- 
dissements.) 


(L'Assemblée ordonne la mention honorable 
du zèle de ce département.) 

10° Adresse de la section du Temple, qui envoie 
à l’Assemblée l'extrait de son procès-verbal et 
l'arrêté qu’elle a pris sur celui de la section 
Mauconseil. 

Get arrêté est ainsi conçu : « La section du 
Temple, considérant que l'arrêté de la section Mau- 
conseil est attentoire à la souveraineté du peuple, 
en ce qu'aucune section du peuple ne peut s’en 
attribuer l'exercice ; que cet arrèté est attentoire 
à la liberté des representants du peuple; qu'il 
pop ns peuple à l'insurrection, en ce qu’il 

ui conseille le parjure, a arrêté à l'unanimité 
qu'elle improuvait l'arrêté de la section Mau- 
conseil, qu'elle persiste dans son serment et 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [8 août 1792.] 557 


’elle ne l'a pas prêté légèrement. » (Applau- 
issements.) 

(L'Assemblée renvoie l'adresse et les pièces 
ui y sont jointes à la commission extraordinaire 
es ns 


M. Dubois-du-Bais. Je viens déposer sur le 
bureau de l'Assemblée une adresse des cantons 
de Cambremer, Beaumont, Bonnebosq, Beuvron èt 
Crèvecæur, district de Pont-l'Evêque, département 
du Calvados, par laquelle ils expriment leur vœu 
pour la déchéance du roi et la punition du gé- 
néral La Fayette. 

lls demandent aussi le renouvellement des tri- 
bunaux de district, celui des corps administratifs 
et le licenciement des officiers généraux, pour 
être remplacés par d’autres officiers dont les 
talents et le patriotisme ne puissent être douteux. 
Is jurent d'être libres ou de s’ensevelir sous les 
ruines de l'Empire. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
l'adresse.) 

M. Lequinio. Je viens porter à la connais- 
sance de l’Assemblée deux dénonciations. La 
bre vob est du département du Gers contre 

. Lajard, ex-ministre de la guerre; elle est re- 
lative au dénuement des volontaires de ce dé- 
ra La seconde est du département du 

vrbihan contre-ce même ministre. On l’incutpe 
de n'avoir pas envoyé dans ce département les 
dernières lois relatives au recrutement de 
l’armée. 

(L'Assemblée renvoie ces deux dénonciations 
à la commission extraordinaire des Douze.) 

M. Crestin, secrétaire, reprend la lecture des 
lettres, adresses et pétitions envoyées à l'As- 
semblée : 

11° Lettre du sieur Verton, Belge, à Paris. 


(L'Assemblée renvoie la lettre à la commis- 
sion des Douze.) 

12° Adresse de la municipalité de Sèvres, dépar- 
tement de Seine-et-Oise, qui réclame des secours 
en faveur d’un hospice pour les malades, fondé 
par le roi, auquel les agents de la liste civile re- 
fusent les fonds assignés pour son entretien. 

M. Lecointre. Je demande le renvoi aux 
comités des domaines et des secours réunis. 


(L'Assemblée décrète le renvoi.) 


13° Lettre et pièces adressées par le département 
du Calvados, sur le refus fait par le septième ré- 
giment d'artillerie de recevoir cinq hommes en- 
gagés pour ce corps. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces y 
jointes au comité militaire.) 

14° Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui adresse à l’Assemblée une proclamation du 
roi, en date du 7 de ce mois (1). 

(L'Assemblée renvoie la lettre et la proclaina- 
tion à la commission extraordinaire des Douze.) 

15° Adresse des sieurs Legoubet, Mixon et Bour- 
dau, acquéreurs de domaines nationaux, qui solli- 
citent la décision d’une question relative à la 
dime. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
domaines.) 


—————————————————————————— 


(1) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 580, 
cette proclamation. 
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16° Pétition des citoyens actifs du district de 
Craon. 

. (L'Assemblée renvoie la pétition au comité mi- 
litaire.) 

17 Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui écrit à l'Assemblée, qu'attentif à ce que pu- 
blient d’insidieux certains papiers publics, 1l a 
vu, dans quelques-uns d'eux, qu’on prétendait 
que le roi n’a point donné sa sanction au décret 
sur l'armement de piques à donner à tous les ci- 
toyens en état de porter les armes. Le ministre 
déclare qu’il croit essentiel de détruire cette 
erreur volontaire; il cite la notice de sanction 
qui a annoncé, dans l’une des dernières séances, 
que le roi l'avait sanctionné, et il ajoute qu'il le 
fait expédier à la hâte pour tous les départements. 

18 Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui expose que le sieur Chettebourg, Anglais, con- 
damné à mort par le conseil supérieur d'Arras, 
en 1784, a obtenu une commutation de peine en 
celle de galères perpétuelles en 1785 et réclame 
sa liberté. Le ministre demande que l’Assemblée 
daigne fixer le mode à substituer aux lettres de 
rappel. 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de lé- 
gislation.) 

19° Lettre de M. Champion, ministre de l’inté- 
rieur, qui annonce qu’il a fait passer dans le dé- 
partement de la Moselle 100,000 livres, pour 
assurer les subsistances de la ville de Longwy. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité mili- 
taire.) 


Un membre : Je demande que toutes les adresses 
et pélitions des sections de Paris soient renvoyées 
désormais sans lecture à la commission extraor- 
dinaire. (Vifs murmures.) 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé 


D'autres membres : On veut bien entendre les 
adresses incendiaires et non pas celles qui sont 
dans les bons principes. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Hugau, au nom du comité militaire, fait un 
rapport et présente un projet de décret portant 
création d'un corps de troupes qui portera le nom 
de Légion allobroge (1). 


Un membre demande qu’il ne soit point dit, 
dans le projet de décret, que les officiers étran- 
gers qui entreront dans cette légion auront un 
droit essentiel aux places équivalentes qu'ils 
occupaient dans les corps où ils peuvent avoir 
servi. 

(L'Assemblée adopte cet amendement.) 


Un membre demande que la moitié des officiers 
soit laissée au choix des soldats et l'autre moitié 
à celui du comité allobroge. 

(L'Assemblée adopte cet amendement, puis le 
projet de décret.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité militaire sur le plan de 
formation d’un nouveau corps de troupes légères, 
dont elle a décrété la levée le 2 de ce mois ; con- 
sidérant qu’il est instant d'auymenter les moyens 
de défense du côté de la frontière des Alpes, 
décrète qu'il y a urgence. 


PE 


(1) Voy. ci-dessus, séance, du 30 juillet 1792, p. 294, 
la pétition des Savoisiens. 
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« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. 1% 


« Il sera formé dans le plus court délai, sous 
l’autorité et la surveillance du pouvoir exécutif, 
et par les soins de l'officier général commandant 
à Grenoble, une nouvelle légion sous la dénomi- 
nation de Légion franche allobroge, dans laquelle 
il ne pourra être admis que des Allobroges. . 


| AT A 


« Cette légion pourra être formée de quatorze 
compagnies d'infanterie légère de cent vingt 
hommes chacune, y compris les officiers, dont 
sept compagnies seront armées de carabines, les 
sept autres de fusils à baïonnette. 

« Plus, trois compagnies de dragons légers, de 
cent hommes chacune, y compris les officiers, 
faisant le service à pied et à cheval. 

« Enfin, d'une compagnie d’artillerie légère de 
cent soixante hommes, officiers compris. 


At 9: 


a La ville de Grenoble sera le lieu du rassem- 
blement de ladite légion et de son dépôt. 

« Le pouvoir exécutif donnera à cet effet tous 
les ordres nécessaires tant pour accélérer la 
levée, la formation et l’organisation de cette lé- 
gion, que pour son emploi à la défense des Alpes. 


Art. 4. 


« L’état-major de cette légion ne pourra être 
composée que d’un colonel commandant, deux 
lieutenants-colonels, d’un quartier-maître, tréso- 
rier, de trois adjudants-majors, de trois adjudants 
particuliers, un chirurgien-major, un aide-chi- 
rurgien, un tambour maitre, un maître maréchal, 
un maitre sellier, un maître tailleur etun maitre 
bottier cordonnier, au total dix-sept; en sorte 

ue le complet de guerre de la légion sera de 
A mille cent cinquante-sept hommes. 


Art. 6, 


« Les compagnies d'infanterie seront composées 
d’un capitaine, un lieutenant, un sous-lieutenant, 
un sergent-major, quatre sergents, huit caporaux, 
dont un sera caporal-fourrier, un tambour, et de 
cent trois carabiniers ou chasseurs. 


Art. 6. 


« Les compagnies de dragons seront comman- 
dées par le même nombre d'officiers et de sous- 
officiers; il y aura un trompette dans chaque 
compagnie. 


ATTT, 


« La compagnie d'artillerie sera composée d’un 
capitaine commandant, un capitaine en second, 
un lieutenant, un sous-lieutenant, un sergent- 
major, quatre sergents, huit caporaux, un ca- 
poral-fourrier, huit appointés, quatre artiliciers, 

uatre ouvriers en bois, quatre ouvriers en 
er, soixante canonniers de la première classe, 
soixante canonniers de la seconde classe et 
deux tambours. 


Art. 8. 


« 11 sera attaché à cette légion quatre pièces de 
canons;.cette artillerie sera servie et montée sur 
des affüts ou traineaux, tels que ceux dont on a 
fait usage dans la guerre de Corse : on pourra 
même, et suivant les circonstances, lui affecter 
deux obusiers de six pouces. 


Art. 9. 


« La paye de l'état-major sera fixée sur le pied 
de celle de l'infanterie légère. 


Art. 10. 


« La paye, la solde et les masses seront les 
mêmes pour les différentes armes qui entreront 
dans la composition de cette légion, que pour les 
armes de même espèce dans l’armée française; 
la paye commencera à courir, pour tous les in- 
dividus, du jour de leur admission au lieu du 
rassemblement à Grenoble. 


Art::14: 


« Il sera payé à chaque homme, à titre d’en- 
gagement et aux mêmes conditions, les sommes 
décrétées par l’article 15 de la loi du 31 mai der- 
nier, relative à la levée des légions et compa- 
gnies franches. 


ÂTÉ Le 


« Il sera aussi accordé aux officiers de ladite 
légion le même traitement que celui réglé pour 
l'entrée de campagne aux officiers de l’armée 
française. 


Ar 44 


« Tous les militaires qui auront déjà porté les 
armes, dans quelque armée que ce soit, qui 
étant Allobroges et porteurs de bons congés ou 
de preuves incontestables de bons services, se- 
ront admis dans ladite légion ; ils y seront placés 
en raison de leurs connaissances et talents mili- 
taires reconnus. 


Art. 14. 


« Il sera réservé moitié des places d'officiers 
et sous-officiers pour les individus qui se trou- 
veront dans le cas de l’article ci-dessus. 

« L'autre moitié des places d'officiers et sous- 
officiers sera à la nomination de leurs camarades. 


Art. 15. 


« Le conseil d'administration des Allobroges 
RrAPINAEE incessamment au pouvoir exécutif 
’état de ceux qui auront été désignés pour entrer 
dans la première composition de l'état-major et 
des compagnies de la légion, en qualité d'officiers, 
avec les détails de leurs services antérieurs, et 
ainsi de suite, d'après la forme des nominations 
prescrites par l’article 14 du présent décret, pour, 
sur ledit état, les brevets et commissions être 
délivrées comme pour les autres officiers de 
l’armée française. 


Art. 16. 
« Le fond de l'habillement sera de drap vert, 
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conforme au modèle présenté par les chefs allo- 
broges, casque à la française, bonnets, bottes et 
culottes à la hongroise, buffleterie en cuir noir. 


Art. 17. 


« Le général commandant à Grenoble fera, à 
l'égard de l'armement, l'habillement et l'équipe- 
ment de cette légion, les demandes nécessaires 
au pouvoir exécutif, et progressivement au 
nombre d'hommes qui se présenteront jusqu'à 
son complément au pied de guerre. 


Art. 18. 


«“ Le ministre de la guerre rendra compte, tous 
les mois, au Corps-legislatif, des progrès de la 
levée et formation de la Légion allobroge, ainsi 
que des dépenses qui y seront relatives. 


Art. 18. 


« À cet effet, il sera mis provisoirement à la 
disposition du ministre de la guerre, par la tré- 
sorerie nationale, une somme de 700,000 livres 

ur subvenir aux premières dépenses de la 
evée, formation et organisation de ladite légion. 


Art. 20. 


« Le cas arrivant du licenciement de cette 
légion, les hommes qui-en feront alors partie, 
seront traités comme les troupes françaises qui 
se trouveraient être aussi dans le même cas, 
c’est-à-dire que chacun recevra la récompense 
ri ses services lui auront méritée, ou au moins 

es moyens pour se rendre dans le lieu où il 
voudra établir son domicile, d'après les décrets 
que le Corps législatif rendra à ce sujet. Les 
chevaux, les armes blanches et à feu, et tout ce 

ui fera partie de l'armement et de l'équipement 
des chevaux, seront remis au pouvoir exécutif, 
et le ministre de la guerre en ;rendra compte 
au Corps législatif, au plus tard dans le mois 
qui suivra l’époque du licenciement. 


ATINel. 


« Indépendamment des revues particulières 
des commissions des guerres, qui seront faites 
conformément à ce qui leur est prescrit par la 
loi, la légion franche Allobroge passera en outre 
toutes celles srdonnées par le roi, par les géné- 
raux d'armée, ou par tout autre commandant 
et les individus qui la composeront, ne pour- 
ront se refuser au respect et à la soumission 
aux lois, tant civiles que militaires, établies 
dans le royaume. » 

M. Lequinio. Je propose à l’Assemblée de 
s'occuper vendredisoir de la discussion sur l’orga- 
nisation de l'éducation nationale. Je crois que 
l'importance de cet objet lui paraitra un motif 
suffisant pour appeler son attention. 

M. Henry Larivière. Je réclame la priorité 
pour quel'on termine la discussion de la loi qui 
a pour objet de constater l'état des citoyens. 


Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé! 


(L'Assemblée décrète qu’elle reprendra ven- 
dredi la discussion sur le mode de constater 
l'état des citoyens.) 

M.le Président. J'ai mission pour meplaindre, 
au nom de l’Assemblée, de ce qu’hier une dis- 
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cussion importante n'a pu se terminer, parce 
que l’Assemblée n'était pas assez nombreuse. 


. M. Hua. Cela ne doit étonner personne, car 
ilest impossible d'assister en même temps aux 
comités et aux séances du Corps législatif. Je 
propose de Da rar les séances du soir et de 
commencer celles du matin à huit heures. 
Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 


M. Carnot-Feuleins, le jeune. Je demande 
l'ordre du jour et je le motive par l'impossibilité 
que l'expérience nous a montrée d'ouvrir les 
séances à huit heures du matin. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de M. Hua.) 

M. Calvet, au nom du comité militaire, pré- 
sente un projet de décret sur l'incorporation des 
citoyens qui se sont engagés pour des régiments 
déjà au complet et qui, après avoir touché moitié 
de leur engagement, servent actuellement dans 
d'autres corps; ce projet de décret est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblé nationale, après avoir entendu 
son comité militaire, considérant que la loi 
du 24 janvier laissait aux citoyens la faculté 
de choisir le régiment où ils voulaient servir, et 
leur faisait compter, en s'eugageant, la moitié 
de leur engagement, et que par les lois posté- 
rieures, celte faculté d'option a été restreinteaux 
choix des armées, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l’urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 19. Les citoyens qui, dans l'intervalle de 
la loi du 24 janvier, et de celle du mois de juin, 
ont usé du droit qui leur était accordé, de choisir 
les régiments, et n'ont pu y être admis à cause 
du grand complet, seront tenus de rejoindre les- 
dits régiments, s'ils ne sont pas engagés ailleurs. 

« Art. 2. Le ministre de la guerre ordonnera 
aux corps administratifs de faire partir sur-le- 
champ, pour leurs régiments respectifs, ceux 

ui ont été renvoyés et dont chaque régiment 
ournira la liste. 

« Art. 3. Les régiments, quoique complets, 
sont tenus de recevoir tous ceux qui se présen- 
teront en vertu du présent décret, et il sera ac- 
cordé trois sols par lieue à chaque homme, 
conformément à la loi du 24 janvier. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence.) 


M. Calvet, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 1°", qui est adopté saufrédaction, puisde l’ar- 
ticle 2, qui est ainsi conçu : « Le ministre de la 

uerre ordonnera aux corps.administratifs de 
aire partir sur-le-champ, pour leurs régiments 
respectifs, ceux qui ont été renvoyés et dont 
chaque régiment fournira la liste. » 

M. Blanchon. Je demande que l’Assemblée 
autorise les corps administratifs à ne pas faire 
partir ceux qui sont infirmes. 

(L'Assemblée adopte l’article 2 et l’amende- 
ment.) 

M. Calvet, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 3, qui est adopté sans discussion. 

Suit le texte définitif du décret rendu: 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité militaire, considérant que la loi du 
24 janvier laissait aux citoyens la faculté de 
choisir le régiment où ils préféraient servir, en 
leur faisant compter, en s'engageant, la moitié 
du prix de leur engagement, mais que par des 
lois postérieures cette faculté d'option a été res- 
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treinte et bornée au choix des armées, décrète 
qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art A 
« Les citoyens qui, dans l'intervalle entre la 


loi du mois de janvier et celle du mois de is 
sur le recrutement, ont usé du droit que leur 
accordait la première loi de choisir le régiment, 
etn'ont pu y être admis à cause du grand com- 
plet, seront tenus de joindre les dits régiments, 
dans le cas toutefois où ils ne serviraient point 
dans pn des corps de l'armée, soit troupes de 
ligne, soit gardes nationales. 


Art. 


« Le pouvoir exécutif donnera ordre aux corps 
administratifs de faire partir sur-le-champ, pour 
leurs régiments respectifs, ceux qui ont été ren- 
voyés et dont chaque régiment fournira la liste, 
à l'exception de ceux qui serviraient dans un 
des corps de l’armée, conformément à l’article 
précédent, et de ceux qui auraient des infirmités, 

ue les corps administratifs seront tenus de 
aire constater. 


ATTAS: 


« Les régiments, quoique complets, sont tenus 
de recevoir tous ceux qui se présenteront en 
vertu du présent décret, et il sera accordé 
trois sols pour moe lieue à chaque homme, 
conformément à la loi du 24 janvier. » 


M. le Président. Le scrutin pour la nomina- 
tion à la vice-présidence n'ayant donné aucun 
résultat, il sera procédé ultérieurement à un 
nouveau tour de scrutin. 

L'ordre du jour appelle La discussion sur La dé- 
nonciation portée contre M. La Fayette par M. La- 
source, dans la séance du 21 juillet dernier (1). 

M. Hérault-de-Séchelles. M. le rapporteur 
de la commission n’étant pas arrivé, je demande 
la parole au nom du comité diplomatique. 


Plusieurs membres : Non, non; l’ordre du jour! 


Un membre : Il n’est pas besoin de rapporteur, 
c'est la continuation de la discussion. Je demande 
que les orateurs qui sont prêts montent à la tri- 
bune. 

M. Brissot-de-Warville. Vous ne pouvez 
vous dispenser, Messieurs, d'entendre un nou- 


veau rapport, à cause des nouvelles pièces qui 
vous sont parvenues. 


.… Plusieurs membres : Vous êtes plus délicat au- 
jourd’hui que vous ne l'avez été pour M. Delessert 
et pour M. Pétion. 1 

M. Mathieu Dumas. Les accusateurs de 
M. La Fayette ne doivent pas avoirla priorité. Je 
demande que la discussion continue, et quand 
le rapporteur viendra en l'entendra. 


M. Lecointe-Puyraveau. Ce n'est pas en 
disant: « La discussion sera-t-elle continuée sur- 
le-champ, oui ou non, ainsi que chacun le dé- 
sire, » que Ja question est bien posée. 11 faut 
délibérer de suite pour savoir si on entendra le 
rapport. 


M. le Président fait une épreuve sur la ques- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 21 juillet 1792, page 8, 
le discours de M. Lasource, 


tion de savoir si on continuera tout de suite la 
discussion. 


M. Guérin. J'observe qu'il est impossible de 
mettre aux voix s'il y aura un rapport, puisque 
l'Assemblée a renvoyé à la commission l'examen 
des pièces avec ordre d’en faire son rapport. 


M. Blanchon. J'observe à M. Guérin qu'il y 

avait un décret qui ordonnait un rapport dans 

l'affaire de MM. “Dolésaart, Manuel et Pétion, et 

que cependant l’Assemblée a prononcé sans en- 

tendre de rapport. Nous avons, d’ailleurs, les 

es imprimées, et nous savons lire comme 
M. de la commission. 


M. Jean-Debry (Aisne), rapporteur,entre dans 
la salle et monte à la tribune. 


M. Girod. Comme les législateurs doivent 
donner l’exemple de la morale et de la probité, 
je demande que M. le rapporteur nous dise si 
ceux qui sont les dénonciateurs de M. La Fayette 
ont volé dans la commission, s'ils sont juges et 
parties. (Vifs murmures à gauche.) 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 


MM. Lecointe-Puyraveau et Taillefer par- 
lent dans le bruit. 


M. Merlin. Le législateur qui dénonce les 
les traitres n’est jamais partie, et je demande à 
l'Assemblée nationale qui a entendu M. Girod 
nommer parties des législateurs dont la cons- 
cience est pure, soit rappelé à l’ordre pour avoir 
ete des législateurs qui ne voient de partie 
que l'intérêt public et la patrie. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Girod. Je demande la parole pour répondre 
à M. Merlin. 


(L'Assemblée décrète que M. Girod nesera pas 
entendu.) 


Un membre (à droite): Nous prenons ce refus 
pour un aveu formel! 

M. Jean Debry (Aisne), aunom de La commis- 
sion extraordinaire des Douxe, fait un rapport (1) 
et présente un projet de décret sur Les dénoncia- 
tions portées contre Le général La Fayette ; il s’ex- 
prime ainsi : 

Messieurs, vous avez renvoyé à votre commis- 
sion extraordinaire, l'examen des nouvelles 
pie relatives à M. de La Fayette, et déposéspar 
M. Bureaux de Puzy lors de sa comparution à la 
barre de l’Assemblée (2). La gravité de l'incul- 
pation, la place du citoyen accusé, la dange- 
reuse influence d'un exemple coupable, et la 
nature des circonstances où nous nous trouvons: 
tout nous faisait un devoir de peser attentive- 
ment les motifs qui devaient éclairer la résolu- 
tion de votre commission, et contribuer à fixer 
votre propre détermination. 

Nous n'avons pu voir avec indifférence un 
homine investi d'un grade de haute confiance, 
dont le devoir militaire était uniquement de 
chercher à vaincre, dont le devoir comme ci- 
toyen armé était de s'interdire toute délibération, 
dont l'obligation comme général était le main- 
tien de la discipline et l'exemple du respect et de 
l'obéissance dus aux lois et aux organes de la 
volonté générale; nous n'avons pu, dis-je, tran- 
quillement le voir provoquer un concert de la 
force que commandait le maréchal Luckner, avec 


(1) Bibliothèque nationale : 
Militaire, tome HT, n° 89. 

@) Voy. ci-dessus, séance du dimanche 29 juillet 1792, 
page 259, l'admission à la barre de M. Bureaux de Puzy. 
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celle qui servait sous ses ordres, pour combattre 
non les Autrichiens, ni les Prussiens, ni les con- 
tre-révolutionnaires qui veulent modifier notre 
gouvernement en faisant rétrograder la liberté, 
mais de prétendus factieux du dedans, qui, dit- 
il, font sortir l'Assemblée nationale de la Cons- 
titution. Nous nous sommes rappelé alors les 
faits et les diverses démarches qui avaient pré- 
cédé celle-ci, nous avons vu qu'elle n'en était 
véritablement que le complément, et que, sans 
nous charger d'une responsabilité terrible aux 
yeux de la nation, nous ne pouvions nous empèê- 
cher d’être justes et sévères. 

L'exposé textuel du fait dans lequel repose la 
discussion actuelle, joint à quelques réflexions 
qui en dérivent naturellement, justifiera la me- 
sure que votre commission vous proposera. 

Le 2? juin dernier (cette époque liée à tout ce 
qui a été fait par M. La Fayette antérieurement 
et depuis le 15 est importante à remarquer), 
le 22 juin, M.La Fayette écrit à M.le maré- 
chal Luckner, du camp de Tainières, en ces 
termes : 


Lettre de M. La Fayette à M. le maréchal Luckner. 
«“ Au camp de Tainières, Le 22 juin 1792. 


« J'ai tant de choses à vous dire, mon cher 
maréchal, sur-notre situation politique et mili- 
taire, que je prends le parti de vous envoyer 
Bureaux de Pusy, pour lequel je connais votre 
amitié et votre confiance, et à qui j'ai voué les 
mêmes sentiments. Depuis que je respire, c’est 
pour la cause de la liberté: je la défendrai jus- 
qu'à mon dernier soupir, contre toute espèce de 
tyrannie, et je ne puis me soumettre en silence 
à celle que des factions exercent sur l’Assemblée 
nationale et le roi, en faisant sortir l’une de la 
Constitution que nous avons tous jurée, et en 
mettant l’autre en danger de sa destruction po- 
litique et physique. Voilà ma profession de foi; 
c'est celle des dix-neuf vingtièmes du royaume; 
mais on a peur, et moi qui ne connais pas ce 
mal là, je dirai la vérité. 249 # eue 

« Quant à notre position militaire, je suis dans 
un camp qui demanderait 50,000 hommes; avec 
de l’intelligence dans les détails de la défense 
on peut en tirer parti; et la retraite est sûre pour 
nous et dangereuse pour l'ennemi : le maréchal 
de Clairfait a cru tout de bon que j'allais l’alta- 
quer : je tâcherai de le lui persuader encore au- 
jourd'hui et demain matin, et crois ensuite que 
je ferai bien de reprendre ma position sur la 
gauche de Maubeuge, parce que j'inquiète plus 
M. de Clairfait en changeant mes dispositions, 
qu’en restant à la même place. L 

«“ Au reste, mon cher maréchal, je me condui- 
rai d'après ce qui vous paraîtra le plus utile à 
vos projets, et je suis bien sûr que sur notre po- 
sition politique, nous serons également unis, 
puisque nous voulons loyalement servir notre 
patrie, et tenir nos serments. 


« Signé : LA FAYETTE. » 


Le sens du premier paragraphe de cette lettre 
est plus amplement développé dans l'explication 
qu'a donnée M. Bureaux de Pusy : des ceux pièces 
ne doivent point être séparées. 

« Je devais entretenir M.le maréchal, de votre 
situation politiqueintérieure; et voici ce que 
j'étais chargé de lui dire de la part de M. La 
tte Que celui-ci avait vu dansla journée du 
20 juin la violation la plus effrayante de l’Acte 
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constitutionnel: que les troubles dont nous 
étions agités au-dedans, étaient faits pour de- 
truire toutes dispositions actives et efficaces 
contre les ennemis du dehors; que ces désor- 
dres alarmaient et découragcaient l'armée ; que 
dans la sienne un grand nombre d'hommes, non 
suspects du côté du patriotisme ni de celui du 
courage, étaient déjà venus lui demander s'ils 
allaient combattre pour la défense de la Consti- 
tution française où pour l'intérêt de l'un des 
partis dont la rivalité déchire l'Etat; que cette 
incertitude funeste tendait à la désorganisation 
absolue de la force publique ; qu'il lui paraissait 
que le plus pressant des intérêts de la nation 
était d'arrêter promptement les excès de l’anar- 
chie; qu'il avait déjà annoncé ces vérités à l'As- 
semblée nationale; qu'il aurait le courage de les 
lui répéter encore; qu’il était prêt à partir pour 
le faire; mais qu'avant d'entreprendre cette dé- 
marche, il désirait savoir de lui s'il n’y aper- 
cevait aucun inconvénient pour le service mili- 
taire dont ils étaient chargés et responsables 
tous deux. Une lettre succincte renfermait l’ana- 
lyse de ces objets, dont je devais donner le dé- 
veloppement. » 

. Vous vous rappelez, Messieurs, la dénoncia- 
tion que vous firent six de vos membres, d’une 
His dont le maréchal Luckner chargea 
!. La Fayette, dans une conférence qui eut lieu 
entre ces députés et le maréchal chez M. l'évêque 
de Paris : j'en rapproche également le texte des 
deux premières pièces. 


Déclaration remise sur le bureau de l'Assemblée na- 
tionale, par MM. Brissot, Guadet, Censonné, 
Lasource, Lamarque et Delmas. 


Quelques membres de l'Assemblée nationale 
ayant eu occasion de voir M. le maréchal Luck- 
ner le 17 juillet au soir, chez M. l'évêque de Pa- 
ris, et lui ayant demandé s’il était vrai qu'on lui 
eût proposé de la part de M. La Fayette de mar- 
cher sur Paris avec son armée, après l’événe- 
ment du 20 juin, M. le maréchal Luckner a ré- 
pondu en ces termes : 

« Je ne nie pas: c’est M. Bureaux de Pusy, 
« celui qui a été, je crois, trois lois président de 
« l’Assemblée nationale. Je lui ai répondu : « Mon- 
“ sieur, je ne mènerai jamais l’armée que je 
« commande, que contre les ennemis du dehors. 
« La Fayette est le maître de faire ce qu'il vou- 
< dra; mais s’il marche sur Paris, moi je mar- 
« cherai sur lui, et je le dauberai. » M. Bu- 
« reaux de Pusy me dit alors: Mais la vie du roi 
«est en danger. » Voilà ce qu'il n'a dit, et ils 
« n’ont fait d’autres propositions qui sont bien 
« plus horribles » (NMurmures à droite.) 

« Telles sont les propres expressions de M. le 
maréchal Luckner que nous avons entendues et 
que nous attestons. 


« Signé : J.-P. BRISSOT, GUADET, GENSONNE, 
LASOURCE, LAMARQUE, DELMAS, 


« Paraphé, ne varietur, par le Président et se- 
crétaires de l’Assemblée. 


« Collalionné par nous secrétaires : 


« Signé : J.-B. DELMAS, ROUYER, TRONCHON, 
F.-M. CAILHASSON, VINCENS-PLAUCHUT, 
BLANCHARD, secrélaires. » 


Maintenant, Messieurs, il vous sera facile de 


saisir ici la vérité : aucun homme fait pour ap- 
précier la véracité d’un représentant du peuple, 
36 
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ne révoquera en doute assurément que ce pro- 
ps n'ait effectivement été tenu par le maréchal 
uckner.….…. 


M. Chéron-La-Bruyère. Je le révoque en 
doute. 


M. Calvet. On veut faire entendre que la voix 
d'un représentant du peuple est préférable à 
celle d'un simple citoyen. Je dénonce cette aris- 
tocratie. 

1. Jean Debry, rapporteur. Si l'Assemblée 
le désire, je répondrai à toutes les observations. 


Plusieurs membres : Non! non! 
M. Mathieu Dumas. L'ordre du jour. 


M. Jean Debry, rapportenr… par M. le maré- 
chal Luckner aux six députés qui l'ont attesté 
es leur signature. Qu'il l'ait été par, le général 

a Fayette au maréchal Luckner, la dénégation 
formelle du premier en atténue la certitude, 
surlout si l’on s'arrête isolément à cette pièce; 
mais quand on la rapproche des deux autres, 
quand on compare à une inculpation aussi 
grave et au ressentiment qu'elle devait exciter 
dans l’âme de celui à qui on l’atiribuait faus- 
sement; quand on lui compare, dis-je, cette 
phrase de la lettre du maréchal en date du 
7 juillet : « Je suis pressé, mon cher général, de 
vous témoigner combien les calomnies dont vous 
me parlez m'ont affecté : vous me connaissez as- 
sez, pour que je doive compter que vous n’avez 
reconnu qu’une intrigue dans les propos aussi 
faux qu’impossibles qu’on m'a prêtés. » 

On sent d’une part l'embarras d’un homme à 
qui son écrivain colore une rétractation que des 
considéretions particulières lui conseillent, et de 
l’autre la constience des juges doit calculer si 
le temoignage d'un homme tel que le maréchal 
Luckner, si cette inconsidération même qu’on 
lui reproche, et qui ne permet à sa franchise de 
rien tenir de secret, n’affaiblit pas considérable- 
ment le poids de la dénégation du général La 
Fayette. (Murmures à droite.) 

Mais bientôt toute incertitude cesse ; et la lettre 
du general et l'explication de M. Bureaux de 
Pusy jettent un jour effrayant sur cette affaire. 
On est lorcé de se dire à soi-même, celui qui 
abaudonne sou armée pour venir à cette barre 
présenter une petition impérative, celui qui fit 
délibérer son armée, ou du moins qui souffrit… 

Un membre (à droite) : Il l'arrêtal 


M. Leremboure, Je demande que l’on rap- 
pelle à l'ordre avec censure celui qui inter- 
roinpl, de quelque côté qu'il soit. 

M. Jean Debry, rapporteur. qui souffrit que 
des soidats abusés lui disent qu'il pouvait les 
conduire avec coufiance contre les factieux du 
dedaus (et l'on sait ce que c’est que les intri- 
gants entendent par facueux), celui qui écrivit 
la lettre du camp de Tainières, et qui prescrivit 
à son agent l’objet de conférence dont je vous 
ai donne lecture; celui qui, après s'être fixé sur 
ce point, à quitié une seconde fois son armée, 
est venu ici vous tenir un langage menaçant, 
semer le trouble et la discorde sur son passage, 
usurper avec audace la faculté de deliberer que 
Lui incerdit la Goustuilution, s'indiguer de ce que 
vous Lardiez à prononcer cequ’il vous avait diclé; 
Phomime enutiu, qui, dans un ordre coupable, a 
ose dire à sul ariuée qu'il n’en est que plus dis- 
puse à laire Connailre aux troupes toules ses 
demarches pour s'assurer ainsi qu’elles, si c’est 
pour la Constitulion que l’on combat, cet homme 


| à pu, a dù peut-être concevoir le projet dont on 


l'accuse; car, quand on franchit avec cet excès 
de témérité les lois plus sacrées, et dans quel 
moment? au moment du danger! L’ambition qui 
vous pousse hors des limites, vous fait alors un 
devoir impérieux de ne point calculer la nature 
des moyens; celui qui paraît conduire le mieux 
au but, qu’il soit criminel ou non, est celui 
qu’elle préfère. I1 l’a nié, me dira-t-on. Certes, 
on n’avoue un pareil crime que lorsque le suc- 
cès l’a couvert aux yeux du vulgaire. h D 

Je ne prétends pas juger ici ce qu’aurait fait 
votre commission, si le résultat de son examen 
eût été borné à ces considérations : elle a dû les 
étendre; et, je dois le dire, la lettre du 22 juin 
lui a présenté les caractères d’un véritable délit 
national, dont son auteur doit se justifier de- 
vant les juges que la loi lui assigne. 

Le général La Fayette y pressent l'opinion du 
maréchal ; il y délibère, 1l l'engage à délibérer 
avec lui sur notre situation politique et militaire. 
« Des factions, dit-il, exercent une tyrannie sur 
l'Assemblée nationale et le roi, en faisant sortir 
l’une de la Constitution, que nous avons tous 
jurée, et en mettant l’autre en danger de sa des- 
truction politique et physique. » On se demande: 
où donc est la faction, Messieurs, qui vous con- 
duit, qui vous dirige? Depuis quand fut-il vrai et 
juste de dire que vous êtes sortis de la Constitu- 
tion? Il n’a point été en danger de sa destruction 
physique, celui que 60,000 citoyens, qui ne sont 
pas le peuple entier, je le sais, mais aussi qui 
ne sont pas hors du peuple, ont eu constamment 
à leur disposition. N'est-ce donc point assez de 
ses malheurs pour irriter ce peuple? Faut-il en- 
core lui nier ses vertus? Depuis quand a-t-on pu 
dire, de bonne foi, que l’existence politique du 
roi a été en danger ? Quel décret D À ua der 
malgré lui, malgré sa volonté, malgré ses pré- 
jugés même? Quel général réfractaire a-t-il retiré 
du commandement des armées nationales? Mille 
faits, depuis l'ouverture de votre session, ser- 
vent ici de preuves; et assurément c'est moins 
ici du défaut que de l'exercice de sa liberté que 
nous avons à gémir. 

On a dit quelquefois, en parlant des adver- 
saires du général La Fayette, que les émigrés de 
Coblentz en tenaient le même langage : eh bien! 
les émigrés aussi ne parlent pas autrement de 
l’Assemblée nationale que lui dans sa lettre, et 
ne la respectent pas plus que lui dans ses dé- 
marches ; et eux aussi, ils disent qu'une faction 
vous tyrannise, et qu'ils viennent en armes pour 
vous en délivrer; et eux aussi, ils appellent les 
citoyens dans leur parti, en se vantant d'en avoir 
les dix-neuf vingtièmes. Que disent les malveil- 
lants du dedans? que le roi n’est pes libre, qu’il 
n'est pas en sûreté, que l’Assemblée nationale 
sort de la Constitution : certes, cette identité de 
sentiments et d'expressions a de quoi sur- 
prendre ; mais l’étonnement n'est pas l'effet 
unique qu’elle doit produire; et quand celui qui 
veut ainsi avilir la première des autorités cons- 
tituées, a sous ses ordres une armée dont il a 
autorisé l’égarement, l'impression qui doit s’en- 
suivre est l'indignation, et le désir de venger la 
loi outragée. 

Qui ne voit, dans cette conduite, la suite du 
projet qui tend à détruire la loi en voulant en 
exagérer l'action; qui depuis l'acceptation de la 
de la Constitution n'a pour but que l’avilisse- 
ment des représentants électifs au profit de celui 
qu'on a nommé le représentant héréditaire? J'y 
vois surtout, moi, le mépris barbare de cette 
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ee du peuple, qui, surchargée de devoirs 
ans la société, compte loyalement au nombre 
de ses plus pures jouissances l’obligation de 
maintenir l'égalité et les droits de tous. J'y vois 
la dépression de l'indigence; comme si l'indi- 
gence pouvait être vilel l'amour de la liberté y 
est proscrit comme un sentiment factieux ; comme 
s'il pouvait exister de faction que parmi ceux 
qui prostituent à des hommes la vénération qui 
n'est due qu'aux principes! (4pplaudissements 
des tribunes.) 

Messieurs, le véritable délit n’est pas seule- 
ment d’avoir violé la Constitution en délibérant 
et en laissant délibérer; mais ici, c’est spéciale- 
ment d'avoir voulu, de vouloir s'opposer pour les 
intérêts d’une minorité dont l'orgueil est trompé, 
aux volontés sacrées de la majorité. Le fait est 
donc constant; il résulte des pièces : l'intention 
ne l'est pas moins; tous les faits antérieurs et 
subséquents en sont la preuve; la loi est claire : 
c'est à vous à l'appliquer. 

Comment balanceriez-vous? Je ne parlerai pas 
de ce que peut être le général La Fayette : Je 
dois écarter toutes personnalités; elles sont loin 
de mon cœur; mais eût-il vaincu tous nos enne- 
mis, eût-il donné la liberté aux malheureux 
Belges, et affermi dans ces temps difficiles la 
colonne de la liberté chez nous, rien n’excuse- 
rait auprès de l’austère justice le délit dont il 
s’est rendu coupable. De ce que ce général n’est 

as encore dangereux pour l'esprit public, il ne 
aut pas que votre PRE lui donne l'espoir 
de le devenir un jour. Eh! Messieurs, à l'instant 
où ceux qui parlent tant de factions et de ty- 
rannie, travaillant en tous sens, soit dans l’in- 
térieur, soit aux frontières, pour égarer les ver- 
tueux citoyens, pour que leur faction prédomine, 

ur que leur tyrannie l'emporte, et que la li- 
berté quitte le sol de la France; en ce moment, 
dis-je, où les trahisons multiplient, justifient les 
défiances, gardez que la faiblesse n’encourage 
les ennemis de l’ordre, et ne brise pour long- 
temps le ressort des lois. | 

Ces considérations ont imposé à votre commis- 
sion le devoir de vous présenter le projet de dé- 
cret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant que le 
général La Fayette, par sa lettre du 22 juin au 
maréchal de Luckner a manifesté qu’il prenait 
une part active dans la situalion politique de 
l'Empire; que par ce fait et par sa conduite an- 
térieure et subséquente, dont cette lettre n’est 
que le complément, il a violé ouvertement la loi 
constitutionnelle qui défend à la force armée de 
délibérer; qu’il y à provoqué l’avilissement de 
l’Assemblée nationale en la supposant tyrannisée 
par une faction; qu’il en a calomnié les actes 
en la disant sortie de la Constitution. 

« Considérant qu’elle ne peut, sans une fai- 
blesse criminelle, et sans enhardir, par la cer- 
titude de l'impunité, tous les coupables auda- 
cieux, tolérer dans un général des démarches 
aussi attentatoires à la représentation nationale 
et aux lois de l'Etat; 

« Décrète qu’il y a lieu à accusation contre 
le général La Fayette. » (Applaudissements à 
gauche et dans la tribunes.) 


Plusieurs membres : L'impression! 
M. Hua. Je demande l'impression des prin- 
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es, de la morale et de la justice qui sont dans 
e rapport. 


(L'Assemblée décrète l'impression.) 


. M. Pastoret. Avant que la discussion s'engage, 
je demande la parole pour un fait. Plusieurs 
membres de la commission extraordinaire m'ont 
chargé de soumettre un fait à l’Assemblée en le 
dépouillant de toute réflexion. Au moment où 
la commission a pris sa détermination, elle était 
composée de 15 membres, 8 ont voté pour le dé- 
cret d'accusation, 7 ont voté contre. 


Plusieurs membres : Les noms! 
D'autres membres : Non! non! 


M. Chéron-La-Bruyère. Je demande l’ordre 
du jour sur la demande des noms, parce que 
nous les devinons. (Bruit.) 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Viénot-Waublane, Messieurs, des légis- 
lateurs doivent s'attacher à juger les choses et 
les hommes avec le calme de la raison. Ils doi- 
vent, en examinant le motif et les conséquences 
d’une action, écarter soigneusement l'influence 
des partis, ne voir que les intentions évidentes, 
et non chercher les intentions cachées, bien 
moins encore les envenimer pour les montrer 
criminelles, quand l'action est innocente. Ils 
doivent les pi be os et non les interpréter; les 
Juger, et non les supposer. Dans cette impartia- 
lité seule est la justice. 

C'est avec cette froide modération que j'aurais 
voulu parler de la conduite du général La 
Fayette; mais, attaqué par la fureur et l'animo- 
sité, il doit être défendu avec chaleur. Je ne 
transigerai pas sur ma pensée; et quoique, peur 
avoir dit à la tribune quelques mots sur cette 
affaire, j'aie été deux fois insulté, menacé de la 
manière la plus indigne dans l'enceinte réservée 
à la police de l’Assemblée nationale, j'exprimerai 
mon opinion telle que le sentiment me l’a dic- 
tée; il est temps de montrer que d’insolentes 
menaces ne PR ni captiver nos pensées, 
nj faire fléchir nos opinions. Cependant, je 
l’avouerai, par respect pour l’Assemblée natio- 
nale, pe celui que je défends, pour moi-même, 
j'affaiblirai l'expression d’une âme indignée, 
quoique ceux que je combats méconnaissent 
toute bienséance. L'Assemblée, qui a donné 
toule son attention aux traits affreux dirigés 
contre le général par ses accusateurs, accordera, 
s’il est possible, plus de silence encore pour ses 
défenseurs; et c'est de ceux-là même qui sant 
le plus prévenus contre lui, qui l'ont déjà hau- 
tement condamné, que j'attends plus d'attention 
encore. Ils seront jaloux de prouver leur atta- 
chement à la liberté, en respectant celle des 
opinions; ou bien il faudra dire, et je ne crain- 
drai pas de le proclamer hautement, qu'elle 
n'existe pas dans cette enceinte. Vous avez 
annoncé le danger de la patrie. Quel sigual doit- 
ce être pour les représentants du peuple? Le 
signal de l’inflexibilité du caractère. Celui qui 
ne fléchit pas devant la multitude, ne fléchira 
pas devant les Autrichiens. 

M. La Fayette a présenté des pétitions à l’As- 
semblée nationale, Existait-il une loi qui défendit 
une telle action à un général, qui le privât d'un 
tel droit, garanti par la Constitution? Non, et 
nul ne peut être jugé que d'après une loi anté- 
rieure au délit. Que renfermait sa pétition ? Des 
plaintes contre le précédent ministère, et une 
dénonciation contre un club dominateur. Il s’est 
rendu ensuite à notre barre ; il vous à fait Les 
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mêmes demandes, vous a adressé les mêmes 
plaintes ; vous a supplié de faire punir les atten- 
tats du 20 juin. Je ne répondrai pas à toutes les 
phrases de collège, répétées avec complaisance 
sur le général La Fayette, pour travestir sa dé- 
marche en un attentat punissable; sa demande, 
en un ordre; sa conduite, en une imitation de 
celle de Gromwel. Ces expressions emphatiques, 
ces comparaisons odieuses sont indignes de la 
tribune de cette Assemblée, et ne feront sur vous 
d'autre impression, que celle que produit une 
injustice révoltante. 

Il est venu, dit-on, vous dicter des lois. Non : 
il vous a supplié d’en faire une; il a demandé 
la destruction des sociétés populaires. Non : il a 
demandé l'anéantissement du règne des clubs. 

Demander une loi n’a rien de commun avec 
dicter des lois. La première action serait celle 
d’un insensé. La seconde est celle d’un bon ci- 
toyen; celle de La Fayette. Veut-on dire que le 
général à cru que sa demande aurait quelque 
influence? Cette pensée est commune à tout pé- 
titionnaire ; et certes un général a quelque droit 
d'être écouté, quand il ee d’une chose qui 
iuflue puissamment sur la discipline. Vous ne 
l'ignorez pas, Messieurs, les délibérations et la 
correspondance des clubs étendent leurs effets 
jusques dans les corps militaires, et contribue- 
ront plus à nous faire perdre des batailles, que 
la valeur de nos ennemis. 

Une loi défend-elle à un général de venir à 
Paris? Non. C’est lui qui donne des congés aux 
olficiers de son armée, et il a dû se rendre près 
du roi et des ministres, qu il l'a jugé con- 
venable. Aucune loi ne le défendait, et nous 
trouverions dans l’histoire des deux derniers 
règnes cent exemples de généraux qui ont quitté 
leur armée en présence de l'ennemi pour se 
rendre près des ministres, afin de concerter 
promptement de nouvelles opérations, et de 
demander Les choses nécessaires à leurs troupes. 
Les militaires savent qu'il est bien des manières 
d'être en présence de l'ennemi, et que souvent 
le général peut avoir la certitude de ne pas être 
ittaqué. On peut dire que l’armée du Nord était 
aussi en présence des Autrichiens quand Orchies 
a été pris et repris. Le maréchal Luckner n’a 
pas craint cependant alors de venir à Paris; ila 
plus avancé ses opérations dans quelques entre- 
vues avec les ministres, qu’il ne l'aurait fait 
dans une longue et pénible correspondance. 
Vous avez vu aussi le général Montesquiou venir 
à Paris, précisément parce qu'il craignait d'être 
bientôt attaqué. Je sais qu'il peut convenir à 
quelques personnes que la démarche du général 
La Fayette soit suivie d’un décret d'accusation. 
On a pris dans une société célèbre l'engagement 
de le demander. On y a observé qu'il fallait le 
retarder, afin qu'il fût précédé d'un grand 
nombre de précautions; et ce vœu a été promp- 
tement exaucé. Vous avez entendu à la barre les 
échos ordinaires des pensées du souverain. Tou- 
jours mêmes orateurs, même style, même 
langage. Gertes, Messieurs, il faut que la patience 
de l'Assemblée nationale soit bien grande pour 
ne pas s'indigner de toutes ces manœuvres qui 
déshonorent Le droit de pétition, qui conduisent 
la fureur à cette barre, en font une arêne où les 
différents partis combattent tour à tour sous vos 
yeux,exprinent les vœux enflammés de la haine. 
mêlent à leursexpressionsles noms sacrés de la 
patrie et de la liberté; font passer parmi vous et 
en vous les passions qui les animent, troublent 
vos séances, consomment un temps précieux 
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que vous devez à l’Empire, et que réclame un 
nombre immense de décrets préparés dans vos 
comités. 

Et si la loi, d'accord avec la morale, ordonne 
de respecter tout citoyen placé sous une accu- 
sation légale, de quel œil l’homme de bien doit- 
il voir et les outrages et les calomnies dirigées 
contre le général accusé devant vous? Quelles 
doivent être son indignation et sa douleur? 

Elles ont été assez répétées les épithètes les 
plus grossières, les injures les plus viles; on a 
assez outragé la décence, écarté toute retenue, 
mêlé les désirs barbares aux pensées abjectes. 
Messieurs, je le dis sans détour, c'est en souf- 
frant de telles choses qu'on affaiblit l'amour des 
citoyens pour la Constitution: qu'on ne parle 
plus des intrigues du comité autrichien pour 
avilir l’Assemblée nationale, ou qu'on dise que 
les hommes qu’il soudoie viennent à cette barre. 

Le plan a été suivi, les manœuvres exécutées, 
le décret demandé; quelle sera votre réponse ? 
Celle de la loi seule, celle de la Constitution qui 

arantit comme droit naturel et civil « la liberté 

’adresser aux autorités constituées des péti- 
tions signées individuellement. » Mais, dit-on, 
dans cette pétition signée individuellement, le 
général a parlé au nom de son armée. Messieurs, 
dans la première lettre écrite à l'Assemblée na- 
tionale, il n’est pas un mot d’où l’on puisse in- 
férer ce vœu collectif. 

Dans l’adresse que le général a présentée lui- 
même, il déclare : « Qu’ayant reçu de différents 
corps des adresses pleines de leur amour pour 
la Constitution, de leur respect pour les auto- 
rités qu’elle a établies, et de leur patriotique 
haine contre les factieux de tous les partis, il a 
cru devoir arrêter sur-le-champ ces adresses 
par deux ordres déposés sur votre bureau. » 

Dans ces ordres le général blâme la manifes- 
tation collective ow trop vivement prononcée du 
vœu de l’armée. « Il suffit, dit-il, quant à présent, 
à l’Assemblée nationale, au roi et à toutes les 
autorités constituées, d'être convaincus des sen- 
timents constitutionnels des troupes ; il doit suf- 
fire aux troupes de compter sur le patriotisme, 
sur la loyauté de leurs frères d'armes de la 
garde nationale parisienne. » Il va, dans une 
course rapide, exprimer à l’Assemblée natio- 
nale et au roi les sentiments de tout bon Fran= 
çais, et demander en même temps qu’on pour- 
voie aux différents besoins des troupes. 

On a voulu empoisonner le sens de l'expres- 
sion quant à présent employée dans cet ordre; 
on a prétendu qu'elle signitiait : « je ne veux 
pas encore vous conduire contre les factieux du 
dedans; le moment n'en est pas encore arrivé... 
Je n’essayerai pas, Messieurs, de rétablir le vrai 
sens de l'expression pour ceux qui sont déter- 
minés à condamner le général. Les autres n'y 
chercheront que le sens naturel, et penseront 
que dans ces jours où tant de voix s'élèvent 
contre un des pouvoirs de la Constitution, et 
après qu'une entreprise criminelle avait été di- 
rigée contre lui, il n’est pas étonnant que le gé- 
néral ait dit à l'armée qu’il suffisait, quant à 
présent, à l’Assemblée nationale et au roi, d’être 
convaincus des sentiments constitutionnels des 
troupes; c'est-à-dire d'être convaincus qu’elles 
combattront, d'après les ordres de l’Assemblée 
nationale et du roi, les ennemis de toute espèce 
de la Constitution. C'est leur serment, c’est le 
nôtre. 

Gette cruelle et dégoûtante recherche des mots 
d'une pétition, pour prouver que Lafayette est 
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coupable; les efforts de ses accusateurs, pour 
faire paraître ses pensées et ses expressions cri- 
minelles, me rappellent ce que disait l'agent et 
le complice d’un ministre despote, l'infâme Lau- 
bardemont : « qu'on me donne 6 lignes écrites 
de la main du plus honnête homme de la France, 
j'y trouverai de quoi le faire pendre. » 

Comment se fait-il que dans cette lettre qu'on 
a si péniblement interprêtée, si calomnieusement 
commentée, des hommes sévères envers les mi- 
nistres, si prompts à relever leurs fautes, n'ont 
pas vu la phrase peut-être la plus remarquable. 

« C'est après avoir opposé, dit le général, à 
tous les obstacles, à tous les pièges, le coura- 
geux et persévérant patriotisme d'une armée 
sacrifiée peut-être à des combinaisons contre son 
chef, que je puis aujourd'hui opposer à cette 
faction la correspondance d'un ministre, dont 
tous les calculs sont faux, les promesses vaines, 
les renseignements trompeurs ou frivoles, les 
conseils perfides ou contradictoires; ou, après 
m'avoir pressé de m'avancer sans précautions, 
d'attaquer sans moyens, on commençait à me 
dire que la résistance allait devenir impossible, 
lorsque mon indignation a repoussé cette lâche 
assertion. » 

Trois de vos comités ont entendu dans le temps 
ces instructions qui semblaient dictées par 
l'ignorance en délire. Le général vous dit qu'elles 
ont été suivies de cet indigne mot: La résistance 
va devenir impossible : et aucune voix ne s'est 
élevée! et les accusateurs journaliers ont gardé 
le silence! Ah! Messieurs, convenons-en, les 
mêmes hommes sont alternativement de glace 
et de feu pour les fautes du ministère. Tout est 
favorablement interprété pour le ministre pro- 
tégé; tout est supposé criminel dans je ministre 
qu'on veut perdre. 

Les corps de l’armée ont commis une faute, en 
adressant à leur général des pétitions collectives. 
Plusieurs de ces adresses, je l’avouerai, joignent 
à cette faute une faute plus grande encore. Plu- 
sieurs sont écrites d’un style qui ne fut jamais 
celui des hommes libres, et unissent à des vœux 
contraires à la loi, des pensées contraires à la 
dignité des défenseurs de la liberté. Elles doivent 
nous inspirer des réflexions sur l'étrange abus 
que l’on fait partout et sans cesse du droit de 
pétition, que nos ennemis sauront bien tourner 
contre la Constitution même, dans les circons- 
tances orageuses qui se préparent. Ces adresses 
sont blâmables dans la forme et dans le fond; 
celles des directoires, des municipalités, d'un 
grand nombre de communes, nous apprennent 
cependant quelle serait l'agitation et le mouve- 
ment de l’Empire, si la moindre infraction était 
faite à l’Acte constitutionnel, si nous étions assez 
insensés, pour joindre à la faute déjà trop 
grande, d'écouter les vœux parjures, le plusgrand 
crime de les exaucer. 

Quelles que soient ces adresses, le général a 
rempli son devoir en les défendant par deux or- 
dres consécutifs. 

On l'a accusé de n’être venu à Paris que pour dé- 
noncer les Jacobins. On a affecté de ne pas voir 
ue dans l'ordre du 25, il annonce qu'il vient 
oi en même lems qu'on pourvoie aux diffé- 
rents besoins des troupes. La nécessité de hâter 
ces secours pour son armée, n'étonnera pas 
ceux qui se rappellent les expressions de ja lettre 
du département de l'Aisne, qui a déclaré à l'As- 
semblée nationale qu'il avait été obligé de four- 
nir à l'armée du centre une partie des choses 
qui lui étaient le plus nécessaires. 
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, Une plus étrange accusation a été faite, celle 
d'avoir violé la Constitution, en demandant 
l'abolition des sociétés populaires garanties par 
elle. Je répondrai d'abord en répétant encore les 
mots de sa pétition. Anéantissex le règne des clubs, 
ce qui n'est pas leur existence, mais l'abus de 
leur existence. 

Il est nécessaire de s'entendre sur cet objet, 
afin de ne pas défigurer et condamner des vœux 
très conformes à la déclaration des Droits. 
Elle garantit la liberté aux citoyens de s'assem- 
bler paisiblement et sans armes, en satisfaisant 
aux lois de police. Le législateur a donc le droit 
de faire des lois de police pour empêcher les 
abus dangereux qui peuvent naître de ces réu- 
nions. Ge sont ces lois de police que tout 
citoyen peut demander, qu'a sollicitées M. La 
Fayette, qu’exige l'intérêt public, que réclament 
les plaintes qui vous ont été portées par des 
administrateurs, et des faits que vous ont 
dénoncés des sociétés populaires mêmes. Car 
c'est par deux de ces sociétés que vous avez 
appris l'existence illégale, inconstitutionnelle 
d'un club central formé de députés élus dans 
chaque société, réuni dans plusieurs départe- 
ments, dont on a provoqué la naissance dans 
toute la France, et avec lesquels devait corres- 
pondre et correspond peut-être un directoire 
général résidant à Paris, et formé de députés 
nommés par chaque club central. Si une telle 
fédération ayant un but secret, n’est pas la chose 
la plus contraire à l'Acte constitutionnel qui a 
aboli toute corporation; si elle ne tend pas visi- 
blement à détruire une de ses bases, l'unité; si 
elle n'oppose pas une représentation illégale à 
la représentation nationale; si elle ne Bee 
former des projets funestes au repos public, 
conduire des entreprises dangereuses à la liberté 
sous prétexte de la servir; si elle ne peut être 
un instrument terrible entre les mains d'hommes 
hardis et entreprenants, le général La Fayette a 
commis une erreur en la dénonçant, mais il 
n’a rien demandé de contraire à la Constitu- 
tion. 


Il n’est rien de commun entre une telle corpo- 
ration, et un grand nombre de sociétés répandues 
dans le royaume, qui obéissent strictement aux 
lois, comme celle d'Agen qui n'a pas même 
voulu faire une adresse collective pour pré- 
senter un don patriotique, qui, dans leurs séances, 
expliquent les lois à leurs concitoyens, leur 
inspirent l'amour de la liberté, bannissent soi- 

neusement de leurs discours la calomnie et la 

élation, et dont les membres sont ainsi les vrais 
amis de la Constitution. Elles ne règnent pas, 
celles-là, elles obéissent: elles ne none 
as des changements à la Constitution: elles 
‘étudient, la font connaître et la maintienrent. 
Ce n'est point de ces sociétés qu'a parlé M. La 
Fayette. Il a dénoncé, je le répète, non leur 
existence en général, mais les discours, les pro- 
jets d'une corporation qui, depuis peu, a pro- 
voqué ouvertement des changements dangereux, 
ui désunit les citoyens, étend partout son in- 
Années funeste et dessèche, par une exagération 
utile à nos ennemis, les fruits naissants de la 
liberté. 

Ce sont ces abus funestes que le général La 
Fayette a dénoncés; ce sont eux dont a parlé le 

énéral Montesquiou daus une lettre publique. 
Lei lacobius de Paris, écrit-il, perdentle royaume, 
parce qu'ils sont influencés par quelques hommes 
pervers qui les gouvernent, et qu'ils sont les 
artisans de la division qui a Ôté à la nation les 
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trois quarts de sa force, au moment où elle en 
avait tant besoin. 

On accuse le général d'avoir parlé avec audace, 
avec arrogance à l’Assemblée nationale, de lui 
avoir parlé de ses devoirs, comme si s'était à lui 
de les lui apprendre, et de faire ainsi de la con- 
duite de l’Assemblée une critique indirecte. Pour 
juger cette accusation, il faudrait avoir posé des 
principes sur le degré de hardiesse qui peut 
carartériser les représentations d’un citoyen au 
Corps législatif: car, sans doute, vous ne pensez 
pas que le droit de pétition, sur les objets poli- 
tiques, se réduisent à des cris forcenés contre 
les rois et le pouvoir exécutif, à des calomnies 
atroces contre les généraux, à des demandes 
inconstitutionnelles, à la répétition fastidieuse 
des phrases du jour sur la présence du Dore 
sur son attitude. Vous croyez qu’on peut dire ce 
qu'on croit la vérité; vous pensez, vous qui 
savez qu'un des attributs de la tyrannie est 
d’être blessé de toute critique même indirecte 
de sa conduite, vous pensez qu'une critique, fût- 
elle injuste, honore ceux qui l’écoutent, flétrit 
ceux WE l'oreille en est importunée. Vous 
aimez la franchise, vous les représentants d’un 
peuple franc; et sachant qu'il n’est point d'As- 
semblée qui ne fasse des fautes, n'ayant pas 
l'orgueilleuse présomption d’être infaillibles, 
vous êtes dignes d'appeler des contradicteurs à 
votre barre, d'accueillir celui qui viendrait vous 
dénoncer ce que d’autres appellent l'opinion 

ublique; vous savez que vous ne pouvez pas 

a connaître, si les mêmes hommes expriment 
sans cesse à votre barre les mêmes sentiments. 
vous présentent les mêmes idées, vous font 
entendre les mêmes phrases. J'ai peine à croire 
comment ceux qui ont fait cette accusation, en 

joignant celle de se frayer ainsi un chemin à 
A dictature, n’ont pas senti que c'était à la fois 
dégrader l’Assemblée nationale, que de lui ins- 

irer des craintes sur les entreprises d’un seul 
te et injurier l’armée, que de l’associer aux 
entreprises de l’homme dont on veut faire un 
objet de terreur. 

C'est dans la bouche même de ses ennemis 
que je trouverai la meilleure réponse à faire à 
ses ennemis. Ils observent, le lendemain de son 
arrivée à Paris, que son imprudence le perdait, 
qu'il aurait dû attendre que des succès et des 
victoires lui eussent donné un crédit dangereux. 
Je rétorque cet argument, etje dis que s’ilavait 
eu des projets ambitieux et criminels il n'aurait 
songé d’abord, comme César, Sylla, Cromwel, 

u'à fonder sa puissance sur des vicloires avant 

e se déclarer ouvertement. Ce qui serait une 
imprudence absurde dans un ambitieux conspi- 
rateur, prouve que le général La Fayette ne 
forma point un projet coupable. La précipitation 
de sa démarche en prouve l'innocence. Effrayé, 
comme tant d'autres, des progrès de l'anarchie, 
la voyant effrontément proclamée; il a cédé à 
un sentiment louable, et non concu un dessein 
D na loin de former un complot, il a 
voulu montrer l’une des sources d'où partent 
les complots qui fatiguent l’Assemblée natio- 
nale, compromettant la tranquillité publique et 
attaquent la Constitution. Ses accusateurs peu- 
vent encore être battus par leurs propres armes, 
en prouvant la fausseté des rapprochements 
qu'ils ont voulu faire de [la conduite de Crom- 
wel avec celle de La Fayette. C’est avec dégoût 
que je combats des déclamations, au lieu de 
répondre à des raisonnements; mais dans cette 


comparaison, peu faite pour la tribune d'une : 


Assemblée qui doit juger d'après des faits et non 
d’après les tableaux de l'imagination, l'histoire 
ne présente que des différences. Cromwel a 
marché à la tyrannie en s’étayant de la faction 
dominante; La Fayette la combat: Cromwel 
forma un club d'agitateurs, et les chargea de 
pren au Parlement les griefs de l’armée; 

a Fayette déteste et poursuit les agitateurs : 
Cromwel, ennemide la royauté, fit périr son roi; 
La Fayette se plaint des atteintes portées à la 
royauté constitutionnelle, et demande la puni- 
tion des attentats commis envers le roi des Fran- 
çais: Cromwel n'aurait jamais pu parvenir à ren- 
verser momentanément la Constitution de son 
pays sans les attaques continuelles d’une secte 
contre les prérogatives royales, si cette secte n’a- 
vait pas accusé et poursuivi les ministres du roi, 
fait condamner ses amis, anéanti son autorité, 
avili sa personne; et si de nos jours une telle secte 
s'élevait, comptez que derrière elle se trouverait 
unhomme prêt à profiter de ses intrigues et de 
ses entreprises; mais cet homme ne pourrait 
être celui qui l'aurait combattue et qui se serait 
ouvertement déclaré le défenseur de la royauté. 

On reproche à M. La Fayette d’avoir fait 
entendre dans sa première lettre à l'Assemblée 
nationale et d’avoir dit dans celle du 22 juin 
au maréchal Luckner: « Qu'il ne pouvait se 
soumettre en silence à la tyrannie que des fac- 
tions exercent sur l’Assemblée nationale et le 
roi, en faisant sortir l’une de la Constitution 
+ nous avons tous jurée, et mettant l’autre en 

anger de sa destruction politique et physique. » 
Je réponds à ses accusateurs que s’il n’est pas 
permis à un citoyen de dire que l’Assemblée 
nationale sort des limites de la Constitution 
lorsque telle est sa pensée, il n’y a pas de 
liberté en France. La vérité doit être dite aux 
assemblées comme aux rois. Dès longtemps on a 
remarqué que la flatterie les corrompait comme 
elle corrompt les rois. Je suis étonné de l’ab- 
surde inconséquence a condamne un citoyen 

arce qu'il reproche à l'Assemblée de blesser 
a Constitution, et qui tous les jours couvre 
d’applaudissements ceux qui viennent l’outrager 
à cette barre. Tout citoyen a droit de dire et 
d'écrire que tel ou tel acte du Corps législatif 
blesse la Constitution. Il peut se tromper en le 
disant; mais il exerce un droit sacré! Et au 
reste, la lettre du général La Fayette au maré- 
chal Luckner est une lettre confidentielle. Il 
faut renvoyer au code de la tyrannie la plus 
barbare ceux qui prétendent faire un crime des 
expressions d'une lettre. C’est violer jusqu'à 
l’asile du cœur et de la pensée. Geux-là ne sont 
pas faits pour défendre la liberté; mais pour 
être assis à la cour des Tibère et des Néron: et 
s'ils persistent à reprocher ce prétendu crime 
au grand La Fayette, je leur demanderai quel 
[opens ils porteront de cette phrase d'une 
ettre publique du général Montesquiou, dans 
laquelle il à exprimé sa pensée sans aucun 
détour : « Le Corps législatif même n'est pas 
libre dans ses fonctions; les Jacobins de Paris et 
les tribunes y font la majeure partie des décrets. » 
Si l’on est coupable pour penser et dire une telle 
chose, qu'on fasse donc le procès à la moitié de 
la France. 

Je sais que les ennemis du général, ne pouvant 
se dissimuler que sa démarche elle-même n’a 
rien de coupable, lui supposent les intentions les 
plus perfides, suivant la détestable habitude 
à laquelle l'oubli de toute morale a conduit cer- 
tains hommes dont le crime de tous les jours est 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [8 août 1792.] 


de faire calomnier la liberté, par l'indigne usage 
qu’ils en font. Il n’est point d'absurdes mensonges 
qu’ils n'aient employés pour rendre le général 
odieux. Le 13 juillet, un orateur, distingué entre 
tous les agitateurs du peuple, disait qu’il était 
à Paris, qu'il serait le lendemain au champ de 
la Fédération, et qu'il y emploierait à la fois d'in- 
dignes manœuvres pour le roi et contre le roi. 
Il ajoutait cette phrase d'une froide et profonde 
méchanceté : « La Fayette médite un crime qu'il 
puisse imputer aux amis de la liberté. S'il n'est 
pas commis, c'est parce que nous l’aurons dé- 
noncé dans cette tribune. S'il se commet, la 
France entière doit l’attribuer à La Fayette. » 

. D'autres calomnies moins atroces, mais tou- 
jours coupables, ont été dirigées contre le géné- 
ral. On a prétendu qu'il avait sollicité les adresses 
des différents corps de son armée. Je pourrais 
en demander la preuve, et ajouter combien il 
serait absurde que le même homme qui les aurait 
sollicitées, les eût condamnées ensuite dans un 
ordre, et se fut ainsi exposé aux reproches et 
aux mépris de son armée. Mais j'ai déjà répondu 
par un fait positif. J'ai dit que la première adresse 
qui a été présentée au général, est celle d’un 
régiment éloigné de son camp, détaché de son 
armée en avant de Mons, et j'ai déposé entre les 
mains de l’Assemblée nationale pour la vérité 
de ce fait, le témoignage de M. de Gruchy, colo- 
nel de ce régiment. 

Une autre accusation a été faite, sur laquelle 
j'arrêterai, le moins longtemps u’il me sera pos- 
sible, les regards de jen is nationale. Il 
est trop pénible de la reproduire, et je me sens 
à peine la force de l'analyser. 

ix membres de l’Assemblée assurent avoir 
entendu dire au maréchal Luckner que M. de La 
Fayette lui a fait proposer, par M. Bureaux de Pusy, 
de marcher sur Paris avec son armée. Ils citent 
ses propres paroles, qui finissent par cette phrase: 
« Ils m'ont fait d’autres propositions qui sont bien 
plus horribles. » Il ne paraît pas que, sur ces hor- 
ribles propositions, ils aient interrogé M. le ma- 
réchal. M. Hérault, présent à cet entretien, a dit, 
dans sa déclaration, qu’il ne prétend point révo- 
quer en doute le propos attesté par six représen- 
tants du peuple, mais que les seuls mots qu’il 

uisse affirmer positivement avoir entendu pro- 
érer à M. le maréchal, sont ceux-ci : « M. La 
Fayette m'a envoyé M. Bureaux de Pusy, qui m'a 
fait de sa part des propositions horribles. » 

Le scrupule de M. Hérault à ne rapporter que 
les paroles qu'il est certain d’avoir entendues, 
doit faire croire à la vérité de sa déclaration ; 
et alors, je suis forcé de remarquer qu’elle ne 
s'accorde pas avec celle des autres députés. D'a- 
bord, suivant les six dénonciations, le récit fait 

ar le maréchal de la proposition de marcher sur 
Paris, a été suivi immédiatement de cette phrase: 
« Voilà ce qu'ils m'ont dit, et ils m'ont fait des 
propositions bien plus horribles. » 

Gette phrase, qui conclut un récit, aurait dû 
rester dans la mémoire de M. Hérault, qui ne 
rapporte que ce qu'il est certain d’avoir entendu. 
11 devait être bien plus frappé d’entendre dire 
qu'on avait fait au maréchal des propositions 
encore plus horribles que celles qui venaient 
d'être énoncées et qu’il n'avait pas bien enten- 
dues, que d'entendre dire tout simplement que 
M.:La Fayette avait envoyé M. Bureaux de Pusy, 
qui lui a fait, de sa part, des Dr HE hor- 
ribles. Ces deux phrases sont bien loin d'avoir 
le même sens. ; 

Quoi qu’il en soit, ou les six représentants du 
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peuple ont extrêmement mal entendu, ou le ma- 
réchal Luckner est bien coupable. Non seulement, 
il n'a dénoncé, ni au roi, ni à l’Assemblée na- 
tionale la proposition faite de marcher sur Pa- 
ris, mais if n'a rien dit de ces propositions bien 
plus horribles qui lui ont été faites. IL était im- 
possible d'ajouter foi à son discours sans lui de- 
mander de s'expliquer sur ces propositions, et il 
peut paraître étrange quelessix députés ne l’aient 
pas fait. 

L'entretien a eu lieu le 17, au soir. Il n’a été 
dénoncé que le 21 à l’Assemblée nationale; et le 
19, le maréchal, en passant par Châlons, écrit à 
M. La Fayette : « La cabale doit nous traiter 
également, et je suis prévenu que vous et moi 
nous devons être dénoncés, et que nous l'avons 
déjà été l'un contre l’autre. » Le 25, il lui écrit : 
« Je suis pressé de vous témoigner combien les 
calomnies dont vous me parlez, m'ont affecté. 
Vous me connaissez assez pour que je doive 
compter que vous n'avez reconnu qu’une intrigue 
dans les propos aussi faux qu’impossibles, qu’on 
m'a prêtés. » 

Il faut convenir, en lisant ces deux lettres, 
queles six députés ont extrêmement mai entendu 
les paroles du maréchal, ou que ce vieux guer- 
rier a toute le fausseté d’un vieux courtisan. Il 
faut croire qu'ils ont mal entendu, ou, en dé- 
clarant La Fayette coupable, couvrir Luckner 
d’une tache infamante. 

En effet, je prie l'Assemblée nationale de 
s’arrèter un instant à la phrase par laquelle 
M. Luckner répondait, le 23 juin, à M. La Fa- 
yette sur la prétendue proposition de conduire 
son armée à Paris, et sur les autres choses bien 
plus horribles. « A l'égard de l'avis que vous me 
demandez sur la question de savoir si j'improu- 
verais que vous vous absentassiez de votre ar- 
mée, je ne puis sur cet article, que vous ren- 
voyez à vous-mêmes, et vous laisser juge des 
avantages et des inconvénients d'une démarche 
sur laquelle je ne puis avoir aucune opinion. » 

Quoi! la proposition de marcher sur Paris est 
transformée à l'instant même par le maréchal, 
dans sa réponse, en la demande de s'absenter 
pour quelques jours de l’armée! Sur cette pro- 
position et sur les autres choses bien plus hor- 
ribles, le maréchal déclare qu'il ne peut avoir 
aucune opinion ! Il comble de marques d'amitié 
l'auteur de ses propos horribles ! il ajoute froi- 
dement : « Ce que j'ai à vous demander, c’est 
le concert de vos opérations avec les miennes. 
Je suis persuadé, que vous prendrez dans toute 
hypathèse, des mesures telles que le service et 
le bien de la chose publique n’en souffrent 

as. » Et pas un mot du projet de marcher sur 

aris! pas un mot des choses bien plus hor- 
ribles! | 

M. La Fayette vous écrit que le fait est faux. 
M. Bureaux de Pusy vous dit : « Dans la déla- 
tion, dont les suites m'amènent à lajbarre de 
l'Assemblée nationale, tout est faux. » Le maré- 
chal vous écrit : « Jamais proposition de mar- 
cher sur Paris ne m'a été faite. » 

Maintenant, Messieurs, vous pouvez juger. 
Vous ne perdrez pas de vue la phrase dans la- 

uelle le général, après avoir fait sa profession 

e foi politique sur les factions intérieures, 
ajoute ces mots : « Ainsi pensent les dix-neuf 
vingtièmes du royaume, mais ON à peur; Mol, 
qui ne connais pas ce mal-là, je dirai la vérité. » 
Il est impossible que les hommes de bonne foi 
ne soient pas convaincus par cette phrase que 
l'intention du général était de venir seul. Je 
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dirai la vérité, n’est pas l'expression d'un homme 

ui veut agir à la tête d’une armée. Une foule 
de réflexions se présentent à l'esprit, je me bor- 
nerai à une seule : C'est qu'en cherchant les 
preuves”de la prétendue proposition de conduire 
une armée à Paris, on a heureusement constaté 
d'une manière certaine une circonstance glo- 
rieuse pour notre armée, qui avait inspiré au 
général la confiance de la présenter à l'ennemi; 
qe pour le général qui avait cette con- 
iance, et désespérante pour ses ennemis, qui 
l'ont accusé d’avoir voulu conserver le Brabant 
à l'Autriche, de s'être opposé à la guerre offen- 
sive. Il faut rappeler ici les expressions de la 
lettre que le général La Fayette avait chargé 
M. Bureaux de Pusy de remettre au maréchal 
Luckner : « 11 est triste de voir nos forces réu- 
nies sans en profiter, et j'aimerais bien à contri- 
buer, avant mon départ, à vous procurer un 
avantage dont la campagne se ressentira. » Il 
entre ensuite dans les détails de son projet, et 
il ajoute : « C’est une belle bataille à donner; 
je suis sûr que mes troupes se battront bien; 
alors il ne tiendra qu'aux habitants de Mons de 
nous aider par un soulèvement ; et le succès 
vous donnerait de la tranquillité sur votre fron- 
tière. Le système défensif n'est pas une objec- 
tion, car il n’y a de bonne défensive que celle qui 
attaque souvent. » , 

Voilà, Messieurs, une proposition vraie, cons- 
tatée, par des lettres authentiques ; et les hom- 
mes de bonne foi ne balanceront pas entre le 
projet certain de combattre l'ennemi, et l’absurde 
accusation d’avoir voulu marcher sur Paris. 

Je m'arrête ici pour me rappeler à moi-même 
et non à l’Assemblée nationale, qui ne peut 
l'avoir oublié, qu'il est contraire à tous les prin- 
cipes d'équité naturelle, de justice ordinaire : 
aux usages de tous les peuples, que des dénon- 
ciateurs, des témoins siègent parmi les juges du 
citoyen contre lequel ils ont déposé. Trois 
d’entre eux cependant ont donné leur avis dans 
Ja commission extraordinaire, six parlent ici, 
votent ici contre l’accusé ; sans doute, l'Assem- 
blée fera cesser un tel scandale. 


M. Guadet. M. Vaublanc veut sans doute me 
priver de mon droit de voter. 

Plusieurs membres : Oui, oui, vous êtes dénon- 
ciateur et vous ne pouvez pas être juge ! 


M. Viénot-Waublane, Messieurs, si nos en- 
nemis secrets ont formé le dessein de se servir 
de nous pour jeter la discorde dans l'armée et 
parmi les généraux, ils ont merveilleusement 
réussi; et ces misérables détails qui ont occupé 
l’Assemblée, et dans lesquels je suis forcé d'en- 
trer, cette pénible recherche des paroles d'un 
vieux général qui comprend à peine notre langue, 
tout cela est-il bien digne d’une assemblée 
chargée des plus grands intérêts ce qui doit 


prévoir les plus grands périls? Ah! Messieurs, 
ce nest pas ainsi qu'on sauve un Empire et le 
moindre inconvénient de ces petitesses est de 
jeter du ridicule sur l'Assemblée nationale et 


de réjouir nos ennemis. 
EL sans doute il doit m'être permis de deman- 


der jusqu'où nous prétendons pousser l'impu- 
deute indiscrétion qui prépare des succès à nos 
ennemis, et des revers à nos armées; jusqu'à 
quel point nous prétendons influer sur la marche 
des troupes, peindre à toute l'Europe leur force 
ou luur faiblesse. Quand nous altaquions le 
Brabant, on ne cessait de s'écrier que le Rhin 


élail sans défense; lorsque la plus grande par- 


tie de nos forces a été portée sur le Rhin, on a 
demandé des troupes pour le Nord. Il semble 
que l'on puisse défendre également tous les 
points de nos vastes frontières: il faut cepen- 
dant nous accoutumer à voir leur défense en 
grand, et à penser que le général le plus habile, 
et l’armée la mieux conduite ne peuvent empé- 
cher quelques villes ouvertes d'être prises, et 
quelques villages d’être insultés. 

Voulez-vous faire la guerre avec succès ? que 
vos généraux ne soient point gênés dans leurs 
opérations ; qu'ils aient le choix illimité dans 
leurs mouvements. C'était l'usage constant du 
peuple romain; il ne s’en est jamais écarté? 
« Rome était persuadée, dit un’célèbre publiciste. 
qu'il importait que ses généraux eussentl'esprit 
libre et dégagé de toute inquiétude, que nulle 
espèce de considérations ne pussent gêner leurs 
opérations. Elle ne voulait pas ajouter de nou- 
veaux embarras, de nouveaux périls, à une chose 
qu de soi-même en était remplie. Elle croyait en- 

n qu'une maladresse de cette nature l'empè- 
cherait de trouver jamais des généraux qui 8e 
portassent vigoureusement à une expédition. » 

Telle doit être la conduite des Français s’ils 
veulent triompher. Que les oisifs de la capitale, 
au lieu de critiquer bêtement la conduite des 
généraux aillent augmenter le nombre de nos 
guerriers. Voyez cette foule des citoyens des 
Vosges du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, du Jura, 
de la Moselle et de la Meurthe, qui courent sous 
les drapeaux à la voix des généraux de l’armée 
du Rhin. Ils ne s'occupent pas à discourir, ils 
agissent en gens courageux; ils ne font pas des 
pétitions, ils prennent des armes. Ils ne veulent 
pas commander, ils obéissent. Ils ne demandent 
pas au Corps législatif une réponse catégorique, 
un oui ou un non, ils courent au combat. Voilà 
l'exemple que vous devez imiter, braves fédérés. 
(Murmures des tribunes.) Méprisez des conseils 
indignes de vous, et suivez l'impulsion de votre 
courage. Tremblez que l'ennemi ne soit vaincu 
sans vous. Craignez que nos guerriers ne puis- 
sent vous dire comme Henri IV à Crillon : Nous 
avons combattu, et vous n’y étiez pas! (Nouveaux 
murmures.) 

On a reproché au général La Fayette d'avoir 
fait passer une partie de son armée dans le 
Nord, en prenant le commandement de cette 
frontière, d’avoir ainsi forcé les deux armées, 
à se croiser, à faire des marches inutiles, fati- 
gantes et dispendieuses, parce qu'il voulait, ont 
dit ses ennemis, avoir une armée à lui dont il 
püt disposer. On vous a fatigués de propos con- 
tradictoires, de détails de conversation qui trop 
souvent donnent aux séances des représentants 
d'un grand peuple un caractère faible, et la 
teinte de linexpérience des choses et des 
hommes. 

Je vais répondre d'une manière précise au 
reproche ridicule de l'échange des deux armées, 
et ne fondé en apparence sur un fait, il a 
frappé les personnes mêmes exemptes d’esprit de 
parti. Une équivoque a excité les soupçons : une 
exposition des faits les détruira facilement. Ici, 
Messieurs, je réclame l'attention de l’Assemblée ; 
je L supplie de me suivre de mémoire sur la 
carte. 

Dans le système de défensive adopté par le 
AE er et qui a eu l’acquiescement 
d'opinion des 2 généraux, on a pensé que 
3 commandants généraux sur notre frontière, 
menacée depuis Dunkerque jusqu’à Belfort, 
étaient une complication plus nuisible qu'utile 
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à l'intérêt public ; que l'armée de la Moselle et 
de la Sarre se trouvait si étroitement liée d’o- 
pérations à celle du Rhin; que la correspon- 
dance de leurs mouvements devait être si exacte, 
leurs opérations si intimement combinées, qu'il 
fallait les soumettre à une même volonté, à un 
même pris d'action, à un même général. Ce 
général désigné a été M. le maréchal Luckner. 

D'après ce plan, il a dù se transporter de sa 

rsonne, des départements du Nord à celui de 
a Moselle, dans lequel il se trouve actuelle- 
ment, et d'où il se rejettera rapidement dans 
l'Alsace à travers les Vosges, si, contre les pré- 
somptions et les conjectures actuelles, les efforts 
principaux des ennemis ne prenaient pas la di- 
rection qu'on suppose qu'ils auront sur le ter- 
rain confié à la surveillance du maréchal. 

Par le nouveau plan dont je parle, les bornes 
des 2 commandements se trouvent pour M. La 
Hg per: entre Dunkerque et Montmédy ; et pour 
M. Luckner, entre Montmédy, Huningue et Bel- 
fort. Telle est la situation nouvelle des com- 
mandements. Voici quels ont été les mouve- 
ments des troupes. 

Toutes les conjectures fondéessur les principes 
de l'art militaire, tous les renseignements font 

résumer que l’armée autrichienne dans les Pays- 

s ne sera qu'une armée d'observation, dont 
l'objet est de tâcher de faire diversion. D'après la 
nature de notre frontière, depuis Dunkerque jus- 
qu'à Givet, il n’est pas raisonnable de penser, 
surtout en songeant à quelle époque nous som- 
mes de la campagne, que cette armée ait sérieu- 
sement l'intention de pénétrer dans le royaume, 
puisque, à moins de renoncer à tous principes 
militaires, elle ne peut faire cette tentative sans 
se débarrasser des places collatérales au chemin 
qu'elle choisirait. Sans cette précaution, elle 
risquerait de voir ses opérations interrompues 
par le rassemblement des garnisons voisines de 
sa route, et par la réunion des petits corps 
laissés en station sous la protection des forte- 
resses. 

Il faut donc que pour débuter, elle fasse des 
sièges, au moins un. Mais premièrement, il est 
de notoriété que l’armée autrichienne des F4 4 
Bas n'a point d'artillerie de siège. Avant qu’elle 
ait pu en recevoir un train, et tous les autres ac- 
cessoires nécessaires aux immenses travaux que 
ces opérations entrainent, on peut, sans crainte 
d'erreur, prévoir que nous verrons arriver la fin 
d'août. Quelque célérité qu’on suppose à l’en- 
nemi, il n'est pas possible que la tranchée soit 
ouverte devant une des places avant le 15 sep- 
tembre. La moindre résistance à ait droit 
d'attendre des forteresses de Philipperville et de 
Maubeuge, est pour chacune au moins de » ou 
6 semaines de tranchée ouverte. Donc avant que 
l'ennemi soit dans l’intérieur, nous aurons at- 
teint le 1° novembre, c'est-à-dire l'arrière- 
saison, époque ordinaire de la fin des cam- 
pagnes, qui serait pour l'ennemi l'époque de 
son début. S'il cherche à entamer notre fron- 
tière au-dessous de Maubeuge, il est forcé à 
faire deux sièges. Peut-être même ne pourrait- 
il pas s'en dispenser, en prenant la route de 
Mons à Maubeuge pour sa ligne d'opération. 

D'après ces renseignements, les généraux ont 
mis des garnisons suffisantes dans les places 
depuis Dunkerque jusqu'à Givet, les ont appro- 
visionnées, ont laissé plus de 14,000 hommes de 
forces mobiles campées avantageusement sous 
plusieurs de ces places, et qui peuvent au be- 
soin se réunir facilement et promptement jus- 


qu'à la concurrence de 8 à 9,000 hommes pou 
harceler la marche de l’armée qui voudrait pé- 
nétrer, et intercepter ses convois. D'après ce 
sages dispositions, ils ont porté la majorité de 
leurs forces sur des points plus menacés, et 
moins protégés par les ressources de l'art. 

Is ont marché tous les deux par leur droite, 
et ne se sont pas croisés; comme on l'a pré- 
tendu; ils ont porté leurs forces sur les trouées 
de Longwy et de Montmédy. Ils peuvent s’y 
donner la main, se réunir rapidement au be- 
soin, et quel que puisse être le succès de leur 
plan, personne ne contestera que ce mouvement 
n’ait été très militaire et très prudent. 

Le prétendu croisement des troupes dont on 
parle, est une très grande et très ridicule exa- 
gération. Les généraux ont pensé que les corps 
qui, depuis le commencement Fu campagne, 
avaient fait constamment et exclusivement le 
service défensif des camps retranchés, seraient 
utilement conservés à cette destination. C'est 
par cette raison que le corps campé sous la place 
de Sedan, à laquelle il cessait d’être essentiel 
par le rapprochement d’une force considérable 
de cette forteresse, a eu l'ordre d'occuper le 
camp de Maubeuge. Mais le mouvement de ce 
petit corps, qui est le seul rétrograde, ne res- 
semble pas au revirement total qu'on suppose 
avoir eu lieu. 

Des troupes qui vont dans le même sens, ne 
se croisent point. Si celles qui étaient les plus 
avancées au camp de Maubeuge se sont portées 
moins loin que celles qui étaient en arrière au 
camp de Famars, il n'en résulte pas un pas de 
plus pour la totalité. 

Il n’est pas moins faux que la marche des 
généraux Luckner et La Fayette ait eu l’incon- 
véuient de découvrir la frontière, puisque la 
frontière avait s1 force essentielle dans la dis- 
position des places qui la défendent. On voit la 
preuve du déplaisir que cette marche a occa- 
sionné aux Autrichiens dans les différentes ten- 
tatives qu'ils ont faites pour la retarder, pour 
faire rebrousser une partie de nos troupes, 
Lie que l'attaque d'Orchies et leur position de 

avay. 

Ein mot, et en résumant toutes ces obser- 
vations, n0s généraux ont porté la plus grande 
partie de leurs forces vers les points les plus 
menacés sur leur droite, et non sur la droite de 
l'un et sur la gauche de l’autre. Un seul petit 
corps a fait un mouvement vers la gauche. Les 
deux généraux sont aux lieux menacés, aux 
lieux du péril. Les ennemis ont tâché de les atti- 
rer sur la frontière du Nord, et n'ont pas réussi : 
et tandis qu'on avait ici l'absurde présomp- 
tions de blämer ces sages dispositions, le géné- 
ral autrichien faisait des vœux et des tentatives 
pour que la sottise des pa de nos généraux 
püt entrer dans la tête de Luckner et de La 
Fayette, et qu'ils eussent l'imprudence de rester 
dans les départements du Nord, {tandis que Les 
troupes de Prusse et d'Autriche menacent la 
Moselle, le Rhin et les trouées de Longwy et de 
Montmédy. 

Maintenant, que celui qui voudra condamner 
cette marche, prouve la fausseté des faits que 
j'ai avancés, et qu'il vienne nous dire qu'il en- 
tend mieux l’art militaire que nos généraux. 
Sur de telles choses, Messieurs, fermez constam- 
ment l'oreille aux déclamations, et consultez la 
carte. 

En détruisant cette ridicule accusation du 
croisement des armées, je n'ai point en vue de 


570 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [8 août 1792.] 


répondre au reproche de vouloir toujours com- 
mander les mêmes troupes, pour être plus sùr 
de leur obéissance, en comptant sur leur affec- 
tion. 

Lorsque le maréchal Luckner passa de l’armée 
du Rhin à celle du Nord, il y conduisit les deux 
corps de carabiniers; aussitôt qu'il fut décidé 
qu'il retournerait sur le Rhin, il annonça aux 
carabiniers qu'il les mènerait encore avec lui. 
Le vieux guerrier connait donc aussi cet atta- 
chement particulier pour des corps dans lesquels 
un général place sa confiance, après la leur avoir 
inspirée lui-même. 

Mais pourquoi cette affection de M. La Fayette 
pour son armée est-elle si criminelle aux yeux 
de ses ennemis ? C’est qu’elle annonce qu'il en 
est aimé, et que des hommes qui voient partout 
la perfidie et la trahison, craignent qu'il ne fasse 
servir contre sa patrie l'attachement des troupes. 
Mais je les prie de considérer qu'ils blâmeraient 
eux-mêmes un général qui ne saurait pas se 
faire aimer des soldats, qu'ils le verraient avec 
peine à la tête des armées. Je penserais de même, 
et je dirais à ce général: ou soyez aimé, ou 

uittez le commandement. C’est ainsi que le 

rançais veut être conduit à la victoire. Cepen- 
dant, Messieurs, il faut tâcher d’être conséquent. 
Suspectez-vous l'attachement qu'un général ins- 
pire aux troupes ? Désirez-vous néanmoins qu'il 
en soit aimé ? Le voilà placé entre deux écueils 
par une faiblesse et des soupçons indignes de 
vous. S'il se conduit envers les soldats comme 
un père, un ami, si sa prudence et ses talents 
leur inspirent une noble confiance, il en sera 
chéri, et cette amitié sera le gage de ses succès. 
Y verrez-vous la preuve de sa perfidie ? Les prin- 
cipes de la Constitution lui ordonnent de se 
conduire ainsi. Qu'on ne lui fasse donc pas un 
crime des suites de cette conduite, ou que l’on 
avoue franchement qu'on est plus occupé de 
perdre La Fayette, que de sauver la patrie. 

Je ne daignerai pas effacer les couleurs men- 
songères dont on a peint la vie du général; je 
n'opposerai pas un récit vrai à une narration 
infidèle : lui seul doit répondre en servant la 
liberté, dans l'attente de l’ingratitude de ses 
concitoyens, dont un orateur leur a fait un de- 
voir. Il défendra la Constitution, pour répondre 
à deux de ses accusateurs, qui, après avoir les 
Dee attaqué la Constitution dans cette tri- 

une, y ont aussi les premiersattaqué La Fayette. 
Il suffit sans doute, pour sa gloire, d’être l'objet 
de la haine honorable des aristocrates et des 
factieux, de s'être mis dans une telle situation, 

u'il n'est d'asile pour lui que dans le triomphe 

e la liberté. 

Si le ton austère qui convient à un représen- 
tant du peuple, me défend de me livrer à l'éloge, 
il doit m'être permis du moins de citer ce 

u'écrivait en 1790, à un philosophe, un membre 

e cette Assemblée, M. Condorcet : « Si l’on vous 
a dit que je regardais M. La Fayette comme le 
plus sûr appui de notre liberté, on vous a dit la 
vérité; mais comme longtemps avant La Revolution 
j'étais le confident de tous ses projets pour la li- 
>erté, comme je connaissais de quel genre de 
gloire il était jaloux, de quelle espèce d'ambi- 
tion il pouvait être susceptible, il m'est impossi- 
ble de sacrifier mon opinion à celle de gens qui, 
pendant que nousdiscutions les meilleurs moyens 
d'arriver à la liberté, passaient leur vie à solli- 
citer des places. (Murmures des tribunes.) » 


M. Cartier-Douineau, Monsieur le Président, 


appelez aux tribunes que c'est M. Condorcet de 
1400 qui disait cela: « Comme je connais de 
quel genre de gloire il était jaloux, de quelle 
espèce d'ambition il était susceptible, il m'est 
impossible de sacrifier mon opinion à des gens 

ui, pendant que nous discutions sur les moyens 
d'arriver à la liberté, passaient leur vie à solli- 
citer des places. » 


M. Viénot-Vaublane. Avant de terminer une 
justification dont le général La Fayette n’a nul 

esoin, une réflexion frappante se présente à 
l'esprit. A-t-on jamais condamné un dénoncia- 
teur avant de juger le mérite de sa dénoncia- 
tion? Le général vous dénonce les abus d’un 
club dominateur. Ouvrez donc la discussion sur 
ces abus, ou convenez que la puissance du club 
est monstrueuse. En effet, qui ne s'est pas dit 
que, dans cette enceinte où toutes les autorités 
sont attaquées tous les jours sans ménagement 
et sans pudeur, une association qui s'étend sur 
tout l'Empire, a seule été couverte d’une triple 
égide qu’on n’a pu renverser; qu'il n'y a point 
eu de liberté d'opinion quand il s’est agi des 
abus des clubs, et qu'un grand nombre des re- 
présentants du peuple a été forcé de taire sa 
pensée, de transiger avec son devoir. 

Mais l'abus est au comble : il se détruira par 
ses propres excès. L'adversité est l’école des na- 
tions comme celle des individus; et le moment 
approche, il arrive, où la partie du peuple qu'on 
a si étrangement égarée, tandis que l’autre fait 
silence et suit les lois, reviendra de sa longue 
erreur. Bientôt le peuple (et la délibération ac- 
tuelle m'en fait concevoir le favorable augure, 
car elle sera dictée par la sagesse et la justice 
malgré les clameurs, les menaces, les cabales et 
les libelles) bientôt le peunle détestera ces 
hommes sans cesse occupés à le tromper, qui 
arrivent à Paris de tous les coins de l'Europe, 
pour rendre incurables nos malheureuses dis- 
sensions; ces intrigants qu'envoie Goblentz pour 
se couvrir ici du masque du patriotisme, et par- 
venir à la contre-révolution par des chemins 
différents de ceux qu'emploie l'aristocratie; 
bientôt il sera revenu de son enthousiasme pour 
ces têtes ardentes qui présentent à la liberté un 
encens qu'elle déteste ; qui, faute d’avoir le pa- 
triotisme dans le cœur, voient loin d’eux sa 
fausse image, et courent furieux pour l’atteindre, 
renversant tout ce qui se trouve sur leurs pas; 
ces hommes qui ne sauront jamais que, pour 
rester libre, il faut un gouvernement, et qu’un 
qe qui ne veut point être gouverné selon 
ses lois et par les lois, est un peuple mutin, et 
non un peuple libre. 

Le décret que vous aller porter, Messieurs, 
aura une grande influence sur l'opinion publique 
et sur l’armée; il sera conforme à la justice, il 
ranimera le courage des bons citoyens, Dédai- 
gnez les cris de la calomnie qui semble depuis 
quelques mois avoir établi son te dans cette 
immense ville où l’imposture et la méchanceté 
lui dressent des autels sans cesse entourés de 
l’'aveugle ignorance et de l'imbécile crédulité; 
rejetez les demandes de ces têtes sulfureuses que 
leur inexpérience rend les jouets d'hommes ha- 
biles et pervers, qui, tous les jours, creusent à 
plaisir l’abime vers lequel se précipitent et votre 
gloire et votre liberté; prouvez, par votre sa- 
gesse, que vous couvrez d'une protection puis- 
sante les citoyens qui combattent pour la patrie. 
Le temps de la prudence est arrivé; vous ne 
pouvez faire une seule faute sans qu'elle soit 
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d'une conséquence immense pour la chose pu- 
blique et pour vous. Vos ennemis les plus dan- 
gereux se sont enfin dévoilés; ils attaquent ou- 
vertement la Constitution. Que tardez-vous à 
montrer leur impuissance ! Notre faiblesse seule 
fait toute leur force: réduits à eux-mêmes, ils 
ne sont rien. S'ils étaient comptés, ils seraient 
honteux de leur petit nombre. Qu'importent leurs 
cris et leur agitation? Messieurs, dans un pays 
libre il n’est point de vertu sans fermeté. Je de- 
mande la question préalable sur le décret d’ac- 
cusation. (Vifs applaudissements à droite et au 
centre. Huées des tribunes.) 


Plusieurs membres : L'impression! 


(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Viénot-Vaublanc.) 


M. Brissot de Warville. Messieurs (1), le 
fameux lord Mansfeld disait au jury, dans un 
rocès entre le duc de Glocester, frère du roi et 
e lord Groswenor : Messieurs, imaginez que vous 
avez à juger ici entre À et B; oubliez le prince : 
ne voyez que le fait, ne voyez qu'un individu. 

Je vous adresserai, Messieurs, le même discours. 
Le général que vous avez à juger occupe un 
poste éminent, a joui d’une grande réputation, 
a beaucoup d’amis; et, d'un autre côté, ses enne- 
mis sont nombreux, de violentes accusations 
s'élèvent contre lui. Vous êtes représentants du 
peuple et jurés d'accusation, et, par conséquent, 
vous devez être impassibles. La haine, comme 
la prévention, doit vous être étrangère. Haïssez 
le crime, mais oubliez l'homme; haïssez le crime, 
punissez l’homme, mais auparavant constatez le 
crime avec soin. C’est un devoir pour tous : je 
l'ai rempli religieusement. Deux motifs m'y por- 
taient : le souvenir d’une ancienne amitié, les 
dangers de la pee C'est un des plus grands 
malheurs attachés aux révolutions, que d’avoir 
à condamner un ancien ami. Je l’éprouve aujour- 
d’hui. J'ai vu M. La Fayette attaché aux principes 
les plus rigides : je le chérissais alors; j'espérais 
qu'il déploierait tous ses efforts pour les faire 
triompher. Je l'en ai conjuré vingt fois. Une 
coalition infernale a empoisonné son esprit, l’a 
arraché aux principes et à sa gloire. J'ai tenté, 
avec d’autres amis, de l'en retirer; il a repoussé 
tous mes vœux, et j'ai renoncé à son amitié : il 
n’est plus rien pour moi. (Applaudissements des 
tribunes.) L'impassibilité que je vous recom- 
mande, et qui doit être le caractère d’un juré 
d'accusation, je l'ai revêtue pour moi-même. 
Est-ce dans le moment où les ennemis marchent 
vers nos frontières, où la patrie est en danger, 
qu’on doit, qu'on peut se livrer à de petites 

assions, à de misérables vengeances. Ah! mal- 

eur à celui qui ne verrait dans cette cause 
qu’un ennemi à punir, qu’un parti à ridiculiser! 
malheur à ceux qui, substituant l'épigramme aux 
raisons, ou le panégyrique aux moyens justifica- 
tifs, vous occuperaient de petits intérêts, lors- 
qu'il s’agit d’abord de venger la Constitution, 
ensuite de la sauver! 

Combien il eût été à désirer que nous eussions 
ajourné après la défaite de nos ennemis exté- 
rieurs, après la paix, nos querelles particulières | 
mais la fatale lettre du 16 juin a été la pomme 
de discorde jetée dans cette Assemblée; elle a été 
le signal d’une guerre intestine, qu’il sera diffi- 
cile d’éteindre, parce qu'elle a réveillé des haines 
qu'un vrai patriotisme avait assoupies. Les au- 


(4) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. Mi- 
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teurs, les conseillers de cette lettre, voilà les 
auteurs de la division qui nous déchire, et dont 
les effets sont incalculables. Voilà les vrais en- 
nemis de M. La Fayette, comme les nôtres; et 
cependant ce sont eux qui demandent un juge- 
ment, qui le demandent avec une arrogance qui 
peut révolter la générosité, mais qui ne fera pas 
dévier de la justice. Oui, Messieurs, il faut juger, 
mais sans passion; il ne faut consulter que les 
faits et la loi. 

Quel est le crime de M. La Fayette? je ne l’ac- 
cuserai pas d’être de concert avec les Autrichiens; 
cependant je ne puis me refuser à une réflexion. 
Si un général avait voulu déjouer les armées 
françaises et faire réussir les Autrichiens, qu'eût-il 
fait? il se fût gardé d'entrer dans le Brabant, 
quoique le Brabant lui eût offert des facilités 
pour son invasion, quoiqu'il fût gardé par un 
petit nombre de troupes, il n'aurait rien tenté, 
il se fût retranché; il se serait borné à de petites 
escarmouches; il aurait mal placé un camp en 
avant, qui aurait pu être enlevé; il l'aurait con- 
servé malgré les remontrances d'un général ex- 
périmenté; il aurait laissé battre son avant- 
garde; il aurait crié ensuite que les ennemis 
étaient en force, quoiqu'ils n’eussent pas reçu 
de renfort; il aurait crié contre l'infidélité des 
Belges qui avaient la bêtise de ne pas vouloir se 
révolter, avant qu'on fût entré chez eux. Il n’au- 
rait secondé que faiblement les généraux, ses 
collègues; il leur aurait proposé d'abandonner 
les conquêtes qu'ils avaient faites, et de renoncer 
à la guerre défensive; il aurait fait faire des 
promenades inutiles et dangereuses à son armée; 

our la fatiguer, et exposer pendant ce temps 
es frontières. Il en aurait fait lui-même loin 
d'elle et pour des objets ridicules, et dans les 
moments les plus critiques. Il se serait cantonné 
dans le moment où il fallait offrir à l'ennemi 
l'aspect d’un camp redoutable; en un mot, il 
aurait employé en manœuvres de camp, en ca- 
ravanes inutiles, en intrigues et pétitions, le 
temps le plus précieux, pour donner le temps 
au renfort de l'ennemi d'arriver. Voilà, Messieurs, 
ce qu’eût fait, ce me semble, un général qui au- 
rait voulu favoriser les Autrichiens. Maintenant 
comparez ce tableau à l'histoire des brillants 
exploits de M. La Fayette, devant lesquels M. Bu- 
reaux de Pusy feint de se prosterner; car il n’est 
pas assez novice pour être idolâtre de bonne foi : 
comparez-les, dis-je, et jugez encore une fois. 
Je n’affirmerai pas qu'il soit de concert avec les 
Autrichiens, car on veut des preuves écrites, et 
je n’en ai pas. Mais vous, qui voulez ces preuves, 
avouez du moins que l'ami des Autrichiens n’eùt 
pas agi autrement. Avouez qu'il y a ici profonde 
incapacité, s'il n’y a profonde perfidie. L 

Dans la guerre de 1756, une cour martiale dé- 
clara que l'amiral Byng n'avait pas fait son devoir 
pour vaincre l'ennemi : les juges, d'après cette 
déclaration, le condamnèrent à mort, en suivant 
le Code militaire anglais, qui porte la peine de 
mort contre le général qui ne fait pas son devoir, 
soit par lâcheté, négligence ou mauvaise inten- 
tion. Cette loi peut être trop rigoureuse pour le 
commun des hommes; Whasington, cependant, 
n'aurait pas refusé d’être jugé par elle; et si elle 
devait décider du sort de son disciple, il ne se- 
serait bientôt plus. Mais, Messieurs, ce n’est point 
sous ce point de vue que j'examinerai les torts 
et la conduite de M. La Fayette; ce ne sont point 
des fautes militaires que je lui reproche ici; ce 
sont des crimes politiques, des attentats contre 
la Constitution et la liberté. 
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Je l’accuse d’avoir abusé du pouvoir et des 
forces que la nation a mises dans sa main, d’avoir 
compromis la sûreté de l'Etat et violé la Consti- 
tution, soit pour gêner la délibération du Corps 
législatif, soit pour avilir la législature, soit 
pour exciter la guerre civile entre tous les ci- 
toyens, soit enfin pour s'arroger une autorité 
supérieure aux autorités constituées. : 

Certes, on ne niera pas que ces faits soient 
des crimes; car, outre les articles de la Consti- 
tution qui ont été cités à cette tribune, si vous 
ouvrez le Gode pénal, deuxième partie du titre I°", 
vous y lirez, article 4 : Toute conspiration pour 
empêcher par force la liberté des délibérations 
du Corps législatif, sera punie de mort. 

Autre article : Tous complots tendant à troubler 
l'état par une guerre civile, en armant les citoyens 
les uns contre les autres, ou contre l'exercice de 
l'autorité légitime, seront punis de mort. 

Section 11, art. 5. Tout fonctionnaire public, 
qui, par abus de ses fonctions, et sous quelque 
prétexte que ce soit, engagera les citoyens à dé- 
sobéir à la loi ou aux autorités légitimes, sera 
puni de la peine de six années de gêne. 

Or, vous trouverez, Messieurs, la plupart de 
ces délits dans les lettres, la pétition et les dé- 
marches de M. La Fayette, comme je vais le 
prouver. 

Tous ces faits, Messieurs, tendent à un but 
unique. Il faut le dire, au risque de faire par- 
jurer M. Dumolard qui nous a promis d'expirer 
dans cette tribune, si on le répétait : M. La Fayette 
veut à tout prix être le modérateur de la France. 
Voilà sa passion favorite, voilà la clef de toute sa 
conduite; et M. Torné l’a fort ingénieusement ap- 
pliquée aux événements qui viennent de se passer, 
comme aux événements anciens; C’est par là que 
s'expliquent, et l'histoire des 5 et 6 octobre, et 
sa persécution de la faction orléanique, à laquelle 
seul il a donné quelque consistance, et sa dé- 
mission lors de la fameuse journée du 18 avril, 
et sa coalition avec des hommes qu'il détestait; 
et son jeu double lors de l’évasion de Varennes, 
et son apparition aux Jacobins qu’il a ensuite 
persécutés. Aujourd’hui, Messieurs, si M. La Fayette 
veut leur destruction, ce n’est pas pars que les 
Jacobins lui paraissent très criminels, mais parce 
que leur cent mille fanaux éclairent de trop près 
ses projets, mais parce qu'ils ne veulent pas se- 
conder son vœu pour la dictature. S'il quitte son 
camp, c'est qu'il lui importe plus de gouverner 
dans Paris, que de veiller sur les Autrichiens, 
qui, d’ailleurs, paraissent ne lui pas faire une 
guerre bien sérieuse. (Applaudissements des tri- 
bunes.) 

S'il affecte une compassion si tendre pour le 
roi, et une douleur profonde sur les événements 
du 20, ce n'est pas qu'il soit si fort scandalisé 
du bonnet rouge ni si fortement passionné pour 
les rois; mais il lui importe d'avoir l'air de pro- 
téger le roi, d'avoir un prétexte pour faire ap- 
procher son armée de la capitale, et d'y jouer \e 
rôle de dictateur. 

Mais, dit-on, il faut une loi positive pour con- 
damner; or, il n'en existe point qui condamne 
un homme pour vouloir être le dictateur ou le 
modérateur de la France. Est-il donc besoin d'une 
loi positive pour punir un parricide? Et füt-il 
un parriside plus révoltant que celui de vouloir 
écraser la liberté par le dictatorat? Mais je veux 
que cette loi n'existe pas : au moins on m'ac- 
cordera qu'il est criminel : 1° de compromettre 
la sûreté de l'Etat; 2° de violer la Constitution; 
ge de vouloir gèner par la menaceles délibérations 


du Corps législatif; 4° de chercher à avilir la 
RE ° de chercher à exciter la guerre 
civile. 

Eh bien! M. La Fayette a commis tous ces 
crimes. (Applaudissements des tribunes.) Plusieurs 
vous ont été déjà développés; et je ne répéterai 
point ce qui a été dit. Je m’attacherai spéciale- 
ment à réfuter M. Dumolard; et en lui répon- 
dant, je croirai avoir réfuté M. Vaublanc; car en 
mettant à l'écart quelques longues déclamations 
étrangères à cette discussion, il a répété les 
mêmes moyens que M. Dumolard, peut-être avec 
une plus grande pompe d'expression; mais cette 
pompe n'a pas caché, aux yeux des patriotes 
éclairés, le vide des arguments. (4pplaudisse- 
ments des tribunes.) Je ne m’arréterai point à 
cette partie de la plaidoirie de M. Dumolard, 
dans laquelle il a éternellement substitué aux 
faits qui lui manquent, des déclamations étran- 
ir et rebattues. Je ne m'arrêterai pas à ses 

issertations sur le peuple qu’il respecte dans sa 
masse, parce que la masse n’est nulle part; qu'il 
déchire dans ses divisions, qui se présentent 
sans cesse. Je ne m'arrêterai point à sa diatribe 
sur ces factieux qui ont la méchanceté de voir 
un chef de faction dans M. La Fayette lorsqu'il 
se vante lui-même d’être l’organe des honnêtes 
gens, et de disposer de son armée; sur ces fol- 
liculaires qu’il calomnie, pour se venger de leur 
médisance. Je ne m'arrêterai point à son indi- 
ni que tout le monde partage, sur le paral- 
èle entre César et M. La Fayette (Applaudisse- 
ments des tribunes) ; à son incrédulité, que tout le 
monde ne partage pas avec la liste civile, sur le 
comité autrichien (Applaudissements); à sa pro- 
fonde théorie des libelles, qui le calomnie, sans 
doute, en lui supposant une grande pratique; 
enfin, à ce panégyrique de M. La Fayette, qui 
ferait croire qu’il n'a pas mieux lu l’histoire des 
révolutions américaines, que celle des révolu- 
tions romaines; car enfin, César n’a pas à citer 
en sa faveur qu’une égratignure et qu'une retraite 
savante. Mais je vais droit au fait, droit aux ob- 
jJections. 

M. Dumolard a nié d’abord que M. La Fayette 
eùt compromis la sûreté de l'Etat en quittant 
son armée; mais, Messieurs, lorsque cette armée 
était en face de l'ennemi, lorsqu'à chaque ins- 
tant elle pouvait essuyer une attaque, lorsqu'à 
chaque instant le général pouvait faire un mou- 
vement avantageux, profiter d'une faute des Au- 
trichiens; lorsque Luckner courait ces mêmes 
chances; lorsqu'en l'aidant à s'emparer de deux 
ou trois autres villes, on décidait l'insurrection 
brabançonne : certes, abandonner son armée à 
une pareille époque, était une véritable trahison. 

La Fayette dira-t-il qu'il n'y avait rien à 
craindre? Gela pourrait être, Messieurs, si la 
guerre n’était pas sérieuse; mais, si elle l'était, 
n'y avait-il donc rien à espérer, rien à imaginer 
contre les Autrichiens? chaque jour, chaque mo- 
ment n'élaient-ils pas précieux pour un général 
habile, dans lemmomentoùles Autrichiens n'étaient 
pas renforcés? car, Messieurs, ces 25,000 Autri- 
chiens de Mons dont vous a parlé M. Bureaux de 
Pusy, peuvent être très commodes pour expliquer 
linaction ; mais il serait difficile de les prouver. 

M. La Fayette dira-t-il qu'il s'était concerté 
avec le général Luckner? Mais s'était-il concerté 
aussi avec le général autrichien? S'était-il con- 
certé avec la fortune? L'avait-il dans ses mains, 
à ses ordres? Non, Messieurs : il pouvait être 
attaqué; il l'a été pendant son absence. Le sort 
a favorisé nos armes; il pouvait es abandonner, 


[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [8 août 11792.] 573 


à moins qu'on eût stipulé le contraire. Et, en 
effet, Messieurs, le voyage de M. La Fayette va- 
lait bien une victoire pour les Autrichiens; et, 
par conséquent, ils gagnaient encore en se lais- 
sant battre. Mais, abandonnant toutes ces hypo- 
thèses, je dis : ou les Autrichiens n'étaient pas en 
force; et pourquoi donc cette éternelle inaction ? 
Elle est un crime. Ou les Autrichiens étaient 
supérieurs, et, dès lors, avoir abandonné son ar- 
mée, c'était trahir l'Etat. Il paraît, par le récit 
même de M. Bureaux de Pusy, que M. La Fayette 
était dans le dernier cas; car il convient que le 
camp de Tainières était une position dangereuse; 
il convient qu'il n'y avait que 18,008 hommes, 
tandis que ce camp était fait pour en contenir 
50,000, tandis qu'il avait en tête 25,000 hommes; 
il convient qu'il ignorait tous les mouvements 
et les projets de l’ennemi. Il devait donc craindre 
d’être attaqué à chaque instant : il compromet- 
tait donc le sort de l'armée en l’abandonnant. 

Encore, Messieurs, si cette absence avait eu 

ur objet le service de son armée! M. Dumo- 

ard vous a dit que c’était pour exciter l’activité 

des ministres; mais, Messieurs, cette réponse 
est une plaisanterie. A-t-on besoin d'exciter 
l'activité de ses créatures et lorsqu'on les para- 
lyse soi-même à son dessein ? Il vous a dit que 
c'était er solliciter des approvisionnements; 
mais M. La Fayette, qui est entouré d’une 
foule d'aides de camp, ne sait-il donc les em- 
ployer que pour solliciter des pétitions, que pour 
intriguer dans les divers camps, à la cour et à 
la ville? N’en pouvait-il détacher un seul pour 
presser les 1 ie cine Convenons, Mes- 
sieurs, qu’il y a quelque lâcheté à déguiser, 
sous ces vains subterfuges, le vrai motif de ce 
voyage ; il était étranger à l’armée. Il n’était utile 
qu'à l'intrigue; il était complètement ridicule; 
car le général venait faire une dénonciation qui 
était déjà faite, demander une poursuite qui se 
faisait; et en supposant que la loi eût permis à 
M:Ea Fayette sa pétition, l'intérêt de l'Etat, de 
son armée, lui commandait, ou de l’envoyer, ou 
d’en charger quelqu'un. 

Je ne parle pas ici du délit d'abandonner son 
armée sans congé ; M. Dumolard n’a pas osé aflir- 
mer qu'il en eût un : mais je suppose le fait vrai, 
je le suppose avec un autre membre qui a dé- 
serté son poste au moment du danger, je sup- 
pose qu’il en eût un illimité, au moins ne de- 
vait-il s’en servir que dans les circonstances 
urgentes, impérieuses. En abuser pour des mo- 
tifs étrangers au service de l’armée, et lors- 
qu’elle était dans une position critique, c'était 
une véritable trahison. ; 

On vous a dit qu’il n'existe pas de loi pour le 
général qui quitte son poste. Je répondrai qu'il 
existe une loi du 30 septembre 1791. Titre 2, 
article 10; elle porte « que tout officier, soldat 
ou sous-officier qui aura quitté son poste sans 
la permission de son commandant, sera puni 
d’une punition de discipline par le commandant 
de la troupe dont il fait partie, à moins que des 
circonstances aggravantes ne déterminent le com- 
missaire-auditeur à le traduire à la cour mar- 
tiale; et s’il est traduit à cette cour, et déclaré 
coupable, la peine est d’être puni de mort ». 
Certes on ne prétendra pas que si la loi frappe 
de simples officiers, elle veuille À a ras le 
général, à moins qu'on ne croie que le cou- 
pable ne doit pas être puni, par cela même que 
ses délits peuvent avoir des suites plus funestes. 

Je viens au second délit; il vous a été dé- 
montré par les orateurs qui m'ont précédé. Ils 


ca 


vous ont prouvé par la Constitution, que la force 
armée était essentiellement obéissante et non 
delibérante, et que, par conséquent, le général 
Lafayette n'avait pu se rendre, sans crime, por- 
teur d'un pareil vœu. 

Qu’oppose M. Dumolard à cette démonstration? 
Il vous dit que le vœu de l'armée n’était qu'in- 
dividuel, et qu'une pétition individuelle n'est pas 
une délibération. 

Comment ne rougit-on pas, pour défendre un 
des coopérateurs de la Constitution, d'employer 
des sophismes aussi mesquins ? 

Je réponds à M. Dumolard par cette liasse 
d'adresses qui prouvent qu'il y a eu des délibé- 
rations collectives; je lui réponds par la pétition 
même de M. La Fayette. « Les violences du 20 juin, 
dit-il, ont excité l’indignation de tous les ci- 
toyens de mon armée; officiers, sous-ofticiers et 
soldats, tous ne sont qu'un : j'ai pris l'engage- 
gement de venir vous exprimer seul ce senti- 
ment commun de tous ». Il est donc évident, 
d’après les propres paroles de M. La Fayette, qu'il 
était porteur du vœu commun, du vœu collectif 
de son armée, qui, d’après la Constitution, ne 
peut délibérer. Donc il a violé la Constitution. 

Il est venu seul, a dit M. Dumolard. Eh! qu’im- 
porte, Messieurs! la pétition qu'il portait était le 
vœu de toute ;son armée. On ne change pas avec 
un mot la nature d'une chose. La pétition était ici 
collective, quoiqu'on en affirmât l’individualité. 

Dira-t-on que c'est comme citoyen et non 
comme général qu'il a parlé? Mais ce n'est donc 
pas le vœu commun de son armée qu'il a pré- 
senté? Il faut opter ici : ou c'est son vœu indivi- 
duel, ou c’est celui de son armée. Dans le pre- 
mier cas, il en a imposé, quand il a dit qu'il 
portait le vœu de son armée. Dans le second 
cas, il est coupable d’avoir émis un vœu prohibé 
par la Constitution. Mais qui ne voit ici que le 
général, n’osant heurter ouvertement la Cons- 
titution, a cherché à couvrir d'un subterfuge la 
violation de la loi? Qui ne voit qu'il s’est pré- 
senté comme citoyen, afin d'échapper à la peine; 
et qu’il a présenté le vœu de tous, pour effrayer 
l’Assemblée nationale ? Qui ne voit enfin dans 
cette comédie, où l'on s’est joué du Corps légis- 
ne et de la Constitution, une aggravation de 

élit? 

Certes, Messieurs, il est bien possible que, dans 
les premiers moments où l’on met en mouve- 
ment une Constitution dont les principes ne sont 

as familiers; lorsqu'on provoque l’éxécution des 
ois, dont les dispositions sont nombreuses, et 
souvent compliquées; il est bien possible de les 
violer sans le savoir, et de paraitre coupable sans 
l'être. Il est, par exemple, très naturel de croire 
que les sous-officiers et les soldats n'aient cru 
remplir qu'un devoir sacré, en témoignant leur 
indignation contre les événements du 20, qu'on 
avait travestis à dessein. Aussi me garderai-je 
bien de regarder comme coupables tous ces 
pétitionnaires. Mais à qui persuadera-t-on jamais 
que M. La Fayette, qui a contribué lui-même à 
la revision de la Constitution, qui a lui-même 
sollicité avec ardeur la loi restrictive des péti- 
tions; qui a lui-même posé le principe que la 
force armée est essentiellement obéissante; à 
qui persuadera-t-on, dis-je, qu’il ait ignoré, et 
cette loi si fameuse, et ce principe si connu? Il 
les a donc violés sciemment. Il les connaissait, 
répond M. Dumolard, et il les a exécutés ; car 
c'est pour arrèler l'expression collective du vœu 
de son armée, qu’il est venu seul à Paris ; c'est-à- 
dire que, pour arrêter Lexpression d'un vu 
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collectif, il le consolide et le présente lui-même ; 
c’est-à-dire, que pour empêcher la violation de 
la loi, déjà consommée, il y concourt lui-même 
et s’en rend l'organe! Ainsi, violer deux fois la 
loi, c’est la respecter, aux yeux de M. Dumolard! 

Quelle cause, grand Dieu, que celle qui ne 
peut être défendue qu'avec des jeux de mots 
aussi puérils? On doutait de la signature de ma 
lettre du 16 juin, a dit M. La Fayette : — il fal- 
lait de nouveau signer, et rester à votre ae 

On craignait les mouvements de Paris pour la 
sûreté du roi. — Le Corps législatif était là, 
prêt à s’ensevelir ar de lui. — On craignait 
pour le Corps législatif, — eh quoi! avait-il 
montré des craintes? Chaque jour, depuis le 
20 juin, ne vous apportait-il pas des nouvelles 
satisfaisantes! Dès le 22, tout était calme dans 
Paris, excepté dans l'espritséditieux des ministres 
et du directoire département. (4pplaudissements 
des tribunes.) Comment, le 26, aviez-vous des 
alarmes, le Corps législatif vous avait-il requis ? 
ne deviez-vous pas observer à vos troupes 
que les 40,000 gardes nationales, et même les 
piques dont vous connaissez si bien l'esprit, dont 
vous avez fait l'épreuve les 5 et 8 octobre, que 
ces piques, que vous avez vu se distinguer dans 
ces journées, formeraient un rempart inexpu- 
gnable autour du roi? Oui, vous avez colomnié, 
par votre pétition, et le peuple, et les gardes na- 
tionales, et l'armée, et le Corps législatif. Gette 
seule considération suffirait pour condamner 
M. La Fayette, quand il n’existerait pas une loi 
positive. À. Dumolard a nié que cette loi existât, 
qui défend aux soldats et aux généraux des 
pétitions. [La donc oublié l'article de la Consti- 
titution que j'ai déjà cité. Il a donc oublié cette 
loi positive, citée par M. Lasource, et que je vais 
encore relire à l’Assemblée; — loi du 29 sep- 
tembre 1791, article 4 de la troisième section : 
« Toute délibération prise par les gardes na- 
tionales sur Les affaires de l'Elat, du départe- 
ment, du district, de la commune, même de la 
garde nationale, à l'exception des affaires expres- 
sément renvoyées aux conseils de at 
une atteinte à la liberté publique, un délit contre 
la Constitution, dont la responsabilité sera en- 
courue par ceux qui auront provoqué l’As- 
semblée, et par ceux qui l’auront présidée ». 
Cette loi, Messieurs, si impérative pour la garde 
nationale, doit l'être à plus forte raison pour les 
troupes de ligne. Il est impossible de répondre 
à cet argument. Aussi M. Dumolard n'y a-t-il 
pas répondu. 

Ici, Messieurs, l'atteinte à la Constitution est 
d'autant plus HE que M. La Fayette deman- 
dait, au nom de son armée, une chose incons- 
titutionnelle et impossible : la dissolution des 
sociétés patriotiques. M. Dumolard vous a dit : 
on ne demande pas la dissolution, mais la répres- 
sion des délits qui s’y commettent. C’est encore 
une de ces tergiversations lâches des ennemis 
des sociétés populaires. N'y a-t-il donc pas des 
lois et des tribunaux pour punir les délits ? Pour- 
quoi ne pas diriger vers ce but, et ce ministère 
et cet accusateur public dont on dispose? C’est 
que la loi absoudrait bientôt les sociétés popu- 
laires, et on préfère un décret qui les dissolve. 
Tel est, Messieurs, le sens réel, et M. La Fayette 
n'osera pas le nier à moi qui ai connu ses senti- 
ments sur ce sujet; tel est le sens des mots de 
sa lettre : 4 faut que le règne des clubs finisse. 

Et pourquoi s’acharne-t-il eontre eux? parce 

u'il y est déchiré. Il n'avait qu’une réponse à 

aire à ses détracteurs : des victoires. Washing- 


tons qu’il cite sans cesse, s’amusait-il à pétition- 
ner contre les sociétés, ou à écrire dans la ga- 
zette? Non, Messieurs, il combattait toujours, 
triomphait quelquefois, écrivait toujours respec- 
tueusement au congrès. Jobserve, Messieurs,|qu’on 
n'a pas.osé vous reproduire une objection faite 
par M. Ramond, qui soutenait que M. La Fayette 
avait pu, au nom de son armée, vous présenter 
une pétition, puisque vous en aviez reçu des 
bataillons de Parle Mais comment pouvait-il 
comparer une pétition expriméeimpérieusement, 
attribuée à une armée active, présentée par son 
général, à des adresses qui, presque toutes, ne 
contenaient que de simples hommages présentés 
par des citoyens armés et non armés confondus 
tous ensemble? Les dernières pétitions n'étaient 
point le vœu de la force armée, mais bien le 
vœu d’une section dans laquelle se mélait le 
bataillon de la section Dès. lors, Messieurs, il n’y 
avait aucun danger; dès lors, le principe qui a 
dicté l’article de la Constitution n’était pas violé; 
car quel est ce principe? D'empêcher la force 
armée de s’ériger en pouvoir isolé, dangereux 
pour les autres ls Or, dans l'adresse d’une 
section où le bataillon est confondu, la force 
armée n’est point isolée. Elle se montre avec ses 
frères et ne fait qu'un avec eux. Mais dans la 
pétition de M. La Fayette, le principe funeste 
que la Constitution a voulu éviter se trouve dans 
toute sa force. Elle a voulu que jamais les déli- 
bérations du Corps législatif ni les actes du pou- 
voir exécutif ne pussent être influencés par la 
force armée; et telle est l'influence qu'a voulu 
exercer M. La Fayette. 

En effet, Messieurs, et ici se présente le troi- 
sième délit que je reproche à M. La Fayette. Ne 
vous a-t-il pas ordonné, au nom de son armée, 
plutôt qn'il ne vous a demandé l'anéantissement 
des sociétés populaires? N'a-t-il pas cherché à 
vous intimider, à vous faire obéir aux lois qu'il 
vous dictait, en vous rappelant ce rempart hono- 
rable de l'armée qui l'environnait, en vous obser- 
vant que cette armée voulait, et la destruction 
des sociétés populaires, et la punition des insti- 
gateurs des événements du 20 juin ? Ne cherchait- 
il pas encore à vous intimider, en publiant la 
collection de ces adresses qu'il avait fait solli- 
citer de ses troupes par son état-major? Ne voit- 
on pas clairement que le général La Fayette vou- 
lait prouver à l’Assemblée nationale qu'il avait 
une armée qui lui était entièrement dévouée, 
armée prête à marcher au premier signal contre 
elle, ou, ce qui est la même chose, contre les 
factieux qu'il prétend diriger l’Assemblée na- 
tionale. 

Relisez, en effet, Messieurs, ces passages des 
adresses; les unes disent : ncus nous sommes tous 
dévoués au général, particulièrement au chef su- 
prême de l’armée; d’autres disent : Le général peut 
nous conduire avec confiance contre Les ennemis 
du dehors et du dedans. (On ne parle pas ici de 
réquisitions de pouvoirs civils. LYC le général 
n'a qu'à seul nous conduire). Ici on écrit : nos 
seuls ennemis ne sont pas en face; peut-être au- 
jourd'hui, tout à l'heure même, ces monstres sont 
derrière nous. Partons, prévenons le coup. (Et 
l’Assemblée nationale n’a pas encore parlé; mais 
le général suffit.) Là, on lui dit : la confiance 
que vous avez inspirée à l'armée, vous est un 
sûr garant qu’elle ne veut être dirigée que par 
vous. (C'était ainsi, Messieurs, que les légions 
de César ne voulaient que UGésar pour chef.) 
Enfin, ailleurs, on lui crie hautement : nous 
vouons la guerre aux factieux; ordonnez, gé- 
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néral, et nous exécutons. (Qui ne voit ici ces 
insensés prêts à marcher au premier signal d'un 
général?) Ne calomnions point l'armée, Mes- 
sieurs : ce n’est point elle qui a répété ces cris 
séditieux et rebelles; ils n’appartenaient qu'à 
quelques escadrons, à quelques compagnies dont 
les têtes avaient été échauffées par des rapports 
envenimés, Ou par des promesses séduisantes. 
Mais que pensez-vous d'un général qui, au lieu 
de blâmer des corps qui manifestaient des sen- 
timents aussi coupables, les provoquait lui-même 
pe les moyens les plus vils, les publiait ensuite, 
es répandait dans toutes les armées? N’en doit- 
on pas conclure que, d’un côté, il voulait prouver 
qu'il avait une armée entièrement devouée à ses 
ordres, et que, d'un autre côté, il voulait forcer 
l'Assemblée nationale à consacrer sa pétition 
par la crainte de cette armée? Il tombe évidem- 
ment alors dans le cas prévu [par cet article 4 
du Code pénal que j'ai cité. Get article 4 traite 
d’attentat à la Constitution, à la liberté, les pé- 
titions ou adresses des gardes nationales sur les 
affaires d'Etat, en rend responsables les officiers 
qui les ont provoqués. 

Il est évident, Messieurs, par le texte même de 
ces adresses, qu’elles ont été provoquées par des 
colonels ou capitaines dévoués à M. La Fayette, 
et sous les prétextes les plus faux. Il est bon de 
remarquer ici que l'événement du 20 juin n’a 
pas été le prétexte de toutes; car en les lisant 
on voit que plusieurs ont été rédigées artérieu- 
rement à cet événement. On y parle d’une dé- 
mission de M. La Fayette; on y parle d’une per- 
sécution déployée contre lui; on y parle de ces 
factieux qui gouvernent, qui égarent l’Assem- 
blée; en un mot, on y emploie tous ces petits 
moyens qui peuvent rendre intéressant un 
homine, qui ne peut exciter d'intérêt par de 
grandes actions ou de grands talents. C'est la 
répétition de ces comédies tant de fois jouées à 
Paris par les aides-de-camp du général, pour lui 

rocurer la réputation d'un homme adoré, et lui 
aire, à l'avance, un rempart de cette adoration 
contre les patriotes et contre l’Assemblée na- 
tionale. à 

Oui, Messieurs, tout prouve que, depuis long- 
temps, M. La Fayette, mécontent de ce que ses 
amis ne dirigeaient pas l’Assemblée nationale, 
mécontent de ne pouvoir la diriger par eux, 
cherchait à l’avilir; et c'est le quatrième délit 
que je lui reproche. Sans répéter les preuves 
nombreuses si bien développées par M. Lasource, 
sans vous rappeler ici tous les discours tenus 
ouvertement dans le camp de M. La Fayette par 
son état-major, discours qui tendaient et à dé- 
grader et à dissoudre l’Assemblée nationale 
n'est-il pas évident, en relisant ses lettres, qu'il 
cherchait à avilir le Corps législatif dans l'esprit 
de ses armées ? Ne dit-il pas, dans ces lettres, 
qu’il leur faisait distribuer avec une profusion 
criminelle, que l’Assemblée était livrée à une 
faction qui voulait le renversement de la Consli- 
tution ; qu’il n'existait plus ni liberté, ni Consti- 
titution, parce qu'il existait près d'elle des s0- 
ciétés de Jacobins ? Ne faisait-il pas entrevoir 
par là que l’Assemblée n’était qu'un instrument 
docile entre leurs mains? N'est-ce pas le sens de 
toutes les adresses, où, sous le nom de factieux, 
on désigne également les patriotes de cette As- 
semblée? N'est-ce pas le sens de ces recomman- 
dations insidieuses contenues dans la lettre du 
16 juin ? Ne vous accuse-t-il pas d’avoir touché 
à l'autorité du roi en vous recommandant de 
respecter son indépendance, d'avoir violé la li- 


[8 août 1792.] 575 
berté religieuse dans le décret contre les prêtres ; 
d'avoir été inconstitutionnels et injustes, en 
vous recommandant d'être constitutionnel et 
justes ? Si l’on doutait du sens de ses reproches, 
on le trouve sans déguisement dans la lettre du 
22 juin. Là le général dit clairement que l'As- 
semblée nationale est égarée par les factieux qui 
l'ont fait sortir de la ligne On he 
Pouvait-on élever une accusation plus doulou- 
reuse pour Vous, qui avez porté sans cesse un 
respect religieux pour cette Constitution, pour 
vous qui l’avez maintenue, qui la maintiendrez 
quoique vos ennemis ne cessent d’y puiser les 
traits dont ils vous percent? Pouvait-on tenter 
une accusation plus dangereuse, puisqu'elle de- 
vait nécessairement entrainer et les départe- 
ments et les armées à vous vouer au mépris 
our votre parjure, et à opposer une résistance 
égitime à vos décrets? 

Un membre : Allons donc! 


M. Brissot de Warville. Ainsi, Messieurs, 
de cette accusation résultait tout à la fois, mépris 
pe le Corps législatif, révolte contre le Corps 
égislatif. Elle était donc un crime, puisqu'elle 
pouvait entrainer à sa suite une guerre civile; 
et c'est là, Messieurs, le cinquième délit de 
M. La Fayette. Il tend à exciter une guerre civile 
dans l’Etat,en essayant d’exciter le peuple contre 
les clubs, et ce qu'il appelle les factieux, c’est- 
à-dire contre la grande majorité de la nation, 
non-seulement ses troupes, mais encore celles 
des autres armées, en provoquant un cri général 
de guerre contre eux; en supposant que l’As- 
semblée nationale était livrée à ces factieux. 
N'était-ce pas pour exciter cette guerre civile, 
que d'un côté, il calomniait le peuple parisien 

ans l'armée, en lui prêtant des violences ou 
des crimes chimériques; et que, de l’autre, il 
calomuiait l’armée parmi ce peuple, en lui pré- 
tant le vœu sanguinaire de son état-major? 
Cette double calomnie n'était-elle pas propre à 
mettre aux mains et le peuple et l’armée? 

M. La Fayette n’a-t-il pas fait encore claire- 
ment entendre ce vœu de guerre civile dans 
cette phrase de son premier ordre? IL suffit, 
QUANT A PRÉSENT, de convaincre l'Assemblée sur 
vos senliments constitulionnels; c'est-à-dire, il 
suffit, quant à présent, de faire des pétitions et 
d'écrire des lettres; mais si on les rejette, on 
aura recours à des moyens plus efficaces. 

Ce sens n'est-il pas encore confirmé par cette 
autre phrase de sa seconde lettre, où il vante la 
part qu'il a eue à la déclaration des droits, 
comme s’il en était l'inventeur, lorsque les prin- 
cipes en étaient connus longtemps avant lui? Il 
y rappelle, sans aucun à propos, qu'il a le pre- 
mier dit que la résistance à l'oppression élait le 
premier des devoirs : c'était évidemment faire 
entendre que le moment d'agir n’était pas loin. 

Il n’a pas tenu à M. La Fayette que la guerre 
civile n’éclatât, si l'on en juge au moins d'après 
la fameuse déclaration de M. le maréchal Luck- 
ner. Six de vos membres ont signé l'avoir en- 
tendue. La triple dénégation qui a été faite 
devant vous n’a dû étonner personne. L'intérêt 
a commandé les deux premières ; la complai- 
sance a encore une fois arraché la troisième. Il 
est facile d'y reconnaître une main étrangère à 
ce général dont l’aversion pour la polémique 
est connue, et qui a lui-même avoué dans votre 
commission qu'il ne se mêlait pas d'écrire, qu'il 
ne savait que se battre. 

Quant à la lettre de M. La Fayette, où il se 
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targne, suivant son usage, de ses principes, sur 
lesquels il n’était pas interrogé, où il se vante 
d'être le défenseur des droits qu’il foule aux 
pieds, on peut répondre à ces quatre mots si 
courts par trois plus courts encore : cela est vrai. 
Il n'est en effet aucun homme sensé qui, com- 
parant les aveux respectifs, puisse croire que 
six députés, qui ont pourtant donné quelques 
preuves de patriotisme et de véracité, se soient 
accordés ou à tromper, ou à se laisser tromper, 
qui puisse croire ensuite que Luckner a une 
meilleure mémoire que six individus sur un fait 
rédigé immédiatement après par écrit. Or, Mes- 
sieurs, ces prémices incontestables avouées, il 
n’est personne qui puisse croire plutôt Luckner 
imposteur, que La Fayette ambitieux, et, par 
conséquent, que M. La Fayette ait dit vrai. Il 
faut ici ou croire à un miracle, ou croire la pro- 

osition vraie. La proposition a pour elle toutes 
es vraisemblances; la calomnie de six députés 
qui s'accordent, ou de Luckner, toujours vrai 
lorsqu'il est livré à lui-même, a contre elle 
toutes les vraisemblances. Que chacun rem- 
plissant ici les fonctions de juré d'accusation, 
descende dans sa conscience, et il ne doutera 
pas, quoiqu'il n’existe pas des preuves légales, 
que la Draposuion n'ait été faite. S'il existait 
encore quelques doutes, les aveux de M. La 
Fayette et de M. Bureaux de Pusy suffiraient pour 
les dissiper. Le dernier, en effet, convient « qu’un 
des principaux objets de son message était d’an- 
noncer à Luckner qu’il paraissait à M. La Fayette 
que Le plus pressant des intérêts de la nation 
était d'arrêter très promptement les excès de 
l'anarchie. Et M. La Fayette écrivait à Luckner, 
le 22 juin : « Jene puis me soumettre, en silence, 
à Ja tyrannie que des factions exercent sur l’As- 
semblée nationale et le roi, en faisant sortir 
l’une de la Constitution, en mettant l’autre en 
danger de sa destruction politique et physique. » 

Or, Messieurs, si d’un côté M. La Fayette ne pou- 
vait se soumettre à l’Assemblée nationale égarée 
ar des factions, side l’autre il lui paraissait que 
le plus pressant des intérêts était d'arrêter leurs 
excès; la conséquence immédiate n'est-elle pas 
qu'il voulait employer tous les moyens en son 
pouvoir, qu’il le proposait à Luckner? Or, quels 
moyens avait-il, sinon cette insurrection dont 
M. La Fayette vous a menacés, sinon cette force 
armée, les officiers et soldats pétitionnaires qui 
brülaient de tomber sur les factieux ? Ou il faut 
croire M. La Fayette imbécile, ou il faut croire 
qu'il voulait tomber sur ces factieux,; car se 
borner à demander une permission d'aller à 
Paris pour sermonner les Jacobins, serait plutôt 
digne d'un écolier que d'un général (Applau- 
dissements des tribunes); il voulait dominer et 
l’Assemblée nationale et le roi; voilà encore une 
fois la clef qui explique la conduite de M. La 
Fayette : c’est par là qu'on CRUE pourquoi, 
en changeant de frontières, il n'a pas voulu 
changer d'armée; pourquoi il a mieux aimé ex- 
poser la sienne à des fatigues inutiles, que de 
s'en séparer. Il veut avoir une armée, parce qu'il 
veut être chef de parti, parce qu'il veut écraser 
le parti contraire : c'était la politique de Gromwel; 
il avait aussi son armée. J'ai cité Cromwel, et 
je crois, avec M. Dumolard, que s’il ne s'est pas 
encore montré, ce n’est pas la scélératesse qui 
manque, c’est son caractère et ses talents. (4p- 
plaudissements des cie a Cependant, au milieu 
des rapprochements que chaque parti se permet 
à cet égard, il est facile de savoir à qui, dans 
notre Révolution Cromwel, a pu servir davantage 


de modèle, en copiant son portrait d’après la 
célèbre M°° Macaulay. J’invite M. Dumolard à 
consulter l'original anglais, tome IV, in-4°, que 
je traduis littéralement. 

« Cromivel, homme glorieux et vain, qui cher- 
chait à détruire l'influence du Parlement par 
tous les artifices de l'hypocrisie, qui, pour se 
ménager les royalistes, obtint une amnistie en 
de meilleurs termes pour eux; qui favorisait 
d'un côté ceux qui ne voulaient point de reli- 
sion, et de l’autre les bigots qui empoisonnaient 
l'esprit de ses troupes contre le Parlement par 
des imprimés; gel tenait fréquemment chez lui 
des conseils militaires, où l’on agitait la ques- 
tion de savoir s’il ne fallait pas le dissoudre; 
Cromwel, enfin, présenta, au nom de l’armée, 
une pétition où il demandait assez insolemment 
la réforme des divers abus. » 

J'observerai à M. Dumolard qu’un honnête 
homme de ce temps-là fit aussi son panégyrique, 
l'appela fils aîné de la liberté. (4pplaudissements 
des tribunes.) Le Parlement remercia Cromwel, 
qui, quelques jours après, chassa le Parlement. 

Autre exemple. Le général Lambert, en 1659, 
présente au Parlement une adresse au nom de 
san armée; il demandait aussi le prompt châti- 
ment d’une insurrection, point d'association 
particulière, des officiers généraux à sa fan- 
laisie. La motion fut faite de l'envoyer à la Tour ; 
ou préféra un parti plus doux, et le Parlement 
fut un mois après cassé par le général Lambert. 

Je ne crains pas pour vous un pareil sort, car 
il n’y a en France ni Gromwel, ni, surtout, sol- 
dats de Cromwel. Mais, Messieurs, la majesté du 
peuple blessée, la Constitution violée, la sûreté 
de l'Etat compromise, la liberté menacée, exi- 
gent une vengeance éclatante, exigent un décret 
a prouve à la nation que tous sont égaux 

evant la loi, que nul n’a le privilège du crime : 
ou ce décret, ou votre ignominie; ou ce décret, 
ou l’avilissement de la Constitution : il faut opter. 
ane pi à gauche et dans les tribunes.) 

M. Dumolard, qui a senti sa faiblesse relative- 
ment aux faits et aux lois, s’est habilement re- 
je sur la considération des services : il sait que 
e chapitre des considérations est le guide que 
les hommes faibles suivent secrètement sans 
oser même se l'avouer. Mais, si ces hommes sont 
les amis de l’ordre et de la loi, comme ils le 
disent, ils doivent être inflexibles comme la loi, 
ou ils mentent à leur axiome. 

Voulez-vous absoudre M. La Fayette? ne vantez 
donc plus votre attachement à la loi; avouez que 
vous avez deux poids et deux mesures. Gar 
certes, un citoyen ordinaire qui aurait commis 
les délits dont on l'accuse, serait bientôt con- 
damné. 

On nous vante les services passés de M. La 
Fayette. Gromwel aurait pu en citer de bien plus 
grands, les victoires de Dumbar et de Worcester; 
et cependant, qui aurait eu l'impudeur de l’ab- 
soudre? M. La Fayette, à l'instant où je parle, 
remporterait une victoire, qu'il faudrait encore 
le punir pour ses délits antérieurs; car, dans un 
régime libre, il n’y a plus de lois lorsqu'elles 
cessent d’être inflexibles pour tous, et dans tous 
les moments ; il n’y eut plus de liberté à Rome, 
lorsqu'un général put se dispenser de rendre 
ses comptes, en envoyant le peuple au capitole 
remercier le ciel de ses victoires. 

On vous à encore cité, Messieurs, le besoin des 
talents de M. La Fayette pour l'armée; en les 
supposant tels qu’on les peint, et c’est être gé- 
néreux, je réponds que le sort de la France ne 
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dépend pas des talents d'un homme; sa force est 
dans la Constitution, et la Constitution est dans 
le mot égalité; or, l'égalité n'existe plus si M. La 
Fayette est impuni. 

Uu M. La Fayette est nécessaire au succès de 
nos armées, ou il ne l’est pas; dans ce dernier 
Cas, il n'y a aucun inconvénient à l'ôter à 
l'armée; dans l’autre, il y aurait un grand in- 
conveuient à l'y laisser; Car, supposons-lui les 
talents et les vues de César : qui d’entre vous ne 
couclurait pas, comme Caton, à lui ôter sur-le- 
champ, son pouvoir ? £x pre avec de tels am- 
bitieux, c'est perdre la chose publique. (Applau- 
dissements.) 

M. Dumolard nous a dit que le décret d'accu- 
sation contre M. La Fayelte dépeuplerait la 
France ; on la suppose donc peuplée d'intrigants, 
d'ennemis de la liberté. (Applaudissements.) On 
nous a menacés de la colère des soldats de 
M. La Fayette, on a calomnié ces soldats. (Appluu- 
dissements des tribunes.) Ils ont juré de maintenir 
la Coustitution: ils ont juré conséquemment 
d'obéir à vos décrets. L'armée adore la liberté, 
et non un homme : soyez justes, et l’armée res- 
pectera la loi. Y eût-il dans son sein des indi- 
vidus, des compagnies, des régiments prèts à 
désobéir, cette considération ne devrait pas vous 
arrêter, ou, si elle vous arrètait, vous seriez 
sous le régime militaire, et il n’y aurait plus de 
liberté. - 

Mais, dit-on, les officiers attachés à M. La 
Fayette donneront leur démission : ceux-là sont 
des ennemis secrets de la Constitution, qui la 
donneront; et ce n’est point avec le secours de 
tels hommes qu'une Constitution s'établit, c’est 
par eux, au contraire, qu'elle se détruit; mieux 
vaut avoir dix ennemis déclarés, qu’un seul en- 
nemi caché. Je ne sais si Coblentz a fait plus de 
tort à ia France que les intrigants qui travail- 
lent nos armées, que la foule d'officiers, secrè- 
tement parjures, qui, en restant dans les armécs, 
les ont désorganisées. (Vifs applaudissements.) 
Mais, dit-on, on remplacera difficilement ces 
officiers généraux. Messieurs, c’est avec cette 
crainte éternelle qu’on a empêché la création 
d'une armée patriotique. Plüt au ciel que dès 
l'origine de la Révolution le génie de la France 
nous eût délivrés de toute cette horde d'officiers, 
dont le patriotisme a élé nul ou équivoque, et 
dont le service a paru nécessaire. A quoi sert 
donc le service d’un ennemi secret? il se para- 
lyse volontairement ou il abandonne son poste 
au milieu des dangers ; et s'il eût quitté de bonne 
heure, le vide qu'il laissait aurait été moins 
senti. Avec du patriolisme, du courage, du bon 
sens, on formera rapidement les officiers non à 
la prussienne, mais à la française. Croyez-en 
l'expérience du vieux Luckner : avec des soldats 
nationaux, avec des officiers nationaux, il répond 
de tout, pourvu qu’il soit délivré des intrigants : 
il en a pour garants les affaires de Courtray et 
d'Orchies. 

Je le sais, Messieurs; c'est une grande épreuve 
que vous allez faire : elle va décider du sort de 
la Constitution. Si vous condamnez M. La Fayette, 
quoique entouré d’un grand pouvoir, vous prou- 
yerez que notre Constitution est supérieure à 
tout ; si vous l’absolvez, quoique coupable, vous 
déchirez la Constitution. Le peuple conclura qu'il 
y a deux sortes de lois, deux sortes de justice; 
il conclura que le régime nouveau admet des 
privilèges comme l'ancien; et il sera tenté, ou 
d'abandonner une Constitution qui n’a pas la 
force de résister aux attaques d’un individu, ou 
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de mépriser ceux qui deviennent ses complices, 
en la violant avec lui. 

Mais, dit-on, ne suffirait-il pas d’improuver 
M. La Fayette? Mais changez donc, ou les faits, 
ou les lois, si vous ne voulez qu'improuver : car 
si M. La Fayette a compromis la sûreté de l'Etat 
en quittant son armée; s’il a violé la Constitution 
en présentant, au nom de son armée, une péti- 
tion faussement qualifiée d’individuelle; s’il a 
provoqué lui-même par de faux rapports, par 
des récits envenimés, les pétitions illégales faites 
par son armée, si, par ses lettres où ses péti- 
tions, il a cherché à influencer les délibérations 
du Corps législatif; s'il a cherché à le gêner 
par la menace de son armée; s’il a cherché à 
exciter son armée contre ce qu'il appelait les 
factieux de la capitale et de l’Assemblée natio- 
nale; si la conséquence naturelle en était la 
zuerre civile et l'abandon de nos frontières aux 
étrangers; s’il a fait des propositions criminelles 
à Luckner; s’il a cherché à interposer son pou- 
voir entre les pouvoirs constitués; en un mot, 
s'il a abusé de la force remise entre ses mains, 
pour se créer un parli, n'est-il pas évident qu'il 
est criminel au plus haut degré? Dire qu'il n'y 
a lieu à délibérer, ou simplement l'improuver, 
n'est-ce pas lui dire clairement: Général, con- 
tinuez vos trames, mais ourdissez-les mieux ; 
continuez d'échaulfer les têtes contre les fac- 
tieux, de déployer l'anarchie: un événement 
mieux filé se présentera; et alors vous pourrez 
tenter une autre explosion qui pourra réussir; 
car, puisqu'on vous absout, il est évident que 
vos amis sont les plus forts. En un mot, Mes- 
sieurs, absoudre M. La Fayette, c’est non seule- 
ment lui donner un brevet général d’impunité, 
mais c’est lui préparer un trône sur les débris 
des lois et de la Constitution. Et ce n’est pas moi 
qui prononce cette sentence fatale, c'est un 
homme célèbre que nous respectons tous, c’est 
Rousseau. « Quelle que puisse être, dit-il, la 
Constitution d'un gouvernement, s’il s’y trouve 
un seul homme qui ne soit pas soumis à la loi, 
tous les autres sont nécessairement à la discré- 
tion de celui-là. » (1) 

« Je demande contre M, La Fayette le décret 
d'accusation. (Vi/s applaudisements à gauche et 
dans les tribunes.) 


Plusieurs membres : L'impression! 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Brissot de Warville.) 

M. BBaignoux. Je demande la parole pour 
combattre l'opinion de M. Brissot de Warville. 

M. Lagrévol. Je demande que la discussion 
soit fermée; car c'est sur les faits que nous 
«devons juger, non sur les raisonnements. Or, 
les faits me paraissent assez constatés. 

M. Mayerne. L'opinion des membres doit 
ètre formée : je demande, avec M. Lagrévol, 
qu'on ferme la aiscussion. 

Plusieurs membres : Oui! oui! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. le Président. Je dois instruire l’Assem- 
blée d’un fait. MM. les secrétaires refusent de 
juger l'épreuve. 

Plusieurs membres : 
minal! 

M. Goujon, secrélaire. M. 


Tant mieux, l'appel no- 


le Président est 


(1) Voy. la dédicace du discours sur l'origine de 
| l'inégalité. 
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seul ue de l'épreuve, et ce n’est que lorsqu'il 

a du doute et que l'on demande une seconde 
épreuve que le bureau doit être consulté. Voilà 
l'observation que nous avons faite à M. le Pré- 
sident. 

Plusieurs membres : Faites l’'épreuvel 

(IL se fait le plus grand silence. M. le Président 
consulte l'Assemblée et prononce qu'il n'y à 
pas lieu à accusation contre M. La Fayette.) (4p- 
plaudissements à droile et au centre; murmures 
des tribunes.) | 

Des membres à l'extrême gauche de l’Assemblée 
élèvent des réclamations contre la prononcia- 
tion de ce décret, et demandent l’appel nominal, 
soit à cause du doute de l'épreuve, soit à cause 
de la nécessité que chaque membre prononce 
hautement et publiquement son opinion dans 
une affaire de cette importance. 


M. le Président lève la séance. 
Les réclamations se renouvellent avec plus de 
force. 


M. Choudieu. Je demande que l'on improuve 
la conduite du Président, qui a levé Ia séance 
sans consulter l’Assemblée. 


M. Mathieu Dumas. Monsieur le Président, 
mettez aux voix si la séance sera levée. 

Plusieurs membres : Non! non! (Bruit.) 

M. Merlin. L'Assemblée nationale vient de dé- 
créter que M. La Fayette était innocent. Il a 
donc été calomnié; je demande que l’Assemblée 
nationale lui vote des remerciements (Murmures.) 

Plusieurs membres : Oui! oui! Appuyé ! appuyé! 

M. Merlin. Il faut que le peuple reprenne sa 
puissance et déclare que nous ne sommes pas 
faits pour le sauver. 


(M. Albitte s'approche de M. Merlin pour lui 
conseiller la modération. Il tient des papiers à 
la main. M. Merlin les lui arrache et les jette 
au milieu de la salle.) 

M. Delmas. Il faudrait pourtant, Monsieur le 
Président, imposer silence à cette minorité tur- 
bulente. 

MM. Ducos, Garreau et Gamon. L'appel 
nominal ! 

M. Lasource. Je ne reviens pas contre le dé- 
cret rendu. Je me borne à observer qu’on n'a 
pas même laissé aux membres de l’Assemblée 
qui avaient été démentis la faculté de répondre. 
(Murmures.) Je disais cela pour l’acquit de ma 
propre conscience : j'avais pris l'engagement de 
répondre. Nous demandons ce qu'on ne peut 
pas refuser : l'appel nominal. (Bruit.) L'Assemblée 
nationale à déjà consacré trop longtemps le des- 
potisme de son Président ou du bureau. L’As- 
semblée doit voir ses délibérations par elle- 
même et non pas seulement par l'organe d’un 
Président qui peut se tromper. (Murmures.) Cha- 

ue membre de celte Assemblée doit avoir le 

roit inaliénable de constater son suffrage par 
la seule voic qui ôte tout doute. (Murmures.) 


NM. Gamon, Ducos, Dubois de Belle- 
garde et Kersaint parlent dans le bruit. 


M. Gamon. Je dis à l'Assemblée nationale, 
je dis à la nation entière qu’il existe réellement 
dans le Corps législatif une faction... (Applaudis- 
sement unanimes.) 

M. Calvet. Eh, Messieurs, il y a neuf mois 
«ue nous le disons à la France entière et l’on ne 
veut pas le croire. 


M. Guérin, Je demande Ia parole pour mon- 
trer qu'on ne peut pas s'opposer à l'appel no- 
minal. Monsieur le Président, vous n’avez pas 
pu décider sur l'épreuve, parce que vous avez 
mal vu. J'observe que les membres qui occupent 
ce côté-ci (désignant le côté droit) sont parsemés 
et éloignés les uns des autres. (Applaudissements 
des tribunes.) Je soutiens qu’il y a ici (montrant 
le côté gauche) plus de 80 membres de plus que 
de l’autre. (Murmures.) 

(L'Assemblée décrète que M. Gamon ne sera 
pas entendu.) 

M. le Président. Je consulte l’Assemblée 
pour savoir si elle passera à l’appel nominal. 

Plusieurs membres : Vous ne le pouvez pas ! 

D’autres membres : Il n’y a pas de doute ! 

M. Delacroix. On ne peut pas mettre aux 
voix si on fera l’appel nominal, car on deman- 
derait encore l'appel nominal sur cette nouvelle 
question; mais ke soutiens que l’Assemblée ne 
peut pas se refuser à l'appel nominal et que 
chaque membre a le droit de demander à énon- 
cer son vœu individuellement. 

M. Calvet. J'observe que M. Delacroix, dans 
l'affaire d'Avignon, a soutenu la thèse contraire. 
On peut consulter le Logographe. (Bruit.) 

M. Delacroix. Nous ne sommes pas ici dans 
l'antichambre de Coblentz. (Applaudissements 
des tribunes.) | 

M. Merlin. Ceux qui craignent l'appel no- 
minal tremblent devant le peuple. (Vive agita- 
lion.) 

M. Lagrévol. Monsieur le Président, faites 
commencer l'appel nominal; c'est le moyen 
de nous tirer d'ici. Ceux qui ont eu le courage 
de se lever contre le décret d'accusation auront 
le courage de voter contre. 

.M. Bertrand. ]l n’y a plus d'Assemblée na- 
tionale, si la minorité fait la loi à la majorité. 

M. Merlin. Ceux qui refusent l'appel no- 
minal sont des lâches ! (Vive agitation.) 

M. le Président. On va commencer l'appel 
nominal : ceux qui pensent qu'il y a lieu à ac- 
cusation diront : oui; ceux qui sont d’un avis 
contraire diront : non. 

M. Théodore Lameth. Je demande que la 
séance soit levée immédiatement après l'appel 
nominal 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

M. le Président. Voici, Messieurs, le résul- 
tat de l'appel nominal (1). Sur 630 votants, 406 
ont dit non; 224 ont dit oui. En conséquence, le 
décret suivant est rendu : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
les rapports de sa commission extraordinaire, 
sur les dénonciations faites contre M. La Fayette, 
décrète qu'il n'y a pas lieu à accusation (2). » 
(Huées des tribunes, vifs applaudissements à droite 
et au centre.) 


M. Leroy (de Bayeux). J'étais absent lorsqu'on 
m'a appelé. Je déclare que j'aurais dit non. 


(La séance est levée à cinq heures.) 


(Qi) NE ci-après, aux annexes de la séance, page 382, 
la liste des membres ayant pris part à l'appel nominal. 
(2) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 585, 
les opinions non prononcées de MM. Hennequin, Voysin- 
de-Gartempo, Dhantsy-Réboléurt: Courtois. + 
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PREMIÈRE ANNEXE (1) 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉ- 
GISLATIVE DU MERCREDI 8 AOUT 1792. 


ADRESSE (2) du sieur VINCENT DEREPAS, citoyen 
de la section Notre-Dame, à l'Assemblée na- 
tionale. 


Messieurs, il est temps de mettre un terme aux 
agitations que des malveillants de toutes les fac- 
tions sèment dans le peuple au sujet de cette 
c'éna question : Louis XVI a-t-il encouru la 

échéance? 

Les agents de Coblentz semblent se multiplier 
à Paris, couverts du masque du patriotisme le 

lus exagéré et armés de serpents de la calomnie 
a plus atroce. En flattant et trompant le peuple, 
ils prêchent la désunion, la guerre civile et 
l’anéantissement de la Constitution; ils obsèdent 
l’Assemblée nationale, et souvent, prenant le 
nom sacré du peuple français qu'ils profanent, 
ils présentent aux législateurs des adresses et 
pétitions applaudies par les tribunes qu’ils ont 
eu soin de composer et d’égarer; l'anarchie 
étend ses rameaux destructeurs sur toute la sur- 
face de l’Empire. Oui, législateurs, la patrie est 
en danger; vous seuls pouvez la sauver. 

Il nous a été présenté une pétition au nom de 
la commune de Paris:-l’article 1° de la loi du 
22 mai 1791 porte: « Le droit de pétition appar- 
tient à tout individu, et ne peut être délégué; 
en conséquence, il ne pourra être exercé, en 
nom collectif, par les corps électoraux, judi- 
ciaires, administratifs ni Dh he par les 
sections et communes, ni les sociétés de ciloyens; 
tout pétitionnaire signera sa pétition. et s'il ne 
le peut ou ne le fait, il en sera fait mention no- 
minativement. » 

La . qui nous a été présentée sous le 
nom de la commune de Paris est entièrement 
contraire à cet article de la loi? Comment 
des hommes, des citoyens, des magistrats ont- 
ils osé paraître dans le sanctuaire auguste 
de la loi? en violant la loi; comment ont- 
ils osé se porter accusateurs, eux qui ne res- 

ectaient pas la loi? comment ont-ils osé se dire 
es représentants du peuple de Paris, eux qui 
violaient la volonté générale, la loi? comment 
ont-ils osé se prétendre fondés de pouvoirs de 
toutes les sections? jamais assertion n'eut un 
caractère plus audacieux et plus imposteur. 

Le récit des faits qui va suivre prouvera et 
la vérité de ce que je viens de dire, et la sa- 
gesse de la loi qui a été violée; si elle ne l'eût 
pas été, législateurs, vous connaitriez le vœu 

énéral des citoyens de tout Paris, et vous n'avez 
e vœu que de certains meneurs soutenus de 
faibles adhésions par eux surprises avec adresse. 


Faits. 


Le 24 juillet dernier, la section Notre-Dame 
fut convoquée, en vertu d’un arrêté du corps 
municipal, pour délibérer sur un arrêté de 
la section de la Fontaine-de-Grenelle, en date 
du 19 du même mois, tendant à la nomination 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 5:54, l'envoi de 
cette adresse à l’Assemblée. 
{2; Bibliothèque nationale : 


Assemblée législative, 
Lb®%, n° 40780. 
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de commissaires pour rédiger une adresse au 
noms des sections de Paris, tant à l'Assemblée 
nationale qu'aux 83 départements, sur les dan- 
es de la patrie et les moyens d'y remédier. 

n membre en prit occasion de parler sur la 
destitution ou déchéance du roi, et demandait 
un ajournement pour la discussion de cet objet; 
on passa à l'ordre du jour sur la dernière pro- 
position : l'assemblée, sans vouloir entendre ceux 
qui demandaient à parler contre la première, 
arrêta « qu’elle adhérait à l'arrêté de la section 
de la Fontaine-de-Grenelle et nomma deux com- 
missaires à l'effet de porter son arrêté à la mu- 
nicipalité, de se réunir aux commissaires des 
autres sections, pour aviser à la rédaction des 
deux adresses et en faire leurs rapports à l'as- 
semblée avant d'arrêter rien définitivement. 

Les commissaires se réunirent; ils devaient 
s'occuper de rédiger une adresse sur les dangers 
de la patrie, ils devaient rapporter cette adresse 
pour être discutée dans une assemblée de sec- 
tion, ils ont fait tout le contraire: ils ont déli- 
béré et arrêté une pétition au nom des sections, 
ils ont pris occasion des dangers de la patrie, 
pour parler uniquement de la déchéance du roi, 
comme si leur conduite à eux-mêmes, viola- 
teurs de la loi, ne mettait pas aussi la patrie en 
danger; ils n’ont pu, dans cette pétition, garder 
longtemps la ligne constitutionnelle, et après la 
déchéance qu’ils affectent de croire ne devoir 
souffrir aucune difficulté, ils demandent une 
convention nationale pour changer la dynastie ; 
quelle scélératesse ou quelle ineptie; dans cette 
seule demande est la violation dela Constitution, 
le germe de la guerre civile et la provocation 
la plus formelle faite à l'Espagne, l'Angleterre, 
le Danemark et autres puissances qui ne se 
sont pas encore déclarées contre nous: mais 
cette demande ne serait-elle pas faite pour donner 
le ue et voiler pour un instant la main 
criminelle qui depuis longtemps conduit toutes 
ces manœuvres, en général cette pétition est 
remplie de déclamations bien éloignées de la 
froide raison qui doit accuser et juger: j'ose 
l’attester, Messieurs, elle n'est pas le vœu de la 
majorité des citoyens de Paris, et vous ne leur 
ferez pas l'injure de le croire. Cette pétition fut 
présentée à l’Assemblée nationale avant d’avoir 
été communiquée à la section Notre-Dame. Vous 
l'avez reçue, Messieurs, le vendredi 3 août, au 
matin, et elle ne m'a été remise en ma qualité 
de président de cette section que le soir du 
même jour sur les six heures. 

A l'ouverture de l'assemblée, je lui en fis part, 
et sans prendre aucune détermination à cet 
égard, elle continua la discussion commencée 
la veille, sur la proposition faite par la muni- 
cipalité, de présenter une pétition au Corps légis- 
latif, sur les quatre bases suivantes, savoir : 

1° La réorganisatiou de l'état-major de la 
garde nationale; 

2e La peine à infliger à ceux des officiers de 
cet état-major qui contreviendraient à la loi qui 
leur défend de donner aucun ordre sans qu'il 
soit émané de l'autorité civile; 

3 La réduction des bataillons au nombre des 
sections; 

4° La suppression des compagnies de grena- 
diers, canonniers et chasseurs. 

Après que l'assemblée eut prononcé néga- 
tivement sur la troisième base, dont la priorité 
avait été arrêtée, plusicurs citoyens deman- 
dèrent un nouvel ajournement, attendu que l'as- 
semblée, disaient-ils, n'était plus assez noin- 
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breuse; la discussion fut cependant continuée ! 
et terminée. Un grand nombre de citoyens se 
retirèrent, croyant que la séance était levée, 
alors que les mêmes membres qui, peu aupara- 
vant, trouvaient que l'assemblée n'était pas assez 
nombreuse pour délibérer, demandèrent la lec- 
ture de la pétition ; l’assemblée, qui d'abord était 
composée d'environ trois cents citoyens, se trou- 
vait alors réduite à environ soixante. Il était plus 
de dix heures, et cependant, sans vouloir en- 
tendre aucune observation, et sans aucune dis- 
cussion, l'assemblée adhère à la pétition .et 
arrête l'envoi de son adhésion à l'Assemblée 
nationale et à la municipalité. 

Comme président de l’assemblée, sans par- 
tager son opinion, je suis forcé de signer le 
procès-verbal, mais je dois aux législateurs et à 
mes concitoyens la vérité, je l'ai dite. } 

Notre position est sans doute pénible; mais, 
Messieurs, quoi qu’en disent les héros de Goblen!z 
qui, voulant rétablir la noblesse et le clergé, 
brûlent du désir de déchirer leur patrie; quoique 
fassent les faux patriotes, qui, voulant renverser 
notre Constitution sans pouvoir nous en donner 
uue meilleure, ont le cruel dessein de nous 
livrer aux horreurs de l'anarchie, les despoles, 
les aristocrates et les factieux passeront, mais 
la souveraineté du peuple français et sa Gonsli- 
tution ne passeront jamais ; la grande majorité 
des Français veut la liberté, l'égalité, c’est-à- 
dire la Constitution ou la mort; la grande ma- 
jorité des Français sera toujours unie à l’As- 
semblée nationale, pour soutenir les Droits de 
l'homme et la Constitution; elle ne peut être 
parjure, et sera toujours fidèle à la nation, à la 
loi et au roi, et maintiendra de tout son pouvoir 
la Constitution décrétée par l'Assemblée natio- 
nale constituante, aux années 1789, 1790 et 1791. 
Et sans le respect qu’elle a pour la loi, ses en- 
nemnis, ses détracteurs ne seraient plus. 

ue tous les Français se réunissent autour de 

Constitution et la patrie est sauvée. 


Signé : VINCENT DEREPAS, citoyen de la 
section Notre-Dame. 


DEUXIÈME ANNEXE (1) 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MERCREDI 8 AOUT 1792. 


PROCLAMATION DU ROI. 


Donnée à Paris le 7 aoùt 1792, l'an IVe de la 
liberté. 


Français, 


Lorsque des armées nombreuses s’avancent 
vers nos frontières, et se font précéder par des 
déclarations qui menacent l'indépendance de la 
nation, l'indignation contre ce langage et le 
désir de défendre la patrie devraient ne laisser 
subsister dans les cœurs qu'un seul sentiment, 
une seule résolution. L'union est alors le premier 
des besoins, et ceux qui cherchent à la troubler, 
ceux qui voudraient rompre ce lien, la première 
force des Empires, ceux qui aliènent les esprits 


(1) Voy. ci-dessus, mème séance, page 557, la lettre 
du ministre de la justice qui transmet celle proclami- 
tion à l’Assemblée, 


par des méfances et les agitent par des calom- 
nies, ceux qui tentent de séparer la nation, du 
roi, ceux-là sont les vrais ennemis publics, et 
prêtent aux puissances qui nous attaquent, le 
seul appui qui puissent les faire triompher. 

Serait-il possible que l'ambition de quelques 
individus qui, dans leur égarement, ont osé 
aspirer à se partager le pouvoir exécutif suprême, 
püt frapper un instant la nation française d'un 
aveuglement si funeste, qu'elle perdit de vue 
ses plus chers intérêts, pour se rendre elle-même 
la victime et Le prix de leurs complots? 

N’est-il donc pas facile d'arracher le masque 
du patriotisme aux projets d’une poignée de 
conspirateurs qui, pour en imposer sur leur 
petit nombre, croient se multiplier par leur agi- 
tation, étouffent l'opinion nationale par leurs 
cris, inspirent la terreur par leurs entreprises. 
et foulant aux pieds les lois et la justice, dictent 
orgueilleusement leurs volontés au peuple 
français ? 

A ces fanatiques efforts, le roi doit opposer la 
modération et la raison : Sa Majesté doit montrer 
la vérité aux esprits que l’on égare, rappeler la 
confiance que l'on veut éloigner, se rapprocher 
du peupie dont on s'efforce vainement à diviser 
sa cause ; car les intérêts du roi sont les intérêts 
du peuple; il ne peut être heureux que de son 
bonheur, puissant que de sa force; tandis que 
ceux qui ne cessent de l’exciter contre Sa Ma- 
jesté, le tourmentent dès à présent par des mé- 
lances, aggravent ses maux en lui cachant la 
cause et le remède, et lui préparent de grands 
malheurs et de longs repentirs, en le poussant 
à des résolutions violentes et criminelles. 

Le roi ne craint point de compromettre la 
majesté du trône dont il doit compte à la nation, 
lorsqu'il repousse en sa présence les calomuies 
que l'on a accumulées contre sa personne, car il 
ne s'adresse pas à ceux qui en sont les auteurs; 
mais il veut parler au cœur de tous les Français, 
les avertir de leurs intérêts; prémunir ceux 
qui pourraient être entrainés, détromper ceux 
qu’on est déjà parvenu à séduire, et montrer à 
tous le danger du projet desambitieux, la lâcheté 
de leurs impostures, et l'indignité des moyens 
qu'ils mettent en usage. 

Depuis l'instant où le roi a accepté la Consti- 
tulion, on ne peut pas lui reprocher, nous ne 
disons pas une infraction, mais la plus légère 
entreprise contre cette loi qu'il a juré de main- 
tenir. Il l'a considérée comme l'expression de la 
volonté générale, et n’en a point eu d'autre que 
de la faire observer dans tous ses points. Le roi 
l'a notifiée aux puissances étrangères; il a rap- 
pelé tous les agents qui ont refusé de s'y sou- 
mettre, par la prestation du serment ; il leur en 
a substitué d’autres connus par leur attachement 
à la Constitution. 

Dès que Sa Majesté a eu connaissance des des- 
seins des puissances coalisées contre la France, 
elle a tout tenté pour les arrêter par la voie des 
négociations, el pour les détourner d’un projet 
aussi contraire à leur intérêt bien entendu, qu'à 
celui de cet Empire. Elle a employé pour par- 
venir à dissoudre cette ligue, non seulement 
tous les moyens officiels qui appartiennent au 
roi des Français, mais encore tout le crédit que 
Sa Majesté a pu devoir aux liens du sang et à 
l'intérêt de sa position personnelle. Lorsque la 
sévérité des lois a exigé du roi des démarches 
rigoureuses contre des princes français de sa 
famille et de son sang, quelque douloureux que 
ce moment ait été pour son cœur, l’a-t-on vu 
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hésiter entre la voix de la nature et les devoirs 
de la royauté ? 

Le roi a fait tout sans doute pour éviter la 
guerre, et ce n'a été que malgré lui, et lorsqu'il 
n'a pu s’en défendre, qu'il s'est déterminé à ce 
moyen cruel dont le peuple supporte tout le 

oids. Quel homme assez barbare pourrait 

lâmer cette résistance ? quel ennemi de l’hu- 
manité et de la France pourrait en faire un 
crime à Sa Majesté? On pourrait plutôt lui re- 
procher d’avoir consenti à la guerre, si l'accord 
de l'Assemblée nationale et des ministres qui 
occupaient alors les places de son conseil, ne 
lui avaient fait de cette détermination une né- 
cessité. 

Sa Majesté a cédé à cette réunion, et la guerre 
une fois déclarée, elle n’a rien épargné pour 
soutenir la gloire des armes françaises. Comme 
chef suprême de l’armée, le roi était associé 
de trop près à cette gloire, pour ne pas la main- 
tenir dans tout son éclat. Le choix des généraux 
qu'il a placés à la tête des armées, a reçu les 
applaudissements de la nation, et il a cherché à 
redoubler leur dévouement par les grades les 
plus éminents, dont il a proposé à l’Assemblée 
nationale de revêtir ceux d'entre eux qui en 
étaient susceptibles. 

Si les approvisionnements n’ont pas répondu 
à la promptitude de la déclaration de guerre, si 
le système de la campagne unanimementadopté 
par les ministres, a porté sur de fausses combi- 
naisons, si leurs méprises, après avoir attiré sur 
nos armes des revers affligeantis, ont excité les 
murmures de l’armée, les plaintes des généraux, 
le mécontentement universel, il serait évidem- 
ment injuste de chercher, à Sa Majesté, un tort 
personnel dans des erreurs ministérielles dont 
ses agents sont responsables. Fort du témoignage 
de sa conscience, le roi a toujours appelé de 
l'opinion apparente ou momentanée, à l'opinion 
réelle et mieux éclairée de la nation, par l’exer- 
cice de ses droits constitutionnels; il a manifesté 
Ee de liberté aux yeux de l'Europe, qu'il ne 
‘aurait pu faire par les plus fortes déclarations. 

Quels sont les ordres qu’iln’ait pas donnés pour 
l'approvisionnement et l'augmentation des 
armées? Le roi ne s’est opposé à la formation 
d’un camp de 20,000 hommes dans l'intérieur du 
royaume, et presque sous les murs de Paris, que 
pour proposer une formation de bataillons volon- 
taires, encore plus nombreux et répartis d'une 
manière plus utile. La totalité de nos forces 
montant à plus de 300,000 hommes, est portée 
sur nos frontières et distribuée, partie dans les 
places de guerre AE est important de défendre, 
partie dans les différents camps, suivant les 
dispositions adoptées par les généraux d'armée 
à qui Sa Majesté a donné touts confiance et tout 
pouvoir pour faire le bien. 

Pouvait-elle unir plus intimement ses intérêts 
à ceux de la nation? pouvait-elle accomplir plus 
scrupuleusement ce que la Constitution lui im- 
posait, qu'en épuisant tous les moyens de négo- 
ciation pour écarter de la France le fléau de la 
guerre; qu'en se montrant avare du sang des 
Français, économe de leurs trésors, relisieux 
observateur des principes pacifiques de la Cons- 
titution? Et lorsque le roi n’a pu éviter ce mal- 
heur, quels autres devoirs lui restait-il à remplir, 

ue de déployer toutes les forces nationales, et 
"exciter, comme il l’a fait, l'honneur français 
et l'amour de la patrie, à défendre énergique- 
ment la cause de la liberté ? 

Des armées étrangères vous menacent! Fran- 
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çais, c'est à vous de leur en imposer par votre 
contenance, et surtout par votre union. Elles 
insultent à votre indépendance : renouvelez 
avec le roi le serment de la défendre. Elles ont 
usurpé son nom pour envahir le territoire fran- 
çais. N'a-t-il pas d'avance démenti cette injure, 
en se refusant, tant qu’il l’a pu, à une guerre 

ue l'on ose dire entreprise pour ses intérêts ? 
Ne l’avait-il pas démentie d'avance, en rassem- 
blant des armées pour les opposer à l'effort des 
armées ennemies? Ne l'a-t-il pas démentie depuis 
par un acte formel, conformément à la Consti- 
tution, aussitôt qu’il l’a vue consignée dans une 
déclaration attribuée au général des armées 
combinées ? 

Français, votre roi peut-il être responsable 
du langage que tiennent vos ennemis ? sera-t-il 
en leur pouvoir de briserles liens quisubsistent 
entre vous et lui? et par des manifestes plus 
funestes peut-être que leurs armes, sèmeront-ils 
la division parmi nous, lorsqu'ils n'ont pu, 
contre leurs espérances, réussir à y semer la 
terreur? 

Français, tous vos ennemis ne sont pas dans 
les armées qui attaquent nos frontières ; recon- 
naissez-les au projet de vous désunir, et croyez 
que ceux-là ne sont pas loin d’avoir un intérêt 
commun, qui s'accordent si bien dans les idées 
qu'ils cherchent à répandre. 

Ceux qui voudraient envahir la France,annon- 
cent qu’ils ont pris les armes pour les intérêts 
du roi; et ceux qui l’agitent au-dedans, osent 
dirent également que c’est pour ses intérêts que 
l’on combat contre lui. Sa Majesté donne aux 
assertions des deux partis, le plus formel dé- 
saveu. C'est à tous les bons Français, à tous 
ceux qui ont à cœurl'honneur national, l'intérêt 
de la liberté, le salut de la patrie, à rejeter ces 
insinuations perfides, et à opposer aux armes 
des premiers, un courage invincible ; aux com- 
DA des autres, un attachement inflexible à la 
oi. 

Par ces considérations : 

Le roi pensant qu'il importe de rappeler 
l'exécution des lois, le respect dù aux autorités 
constituées, et de donner à la force nationale 
toute l'énergie dont elle est susceptible, en im- 
primant à toutes les pensées, à toutes les vo- 
lontés, à tous les efforts, une direction com- 
mune vers le salut de l'Etat; 

Sa Majesté enjoint aux conseils généraux et 
directoires de département et dedistrict, comme 
aussi aux conseils généraux des communes et 
municipalités de redoubler de zèle et d'activité 
pour le maintien de l'ordre public, la rentrée 
des contributions, la sûreté des personnes et des 
propriétés, et généralement pour remplir tous 
les objets confiés à leur vigilance et à leur 
fidélité ; 

Ordonne pareillement aux tribunaux civils et 
criminels, juges de paix et ofliciers de police de 
sûreté, de veiller chacun en ce qui les concerne, 
à ce que les lois dont le dépôt est particulière- 
ment remis à leur vigilance, soient exécutées 
suivant leur forme et teneur; 

Rappelle à tous les Français que la loi sur les 
dangers de la patrie mettant tous les fonction- 
uaires publics, civils et militaires en état de ré- 

uisition permanente, leur impose l'obligation 
de remplir leurs devoirs de citoyens avec un 
nouveau zèle ; 

En conséquence, invite tous les citoyens actifs 
à se rendre avec exactitude aux assemblées 
légales, où ils sont appelés pour émettre leur 
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vœu, et payer à la patrie le tribut de leurs lu- 
mières; 

Les invite pareillement à faire leur service en 
pros dans la garde nationale, à donner 
orce à la loi, à maintenir l'exécution des juge- 
ments, la paix et la tranquillité publique; les 
exhorte surtout à un inviolable attachement à 
la Constitution à laquelle ils ont juré d’être 
fidèles. 

Fait au conseil d'Etat, le 7 août 1792, l’an IVe 
de la liberté. 


Signé : Louis. Et plus bas, DEJOLY, DUBOU- 
CHAGE, CHAMPION, DABANCOURT, 
LE ROoULx-DELAVILLE, BIGOT 
SAINTE-CROIX. 


TROISIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MERCREDI 8 AOUT 1792. 


LISTE des membres de l'Assemblée qui ont pris 
part à l'appel nominal sur celle question: Y 
a-1-il lieu à accusation contre M. La Fayette (2) ? 


OUI. 


Albitte, aîné. 
Allain-Launay. 


NON. 


Adam (Jean-Louis-Urb.) 
Adam (Jean-Charles). 


Allut. Alard (Marguerite). 
André. Amat. 
Antonelle. Amy. 

Archier. André (Laurent). 
Aréna. Anseaume. 
Arssaud. Archinard. 
Azema. Aubert-Dubayet. 
Baffoigne. Baert. 
Bardou-Boisquetin. Bagot. 

Barré. Baignoux. 
Bassal. Ballet. 

Baudot. Barbotte. 
Beauvais. Bardon. 

Belin. Barennes. 
Benoiston. Barris. 

Bernard (Charente-Inf.).Bastide. 

Bijon. Batault. 

Bissy, jeune. Baudin. 

ñ Beaupuy. 
Bonnet-de-Meautry. Becquey. 
Bonneval. Beguin. 

Bonnier. Bejot. 

Bordas. Belle. 

Borie. Belot-la-Digne. 
Bourzès. Benoid. 

Bouvenot. Bergeras. 

Bréard. Bernard (Joseph). 
riand. Bernard (Pierre). 
Brisson. Bernier. 

Brissot de Warville. Beugnot. 
Brival. Bezanson-Perrier, 
Calon. Bigot de Préameneu. 
Cambon fils ainé. Blancoilly. 

Cappin. Blanchard, 

Carez. Blanchon (Gharente). 


Carnot, jeune. Blanchon (Rhône-et-L.). 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, payo 578, le décret 
portant qu'il n'y a pas lieu à accusation contre lo gé- 
néral La Fayette. 

(2 Bibliothèque nationale : 
LD NS 
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OUI. NON. 
Carnot, aîné. Boerio. 
Causse. | Boisrot-de-Lacour. 
Cavellier. Boisseau. 
Chabot. Bonnemère. 
Charlier. Bonnerot. 
Chaudron-Roussau. Bosc. 
Chazaud. Boucher, 
Chedaneau. Bouestard. 
Choudieu. Boullanger. 
Clauze]l, jeune. Bournel. 
Cochet. Bravet. 
Corbel. Brémontier. 
Coupé. Brès. 
Courtois. Bretocq. 
Couturier. Briolat. 
Crousse. Brugous. 
Curée. Bruley (Indre-et-Loire). 
Dameron. Ésrm (Marne). 
Dareau. Brunck. 
Darneuilh. Cailhasson. 
Debry (Aisne). Calmon. 
Dehouilère. Calvet. 
Delacroix. Carant. 
Delaporte. Cartier-Douineau. 


Delaunay, ainé. 
Delaunay (Somme.) 
Deliars. 
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Cartier-Saint-René. 
Casamajor, ainé. 
Casamajor (Augustin). 


Deliège. Caubère. 
Delmas. Cazes. 
Derrien. Champion. 
Descamps. Chaponnet. 
Despinassi. Chappe. 
Devaraigne. Chassagnac. 
Deydier. Chasteau. 
Dherbez-Latour. Chaubry-de-Laroche. 
Dre Chaufton. 
Dubois-Dubais. Chauvet. 
Dubois-de-Bellegarde.  Chazot. 


Dubreuil-Chambardel. 
Dubuisson. 
Ducos, fils. 


Chéron-La-Bruyère. 
Chevallier-Malibert. 
Chirat. 


Duhem. Chouteau. 

Dupont (Jacob). Christinat. 

Dupuis, fils. Claye. 

Duquesnoy. Clément. 

Duval (Ille-et-Villaine). Clermont. 

Dusaulx. Codet. 

Duval. Collas. 

Dyzès. Collet. 

Eschasseriaux, ainé.  Constant-Saint-Estève. 
Esnuë-de-la-Vallée. Coppens. 


Fauchet. 


Cornudet-des-Chaumets. 


Faye. Goubé. 
Faye-Lachèze. Courtot. 
Fiquet. Crestin. 
Font. Croichet. 


François de Neufchâteau.Croizé. 


l'rançois-Primaudière. 


Crublier-d'Optère. 


Frécine. Cunin. 
Gamon. Dalibourg. 
Gasparin. Dalloz. 
Gaston. Dalmas. 
Gaudin (Jacques). Damourette. 
Gay-de-Vernon. Danthon. 
Gélin. Debranges. 
Genty. Dehaussy-Robecourt. 
Germignac. Delacoste. 
Gertoux. Delafond-Braman. 
Garreau. Delaizire. 
Gibergues. Delcher. 
Giraudy. Delfau. 

| Giroust. Delpierre. 
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OUI. 


Gobillard, 

Gossuin. 

Goupilleau. 

Granet (Bouches - du - 
ône). 

Grangeneuve. 

Grosse-du-Rocher. 

Guadet. 

Guimberteau. 

Guyès. 

Guyton-Morveau. 

Haussmann. 

Hérault-de-Séchelles. 

Huguet (Creuse). 

Ichon. 

Ingrand. 

Inizan. 

Isnard. 


Jagot. 


SE 

Jolly, ainé. 
Kersaint. 

La Boissière. 
Lacoste. 
Laguire. 

Laloy. 
Lamarque. 
Laplaïgne. 
Lasource. 
Lautour-Duchâtel. 
Lauze-du-Perret. 
Lebreton. 
Lecointe-Puyraveau. 
Lecointre. 
Lefebvre. 
Lemailliaud, 
Lemoine-Villeneuve. 
Lequinio. 
Letutour. 
Levasseur, aîné. 
Leyris. 

Lindet. 

Lolivier. 
Lomont. 
Lonné-Cantau. 
Maignet. 
Mailhe. 

Mailho. 
Mallarmé. 
Marbot. 
Marchand, fils. 
Maribon-Montaut. 
Martineau. 
Masuyer. 
Mauche. 
Menuau. 
Méricamp. 
Merlin. 

Michaud. 
Michon-Dumaret. 
Monestier. 
Monnot. 

- Moreau (Meuse.) 
Morisson. 
Musset. 

Niou. 

Oudot. 

Paganel. 
Paiguard. 
Peraldi. 

Perrin (Aube). 
Pierret. 


NON. 


Demartinecourt. 
Demées. 
Depère. 
Dequeux. 
Dereboul. 
Desbois. 
Descrots-Destrées, père. 
Desgranges. 
Desportes, fils. 
Desprez. 
Deusy. 
Deverneilh. 
Dieudonné. 
Dithurbide. 
Dochier. 
Domergue. 
Dongois. 
Dorizy. 
Dorliac. 
Douyet. 
Drouin. 
Dubout. 
Ducastel. 
Ducreux. 
Dufrexou: 
Dumas. 
Dumolard, fils. 
Dumoustier. 
Dupertuis. 
Dupin. 
Dupont-Grandjardin. 
Durin. 
Duroussin. 
Duval. 
Duvoisin-de-Laserve. 
Emmery. 
Escanyé. 
Espérou. 
Euvremer. 
Ezingeard. 
Fabre (Aude). 
Fabre (Morbihan). 
Fache. 

Faure. 
Fayolle. 
Ferrière. 
Ferrus. 
Fleury. 
Foissey. 
Forfait. 
Fossard. 
Fournier. 
François (Pas-de-Calais). 
Frasey. 
Fressenel. 
Froudière. 
Gaillard. 
Garchery. 
Gastellier. 
Gaubert. 
Gaudin (Joseph). 
Gaulmin. 
Gausserand. 
Gelot. 

Gentil (Loiret). 
Gérardin. 
Girard. 
Giraud. 

Girod. 

Giroult. 
Gohier. 
Golzart. 


OUI. 


Pinchinat,. 
Pinet, ainé. 
Piorry. 
Poisson. 
Prieur-Duvernois. 
Projean. 
Quinette. 
Regnier. 
Rever. 
Reverchon. 
Reynaud. 
Richard (Sarthe). 
Ritter. 

Rivery. 

Robin (Aube.) 
Romme. 
Rongier. 
Roubaud (Var). 
Roujoux. 
Rouyer. 
Ruamps. 
Rudler. 

Rühl. 

Saladin. 
Sallengros. 
Salmon. 
Sanslaville. 
Sautaÿre. 
Sautereau. 
Sauvé. 
Séranne. 
Siblot. 
Soubeyrand-Saint-Prix. 
Soubrany. 
Taillefer. 
Thibaut. 
Thuriot, 
Tocquot. 
Torné. 
Turgan. 
Valdruche. 
Vardon. 
Vergniaud. 
Vidalot. 
Viennet. 
Vincens-Plauchut. 


NON. 


Gonyn. 

Gorguereau. 

Goujon. 

Granet (Var). 

Gréau. 

Grégoire, aîné. 

Gros. 

Guilhou. 

Guillois. 

Guitard, fils. 

Hainsselin. 

Haudouart. 

Hébert (Seine-et-Marne). 

Hébert (Eure), 

Hennequin. 

Henry-Larivière. 

Henry. 

Hilaire. 

Hochet. 

Hua. 

Hugau. 

Huet-Froberville. 

Hugot. 

Huguet (Cher). 

Hureaux. 

Ille. 

Jahan. 

James. 

Jamon. 

Jard-Panvillier. 

Jodin. 

Jollivet. 

Jouffret. 

Jounault (Deux-Sèvres). 

Journet. 

Journu-Aubert. 

Juéry. 

Juglar. 

Koch. 

Labastie. 

Laborey. 

Lacépède. 

Lacoste-Monlausur. 

Lacretelle. 

Lafon-Ladebat. 

Lafont. 

Lagier-la-Condamine. 

Lagrévol. 

Lambert: 

Lameth. 

Langlois (Eure). 

Langlois (Seine-Infér.). 

Larochette. 

Larroque-Labécède. 

Lassabathie. 

Latané. 

Laumont. 

Laureau. 

Lavigne. 

Lebœuf. 

Leboucher - du - Long - 
champ. 

Lecaron-Mazancourt,. 

Leconte-de-Betz. 

Lecoz. 

Lecurel. 

Lefessier. 

Lefranc. 

Legras. 

Legressier-Bellanoy. 

Lejeune. 

Lejosne. 
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OUI. 


NON. OUI. 


Lemaistre. 

Lemesre. 

Lemontey. : 

Lepigeon-de-Boisval. 

Lerebourg-de-la-Pigeon- 
nière. 

Leremboure. 

Leroy (François-Pierre). 

Leroy-de-Flagis. 

Lesueur. 

Le Tourneur. 

Levavasseur. 

Limousin. 

Lobjoy. 

Lortal. 

Louvet. 

Lucas. 

Lucia. 

Lucy. 

Maizières. 

Maleprade. 

Malus. 

Manchand. 

Manoin. 

Marant. 

Marie (Loire-Inférieure). 

Marie (Pyrénées-Orient.). 

Marie-Davigneau. 

Marin. 

Massenet. 

Massey. 

Mathieu (Bas-Rhin). 

Mayerne. 

Ménard. 

Mengin. 

Merlet. 

Merveilleux. 

Meunier. 

Michel, cadet. 

Michoud. 

Molinier. 

Montault-des-Isles. 

Morand, ainé. 

Moreau (Yonne). 

Morel. 

Morivaux. 

Mosneron, ainé. 

Mourain. 

Muraire. 

Naret. 

Nau, aîné, 

Nogaret, fils. 

Paigis. 

Paillet. 

Pantin. 

Papin. 

Pas oret. 

Perignon. 

Perret. 

Perrin (Jura). 

Petit. 

Picrron. 

Pierrot. 

Piétri. 

Pievre, fils. 

Pillaut, 

Poitevin. 

Pomiès. 

loujet 

Pozzo-di -Borgo. 

lressac-des-Planches. 

Prouveur, 
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Prudhomme. 

Pyrot. 
Quatremère-Quincy. 
Quatresolz de Marolles. 
Queslin. 

Quesnay. 

Raffin. 

Rameau. 
Regnard-Claudin. 
Regnault-Beaucaron. 
Ribes (Pyrénées-Orient.). 
Riboul. 
Richard-de-Villiers. 
Riquet. 

Rivoalan. 

Robin (Paris). 
Robouam. 

Rochoux. 

Rogniat. 

Re 

Rolland. 

Rouède. 
Rougier-La-Bergerie. 
Rousseau, fils. 
Rubas, fils. 

Rubat. 

Sage. 

Salvage. 

Sancerre. 

Saulnier. 
Savonneau. 
Schirmer. 

Sebire. 

Sedillez. 

sers. 

Servière. 

Sévène. 

Siau, ainé. 

Sissous. 

Solomiac. 

Soret. 

Tarbé. 

Tardiveau. 
Tartanac, fils. 
Teillard. 

Tenon. 

Terrède. 

Tesson. 

Theule. 

Thévenet. 

Thuriot. 
Tillunbois-de-Valeuil. 
Treilh-Pardailhan. 
Tronchon. 
Turpetin. 

Urvoi. 

Vacher. 

Vallier, fils. 
Vanhænacker. 
Vayron. 

Veirieu. 

Vimar. 
Viquesnel-Delaunay. 
Vivier. 

Voisard, fils. 
Vosgien. 

Voysin de Gartempe. 
Vuillier. 

Waelterlé. 

Wallart. 
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QUATRIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MERCREDI 8 AOUT 1792. 


OPINION DE JOSEPH HENNEQUIN (?), député du dé- 
partement de l'Allier, sur les dénonciations re- 
latives à la pétition et aux lettres du général 
La Fayette (3). 


Messieurs, en discutant la question sur laquelle 
nous avons à délibérer, je chercherai à me dé- 
tacher de tous les souvenirs que le nom de M. La 
Fayette doit retracer parmr nous. Appelés à pro- 
noncer sur ce qui le regarde, sans doute, vous 
voudrez montrer ce caractère qui doit toujours 
être celui d’une Assemblée de législateurs, vous 
voudrez vous défendre de tout sentiment per- 
sonnel, de tout esprit de prévention; c'est ce 
que M. La Fayette vous demanderait lui-même 
s'il était en ce moment devant vous: jene dirai 
donc rien de tout ce qu’il a fait pour notre Révo- 
lution ; je ne comparerai pas les différentes épo- 
ques de nos agitations intérieures qui ont sou- 
levé contre lui deux partis également acharnés 
à souiller sa gloire et à calomnier sesintentions. 
La postérité jugera la vieentière de M. La Fayette 
et, sans doute, il peut se reposer avec confiance 
sur ce juge incorruptible, auprès de qui n'arri- 
veront pas et les clameurs fugitives de la fa- 
veur populaire et les cris plus coustants de la 
haine et de la vengeance. 

Je ne parlerai pas de ce qui est relatif à la 
pétition et aux lettres de M. La Fayette, seul 
objet que vous ayez renvoyé à votre commission 
extraordinaire, et sur lequel elle ait dù vous 
faire son rapport; toutautre fait doit être étranger 
à la discussion qui nous occupe en ce moment. 

M. La Fayette, général d’une de nos armées, 
vous a, par une première lettre, adressé une pi- 
tition que, bientôt après, il est venu renouveler 
lui-même à cette barre, et il a demandé avec 
instance que l’Assemblée ne différât pas à s’en 
occuper; sa qualité de général d'armée a-t-elle 
dù ôter à M. La Fayette le droit de pétition? Je 
ne crois pas qu’au moment où ce général s'est 
présenté ici, et où nous nous sommes empressés 
de l'entendre, aucun de nous ait pensé qu'il 
n'avait pas le droit d’y paraitre, et que son ad- 
mission était une infraction à la loi. Le droit de 
pétition est la propriété de tous les citoyens, au- 
cune loi n’a prononcé encore d'exception à l'exer- 
cice de ce droit, que l’on ne peut limiter ou sus- 

endre pour personne, sans violer l’article 11 de 
a Déclaration des droits; vous-mêmes, Messieurs, 
vous avez reconnu plusieurs fois que les fonc- 
tions et les pouvoirs d'un général d’armée n'a- 
vaient rien d'incompatible avec le droit de se 


(4) Voyez ci-dessus, même séance, page 578, le dé- 
cret portant qu'il n’y a pas lieu à accusation contre le 
général La Fayette. 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Pé- 
titions, tome Il, N. 

(3) J'étais inscrit le sixième sur une première liste 
pour l’ordre de la parole dans la discussion dont il 
s'agit ici, il s’est ouvert une autre liste que l'on a fait 
coucourir avec la premitre, et celte circonstance m’ayant 
ôté les moyens d'arriver à la tribune, je me suis deter- 
miné à faire imprimer cette opinion que j'avais écrite 
même avant le rapport de la commission. (Note de l'opi- 
nant.) 


585 


présenter à votre barre et d'y former une péti- 
lion; vous y avez admis les généraux Rocham- 
beau et Luckner, vous avez entendu les récla- 
mations qu’ils vous ont adressées, et vous avez 
chargé vos comités de s'en occuper. La pétition 
de M. La Fayette a eu une autre destinée : elle 
vous à fait naître l'idée d'un danger attaché à 
la pétition présentée par le chef d’un grand corps 
de troupes, et vous avez vu une question poli- 
tique à résoudre dans la faculté d'exercer un 
tel droit. 

Je ne m'arrêterai pas à cette question; d’au- 
tres que moi sauront vous développer les dan- 
gers ou les avantages qu’il y aurait à laisser à 
un général d'armée ou à lui interdire un droit 
qui est celui de tous les citoyens, et dont l’in- 
térêt public, le salut et la gloire de nos armées 
ordonnent peut-être de laisser le pluslibre usage à 
leurs généraux. Quoi qu’il en soit, une première 
idée de quelque danger de l'exercice de ce droit, 
un événement isolé ne doivent pas vous déter- 
miner précipitamment à porter une loi que 
quelque circonstance d'un autre genre pourrait 
vous engager bientôt à révoquer. 

Mais j'ubandoune cette question générale et 
j'examine quelle a été la conduite de M. La 
Fayette dans la pétition qu’il vous a présentée ; 
aucune loi ne lui interdisait le droit de pétition 
individuelle qu’il est venu recommander à votre 
attention. Il vous a dit que le sentiment exprimé 
dans sa pétilion était en même temps celui du 
plus grand nombre des différents corps de troupes 
qui composent son armée, que ce sentiment 
s'était manifesté par des adresses de plusieurs 
de ces corps; mais que, dès qu'il avait eu con- 
naissance de ces adresses, il en avait arrêté le 
cours par l'iutervention de la loi, et il vous a 
justifié des ordres qu’il avait donnés à cet égard. 
La pétition qu'il vous a présentée, il vous l’a pré- 
sentée en son nom, et en son nom seul; mais 
at-il dù, a-t-il pu vous cacher que cette pétition 
exprimait tout à la fois le vœu de son armée et 
le sien? Si c'est là une vérité, oserez-vous faire 
un crime à M. La Fayette de vous l'avoir fait 
entendre, et si M. La Fayette vous en a imposé, 
où sont les preuvres de son imposture? 

Je le répète, M. La Fayette vous a présenté 
une pétition individuelle ; aucune loi n'interdit 
à un général d'armée le droit de pétition, et sans 
doute, ce n’est pas sur la loi que vous pouvez 
faire à la suite de cette question que vous vou- 
drez juger et condamner M. La Fayette; je dis 
plus: quand il nous eùt apporté ici une pétition 
SE n'eût pas été seulement la sieune, mais celle 
de plusieurs corps de son armée, nous ne pour- 
rions pas l'improuver sans être en contradiction 
avec ce que nous avons fait jusqu'à présent, 
dans une foule d'occasions que Je pourrais vous 
rappeler. 

Il existe dans nos comités une mullitude sans 
nombre d'adresses et de pétitions envoyées à 
l'Assemblée nationale par des corps de troupes 
de ligne ou par des bataillons de volontaires 
nationaux : toutes ces adresses ontété accueillies, 
plusieurs ont obtenu une mention honorable, et 
Jamais vous n'avez invoqué contre elle la rigueur 
de la loi que l’on voudrait déployer contre la 
pétition de M. La Fayette; est-ce ainsi que nous 
serions justes et la loi ne serait-elle entre nos 
mains qu'un instrument de nos caprices ? 

Je considère la conduite de M. La Favette sous 
un autre point de vue; on a voulu lu: faire un 
reproche grave de ce qu'ilavait quitté son armée 
pour se rendre à Paris, on a voulu savoir s’il 
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en avait le droit et s’il s'était adressé au ministre 
de la guerre pour en obtenir un congé. ; 

Je dois encore, sur ce point, invoquer la jus- 
tice et l’impartialité de l’Assemblée nationale; 
je dois lui rappeler que c’est par une constante 
uniformité de principes qu'elle doit se diriger 
dans toutes les circonstances semblables, sans 
aucune acception des personnes et des temps. 
Je lui demanderai si, lorsque les généraux Ro- 
chambeau et Luckner ont quitté leurs armées 

our se rendre à Paris, et qu'ils se sont présentés 
N l’Assemblée nationale, l’Assemblée a pris soin 
de s'informer s'ils avaient un congé du ministre 
de la guerre; si, lorsque les généraux Luckner 
et Rochambeau et le général La Fayette lui-même 
se sont déplacés en différentes occasions pour 
se trouver à un rendez-vous commun et y Con- 
certer leurs opérations respectives, s’entretenir 
des grands intérêts dont ils étaient chargés, nous 
nous sommes inquiétés pour apprendre s'ils 
avaient pu le faire, et si chacun d’eux s'était 
soumis au devoir indispensable de se munir 
d’un congé? 

Sans doute, cette pensée n’est venue à aucun 
de nous; et ne serait-ce donc que parce que la 
dernière apparition de M. La Fayette à la barre 
de Dan cmblée aurait blessé des intérêts secrets, 
soulevé des haines particulières, que l’on aurait 
pensé à lui faire un crime de ce qui, dans toute 
autre occasion, aurait à peine été ui d'une 
remarque ? Ne sait-on pas qu’un général ne peut 
jamais être assujetti à la règle qui enchaine 
toute son armée dans les limites d’un camp ou 
d'un cantonnement que le général a lui-même 
fixées, et qu'il peut étendre ou resserrer à son 
gré? Ne sait-on pas qu’il importe essentiellement 
au salut de l’armée et au succès de tous les 
plans du général, qu'il puisse, sans cesse et sans 
obstacle, se porter partout où sa présence peut 
être utile, aller conférer avec d’autres généraux 
ou avec le roiet les ministres à qui il a à com- 
muniquer et les besoins de son armée et les pro- 
jets qu'il a conçus? M. La Fayette nous a dit, à 
cette barre, que tel avait été un des motifs de 
son voyage à Paris; et ce que nous avons su de 
l’état d'abandon où le précédent ministère avait 
laissé son armée nous fait croire aisément que 
M. La Fayette avait un très grand intérêt à voir 
le nouveau ministre de la guerre et à lui expli- 
quer ses demandes. Enfin, et pour terminer sur 
cet article, je veux supposer qu’un général 
d'armée füt soumis, comme un simple officier, 
à la formalité d’un congé, ce ne serait pas à 
l'Assemblée nationale à juger M. La fayette sur 
ce délit militaire, dont il aurait pu se rendre 
coupable : ce délit devrait être porté à la cour 
martiale. D'ailleurs, l’Assemblée a déjà repoussé 
ce reproche fait à M. La Favette, puisqu'elle a 
refusé de questionner le ministre de la guerre 
sur l'existence d'un congé. 

J'ai dit que M. La Fayette avait eu le droit de 
présenter une pélition à l’Assemblée; j'ai sou- 
tenu que cette pétition était individuelle, et j'ai 
ajouté qu’ensupposant qu'elle ne le fût pas, nous 
ne pourrions en faire un crime à M. La Fayette 
et exercer contre lui la rigueur de la loi, sans 
démentir toute notre conduite passée et sans 
nous armer contre M. La Fayette, et contre M. La 
Fayette luiseul, d’une sévérité dont nous n'avons 
pas même eu l'idée dans une foule d'occasions 
où il nous a été présenté des adresses ou des 
pétitions de différents corps de troupes. 

M. La Fayette est donc pleinement irrépro- 


chable dans l'exercice qu'il à fait du droit de 
pétition pris en lui-même. , 

J'examinerai, en peu de mots, si les motifs de 
sa pétition et les principes qu'il y a manifestés 
peuvent Jui attirer quelque censure. Sa pétition 
a deux objets : il vous a demandé une éclatante 
justice des événements du 20 juin, et déjà, Mes- 
sieurs, vous avez applaudi à cette réclamation, 
puisque vous avez ordonné, par votre décret du 
13 de ce mois, que le ministre de la justice vous 
rendrait compte des poursuites et procédures 
relatives aux événements du 20 juin. Votre vo- 
lonté s'est fait entendre, et sans doute nos nom- 
breux ennemis, qui ont saisi avec tant d’avidité 
les événements de cette malheureuse journée 

our calomnier et notre Constitution et notre li- 
erté, apprendront que nous savons être libres, 
puisque nous savons faire respecter les lois. 

M. La Fayette a joint à ce premier objet de ses 
plaintes, d’autres plaintes non moins vives et 
non moins fortement exprimées, sur l'ambition 
des sociétés populaires et sur cet esprit de secte 
qui a corrompu nos vertus civiques et semble 
n'avoir mis à la place de ces élans sublimes de 
patriotisme, de ce concert presque unanime de 
volontés et d'opinions, qui avaient donné aux 
deux premières années de notre Révolution un 
mouvement si rapide et si décisif, qui semble, 
dis-je ne leur avoir substitué que le délire fré- 
nétique de J’esprit de parti, une aristocratie d’une 
espèce nouvelle et par laquelle on veut concentrer 
dans quelques agrégations d'hommes, les titres 
et les droits du patriotisme et reproduire ainsi 
les corporations et les privilèges. 

M. La Fayette a vu ce danger toujours croissant, 
qui aujourd’hui menace d’engloutir notre Cons- 
titution, il vous l'a dénoncé avec courage, et 
vous saurez avoir celui d'examiner et d’appro- 
fondir la grande question que présente 'cette se- 
conde partie de sa pétition; vous prouverez à 
vos calomniateurs que l’Assemblée nationale ne 
peut être atteinte par aucune influence étran- 
gère, qu'elle a dans son sein tous les principes 
de son action et de sa force; et si les alarmes 
de M. La Fayette n'ont été qu'imaginaires, s’il 
s'est égaré dansson opinion, c'est dans la froide 
impartialité que vous saurez garder en ce mo- 
ment, qu’il en trouvera la meilleure preuve. Quoi 
qu'il en puisse être, les motifs de la pétition de 
M. La Fayette n'en sont pe moins ‘purs; il jn'en 
est pas moins irréprochable et dans sa démarche, 
en elle-même, et dans les vues qui l'ont diri- 
gée. 

Voilà cependant quelles ont été les causes des 
violentes et nombreuses dénonciations que l’on 
a portées contre ce général et qui ont donné lieu 
au rapport qui vous occupe en ce moment. 

Oserait-on lui faire un reproche d'une phrase 
exprimée dans sa dernière lettre à l’Assemblée 
nationale, phrase dont l'énergie et la vérité ont 
retenti fortement dans toutes les âmes pénétrées 
du sentiment de la liberté, dans tous les cœurs 
où brûle ce courage qui seul peut conquérir et 
conserver l'indépendance? Il vous a dit que la 
résistance à toute autorité illégitime était le 
premier de tous les droits. Serait-il quelqu'un 
armi nous qu'une telle maxime pût étonner? 
in serait-il qui ne vit dans cette grande et pro- 
fonde vérité, la source de tous nos droits et de 
tous nos devoirs, le garant certain de la justice 
de notre cause dans la guerre que nous avons 
déclarée à nos ennemis extérieurs, et de l’inu- 
tilité des efforts de tous'nos ennemis du dedans ? 
C'est par la puissance de ce sentiment gravé en 
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traits ineffaçables dans le cœur de tous les Fran- 
ais, que, quelles que soient pour eux les chances 
e la guerre, quels que soient les écueils et les 
orages que leur réserve encore le cours de la Ré- 
volution, la liberté sera toujours le port où ils 
doivent descendre, le seul asile qui puisse les 
recevoir, et où ils voudront consentir à vivre, 

Si, étonnés par une suite de revers, enchainés 
quelque temps par le pouvoir de la force ou de 
la terreur, les Français pouvaient oublier qu'ils 
avaient conquis la liberté, ces seuls mots de la 
dernière lettre de M. La Fayette, prononcés avec 
la même énergie qui les fit entendre pour la 
première fois, suffiraient pour réveiller les mê- 
mes vertus et faire éclore le même courage. Oui, 
Messieurs, et j'en atteste ici tous les vrais amis 
de la liberté, tous ceux que n'égarent pas d'o- 
dieuses préventions ou de criminelles défiances, 
l’homme qui, dès sa première jeunesse, marcha 
à la conquête de la liberté, en portant dans le 
cœur cette généreuse maxime que M. La Fayette 
nous a retracée dans sa lettre; cet homme sera 
toujours l'espérance des bons citoyens, la li- 
berté aura un vengear tant qu'il vivra etpourra 
combattre pour elle. 

Je conclus à ce qu’il soit décrété qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur les dénonciations relatives 
à la pétition et aux lettres écrites par M..La 
Fayette à l’Assemblée nationale, ainsi qu'à son 
voyage à Paris. 

e demande que votre commission extraordi- 
naire soit expressément chargée de vous faire 
un rapport sur les excès imputés aux sociétés 
populaires et sur les dangers qui en résultent 
pour la liberté et la Constitution. 

Nota. — Au moment où l'on allait statuer sur 
le rapport de la commission extraordinaire, et 
où le vœu de la majorité de l’Assemblée se pro- 
nonçait d’une manière qui n'était plus équivoque, 
on a eu recours, pour éloigner le jugement de 
l'Assemblée, à d’autres dénonciations contre 
M. La Fayette, dénonciations d'un genre beau- 
coup plus grave que les premières et auxquelles 
les hommes justes n’ajouteront foi qu'après d’au- 
tres preuves que celles qui ont été mises en 
avant. Au surplus, l’Assemblée, en ajournant la 
discussion, a du moins fait connaitre qu'elle n’a 

as trouvé dans toutes les dénonciations précé- 
entes les motifs d’un décret d'accusation, sol- 
licité avec tant d’ardeur. 


CINQUIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉ- 
GISLATIVE DU MERCREDI 8 AOUT 1792. 


OPINION DE M. VOYSIN-DE-GARTEMPE, (2) député 
du département dela Creuse, à l'Assemblée nation- 
nale surlerapport de la commission extraordi- 
naire relativement aux pétitions présentées par le 
général La Fayette (3). 


Messieurs, La Fayette vous est dénoncé. Quel 
crime a commis ce général naguère si cher aux 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 578, le décret 
portant qu'il n’y a pas lieu à accusation contre le géué- 
ral La Fayette. 

(2) Bibliothèque nationale : 
titions,tome II, n° 1. 1 à 

(3) J'étais inscrit pour parler sur la question relative 
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Français ? Quels attentats ont souillé la gloire de 
ce héros de la Révolution, de ce premier défen- 
seur de nos droits reconquis ? 

Il a osé dénoncer à l’État une secte politique 
qui, abusant du saint nom de patriotisme, prêche 
la désorganisation sociale, déprave le caractère 
français, appelle sur notre malheureuse patrie 
tous les maux de l'anarchie et qui lui prépare, 
dans sa délivrante conduite, toutes les dévasta- 
tions desconquérants en fureur, si l’on ne parvient 
bien vite à proscrire ses extravagantes maximes, 
à comprimer ses projets absurdes. 

Il a osé, plein de confiance en ceux que les 
Francais ont choisis pourles représenter, venir 
au milieu d'eux demander la répression des 
coupables qui se sont permis d'attenter à la li- 
berté de violer l'asile du représentant hérédi- 
taire de la nation. 

« La voix des hommes justes s’élève pour dire : 
Ce ne sont paslà des délits qui attaquent la sou- 
veraineté nationale, qui menacent la sûreté de 
l'Empire. Ne serait-il donc plus possible de dé- 
noncer une faction puissante, ne pourrait-on 
dévoiler les dangers dont serait pour la patrie 
l'impunité accordée à de grands crimes, sans 
s’exposer aux vengeances de la tyrannie? N’est- 
ce donc pas assez de mépriser les poisons de la 
calomnie, de braver le fer des assassins; sans 
avoir encore à redouter l’abus [d'une autorité 
confiée pour protéger la vertu et pour réprimer 
le crime. » 

Mais, dit-on, La Fayette est général d'armée : 
ses pétitions, ses adresses prennent le caractère 
d'ordres. Permettre aux dépositaires de la force 

ublique, de pareilles démarches, c’est s’exposer 
Lvoie tuer la liberté, à voir périr la Constitution 
à son aurore. 

D'abord, ilne devrait pas être question en ce 
moment, de dangers dont serait pour la patrie 
l'exercice du droit de pétition entre les mains 
d’un général : si cette faculté n’est pas prohibée, 
elle peut être exercée; car, sous le règne de la 
loi, sous le régime de la liberté, tout ce qui n’est 
pas défendu est permis. 

Il n'existe aucune loi qui défende aux géné- 
raux d'armées, aux dépositaires de la force pu- 
blique, de faire et de présenter des pétitions; ce 
droit essentiel chez un peuple libre, et qui con- 
siste à pouvoir émettre son vœu, son opinion 
sur des objets d'utilité générale, sur la législa- 
tion, est garanti à tous les citoyens par la Cons- 
titution. C’est ainsi qu'ils peuvent participer à 
l'amélioration des lois de leur pays, qu'ils 
exercent le droit qui appartient à tout homme 
d'éclairer ses concitoyens et de leur offrir des 
moyens de salut et de bonheur. Ce droit, l’un 
des plus sacrés, est incessible par sa nature, et 
ne peut en aucun cas être suspendu pour un ci- 
toyen quelconque; aussi la Constitution s'est 
bornée à en régler les formes de l'exercice, sans 
dénaturer son essence; toute atteinte eùût été 
une violation des principes éternels sur lesquels 
a été moulée la déclaration des droits. 

Ce serait en vain que pour essayer de persua- 
der qu'un général d'armée n'a pas Le droit d’'ex- 
primer son vœu, de présenter ses opinions aux 
autorités constituées, on prétendrait argumen- 
ter de l’article de la Constitution, qui déclare 


à l'accusation contre M. La Fayette. Lo parti que l'As- 
semblee nationale a pris de faire appeler alternative- 
ment les noms des oraleurs inscrits sur les deux listes, 
m'enlève l'espoir de me faire entendre. J'imprime mon 
opinion. (Note de l'opinant.) 
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que la force armée est essentiellement obéissante, 
que nul corps armé ne peut délibérer. 

Sans doute la force armée est essentiellement 
obéissante; c'est-à-dire qu’elle ne peut se mou- 
voir que sur des ordres donnés par les autorités 
légales; qu’elle ne peut, sous aucun rapport, 
agir spontanément et que ceux qui la compo- 
sent doivent toujours obéir passivement, dans 
les circonstances où elle est mise en action pour 

‘l'utilité publique. 

Les soldats, dans un camp, dans un régiment, 
ne peuvent délibérer. Il ne leur est permis pas 
plus qu’à d'autres citoyens, à d'autres aggréga- 
tions, d'arrêter, de présenter des pétitions col- 
lectives: voilà tout ce qui peut leur être défendu; 
Mais chaque militaire, depuis le tambour jus- 
qu’au général, a.le droit incontestable de pré- 
senter des pétitions au Corps législatif, et ce 
n’est pas à l’Assemblée nationale, qui a reçu à 
sa barre les soldats d’Alsace, et . plusieurs 
autres régiments, qui lui présentaient des péti- 
tions, qu'on pourra persuacer que la Constitu- 
tion a interdit aux militaires le droit de pétition. 

Ce droit ne peut être dangereux entre les 
mains des généraux; car ce ne sera pas en pré- 
sentant une opinion, en manifestant un vœu 
par une pétition, qu'un général compromettra 
jamais la liberté publique, et menacera l'indé- 
pendance des représentants du peuple. Si les 
dépositaires de la force armée pouvaient en 
abuser pour dicter leurs volontés et opprimer le 
Corps législatif, ce serait par des actes formels 
d'autorité; ce serait en agissant directement, en 
attaquant ouvertement la puissance dont vous 
êtes revêtus, qu'ils deviendraient dangereux et 
coupables. 

Lorsque César voulut asservir sa patrie, il 
n'alla pas demander au Sénat de faire régner 
les lois anciennes, de protéger l'autorité des 
consuls, de respecter l'inviolabilité des tribuns 
créés pour maintenir la liberté, il passa le Ru- 
bicon, dont un décret lui avait défendu le pas- 
sage, il combattit les troupes consulaires qu’on 
lui opposa. 

Cromwel, auquel d’ignorants libellistes ont 
osé comparer le vertueux La Fayette, Cromwel 
écrivait bien au parlement ces mots insolents : 
Je vous briserai tous, comme je brise ma montre. 
Mais alors il n'avait garde de lui demander la 
répression de ces puritains niveleurs, dont le 
fanatisme et l'enthousiasme servaient son am- 
bition personnelle; il ne suppliait pas le Parle- 
ment de punir les outrages faits à Charles Ier. 
L'usurpateur avait déjà tout préparé pour triom- 
pher : il avait avili la royauté, il s'était servi des 
diverses factions acharuées les unes contre les 
autres; pour créer sa puissance particulière, il 
n'avait plus qu'à annoncer ses projets, à ap- 
prenitre à ses complices qu'ils devaient, pour leur 
propre salut, se ranger sous sa domination et 
subir le joug qu'il allait leur imposer. 

Ce n’est donc, ni sur la qualité du pétition- 
naire, ni sur la forme des pétitions, qu'il faut 
s'arrêter; c'est le fond des pétitions que l'As- 
semblée nationale doit examiner. 

Aiusi, Messieurs, vous donnerez une véritable 
idée (le la dignité et du courage des représen- 
tants d'un grand peuple. 

A l'abri de toute influence, sans préventions 
comme sans crainte, vous accueillerez la péti- 
tion. si elle est juste; si, au contraire, elle n'est 
pas fondée, vous saurez la rejeter, sans être in- 
tmidés par l'autorité du général qui la présen- 
tée. Impassibles comme la loi que vous créez, 


vous apprendrez à la France qui vous écoute, à 
l'Europe qui vous juge, que rien n’est capable 
de vous faire abjurer les principes que vous avez 
juré de conserver dans toute leur intégrité. 
Toute autre conduite, Messieurs (qu'il me soit 
ermis-de le dire), serait marquée au coin de 
Fes rit le plus effréné; elle souillerait les pages 
de l’histoire de la Révolution française. ; 

Gardons-nous d’imiter ce peuple éclairé, mais 
léger et crédule, les Athéniens, qui bannissaient 
l'homme juste, parce que ses vertus faisaient 
ombrage à une faction, ou qui condamnaient, 
sur de simples soupçons, les chefs qui avaient 
rendu les services les plus signalés à la Répu- 
blique, qui arrachaient à son armée un général 
adoré, prêt à la mener à la victoire, parce qu'il 
ne partageait pas la superstition populaire sur 
les mystères de Cérès, parce que la caste sacer- 
dotale l'accusait d'avoir brisé les statues des 
dieux. L 

C'est par ces injustices, par cette politique 
absurde que les orateurs d'Athènes la condui- 
sirent à sa perte; elle fut asservie par les 
étrangers. 

Sans doute si, malgré les services éclatants 
rendus à la Révolution, La Fayette avait médité 
de subjuguer sa patrie, s'il voulait opprimer son 
pays, si toute sa vie passée n’eût été qu'hypocri- 
sie, s'il n’eût feint jusqu'ici de servir le peuple 
que pour le trahir et le he aujourd'hui, 
alors, moi aussi, je m'élèverais contre lui; et 
je ne me rappellerais ses actions passées que 
pour le faire punir. 

Mais, s’il n’a cessé d’être l'ami de la liberté, 
s'il est toujours ce généreux citoyen, qui, bra- 
vant tous les dangers, tous les préjugés, osa, à 
l'instant de la Révolution, se présenter à l'hôtel 
de ville et promettre à la commune de Paris, à 
la France entière, sur le glaive qui lui servit à 
défendre l'indépendance américaine, de consa- 
crer sa vie au bonheur de son pays et de ne re- 
mettre l'épée dans le fourreau, que lorsque la 
liberté française serait assurée; alors, qui de 
nous osera, dans sa conscience, je ne dis pas 
condamner, mais improuver les démarches faites 
par La Fayette, pour arracher sa patrie des 
mains des factieux, plus dangereux encore pour 
elle, que les rois coalisés pour la conquérir. 

Pour connaitre surtout l'injustice et les dan- 
gers des persécutions suscitées contre La Fayette, 
il suffit de se rappeler la haine de tous les enne- 
mis de la Révolution contre lui. N'oublions pas 
que, dans le délire de leurs ridicules espérances, 
ils ne lui préparèrent pas moins qu'un arrêt de 
mort; et si vouliez servir les ressentiments et 
la vengeance de Coblentz, il vous faudrait por- 
ter contre La Fayette un décret d'accusation. 

Pour moi, Messieurs, qui ne sais encore ce qui 
doit le plus étonner, de la coalition formée entre 
les ennemis découverts de notre liberté, et 

uelques de es se disant patriotes, pour 
distiller sur La Fayette tous les poisons de la 
haine et de la calomnie, ou de la tournure qu'on 
a su donner à l'affaire qui devait d’abord vous 
occuper; moi qui vois qu'on a travesti ici l’ac- 
cusateur en accusé, que ceux qui ont été atta- 
qués se sont mis sur l'offensive pour n'avoir 
pas à combattre l'agression qui leur était faite; 
je vais en ce moment me borner à vous rappe- 
ler les démarches de La Fayette et à vous faire 
apercevoir quel doit en être l'effet. 

Il vous a demandé de réprimer les écarts des 
sociétés populaires, de les faire rentrer dans le 
cercle que leur ont tracé les lois, de faire res- 
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pecter les autorités constituées, de détruire une 
nouvelle secte qui, élevée d'abord sous le nom 
d'amis de la Constitution, n’en a depuis long- 
Een conservé que le nom. Quel bon Français, 
quel homme éclairé, aimant sincèrement son 
pays n'est 4 disposé à vous faire les mêmes 
demandes? C'est au milieu de son camp, dit-on, 
ga vous a écrit cette lettre. Pourquoi ne l'eùt- 
il pas fait? Prêt à combattre les ennemis du 
dehors, à périr pour la liberté, il se tourne vers 
vous pour vous demander de la garantir des 
coups des ennemis intérieurs, de la défendre 
contre l’exagération et l'esprit de parti qui la 
tuent. Est-ce donc parce qu'il s'est @atièrement 
dévoué pour la patrie qu'il lui serait défendu de 
dire son avis sur les maux qui la menacent, 
tandis que tant de gens qui n’ont rien fait pour 
elle, que l’agiter et augmenter la chance de ses 
dangers, se permettent tous les jours de vous 
adresser leurs avis, et leurs opinions, toutes ri- 
dicules qu’elles peuvent être. 

On feignait de douter de la sincérité de la si- 
gnature de La Fayette : il s'est présenté seul de- 
vant vous, n’ayant d'autre escorte que l’estime 
et l'affection des bons citoyens, d'autre soutien 
queses services, d'autre puissance que ses vertus. 
Il est venu vous assurer qu’il vous avait écrit la 
lettre lue en son nom, elle contient l'expression 
de ses opinions, de ses vrais sentiments. N’estil 
plus le maitre -de sa pensée? Tout homme qui 
vit en France n’en a-t-il pas le libre exercice ? 
et celui qui, le premier, présenta aux Français 
une déclaration des droits, serait-il le seul qui 
ne pût en recueillir les ineffables avantages? 

n événement atroce, qui afflige les vrais ci- 
toyens, a contristé l’armée de La Fayette. Là, au 
sein de la bravoure et des vertus guerrières, 
l'âme sent lentement, le crime indigne et sou- 
lève tous les cœurs. La Fayette arrête l'expan- 
sion simultanée, mais illégale des sentiments 
des braves soldats. IL s'engage à venir lui-même 
vous demander la punition des coupables, il 
empêche ainsi un mouvement qui eût pu deve- 
nir dangereux et il acquitte un devoir honorable 
en demandant vengeance au nom de la loi, 
contre de grands coupables. Pourrait-il se faire 
qu’il y eût un crime à demander la punition des 
séditieux ? Ah ! si l’on est criminel, pour abhorrer 
les provocateurs des attentats commis aux Tui- 
leries le 20 juin, il faut se préparer à faire le 
procès de tous ceux à qui la gloire et l'honneur 
du nom français sont encore chers : que les ac- 
cusateurs de La Fayette instruisent aussi une 
procédure contre la postérité, qui, d'après les 
principes de la Constitution, ne pourra croire 
qu’en ait pu laisser un seul jour impoursuivis 
les hommes qui les ont si audacieusement violés. 

L'armée de La Fayette, les braves gens du 
royaume, le héros des deux mondes ont juré 
comme nous le maintien de la Constitution; la 

arde de ce dépôt sacré est confiée à tous les 

rançais : pourquoi La Fayette ne pourrait-il pas 
être leur organe, leur interprète? {1 ne sera dé- 
savoué par aucun. La Constitution défend les 
pétitions collectives, mais elle ne peut empêé- 
cher les âmes vertueuses de s’entendre et d’ex- 
primer leurs sentiments mutuels. Il n'est pas 
dans le royaume un bon Français qui ne pense, 
comme La Fayette, que l'attentat commis le 
20 juin ne mérite une punition exemplaire; que 
ceux qui s’en sont rendus coupables sont crimi- 
nels de lèse-nation. Est-il quelqu'un de raison- 
nable, ne tenant à aucun parti, qui croie que le 
gouvernement puisse marcher au milieu d’une 
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secte qui brave les lois, qui se met au-dessus 
des autorités constituées, qui prêche la déso- 
béissance et la méliance contre tous ceux qui 
sont revêlus de l'autorité? 

On ne peut faire un crime à M. La Fayette 
d'avoir quitté son armée, puisque son absence 
n'a produit aucun mauvais effet. C'est à lui de 
juger les événements et d'en prendre la respon- 
sabilité sur sa tête. Un général n’a de compte à 
rendre que de ses opérations. Sa conduite hors 
de ses actes militaires n’est sujette à aucune 
prise. 

Rien ne peut donc justifier les accusations 
. s’est permises contre ce vertueux citoyen; 
il n’a rien fait qu’il n’eùt le droit de faire. Sa 
conduite, au contraire, est celle d’un véritable 
ami de la Constitution et de la liberté. 

Ses démarches peuvent sauver la patrie, si 
vous les accueillez: et loin de craindre, pour 
l'avenir, l'exemple donné par La Fayette, désirez 

ue, dans tous les âges, ilse trouve des hommes 

e son caractère, prêts à combattre toutes les 
tyrannies, ne craignant pas de s'exposer aux 
haines, aux vengeances des factions, pour sauver 
leur pays et faire régner la liberté par la loi. 

Je demande : 1° que le général La Fayette soit 
remercié au nom de la nation, pour n'avoir pas 
désespéré du salut de la chose publique et pour 
avoir eu toute confiance dans la sagesse et la 
justice de l’Assemblée nationale. 

Je demande : 2° que sur le compte qui doit 
vous être rendu par le ministre de la justice sur 
l'exécution des lois relatives aux sociétés popu- 
laires vous chargiez votre commission des Douze 
de vous présenter une loi plus sévère contre les 
fonctiounaires publics et les représentants de la 
nation qui se permettront de donner à ces so- 
ciétés une existence collective et politique, en 

renant et souscrivant des délibérations, en to- 
érant les afliliations, les correspondances qui 
font de ces sociétés une véritable corporation. Je 
demande enfin que la commission soit tenue de 
vous faire, dans trois jours, son rapport sur la 
procédure instruite contre les auteurs des évé- 
nements du 20 juin. 


SIXIÈME ANNEXE (1) 


À LA SÉANCE DE L’'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MERCREDI 8 AOUT 1792. 


OPINION DE M. DEHAUSSY-ROBECOURT (2), dé- 
puté du département de la Somme, sur les dénon- 
ciations contre M. La Fayette. 


Messieurs, l’Assemblée nationale allait pro- 
noncer sur les dénonciations faites contre M. La 
Fayette, lorsqu'un nouveau fait, de la plus haute 
isportance, articulé à la tribune par un membre 
de l’Assemblée, attesté par plusieurs autres, a 
suspendu le décret qu'elle était prête à rendre. 

On n’a pas entendu, sans surprise, avancer à 
la séance du 21 juillet que M. Luckner avait dit, 
le 17 au soir, chez M. l'évêque de Paris, que 
M. La Fayette, à la nouvelle des événements du 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 578, le décret 
portant qu'il n’y a pas lieu à accusation contre le g:- 
uéral La Fayette. 

(2) Bibliothèque nationale : 


Assemblée législative. 
Militaire, tome IV, Rr. 
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20 juin, lui avait fait proposer par M. Bureaux- 
de Pusy, l'un de ses aides de camp, de faire mar- 
cher leurs armées combinées sur Paris. 

Ce qui a dù surprendre davantage, c'est de 
voir, après quatre Jours de silence sur ce fait 
dont il avait connaissance, un député tirer de sa 
poche un écrit dans Rajel il a prétendu avoir 
scrupuleusement recueilli, à l'instant même de 
cette étrange confidence, les propres expressions 
du maréchal Luckner. 

C’est ainsi que, dans l’affaire du sieur Duport, 
ex-ministre de la justice, on avait voulu re- 
tarder la décision de l’Assemblée par de nou- 
veaux faits dénoncés à l'instant où elle allait 
porter le décret. a PA \ 

Ce que l’Assemblée avait fait pour un ancien 
ministre, elle aurait pu le faire pour un général 
qu'il était dangereux de laisser plus longtemps 
à la tête de son armée, s'il était coupable, et 
qu'il était juste d’affranchir de tout soupçon, s’il 
était mal à propos accusé. 

Mais le nouveau fait était d'une telle gravité, 
il était articulé d'une manière si positive, que, 
malgré son invraisemblance, vous crûtes, Mes- 
sieurs, devoir prendre, avant de prononcer, tous 
les éclaircissements qui pouvaient compléter la 
conviction du délit ou mettre dans un plus grand 
jour l'innocence du général inculpé. 

Vous avez décrété que copie de la dénonciation 
serait envoyée à MM. Luckner et La Fayette, 
pour qu'ils donnassent séparément, et par écrit, 
des explications sur le fait dénoncé, et que 
M. Bureaux de Pusy serait appelé à la barre pour 
y rendre compte de la mission dont on préten- 
dait qu'il avait été chargé par M. La Fayette au- 
près de M. Luckner. 

M. Bureaux de Pusy a paru à la barre; les géné- 
raux Luckner et La Fayette ont aussi satisfait à 
votre décret, vous êtes donc aujourd’hui en état, 
Messieurs, de prononcer entre La Fayette et ses 
accusateurs. 

Je jette un coup d'œil rapide sur les délits im- 
putés à M. La Fayette. 

Que lui reproche-t-on? 

1° D'avoir quitté son armée pour se rendre à 
Paris, sans autorisation du ministre de la guerre; 
2e D'avoir présenté une pétition à l’Assemblée 
nationale, dans laquelle il a demandé la puni- 
tion des crimes du 20 juin et la répression des 
excès des sociétés populaires; 

3° Enfin, d’avoir fait proposer à M. Luckner de 
faire marcher leurs armées sur Paris. 

Il a été établi, en principe, qu’un général qui 
se rend auprès des ministres pour conférer avec 
eux sur des mesures urgentes, desquelles peut 
dépendre le salut de son armée, n'a pas besoin 
de congé. Il suffit qu'il remettre le commande- 
ment temporaire à celui qui le remplace, en lui 
laissant les instructions nécessaires pour la suite 
des opérations pendant son absence. 

MM. de Montesquiou, général de l’armée du 
Midi, et Luckner sont venus à Paris depuis 
M. La Fayette. Personne n'a songé à leur faire 
un crime d’avoir quitté leur poste sans congé. 

Est-il nécessaire d'observer, relativement à 
M. La Fayette, qu'avant de partir pour Paris il 
s'était concerté avec M. Luckner, qui, dirigeant 
en chef les opérations des deux armées, n'avait 
trouvé aucun inconvénient à ce qu'il s’absentât 
pendant quelques jours? 

J'examine le second reproche fait à M. La Fa- 
fayette : celui d'avoir présenté une pétition à l’As- 
semblée. 

Le droit de pétition est assuré à tous les ci- 


toyens indistinctement, par l’article 3 du titre l°* 
de la Constitution ; il a même été regardé comme 
tellement sacré que, malgré l'abus continuel 
qu'on en a fait, l'Assemblée nationale en a, jus- 
sr ce jour, maintenu l'exercice le plus illi- 
mité. * 

M. La Fayette, qui est citoyen avant d’être gé- 
néral d'armée, qui n’a pas cessé «l'être citoyen 

arce qu'il est général d'armée, a donc pu, comme 
es autres citoyens, faire une pétition. 

Il lui a été permis de dire que les événements 
du 20 juin avaient saisi d'indignation et profon- 
dément affligé tous les vrais amis de la Consti- 
tution, qu’il importait à l'honneur du nom fran- 
çais et au succès de nos armes que des atten- 
tats commis, sous les yeux du Gorps législatif, 
envers le représentant héréditaire de la nation 
ne demeurassent point impunis. 

Il a pu dire encore, parce qu'il en avait la per- 
suasion intime, que les désordres intérieurs 
étaient occasionnés par une faction puissante 
qui, usurpant tous les pouvoirs, entravait sans 
cesse la marche des autorités constituées, prê- 
chait l’indiscipline, semait la défiance, portait 
l'impudeur jusqu'à tourner La probité en ridi- 
cule et précipitait l'Empire, par une désorgani- 
du complète, dans la plus effroyable anar- 
chie. 

Cette opinion, vraie ou fausse, est-elle un crime 
de lèse-nation ? M. La Fayette doit-il être envoyé 
à Orléans, parce qu’il est venu le premier vous 
dévoiler la principale cause des dangers de la 
patrie ? 

Obligés d'abandonner ces chefs d'accusation, 
dont la commission extraordinaire a reconnu la 
futilité, les ennemis de La Fayette ont hasardé, 
en désespoir de cause, une imputation plus sé- 
rieuse : ils ont supposé, Er une interpréta- 
tion des phrases moitié françaises et moitié 
allemandes de M. Luckner, que ce dernier leur 
avait avoué (je ne nie pas) que La Fayette lui 
avait fait proposer par M. Bureaux de Pusy de faire 
marcher leurs armées sur Paris, ce que lui, 
Luckner, avait refusé, en disant que si La Fayette 
marchait sur Paris, il marcherait sur lui et Le 
dauberait. 

Comme M. Luckner n'avait rien dit de sem- 
blable à la commission extraordinaire, avec la- 
quelle il avait eu, le 17 juillet au matin, une 
très longue conférence, en présence d’un grand 
nombre de députés, il était difficile de croire que, 
ce js même au soir, il eût fait confidence 
de la haute trahison de La Fayette à MM. Brissot, 
Guadet, Gensonné, Lasource, Lamarque, Delmas, 
députés, réunis tout exprès pour cela chez l’é- 
vèque de Paris. 

L'Assemblée nationale avait besoin de plus 

amples explications; elle les a demandées, en 
voici le résultat. 
. M. Bureaux de Pusy a déclaré à la barre n'avoir 
jamais été chargé par M. La Fayette d'aucun 
message auprès de M. Luckner qui eût pour ob- 
jet une proposition de faire marcher leurs armées 
contre Paris. 

Il a déposé la correspondance de ces deux gé- 
néraux depuis le 22 juin jusqu'au 25 juillet. Il 
doit être démontré -par cette correspondance, 
poss les esprits les plus prévenus contre M. La 
fayette, pour ceux qui ne cessent de crier que 
nous avons été trahis par le ministère lorsqu'il 
a adopté un plan de guerre défensif, que M. La 
Fayelle n’était pas au moins complice de cette 
prétendue conspiration, puisqu'il engageait, par 
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sa lettre du 3 juillet, M. Luckner à se porter sur 
nous. 

Il ne tiendra, lui écrivait-il, qu'aux habitants 
de Mons de nous aider par un soulèvement, et le 
succès vous donnerait la tranquillité sur votre 
frontière. 

.…. Le système défensif n'est pas une objection, 
car il n'y a de bonne défensive que celle qui attaque 
souvent. 

Dans toute la correspondance, il n’est pas dit 
un mot qui puisse faire entrevoir le projet de 
marcher sur Paris. 

M. La Fayette déclare que depuis qu'il respire, 
c'est pour la cause de la liberté, qu'il la défen- 
dra jusqu'à son dernier soupir contre toute es- 
pèce de tyrannie. — que sa profession de foi 
est celle des 19 vingtièmes du royaume; mais 
qu on a peur, et que lui qui ne connait pas ce 
mal là, dira la vérité. 

Il est venu vous la dire, l'en punirez-vous par 
un décret d'accusation ? [1 a desavoué la propo- 
sition dont on lui faisait un dernier grief, par 
ces expressions énergiques qui terminent sa 
lettre du 26 juillet : Cela n'est pas vrai. 

De son côté M. le maréchal Luckner a écrit à 
l’Assemblée, que jamais proposition de marcher 
sur Paris ne lui a été faite, que si elle lui eût été 
adressée par un agent quelconque de la force pu- 
blique, il ne se serait pas contenté de la rejeter 
avec horreur, mais qu'il aurait cru de son devoir 
de dévoiler aussitôt aux autorités constituées un 
aussi criminel projet. 

M. La Fayette est donc pleinement disculpé, 
et tout ce que l’on peut dire de plus favorable 
pour excuser le zèle de ses dénonciateurs, c’est 
que, connaissant mal le génie de la langue alle- 
mande, ils ont fait une construction vicieuse des 
expressions échappées à un général qui sait 
mieux ranger des troupes en bataille, que met- 
tre à leur véritable place et employer dans leur 
propre signification des mots français. 

D'après l’explication donnée par M. Luckner, 
il y a tout lieu de présumer que les 6 députés 
qui vous ont rapporté quelques-unes de ses 
phrases, ne persisteront pas à leur donner un 
sens désavoué par leur auteur. 

Au surplus, cela serait étranger à M. La Fayette. 
Il faudrait juger entre M. Luckner et les signa- 
taires de sa prétendue déclaration chez M. l'évè- 
que de Paris. 

Les six députés successivement témoins et dé- 
nonciateurs n’exigeraient pas sans doute, en 
faisant encore fonctions de juges, que l’Assem- 
blée ajoutât plus de foi à leurs allégations qu’aux 
dénégations de M. le maréchal Luckner. 

Sur ce point, comme sur tous les autres, je 
propose de déclarer qu'il n’y a lieu à délibérer ; 
je demande que s’occupant enfin des vrais dan- 
gers de la patrie, l’Assemblée nationale examine 
et juge s’ils ne doivent pas être imputés à ceux 
qui viennent lui proposer de prononcer la dé- 
chéance du roi, de s'emparer du pouvoir exé- 
cutif, et de changer la dynastie. 
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SEPTIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU MERCREDI 8 AOUT 1792. 


OPINION DE M. COURTOIS, député du département 
de l'Aube, sur le général La Fayette (3). 


Un général est venu à notre barre soutenir 
une lettre insolente et criminelle, par une péti- 
tion plus insolente et plus Eine encore. Il 
a eu la mauvaise foi de faire un crime au club 
des Jacobins, de discussions politiques permises 
aux citoyens et défendues aux soldats par la 
Constitution, tandis que lui-même venait de 
transformer son armée en club et en assemblée 
délibérante. Il a osé demander, comme Kaunitz 
et Léopold, l'extinction des sociétés populaires 
autorisées par la Constitution, et le général de 
l’armée de la liberté s’est déclaré auxiliaire de 
l'armée des despotes et, par là, le général de 
l’armée française a signé la pétition armée des 
tyrans d'Autriche et de Prusse. Il a osé demander 
que le pouvoir royal soit intact, que la liberté 
religieuse soit respectée, et, par là, il s'est dé- 
claré le protecteur des prêtres réfractaires, des 
veto absoluset inconstitutionnels d'un roi ennemi 
de la nation. Il vous a tous insultés, vous disant, 
en propres mots, que dans votre sein, les uns 
étaient membres de la faction jacobite et tous 
subjugués par la corporation jacobite, vous di- 
sant en mots plus Couverts, mais aussi plus 
équivoques que vous étiez des tyrans qui vous 
Laissiex entrainer à des mesures despotiques, des 
fauteurs de brigands qui arrêtiez la marche de 
la justice criminelle ; qu’ainsi vous étiez un tas 
de factieux et d’anarchistes, ou de lâches et 
d’automates. IL s’est constitué l'organe de l’ar- 
mée pour dégorger, pour ainsi dire, ses propos 
de Coblentz et jeter tant de boue sur l’Assemblée 
nationale, à l'effet de vous détourner, par la peur, 
de songer à le frapper du glaive de la justice. Il 
vous a parlé de l'honorable rempart que l'affection 
destroupes formait autour de lui. C'est ainsi qu'un 
général qui n’a aucune de ces vertus qui Ôtent 
au vice sa difformité, qui n’a par devers lui 
aucun exploit, aucune réputation militaire, ni 
l'affection des soldats, qui aient pu lui inspirer 
tantjd'arrogance; c’est ainsi qu'un général, dis-je, 
qui ne peut pas couvrir, comme César, son front 
chauve avec des couronnes de laurier, mais seu- 
lement avec les lambeaux d’un drapeaux rouge, 
a osé à la fois nous régenter, nous menacer. 
et nous, comment lui avons-nous répondu ? 
Nous nous sommes bornés à imprimer sa lettre 
et sa pétition diffamatoire, et à les envoyer aux 
83 départements. Nous avons fait comme ce 
philosophe qui frappé rudement au visage, se 
contenta d’attacher avec une bandelette cet 
écriteau sur la place : Un tel a fait ce coup. 


(1) Voy. ci-dessus, mème séance, page 578, lo décret 
portant qu'il n'y a pas lieu à accusation contre le gé- 
néral La Fayette. 

(2) Bibliothèque 
Le’, n° 181. | 

(3) Cette opinion devait ètre prononcée à la tribune 
de l’Assemblée nationale, immédiatement aprés le «dlis- 
cours de M. Vaublane, mais M. Brissot, qui m'avait 
cédé sa place, jugea à propos de la revendiquer; et li 
discussion ferméé après son discours m'obligea (le me 
retirer de la tribune (Note de l’opinaut.) 
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Je me suis dit souvent, s'il y avait eu parmi 
nous un député à la hauteur de sa place, vérita- 
blement digne d'être le représentant du proies 
du souverain outragé ainsi et trahi effronté- 
ment, masque levé, il eut répondu à La Fayette 
commeScipion Nasica à Tibérius üracchus, comme 
Servilius Ahala, à Mœlius, comme Marius àCinna, 
ileut à l'instant même punice protecteur auda- 
cieux et levant son pistolet, comme Brutus, son 

oignard, il eût dit : Législateurs, je demande 
a parole, écoutez-moi! 

i le général conspirateur n'a point expié son 
crime par la mort des traitres, les discours éner- 
giques de MM. Delaunay, Lasource et Torné ont 
prouvé qu'il la méritait. Ces trois excellents dis- 
cours me laissent peu de choses à ajouter, ct 
plutôt contre vous-mêmes, contrele juré d'accusa- 
tion que contrele prévenu qui est pleinement jugé 
au tribunal de l'opinion et de la nation entière. 
N’est-il pas étrange en effet que, lorsque le peu- 
ple nous a envoyés ici pour se reposer sur notre 
surveillance et voir tout par nos yeux, nous 
ne voyons que les derniers et par les yeux dela 
nation, des crimes plus clairs que le jour. 

N'est-il pas étrange que pour vous faire con- 
naitre que la démarche de La Fayette à la barre 
est pleine de sédition et d'outrages pour l’As- 
semblée nationale, un véritable acheminement 
au gouvernement militaire et le renversement 
de F Constitution, toutes choses qui frappent 
des moins clairvoyants, il soit besoin d’une dis- 
cussion qui embrasse autant de séances sans pou: 
voir encore guérir quelques esprits prévenus de 
la cataracte morale qui les couvre? 

On vous a démontré que La Fayette est cou- 

able d’avoir d'abord par ses intrigues fait déli- 

érer la force publique essentiellement obéis- 
sante, et ensuite de s'être fait le colporteur de 
leur vœu et soldat lui-même d’y avoir joint son 
vœu personnel. On lui a rappelé que les ar- 
ticles qu'il avait fait insérer lui-même dans la 
loi sur l’organisation des gardes nationales sont 
une atteinte à la liberté, un délit contre la Cons- 
titution; on vous a observé qu'il n’y avait pas 
d’attentats légers contre la liberté et contre la 
Constitution, et que le délit le plus simple, dans 
12 soldat, acquiert la gravité d'un crime capital 
dans le chef de l’armée, parce que, suivant la 
maxime de Solon, la justice doit s'exercer avec 
lenteur sur les fautes des particuliers, et à l’ins- 
tant même sur les gens en place, de là cette loi 
d'Athènes qui punissait de mort l'ivresse dans 
l'archonte et l’oisiveté dans le magistrat. De là, 
nos lois militaires rédigées dans le même esprit, 
de veulent que le châtiment du même délit 

écroisse pour le soldat et augmente pour l'offi- 
cier, en proportion du grade, en sorte que le 
poids de la peine, en raison inverse des lois du 
mouvement, pèse de bas en haut, et s'appesan- 
tisse à mesure qu'elle atteint des coupables plus 
élevés. 

Convaincu par le texte même de la loi d'avoir 
attenté à la Constitution, La Fayette a été con- 
vaincu encore, par un écrit de sa main produit 
à l’Assemblée par M. Delaunay, d'être un intri- 
gant et un agitateur de l'espèce la plus mépri- 
sable. Dans cette pièce, qui date de 14 mois, 
La Fayette, qui déclame sans cesse contre les 
factieux, parle de la société de 1789 comme 
d'une faction dont il est le chef et de l'opinion 
de laquelle il dispose en maître absolu. Il parle 
du roi, des grands de la Cour et de la liste civile 
comme d'autant de canaux, dont il dirige les 
eaux à son gré. En un mot, cette pièce, qui 


semblait être le préliminaire d'un raccommode- 
ment projeté alors entre 89 et les Jacobins, vrai 
modèle de tripotage, dont M. Ramon a contesté 
l'authencité, mais dont il n'a pu méconnaitre 
l'écriture, prouve que nous avions dans Le soi- 
disant fils aïné de la liberté, non pas le héros 
mais le plus corrompu des intrigants des deux 
mondes. Est-ce donc sur les delits d’un sem- 
blable personnage, sur sa tendre affection pour 
les prêtres réfractaires et pour le veto absolu, que 
le salut public commande de fermer les yeux. 
Et l'armée française peut-elle se passer d’avoir 
à sa tête ce bébé (1) politique, pour la guider 
contre le duc de Brunswick ? 

M. Bureaux de Pusy avoue de lui-même que 
La Fayette l'avait fait porteur d’un message à 
Luckner, pour lui représenter que le plus pres- 
sant danger était d'arrêter les progrès de l’'anar- 
chie. Mais M. Bureaux de Pusy n’est convenu que 
de la moitié du message et Luckner a suppléé ce 
qui manquait à sa déclaration. Il a avoué chez 
l'évêque de Paris, en présence de MM. Brissot, 
Guadet, Gensonné, Lasource, Lamarque et Delmas 
que La Fayette lui avait dit que l'intérêt le plus 
pressant élait d'arrêter les progrès de l'anarchie, 
il convenait de joindre les deux armées et de 
marcher ensemble sur Paris. ]l ne sert rien à 
La ns M. Bureaux de Pusy son séide et son 
complice, et Luckner, son dénonciateur, avaient 
démenti ce fait. Quels témoins croira-t-on, si ce 
n'est six députés, qui certifient le même fait? Et 
quon ne dise point que ce sont des témoins 
sur un oui dire, qu’un témoignage sur un oui 
dire ne fait point foi. Il n’en est pas des cri- 
mes d'Etat comme en matière civile. Le témoin 
qui dénonça les deux fils de Brutus n'était qu'un 
témoin sur des ouï-dire, il était seul témoin, il 
était esclave, et ils n’en furent pas moins con- 
damnés à mort. Fulvie, qui découvrit la conspi- 
ration de Catilina, n'était pas un témoin oculaire, 
elle ne déposait que sur des ouï-dire, elle était 
seule témoin, elle était courtisane, GCatilina et 
ses complices, n’en furent pas moins condamnés. 
Nos législiteurs sont-ils donc si décriés, si flétris 
que la déclaration de six d’entre eux n'ai pas 
le poids de la déclaration d'une courtisane et 
d’un esclave ? Comment ne,voyez-vous pas qu’ab- 
soudre La Fayette, c’est déclarer six de vos 
membres faux témoins et infâmes calomnia- 
teurs | 

Je me borne à ces chefs d'accusation, parce 
sh sont soutenus de pièces probantes et juri- 

iques et qu'ils suffisent à motiver le décret 
d'accusation et à mettre sur la voie de ses innom- 
brables trahisons, la justice criminelle dont il 
nous à reproché d'arrêter la marche. Que peut 
opposer La Fayette à un écrit qui est en entier 
de sa main, à la loi du 29 novembre, au texte de 
la Constitution et à la déposition de six députés? 
Quand il n'y aurait pas assez de preuves judi- 
ciaires pour lui faire perdre la tête sur un écha- 
faud, toujours est-il incontestable qu'il en existe 
assez pour décréter d'accusation le général d'une 
armée de la Constitution, qui a attenté d'une 
manière aussi notoire à ses principes les plus 
sacrés ? 

.… Après avoir examiné sa conduite comme haut- 
juré d'accusation et comme juge, si nous l’exa- 
minons comme bhaut-juré d'opinion, comme 
hommes, comme les pères de la patrie, chargés 


(1) Nain du feu roi de Pologno, Stanislas, connu par 
sa petite stature. 
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non seulement de punir le crime découvert, en- 
veloppé de témoins et convaincu, mais de ne 
pas laisser à la tête de la force publique un 
général qui s’est avoué, à votre barre, le ferme 
appui des prétentions de la maison d'Autriche. 
Quoi! quand la preuve légale ne serait pas en- 
tièrement requise que La ‘Fayette a voulu mar- 
cher contre Paris, n'est-il donc point de milieu 
entre l'échafaud etla tente du général ? Faut-il 
le vous soit démontré juridiquement que La 
ayette est un Catilina, pour lui retirer la garde 
de cent lieues de frontières? Ignorez-vous d’ail- 
leurs _. justice réglée et dans la rigueur du 
droit, les complices de Catilina auraænt été ab- 
sous? Si la preuve des mille perfidies de La 
Fayette, de ses mille et une machinations contre 
la liberté n'existent pas encore dans les tribu- 
naux, parce que la nation étant divisée en deux 
artis, l'un des amis et l’autre des ennemis de 
‘égalité, il lui a été facile de s’entourer de com- 
plices, parce que le comité des recherches lui 
était vendu, parce que, pour une multitude 
d'hommes, la patrie est où on les paye le 
mieux, et que La Fayette prodiguant les trésors 
de la liste civile, il a dù paraître excellent pa- 
triote à cette multitude qu'il stipendiait et pour 
qui les mots de liberté, de crime de lèse nation 
seront toujours des idées abstraites, métaphy- 
siques et inintelligibles; mais au tribunal de 
l'histoire et de la postérité, au tribunal de 
l'opinion et de la nation, dont la grande majo- 
rité veut vivre libre ou mourir, y a-t-il un 
homme plus convaincu d'être un des plus odieux 
fourbes qui furent jamais! Dans cette longue 
liste dont on vient, sous le titre de crimes de 
La Fayette, d’inonder la capitale et l'Empire, 
quoiqu'il n’y ait aucune pièce justificative, en 
est-il beaucoup dont vous ne soyez intérieure- 
ment persuadés qu'il s’est rendu coupable? Toutes 
les sections de Paris expient leur trop longue 
idolatrie, en demandant son supplice. Dans cette 
tribune même, n’avons-nous pas entendu des 
législateurs l’appeler, mauvais singe de Washing- 
ton, un Arnold, un scélérat, un Catilina? N'est-il 
pas temps que votre jugement soit d'accord 
avec l'opinion publique, si énergiquement pro- 
noncée ? N’est-il pas temps enfin que vous confir- 
miez l'arrêt proclamé contre La Fayette par les 
83 départements, et que l’Assemblée nationale 
cesse une fois d’être le tribunal de cassation des 
jugements du ponie ; ; »s 

Quelle nation libre a jamais conservé à la 
tête de ses armées un général dont les neuf 
dixièmes du souverain sollicitaient le dernier 
supplice? Quel sénat, a jamais conservé à la 
tête des armées de la République, un général 
ui avait eu l’audace de prendre avec lui la 
érule préceptorale et de joindre la menace à 
l'insulte ? C’est avec franchise que je dirai à mes 
collègues, comment quelquefois, le mouvement 
d’indignation des tribunes ne nous avertirait-il 
pas du mécontentement général? Ces murmures 
sont les avant-coureurs de la colère du peuple 
ue j'entends déjà gronder dans le lointain. 
boue moi, j'ai rougi quelquefois de me trouver 
membre d'une assemblée toule puissante de 
25 millions d'hommes, à qui il faut prouver, par 
trois volumes de raisonnements, que la majesté 
du souverain a été blessée en leur personne 
par la lettre et la pétition audacieuse d’un sol- 
dat factieux. Fallait-il pour vous trouver sensibles 
à l’outrage, fallait-il que La Fayette vint vous 
dire comme un autre Cromwell: vos séances ont 
duré trop longtemps? Fallait-il, pour encourir 
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votre indignation, qu’il vint dans votre Assem- 
blée à l'exemple d'un autre despote, le fouet à 
la main, pour vous en chasser? Comment le 
sénat du peuple français, la nation la plus puis- 
sante, la plus libre et la plus fière du sentiment 
de sa force et de sa dignité; comment ce sénat 
pouvait-il balancer entre un devoir sacré et la 
crainte de punir un particulier qui n’est devenu 
si grand aux yeux de quelques individus, que 
parce qu’ils étaient eux-mêmes des pygmées ? 

Législateurs, prononcez la condamnation de 
La Fayette, ou tremblez que le peuple ne pro- 
nonce la vôtre. 

Je conclus au décret d'accusation. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Séance du jeudi 9 août 1792, au matin. 
PRÉSIDENCE DE M. MERLET. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


M. Goujon, secrétaire, donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettre des commissaires de la trésorerie na- 
tionale, relative à l'état du numéraire que les 
dépenses du département de la guerre peuvent 
exiger chaque mois. 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
des Douze.) 

2° Lettre des commissaires de la comptabilité, 
par laquelle ils adressent à l'Assemblée natio- 
nale l’état des comptes remis à leur bureau de- 
puis le 16 jusqu'au 31 juillet. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'examen des comptes.) 

3° Leltre de M. d'Abancourt, ministre de La 
guerre, sur les ordres par lui donnés en exécu- 
tion du décret du 31 juillet, pour faire rejoindre 
deux détachements du 7° régiment de cavalerie. 
. (L'Assemblée renvoie la lettre au comité mi- 
litaire.) 

4° Lettre des administrateurs du département 
de l’Ille-et-Vilaine, qui demandent une décision 
relative à l’incompatibilité de fait des fonctions 
de juge et d'administrateur respectivement en 
activité pendant le danger de la patrie. 


Un membre : Je demande l’ordre du jour, at- 
tendu le décret précédemment rendu sur pa- 
reille réclamation. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour, ainsi 
motivé.) 

bo Lettre des commissaires de la trésorerie na- 
tionale, qui appellent l'attention de l'Assemblée 
sur le sort des payeurs-généraux, instilués par 
la loi du 27 octobre 1791. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
l'ordinaire des finances.) 

6° Lettre du conseil général de la commune de 
Lorient, relative à un convoi de munitions des- 
tinés pour les îles du Vent, dont il avait cru de 
sa prudence, sur des bruits répandus qui les 
portaient à croire l'ennemi sur les cotes, de 
suspendre le départ, mais qui, d'après des avis 
plus certains de la non-existence du péril, à dû 
mettre à la voile le 6 de ce mois. 

(L'Assemblée renvoie la lettre à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


Jo 
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Un membre : Je viens au nom du comité des 
décrets, proposer à l'Assemblée de décréter que 
ce comité sera autorisé, dans le cas où les autres 
comités ne pourraient lui fournir parmi les com- 
mis dont le nombre excède leurs besoins, celui 
nécessaire aux travaux qu'il est chargé de surveil- 
ler, à s'en procurer d'étrangers, et de pourvoir à ce 
que rien ne retarde les expéditions de ses bu- 
reaux. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Tronchon, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du mardi, 7 août 1792, 
au matin. : 

(L'Assemblée en adopte la rédaction.) 

M. Goujon, secrétaire, continue la lecture des 
lettres, adresses et pétitions envoyées à l’As- 
semblée : 

7° Pétition des gendarmes en service près l’As- 
semblée nationale, qui réclament une augmenta- 
tion de solde. 

(L'Assemblée renvoie la pétition au comité 
militaire, avec mission d'en faire son rapport 
incessamment.) 

8° Adresse des membres composant le conseil 
général du département du Calvados, qui se 
plaignent de la négligence du ministre de la 
guerre à se conformer : 1e à l’article 14 de la loi 
du 22 juillet, qui le charge de faire passer aux 
directoires, par les voies {es plus promptes, les 
sommes nécessaires aux dépenses de recrute- 
ment; 2° aux dispositions de l’article 15 de la 
même loi, qui lui prescrit d'indiquer à chaque 
département les lieux où devront se rendre les 
recrues de chaque arme à fournir; 3° enfin à 
l'article 16, concernant l'instruction que le pou- 
voir exécutif était tenu d'adresser au conseil 
dudit département. 

(L'Assemblée . décrète que le ministre de la 
ARE rendra compte, dans le jour, des causes 

e l'inexécution des articles ci-dessus.) 

Un membre : Je viens, au nom du comité des 
décrets, faire part à l'Assemblée d'une lettre des 
grands procurateurs de La nation, par laquelle ils 
annoncent que le sieur Delattre, l’un des déte- 
nus à Orléans, par décret d'accusation du Corps 
législatif, vient d’être acquitté par jugement de 
la Haute-Cour nationale. 

M. Lequinio. J'ai l'honneur d'offrir à l'As- 
semblée, au nom de M. Depeyrat, un limbre mé- 
canique transparent el de sûreté, pour tout pa- 
pier représentatif du numéraire. 

(L'Assemblée agrée l'hommage, décrète qu'il 
en sera fait mention honorable au procès-ver- 
bal et renvoie le prospectus à l'examen de son 
comité des assignats et monnaies.) 

Un membre : Je viens rappeler à l’Assemblée 
une question sur laquelle il serait peut-être 
temps de se prononcer ; je veux parler de l'in- 
compalibililé des jonctions du haut juré avec celle 
de procureur général syndic. 

Un autre membre : Le comité de législation a 
un rApPOL prêt à ce sujet, on pourrait en dé- 
créter la lecture pour ce soir. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Deliars, J'ai l'honneur de communiquer 
à l’Assemblée et de déposer sur le bureau un 
extrait de la délibération prise et de l'avis donné, 
en conséquence, aux ciloyens par le conseil gé- 
néral de la ville de Sedan, pour exciter et en- 
courager le recrutement des gardes nationaux 


volontaires. L'un des articles de l'arrêté assure 
un uniforme complet à chaque enrôlé; un autre 
accorde 150 livres d’indemnité au citoyen se- 
danais qui sera blessé grièvement en combat- 
tant pour la patrie, le double de cette somme 
à la veuve ou à ses enfants, s’il rencontre la 
mort dans le combat et, pendant la durée de 
son service, 6 livres par mois à sa femme, 
3 livres à raison! de chaque enfant, pour les 
dédommager de son absence. Une caisse de 
secours entretenue par ceux ee ne peuvent 
partager l'honneur de marcher à l'ennemi, doit 
fournir à ces dépenses. Une lettre particulière 
annonce que le fonds des souscriptions est + 
de 4,000 livres par mois pour tout le temps de la 
uerre et que l’on prévoit qu’il pourra s'élever 
e 5 à 6,000 livres. (Applaudissements.) 

Je demande, Messieurs, qu’il soit fait mention 
honorable au procès-verbal de cette délibération 
et qu’il soit déclaré que la ville de Sedan a bien 
mérité de la patrie. 

(L'Assemblée nationale, vivement touchée des 
preuves d'un civisme aussi généreux de la part des 
citoyens de Sedan, déclare qu’ils ont bien mérité 
de la patrie et décrète qu’il en sera fait mention 
honorable au procès-verbal, dont extrait sera 
envoyé au conseil général de cette commune.) 


M. Goujon, secretaire, reprend la lecture des 
lettres adresses et pétitions envoyées à l’Assem- 
blée : 

9° Lettre des membres composant le conseil gé- 
néral de La commune de Strasbourg, qui envoient à 
l’Assemblée deux lettres qu'ils ont découvertes, 
adressées par un émigré servant dans l’armée de 
Condé, à un membre du directoire du Bas-Rhin, 
que l’Assemblée nationale a cassé. Il résulte de 
ces lettres En les émigrés ne sont point, comme 
on l’a dit, à l’arrière-garde; 6,000 gentilshommes 
au contraire marchent à l'avant-garde. Les dif- 
férentes colonnes de l’armée de Condé sont par- 
ties. Le signataire annonce qu’il a fait 9 lieues 
en un jour, qu'il est rendu de fatigue. Il est 
armé pour Dieu, son roi et sa dame. Dans peu 
de jours il sera sur terre de France. Quel doux 
moment pour son cœur! 

(L'Assemblée renvoie les trois lettres à la 
commission extraordinaire des Douze avec mis- 
sion d'en rendre compte dans la séance du soir.) 

10° Lettre des commissaires du département 
des Bouches-du-Rhône, pour l’organisation des 
districts de Vaucluse et de Louvèze, qui récla- 
ment de la justice de l’Assemblée le prompt 
rapport de l'affaire qui les concerne. 

(L'Assemblée décrète qu’elle l’entendra le len- 
demain, dans sa séance du soir, et renvoie la 
lettre au comité de surveillance et à la commis- 
sion extraordinaire réunis.) 

11° Adresse des citoyens de la section des Ther- 
mes de Julien, (1) qui désavouent la pétition 
faite par la commune de Paris, relativement à 
la déchéance du roi, et renouvellent leur serment 
de maintenir la Constitution. 


Plusieurs membres : Mention honorable! 
Les tribunes : À bas! 


Un membre : Il faut faire descendre les tribunes 
dans la salle pour rendre les décrets. 


D'autres membres : L'ordre du jour! 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 3 août 1792, page 495. 
le texte de la pétition présentée par M. Pétion, 
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. (L'Assemblée renvoie l'adresse à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 


.12° Adresse des citoyens de la section d'Hen- 
Fe 26 À (1), qui désavouent la pétition présentée 
par M. Pétion au nom de la commune de Paris. 

.(L'Assemblée renvoie l'adresse à la commis- 
sion extraordinaire des Douze.) 

13 Adresse des administrateurs du directoire du 
département du Loiret, qui déclarent qu’à l’exem- 
ple des représentants de la nation, ils seront 
fidèles au serment qu'ils ont fait de maintenir 
la Constitution. (Applaudissements.) On veut, di- 
sent-ils, déchirer la Constitution, vous avez juré 
de la défendre, tous les efforts des factions iront 
se briser contre ce serment. 

Plusieurs membres : La mention honorable ! 

M. Basire. Je m’oppose à cette motion et je 
demande qu'on lise les vingt adresses de mon 
département, que j'ai déposées sur le bureau 
et qui toutes demandent la déchéance. (Applau- 
dissements des tribunes.) 

M. Lecointe-Puyraveau. J'observe que 
puisque on ne lit pas les adresses qui deman- 
dent la déchéance on ne devrait pas lire non 
plus celles qui énoncent un vœu contraire. 

Plusieurs membres (à gauche) : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée décrète la mention honorable de 
l'adresse des administrateurs du département du 


Loiret et ordonne son renvoi à la commission 
extraordinaire des Douze.) 


M. Thuriot. Je dépose sur le bureau une 
adresse de la commune de Séxanne, qui demande 
la déchéance du roi. (Applaudissements des tri- 
bunes.) 


M. Leroy (de Lisieux). Je demande qu'on fasse 
mention dans le procès-verbal de cette adresse, 
afin que l’on connaisse tous les infâmes qui font 
de pareilles demandes. 


M. Thuriot. Je demande que l’Assemblée ré- 
rime le membre qui a l’insolence de blâmer 
es citoyens qui disent franchement ce qu'ils 

nsent.(Applaudissements des tribunes.) L'Assem- 
lée nationale est faite pour recueillir tous les 
vœux, et un membre n’a pas le droit d’être un 
calomniateur. 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Tronchon, secrétaire, commence la lecture 
d’une pétition des administrateurs du département 
de la Seine-Inférieure. 

Plusieurs membres l'interrompent et deman- 
dent le renvoi, sans l'entendre, de cette adresse 
à la commission extraordinaire des Douze. 


M. T'arbé. Je réclame de la justice de l’Assem- 
blée la lecture entière de cette adresse. Tous les 
re elle entend des pétitions de la municipa- 

ité de Paris. Elle doit entendre de même le vœu 


des départements. 


M. Basire. Je prie M. Tarbé de ne pas con- 
fondre les citoyens de son département avec le 
directoire. 


M. Thuriot. Il faut savoir si le directoire de 
la Seine-Inférieure ne s'occupe, dans cette 
adresse, que de ce qui regarde ses intérêts; car 
autrement il n’a pas le droit de pétition, et 
j'observe à l’Assemblée qu’il y a à Rouen 6,000 prè- 
tres qui font l'exercice, et que cette ville est en 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 3 août 1792, au matin, 
page 425, le texte de la pétition présentée par M. Pétion. 
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état de contre-révolution. Je demande que le 
ministre de l'intérieur soit mandé à l'instant 
pour rendre compte des faits que je dénonce, et 
qu'on sévisse contre le département. (Applaudis- 
sements des tribunes.) 


M. Montaut (du Gers.) L'Assemblée a décrété 
que toutes les adresses relatives à la déchéance 
seraient renvoyées, indistinctement et sans lec- 
ture, à la commission extraordinaire. Je de- 
mande que ce décret soit exécuté. 


MM. Albitte et Goupilleau. Appuyé, appuyé! 


(L'Assemblée renvoie à la commission extra- 
ordinaire des Douze l'adresse de la Seine-Infé- 
rieure.) 


Le même secrétaire donne lecture de la Lettre 
suivante de M. le commandant général de la garde 
nationale parisienne : 


« Monsieur le Président, 


« Je vous prie de compter sur le zèle de la 
joe nationale à servir la chose publique. 

évouée au maintien de la Constitution, elle re- 
doublera d’effort pour faire respecter les per- 
sonnes et les propriétés. 

« Veuillez, Monsieur le Président, présenter 
mon respect à l’Assemblée. 


« Signé : MANDAT, commandant général 
de la garde nationale pari- 
sienne. » 


M. Fronchon, secrétaire. Un Français, qui 
habite la Russie, donne un assignat de 300 livres 
pour les frais de la guerre de la liberté. 


M.Basire.Remarquez bien que c'est la guerre 
de la liberté et non la guerre de l'intrigue. 


(L'Assemblée accepte l’offrande avec les plus 
vifs applaudissements et en décrète la mention 
honorable.) 

Un membre : Je viens observer à l’Assemblée 
que les opérations de la guerre et la défense des 
villes surtout exigent des quantilés considérables 
de bois, qui se prennent dans les forêts natio- 
nales, que ces bois sont coupés et enlevés par 
les ordres des généraux et que s’il r'est pris des 
mesures pour constaterles enlèvementsordonnés, 
cette négligence pourrait donner lieu aux plus 

rands abus. En conséquence, je demande que 
e pouvoir exécutif soit tenu de rendre incessam- 
ment compte à l’Assemblée de celles qu'il a dû 
prendre pour les prévenir. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Duhem. Je viens, au nom du sieur Larive, 
de Lille, entrepreneur de la papelerie de Buges, 
près Montargis, faire hommage à l'Assemblée de 
différents essais de sa fabrique, pour assiguats 
de diverses sommes. Je dépose sur le bureau ces 
essais, le mémoire indicatif des prix et le Fo 
d'un règlement relatif à la police intérieure des 
manufactures de cette espèce. 

(L'Assemblée accepte cet hommage, en dé- 
crète la mention honorable et renvoie le tout au 
comité des assignats et monnaies.) 


M. Duquesnoy. Je demande la parole paur 
un fait. MM. Blanchard, Deusy, Wallart et Le- 
franc, membres de l'Assemblée, viennent d'écrire 
une lettre larmoyante à notre conseil général 
du Pas-de-Calais sur la situation politique et 
extérieure de la France; ils y condamnent la 
conduite des sections de Paris et surtout celle 
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de M. le maire, qu’ils traitent d’inconstitutionnel. 
(Vifs murmures à droite.) 

Plusieurs membres : Nous demandons la men- 
tion honorable des quatre membres qui ont écrit 
la vérité et confusion au délateur. (Murmures à 
gauche et dans les tribunes.) 

Quelques membres (à gauche) : L'ordre du jour ! 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Henry (Haute-Marne), au nom du comité 
de législation, donne lecture d'un rapportet pré- 
sente un projet de décret relatif à l'affichage, à la 
porle de la maison commune, des demandes à fin 
d'obtention des certificats de résidence; ils’exprime 
ainsi ; 

Messieurs, on vous a lu une lettre d’un corps 
administratif, qui se plaint que des émigrés, 
rentrés depuis six mois, trouvent les moyens de 
surprendre des certificats de [résidence authen- 
tique, d’après lesquels ils échappent à la loi du 
séquestre, qui semble, porte la lettre, n'avoir été 
faite que pour favoriser ces messieurs. s 

Par le décret que vous avez rendu sur le sé- 
questre des biens des émigrés, la prévoyance a 
été portée aussi loin qu'il était possible. La loi 
est complète sur ce point autant qu'elle peut 
l'être et elle ne manque que par le défaut d’exé- 
cution. 3 «s 

D'après cette loi, les administrateurs auxquels 
on présente un certificat authentique, mais qui 
leur parait suspect, doivent d’abord, aux termes 
de l’article 10, appeler la responsabilité des offi- 
ciers municipaux qui ont délivré un faux certi- 
ficat, si le certificat n’est signé que d'eux. 

S'il est signé de deux citoyens, qui attestent 
la résidence, ils doivent poursuivre la respon- 
sabilité de ces citoyens et les traduire, en outre, 
devant les tribunaux criminels, pour les y faire 
punir aux termes de l’article 11. 

On vous a proposé un article additionnel; vous 
l'avez renvoyé à votre comité de législation. Il 
l'a adopté sans difficulté et m'a chargé de vous 
présenter le projet de décret suivant: 

« L'Assemblée nationale, informée que malgré 
les articles 10 et 11 du décret du mois d'avril 
dernier, relatif au séquestre des biens des émi- 
grés, il se délivre des certificats de résidence 
avec une facilité coupable, contraire à l'esprit de 
la loi et nuisible au bien public; voulant prévenir 
tous abus qui, à l'avenir, pourraient avoir lieu 
relativement à l'obtention des certificats de rési- 
dence, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir déclaré 
l'urgence, décrète que les demandes à fin d’ob- 
* tention de certificat de résidence, seront préala- 
blement affichées, pendant trois jours, à la porte 
de la maison commune, sous les peines portées 
contre les officiers municipaux, par l'article 10 
du décret sur le séquestre des biens des émi- 
grés. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte 
le projet de décret.) 

M. Lamarque. Je demande à l'Assemblée la 
permission de lui présenter un projet de décret, 
dont je demande le renvoi à la commission extra- 
ordinaire, et qui contient une mesure pressante 
el préparatoire à la grande question qu'on va 
trailer. Vous allez examiner, Messieurs, La ques- 
tion de la déchéance. Fermes dans vos principes, 
fidèles aux caractères de représentants de la 
nation, vous la discuterez avec calme, mais vous 
a disculerez avec courage; et quel que doive 
être le résultat de votre délibération, l'on n'aura 


point à vous reprocher les passions, les craintes 
avilissantes, ces calculs partiels, qui sont incon- 
ciliables avec les grands principes comme avec 
les grandes vertus, et qui, si on les eût soufferts, 
auraient étouffé mille fois notre liberté naissante. 
Vous ne ferez donc, Messieurs, que ce que pres- 
crit la Constitution ; mais vous ferez sans crainte 
tout ce que la Constitution vous permet. Il est 
cependant une observation préliminaire très im- 
nee que je dois soumettre à votre attention. 
e pouvoir exécutif (mettons à part la déchéance) 
le pouvoir exécutif a bien ouvertement déclaré 
la guerre au Corps législatif et à la nation en- 
tière. Le pouvoir exécutif vous trahit depuis qu'il 
existe. C’est une vérité reconnue non seulement 
ne les patriotes ardents, mais par tous les mem- 
res de l’Assemblée. (Murmures à droite; applau- 
dissements à yauche et dans les tribunes.) 


Plusieurs membres : Non! non ! c'est faux ! 


M. Becquey. Nous ne voulons point d’un or- 
gane tel que vous; parlez pour vous seul. 


M. Basire. Nous savons bien qu'il existe des 
hommes sans pudeur; mais imposez-leur silence. 
(4pplaudissements des tribunes.) 


M. Lamarque. Je ne citerai, Messieurs, qu'un 
seul fait, relativement à la conduite du ministère, 
pour déterminer l'opinion de l’Assemblée. C'est 
qu'à la commission extraordinaire qui, comme 
vous le savez, Messieurs, est composée des divers 
éléments, tous les membres en sont formelle- 
ment convenus. Partant de ce point fondamental, 
je dis: si le pouvoir exécutif est en guerre ou- 
verte avec nous, il cherchera à nous vaincre; et 
quel moyen lui paraîtra le plus heureux? Ge 
sera celui d’avilir l'Assemblée nationale, en lui 
faisant perdre la confiance du peuple. Car, Mes- 
sieurs, ne nous y trompons pas; si nous avions 
le malheur d'avoir perdu la confiance de la ca- 

itale, nous serions sûrs d'avoir perdu celle de 
a nation entière. (Applaudissements réitérés des 
tribunes.) 


Plusieurs membres : Non pas! non pas! Paris 
ne fait pas la loi à la France ! 


M. Lamarque. Je ne [veux pas qu'on perde, 
ni celle de la capitale, ni celle de la France en- 
tière. Pour perdre la confiance de la nation fran- 
çaise, il ne nous faudrait qu’un petit nombre de 
décrets contraires à l'opinion DODIGne. En vain, 
dirions-nous alors que nous sommes irréprocha- 
bles, que les opinions étaient libres : cetteliberté 
d'opinions ne s'étend point jusqu'à perdre la 
patrie, jusqu’à se montrer mauvais citoyen. Je 
n'ai à cet égard nulle crainte; si l’Assemblée 
nationale n’est pas infaillible, elle est du moins 
incorruptible. Nous devons garantir au peuple 
français, et nous pouvons fgarantir à la France 
entière qu'elle ne perdra pas sa confiance. Mais 
voici, Messieurs, en quoi consiste le danger des 
circonstances actuelles. Le pouvorr exécutif, pro- 
fitant de la fermentation qu'occasionne dans les 
esprits une question aussi majeure que celle qui 
occupe l'Assemblée nationale, après avoir insinué 
qu'on ne doit pas compter sur l'Assemblée na- 
tionale, mettra dans la foule quelques-uns de 
ces traîtres qui sont toujours à ses ordres, afin 
d'égarer, de tromper le peuple qui n’est déjà que 
trop justement indigné; mais qui, livré à lui- 
même, n’emploiera jamais sa force et son énergie 
que pour l'exécution des lois nationales. Le même 
pouvoir exécutif, au lieu d'employer la vraie 
garde nationale parisienne qui n'a jamais mérité 
que des éloges, rassemblerait autour de lui ses 
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chevaliers du poignard, les ci-devant gardes du 
roi et tous les correspondants de Coblentz, qui 
sont réunis en si grand nombre, et pour lesquels 
la plus belle journée serait celle où leurs armes 
atroces feraient couler le sang du peuple. (Applau- 
dissements des tribunes.) 
. Les émissaires de cette armée de scélérats, 
ie dans la foule ainsi que je l'ai dit, porteront 
es premiers coups, l'armée de Coblentz répondra, 
et voilà comment on espère commencer la guerre 
civile. Le ton de la dernière proclamation du roi 
vous l'annonce. Dans le même temps des conr- 
riers confidentiels partiront pour l'armée des 
frontières afin de tout combiner avec les officiers 
_S dont on est sùr; on trompera les sol- 
ats, on divisera l'armée, on fera agir simulta- 
nément les ennemis étrangers qui très certaine- 
ment combattent pour la cour des Tuileries, et 
on acquerra ensuite et pendant que vous passe- 
rez le temps à discuter, une supériorité de force 
à laquelle il serait impossible de résister. 

C'est à vous, Messieurs, à qui la surveillance 
nationale est confiée; c'est à vous de prévenir, 
d'arrêter les dangers de cette situation avilissante 
dont nous sommes menacés; c'est à vous de 
mettre la nation francaise en état de soutenir 

r la force toutes les mesures que vous dictera 
‘intérêt général de l'Empire; et, parmi les 
moyens d'y réussir, je regarde comme d'un de- 
voir rigoureux et pressant : 1° de chasser, de 
disperser, ou de rendre sans force tous les trai- 
tres qui sont renfermés dans la capitale pour y 
fomenter la guerre civile; 2° de frapper du glaive 
de la loi les ministres anciens déjà convaincus 
de trahison, et d'exercer une telle surveillance 
sur le ministère actuel qu’il ne lui soit pas pos- 
sible de nuire; 3° de prendre des mesures pour 
être pleinement instruits des forces de l’armée 
et de la conduite des chefs, et, en général, de la 
situation de nos forces, tant pour la défense 
extérieure que pour la défenseintérieure del’Etat. 

J'observe à l’Assemblée que j'avais écrit mon 
projet de décret, que je l'ai oublié; mais je vais 
tâcher de me le rappeler: 

« L'Assemblée nationale, considérant que jus- 
qu'à ce jour la sûreté extérieure et intérieure de 
l'Etat ont été compromises par les plus horribles 
prévarications, et que dans ce moment de crise, 
surtout pendant le temps que pourra durer l’exa- 
men de la question sur la déchéance du pouvoir 
exécutif qui déjà a perdu la confiance de la na- 
tion (Applaudissements des tribunes), et qui, dans 
cette circonstance surtout devient plus suspect 
encore, l'Assemblée nationale est obligée à une 
surveillance plus rigoureuse et plus active, dé- 
crète ce qui suit : 

« L'Assemblée nationale se déclare permanente 
jusqu’à ce qu’elle ait pris toutes les mesures lé- 
gislatives ou de surveillance nécessaires pour la 
sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat. 

« Art. 1er, À compter de la publication du pré- 
sent décret, tous les citoyens qui se trouvent 
actuellement à Paris et qui n'y ont point acquis 
de domicile par la résidence d’une année, les 
fédérés exceptés.…. 


Plusieurs membres : Ah! ah! 


M. Lamarque. Je n'entends pas faire rester 
les fédérés à Paris, mais il y a des lois particu- 
lières pour les fédérés et il n'yen a pas pour les 
citoyens non domiciliés. Je poursuis : 

« Tous les citoyens qui se trouvent actuelle- 
ment à Paris et qui n’y ont point acquis de do- 
micile par la résidence d'une année, ou qui n'y 
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exercent aucune fonction publique, seront tenus 
d’exhiber, soit devant les ue de paix, soit de- 
vant les commissaires de la section qu'ils 
habitent, des certificats de civisme de leurs mu- 
nicipalités dr a faute de quoi et dans le 
même délai, il leur sera enjoint de se retirer 
dans les cantons ou municipalités des lieux, où 
se trouvent leurs principaux domiciles. 

« Art. 2. Ceux qui refuseront de satisfaire ou 

ui contreviendront aux dispositions portées par 
l'article précédent, seront arrêtés comme sus- 
pects de conspiration contre la patrie et détenus, 
en conséquence, jusqu'à la fin de la guerre. » 

Messieurs, ce qui fait le plus grand mal aujour- 
d'hui dans les divers départements du royaume, 
surtout lorsqu'il s'agit d'augmenter les forces de 
l’armée, d'organiser les bataillons de volontaires 
nationaux; ce qui fait le plus grand mal aux 
yeux de tous les citoyens, ce sont les journaux 
aristocratiques, les journaux qui prêchent l'in- 
civisme. Je ne veux point attaquer la liberté de 
la presse, mais je sais que dans la crise où nous 
nous trouvons, dans ce moment de guerre, il 
a momentanément des mesures de police \ 
prendre à cet égard. Je demande donc que les 
municipalités du royaume soient autorisées à 
arrêter la distribution des journaux notoirement 
connus pour prêcher l'incivisme et l'insurrection, 
à la charge, par ces diverses municipalités, dans 
le cas où elles auront jugé cette prohibition né- 
cessaire, d'en donner incessamment connais- 
sance à l’Assemblée et au pouvoir exécutif. Cette 
Re a pourrait faire l’article 3 du projet de 

écret. 


Plusieurs membres : Et l'insurrection? 


M. Lamarque. Je poursuis : 

« Art. 4. Il sera nommé quatre commissaires 
chargés d'extraire des procès-verbaux de l’As- 
semblée nationale, à compter de l’époque de la 
déclaration de guerre, foutes les réquisitions qui 
ont été faites au pouvoir exécutif pour le ren- 
forcement et l'approvisionnement de nos armées, 
les réponses des ministres à chaque réquisition, 
les plaintes et dénonciations qui ont été portées à 
ce sujet, et les éclaircissements donnés, ou les 
promesses faites successivement, parles ministres 
sur ces dénonciations. Les commissaires seront 
chargés, en outre, de tirer de ces divers rappro- 
chements un résultat de faits, qui seront immé- 
diatement après envoyés à un comité pour servir 
de base aux délibérations de l’Assemblée natio- 
nale, tant sur les accusations portées contre les 
ministres, que sur les mesures à prendre pour 
le renforcement elfectif de l’armée. 

« Art. 5. À compter de ce jour et pendant tout 
le temps que pourra durer la discussion sur la 
déchéance, les ministres, notamment celui de la 
guerre et celui de l’intérieur, seront tenus de ve- 
nir rendre compte chaque jour, à l'heure de 
midi, de la situation des affaires de leur dépar- 
tement respectif. Ces comptes, signés d'eux, 
seront envoyés sur-le-champ à la commission 
extraordinaire, qui sera tenue d'en examiner la 
fidélité, en les rapprochant des dénonciations, 
mémoires ou pétitions des départements, dis- 
tricts, municipalités, ou même de simples ci- 
toyens; et le lendemain, la commission fera son 
rapport sur le tout à l’Assemblée nationale, qui, 
en cas de négligence ou de délit, délibérera, dans 
l'instant même, sur les mesures de répression. 

« Art. 6. L'Assemblée nationale jugeant extrê- 
mement avantageux l'envoi de commissaires à 
Soissons, et le rapport qui en a été la suite, 
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décrète que ces mêmes commissaires, auxquels 
il en sera adjoint 4 élus de la même manière; 
c'est-à-dire à haute voix et par appel nominal, 
se transporteront aux armées du Nord, du 
Centre et du Rhin, pour y remplir la même com- 
mission que celle qu’ils ont remplie à Soissons, 
et pour en faire leur rapport à l’Assemblée na- 
tionale. » 


(L'Assemblée renvoie ces propositions à la 
commission extraordinaire des Douze.) 


M. Lamarque. Je demande à ajouter un fait. 
Il est d'autant plus important, que l’Assemblée 
s'occupe de chasser de Paris ces mauvais sujets, 
ces contre-révolutionnaires qui attendent le mo- 
ment de faire la guerre aux bons citoyens, que 
je suis instruit très positivement aujourd'hui 
que la solde des ci-devant gardes du roi, qui 
était déjà fixée à 40 sols par jour, est augmen- 
tée d'aujourd'hui. 

Plusieurs membres : La preuve, il nous faut la 
preuve; vous avez menti si souvent qu'on ne 
peut plus vous croire sur parole! 

M. Dubois-du-Bais. Les ci-devant gardes 
du roi s'engagent dans l’armée de La Fayette. 

Les mêmes membres : La preuve ! la preuve! 


M. le Président. Il y a au bureau de MM. les 
secrétaires plusieurs lettres de différents mem- 
bres de l'Assemblée. On va en donner connais- 
sance. (Vifs murmures à l'extrême gauche et dans 
Les tribunes.) 


Un grand nombre de membres : Oui, oui, la 
lecture! 


M. Goujon, secrétaire, fait lecture des lettres 
suivantes : 


Lettre de M. Maixières. 
« Monsieur le Président, 


« Sortant hier de l’Assemblée nationale par la 
porte du Manège, j'ai été poursuivi jusqu’à l’en- 
trée de la rue du Dauphin; et là une femme 
armée d’un couteau, m a attaqué. J'ai été assez 
heureux pour faire tomber avec ma canne le 
couteau qu’elle dirigeait contre moi. Un individu 
en uniforme de la garde nationale, qui la sui- 
vait de près, m'a saisi au collet, et je n'en ai été 
débarrassé qu’à l’aide de quelques citoyens bien 
intentionnés, et en me débattant fortement 
contre lui. Je suis un représentant du peuple 
français : je sortais du lieu des séances du Corps 
législatif. Je n'ai été ni ne serai jamais que 
l'homme du peuple; et pour avoir suivi en si- 
lence le cri de sa conscience, un député doit-il 
être assassiné? Voilà, Monsieur le Président, la 
question que je vous prie de soumettre à l’As- 
semblée. 

« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : MAIZIÈRES, dépulé de l'Aube, » 


Leltre de M. Regnault-Beaucaron. 
« Monsieur le Président, 


«Je sortais hier de l’Assemblée par le couloir 
des Feuillants. Marchant à côté de M. Lacuée 
avec qui je conversais, j'ai entendu autour de 
moi des sottises et des provocations dont je n’ai 
tenu aucun compte. Mais, arrivé à la porte qui 
donne sur Ja rue Saint-llonoré, j'ai été envi- 
ronné d’un attroupement composé, pour la ma- 
jeure partie, d'hommes en habits nationaux, 


avec des bonnets rouges sur la tête. Là, j'ai en- 
tendu distinctement délibérer qu’on me mettrait 
à la lanterne... Alors... » 

(Des. éclats de rire partent des tribunes, mêlés à 
quelques upplaudissements.) 

(Tous les membres de droite se lèvent sponta- 
nément et demandent la punition de cette indé- 
cence.) | : 

Les uns proposent de faire venir la force 
ublique, d’autres font la motion de sortir de 
aris puisqu'on n’y est plus libre.) 

M. Goujon, secrétaire. reprend : « Alors j'ai 
réclamé mon inviolabilité, et mis en évidence 

le cordon de député. On m'a répondu que c'était 
pe cela que j'allais être mis à mort. Alors un 

omme en veste m'a saisi par derrière, et m'a 
soulevé de terre avec violence, tandis que d’au- 
tres paraissaient préparer les instruments de mon 
supplice. (Vif mouvement d'indignation.) A cet ins- 
tant il est survenu un grenadier du bataillon de 
Sainte-Opportune, avec un citoyen nommé M. La- 
vilette qui, le sabre à la main, et aidé de plusieurs 
autres citoyens, sont parvenus à me dégager de 
l'homme qui me serrait, et m'ont conduit au 
département, d’où un détachement de gardes 
nationales et des citoyens bien intentionnés 
m'ont ramené chez moi. Je supprime, Monsieur 
le Président, toute réflexion ; mais je supplie 
l’Assemblée de considérer que je ne puis assister 
à ses séances, si, pour l’émission d'une opinion 
quelconque, je cours risque de ma vie. Ce n’est 

as que je n’aie fait depuis longtemps le sacri- 

ce de mon existence à l’accomplissement de 
mes devoirs. Mais je dois considérer dans l’at- 
tentat fait sur ma personne, l’insulte faite à mes 
commettants, la violation de la représentation 
nationale, la preuve de la non-liberté du Corps 
législatif ; et s’il restait impuni, il ne me serait 
plus possible d’y siéger. Je rendrai compte à mes 
commettants et à tous les Français dont j'ai 
l'honneur d’être mandataire, de ce qui vient de 
m'arriver, et je désire pouvoir joindre à mon 
récit le compte des mesures que l’Assemblée 
nationale aura prises pour que l'insulte atroce 
qui leur est faite soit réparée, et pour empêcher 
le retour d’excès aussi repréhensibles. 

« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : REGNAULT-BEAUCARON, 
député de l'Aube. » 


Lettre de M. Froudière. 


« Monsieur le Président, 


« Après le décret rendu hier sur l'accusation 
de M. La Fayette, comme nous sortions de la 
salle, les citoyens qui occupaient la tribune de 
l'extrémité gauche devinrent furieux et répan- 
dirent un torrent d'injures qu’ils accompagnè- 
rent de toutes sortes de gestes menaçants. 

« M. Dumolard et moi nous nous tenions par 
le bras en marchant dans la cour du Manège. 
Elle était bordée d’une double haie d'hommes 
et de femmes qui nous insultèrent de la ma- 
nière la plus atroce et par leurs discours et par 
leurs menaces. 

« Ils reconnurent M. Dumolard pour être un 
des orateurs qui avaient parlé en faveur de 
M. La Fayette, et à ce titre, ils lui adressèrent 
plus particulièrement toutes les horreurs qu'ils 
vomissaient. 

« À mesure que nous avancions, la foule aug- 
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mentait et l'audace de ceux qui nous poursui- 
vaient s’accroissait avec le nombre. 

« Après avoir mille fois répété : « Ce sont des 
ape des coquins, des traitres gagés par la 
liste civile; il faut les pendre, il faut les tuer, » 
ils ramassèrent dans la rue Saint-Honoré de la 
boue, des ordures, des blocs de moellon, des 
pierres et nous les lancèrent. 

« Un grand nombre de citoyens sortaient de 
leurs maisons, en disant : « Comment se peut-il 
que l’on traite ainsi des députés, des représen- 
tants de la nation? » et ils nous criaient : « Cou- 
rez, SaUVeZ-VOUS. » 

« Cet expédient, qui ne convenait point à notre 
caractère, n'eut fait qu'augmenter le danger qui, 
à chaque pas, devenait plus imminent. Nous dé- 
cidâmes de marcher tranquillement vers le corps 
de garde du Palais-Royal. 

« Nous y arrivâmes couverts de boue, d’or- 
dures et abreuvés d'outrages. Alors, un fédéré, 
perçant la foule y entra avec nous : là, l'œil 
étincelant de rage, il dit à M. Dumolard, que s’il 
avait le malheur de revenir à l’Assemblée, il lui 
couperait la tête d'un coup de sabre... (Rires 
ironiques et applaudissements des tribunes.) 

(Aussitôt, et par un mouvement simultané, 
toute la droite selève et demande de suspendre 
la séance. Une vive agitation se produit dans l'As- 
semblée. M. le secrétaire descend de la tribune. 
Beaucoup de membres se précipitent au bureau 
et proposent un comité général.) 


M. Boullanger. J'insiste pour que M. le Pré- 
sident lève la séance. 


Plusieurs membres, montrant la tribune d’où 
sont partis les applaudissements et les rires, pro- 
noncent des paroles qui se perdent dans le bruit. 


M. Henry Larivière insiste pour avoir la 
parole et monte à la tribune. 


M. Delacroix. Avant qu'on parle sur cette 
proposition, je demande que l’on achève la lec- 
ture de toutes les lettres. Vous n'avez qu’une 
mesure à prendre; vous ne pouvez la prendre 
que quand vous connaîtrez les faits. 


M. Viénot-Vaublane. J'appuie la proposition 
de M. Delacroix. Je demande à faire ma déposi- 
tion après la lecture des lettres. 


M. le Président. Je vais consulter l’Assemblée 
pour savoir si la lecture des lettres sera conti- 
nuée. Mais, auparavant, je dois la prévenir qu’on 
m’annonce un grand rassemblement armé qui 
environne la salle et que la garde est insuffi- 
sante pour le contenir. (Vive agitation.) 


MM. Delacroix et Henry Larivière se pré- 
cipitent vers la tribune. 


M. Saladin parle dans le tumulte. 


M. Henry Larivière. Je demande la lecture 
des lettres. 


M. le Président. Il était de mon devoir de 
prévenir l’Assemblée. Je n'ai pas le droit, en 
effet, de faire augmenter la garde; d’un autre 
côté, M. le commandant m’observe qu’il la croit 
insuffisante. 

M. Henry Larivière. Nous ne voulons point 
d'autre garde que celle qui y est. 

M. Emmery. Monsieur le Président, puisque 
la garde nationale est insuffisante, je demande 
qu'elle se retire : nous resterons seuls ici. Je 
veux mourir en remplissant mon devoir. 


M. Calon. Je viens de me transporter à l’ins- 
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tant du côté du Manège ;'il n’y a pas d'autre ras- 
semblement armé que la garde nationale. 

M. Gossuin. Je demande la parole. Messieurs, 
M. le Président a dit à l’Assemblée que la salle 
était investie, qu'une foule très nombreuse 
d'hommes armés l’entourait. Certes, M. le Prési- 
dent n’a fait part de ce fait au Corps législatif, 
que parce qu’il en était instruit par quelqu'un. 
Je demande que celui qui a dit le fait à M. le 
Président soit mandé à la barre, car certainement 
ce ne peut être qu'avec une bonne ou mauvaise 
intention que cela a été dit, avec une bonne 
intention, afin d'informer l’Assemblée nationale 
de ce qui se passait autour d’elle; avec une mau- 
aise intention, si le fait est faux, pour répandre 
l'alarme dans le Corps législatif. (Murmures à 
droile.) 

M. Chéron-La-Bruyère. Il ne peut y avoir 
de membre malintentionné dans le sein du 
Corps législatif. 

Plusieurs membres : La lecture des lettres! 


M. le Président. Quatre officiers municipaux 
demandent à être admis à la barre. 


M. Thuriot. Je demande que, par intérim, on 
les entende; ils nous rendront compte. 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée sur 
la motion de M. Thuriot. 


(L'Assemblée décrète que les officiers munici- 
paux seront entendus.) 

M. Merlin. Monsieur le Président, faites véri- 
fier les avis qu’on vous donne avant de les ré- 
péter à l'Assemblée. 

Les quatre officiers municipaux sont introduits 
à la barre. 

L'un d'eux s'exprime ainsi : 

Au moment où il a été dit, Monsieur le Prési- 
dent, qu'il y avait du danger autour de l’Assem- 
blée, nous sommes sortis pour remplir les de- 
voirs qui nous sont imposés par la loi. Nous 
nous sommes portés à l'endroit où on nous disait 
y voir le plus de danger. Nous n’avons trouvé 
aucun rassemblement armé. 

Un autre officier municipal dit : 

J'ajouterai, Monsieur le Président, que le peu- 
ple informé de la nouvelle qui a été répandue 
a été singulièrement affecté qu'on ait voulu le 
soupçonner de vouloir opposer la force à la loi. 

Plusieurs membres : Et hier! hier! 


M. le Président. L'Assemblée vous remercie, 
Messieurs, de ces renseignements, elle vous in- 
vite à sa séance. 


M. Gossuin. Je demande, Monsieur le Prési- 
dent, que vous nous fassiez connaître le nom de 
la personne qui vous à fait ce faux rapport, 
car elle mérite d’être sévèrement punie, 


M. Beauvais, commissaire de la salle. Mon- 
sieur le Président, au moment où vous avez 
annoncé à l'Assemblée nationale que des gens 
armés voulaient forcer la garde destinée à sa 
sûreté, comme membre du comité des inspec- 
teurs de la salle et chargé spécialement par lui 
de surveiller la police intérieure du Corps légis- 
latif, je me suis transporté dans tous les corri- 
dors, tant supérieurs qu'inférieurs et dans tout 
l'espace soumis à sa police. J'ai l'honneur d'as- 
surer à l’Assemblée qu’il n’y a aucune espèce 
de rassemblement, que le nombre des citoyens 
qui parcourent les corridors n'est pas plus con- 


sidérable qu’à l'ordinaire, que tous les fonction- 


naires sont à leur poste et qu’en un mot la nou- 
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velle annoncée à M. le Président, est parfaitement 
fausse. J'ai prié MM. les officiers municipaux de 
vouloir bien se revêtir de leurs insignes et de 
m'aider à faire la recherche. Ils y ont mis tout 
le zèle que vous leur connaissez. Murmurss pro- 
longés.) 

MM. Brival, Fauchet ef plusieurs autres 
membres parlent dans le bruit. Les uns demandent 
à connaître le nom du député qui a propagé 

"cette nouvelle; d’autres que la lecture des lettres 
soit continuée. 


M. le Président, On a demandé que je nomme 
à l'Assemblée les personnes qui m'avaient donné 
l'avis que j'ai communiqué à l’Assemblée; ce 
sont deux députés. 

Plusieurs membres : Nommez-les ! (Bruit.) 

M. Guérin. À l'Abbaye! les calomniateurs! 

M. le Président. Je ne les connais pas. 


M. James. Je déclare avoir dit à M. le Prési- 
dent qu'il y avait des gens armés, mais je n'ai 
pas parlé de rassemblement. Or, ce que J'ai dit 
est vrai et je puis tellement certifier ce fait, 

u’hier, encore, en m'en allant (Murmures), j'ai 

it à M. le Président, et je le répète encore, qu'il 
est des gens revêtus de l'uniforme national, 
ayant leurs sabres et leurs pistolets. Je n'ai point 
es pistolets aujourd’hui, mais j'ai vu des 
sabres. 


Plusieurs membres : À l'Abbaye! (Bruit.) 


M. Boullanger. Il est bien étonnant, Mon- 
sieur le Président, qu'il y ait dans l’Assemblée 
des membres qui demandent qu’un de leurs col- 
lègues aille à l'Abbaye, pour avoir dit qu'il y 
avait des gens armés dans les couloirs et qu’on 
ne veuille pas faire punir ceux des tribunes qui 
nous ont insultés gravement. Je demande que les 
gens des tribunes qui se permettent la moindre 
improbation, soient conduits en prison, afin que 
leur procès leur soit fait. Je demande que l’on 
continue de lire les lettres; j'ai été aussi mal- 
traité hier, je ferai mes plaintes après la lecture. 


Les mêmes membres: À l'Abbaye! à l’Abbayel 


M. de Je À Oui! oui, je demande que l'on 
unisse tout le monde, excepté ceux qui ont 
insulté, menacé et frappé des députés. 


M. Delacroix. Le fait qui vient d'être an- 
noncé par le membre qui est monté à la tribune 
n’est point du tout conforme à celui qui a été 
énoncé à l’Assemblée par M. le Président. Ce 
dernier a dit au Corps législatif qu’il était en- 
touré par des citoyens armés au point que la 
garde nationale de service auprès de vous ne se 
croyait pas en force suffisante pour les contenir, 

M. le Président a annoncé ce fait à l’Assemblée. 
Vérification faite, il résulte que toutes les gardes 
nationales qui sont armées font partie de la 
garde dn Corps législatif et qu'il n’y a aucun 
rassemblement. 

Messieurs, ne soyons pas dupes de ce mouve- 
ment. Il est certain que les membres qui ont 
annoncé ce fait n'avaient et ne pouvaient avoir 
que de mauvaises intentions. On a envie de 
transporter à Rouen les séances du Corps légis- 
latif (Applaudissements des tribunes) ; pour avoir 
un prétexte, on a accusé les citoyens de former 
des rassemblements armés autour du lieu où 
l'Assemblée délibère, afin de faire voir à la France 
que les opinions n'étaient pas libres. 

Plusieurs membres : Non ! non! 


\. Delacroix. Je demande que ceux qui_ont 


annoncé ce fait faux, qui a jeté l'alarme dans le 
sein du Corps législatif, soient envoyés à l'Ab- 
baye pour trois jours. (Applaudissements dans les 
tribunes.) 


M. Aubert-Dubayet. Si ces membres se sont 
trompés, ils ne sont pas moins coupables d’être 
venus dans l’Assemblée porter une nouvelle qui 
n'était pas vraie. Je demande donc, parce que 
je ne crois pas à la méchanceté de l'intention, 
mais que je vois évidemment la faute, que ces 
membres soient rappelés à l'ordre. 


M. Rouyer. Ces Messieurs eux-mêmes, lorsque 
° dénonçais à l’Assemblée les tribunes, étaient 
es premiers à appuyer cette motion ; ils approu- 
vaient alors la demande que je faisais et au- 
jourd’hui ces Messieurs sont eux-mêmes les pre- 
miers à vous demander grâce pour des députés 
we s'avisent de tromper l’Assemblée nationale. 
Il faut être juste et impartial, et comme j'ai dé- 
noncé les tribunes, je dénonce ceux de mes col- 
lègues qui troublent l’Assemblée. J'appuie la 
motion qu'ils soient condamnés à trois jours 
d’Abbaye. 


M. Merlin, Au moment où M. le Président a 
annoncé ce fait, la garde nationale était dans la 
salle des deux côtés. Je suis sorti, j'ai parcouru 
toutes les avenues et il ne s'est trouvé personne. 
Je demande donc que M. le Président, pour avoir 
dit que la garde nationale était insuffisante, 
soit lui-même condamné à l'Abbaye. (4pplaudis- 
sements dans les tribunes.) 


M. le Président. Il y a environ une heure 
qu'un citoyen à la tribune s’est plaint de ce 
qu'il craignait que la garde nationale ne fût in- 
suffisante. Je n'ai pas cru devoir en faire part à 
l'Assemblée; j'ai engagé M. le commandant de 
la garde nationale à venir et je lui ai demandé 
si la parte était suffisante. Il m'a répondu que 
oui. Il est survenu peu après du tumulte dans 
les tribunes, j'ai alors engagé le commandant 
de la garde à monter dans la tribune et à tà- 
cher de découvrir ceux qui avaient occasionné 
le trouble. Il ÿ est monté, mais il n’a pu se faire 
désigner celui qui avait fait du bruit. Au même 
instant deux députés m'ont dit : « Monsieur le 
Président, l’Assemblée n’est plus libre, il y aun 
grand nombre de citoyens rassemblés en armes, 
même jusque dans les couloirs; prenez des me- 
sures, parce que la garde nationale n’est pas en 
force. » Je ne saurais dire si c’est M. James ou son 
collègue, que je ne connais que de vue et que 
je ne vois à cette heure dans la salle, qui a parlé 
de rassemblement, mais ce sb je puis affirmer 
c'est qu'il y a au moins 12 à 19 personnes qui 
l'ont entendu. J'ai cru alors qu'il était du devoir 
FA dan | de l’Assemblée de l'instruire de ce 
ait. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

M. le Président. J'ai rempli mon devoir, il 
m'est douloureux d'entendre demander que je 
sois envoyé à l'Abbaye. 

M. James. J'affirme une seconde fois, que je 
n'ai pas parlé de rassemblement, mais seule- 
ment d'hommes armés qui se trouvaient dans 
les corridors. 


Les mêmes membres: L'ordre du jour! 


NM. Lejosne. Je renouvelle la motion qu'on 
envoie pour trois jours à l'Abbaye les membres 
qui ont calomnié les citoyens, et je demande la 
de préalable sur toute autre mesure à leur 

gard. 
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Un membre : Je demande la division. Un seul 
des deux membres incriminés a parlé de rassem- 
blement, il serait injuste d'appliquer aux deux 
la même peine. 

Les mêmes membres : L'ordre du jour et la 
question préalable sur toutes ces propositions ! 

(L'Assemblée rejette, par la question préalable, 
toutes les mesures demandées et passe à l'ordre 
du jour.) 

M. Goujon, secrétaire, reprend la lecture de 
la lettre de M. Froudière : 

«“ Sept ou huit de mes collègues qui nous sui- 
vaient et qui vinrent se réunir à nous au Corps 
de garde peuvent attester la vérité de ces faits. 

« Nous restâmes quelque temps dans l'attente 
d'une force suffisante pour nous protéger, mais 
cette force n'arrivant pas, et voyant le corps de 
garde prêt d'être forcé, nous primes le parti de 
nous dérober par une fenêtre qui donne sur un 
terrain fermé du côté de la cour où était la foule 
de nos assaillants. 

« ILest impossible, Monsieur le Président, que 
nous restions plus longtemps exposés à des dan- 
gers qui pourraient chaque jour se renouveler 
et s'accroitre. 

« Sans doute nous devons mourir à notre poste, 
si le salut de la patrie le demande, mais il serait 
contraire à ses intérêts de nous laisser égorger 
en sortant de l’Assemblée, par les infâmes sa- 
tellites d’une faction dont nos décrets décon- 
certent quelquefois les desseins criminels. 

“ Je vous prie, Monsieur le Président, de faire 
donner lecture de ma lettre à l'Assemblée et de 
l’inviter à prendre enfin des mesures vigoureuses 
qui puissent assurer à la fois la liberté des opi- 
nions et la sûreté personnelle des représentants 
de la nation. 

« Je suis, avec respect, etc. 


a Signé: FROUDIÈRE, député de la Seine-Infé- 
rieure. » 


Lettre de M. Lacretelle. 


«< Monsieur le Président, 


« N'ayant eu qu’une part commune dans les ou- 
trages scandaleux faits aux membres de la re- 
présentation nationale, je ne veux pas interjeter 
une plainte personnelle à cet égard. Mais, témoin 
des dangers imminents qu'ont courus M. Dumo- 
lard et plusieurs de nos collègues qui ont été à 
portée de s'associer à sun sort, je crois devoir les 
dénoncer au Corps législatif, provoquer une in- 
formation judiciaire sur cet attentat et plusieurs 
autres pareils que je ne connais que par la noto- 
riété publique et demander justice et vengeance. 
Il n'existe plus en France d'Assemblée nationale, 
si elle ne peut réprimer la plus abominable et 
la plus Enirde faction, qui, après avoir tout 
compromis, veut tout bouleverser. La capitale de 
l'Empire est menacée du sort d'Avignon, si une 
municipalité et un chef municipal ne s’occu- 

ent qu’à légaliser tous les crimes commis envers 
es diverses autorités constituées. Le caractère 
d'un peuple libre et généreux est à jamais souillé, 
si des hommes appelés ici pour y contracter d'une 
manière plus solennelle l'engagement de vaincre 
ou de mourir pour la défense de leur pays, ne 
continuent à s'y montrer que comme des objets 
de terreur pour les citoyens qui obéissent aux 
lois. Nous devons tous au caractère dont nous 
sommes revêtus, de réclamer contre tant de dé- 
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sordres ou de constater au moins, par l'impuis- 
sance de nos réclamations, le plus grand peut- 
être des dangers de la Constitution que nous 
avons juré de maintenir et comme législateurs 
et comme citoyens. 


« Signé : LACRETELLE, député de Paris. » 


M. Gérardin. Monsieur le Président, les cor- 
ridors ne sont pas libres. Le règlement défend 
qu’il y ait personne dans les corridors, je de- 
mande qu’il soit exécuté. 


M. Beauvais, commissaire inspecteur de la 
salle. Etant chargé de maintenir la police dans 
l'enceinte de l'Assemblée, j'ai fait le tour des 
corridors et je n'ai vu que quelques personnes 
quine pouvaient pas avoir de place dans les tri- 
bunes et qui écoutent paisiblement. 


M. Gérardin. Je déclare à M. l'inspecteur de 
la salle que le bruit qu’on entend dans le corri- 
dor nous empêche de suivre les délibérations. 
Il y a un règlement qui défend qu'il y ait qui 
que ce soit dans les corridors, ni député, niautre; 
je prie M. le Président de faire exécuter le rè- 
glement. Je déclare que ni les insultes, ni les 
menaces ne me feront abandonner la défense 
des droits du peuple et de la Constitution, etque, 
dussé-je être victime de ma conduite et de mes 
sentiments, je continuerai à voter d'après ma 
conscience, comme j'ai toujours fait jusqu’à pré- 
sent contre le vœu des factieux, 


M. Goujon, secrétaire, reprend la lecture des 
lettres : 


Lettre de M. Quatremère-Quincy. 


« Monsieur le Président, 


« Ayant juré de maintenir de tout mon pou- 
voir la Constitution, convaincu que la liberté 
qu’elle garantit à tous les citoyens ne peut exis- 
ter sans la sûreté et la liberté des représentants 
du peuple, je croirais manquer à mon devoir si 
je ne dénonçais à l'Assemblée nationale les ou- 
trages qu'ont essuyés hier en sortant de la salle 
un grand nombre de députés et les dangers aux- 
quels la plupart d'entre eux n'ont échappé 
qu'avec la plus grande peine. Je dois dire à l’As- 
semblée que 1e été, pendant un assez long tra- 
jet, personnellement insulté, menacé, sans pou- 
voir trouver aucune force haut ; qu'assailli 
avec plusieurs de mes collègues dans un corps 
de garde par une foule égarée, je n'ai peut-être 
dù fa vie qu'à un violent mouvement de la mul- 
titude pour forcer le corps de garde, ce qui nous 
a permis de nous échapper par une fenêtre de 
côté. 

« Je crois donc devoir déclarer et à l'Assemblée 
nationale et à la France entière, outragée dans 
la personne de ses représentants, qu'autant je 
me crois obligé de conserver le caractère et les 
pouvoirs dont je suis investi, autant je serais 
coupable de ne pas prévenir le Corps législatif 
que je crois qu'il y aurait au moins de la honte 
à compromettre ce caractère et ces pouvoirs, 
dans un lieu où on ne prendrait aucune mesure 
pour garantiret la sûreté personnelle des repré- 
sentants de la nation et la liberté de leurs opi- 
nions. 

« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : QUATREMÈRE-QUINCY, député de 
Paris, » 
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Lettre de Calvet. 
« Monsieur le Président, 


« Au moment où je sortais de l'Assemblée na- 
tionale, j'ai aperçu en avant plusieurs de mes 
collègues insultés par d'infâmes agitateurs dans 
toute la traversée de la cour du Manège. Voulant 
leur porter secours ou partager leurs périls, j'ai 
forcé le pas, malgré les obstacles de tout genre 
qui m'environnaient. Jai reconnu que ceux de 
mes collègues qui avaient été poursuivis avec 
tant de fureur étaient l’un, M. Dumolard, l’autre 
M. Froudière. Je n’ai pu parvenir à me réunir à 
eux que dans la deuxième cour du Palais-Royal, 
au moment où ils venaient d'entrer dans le corps 
de garde, et comme le peuple aliait se porter à 
une troisième tentative, nous avons pris le parti 
de sortir du corps de garde par une fenêtre qui 
facilitait et cachait notre retraite. Nous nous 
trouvâmes bientôt réunis, au nombre de huit 
députés. Deux fois, pendant que nous étions dans 
ce corps de garde, j'ai vu le peuple tenter d’en 
forcer l’entrée.Il est affreux que des représentants 
de la nation se soient vus dans la nécessité d'avoir 
recours à un pareil moyen, pour éviter aux ha- 
bitants de Paris, la honte et le reproche d’un 
crime. Il n’y a aucune liberté pour les représen- 
tants, qui ne peuvent se rendre à leur poste sans 
être exposés, en entrant et en sortant, aux plus 
grands outrages. 

« Je suis, avec respect, etc. » 


« Signé : CALVET, député de l'Ariège. » 
Lettre de M. Brunck. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous prévenir que tant que 
mon inviolabilité ne sera pas respectée, tant que 
l’Assemblée n'aura pas enjoint à la municipalité 
de Paris, sous sa responsabilité, d'empêcher les 
rassemblements autour de l’Assemblée, je m'abs- 
tiendrai d'assister à la séance. J'instruis mes 
commettants de tous ces faits et de la détermi- 
nation provisoire que j'ai dù prendre pour ne 
pas laisser avilir et déshonorer le caractère re- 
présentatif dont je suis revêtu. 

« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : BRUNCK, dépulé du Bas-Rhin. » 


M. le Président. Je reçois à l'instant une 
lettre, avec l'apostille « Très pressée » de M. le mi- 
nistre de la justice. Si l’Assemblée le désire, un 
de MM. les secrétaires va lui en faire la lecture. 

Un grand nombre de membres : Lisez! lisez! 


M, @oujon, secrélaire, en donne lecture. 


« Monsieur le Président, 


« Le mal est à son comble. J'ai eu l'honneur 
d'écrire plusieurs lettres à l'Assemblée nationale 
pour demander une loi répressive contre ceux 
qui provoquent la multitude au crime. Elle n'a 
encore rien statué sur cet objet. Cependant chaque 
jour les agitateurs excitent le peuple aux actes 
de violence les plus criminels. Chaque jour les 
attentats se multiplient avec scandale, avec la 
plus effrayante indignité. Ilier encore des ci- 
toyens ont été poursuivis, accablés d'injures et 
de coups. Des membres même de l’Assemblée 
nationale ont été outragés. On les a vus forcés 
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de fuir devant des troupes de furieux, sur la 
Place Vendôme, au Carrousel, aux environs du 
palais-Royal. Ils ont été réduits à se cacher dans 
des maisons particulières, à se réfugier dans des 
corps de garde, à échapper par des issues dé- 
robées. Hier au soir plusieurs députés ont été 
insultés sur la terrasse des Feuillants, quoique 
escortés par la gendarmerie nationale. Le com- 
mandant de la garde de l’Assemblée, étant dans 
son poste, a été attaqué et sabré. Aucun meurtre 
n’a été heureusement effectué; ainsi ces délits 
demeureront impunis. Je les ai cependant dé- 
noncés au tribunal criminel par ordre exprès du 
10) PPEee » (Murmures des tribunes.) 


M. IBeugnot. On ne peut pas prononcer le 
nom du roi sans les plus effroyables mur nures. 


M. Chéron-La-Brayère. Et voilà comme les 
factieux ont démoralisé le peuple; j'en accuse 
tout haut les Jacobins. 


M. Goujon, secrélaire, continue la lecture de 
la lettre : 

« Mais les lois sont impuissantes, Monsieur le 
Président, la probité, l'honneur, le devoir se 
réunissent pour m'obliger de vous déclarer que 
sans le secours le plus prompt du Corps 1 gis- 
latif, il est impossible au gouvernement de 
répondre de la sûreté des personnes et de la tran- 
quillité publique. 


« Signé : DEJOLY, ministre de la justice. » 


Déclaration signée Jollivet, député à l’Assemblée 
nationale. 


« Jean-Baptiste-Pierre-Moïse Jollivet, député 
par le département de Seine-et-Marne, soussigné, 
certifie à l'Assemblée nationale qu’hier mercredi, 
à six heures du soir, ayant été averti chez lui, 
rue des Saints-Pères, au coin de la rue de l’Uni- 
versité, qu'après la levée de la séance de l’As- 
semblée nationale, plusieurs députés avaient été 
insultés et maltraités, il s'est rendu vers la salle 
de l’Assemblée, où il n’a pu rien apprendre de 
positif, que, de là, il a parcouru la rue Saint-Ho- 
noré, depuis la rue de l'Echelle jusqu’à la place 
Vendôme; qu'ayant appris que la vie de MM. Ca- 
samajor, Lejeune, Duinolard, Viénot-Vaublanc 
et autres avait été mise en danger, et se trou- 
vant alors auprès de la demeure de M. Vié- 
not-Vaublanc, l’un de ceux dont on parlait, 
il est eatré chez lui au moment où il en sortait 
quatre à cinq personnes dont les gestes mena- 
çants et le langage ont fait accroire qu'ils avaient 
à se plaindre de lui; que M. Viénot-Vaublanc 
n'était point alors chez lui, le portier ayant 
annoncé qu'il était sorti depuis plus d'une heure; 
qu'inquiet de ce mouvement, il a pensé qu'il 
trouverait dans la cour des Jacobins des notions 
plus certaines; que, parmi les groupes, il a 
entendu dire qu’un membre de la société des 
Jacobins venait d'y entrer pour rendre compte 
de ces faits; qu'alors, malgré la répugnance du 
déclarant pour tout ce qui porte le nom de club, 
il est entré dans une des tribunes de la société 
des Jacobins, celle du côté du cloître. Dans 
toutes les issues de la salle, il s'agissait princi- 
palement de dévouer à l'exécration publique la 
majorité de l'Assemblée nationale, qu'on prétend 
avoir été corrompue par la liste civile, pour in- 
nocenter le général La Fayette. 

« Arrivé dans la tribune citée, le déclarant a 
entendu, en effet, que la société des Jacobins 
agitait la question de savoir de quelle manière 
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la France en serait instruite. Tous les sociétaires 
étaient d'avis de l'impression d'une liste. Le 
mode de promulgation était le seul objet de dif- 
ficulté; les uns demandaient l'affiche en placard, 
et ce point paraissait résolu lorsqu'il s'est élevé 
la question de savoir si la société ne serait pas 
repréhensible d'y laisser la trace de son fleuron 
ou de l'empreinte qui distingue tout ce qui sort 
de cette société. Alors M. Hion a proposé d'en 
supprimer le fleuron. Ce tempérament a été 
combattu; et, en dernière analyse, M. Maribon- 
Montaut, député à l’Assemblée nationale, dont le 
timbre de la voix est très remarquable, et qui 
présidait la société des Jacobins, a mis aux voix 
en ces termes l'ordre du jour réclamé : « Que 
ceux qui sont d'avis de passer à l’ordre du jour 
sur la motion d'afficher au nom de la société le 
nom des députés vendus à la liste civile... » 
Un membre : On ne peut pas entendre cela! 
Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Basire. Je demande que la lecture soit 
continuée pour prouver la petitesse des moyens 
de nos adversaires. 

M. Goujon, secrétaire, reprend la lecture : 
« Que ceux qui sont d'avis de passer à l'ordre du 
jour sur la motion d'afficher au nom de la so- 
ciété le nom des députés vendus à la liste civile, 
qui ont voté en faveur de La Fayette, se lèvent. » 

Un membre : Cela est faux! 

M. Goujon, secrétaire, continue : « L'ordre du 
jour délibéré laissait la question tout entière. 
On a demandé et la société a arrêté la nomination 
de quatre commissaires pour veiller à l'impres- 
sion de la liste, et faire tout ce que leur zèle 
leur suggérerait. Un instant après, et sur la 
déclaration d’un membre que le déclarant a vu 
parler à M. Merlin, député à l'Assemblée natio- 
nale, qui se trouvait à la tribune des Jacobins, 
le président de cette société a annoncé que, sui- 
vant l'usage de cette société, il serait adjoint 
deux membres de l’Assemblée nationale aux 
quatres commissaires nommés. 

« Cet objet terminé, un membre de la société 
a demandé et obtenu la parole. Il a rendu compte 
du zèle qu’il avait mis à molester plusieurs dé- 
putés à l’Assemblée nationale. (Murmures pro- 
longés). 

Un membre, s'avançant au milieu de la salle ; 
Je ne comprends pas que l’Assemblée s'occupe 
de pareilles choses. 

M. Chéron-La-Bruyère. Vous le voyez, ces 
Messieurs en rougissent eux-mêmes. 


M. Guadet. Je demande la parole! 
Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée nationale décrète que la lecture 
sera continuée.) 

M. Goujon, secrétaire, reprend : « Il a rendu 
compte comment ils avaient été obligés de se 
réfugier au nombre de six ou sept dans un corps 
de garde au Palais-Royal; comment il avait sur- 
pris un savoyard, qu’il appelait aussi un homme 
veudu à liste civile, portant un message de ces 
députés pour obtenir protection de la force pu- 
blique; comment il avait, à l'aide ses dignes 
associés, fait évader deux membres des Jacobins, 
accusés d’avoir favorisé cette émeute. Il a poussé 
les détails à l'égard de ces deux particuliers 
jusqu’à les présenter comme très dignes de toute 
la protection de la société, comme étant du 
nombre de ceux dont le patriotisme est assez 
ardent pour débarrasser les murs de la capitale 
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de toutes les proclamations du roi, de tous les 
arrêtés des corps administratifs et autorités 
constituées dont les actes ne se trouvent pas pré- 
cisément dans l'opinion de la société des Jacobins. 
Il aurait vraisemblablement éclairé la société 
sur une foule d'autres manœuvres, si l’un des 
membres n'eût adroitement observé qu’il y avait 
des circonstances où certains récits exigeaient 
de la prudence, et qu'il était d'usage en pareil 
cas de s'adresser d’abord au comité de corres- 
pondance de la société, afin de ne laisser voir 
que ce qui pouvait être dit. Alors la société, con- 
sultée, a passé à l'ordre du jour sur ce récit. 

« Ensuite ont été agitées diverses questions, 
toutes ayant pour objet d'entraver l'exercice de 
Ja justice de paix, comme essentiellement enne- 
mie des patriotes. Les uns proposaient de cau- 
tionner les citoyens, les autres de se lever tout 
entiers contre les juges de paix et les comités 
centraux. Il m'a été impossible de pouvoir rester 

lus longtemps. Je dois à la vérité de dire que 
e peuple qui garnissait les tribunes était loin 
d'approuver ces délibérations, qu’il a montré à 
plusieurs reprises son indignation, qu’il a im- 
prouvé par des murmures assez violents la pro- 
position mise en avant dans la société, qu'en 
faisant imprimer la liste des députés vendus à 
la liste civile et qui avaient innocenté La Fayette, 
on y joignit leur demeure. 


« À Paris, le 9 août 1792. 


« Signé : JOLLIVET, député de Seine-et- 
Marne.» 


M. Rouyer. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. 

M. Viénot-Vaublane. Je demande à rendre 
compte d'un fait. 


M. Rouyer. Je demande qu'on nous rapporte 
tout ce qui se passe aux Feuillants dans leur 
obscurité. 

M. Chéron-La-Bruyère. Je demande que 
M. Rouyer indique où sont les Feuillants. 

M. Choudieu. Je demande à quoi conclut 
M. Jollivet. (Murmures.) 

M. HKersaint. Messieurs, lorsqu'un décret 
appelle sur vous l'attention de toute la France, 
lorsque vous avez décidé que s’ouvrirait aujour- 
d’hui la discussion solennelle qui doit enfin fixer 
l'opinion des Français sur ce qu’elle doit penser 
nn fonctionnaire public, peut-être verra- 
t-elle avec indignation que l'on perde cette 
séance à de méprisables délations. (Applaudisse- 
ments des tribunes.) 


M. HBeugnot.1l faudrait délibérer sous le cou 
teau des assassins. 


M. Girod. Je demande que le procès-verbal 
fasse mention de l'assentiment donné par M. Ker- 
saint aux insultes dont les représentants de la 
nation ont été victimes. 

M. Kersaint. Je suis loin sans doute de vou- 
loir excuser les citoyens égarés qui oublient ce 
LR se doivent à eux-mêmes dans la personne 

e leurs représentants: mais l’Assemblée doit 
s’occuper constamment des 
nation. LE aan es tribunes.) Le mi- 
nistre de la justice a dénoncé à l'accusateur pu- 
blic de nombreux délits qui ont souillé la 
journée d'hier; je demande que la lettre soit 
renvoyée au comité de législation, afin qu'il 
vous soit présenté un projet de loi répressive 
contre ceux qui peuvent troubler la liberté de 


rands intérêts de la 
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vos séances, exciter dans vos tribunes le trouble 
qui n'a été occasionné que par des citoyens qui 
sont envoyés par nos ennemis, et peut-être par 
ceux qui sont insultés. (Applaudissements des tri- 
bunes; murmures à droite et au centre.) 

Je demande que, pour rappeler la tranquillité 
dans cette enceinte, l'Assemblée passe à des 
objets dignes de son attention, et que la discus- 
sion sur la déchéance du roi commence en cet 
instant. 

M. Gérardin. Je demande la parole pour un 
fait. Je déclare qu'hier en sortant de l'Assemblée 
nationale, dans son enceinte même, dans le 
couloir, j'ai été frappé. 

Un membre : À quel endroit ? 

(La droite tout entière et le centre se lèvent 
et protestent hautement.) 

Un grand nombre de membres: À l'Abbaye! 
(Bruil.) 


M. Gérardin. On me demande en quel endroit 
j'ai été frappé : c’est par derrière. Les assassins 
ne frappent ere autrement. (Applaudissements.) 
C'est à M. Juéry, mon collègue, que je dois la 
vie, car il a paré le coup. 

M. Ducos pourra rendre compte aussi de la 
manière dont un député d’Alsace a été traité, et 
M. Desbois, l’évêque du département de la Somme 

ourra rendre compte aussi de la manière dont 
1l a été traité, insulté, menacé. 
Plusieurs membres : Et volé! 


M. Gérardin, Je dis Lu ne peut se faire de 
délibération au sein du Corps législatif, que les 
représentants du peuple n’y sont pas libres, 
qu'ils ne peuvent voter d’après leur conscience. 
Je déclare donc à la nation, de laquelle je tiens 
mes pouvoirs, que je ne puis voter sans que le 
Corps législatif m'assure liberté et sûreté. 

(Des membres à droile et le centre se lèvent en 
criant: Nous le déclarons tous, nous ne sommes 
pas libres ! L'Assemblée reste pendant quelques 
temps dans l'agitation.) 

M. Gérardin. Mon amour pour la vérité me 
force à ajouter que je n'ai point eu à me plaindre 
des citoyens de Paris. La plupart de ceux qui 
m'ont insulté, étaient étrangers. Je déclare donc 
que les citoyens de Paris ne participaient point 
aux insultes qui m'ont été faites. 

M. Tronchon, secrélaire, reprend la lecture 
des lettres: 


Lettre de M. Deusy. 
« Monsieur le Président, 


« Je crois qu’il est de mon devoir de rendre 
compile à l'Assemblée nationale des mauvais 
traitements que j'ai reçus hier au sortir de la 
séance. (ltires ironiques à l’extrôme gauche.) 

M. Lamourette. Je demande le décret d'ac- 
cusation contre tout membre qui osera approu- 
ver par des ris. 

M. Tronchon, secrélaire, continue: « Après 
avoir été insulté, après avoir essuyé de la part 
d’une foule de gens, apostés à toutes les avenues, 
les injures et les menaces Jes plus atroces, je 
suis parvenu à l'entrée de la rue Saint-Louis. 
Là, je me sentis frappé par derrière par un 
homme qui criait à la multitude qu'il me recon- 
paissait, que j'étais celui qui avait fait la motion 
contre les tribunes; qu'il fallait me massacrer. 
Je fus à l'instant assailli de pierres, dont plu- 


sieurs m'ont atteint dans les reins, et deux fois 
le sabre a été levé sur ma tête. Il a été écarté 
par un citoyen qui me protégeait. or me 
réfugiai dans le corps de garde du Palais-Royal, 
où jé trouvai plusieurs de mes collègues, qui 
avalent été forcés comme moi d'y chercher un 
asile. Nous vimes bientôt que la garde allait être 
forcée, et nous nous échappâmes par une fenêtre. 
Je aie aucune réflexion à ce récit; mais 
je déclare à l'Assemblée nationale que, si elle ne 

rend pas des mesures efficaces pour assurer 
’inviolabilité de ses membres, je m’abstiendrai 
de ses séances pour n'y reparaître que lorsque 
je pourrai y remplir mes devoirs. 

« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : DEUSY, dépulé du Pas-de- 
Calais. » 


Lettre de M. Desboïis. 
« Monsieur le Président, 


« Je crois devoir instruire l’Assemblée natio- 
nale qu'hier, après la séance, passant par la ga- 
lerie des Feuillants, j'ai été investi par un 
nombre assez considérable de citoyens; qu’après 
avoir été poursuivi par leurs injures, ils m'ont 
frappé et meurtri. Je dois ajouter que, pendant 
le cours de cette malheureuse scène, on m'a 
volé ma canne, ma tabatière et mon portefeuille. 
Des hommes honnêtes, prévoyant les suites mal- 
heureuses que cette scène pourrait entrainer 
pour moi, ont eu la bonté de faciliter ma re- 
traite ou plutôt ma fuite. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DESBOIS, député de la Somme. » 


Lettre de M. Soret, 
« Monsieur le Président, 


« Je sortais’hier de l'Assemblée nationale, après 
la séance levée. Je partageais avec ceux de mes 
collégues, sortis comme moi parfla cour du Ma- 
nège, les honorables huées d'une multitude sé- 
duite. Quoique j'aie le tort, extrêmement grave, 
de n'avoir pas dévié d’un seul pas de Ja ligne 
constitutionnelle, je me croyais assuré, à la fa- 
veur de mon obscurité, d'échapper inviolé des 
mains du peuple, qui se porte rarement aux voies 
de fait quand il n’est point provoqué par de ma- 
ladroites fanfaronades, ou excité par des sugges- 
tions perfides, lorsque j'entendis prononcer le 
nom de M. Dumolard, avec des imprécations qui 
me firent craindre que l’on ne voulût se porter 
aux dernières violences contre lui. J'engageai 
M. Pucelle, mon confrère, à doubler le pas, et 
j'allai saisir M. Dumolard par le bras, persuadé 
qu'en l'éloignant de la multitude, on le préser- 
verait du moins de ses outrages les plus immé- 
diats. Je l’ai accompagné depuis la cour du Ma- 
nège jusqu’au corps de garde de la seconde cour 
du Palais-Royal, en rendant grâce à mon étoile 
de ce que mon zèle ne m'avait attiré que quel- 
mu coups de poing dans la rue Saint-Honoré, 
de la boue et des plâtras sur la tête, en traver- 
sant la place du Palais-Royal Obligé de chercher 
mon salut dans la fuite, comme tous ceux de mes 
collègues qui avaient pénétré avec nous dans le 
corps de garde, j'en suis sorti par une fenêtre, 
après m'être assuré que M. Dumolard avait heu- 
reusement, et par la même voie, quitté un asile 
trop légèrement défendu, et au moment même 
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où le poste, malgré la bonne contenance de la 
Pets nationale, et la fermeté de son comman- 
ant, allait être forcé. 
« Je demande, Monsieur le Président, ven- 
pense à l’Assemblée nationale ; je la demande 
la nation, pour les violences exercées contre 
ses représentants dans la journée d'hier. Ma vie 
n'est rien, mais je ne veux, ni ne dois la com- 
Er en pure perte, pour la chose publique. 
n conséquence, je crois qu’il est de mon devoir 
de déclarer à l’Assemblée nationale que si elle 
ne prend point, dans sa sagesse, les mesures les 
plus promptes’et les plus efficaces pour mainte- 
nir, dans son sein, la liberté des Binions et 
pe protéger au dehors les membres du Corps 
législatif contre les attentats auxquels ils sont 
journellement exposés, je m'’abstiendrai de me 
rendre à ses séances, et de prendre part à ses 
délibérations, en me réservant d’instruire mes 
commettants et de ma conduite et de ses motifs. 
« Je suis avec respect, etc... 


« Signé : SORET, député de Seine-et-Oise. » 
Lettre de M. Baert. 


« Monsieur le Président, 


« Je vous prie de communiquer à l’Assemblée 
nationale les faits suivants, dont elle sentira l’im- 
portance. 

« Je sortais hier de l’Assemblée, au milieu des 
injures et des menaces qu’on y prodigue jour- 
nellement à un grand nombre de ses membres. 
Vers la porte des Tuileries, un groupe très consi- 
dérable me sépara de plusieurs de mes collègues 
ce poursuivait, en les accablant d’outrages. Un 

es gendarmes et un des huissiers de l’Assemblée 
pes à dissiper une partie de la foule dans 
a cour du Manège. Je pus alors courir au se- 
cours de M. Froudière, qu’une populace effrénée 
accusait de voler l'argent du peuple, et menaçait 
de la manière la plus effrayante. Je ne parvins 
à l’atteindre que vers la place du Palais-Royal; 
il était entouré de quatre jeunes gardes natio- 
naux, le sabre à la main, à qui je demandai s’ils 
le connaissaient pour A RE Ils me répondirent 

ue oui, et Her e la conduite du peuple, 
ils ne cherchaient qu’à le soustraire à sa fureur 
et à le conduire en lieu sûr. « Au corps de garde!» 
cria le peuple, et nous gagnâmes celui du Palais- 
Royal, où plusieurs de nos collègues vinrent peu 
après se réfugier. Sept ou huit gardes nationaux 
y continrent, pendant une demi-heure, la foule 
qui grossissait, et attendaient en vain du renfort 
que le commandant avait fait demander, et que 
plusieurs députés avaient été chercher aux postes 
voisins. Un mouvement nous fit craindre que le 
corps de garde ne fût forcé, et nous crümes 
prudent d'éviter un crime au peuple, et de nous 
retirer par une fenêtre qui donne sur une cour 
voisine. 

« Ce récit prouvera à l’Assemblée nationale et 
à la Franceentière combien est illusoireaux yeux 
de la partie du peuple qui entoure habituellement 
le lieu des séances du Corps législatif, l’inviola- 
bilité dont sont revêtus les représentants de la 
nation ; combien est vaine leur liberté d'opinion 
et les manœuvres infâmes qu'on fait pour l'in- 
fluencer, et combien est profondément coupable 
le maire de Paris, du défaut de force armée et de 
police pour protéger la liberté des citoyens, et 
dissiper les attroupements nombreux qui se for- 
ment de toute part, et principalement autour de 
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l'Assemblée et des Tuileries; combien surtout 
est criminelle la lâche complaisance avec laquelle 
il souffre qu'une multitude d'étrangers parcoure 
la ville, armés de sabres et de pistolets, de tout 
l'appareil menaçant du carnage. 

« Si l’Assemblée nationale ne prend un parti 
prompt et décisif sur la police de ses tribunes et 
des abords de la salle; si elle ne s’empresse de 
faire jouir ses membres de la liberté d'opinion 
et du respect qui leur est dû dans l'exercice de 
leurs fonctions ; si elle ne pourvoit d'une manière 
efticace à la sûreté de Paris, 

« Je lui déclare, ainsi qu'à mes commettants, 
En je croirais compromettre la dignité nationale 

Ont je suis revêtu, habituer le peuple au mépris 
des lois et à l'impunité du crime, et trahir les 
intérêts de la nation, en continuant plus long- 
Pis de fréquenter les séances du Corps légis- 
atif. 

« Je suis avec respect, etc... 


« Signé : BAERT, député du Pas-de-Calais. » 


M. Vayron. Je demande, Monsieur le Prési- 
dent, qu’on lève la séance et que nous sortions 
de ces murs où nous ne sommes pas libres. 


M. Viénot-Vaublane. Nous ne pouvons pas 
nous dissimuler que nous sommes sous une fac- 
tion. Il est temps de redresser cette infernale 
opinion qu'on appelle l'opinion publique, et qui 
ne l’est certainement pas. Cette infernale opinion 
qui nous conduit vers l’abime est démentie,tous 
les jours, par les départements. Si vousrecueilliez 
les vœux des citoyens, si l’on vous lisait toutes 
les lettres qui vous ont été adressées, toutes Les 
représentations qu'on vous a faites, vous con- 
naîtriez la vérité. Mais on éloigne avec soin de 
votre oreille tout ce qui pourrait vous la faire 
connaître, et on a soin de faire retentir cette 
prétendue opinion mensongère qui n'a jamais 
été celle de la nation. (Applaudissements.) Et moi 
aussi, Monsieur le Président, j'ai été insulté et 
maltraité; et sans doute mon sort aurait été fu- 
neste sans l'avertissement qui m'a été donné par 
un citoyen connu d’un membre de cette Assem- 
blée, M. Rougier-La-Bergerie. ]l est venu dans 
l'endroit où je dinais ; il m'a averti qu'un grand 
nombre d'hommes vêtus de l’habit de garde na- 
tionale, et qui étaient réunis auprès de la maison 
où je demeure, faisaient les plus grandes me- 
naces; qu'ils avaient tiré leurs sabres, qu'ils 
disaient qu’il fallait que 80 députés de l'Assemblée 
périssentdeleurs mains et qu ilscommenceraient 
par moi. Je ne veux point entrer dans des détails 
affreux, horribles, qui m'ont été communiqués. 
(Murmures des tribunes.) 


(Une viveagitation se produit dansl'Assemblée.) 


(Plusieurs membres désignent des personnes 
dans les tribunes.) 


M. Chéron-La-Bruyère. Monsieur le Prési- 
dent, levez la séance et renvoyez-nous dans nos 
départements. 


M. Viénot-Waublane. Un instant après, cinq 
ou six hommes toujours vêtus des mêmes habits, 
sont entrés chez moi, ont demandé si j'y étais; 
on leur a dit que je devais avoir diné au Palais- 
Royal. [ls ont répondu que c'était faux, parce 
qu'ils m'y avaient cherché. Ils ont maltraité la 
portière qui leur a dit que je n'étais pas dans la 
maison. De là, ils se sont rendus dans une maison 
voisine où ils ont de même accablé d'insultes 
une personne qui leur à dit qu’elle ne cu 
même si je demeurais dans cette maison. Enfin, 
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trois ou quatre perquisitions ont été faites pen- 
dant toute la soirée. J'ai fait des tentatives pour 
me rendre chez moi, j'ai été averti par des ci- 
toyens qu'il me serait impossible d'y parvenir 
sans être peut-être massacré. J'ai été demander 
à l’un de mes amis un logement. 

Messieurs, certainement il ne se trouvera pas 
dans l'Assemblée beaucoup d'hommes de la 
trempe de M. Kersaint, qui trouve qu'on a tort 
de s'occuper de telles choses. (Murmures à l'ex- 
trême gauche et duns les tribunes.) 


M. Kersaint. J'en appelle à l’Assemblée et à 
tous ceux qui m'écoutent ou qui sont à portée 
de m’entendre. Je n'ai pas dit ce que M. Vaublanc 
vient de me prêter. 


Plusieurs membres : Vous aviez dit pis! 


M. Wiénot-Waublane. Je ne peux qu'en- 
tendre avec plaisir, comme toute l’Assemblée, 
M. Kersaint s'élever contre les paroles que j'ai 
répétées. S'il ne les a pas dites, J'ai commis une 
erreur, je la rétracte; s'il les a dites, il prouve 
par là qu'il en est fâché, et sa réclamation lui 
servira d'excuse. 


Plusieurs membres : Il les a dites! 


M. Viénot-VWaublane. Sans doute, Messieurs, 
les injures, les menaces, les embüches, sont 
d'excellents inoyens pour préparer la discussion 
sur la déchéance; mais ces moyens n'auront pas 
plus de succès pour nous rendre parjures, qu'ils 
ne nous ont rendus injustes hier. (Applaudisse- 
ments à droite.) L'Assemblée nationale connaît 
ses pouvoirs, et jamais elle ne les outre passera. 
Elle sait le respect qu’elle doit au mandat du 
souverain; elle sait qu’elle n’a de pouvoir que 
celui de la Constitution, et jamais les vœux par- 
jures qui vous ont été proposés ne seront 
exaucés. 

Je reviens à l’objet qui occupe l’Assemblée, et 
je crois n’avoir pas besoin de m'étendre lon- 
guement sur cet objet, pour lui prouver que ce 
n’est pas la liberté individuelle de chacun de 
ses membres, comme citoyen, comme Français, 
dont il est question ici, mais la dignité du sou- 
verain, la dignité de la nation française. Com- 
ment, Messieurs, quand un des mandataires du 
roi dans les cours étrangères a été insulté, avili, 
vous pensiez, avec raison, qu’il était digne de 
la nation française de tirer l'épée, et de déclarer 
la guerre aux puissances qui osaient insulter 
l'envoyé d’un peuple libre. Eh bien, sera-ce la 
même Assemblée qui souffrira que les représen- 
tants immédiats du peuple soient traités, et dans 
la capitale, au milieu des Français, d’une manière 
qu'ils n'auraient peut-être pas à redouter des 
Prussiens et des Autrichiens ? 

En effet, Messieurs, je défie à l'imagination 
la plus barbare, d'aller au delà des traitements 

u'un grand nombre de vos membres ont essuyés. 

out ce qu'il y a Es bas, de plus indigne, 
de plus infâme a été ajouté au péril. J'oubliais 
de vous dire que les menaces qui étaient faites 
auprès de ma maison, étaient aussi dirigées 
contre ma famille; qu'on a demandé si ma famille 
était là, et, que sur la réponse qu'elle était à la 
campagne, on n’a pas voulu le croire. On a fait 
de nouvelles questions pour s'assurer si bien 
réellement elle était à Paris. 

Messieurs, je dis que la journée d'hier a mis le 
comble aux attentats contre l’Assemblée natio- 
nale, et je dis qu’il faut absolument que l’Assem- 
blée prenne les mesures les plus fortes pour 
empêcher que de pareilles choses aient lieu 


désormais. Je supplie l’Assemblée de faire venir 
à sa barre le procureur général syndic, de lui 
ordonner, sous sa responsabilité, de prendre et 
de faire prendre les mesures les plus fortes, les 
pe convenables aux lois, pour que la tranquil- 
ité de Paris soit rétablie, pour que les membres 
de l'Assémblée puissent aller et venir partout en 
pleine sûreté. Je supplie l'Assemblée nationale 
de faire attention qu'il est impossible que l’on 
puisse, dans cette enceinte, opiner plus long- 
temps, si chaque fois que l’on parle en suivant 
sa conscience, on est insulté. (Murmures dans Les 
tribunes.) 
Plusieurs membres: Renvoyez les tribunes. 


Un membre : Monsieur le Président, on invoque 
votre autorité en vain; elle est sans force. 


M. Viénot-Vaublane. Il n'y a rien de plus 
ridicule que d'entendre cent fois dans une séance 
M. le Président rappeler à l'ordre des citoyens 
qui se moquent de ses ordres. Il vaut mieux 
qu'une bonne fois nous déclarions que nous sor- 
tirons d'ici. (Murmures.) 

Plusieurs membres : Oui, oui! 


M. Rouyer : Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. 


M. Bellegarde. Tous les bons citoyens de 
l'Assemblée resteront ici. On veut nous mener à 
Rouen parce qu'il y a 20,000 prêtres réfrac- 
taires. 

M. Rouyer. Il est bon qu'on prenne la parole 
contre une proposition pareille, et je vous la 
demande. (Bruit.) J'espère que l’Assemblée trou- 
vera des moyens de se faire respecter sans quitter 
Paris. Ce serait une lâcheté de votre part, que 
d'adopter une telle proposition. 


M. Viénot-Vaublane. Je n'ai pas fait la pro- 
position formelle de quitter Paris, j'ai dit qu'il 
valait mieux s'éloigner de Paris. lei j'ai été 
interrompu et j'allais ajouter : que de souffrir 
plus longtemps que l’Assemblée nationale soit 
avilie. J'ai proposé moi-même des mesures, 
pere j'ai proposé celle de mander à la barre 
e procureur général syndic du département. Je 
propose aussi que l’Assemblée nationale décrète 
que les fédérés qui sont à Paris partiront sur-le- 
champ. 


M. Aubert-Dubayet. Je déclare à l’Assem- 
blée nationale. 


M. Kersaint. Monsieur le Président, j'ai 
demandé la parole après M. Vaublanc pour 
repousser ses assertions calomnieuses; et comme 
les échos retentissent plus souvent de calom- 
nies que de justifications, je suis bien aise de 
m'exprimer d'une manière qui ne laisse aucun 
doute à ces échos calomnieux. J'appuie la propo- 
sition de M. Vaublanc de mander le procureur 
général syndic à la barre, et de prendre les 
mesures convenables pour que le caractère d’in- 
violabilité des représentants du peuple soit res- 
pecté comme il doit l'être. 


(L'Assemblée décrète que le procureur syndic 
du département de Paris sera mandé séance 
tenante.) 


M. Lagrévol. Je demande qu'il soit ajouté au 
décret que l'Assemblée vient de rendre, que le 
maire de Paris soit mandé à la barre, et qu'illui 
soit demandé s'il répond, oui ou non, de la 
ps personnelle des membres du Corps légis- 
atif. 


M. Grangeneuve. Je ne croyais pas que 
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M. Lagrévol eût posé sa proposition comme il l'a 
fait. M. Lagrévol sait bien: {1° qu'il ne dépend 
pas du maire de Paris de se charger d'une autre 
responsabilité que celle dont la loi le ma 
2° que l’Assemblée nationale ne peut pas elle 
même augmenter cette responsabilité. Il faut 
donc, non pas demander au maire de Paris sil 
répond ou s’il ne répond pas de la capitale; mais 
il faut chercher dans la loi quelle est l'étendue, 
quelles sont les limites de cette responsabilité, 
ou du moins s’il a rempli tout ce que la loi pres- 
crit. S'il est impossible d'établir que le maire 
de Paris ait trahi la responsabilité dont la loi le 
charge, il ne faut point... 


M. Lagrévol. Je n'ai pas demandé que le 
maire de Fias fût responsable, mais qu'il nous 
dît s’il avaitles moyens suffisants pour garantir 
la liberté et la sûreté des membres de l’Assem- 
blée. Si le maire de Paris vous répond qu'il n’a 

s les moyens suffisants pour garantir votre 
iberté, vous êtes bien obligés d’en prendre. Or, 
j'ai entendu hier MM. Dusaulx et Isnard dire que 

. le maire de Paris avait eu toutes les peines 
du monde à contenir les faubourgs de Saint- 
Marcel et Saint-Antoine. 


M. Cambon. Sur la motion de M. Lagrévol, il 
me parait qu'il y a des faits séparés. Nous avons 
la police de la salle. 


M. Dusaulx. On vient de dire que j'ai avancé 
dans la commission extraordinaire, que M. le 
maire de Paris s'était donné tous les mouve- 
ments possibles, et qu’il ne répondait point du 
faubourg Saint-Antoine. Cela est faux. J'ai dit 

e l'on pouvait s’en rapporter à M. le maire de 
Paris, qui avait parole de tous les citoyens de se 
soutenir ; que l’on devait à M. le maire de Paris 
la sécurité dont nous jouissons. Je dis plus, Mes- 
sieurs : s’il arrivait des malheurs, qu'on m'en- 
voie au faubourg Saint-Antoine, et moi j'en ré- 
ponds. (4pplaudissements des tribunes.) 


M. ont a HE En ce’cas nous de- 
mandons que M. Dusaulx nous protège contre 
toute insulte. 


M. Isaard. Il m'importe de rétablir les faits 
relativement à ce qu'a dit M. Lagrévol. J'ai dit 
à la commission des Douze qu'elle devait accé- 
lérer la discussion des grands objets qui étaient 
réclamés, et qui paraissaient devoir influer sur 
le sort de l'Empire; qu’il me paraissait que de- 
puis deux ou trois mois, que l’on avait renvové 
telle ou telle question à la commission, elle 
n'avait pas accéléré assez son travail. Je lui ai dit 

ue M. le maire était même venu à la commission 
Le un moment où il my avait pas beaucoup 
de membres, et qu'il avait dit : « Dimanche passé, 
ayant appris quil y avait du mouvement dans 
les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel, je 
ne vis rien de plus pressé, pour les calmer, que 
d'y envoyer deux officiers municipaux, en Choi- 
sissant ceux d’entre eux qui pourraient avoir 

lus d'ascendant sur le peuple, et qui pouvaient 
e mieux manier la parole; qu'en effet les offi- 
ciers municipaux avaient calmé le peuple et 
apaisé le mouvement qu'il y avait dans les fau- 
bourgs. » #. 

M. le maire disait encore à la commission que 
ces officiers municipaux feraient tout ce qu'ils 
pourraient pour calmer entièrement le peuple, 
mais qu’il pensait que le moyen le plus efficace 
de le calmer d’une manière solide, non seule- 
ment dans Paris, mais dans tout l'Émpire, était 
de s'occuper de son salut. Voilà, Messieurs, ce 
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que j'ai dit à cet égard. Je leur ai dit encore : 
le peuple est dans la fermentation. Certainement 
je suis bien loin d'approuver cette fermentation; 
et s'il y a quelqu'un dans l’Assemblée qui désap- 
prouve l’excès où il s’est porté hier, c’est moi, 
car c’est le moyen de perdre la liberté. J'ajoute 
que c’est l'attentat le plus terrible, le plus 
affreux, DE que s’il attente aujourd'hui aux 
députés d’un certain côté, demain des traitres, 
des scélérats, attenteront à la liberté des mem- 
bres de l’autre côté. (4pplaudissements.) J'ai dit, 
Messieurs, que la liberté des peuples est toujours 
placée entre deux écueils ; que si d’un côté le 
despotisme fait sans cesse des efforts pour vous 
assujettir, de l’autre est l'anarchie dont le gouffre 
est toujours prêt pour vous engloutir. (Nouveaux 
applaudissements.) Il faut marcher entre ces deux 
écueils ; et c'est au milieu d'eux que le législa- 
teur doit toujours prendre des mesures pour sau- 
ver le peuple du despotisme et de l'anarchie. J'ai 
dit que ces mouvements populaires étaient exci- 
tés par l'aristocratie elle-même (Vifs applaudis- 
sements des tribunes) ; que si l’on remontait à 
leur véritable cause, on le découvrirait. J'ai dit 
que des lâches allaient dans des groupes pour y 
semer des troubles, et pour dire qu'il fallait 
assassiner les membres du Gorps législatif. 

J'ai dit que la France était perdue si elle se 
désunissait, parce que nos ennemis ne pourront 
jamais nous vaincre lorsqu'ils nous combattront 
en masse, mais bien quand ils nous combattront 
les uns après les autres, et si nous nous désu- 
nissons. (Double salve d'applaudissements.) Je l'ai 
dit, Messieurs; mais en disant cela, en acquit- 
tant ainsi ma conscience, j'ai dit aussi à la com- 
mission des Douze, et je ke répète ici : Je vous 
entends depuis huit jours chercher les moyens 
de sauver le roi des insurrections populaires, de 
maintenir la tranquillité dans Paris: vous cher- 
chez toutes sortes de moyens, vous hérissez le 
jardin des Tuileries de canons et de baïon- 
nettes. Eh, Messieurs! ce n'est pas cela; il est 
un moyen simple de tout calmer : c’est de sau- 
ver le peuple et de ne donner aucun prétexte à 
l'aristocratie de Coblentz. (Vifs applaudissements.) 
J'ai ajouté encore : le peuple est en général tran- 
quille et bon; la malveillance ne parvient à l'ir- 
riter contre ses députés, contre les lois, que si 
on souffre quelque grande injustice qui le rende 
propre à se laisser égarer. Que ceux qui le gou- 
vernent, ai-je dit, descendent alors dans le fond 
de leur conscience; ils trouveront la cause pre- 
mière des crimes et des écarts qu’ils veulent 
réprimer. (Nouveaux applaudissements.) Dans cette 
occasion, par exemple, ai-je ajouté, vous voulez, 
pie parer à tous ces inconvénients, et vous 

lanchissez ceux qui en ont été la cause pre- 
mière.. (Murmures à droite.) Eh, messieurs ! si 
le ciel, qui scrute les cœurs, qui apprécie les 
vrais coupables, était chargé de les punir, c’est 
sur La Fayette, c’est sur le département de Pa- 
ris. (Vifs applaudissements des lribunes), c'est 
sur la cour que tomberaient les premières ven- 
geances. (Murmures à droite et au centre; nou- 
veaux applaudissements à gauche et dans les tri- 
bunes.) 

M. Chéron-La-IBruyère. Monsieur le Prési- 
dent, je demande que vous rappeliez à l’ordre 
j'éloquent M. Isnard. (Murmures à gauche.) 

M. Isnard. J'ai dit la vérité. Tout le monde 
l'a entendue, et j'étais assuré de déplaire à tous 
les partis. 

Plusieurs membres : À l'ordre! 
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M. Mathieu Dumas. Monsieur le Président, 
si dans ce moment, où il est si important de 
rappeler le peuple à ses devoirs, nous souffrons 
qu'un de nos collègues lui prêche l'insurrection 
contre les lois... 

M. Isnard. Non, non, messieurs : je ne la 
prêche point. 

M. Mathieu Dumas. Si je ne m'élevais contre 
lui, je trahirais mon pays et ma conscience. 


M. Esnard. Je ne sais pas comment il est pos- 
sible que vous ne voyiez pas dans tout ce que je 
dis les intentions les plus pures, l'expansion 
d'une âme vertueuse. Je respecte, Messieurs, 
votre décision sur M. La Fayette, mais j'observe 
que, éomme l’on a parlé de ma conversation à 
la commission des Douze, et qu’on l’a tronquée, 
j'ai cru être autorisé à vous la rendre dans toute 
son exactitude, et à vous dire que lorsque je l’ai 
tenue, il n'y avait point de décret rendu. Je ne 
parlerai jamais contre un décret rendu. Si ce dé- 
cret me condamnait à mort, et qu'il n'y eùt per- 
sonne pour m'y conduire, j'irais moi-même. (4p- 
plaudissements à gauche.) 

Je me résume done, et je dis qu’il n’est qu'un 
moyen d’apaiser toutes les inquiétudes : c'est 
d'opérer tous de bonne foi et d’un commun 
accord le salut public. Ensuite je dis qu'il n’y a 
que Coblentz et l'aristocratie qui aient pu com- 
mander les insurrections dont nous avons été 
les témoins, et qui peut-être se préparent en- 
core; qu’en conséquence nous devons dire aux 
bons citoyens que ce serait le ar de de perdre 
la liberté, d'anéantir la France, de la démem- 
brer, de faire le malheur des races futures, que 
se livrer aux agitateurs qui les trompent, pour 
les faire attenter à la liberté du Corps législatif; 
que cette liberté doit être le palladium de celle 
de la France, et que dès qu'on y attentera, il n'y 
a plus de liberté dans ce pays. J'appuie donc 
toutes les mesures proposées par les préopinants 
pour maintenir cette liberté et pour assurer 
cette tranquillité par tous les moyens quel- 
conques. 

M. Lagrévol. Ma proposition consiste à de- 
mander au maire s’il a des moyens suffisants 

our maintenir la sûreté et la liberté des mem- 

res du Corps législatif. 

Plusieurs membres : Fermez la discussion ! 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

M. le Président. Je mets aux voix la propo- 
sition de M. Lagrévol. 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. La- 
grévol. 


Plusieurs membres réclament contre l'épreuve. 


M. Guadet. Je demande à faire un amende- 
ment à la motion de M. Lagrévol. Je conviens, 
avec les préopinants, que la sûreté de l'Empire 
tout entier, ceile de la ville de Paris, tiennent à 
la sûreté et à la tranquillité des représentants 
du peuple; mais je demande que puisqu'on a 
cru devoir demander au maire de Paris s'il a 
des moyens suffisants pour assurer la tranquil- 
lité de [a capitale, il soit aussi demandé au roi 
s’il a des moyens suffisants pour empêcher les 
ennemis d'entrer dans le royaume. (Vifs applau- 
dissements à gauche et dans les tribunes.) 


M. Choudieu, J'ai demandé la parole non seu- 
lement pour appuyer la proposition de M. Guadet, 
mais pour y en ajouter une autre qui me parait 
essentielle, et qui rentre dans les mêmes prin- 
cipes. Je viens demander au Corps! égislatif, 


moi, non pas seulement en mon nom, mais au 
nom de mon département, (car je suis porteur 
de son vœu individuel, que je déposerai tout à 
l'heure sur le bureau), je viens demander, dis-je, 
que le Corps législatif, qui vient de demander 
au maire de Paris s’il a des moyens suffisants 
pour garantir la sûreté de Paris, déclare s’il a des 
moyens pour sauver la patrie. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Baert. Supprimez les jacobins, et je dirai 
oui. 

M. Choudieu. Je déclare, moi, Messieurs, que 
tous les dangers de la patrie sont dans la fai- 
blesse dont l’Assemblée a donné preuve hier. 
(Applaudissements des tribunes.) Je dis qu’il y a 
deux partis en France; que, parce que la majo- 
rité de cette Assemblée n’est pas bien prononcée 
et qu’il y a dans cette Assemblée des hommes 
LS n'ont pas le courage d’avoir une opinion, p 

is, Messieurs, que ceux-là qui n'ont pas eu le 
courage de regarder en face un soldat factieux, 
ne sont pas faits aussi pour s'occuper des grandes 
mesures qu'exige actuellement le salut de l'Etat. 
Je dis encore, Messieurs, qu'on craint le pouvoir 
d'un homme qui croit disposer d'une armée. 

Un grand nombre de membres se lèvent et crient: 
à l'Abbaye, à l'Abbaye ! (4pplaudissements.) 

M. Amy. Il insulte la majorité de l'Assemblée. 


M. Gérardin. Je demande la parole pour un 
fait. (Brui.) 

M. Merlin. Je demande le rapport du décret 
d'hier. 

M. Gérardin. Je dis que c'est un crime ca- 
ital que d'attaquer la volonté du Corps légis- 
atif, que d'attaquer la majorité de l’Assemblée. 

Ou la majorité est faible comme l’a dit M. Chou- 
dieu, ou la majorité doit l'envoyer à l'Abbaye 
pour trois jours. 

Plusieurs membres : Oui, oui, oui! 

M. Rouyer. Je demande la parole pour un fait. 

M. Choudieu. Quand vous m'enverriez à 
l'Abbaye, j'userais du droit que j'ai d'énoncer 
mon opinion. J'irai, s’il le faut, pour le salut de 
la patrie. 

Je dis que ceux-là qui m'interrompent et qui 
invoquent la liberté des opinions, donnent eux- 
mêmes un exemple bien dangereux, puisqu'ils 
n'ont pas le courage de m’écouter jusqu’à la fin. 
Je soutiens que je n'ai point le droit d'agir contre 
la loi, mais s L j'aurai le droit de dire aux re- 

résentants du peuple que cette loi-là n’est pas 
onne, parce que J'ai le droit de réclamer le 
rapport d'un décret, et je ne puis le réclamer 
qu'en parlant contre. Je vous ai dit, Messieurs, 
ue ceux-là qui avaient craint la puissance de 
l'homme qui avait à sa disposition une faible 
armée, n'oseront jamais se trainer jusque sur les 
marches du trône, et que cependant c’est là 
qu'existe le foyer des conspirations. 


Un membre : Vous avez envoyé un député aux 
arrêts pour avoir dit une injure. Je demande que 
Monsieur, qui insulte l’Assemblée, soit envoyé à 
l'Abbaye. 

M. Choudieu. J’invoque la sévérité de l'Assem- 
blée nationale, comme j'invoque l'opinion pu- 
blique qui nous jugera tous. Je dis que ceux que 
je vous ai indiqués n'oseront jamais se trainer 
jusqu'aux marches du trône, et que cependant 
là existe le foyer des conspirations. Je dis donc 
que si l’Assemblée nationale a donné un si grand 
exemple de faiblesse, elle est incapable de sauver 
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la France. (Applaudissements des lribunes. Mur- 
mures prolongés à droite et au centre.) 


M. Fressenel. L'Assemblée ne sauvera pas la 
patrie si elle laisse appeler la contre-révolution 
par les injures faites au Corps législatif. 

MM. Gamon et Isnard parlent ensemble. 


M. Gérardin. Je demande que l’Assemblée 
prouve qu'elle peut sauver la patrie en décrétant 
qu'elle punit celui qui lui insulte. 

M. Gamon. Si M. Choudieu n’est pas entendu, 
s’il est puni, je demande que l’Assemblée déclare 
qu'il est défendu de dire la vérité. durmures.) 

M. Viénot-Vaublane. Je demande que 
M. Choudieu soit entendu; mais je demande à lui 
répondre. 

M. Gérardin. Vous devez mettre aux voix la 
motion que j'ai faite. Je trouve que M. Ghoudieu 
attaque la liberté du Corps législatif, et tient 
dans l’Assemblée les mêmes discoursque tenaient 
Cazalès et Maury à cette tribune. 

M. Choudieu. Je pourrais répondre que ce 
que les Cazalès et les Maury demandaient, 
c'était la translation de l’Assemblée nationale, 
mais je suis bien aise qu’on sache que la com- 
paraison de M. Gérardin ne pourrait m’offenser 
que si elle partait de la bouche d’un ami de la 
liberté. 

M. Chéron-La-Bruyère. Elle est juste, au 
talent près. 

M. Rouyer. M. Gérardin compare le côté droit 
de cette Assemblee, au côté droit de l’Assemblée 
constituante. (4pplaudissements.) 


M. Tronchon. S'il y avait ici des Cazalès et 
des Maury, il faudrait qu’il eussent été bien ma- 
ladroits. (Bruit.) 

M. Delaporte. Je demande que l’Assemblée 
déclare si M. Choudieu est un représentant du 
peuple ou non; et moi aussi, je déclare que nous 
ue pouvons pas sauver la patrie. 


M. Choudieu. Puisque des interruptions sans 
nombre m'empêchent de développer mon opi- 
nion, je me résume et je dis à l’Assemblée qu’un 
seul point doit l’occuper dans ce moment-ci : le 
salut de la patrie. Je lui ai démontré qu'elle 
n'avait pas les moyens de sauver le peuple. Si je 
suis dans l’erreur, c’est à la majorité à me faire 
voir que je me suis trompé, et alors j'obéirai à 
la majorité. Mais jamais cependant la majorité 
ne m'empêchera d'avoir une opinion. Je vous 
somme de déclarer si vous avez des moyens de 
sauver la patrie. 


Plusieurs membres : Oui, oui! 


M. le Président. Je dois annoncer à l’Assem- 
blée que le procureur général demande à être 
entendu. 

M. ROŒEDERER est introduit à la barre. 


M. le Président. L'Assemblée nationale a 
décrété que vous seriez entendu à l’instant pour 
lui rendre compte des mesures prises et à prendre 

ur garantir la sûreté des membres du Corps 
égislatif dans la capitale, et la tranquillité pu- 
blique. 

M. ROEDERER. Comme c’est un compte que 
demande l’Assemblée nationale, l'exactitude doit 
en faire le caractère; et pour ne pas manquer à 
l'exactitude, je vais lui faire lecture de quelques 
pièces de la correspondance du directoire. 

Deux objets hier ont dù fixer particulièrement 
l'attention du département, ainsi que la munici- 
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palité. Le pue est l'insulte faite à plusieurs 
membres du Corps législatif, à la sortie de Ja 
séance ; le second, est le bruit très répandu, con- 
firmé par des actes positifs, que ce soir, à mi- 
nuit, le tocsin devait sonner pour rassembler 
toute la capitale, à l'effet de se porter vers le 
château. 

Voilà les deux faits sur lesquels la loi obligeait 
les magistrats à fixer leur attention. Hlier, à peine 
ai-je été instruit qu'un membre de l’Assemblée 
nationale yavaitété poursuivi par un hommearmé 
d'un sabre, qui avait voulu l'en frapper, à peine 
ai-je été aussi averti que ce sort avait été commun 
à plusieurs autres membres de l’Assemblée na- 
tionale également poursuivis dans d’autres en- 
droits, j'ai sur-le-champ écrit à M. le maire. 
Avant de donner à l’Assemblée lecture de ma 
lettre, je dois ajouter que le ministre de l'inté- 
rieur m'avait fait connaître qu'il avait des rensei- 
gnements dont il résultait qu'environ 900 hommes 
armés devaient entrer, ou le soir ou dans la nuit, 
dans la capitale. Le ministre de la guerre m'a 
fait aussi savoir qu’on lui avait rapporté que la 
municipalité avait fait préparer descasernes pour 
les recevoir. C'est d’après ces faits que les mi- 
nistres m'ont requis de demander à la munici- 
palité si elle connaissait les hommes dont on 
annonçait l’arrivée. Ces détails étaient néces- 
saires pour entendre la lettre que voici : 


Leltre du procureur général syndic à la muni- 
cipalité. 


« De toutes parts, Messieurs, on annonce pour 
demain de grands troubles; et des insultes faites 
aujourd'hui à des députés, sont d’un sinistre 
présage. Le conseil du département vous re- 
commande de prendre toutes les mesures qui 
sont en votre pouvoir, pour prévenir des dé- 
sordres, et de lui faire connaitre les dispositions 
que vous aurez faites pour les prévenir. Le mi- 
nistre de l’intérieur est informé qu'il arrive à 
Paris 900 hommes armés, et on a rapporté au 
ministre de la guerre que la municipalité avait 
donné des ordres et avait fait disposer des ca- 
sernes pour les recevoir. Si cette dernière as- 
sertion est vraie, Messieurs, la municipalité 
connait les troupes dont il s’agit; et le conseil 
vous prie de lui transmettre aujourd’hui les no- 
tions que vous pourrez avoir sur cet objet. 


Signé : ROEDERER, procureur général 
syndic du département «de 
Paris. » 


Voici le rapport que le conseil du département 
a reçu sur les neuf heures et demie: 

« Je ne suis pas surpris, Messieurs, des rap- 
ports que vous avez pu recevoir. La question qui 
s’agite excite un trop grand intérêt pour ne pas 
occasionner d’agitation. Les mesures que J'ai 
prises pour prévenir et arrêter les désordres sont 
très simples. J'ai prié des officiers municipaux 
de se rendre à l’Assemblée nationale, de là au 
château s’il y avait du mouvement. J'ai convoqué 
le corps municipal pour le matin, et le conseil 
général pour l'après diner. J'ai écrit à M. le 
commandant général pour renforcer les postes 
des Tuileries et pour avoir des réserves; je ne 
lui ai rien ordonné pour l’Assemblée, parce que 
c'est elle qui a déterminé sa garde. M. le com- 
mandant général est en outre autorisé à battre 
le rappel. Voilà les précautions que j'ai prises. 
La tranquillité publique sera-t-elle maintenue ? 

39 
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je l'ignore ; il n'est personne je crois, dans les 
circonstances où nous nous trouvons, qui puisse 
raisonnablement en répondre. Il n’est point de 
mesures qu’on ose garantir efficaces. 

« Quant aux 900 hommes que vous dites de- 
voir arriver, je n'en ai aucune connaissance, 
Messieurs les commissaires ordonnateurs pensent 
qu'ils ne peuvent pas laisser les fédérés sans 
logements et quoiqu'ils ne les connaissent que 
par l'inscription de leur nom sur les registres, 
ils leur donnent un asile. Si vous croyez qu'ils 
ne le puissent pas, faites-le leur annoncer. 


,  « Signé : PÉTION. » 


J'ai eu l'honneur de vous dire, Messieurs, que 
c'est à six heures et demie que ma lettre avait 
été envoyée à M. Pétion, c'est vers neuf heures 
et demie qu’on annonce la réponse que vous 
venez d'entendre; je dois ajouter que, vers neuf 
heures, le conseil ne voyant arriver aucune 
réponse de M. Pétion, m'a chargé de lui écrire 
la lettre suivante : 

« Le conseil me charge, Monsieur, de vous 
inviter de venir ce soir à sa séance. Il vous en- 
tretiendra des événements de la journée. Ceux 
qui sont annoncés pour demain sont de nature 
à exiger toute la surveillance du conseil. Son 
devoir est de connaitre les dispositions de la 
municipalité pour er les désordres, et il ne 
peut rester dans l’isnorance des mesures que 
vous avez sans doute prises. » 


« Signé : ROEDERER, procureur général 
syndic du département de 
Paris. » 


Peu après l'expédition de cette seconde lettre, 
est arrivée la réponse que vous avez entendue : 
il est présumable que cette réponse faite à ma 
première lettre de six heures et demie, répon- 
dait aussi aux demandes contenues dans cette 
deuxième lettre, aux demandes que le conseil 
faisait à M.le maire, et sans doute rendaient 
inutiles les avis ultérieurs que lon aurait pu 
se communiquer. M. le ministre de l’intérieur 
m'avait écrit, dans l’intervalle, des faits que je 
viens de vous lire. Immédiatement après que 
j'eus reçu la réponse de M. le maire, je la fis 
passer à M. le ministre de l'intérieur et je fis 
cette observation : c’est au ministre de l'inté- 
rieur qu’il appartient naturellement de faire 
connaitre à l’Assemblée nationale les comptes qui 
sont transmis de la municipalité, soit par le 
procureur général syndic du département, soit 
par le département lui-même. | 

Ce matin, Messieurs, le conseil était assemblé. 
La section du Roi-de-Sicile a adressé au dépar- 
tement l'arrêté que voici : 


Arrêté de La section des Quinxe-Vingts. 


« Les citoyens de la section des Quinze-Vingts, 
réunis en assemblée permanente, font part à 
la municipalité, que si le Corps législatif n’a pas 
prononcé demain à minuit sur le sort du roi,on 
sonnera le tocsin et on battra la générale afin 
que le peuple se lève tout entier. » Get arrêté 
portait, en outre, qu'il en serait donné connais- 
sance aux 47 sections, ainsi qu'aux fédérés, en 
les engageant à y adhérer. » 

Voici l'arrêté de la section du Roi-de-Sicile : 

« La section du Roi-de-Sicile, considérant que 
cet arrêté est inconstitutionnel : 1° parce qu'aux 
termes du code municipal, les sections ne doi- 
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vent s'occuper que d'objets municipaux et com- 
munaux et que la Faye re y traite est 
réservée au Corps législatif; 2° parce qu'aux 
maire et officiers municipaux appartient seule- 
ment la faculté de requérir la force publique; 
3° parce, qu'il ne peut, sans blesser la Constitu- 
tion, adresser aux fédérés, que l’on sait être 
armés, un arrêté de section qui est un corps 
délibérant ; Ms 

« D'après ces motifs, arrête à l'unanimité qu'il 
n'y a pas lieu à délibérer sur la proposition dont 
il s’agit et qu'elle invite ses frères de la section 
des Quinze-Vingts à se renfermer dans les dispo- 
sitions précises de la Constitution dont les ci- 
toyens de la même section lui ont témoigné le 
désir de ne s'écarter en aucune circonstance; 

« Que le présent arrêté serait porté par deux 
commissaires, à l’Assemblée nationale, pour lui 

rouver que la section, toujours soumise aux 
ois constitutionnelles, ne cherche point à in- 
fluencer ses délibérations; 

« Qu’elle serait également portée au ministre 
de l’intérieur, au département, à M. le maire, à 
la municipalité, et communiquée aux quarante- 
sept autres sections. » 

mmédiatement après la présentation de cet 
arrêté au département, en est survenu un autre 
de la section du Jardin des Plantes, qui donne 
avis au département de l'arrêté de la section 
des Quinze-Vingts. La section du Jardin des 
Plantes invite le conseil du département à 
prendre des mesures pour assurer la tranquillité 
publique. 

Ces pièces fortifiant les bruits qui nous avaient 
alarmés, le conseil du département a pris sur- 
le-champ un arrêté que voici : 

« Sur la dénonciation faite au conseil par la 
section du Roi-de-Sicile, le conseil considérant 
que lesdites sections ne peuvent délibérer que 
sur les objets municipaux; que les corps armés 
ne peuvent délibérer sur aucun sujet; que l’ar- 
rêté dénoncé méconnaît non seulement les lois, 
mais les autorités constituées, même celle de 
l’Assemblée nationale; arrête que la municipalité 
prendra les mesures qui sont en son pouvoir, 
pour prévenir le tocsin dont l'arrêté dénoncé 
par la section du Roi-de-Sicile, annonce le projet, 
et en instruira sans délai le conseil; que la mu- 
nicipalité, conformément à l'arrêté du conseil 
du 4 de ce mois, se fera adresser chaque jour 
les arrêtés des sections et les adressera au con- 
seil; invite tous les citoyens à se réunir pour 
opérer le rétablissement de la tranquillité pu- 
blique si elle était troublée, en l'exécution de 
la loi; ordonne que le présent arrêté sera 
affiché à l'instant. 

«Fait au conseil général du département, etc. » 

J'aiadressé, Messieurs, cet arrêté à M. le maire 
avec la lettre que voici : 


« Monsieur, 


« Le conseil du département vous a attendu 
hier fort tard. Il pensait, d’après votre réponse 
à ma première lettre d'hier, qu’il était d'autant 
plus urgent de se concerter avec vous, que vous 
annonciez moins de sécurité sur les moyens à 
prendre. 1l pouvait y avoir lieu à concerter au 
moins quelques démarches vers l’Assemblée na- 
tionale. Le directoire vous prie de venir à sa 
séance aujourd'hui. Comme on annonce le toc- 
sin pour cette nuit, le conseil vient de faire 
un arrêté qui le défend. Il est nécessaire que 
vous vouliez bien aussi faire savoir sans retard 
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au conseil les mesures que vous aurez prises 
pour prévenir ce signal de désordre. Une affiche 
où la municipalité rappellerait la loi et repré- 
senterait aux citoyens la nécessité de prévenir 
les troubles, ne pourrait être que fort utile. 


« Signé : ROEDERER, procureur général syndic 
du département de Paris. » 


Messieurs, je n'ai pas besoin de dire à l’As- 
semblée nationale que les fonctions des dépar- 
tements sont uniquement bornées à la surveil- 
lance, et je crois qu’elle trouvera dans les pièces 
que je lui ai mises sous les st la preuve que 
nous avons exercé la surveillance, et même fait 
ce que la loi nous permet de faire d'actif, puisque 
nous avons défendu le tocsin, et ordonne la mu- 
nicipalité de prendre les mesures nécessaires. 
Si M. le maire,| comme je n'en doute pas, a le 
loisir, au milieu des occupations qui doivent le 
surcharger, de se rendre dans cette après-diner 
au conseil, on concertera avec lui des mesures 
ultérieures; car il nous est impossible, il ne 
nous appartient pas de faire des on de 
police immédiate; non seulement nous entre- 
prendrions sur le pouvoir et les fonctions de la 
municipalité, mais encore nous courrions risque 
de croiser ses mesures. Ce n’est donc qu'autant 
que nous nous concilierons, qu'autant que les 
officiers municipaux, et surtout M. le maire, 
pourraient se rendre aux rendez-vous qui leur 
sont demandés pour agir par voie de concilia- 
tion, que nous pourrions sortir, de concert et 
d'accord, des termes de la simple surveillance 
que la loi nous accorde. 

Cependant, Messieurs, nous avons mandé le 
commandant général de la garde nationale pa- 
risienne hier soir, nous l’ayons encore vu ce 
matin, et ses rapports n’ont pas été plus tran- 

uillisants que ceux de M. le maire, contenus 
dus la lettre qui a passé sous vos yeux. Mais 
le commandant général nous a rendu un compte 
plus détaillé des dispositions de forces qu'il a 
faites pour assurer la tranquillité publique. La 
plus importante de ces dispositions, celle qui 
aurait pour objet la sécurité pleine et entière du 
Corps législatif, celle-là appartient au Corps 
législatif même. Nous ne pouvons que faire des 
vœux pour qu'il parvienne à assurer sa parfaite 
indépendance. A l'égard de la tranquillité pu- 
blique, le conseil général a donné la réquisition 
à M. le commandant général pour battre des rap- 
pels s’il se fait des rassemblements tumul- 
tueux et désordonnés, notamment, d'hommes 
armés non requis légalement. M. le commandant, 
en vertu de cet ordre, a fait toutes les disposi- 
tions que la prudence lui suggérait : il a placé 
deux réserves, l’une au-devant du Carrousel, 
l’autre à la place Louis XV. Il les renforcera dans 
l'après-diner, vers le soir. Il y aura des disposi- 
tions suffisantes pour en imposer peut-être aux 
personnes qui, par un faux zèle, ou plutôt par 
des vues très mal intentionnées, voudraient 
troubler l’ordre public. (Applaudissements.) 

Je ne compte pas au nombre de nos moyens 
de force le zèle des administrateurs et le mien 
en particulier. Il sera peut-être insuffisant, 
Messieurs, mais ce que j'assure à l’Assemblée 
nationale, c'est que, résolu de me soumettre à 
tous ses décrets et de les faire exécuter, je met- 
trai aussi ma tête à empêcher toute entreprise 
qui ne serait pas légitimée par ses décrets. 

M. le Président. L'Assemblée nationale est 
satisfaite du compte que vous venez de lui 


rendre ; elle vous invite à assister à sa séance 
si vos fonctions vous le permettent. 


M. ROEDERER entre da salle. - 
Fed ns la salle. (4pplau 


.M. Goujon. Tout entier aux mesures que les 
circonstances difficiles, dans lesquelles nous 
nous trouvons, exigent, je ne m'occuperai en ce 
moment ni de la motion de M. Guadet, ni de celle 
de M. Choudieu. Je reviens à l’état précis de 
votre délibération, en la reprenant au point où 
vous l'avez laissée lorsque le procureur général 
syndic du département, auquel vous devez des 
éloges, est venu vous rendre le compte que vous 
avez demandé des mesures prises et à prendre 
pour assurer la tranquillité publique. M. Lagré- 
vol vous a fait la proposition de mander le maire 
de Paris, pour déclarer s’il croyait Paris en état 
de sûreté, que le Corps législaiif puisse y déli- 
bérer. 

Plusieurs membres : Elle est décrétée! 


M. cel in Si elle est décrétée, je ne veux 
point parler contre un décret; et sans m'é- 
tendre sur les motifs, je propose à l’Assemblée 
de déclarer dès à présent sa séance perma- 
nente et de renvoyer à la commission pour 
en déterminer le mode. Pour ce qui est de la 
sûreté de la capitale, je compte sur le zèle du 

rocureur général syndic et du maire de Paris. 
uso à la vôtre, je demande que le soin de pro- 
poser les mesures les plus efficaces pour la sû- 
reté intérieure dans toute l’enceinte du lieu des 
séances du Corps législatif soit renvoyé aux com- 
missaires de la salle. 


M. Viénot-Vaublane. J'avais demandé que 
les fédérés qui sont à Paris, fussent tenus de se 
rendre aux frontières ou au camp, dans la jour- 
née, et que demain matin on vous rendit compte 
de l'exécution de votre décret à cet égard. 


M. Merlin. Vous ne pouvez pas les forcer ; 
c’est contre la Déclaration des droits. 

M. Lecoïinte-Pyraveau. Il existe un décret 
qui autorise les fédérés à rester à Paris, jusqu’à 
ce que tout soit prêt à Soissons pour les recevoir ; 
d’ailleurs, par la manière dont la proposition 
est faite, il semblerait que l’Assemblée natio- 
nale attribue aux fédérés et aux fédérés seuls 
les désordres de la journée d'hier. 

Plusieurs membres : Ouil oui! (Murmures pro- 
longés à gauche et dans les tribunes. ) 


M. Garreau,. Je demande, Monsieur le Prési- 
dent, que vous rappeliez à l’ordre ceux qui ont 
dit que les scènes qui se sont passées hier ont été 
occasionnées par les fédérés. On ne peut faire cette 
injure à des hommes qui ont quitté leurs foyers, 
leurs femmes et leurs enfants pour aller dé- 
fendre la patrie. 

M. Lecointe-Puyraveau. C'est précisément 
parce que je partage l'indignation de l’Assemblée 
sur ce qui s’est passé hier que je crois qu’on ne 
doit pas légèrement l’attribuer aux fédérés. Il 
est possible que des hommes perfides, comme 
Desprémenil, se soient couverts de l'habit na- 
tional, non seulementpour calomnier les fédérés, 
mais encore pour calomnier tous les gardes na- 
tionaux de l'Empire. Il y aurait donc de votre 
part, une injustice souveraine d'adopter cette 
proposition, parce que d’un côté, vous les accu- 
seriez d’un crime dont vous n'avez aucune preuve, 
et que de l’autre, vous les enverriez grossir la 
troupe des infortunés qui sont à Soissons. 


M. Léonard Robin. Messieurs, ce matin un 
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garde national de service au Garrousel, est venu 
m'informer d'un faic très important qui s’est 
passé cette nuit. Une fausse patrouille, composée 
de dix-huit personnes, armées les unes de fusils et 
les autres de pistolets et de sabres très affilés, a 
paru fuyant vers la place du Carrousel. La pa- 
trouille dans laquelle était le jeune garde natio- 
nal qui m'a raconté le fait, voyant fuir un assez 
grand nombre de personnes, s’est mise dans le 
travers pour l'arrêter. Cette fausse patrouille 
était suivie par une autre vraie patrouille qui 
venait du côté des guichets du Louvre; en sorte 
qu’elle a été arrêtée et conduite au point central. 

Cette fausse patrouille s’est dite composée de 
fédérés (Bruit). Gonduite au point central, on a 
demandé à ceux qui la composaient, de repré- 
senter leurs passeports : la plupart en avaient; 
d’autres n’en avaient pas; quelques-uns n'étaient 
munis que de simples passe-ports de sociétés. 
On a demandé aussi, à ce qui m'a été rapporté, 
quel était leur dessein, quel était le temps qu’ils 
comptaient rester à Paris. Ils ont annoncé les 
uns et les autres, qu'ils entendaient y rester 
jusqu'à ce que les projets concertés fussent exé- 
cutes. Voilà, Messieurs, ce qui m'a été rapporté. 

M. Chéron-La-Bruyère. Eh bien, voilà pré- 
cisément la répétition de ce qu'ils disent cent fois, 
de ce qu’ils ont osé répéter jusque dans votre 
barre. 

MM. Boisrot de Lacour et Cazes deman- 
dent à énoncer de pareils faits. 


M. Léonard IRobin. On a dressé procès-ver- 
bal de ces faits. L'Assemblée peut en prendre 
connaissance en se le faisant apporter. En atten- 
dant, je demande le renvoi de ma proposition 
à la commission des Douze, et j'appuie la motion 
de M. Vaublanc. 

M. Aubert-Dubayet. Messieurs, je suis con- 
vaincu que les fédérés, qui ne sont composés que 
de Français, ne veulent que le bien de leur pa- 
trie. Mais je suis convaincu aussi malheureuse- 
ment, par ce que j'ai entendu, qu'il y a dans 
Paris une quantité prodigieuse d'hommes pusil- 
Janimes et malveillants, d'ennemis de la liberté 
française, d’ennemis du bonheur du peuple, qui 
saisissent toutes les occasions de semer parmi 
le peuple des méfiances et des haines. 

J'ai vu hier des hommes qui certainement sont 
indignes de porter l'habit de garde national, 
qui très certainement ne sont pas fédérés, et 
qui avaient sur la physionomie tout ce que la 
scélératesse a de plus effroyable; j'en ai vu de 
ces hommes tirer leur sabre contre des repré- 
sentants du peuple, avec le dessein bien arrêté 
d'attenter à leur existence. Je parierais ma vie 

ue ces hommes n’appartiennent pas à une fé- 
dération de département. Je demande à l'Assem- 
blée nationale si elle doit, dans sa sollicitude 

aternelle, laisser ces braves fédérés partis de 
eurs départements dans l'intention d'être utiles 
à la chose publique, pour soutenir par leur cou- 
rage les grands intérêts de la patrie; je demande, 
disje, si l'Assemblée nationale laissera ces 
braves gens en butte au glaive de la calomnie, 
ou bien peut-être encore, ce qui est plus funeste, 
en butte aux séductions des scélérats qui n’es- 
pèrent que dans la perte de notre liberté. (Hur- 
mures à gauche et dans les tribunes.) Quant à moi 
je le déclare, si je prends la parole dans cet ins- 
tant, c'est que je porte un cœur qui se ressen- 
tira de tous les maux de la patrie, et qui me 
fera toute ma vie aimer le peuple dont j'ai em- 
brassé la défense. Je demande, au nom de la 


patrie et de la liberté; je demande au nom de 
ces fédérés qui n'ont pu venir, et qui ne sont 
venus que par un sentiment louable et exem- 
plaire, par le désir de sauver la patrie; ‘je de- 
mande ‘qu'on les mette en état de la servir. Si 
l'Assemblée daigne me donrier un congé d’un 
mois, je vais servir au milieu d'eux, Le suis 
convaincu de leurs bonnes intentions. Je de- 
mande donc qu'ils soient envoyés aux frontières, 
s'ils ne peuvent pas aller à Soissons. Je le de- 
mande, bien persuadé qu'eux-mêmes, quand ils 

seront, ou quand ils seront devant l'ennemi, 
ils se rappelleront avec reconnaissance le décret 
que vous avez rendu. S'il en était autrement, ce 
ne seraient pas des Français. 


M. Gasparin. M. Vaublanc ne s’est pas rap- 
pelé le passage du rapport de MM. les commis- 
saires en le citant. Les commissaires vous ont 
parlé de deux bataiilons de la Haute-Vienne, par- 
faitement exercés, disposés à aller aux fron- 
tières, et c’est à cette occasion qu'ils vous ont 
dit qu'il était étonnant que le ministre ne les fit 
pas partir aux frontières lorsqu'on y manquait 
du monde. 


Plusieurs membres : Fermez la discussion. 


M. Guadet. Comme la Gaxelte de Leyde, à la 
date du 31 juillet avait déjà promisquequatre cent 
vingf membres de l’Assemblée nationale vote- 
raient pour M. La Fayette, ilest important de fixer 
le résultat de cette séance afin de détruire les espé- 
rances qu’elles auraient pu donner à nos enne- 
mis. Le roi de Prusse, le roi de Hongrie et le duc 
de Brunswick répètent tous ensemble que l'As- 
semblée nationale est sous le joug d’une faction; 
comme il est important de faire voir qu'une 
faction gouverne l’Assemblée nationale, deux 
heures ont été employées à essayer de prouver 
qu’en effet les représentants du peuple étaient 
dominés et gouvernés par cette faction. On n'ose 
pas proposer que le camp de Soissons ne soit 
pas formé, mais on sent bien que faire donner 
dans ce moment aux fédérés l’ordre d'aller à 
Soissons, parce que rien n'est préparé pour les 
recevoir, c’est leur dire : Il faudra que vous vous 
en retourniez chez vous. (Applaudissements.) 
Mais, Messieurs, je le dis ici au nom de mes col- 
lègues partagent avec moi l'amour de la pa- 
trie et de la liberté, non il n’est pas vrai qu'une 
faction domine et gouverne les représentants de 
la nation. Il y a parmi les représentants, il y 
aura toujours des hommes de courage. (Nou- 
veaux rs udissements). Non cette faction n'existe 
pas; s’il en est une, ce n'est pas heureusement 
une faction dominatrice, et c’est par ménagement 
que je ne la nomme pas ici. 


te rs membres :Nommez-la, Monsieur, nom- 
mez-la ! 


M. Guadet. On demande que je l'indique. Eh 
bien! elle existe parmi les hommes qui, après 
s'être établis les conseillers de la conduite du 
général La Fayette, qui, après avoir été consul- 
tés sur la pétition de ce général, ont osé venir 
à la tribune de l'Assemblée nationale faire l’apo- 
logie de cette belle pétition qu'eux-mêmes ont 
dit avoir tant condamnée dans ce comité de 
conseillers secrets (Applaudissements) ; elle existe 
parmi les hommes qui, après avoir calomnié les 
citoyens fédérés qui sont maintenant à Soissons, 
après les avoir appelés brigands et factieux, 
sont forcés aujourd’hui de rendre hommage, 
d’après le rapport de vos commissaires, à leur 
zèle civique, et se replient sur ceux qui n'ont 
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pas pu aller à Soissons donner les mêmes preuves 
de zèle et de patriotisme. Elle existe parmi ces 
hommes qui depuis le commencement de notre 
session n'ont cessé de souffler le feu de la divi- 
sion et de la discorde dans Paris. (4pplaudisse- 
ments.) 

Au reste, elles se tairont toutes devant l’ar- 
deur, le zèle, le courage des véritables repré- 
sentants du peuple. (4pplaudissements.) 

Un grand nombre de membres : Oui, oui, nous 
les combattrons toutes! 


M. Guadet. Et si les armées liguées contre 
eux pénètrent dans l'intérieur de la France, 
nous aurons encore malgré leur vœu un camp, 
une armée, des défenseurs de la liberté qui ex- 
termineront les coupables. (4pplaudissements.) 


M. Viénot-VWaublane. Je demande que ma 
motion relative aux fédérés, soit mise aux voix. 
(Murmures.) Je prendrai la voie de l'impression 
pour répondre à M. Guadet. 


M. Vergniaud. Je demande que le ministre 
de la guerre soit tenu de rendre compte demain 
des mesures qu’il a prises pour accélérer la for- 
mation du camp. 

M. Gasparin. Les citoyens de Soissons se 
pus de ce qu'ils ont trop de fédérés à 
oger. On ne peut en envoyer davantage. 

M. Delacroix. Lorsque le ministre Lajard, 
forcé de vous rendre compte des mesures prises 
pour remplacer l’armée de réserve dont vous 
aviez décrété le rassemblement près de Paris, 
VOUS PRE la formation du camp de Soissons, 
il vous dit que tout était disposé pour l’établis- 
sement de ce camp, que des ingénieurs avaient 
déjà déterminé les emplacements et que cette 
position était la meilleure que l'on püt choisir 
dans le royaume. Cependant aujourd’hui on 
vous déclare qu'on ne sait même pas s'il sera 
possible d’y établir un camp, que probablement 
on sera forcé de choisir une autre position, et 
c’est ainsi que, tantôt par des mensonges et tan- 
tôt par une inaction volontaire, on paralyse 
toutes les mesures de défense que vous pouvez 
prendre. Il faut, avant d'adopter la proposition 
de M. Vaublanc, enjoindre au ministre de vous 
rendre compte aujourd'hui si le camp de Sois- 
sons est prêt à recevoir les fédérés, et dans le 
cas où il ne serait pas en état, alors on propo- 
sera des mesures contre le ministre de la guerre 
qui n'aurait pas dû contresigner une lettre du 
roi qui nous proposait un camp de 33,000 hommes, 
si effectivement il avait la certitude que ce 
camp ne pouvait avoir lieu. 

Plusieurs membres : Appuyé, appuyé! 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. De- 
lacroix.) 

M. le Président. D'abord, Messieurs, je dois 
avertir l’Assemblée que j'ai reçu upe lettre des 
ciloyens qui se promenaient sur la terrasse des 
Feuillants, qui démentent le fait annoncé à l'As- 
semblée. 

En second lieu, je dois proclamer le résultat 
du scrutin pour la vice-présidence. Ce second 
scrutin n’a pas donné de majorité. Les deux 
membres qui ont recueilli le plus grand nombre 
de suffrages sont MM. Delacroix et Cailhasson. Il 
y aura demain un troisième scrutin, qui ne 
Dur porter que sur l’un ou l’autre de ces 

fessieurs. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 
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M. Cendoreet monte à la tribune pour dépo- 
ser un rapport au nom de la commission extraor- 
dinaire sur les mesures préliminaires à prendre 
avant de traiter la question de la déchéance du 
roi. 

M. Mathieu Dumas. ]l ne s’agit pas de cela; 
en décrétant de passer à l'ordre du jour, l’As- 
semblée a voulu dire qu’on continuerait à lire 
les lettres. S'il n’en est pas ainsi ordonné, je 
demande de lever la séance. 


M. le Président. Il s'élève des doutes sur 
Lu du jour, savoir si c’est la lecture des 
ettres. 


M. Mathieu Dumas. Ce n'est pas pour faire 
perdre le temps à l'Assemblée. 


M. Boullanger. Je demande qu’on donne lec- 
ture des lettres, afin quon on puisse vous 
pes des mesures de sùreté pour le Corps 
égislatif; sinon je déclare, comme je l'ai déjà 
fait, que je ne suis pas libre, que je ne puis pas 
délibérer. (Bruit.) 

M. Mathieu Dumas. Je demande que la 
lettre que j'ai écrite soit lue; l'événement l’a 
justifiée. (Murmures.) 

(L'Assemblée renvoie à la commission extra- 
ordinaire des Douze toutes les lettres relatives 
aux événements d'hier, et passe à l’ordre du 
jour sur le surplus.) 

M. Condorcet, au nom de la commission ex- 
traordinaire des Douxe, fait un rapport (1) sur les 
mesures préliminaires à prendre avant de traiter 
La question de la déchéance du roi. 

Le rapporteur indique les points essentiels 
sur lesquels cette grande discussion doit s'ou- 
vrir, avant de mettre la proposition principale 
en délibération. Il annonce que les membres de 
la commission proposeront eux-mêmes, chacun 
individuellement, leurs vues et leurs projets. Il 
propose simplement, au nom de cette commis- 
sion, une adresse au peuple sur l'exercice des 
droits de souveraineté. 


(L'Assemblée en décrète l'impression, et en 
ajourne la discussion.) 


M. Le maire de Paris est introduit à la barre. 
(Vifs applaudissements.) 


M. PÉTION. Messieurs, je viens de recevoir à 
l'instant le décret {M l’Assemblée nationale a 
rendu pour être informée des mesures qui ont 
été prises et qui sont à prendre pour la tran- 
quillité publique. L'Assemblée, sans doute, 
n'ignore pas que depuis plus de huit jours en- 
tiers la municipalité de Paris est continuelle- 
ment occupée à maintenir le bon ordre et la 
tranquillité publique. Elle n'ignore pas, sans 
doute, qu'il n'est point de démarches que les 
officiers municipaux et le maire à leur tête 
n'aient faites. Nous avons, Messieurs, maintenu 
cet ordre et cette tranquillité jusqu'à ce jour. 
Nous avons appris avec douleur qu'hier cet 
ordre avait été troublé, avait été altéré. A l'ins- 
tant nous avons fait ce qui a dépendu de nous. 
Aussitôt que les officiers municipaux sont pré- 
venus, ils se livrent avec zèle et dévouement à 
remplir leurs obligations et leurs devoirs. Les 
mesures ont été prises, et ces mesures peuvent 
calmer les citoyens. Vous n'ignorez pas, Mes- 
sieurs, que des bruits très alarmants se sont 


(1) Bien we l'Assemblée ait décrété l'impression du 
rapport de M. Condorcet, nous n'avons pu découvrir ce 
document. 
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répandus mais d'une manière très affirmative 
que les ennemis de la nation voulaient enlever 
le roi. Gette idée s'est confirmée par une multi- 
tude de circonstances, et alors il a été difficile 
d’apaiser l'agitation dont les esprits étaient 
animés. Tous les citoyens voulaient se porter en 
foule pour que l’on ne commit pas ce délit. Pour 
veiller à la conservation du roi et pour qu’il ne 
soit pas enlevé, de chaque section on se rendit 
soit au département, soit à la mairie, pour de- 
mander des ordres pour garder la personne du 
roi. Voici la mesure que la municipalité a adop- 
tée, que le département a agréée. La municipa- 
lité a senti la nécessité de faire concourir en 
même temps les citoyens à cette garde, et voici 
le procédé qu’elle a suivi. Elle a ordonné que 
chaque jour on prit dans chaque bataillon un 
nombre déterminé de citoyens pour composer 
la garde du roi. Ainsi voilà la personne du roi 
Fe est rassurée autant qu'elle peut l'être, et il 
aut espérer que nos ennemis ne nous raviront 
pas le roi. Quant à la gaie de l’Assemblée, c’est 
elle qui en ordonne la formation. Lorsque la 
municipalité s'en trouvait chargée, non pas 
pue qu'elle dût l'être, mais parce que l’Assem- 
lée se reposait hautement de ce soin sur elle, 
aussitôt que la municipalité pouvait être assurée 
que quelques mouvements agiteraient la capi- 
tale, elle avait soin de redoubler les postes et 
de tenir des réserves à la proximité. Mais l’As- 
semblée a déclaré formellement qu’elle seule 
ordonnerait de sa garde. Elle a voulu en avoir 
la direction, de sorte que la municipalité ne 
peut plus se mêler de cet objet. . 
Depuis le décret qui a déclaré la patrie en 
danger, il y a toujours à la municipalité un co- 
mité composé tant des officiers municipaux que 
des Hotables pour la surveillance de la capitale. 
La municipalité est intimement convaincue que 
dans toutes les circonstances, et particulière- 
ment dans le moment critique où nous nous 
trouvons, elle est convaincue que l’on doit tou- 
jours employer les moyens de persuasion, les 
moyens de confiance, comme les plus puissants, 
vis-à-vis du peuple. Car, ne nous le dissimulons 
as, si l'on fait une fois usage de la force, il est 
impossible de dire où l’on sera forcé de s’arrêter. 
Considérez, je vous prie, Messieurs, quelle est la 
force publique; mais la force publique se trouve 
composée de tous les citoyens, lesquels citoyens 
ont leurs opinions politiques, et on ne peut pas 
se le dissimuler, c'est que la force publique se 
trouve non pas sous les armes à délibérer, mais 
elle délibère dans les sections, puisqu'on ne peut 
pas être dans une section sans être citoyen 


actif, et qu'on ne peut pas êlre citoyen actif 


sans être en même temps garde national; et 
quand les sections se trouvent en état de per- 
manence, qu'elles s'occupent des périls de Ja 
chose publique, qu'elles présentent des adresses 
à l’Assemblée nationale, alors vous devez bien 
croire, Messieurs, que les membres qui compo- 
sent ces sections se trouvent en même temps 
être la garde nationale elle-même, et que cette 
force publique dès lors se trouve divisée d'opi- 
nion ; 11 serait ici extrêmement dangereux d'aller 
opposer la force publique à la force publique. 
Eh bien, Messieurs, dans les moments les plus 
dangereux nous avons employé avec le plus 
grand succès les moyens de persuasion et de 
confiance sur nos concitoyens, prêts à se livrer 
à des mouvements inconsidérés. Aussitüt que 
nous les avons rappelés à la raison, aussitôt 
que nous leur avons découvert les erreurs dans 


lesquelles on voulait les entraîner, eh bien! ces 
citoyens se sont rendus à nos sollicitations; si, 
au contraire, vous eusgiez dit à ces concitoyens : 
Voilà des baïonnettes, et si vous sortez de cette 
enceinte, à l'instant les baïonnettes vont agir 
contre vous; jamais vous n’eussiez pu les conte- 
nir. Nous espérons également, dans le moment 
présent, pouvoir, par ces moyens, contenir les 
citoyens qui ne sont pas animés de mauvaises 
intentions, mais qui quelquefois se trompent 
dans les démarches qu'on peut leur faire faire ; 
c’est pourquoi, lorsqu'ils sont égarés, ils revien- 
nent lorsqu'on les éclaire. 

Qu'avons-nous fait pour la circonstance ac- 
tuelle? D'abord le maire de Paris a envoyé une 
circulaire dans toutes les sections; il en espère 
quelques succès. Ensuite, comme les sections 
sont permanentes, nous avons engagé les com- 
missaires des sections eux-mêmes à se rendre 
auprès des sections, qui les traitent avec frater- 
nité, pour leur observer que ces sections-là 
étaient tombées dans l'erreur. Ensuite, Messieurs 
les officiers municipaux se rendent dans ces 
sections, pure il est nécessaire. Si nous avons 
des nouvelles qui puissent alarmer la tranquil- 
lité publique, des officiers municipaux se répan- 
dront partout. Voilà les mesures que nous avons 
sr nous espérons qu'elles auront du suc- 
cès. 

M. le procureur général syndic s’est présenté 
ici à cette barre, et il a dit que le département 
avait écrit au maire de Paris, pour se rendre 
auprès de lui et que le maire de Paris ne s’y 
était pas rendu. Messieurs, le département a 
écrit au maire de Paris, qui souvent est dans 
l'impossibilité de pouvoir se rendre à ses invi- 
tations; car il est exposé à recevoir beaucoup 
plus de visites importantes, beaucoup plus de 
déclarations que le département lui-même. Dans 
la position où nous nous trouvons, rien n'est 
plus facile que de dire, à chaque instant, à la 
municipalité de prendre des mesures. Sans 
doute, il est facile de dire : « Prenez des me- 
sures. » Et quand on demande au département 
« Quelles sont ces mesures ? » « En avez-vous 
d'autres que celles indiquées ? » Il est difficile, 
pour ne pas dire impossible, au département 
d’en indiquer d’autres. 

Voilà, Messieurs, ce qui arrive. Mais le dépar- 
tement est très satisfait de dire : « Quand Jj'au- 
rai une fois prescrit à la municipalité de prendre 
des mesures, je suis absolument couvert. » La 
municipalité, au contraire, est chargée de toute 
la responsabilité : et on a soin de dire : « M. le 
maire est responsable. » Je ne sais pas si ce 
procédé est bien loyal. Le maire de Paris con- 
sentira toujours à la responsabilité; c’est-à-dire 
que le maire de Paris, faisant toujours son devoir, 
ne craindra point la responsabilité qu'on affecte 
sans cesse de faire tomber sur lui, et non pas 
sur la municipalité en masse. (Applaudisse- 
ments.) 

Mais je saurai supporter le poids dont on veut 
m'accabler; je ferai, à la tête de la municipalité, 
tout ce qui sera nécessaire pour le maintien de 
l'ordre et de la tranquillité publique et on n'’in- 
diquera au maire de Paris ni à la municipalité 
aucune bonne mesure pour le maintien de l’or- 
dre qu'ils ne la prennent à l'instant. 


M. le Président. L'Assemblée nationale se 
confie au zèle et au courage de la municipalité 
de Paris; elle sait qu'elle emploiera tous les 
moyens qui sont en son pouvoir pour maintenir 
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la tranquillité; elle vous invite à la séance, si 
vos occupations vous le permettent. 


M. le maire de Paris et les officiers municipaux 
traversent l’Assemblée au milieu des applaudis- 
sements et sortent de la salle. 


M. Esnard, au nom de M. Condorcet, rappor- 
teur de la commission extraordinaire des Douxe, 
donne lecture d'un projet d'adresse au peuple 
français (1), sur l'exercice des droits de souverai- 
neté, il est ainsi conçu : 

Lorsque la voix des despotes condamne à la 
mort tout Français qui osera combattre pour sa 
liberté et pour ses lois, lorsque le peuple croit 
voir les moyens de défense créés par son dévoue- 
ment et son courage, s'évanouir entre les mains 
chargées de les désigner, lorsque des complots 
sans cesse renaissants, lorsqu'une longue suite 
de trahisons semblent justifier toutes les dé- 
fiances et légitimer tous les soupçons, on ne doit 
pas s'étonner sans doute de voir les citoyens 
n’attendre leur salut que d'eux-mêmes, et cher- 
cher une dernière ressource dans l'exercice de 
cette souveraineté inaliénable du peuple, droit 
qu’il tient de la nature, et qu'aucune loi légi- 
time ne peut lui ravir. 

Mais on doit craindre aussi que des hommes 
agités par des passions, fatigués par de longues 
inquiétudes, ne se laissent entraîner à des er- 
reurs qui pourraient détruire cette unité de vo- 
lonté et d'action si nécessaire au salut et au 
bonheur de l’Empire; on doit craindre que des 
sophistes ignorants ou perfides ne présentent 
aux citoyens des systèmes désorganisateurs, 
comme le complément de la liberté, et le der- 
nier terme de perfection de l’ordre social. 

Oa doit craindre enfin, qu'une nation s’exagé- 
rant ou des imperfections auxquelles aucun ou- 
vrage humain ne peut échapper, où ces désor- 
dres inséparables de toute institution nouvelle, 
ne s'expose à gäler par une imprudente préci- 
pitation ce que le temps et les lumières auraient 
sûrement amélioré. 

Les représentants du peuple ont dû compter 
au nombre de leurs devoirs, le soin de le pré- 
munir contre ces suggestions et ces erreurs, et 
de lui exposer quelle est cette souveraineté, 
dont il s’est réservé l'exercice, comment il peut 
user de cette portion de ses droits, que la loi 
adoptée par lui-même lui a réservée tout en- 
tière; et comment enfin une section séparée du 
peuple peut exercer ce même droit, sans entre- 
prendre sur le droit égal d'une autre section, 
sans altérer cette unité sociale qu’il est dans le 
cœur de tous iles Français de respecter et de 
maintenir. 

Ils lui parleront, non le langage de la loi, car 
elle n'a rien prononcé; et celle qui réglerait 
l'exercice du droit souverain du peuple, est au- 
delà des limites de leurs pouvoirs; mais il lui 
parleront le langage de la raison, avec d'au- 
tant plus d'espérance d’en être écoutés, qu’élus 
par lui pour faire des lois, et veiller à ses plus 

rands intérêts, ils sont en droit de croire qu’il 
es a jugés dignes de sa confiance, au moins 
par leur patriotisme et leur conscience les as- 
sure qu'ils ont dû la conserver. 

Le droit de fixer les règles générales aux- 
quelles seront assujetties les actions qui ne peu- 
vent être abandonnées à la volonté individuelle, 


(1) Bibliothèque nationale : 
LD #, n° 1147 
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ou qui doivent être faites au nom de la société 
et par ses agents, ce droit qui constitue ce qu'on 
appelle la souveraineté, appartient au peuple, 
c'est-à-dire à l’universalité des citoyens qui oc- 
ete un territoire, et ne peut appartenir qu'à 
ui. 

Il peut déléguer l'exercice de ce droit inalié- 
nable; et alors comme il conserve pour cette 
portion même, celui de retirer les pouvoirs qu'il 
a donnés, son droit reste toujours dans toute sa 
plénitude et son indépendance absolue. Mais s’il 
a délégué quelques-unes de ses fonctions sou- 
veraines, l'ordre naturel des choses exige qu'il 
déclare sa volonté de s’en ressaisir avant de les 
exercer par lui-même, ou de les remettre en 
d’autres mains. 

Ainsi, le peuple français, qui a délégué le 
pouvoir législatif, ne peut exercer ce pouvoir, 
ne peut faire une loi sans avoir révoqué cette 
délégation; mais commeil n’a pas délégué celui 
de changer les lois insérées dans l’Acte consti- 
tutionnel, l'exercice de ce droit est demeuré 
tout entier entre ses mains; cette portion du 
pouvoir souverain peut être exercée par lui 
sans réserve, et elle ne peut l’être que par lui 
ou par ceux auxquels il voudrait la confier. 

Puisque la souveraineté n'appartient qu’au 
peuple entier, une section quelconque du peuple 
ne peut, pour Jes portions déléguées de cette 
souveraineté, émettre qu’un simple vœu, ne 

eut que prononcer une opinion, car, tant que 
a pluralité du peuple n’a pas retiré cette délé- 
gation, chacune de ses portions doit la regarder 
comme légitime, et reconnaître les pouvoirs 
établis par la volonté générale. 

Mais s’il est question de cette portion de sou- 
veraineté dont l'exercice est resté tout entier 
entre les mains du peuple, alors chacune de ses 
sections peut, non seulement énoncer une opi- 
nion, mais peut aussi manifester une volonté, à 
la condition toutefois que cette volonté ne puisse 
devenir efficace, ne puisse être une règle de con- 
duite pour ceux-mêmes qui l'ont manifestée, ne 
puisse les dispenser de se soumettre à l'ordre 
établi, tant qu'il ne sera pas constant que cette 
volonté est conforme au vœu dela majorité, so- 
lennellement recueilli, constaté et déclaré. 

La loi existante est elle-même la volonté sou- 
veraine du peuple ; et toutes les sections qui la 
composent doivent y rester soumises jusqu'au 
moment où une nouvelle expression de cette vo- 
lonté souveraine leur aura imposé d’autres 
devoirs. 

Ainsi, par exemple, si la volonté d’une section 
du peuple est de retirer des pouvoirs qu'il à 
délégués, cette section ne peut cependant les ôter 
aux agents à qui elle-même les aurait confiés 
par une élection; car, dans cette élection, elle 
n'a point exercé un acte de souveraineté, mais 
exécuté une loi, une détermination de la volonté 
générale. 3 

Lorsque l’universalité d'une nation a voté dans 
des assemblées convoquées suivant une forme 
établie par la loi, et formées de sections de 
peuple déterminées aussi par la loi, alors le 
vœu de la majorité des citoyens présents à ces 
assemblées, où celui de la majorité de ces 
assemblées, est l'expression de la volonté na- 
tionale; et l'absence volontaire des autres 
citoyens devient une preuve de leur adhésion 
préalable au vœu de cette majorité. 

Mais si ces assemblées se sont formées spon- 
tanément, l'absence des citoyens n’est plus une 
preuve suffisante de leur renonciation momen- 
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tanée à l’exercice de leurs droits; et le vœu de 
la majorité réelle des citoyens peut seule être 
l'expression de la volonté nationale. 

De ia manière que le vœu du peuple 
soit recueilli, la même distinction subsiste tou- 
jours entre une émission régulière, uniforme el 
une émission spontanée. 

En effet, un premier consentement unanime, 
fondé sur l'évidence d’une nécessité absolue, 
soumet la minorité des citoyens au vœu de la 
majorité; et la volonté du plus grand nombre 
devient réellement la volonté de tous; mais il 
faut, ou que tous les suffrages ayant été comptés, 
ou qu'en vertu d'un consentement semblable 
également fondé sur la nécessité, la volonté de 
ceux ‘ n'ont point voté se soit confondue avec 
celle de la majorité; de manière que celle-ci 
soit encore la volonté universelle, unanime du 
peuple entier. 

Enfin, puisque le droit de souveraineté LU x 
tient à toutes les sections du peuple prises collec- 
tivement, et leur appartient avec la plus entière 
égalité, il en résulte qu'aucune d'elles n’a le 
droit ni de recueillir, ni de constater, ni de dé- 
clarer l'expression de la volonté nationale. 

S'il n'existait aucune représentation générale, 
ce serait à l'évidence seule, au concours des 
volontés, à la confiance mutuelle qu'il appar- 
tiendrait de prononcer, et un premier vœu 
spontané serait nécessaire. Mais, lorsqu'il existe 
une représentation générale, c'est à ceux qui la 
composent, que par la nature même des choses, 
appartient le droit, non de former ou même 
d'interpréter la volonté nationale, mais de la 
déclarer après l'avoir recueillie et constatée. 

Et si cette volonté n'est pas évidente, si elle 
n’est pas formellement prononcée, c’est à eux 
encore d’avertir alors le peuple qu’il faut que sa 
volonté soit connue, pour qu’elle soit exécutée, 
et que, pour qu’elle soit connue, il faut qu’il 
donne à des représentants le pouvoir, ou de pro- 
noncer en son nom, ou de la consulter sous des 
formes qui amènent nécessairement une déci- 
sion. 

Lorsque de grands intérêts peuvent faire 
désirer de connaître la volonté nationale avec 
une entière certitude dedissiper tous les nuages, 
d'étouffer toutes les réclamations, il est aisé de 
sentir combien il est important qu’elle puisse 
se manifester dans des assemblées régulièrement 
convoquées, qui peuvent seules offrir des moyens 
prompts de recueillir le vœu des citoyens, ou 
des moyens sûrs de le constater et quand il 
existe une représentation générale, c’est encore 
à elle qu'il appartient, non d'ordonner, mais 
d'indiquer cette convocation. 

Si cependant une grande portion du peuple 
en avait marqué la volonté, si les représentants 
ne l'avaient pas écoutée, alors cette prérogative 
qu'ils tiennent, non d’un droit réel, mais de la 
conliance dont ils sont les déposilaires présumés, 
mais de la loi, de l'utilité commune, cesserait 
avec cette confiance avec cette utilité; et le 
remier veu spontané du peuple serait encore 
’expression légitime de la volonté nationale. 

Ce serait sans doute une loi utile, nécessaire 
au maiulien de la paix, à la conservation des 
droits du peuple, que celle par laquelle, en s'as- 
sujettissant à quelques formes gimples il s'assu- 
rerait à lous les moyens prompts d'exercer Ja 
l1 souveraineté dans toute son étendue, et avec 
une liberté plus entière. 

Mais cette loi n'existe pas; et les représentants 
actuels du peuple français, prêts à déclarer sa 
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volonté lorsqu’elleleur paraitra clairement ma- 
nifestée, doivent cependant, au nom de la patrie, 
au nom du salut public, inviter toutes les sections 
qui le composent à respecter la loi, qui, tant 
qu'ellè subsiste, reste toujours leur volonté com- 
mune, à se contenter d'exprimer leurs opinions 
ou leurs désirs, et à ne prononcer une détermi- 
nation formelle, que dans le moment où cette 
volonté s'exprimant en même temps dans toutes 
les portions de l’Empire, suivant un mode ré- 

ulier, uniforme s'il est possible, pourra se 
former avec plus de maturité, se montrer avec 
posée force, se reconnaître avec plus de cer- 
titude. 

Attentifs à tous les dangers de l’Empire, 
fidèles à leurs serments, ils sauront également 
respecter les limites des pouvoirs qu’ils ont reçus 
du peuple, et tout faire pour remplir le plus 
sacré des devoirs : celui de sauver la patrie. 


Plusieurs membres : L'impression ! 
(L'Assemblée décrète l'impression de l'adresse.) 
Un membre : Je propose, en outre, de décréter 


l'envoi, dès à présent, de l'adresse aux 83 dépar- 
tements. 


Un autre membre : Il importe avant, je crois, 
qu’elle soit discutée. 

(L'Assemblée adopte cette dernière proposition, 
et décrète que la discussion s'ouvrira sur 
l'adresse vingt-quatre heures après la distribu- 
tion aux membres de l’Assemblée.) 


(La séance est levée à six heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE 
Séance de la nuit du 9 au 10 aoùt 1792. 


PRÉSIDENCE DE MM. PASTORET, ex-président, 
MERLET, président, TARDIVEAU ET VERGNIAUD, 
ex-présidents. 


Plusieurs membres ayant entendu battre un 
rappel précipité se sont rendus au lieu desséances 
de l’Assemblée nationale; ils se sont mis en 
séance vers l'heure de minuit : en l'absence de 
M. le Président, M. PASTORET, ex-président, a oc- 
cupé le fauteuil. 


PRÉSIDENCE DE M. PASTORET, ex-président. 


M. Basire. Je ne crois pas que nous soyons 
dans le cas de faire beaucoup de choses, mais il 
ne faut pas pécher par défaut de prudence. Je 
demande qu'on appelle le maire. (Longue inter- 
ruption.) Deux officiers municipaux, que nous 
avons vus il n’y a qu'un instant, nous ont dit 
qu'ils avaient été au faubourg Saint-Antoine, 

u’il n'y avait pas de groupe, mais que la rue 
était illuminée, ce qui n'est pas d'usage. Ils ont 
demandé pourquoi; on leur a dit : Est-ce que 
vous ne savez pas que c’est aujourd’hui le grand 
jour? Ils ont voulu entrer dans quelques détails, 
mais on les a pris apparemment pour des aris- 
tocrates et on n’a voulu rien leur dire. L'on a 
battu le rappel et le maire est occupé à rétablir 
l'ordre. 

M. fBroussonnet. Je sais que plusieurs sec- 
tions de Paris ont désapprouvé fortement l'arrêté 
de la section des Quinze-Vingts. Ainsi, s’il y a 

uelques rassemblements illégaux, ce ne sera 
ans aucune section. 
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M. Charlier. Il y a à la barre de l'Assemblée 
des citoyens de la section des Lombards. Je de- 
mande qu'on les entende. 


Plusieurs membres : À l'instant! 
ls sont introduits à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

La section des Lombards est assemblée. Elle 
sait que les citoyens de la section des Quinze- 
Vingts tiennent au projet de faire tirer le canon 
d'alarme à uae heure, et de faire sonner le 
tocsin. La mesure que proposent ces citoyens est 
de faire des visites dans le chàteau, pour savoir 
s'il n'y a pas des armes et des hommes suspects. 
Le peuple a déjà été alarmé par la présence des 
Suisses qui paraissent déterminés à tirer sur le 
peuple. La section nous a députés vers vous pour 
vous donner connaissance de ce fait. 


M. le Président. L'Assemblée délibérera sur 
votre pétition : elle vous invite à assister à sa 
séance. 

M. Leeointre. Messieurs, lorsque M. d'Affry 
vous a dit que les Suisses ne pouvaient pas partir 
pour les frontières, parce que les cantons n'y 
consentaient pas, il a abusé les cantons eux- 
mèmes ; les Suisses désirent aller aux froutières : 
mais le pouvoir exécutif, qui a senti qu'il fallait 

ue les Suisses fussent au complet, ne les a pas 
ait partir : les soldats suisses sont dévoués à la 
nation française ; tous désirent la liberté parce 
qu'ils sont dans l'oppression. Il y a longtemps 

ue vous avez décrété que les Suisses iraient aux 
rontières et ils n'y sont pas. Messieurs, quand 
le pouvoir exécutif ne marche pas, ce serait une 
lächeté de ne pas le faire marcher. (4pplaudisse- 
ments des tribunes.) Il faut que vous sachiez qu'il 
y a beaucoup d'officiers suisses qui sont à Go- 
blentz, et qui cependant sont payés comme s'ils 
étaient à leur corps; si vous dites qu'ils parti- 
ront, il faut que d'Affry fournisse des officiers; 
et qu'il les prenne parmi les sous-officiers; mais, 
Messieurs, ne craignez rien, les Suisses sont pa- 
triotes. (Applaudissements des tribunes.) 


M. Dusaulx. Il y a 1,200 Suisses au château; 
ainsi d'après ce que vient de dire M. Lecointre, 
ce ne sont pas des ennemis. 


M. Lecointre. Je ferais tomber les armes à 
mille. 


M. Charlier. On annonce que le peuple avait 
des inquiétudes; je crois qu'il serait de la di- 
gnité et de la sollicitude de l’Assemblée de 
nommer uue députation de vingt-quatre nem- 
bres pour aller vérifier les forces qui sont dans 
le château des Tuileries. 


M. Cailhasson. J'observe que M. Rœderer et 
M. le maire sont au château. 


M. Duasaulx. lis n'y sont que parce qu'ils 
croient qu'il y a des troubles. Je crois qu’il est 
de la dignité de l’Assemblée d'envoyer une dé- 
putation. 


M. Broussonnet. Nous avons à Paris un dé- 
partement et une municipalité; nous devons 
être d'autant plus tranquilles, qu'il y à à leur 
tête des hommes qui ont la confiance du peuple; 
s’il y avait quelque besoin d'une députation, le 
maire, qui sait que nous sommes assemblés, 
nous la doRanonit 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Lacoste-Monlausur, au nom du comité 
del'ordinaire] des finances, fait la seconde lece- 
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ture (1) d'un projet de décret sur les dettes arrié- 
rées des ci-devant provinces; ce projet de décret 
est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale s'étant fait représenter 
le décret du 22? décembre 1789, concernant la li- 
quidation des dettes des anciennes administra- 
tions provinciales, et portant formation de com- 
missariats, composés de deux commissaires de 
chaque département, se partageant les anciennes 
provinces d'administration : celui du 12 avril 
1791, sanctionné le 17, qui déclare à la charge 
de la nation les dettes des pays d'Etats; celui du 
21 septembre, qui en règle la liquidation, et la 
forme de payement des intérêts ou capitaux rem- 
boursables : enfin celui du 29 septembre 1791, 
relatif à l'acquit des dépenses arriérées de 1790, 
dans tous les départements; 

« Considérant qu'il est instant, autant que 
juste, de mettre de l’uniformité dans lesnouvelles 
administrations, et dans les charges de tous les 
départements du royaume, ainsi que le plus 
grand ordre dans les finances de l'Etat; 

« Que les ci-devant pays d'administration pro- 
vinciale n'ont pu faire face à des dettes parlicu- 
lières laissées à leur charge, que par des répé- 
titions qu'ils lornient sur le Trésor public, d'après 
les travaux des commissariats formés en vertu 
de l'article 10 de la troisième section du dé- 
cret du 2? décenibre 1789, sanctionné le 22 fé- 
vrier dernier ; 

« Que les ci-devant pays d'élection et pays 
conquis ont aussi contracté dans le cours de 
l'année 1790, des dettes exigibles auxquelles ont 
donné lieu les premiers frais d'établissement de 
l'ordre judiciaire, et la nouvelle administration 
à laquelle ils ont été soumis dès les premiers 
mois de ladite première année, par l’organisation 
des départements ou des districts; 

« Que pour subvenir à ces dépenses de diverses 
natures, mises, par les nouvelles lois, à la charge 
des administrés, les nouveaux corps administra- 
tifs ont tous promptement absorbé, et quelques- 
uns même excédé la portion de dons counus, 
ci-devant, sous la dénomination de fonds libres 
et de fonds variables d'administration, et autres 
à la charge des provinces et généralités ; 

« Qu'il est absolument nécessaire de pourvoir 
à l’acquittement de toutes les dépenses non sol- 
dées qui sont antérieures aux charges des dé- 
partements et de districts, pour l’année 1791, 
assignées sur le produit des sols pour livre ad- 
ditionnels; 

« Que, d'un autre côté, il est également indis- 
pensable de mettre un terme à ces payements 
irréguliers, exigés des anciens percepteurs, par 
des mandats des corps administratifs ou com- 
missariats, qui diminuaient ainsi, sans ordre et 
sans mesure, les rentrées, dans le Trésor public, 
du produit des impositions de 1790; quoique aux 
termes du décret du ?9 septembre 1791, les dé- 
partements ne doivent plus être chargés d’au- 
cune dépense des années [790 et antérieures non 
soldées au premier janvier 1791. 

« En conséquence, l'Assemblée nationale a dé- 
crété et décrète ce qui suit : 

u Art. 1, Tous les mandats de payements 
délivrés, tant par les corps administratifs, que 

ar les commissariats nommés en vertu de la 
oi du 2? février 1790, sur les fonds de l'exer- 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1"* série, &. XLIV, 
séance du 28 mai 1792, page 236, la première lecture 
de ce projet de décret. 
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cice de 1790 et exercices antérieurs, qui auront 
été acquittés, soit par les ci-devant receveurs et 
trésoriers généraux, soit par les commis aux re- 
cettes générales, soit enfin par les ci-devant re- 
ceveurs particuliers des finances, avant la date 
du présent décret, seront alloués sans difficulté, 
auxdits receveurs et trésoriers, dans leurs 
comptes des susdits exercices, par les commis- 
saires à la trésorerie nationale, et partout où il 
appartiendra, sauf le recours contre les ordon- 
nateurs qui auront indüment tiré ledit mandat. 

« Art. 2. À compter du jour de la date du pré- 
sent décret, il est défendu aux commis des ci- 
devant recettes générales des finances, aux ci- 
devant receveurs particuliers des impositions, 
aux trésoriers receveurs généraux des ci-devant 
pays d'Etats, d'acquitter, pour quelque cause et 
sous ge prétexte que ce puisse être, au- 
cuns mandats délivrés par eux par les corps ad- 
ministratifs, Ou commissariats, sur le produit 
d'aucunes impositions antérieures à l'exercice 
de 1791. 

Art. 3. À la réception du présent décret, les 
directoires de département nommeront deux 
commissaires, pris dans leur sein, qui se trans- 
porteront chez les ci-devant trésoriers et rece- 
veurs généraux des anciens pays d'Etats, et 
commis aux recettes générales, ou ci-devant 
pays d'élection et pays conquis, pour l’année 

790, et années antérieures : ils nommeront 
aussi deux autres commissaires dans chaque di- 
rectoire de district, chef-lieu de recette parti- 
culière, pour arrêter les registres de recette et 
ceux de dépense, et constater, par un procès- 
verbal détaillé, les sommes restantes en caisse : 
lesquelles sommes, à la seule déduction de celles 

rovenant d’impositions des six derniers mois 

V780. sur les privilégiés d’alors, ou pour les 
charges locales de certaines villes et communes, 
dont le produit aurait été versé dans les caisses 
desdits receveurs, seront, sur-le-champ, versées 
au Trésor public. Et, à cet effet, une expédition 
de chacun desdits procès-verbaux sera adressée, 
par les directoires de département, aux com- 
missaires de la trésorerie nationale, avec leurs 
observations. 

« Art. 4. Les sommes qui se trouveraient pro- 
venir d'impositions des six derniers mois 1789, 
sur lesdits privilégiés, ou pour les charges lo- 
cales de certaines villes et communes, pour ar- 
pentage, construction d'églises ou presbytères, 
seront versées, d'après les procès-verbaux, dans 
les caisses des receveurs de district, qui les 
payeront sur les ordonnances motivées des com- 
lissariats où directoires, jusqu'à concurrence 
des fonds provenant de ses impositions locales 
desdites villes et communes, dont il leur sera 
donné, par les direcloires, des élats relevés sur 
les procès-verbaux ci-dessus. 

« Art. 5. Les commissaires qui ont été nommés 
en vertu de la loi du ?2 février 1790, qui sont 
sur le point de déterminer la liquidation des ci- 
devant provinces, meltront fin à leur travail, 
dans le plus court délai, dresseront leurs états 
détaillés, y joindront les pièces justificatives, et 
feront passer ensuite le tout au ministre des 
contributions publiques, avec leurs observations. 

« Art. 6. Les procuréurs généraux syndics des 
départements sont spécialement chargés de 
poursuivre l'entière exécution du décret du ?8 dé- 
cembre 1789, sanctionné par lettres patentes du 
10 avril suivant, concernant les comptes à rendre 
aux nouvelles administrations par les anciennes. 

Les anciens administrateurs remettront tous 


les renseignements qui leur seront demandés: 
et lesdits procureurs généraux pourront com- 
mettre les procureurs syndics des districts, et 
procureurs des communes de leur ressort, pour 
contraindre tous administrateurs, collecteurs, 
trésoriers des villes et corps municipaux, à rendre 
et à apurer leurs comptes. Les directoires de dé- 
partements rendront compte du tout, chaque 
mois, au pouvoir exécutif, és en fera son rap- 
port aussi Sp ds après le Corps législatif. 

« Art. 7. Au moyen des dispositions ci-dessus, 
l'Assemblée déclare à la charge de la nation 
toutes les dettes des ci-devant provinces, anté- 
rieures à l’année 1791, qui ont été autorisées 
dans les formes ci-devant prescrites et usitées, 
tant dans les pays d'Etats, que dans ceux d'ad- 
ministrations provinciales, pays d'élection, et 
pays conquis; et il sera pourvu à leur payement 
ainsi qu'il va être ordonné. 

« Art. 8. Les articles 1, 2, 3, 4,5, 6, 7, 8,9, 10, 
11, 12, 13, 14 et 15, de la loi du 29 septembre 
dernier, seront exécutés en ce qui concerne le 
payement des rentes, et le remboursement des 
capitaux lesquels seront effectués par la tréso- 
rerie nationale; à l'égard des dettes exigibles 
qui n'auraient pas déjà été liquidées par les com- 
missariats, toutes personnes ayant à répéter pour 
l’année 1790, et années antérieures, des traite- 
ments, frais de construction, réparations, et 
toute espèce de salaires ou fournitures, ainsi 
que toutes autres créances exigibles, lesdits 
créanciers adresseront aux directoires de dépar- 
tements dans lesquels ils auront exécuté quel- 

ues travaux, fait quelques avances, prêts ou 
ournitures, les titres de leurs créances, pour 
être examinés, vérifiés et visés par lesdits di- 
rectoires. 

« Art. 9. Lesdits commissariats et directoires 
de départements seront tenus d'adresser, tous 
les 15 jours, au ministre des contributions pu- 
bliques, un état détaillé de toutes celles desdites 
créances et dépenses qu'ils auront vérifiées, por- 
tant séparément les sommes dues, tant sur les 
anciennes que sur les nouvelles administrations, 
jusqu'au 1° janvier 1791. Ces états exprimeront : 
{° le nom du créancier; 2 la nature et les causes 
de la créance; 3° la somme réclamée; 4° celle à 
laquelle elle aura été reconnue, par le commis- 
sariat ou directoire, devoir être fixée ; 5 enfin, 
la date du délibéré pris à cet effet. 

€ Art. 10. Les états dans lesquels chaque ar- 
ticle devra être numéroté, seront accompagnés 
de toutes les pièces servant à établir chaque 
créance, et du délibéré pris par le commissariat 
ou par le directoire de département, par la vé- 
rification de chacune desdites dépenses, et seront 
lesdites pièces réunies en autant de liasses par- 
ticulières, portant un numéro correspondant à 
l’article de l'état général auquel elles sont rela- 
tives. 

« Art. 11. Le ministre des contributions pu- 
bliques est autorisé à faire acquitter par la tré- 
sorerie nationale, à charge de remplacement par 
la caisse de l'extraordinaire, la moitié seulement 
des créances comprises auxdits états qui auront 
été régulièrement présentés par les directoires 
de département, ou par les commissariats. 

« Art. 12. Enfin, les mêmes états qui auront 
été adressés par les commissariats ou direc- 
toires, et par lesquels le ministre des contribu- 
tions publiques fera énoncer à chaque article la 
moitié payée à compte, en exécution de l’article 
précédent, seront, par le ministre, renvoyés, 
avec toutes les pièces y relatives, au commis- 


[Assemblée nationale législative.| ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [nuit du 9 au 10 août 1792.] 619 


saire du roi, liquidateur général, pour, sur son 
rapport présenté par le comité de liquidation, 
être statué par le Corps législatif ce qu'il appar- 
tiendra. 

« Art. 13. Les frais faits et à faire pour la 
liquidation, vérification des caisses des rece- 
veurs, et autres relatifs aux dispositions du pré- 
sent décret, seront réglés pour les directoires 
de département et supportés par les administrés 
sur les sols additionnels des contributions de 
1792. L'annonce pourra en être faite, s'il est né- 
cessaire, par la trésorerie nationale, à la charge 
de remplacement par la caisse de l'extraordi- 
naire. » 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. Guyton-Morveau, au nom du comité de 
l'ordinaire des finances, fait la seconde lecture 
d'un projet de décret (1) sur les demandes en dé- 
grèvements et les formalités à observer pour ob- 
tenir décharge ou réduction sur les contributions 
directes ; ce projet de décret est ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale ayant entendu le rap- 
port de son comité de l'ordinaire des finances, 
sur les pétitions qui lui ont été adressées par 
plusieurs départements afin d'obtenir un dégrè- 
vement sur leur part dans les contributions.des 
années 1791 et 1792; ainsi que les trois lectures 
du projet de décret dans ses séances des..., et 
décrété qu’elle était en état de délibérer défini- 
tivement : 

« Considérant qu'aucun de ces départements 
n’a suivi la marche tracée par les décrets des 
20 novembre 1790, 13 janvier et 4 août 1791, à 
l'effet de vérifier la surcharge de commune à 
commune, de district à district, et d'obtenir, en- 
suite de communication de leurs réclamations 
aux départements limitrophes, une réduction sur 
les fonds de non-valeurs; qu'aucun n’a encore 
satisfait à l'obligation que lui imposait l’article 3 
du titre IV de la loi du 1° décembre en envoyant 
au Corps législatif ses décisions sur les réclama- 
tions des districts avec les motifs de ces déci- 
sions; que plusieurs n’ont pas distingué les 
moyens qui pouvaient appuyer cette demande, 
des accidents qui ne leur donnaient droit qu'à 
un secours momentané; 

« Considérant, d'autre part, qu'un dégrèvement 
général ne pourrait être déterminé dans ces cir- 
constances que sur des probabilités, des faits 
non suffisamment constatés, et des considéra- 
tions qui rendraient cette opération plus arbi- 
traire et peut-être plus défectueuse que celle que 
l'on voudrait perfectionner; que l'intérêt des 
contribuables de n'être pas forcés au payement 
au delà des sommes qu’ils doivent en proportion 
de leur revenu net se trouvera suffisamment à 
coutert par la loi qui fixe le maximum de la con- 
tribution, en accordant à ces contribuables le 
délai nécessaire pour faire prononcer la réduc- 
tion de leurs cotes avant qu'ils puissent être con- 
traints pour la totalité des échus; 

« Considérant néanmoins que d’après les prin- 
cipes qui ont déterminé le dégrèvement accordé 
par le décret du 16 août à quelques départements, 
comme fondé sur des motifs capables de justifier 
une mex<ure extraordinaire, et qui précédât les 
formalités rigoureuses auxquelles les demandes 
en réduction ont été assujetties, il est juste de 
conserver à ces départements pour 1792 la même 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 1° août 1792, page 348, 
la première lecture de ce projet de décret. 


décharge qui leur avait été accordée pour 1791 ; 

« Considérant enfin que les lois concernant 
les décharges et rédu2tions, laissent désirer plu- 
sieurs dispositions également importantes pour 
mettre à couvert les intérêts des contribuables, 
et assurer la rentrée du produit des contribu- 
tions au Trésor public, décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. Les décharges, accordées, en forme 
de dégrèvement, par le décret du 16 août der- 
nier sur les contributions directes de 1791, aux 
17 départements dénommés dans le tableau qui 
y est annexé, auront licu pour 1792, de la même 
manière et pour les sommes pour lesquelles ils 
y ont été compris, et conformément au tableau 
qui sera joint au présent décret; lesdits départe- 
ments demeurant chargés d'en faire la réparti- 
tion suivant les dispositions du décret dudit jour 
16 août 1791. 

« Art. 2. Il ne sera accordé à l'avenir aucune 
décharge sous le titre de dégrèvement, sauf aux 
administrations de départements qui se préten- 
draient lésés dans la patin a se pourvoir 
ainsi qu’il est prescrit par les décrets des 20 no- 
vembre 1790, 13 jaavier et 4 août 1791, pour 
obtenir réduction à imputer sur la partie des 
fonds de non-valeurs à la disposition du Corps 
législatif, et conformément à ce qui sera réglé 
ci-après articles 10, 11, 12, 13 et 14. 

« Art. 3. Les contribuables qui se croiront im- 
posés au-dessus du maximum déterminé par la 
loi pour la présente année, pourront se pourvoir 
en réduction dans le délai de trois mois à 
compter du jour de la publication du rôle dans 
leur municipalité, et en justifiant du payement 
des échus où du moins des trois neuvièmes de 
la cote dont ils demanderont la réduction. 

« Art. 4. À l'égard des termes qui écherront 
dans l'intervalle de la réclamation au jour où il 
y sera définitivement statué, le contribuable sera 
tenu de les acquitter dans la proportion de l’éva- 
luation qu'il aura dù fouruir en exécution de 
l'article 7 du décret du 4 août dernier. 
 « Dans le cas où cette évaluation serait jugée 
au-dessous de la valeur réelle, le contribuable 
payera, outre la cote qui aura été réglée, un 

uart de l'excédent de ladite cote sur le montant 
de l'évaluation fournie, ce dont il sera fait la 
mention dans la décision du directoire du dis- 
trict. Les sommes qui en proviendront seront 
portées en diminution ou moins imposé sur le 
rôle de la commune de l'année suivante. 

« Art. ». Si, à l'époque de la réclamation, le 
payement du montant des échus, soit pour 1791, 
soit pour la présente année, dans les délais fixés 
par le décret du 20 mars dernier, excède la 
somme à laquelle ladite cote se trouve définitive- 
ment modérée après l'instruction, il sera accordé 
au contribuable par le directoire de district une 
ordonnance de restitution dudit excédent sur le 
receveur du district, laquelle ordonnance lui 
sera passée pour comptant. 

« Art. 6. Dans le cas où il aura fté prononcé, 
en faveur des contribuables d'une commune, des 
réductions qui excéderaient le sixième de la 
somme à laquelle sa portion contributive est 
fixée, le rejet de l'excédent sera fait sur les rûles 
de la même année, conformément à l’article 53 
de la loi du 28 août. 

« Art. 7. Si les réductions accordées à quelques 
communes d'un même district excèdent le neu- 
vième de la part contributive de ce district, le 
rejet de l'excédent sera fait la même année sur 
toutes les communes de ce district, les communes 
réclamantes demeurant exceptées. 
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« Art. 8. Enfin, s’il a été accordé, sur la ré- 
clamation d’un ou de plusieurs districts, des 
réductions qui s'élèvent au-dessus du douzième 
de la part de contribution mise à la charge du 
département, il sera tenu d'en faire le rejet par 
addition aux contributions de la même année 
sur tous les districts autres que ceux qui auront 
obtenu lesdites réductions; si ce n’est que l'ad- 
ministration de département ne fût en état de 
vérifier la surcharge du département, suivant 
les formes établies par la loi du 28 août, ce 
qu'elles pourront faire dans le délai de deux 
mois, passé lequel elles ne pourront se dispenser 
de procéder à la réimposition dudit excédent. 

« Art. 9. Toutes les fois qu'il y aura lieu à un 
rejet pour la contribution de la même année, 
soit sur les communes d'un même district, soit 
sur les districts d'un même département, seront 
exceptés de ladite réimposition les contribuables 
dont la cote aura été fixée d’après le maximum 
déterminé par la loi, ainsi que les communes 
ou districts dont la part contributive aura été 
réduite sur leur réclamation et d'après les formes 
établies par les décrets. 

« Art. 10. Les administrations de départements 
qui se croiront fondées à demander décharge ou 
réduction de la part contributive qui leur aura 
été assignée, seront tenues de se conformer à ce 
qui est prescrit par l'article 3 du titre IV de la 
loi du 1‘ décembre 1790, et d'adresser à l’Assem- 
blée nationale leurs décisions sur les réclama- 
tions des administrations de districts, avec les 
motifs de ces décisions. 

« Art. 11. Un double des pétitions ou mémoires 
ayant pour objet d'obtenir réduction à imputer 
sur les fonds de non-valeurs à la disposi- 
tion du Corps législatif, sera envoyé en même 
temps par les administration de départements 
au ministre des contributions publiques. 

« Art. 12. Lesdites pétitions ne contiendront 
que l'exposé des faits et moyens servant à éta- 
blir la surcharge ou la lésion du département 
dans la répartition générale, sans qu'il puisse y 
être fait mention des pertes ou diminutions de 
récoltes et autres accidents fortuits, qui donne- 
raient droit auxdits départements à des secours 
ou modérations, ponr lesquels lesdites adminis- 
trations se pourvoiront qe mémoires séparés. 

« Art. 13. Aussitôt que le ministre des contri- 
butions publiques aura reçu la pétition d'une 
administration de département qui se prétendra 
surchargée, il en donnera sans délai communi- 
cation aux administrateurs des départements 
dont le territoire sera limitrophe à celui du dé- 
partement réclamant ; et les administrations de 
ces départements seront tenues de lui envoyer 
dans le mois leurs avis motivés sur la demande 
en réduction. 

« Art. 14. Ces avis seront remis à l'Assemblée 
nationale par le ministre des contributions dans 
la huitaine de leur réception pour être par elle 
statué sur la demande en réduction. » 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

M. le Président cède le fauteuil à M. Merlet, 
président. 


PRÉSIDENCE DE M. MERLET, 


Doux gardes nalionaux sont admis à la barre. 

L'un d'eux s'exprime ainsi: 

Monsieur le Président, étant de garde au poste 
du Palais-Royal, je me suis aperçu qu'il y avait 


deux ci-devant gardes du roi. Je leur ai dit: 
Pourquoi êles-vous ici, ce n’est pas ici votre 
poste ? — Pourquoi? — Vous êtes gardes du roi? 
— C'est vrai. — J'ai demandé à l'officier qu'il 
fit désarmer ces messieurs, et même qu'il leur 
fit ôter leur habit. L'officier a cru devoir les 
renvoyer simplement; ils avaient une grenade 
à leur habit. 


M. le Président. L'Assemblée nationale 
prendra votre dénonciation en considération ; 
elle vous accorde les honneurs de la séance. 

M. Dubois-de-Bellegarde.Je demande qu'on 
mande l'officier qui a renvoyé ces gardes du roi. 


M. Masuyer. 11 faut que l’Assemblée natio- 
nale ouvre les yeux. Il parait que les gardes du 
roi n’ont pas été licenciés, malgré le décret 
sanctionné. Vous savez la fameuse proclamation 
du roi, qui les remercie de leurs bons services. 
Ils sont payés, et même leur traitement est 
augmenté de 5 sols. Je 2e peux voir dans ces 
rassemblements que des chevaliers du poignard, 
qu'on a ramassés. Je demande que le comité de 
surveillance, qui a plusieurs pièces relatives à 
cet objet, fasse un rapport. 


M. Audreiïn. J'observe qu'à Meudon il y a des 
gardes du corps, et ils ont ordre de se rendre 
actuellement ici. 


M. Boisrot-de-Lacour. Lorsque l'Assemblée 
a décrété le licenciement des gardes du roi, elle 
a permis au roi de recréer sa garde, et de re- 
prendre les individus, pourvu qu'ils aient les 
qualités requises ; d’ailleurs, ils peuvent se réunir 
sous les drapeaux nationaux. Je ne trouve pas 
étonnant que deux gardes du roi, ayant entendu 
battre un rappel, se soient rendus à leur ba- 
taillon ; c’est ainsi qu'on sème la défiance, en 
interprétant mal les choses les plus innocentes. 


M. Broussonnet. En rendant justice au zèle 
des citoyens qui ont dénoncé, j'observe que cela 
ne regarde pas l’Assemblée. C'est une affaire de 
police. Je demande que le fait soit porté à la 
municipalité, et que l’on passe à l'ordre du 
jour. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de cette dé- 
nonciation à la municipalité et passe à l’ordre 
du jour.) 


M. Journet. J'ai reçu une lettre de Chalon- 
sur-Saone, qui m'annonce que les recrutements 
se font avec beaucoup d'activité. Dans le district 
de Chalon, qui est un petit district, il y a 
633 hommes. /Applaudissements.) 

(L'Asseniblée décrète la mention honorable du 
zèle des citoyens de Chalon-sur-Saône.) 

. M. Dubois-de-lBellegarde. Je demande à 
faire part d’un fait. Le département de la Cha- 
rente a fourni 6,000 hommes. {Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète la mention honorable du 
zèle des citoyens du département de la Cha- 
rente.) 

M. Juéry, au nom du comilé des domaines, fait 
un rapport et présente un projet de décret (1) ten- 
tant à révoquer toutes les aliénations des domaines 
nalionaux déclarées révocables par la loi du 1% dé- 
cembre 1790 sur la législation domaniale ; le projet 
de décret est ainsi conçu : 

. « L'Assemblée nationale, considérant que les 
intérêts de la nation commandent sa plus prompte 


a ————————_—_——_—_—— — — — 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. Do- 
muines nalionaux, Gg. 
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réintégration dans les biens considérables, abu- 
sivement concédés à titre d'engagements par l’an- 
cien gouvernement, décrète qu'il y a urgence. 

«< L'Assemblée nationale, après avoir oui le 
rapport de son comité des domaines et décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. {*. Toutes les aliénations des domaines 
nationaux déclarées révocables par la loi du 1°" dé- 
cembre 1790 sur la législation domaniale, autres 
par La Jr que celles faites en vertu des 
décrets de l’Assemblée nationale, sont et demeu- 
rent révoquées par le présent décret. 

« Art. ?. Il sera incessamment procédé à la 
réunion des biens compris dans lesdites aliéna- 
tions; la régie des domaines est chargée de la 

ursuivre, et, pour cet effet, elle se conformera 
à ce qui est prescrit ci-après. 

« Art. 3. Les détenteurs desdits biens seront 
tenus de remettre leurs contrats, quittances de 
finances, et autres titres relatifs à leur rembour- 
sement, au commissaire du roi, directeur général 
de la liquidation, dans les trois mois qui sui- 
yront la publication du présent décret, lorsque 
les biens compris dans un acte d’aliénation se 
trouvent situés dans l'arrondissement de deux 
bureaux différents. 

Ils seront tenus de justifier de cette remise, 
quinzaine après, en remettant le certificat du 
commissaire-liquidateur (pro duplicata) au bu- 
reau d'enregistrement dans l'arrondissement du- 
quel les biens seront situés; le receveur en don- 
nera son récépissé. 

« Cette remise tiendra lieu de consentement à 
à la dépossession. 

« Art. 4. Les détenteurs qui se seront conformés 
à ce qui est prescrit par l’article précédent, ne 
pourront être dépossédés sans avoir préalable- 
ment reçu ou été mis en demeure de recevoir 
les sommes auxquelles leur finance, et ses acces- 
soires, auront été liquidés;, ils percevront jus- 
qu’à cette époque les fruits et produits des biens, 
à la charge de les entretenir en bon état, et d'en 
acquitter les charges et contributions. 

« Cependant l’état des biens pourra être cons- 
taté pendant cette jouissance en la forme pres- 
crite par l’article ci-après. 

« Art. 5. Les détenteurs qui se croiront dans 
quelque cas d'exception, et en droit de se faire 
déclarer propriétaires incommutables, conformé- 
ment à la loi du 1°" décembre 1790 sur la législa- 
tion domaniale, seront tenus de se pourvoir dans 
le même délai de trois mois devant le tribunal 
du district de la situation des biens pour faire 
statuer ce qu’il appartiendra, contradictoirement 
avec la régie, en présence du procureur général 
syndic du département, et sur les conclusions 
du commissaire du roi. 

« L'instruction de ces instances aura lieu par 
simples mémoires, respectivement communiqués, 
sans aucuns frais, autres que ceux du papier 
timbré, et de signification des jugements inter- 
locutoires et définitifs. 

« Les jugements rendus par le premier tribural 
de district seront sujets à l’appel. 

«“ Art. 6. Les délais prescrits par les articles 3 
et 5 sont prorogés d'une année pour les déten- 
teurs absents du royaume, pour aucune des 
causes légitimes déterminées par la loi du... 

Et à deux années pour les detenteurs résidant 
au delà du cap de Bonne-Espérance. 

« Art. 7. Les détenteurs qui ne se seront pas 
conformés à ce qui est prescrit par l’article 3 du 
présent décret, ou qui ne se seront pas pourvus 
devant les tribunaux, seront dépossédés à l’ins- 
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tant de l'expiration des délais fixés par les ar- 
ticles 3, o et 6 ci-dessus. 

» [ls seront tenus de rendre compte des fruits 
Le n le jour de la publication du présent dé- 
cret. 

« La même restitution de fruits sera ordonnée 
contre ceux dont la maintenue sera rejetée. 

« Art. S. La régie prendra possession des biens 
par un procès-verbal dressé sans frais par le 
Juge de paix du canton de la situation des biens. 

« La régie en fera remettre copie, dans les 
huit jours qui suivront, au directoire du district 
dans le territoire duquel les biens seront situés; 
elle sera pareillement tenue «le lui donner con- 
naissance du consentement, ou de l'opposition 
des détenteurs à leur dépossession. 

« Dans le même délai de huitaine, la régie 
fera publier le procès-verbal de sa prise de pos- 
session dans toutes les municipalités, sur le ter- 
roir desquelles lesdits biens, ou partie, se trou- 
veront situés. 

« Dès cette époque, les fermiers seront tenus 
de verser entre les mains des receveurs particu- 
liers des droits d'enregistrement le prix de leurs 
baux; et les intendants, ou régisseurs, le pro- 
duit des biens qui leur sont confiés, et qui écher- 
rott, à compter de la prise de possession. 

« Art. 9. Dans les quinze jours qui suivront la 
prise de possession, ou le consentement donné 
par les détenteurs, conformément à l’article 3 
du présent décret, la régie fera vérifier et cons- 
tater l’état des biens contradictoirement avec le 
détenteur. 

« Le rapport des experts contiendra, en autant 
d'articles séparés, l’état : 1° des fonds d’héritages ; 
2° des bâtiments; 3° des droits incorporels ; 4° Des 
biens de toute autre nature. 

« Les experts constaterant et estimeront les 
dégradations et diminutions, ou les augmenta- 
tions et améliorations faites dans lesdits biens 
par les détenteurs. 

« Art. 10. Pour l'exécution de l’article précé- 
dent, la régie fera notifier aux détenteurs, et à 
leur domicile, pour ceux résidant en France, et 
au domicile de la personne chargée de la per- 
ception des revenus pour ceux résidant hors 
du royaume, la personne qu’elle aura choisie 
pour son expert, avec sommation d'en nommer 
un de leur part dans le délai de huitaine; ce 
délai sera augmenté d'un jour par dix lieues 
pour ceux qui sont domiciliés au delà de cette 
distance du tribunal ci-après indiqué. 

« Faute par les détenteurs de nommer leur 
expert dans le délai ci-dessus, il sera nommé 
d'office par le tribunal du district, sur le terri- 
toire desquels le chef-lieu, ou la majeure partie 
desdits biens, sera situé. 

«“ Dans le cas où les deux experts se trouve- 
raient partagés dans leur avis, chacun d'eux fera, 
dans le procès-verbal, ses observations sur les 
articles susceptibles de difficultés ; et le tribunal 
nommera un troisième expert pour les dépar- 
tager. 

« Tous les experts prêteront serment de pro- 
céder en leur âme et conscience aux visites et 
estimations dont ils seront chargés, et ils dépo- 
seront leurs procès-verbaux au greffe du tribu- 
nal pour en être délivré des expéditions aux 
parties qui les requerront, et à leurs frais. 

«JArt. 11. Les détenteurs des biens seront tenus 
de remettre aux experts, lorsqu'ils feront Ja vi- 
site des lieux, des copies sur papier libre, colla- 
tionnées par un officier public, des titres de 
leurs engagements, des procès-verbaux qui ont 
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dù précéder l'entrée en jouissance, en vertu des- 
dits titres, et, en général, de tous les actes et ren- 
seignements qui pourront en constater la consis- 
tance, la valeur et le produit, et faire connaître 
le montant des charges dont ils sont chargés. 

« Et faute par eux de faire ladite remise, ils 
seront condamnés en 300 livres d'amende, et à 
la restitution des frais, à compter du jour indi- 
qué pour la visite. MT 

«Gescondamnations seront poursuivies devant 
le tribunal criminel du district, dans le territoire 
duquel le principal manoir des biens se trouvera 
situé, et à la requête des régisseurs des domaines 
nationaux qui seront responsables de leur né- 
gligence à cet égard. 

«Art, 12. Seront observées, en tout ce qui peut 
être relatif à l'exécution du présent décret, les 
dispositions de celui du 19 juillet 1791, concer- 
nant le remboursement des droits supprimés 
sans indemnité. 

« Art. 13. S'il s'élève des contestations sur la 
consistance des biens, elles seront portées par 
les parties réclamantes devant les tribunaux de 
district de la situation des biens pour y être 
jugées en la forme déterminée par l'article 5 du 
présent décret. 

« Art. 14. Les détenteurs qui auront poursuivi 
la liquidation de leur remboursement dans les 
trois mois prescrits par l'article 3 du présent 
décret, recevront les intérêts de leur capital, à 
compter du jour que les fruits auront cessé de 
leur appartenir. 

« Quant aux détenteurs qui ne poursuivront 
leur remboursement qu'après ce délai ; et ceux 
dont les demandes en maintenue auraient été 
rejetées par les tribunaux, les intérêts ne pour- 
ront leur être alloués qu'à compter du jour de 
la remise de leurs titres au commissaire du roi, 
directeur général de la liquidation. 

« Les intérêts qui seront alloués à tous les 
détenteurs sont fixés à 4 0/0 de leurs capitaux, 
sans retenues. 

« Art. 15. Nul détenteur ne pourra recevoir 
son remboursement qu’en rapportant l'attestation 
donnée par le directeur de la régie des biens 
nationaux de l'existence en bon état des biens 
dont ils sont détenteurs, et de la remise des 
titres et papiers terriers, relatifs auxdits biens ; 
2° les quittances des contributions et des rede- 
vances dues pour les deux dernières années de 
sa jouissance, l'attestation du préposé de la régie, 
et les quittances des contributions seront visées 

ar les directoires du district de la situation des 
iens. 

« Art. 16. Pourront cependant les détenteurs 
su se trouveront débiteurs à raison des dégra- 

ations, ou des réparations à leur charge, ou 
des redevances par eux dues, offrir de pré- 
compter, sur leur remboursement, le montant 
de ce qu’ils auront à payer. Ils seront tenus à 
cet effet d'en rapporter le bordereau, visé et 
vérifié dans la forme prescrite par l’article pré- 
cédent, ils seront tenus San eiont de pré- 
compter sur leurs remboursements, et de resti- 
tuer, même en cas d'insuffisance, le montant des 
sommes qu'ils auront pu recevoir à raison des 
sous-aliénations, ou sous-accensements, con- 
sentis par eux ou leurs autres. 

« Art. 17. Si les détenteurs se pourvoient en 
maintenue postérieurement à la prise de posses- 
sion de la régie, ils ne pourront plus obtenir que 
la restitution des biens, tels qu’ils seront au jour 
de leur demande; et celle des fruits, à compter 
de la même époque. 


» Art. 18. Les biens dont la régie aura pris 
ossession seront administrés et vendus avec 
es formalités prescrites pour l'administration 
et l’aliénation des biens nationaux. 

« Ne geront cependant vendus aucuns des 
biens dont la vente a été ajournée, ou exceptée 
par les Jois précédentes. 

« Art. 19. Si les biens déclarés aliénables 
étaient mis en vente avant que les détenteurs 
eussent consenti ou contesté en justice leur dé- 
possession, la première offre des soumission- 
naires, ou la direction du montant de l'estima- 
tion, et la première affiche leur seront notifiées 
dans la forme prescrite par l’article 3; et faute 
par eux de s'être pourvus avant l'adjudication 
définitive, et d’avoir donné connaissance de 
leurs diligences au directoire du district par 
devant lequel la vente devra être faite, ils ne 
pourront plus obtenir que la restitution des 
sommes reçues par la nation avec les intérêts 
échus depuis le jour de la demande, et la faculté 
d'exercer leurs droits pour recevoir le payement 
de ce qui sera dù par les adjudicataires, ou leur 
ayant-cause, dans les termes fixés par l’acte de 
leur adjudication. 

« Art. 20. Pour accélérer la liquidation des 
sommes dues aux détenteurs des biens engagés, 
il sera établi un bureau particulier auprès du 
commissaire du roi, directeur général de la li- 
quidation: et les rapports sur ces objets seront 
soumis à l’Assemblée nationale par son comité 
des domaines. 

« Art. 21. Les baux à ferme ou à loyer, soit 
particuliers, soit généraux, des biens engagés, 
faits par les détenteurs, qui auront une date 
certaine antérieure à la publication du présent 
décret, seront exécutés, selon leur forme et te- 
neur, sans que les acquéreurs puissent expulser 
les fermiers, même les sous-fermiers. 

« Art. 22. Dans le cas où les baux généraux 
comprendraient plusieurs corps de ferme, ou 
des biens épars dans plusieurs paroisses, que 
les fermiers généraux feront valoir par eux- 
mêmes, ou par des colons partiaires, il sera fait, 

ar experts, une ventilation, atin de déterminer 
a somme pour laquelle chaque corps de ferme. 
ou les biens épars, situés dans chaque paroisse, 
sont entrés dans le prix total du bail. 

« L’estimation desdits biens sera faite d’après 
le produit déterminé par le procès-verbal d'éva- 
luation; chaque corps de ferme sera mis en 
vente séparément, et l’adjudicataire recevra du 
fermier le loyer de son objet, suivant qu'il aura 
été fixé par la ventilation. 

« Art. 23. Dans le cas où les fermiers généraux 
auraient passé des sous-baux authentiques avant 
la publication du présent décret, ou suivis de 

rise de possession avant le 1% janvier dernier, 
es prix des sons-baux seront la base de l’esti- 
mation desdits biens. 

« Les adjudicataires jouiront du prix entier 
des sous-baux généraux, à la charge par eux de 
laisser annuellement le dixième de leur produit 
au fermier principal pour lui tenir lieu de toute 
indemnité. 

« Art. 24. Dans les cas où, parmi les biens 
compris dans les baux généraux, il s’en trou- 
verait une partie qui fùt occupée ou exploitée 
par les preneurs ou leurs colons partiaires, il 
sera procédé, par des experts que nommeront 
lesdits preneurs et les procureurs-syndics des 
districts de la situation des biens, à l'estimation 
des fermages qui devront être payés pour raison 
de cette partie. 
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« Art. 25. Si dans les baux soit généraux, soil 

+ Eee ei il se trouvait compris des biens où 

es droits dont la vente a été ajournée ou ex- 
ceptée, il sera pareillemeut procédé, par experts, 
à l'estimation des fermages qui devront être 
payés annuellement pour raison des objets sus- 
ceptibles d'être vendus. 

« Art. 26. À compter de la publication du 
présent décret, les détenteurs des biens engagés 
ne pourront passer aucun bail desdits biens; 
il sera procédé à l'adjudication desdits baux, 
pardevant le directoire du district de la situation 
des biens, à la requête des détenteurs auxquels 
la jouissance des fruits est conservée :par le pré- 
sent décret, et en présence du receveur des 
droits d'enregistrement, ou lui duement appelé. 

« Art. 27. L'Assemblée nationale se réserve 
de confirmer ou de révoquer les sous-aliénations 
et accensements faits par les détenteurs enga- 

istes des biens nationaux, en vertu de contrats 

’inféodation, baux à cens ou à rente, autres 
que ceux des terres situées dans les forêts ou à 
100 perches d’icelles. 

« Et cependant les sous-aliénataires conti- 
nueront de jouir des objets à eux aliénés, à la 
charge par eux de payer entre les mains du re- 
ceveur du district, les cens et rentes dont ils 
sont chargés. 

« Art. 28. Demeurent exceptés de la réserve 
ci-dessus, les sous-aliénations et accensements 
faits par les seigneurs engagistes. 

Des terres vaines et vagues au-dessus de 10 ar- 
pents, mesure de roi. 

Des terres défrichées en vertu des anciennes 
ordonnances, sur les lisières des forêts, sur les 
bords des grandes routes. 

Des fossés et des terrains situés dans les villes 
et bourgs dont la population est au-dessous de 
10,000 âmes, sur lesquels les sous-aliénataires 
ont fait un établissement quelconque. 

Lesdites aliénations et accensements sont con- 
firmés, et demeurent irrévocables, en vertu du 
présent décret, pourvu qu'ils soient antérieurs 
au 1 décembre 1790, à la charge par lesdits 
sous-aliénataires de remettre, dans les trois mois, 
à compter du jour de la publication du présent 
décret, une copie sur papier timbré, collationnée 

r un notaire, au préposé de la régie dans 
Evian duquel les biens seront situés; 
une seconde copie au directoire du district de la 
situation desdits biens, devant lequel ils affr- 
meront, sous le sceau du serment, que lesdits 
actes contiennent exactement toutes les sommes 

w’ils ont données pour lesdites acquisitions; et 
aa le cas où les sommes ee ont données, 
soit à titre de pot de vin ou deniers d’entrée, ne 
seront point portées dans les actes, ils en feront 
leurs déclarations, et y joindront les pièces jus- 
tificatives qui seront en leur pouvoir. 

20 À la charge par les sous-aliénataires de 
faire dans le même délai de trois mois leur sou- 
mission de rembourser dans six années, et en 
six payements égaux, les droits incorporels, 
fixes ou casuels, dont lesdits biens, par eux ac- 
quis, peuvent être tenus envers la nation. 

« La liquidation desdits remboursements sera 
faite dans les formes et suivant les taux prescrits, 
pour le remboursement des droits incorporels et 
casuels, par la loi du... 

« Art. 29. Le pouvoir exécutif fera présenter 
tous les trois mois à l’Assemblée nationale le 
compte des diligences qu auront été faites pour 
l'exécution du présent décret; il lui fera remettre 
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en même temps l'état des réunions qui auront 
été effectuées. 

« Art 30. Pour parvenir à effectuer l'entière 
rentrée dans les engagements, et à découvrir 
plus sûrement tous ceux qui ont été fait jusqu’à 
ce jour, l'Assemblée nationale charge le sieur 
Cheyré, dépositaire des archives du Louvre, de 
faire le relevé desdits engagements, d’après les 
minutes des contrats, arrêts du conseil, titres et 
pièces qui sont en sa possession, et à en former 
des états, qu’il fera passer; savoir, un double au 
comité des domaines, et un autre à la régie des 
domaines nationaux. 

.« Art. 31.1 sera payé par le Trésor public audit 
sieur Cheyré la somme de 4,500 livres de gratifi- 
cation, pour raison des renseignements et états 
par lui fournis pendant trois années au comité 
des domaines; et en outre, une augmentation de 
traitement de 1,500 livres par an, à compter de 
ce jour jusqu’à la perfection de l'opération dont 
il est chargé par l’article précédent, indépen- 
damment des frais de commis aux écritures qu’il 
pourra employer à la formation desdits états, et 
dont les salaires seront taxés en proportion de 
leurs travaux. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la discussion.) 


Un membre, au nom du comité de division, pré- 
sente un projet de décret pour l'érection d’une 
paroisse dans la ville de Seyssel, département de 
l'Ain. (1) 

(L'Assemblée ordonne l'impression et l’ajour- 
nement de la seconde lecture à huitaine.) 


Des officiers municipaux sont admis à la barre. 


L'un d'eux : Le conseil général de la commune 
nous députe vers vous pour vous donner autant 
que possible, des nouvelles de la capitale. Nous 

isons autant que possible, parce que les officiers 
ont été retenus vraisemblablement, car ils ne 
sont pas revenus. Nous savons que dans le fau- 
bourg Saint-Antoine, il y a un rassemblement 
de plusieurs milliers de citoyens. Un citoyen, ce 
fait n’est pas très sûr, il n’est pas officiel, un 
citoyen nous a dit qu’on avait pris un arrêté 
pour ne plus reconnaitre ni municipalité, ni dé- 
partement, ni Assemblée nationale. Nous pensons 
que si l’Assemblée se montre avec force et prend 
une mesure vigoureuse, le calme pourra se ré- 
tablir. J'ajoute que M. Roujoux a été arrêté à 
Charenton, et que ce n’est qu'après avoir réfléchi 
pendant longtemps qu'on l'a laissé aller. 


M. le Président. Plus les circonstances sont 
difficiles, plus l’Assemblée saura se mettre à la 
hauteur des circonstances. L'Assemblée applaudit 
à votre zèle; elle vous invite à sa séance. 


M. Marant. La nouvelle de la municipalité 
vous prouve la nécessité de prendre une mesure. 
Je demande que l’on envoie chercher les mem- 
bres, pour qu'ils aient à se rendre à leurs postes, 
car pour délibérer utilement nous ne sommes 
pas en nombre. 


M. Heary-Larivière. Je demande que les 
membres qui sont ici, s'inscrivent afin qu'on 
n’aille pas chez ceux qui sont présents à la 
séance; cela pourrait inquiéter leurs parents, 
qui ne les croiraient pas à l’Assemblée. 


(L'Assemblée adopte ces deux propositions.) 


(1) Malgré nos recherches, nous n'avons pu découvrir 
ce projet de décret. 
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Une nouvelle députalion de la municipalité est 
admise à la barre. 

L'orateur de la dépulation s'exprime ainsi : 

Deux députations, l'une de la section des Lom- 
bards, l'autre de la section des Arcis, sont venues 
à la municipalité pour témoigner des inquiétudes 
sur M. le maire de Paris, depuis que les deux 
sections ont su que M. le maire était au château 
des Tuileries, et qu'il n'y avait pas longtemps 
qu'il était rentré. Les sections ont demandé que 
nous les accompagnassions ici, où l'on a dit que 
M. le maire s'était présenté, pour savoir si réel- 
lement on-l'avait vu. 


M. le Président remercie la députation et 
l'admet aux honneurs de la séance. 


M. Fouquet. Je viens de voir M. Pétion, il y : 


a une demi-heure, au château. 


M. Vergniaud. Il y a quatre minutes que 
M. le maire était sur la terrasse des Feuillants 
et il a dit qu'il resterait au château jusqu'à ce 
que la tranquillité fût rétablie. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


M. le Président. Je reçois à l'instant une 
leltre signée des administrateurs de police. Un de 
MM. les secrétaires va en donner connaissance à 
l'Assemblée. 


Un de MM. Les secrétaires en fait la lecture; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Les administrateurs de la police ont l’hon- 
neur de faire part à l’Assemblée qu'à chaque 
inslant on vient à la commune pour leur de- 
mander le maire de Paris, qu’il est allé au chà- 
leau, où il est environné d'hommes qui paraissent 
avoir des vues perfides contre lui. L'Assemblée 
nationale seule peut le tirer du danger. 


« Signé : Les administraleurs de la police. » 


M. Basire.Je convertis en motion la demande 
des administrateurs de la police de Paris. Il se 
passe, en effet, quelque chose de fort extraordi- 
naire. 

Plusieurs membres : Qu'est-ce que c’est ? 


M. Basire. Voici le fait : Un membre du con- 
seil de la commune est allé au château deman- 
der M. le maire qui était nécessaire à la maison 
commune; on lui a répondu que M. le maire 
ne sortirait pas du château. Je demande que 
M. Pétion soit demandé à la barre. 


M. Becquey. J'observe que M. Vergniaud a 
dit que M. le maire ne sortirait pas des Tuile- 
ries, tant que sa présence y serait nécessaire 
pour maintenir la tranquillité publique et assu- 
rer le bon ordre. 


M. Le Fourneur. Il faut savoir si M. le maire 
est retenu au château par force ou de sa propre 
volonté. Je demande que l’Assemblée décrète 
que M. le maire de Paris se rendra à l'instant 
même à la barre, pour rendre compte de ce qui 
se passe. Je propose, en outre, qu'elle or- 
donne que son décret sera porté sur-le-champ 
à M. Pétion et remis à lui-même par un huissier 
de l'Assemblée, qui se fera accompagner par 
deux gendarmes nationaux. 


(L'Assemblée décrète les deux propositions de 
M. Le Tourneur.) 


Un de MM. les secrétaires délivre sur-le-champ 
une expédition du décret. 


M. le Président cède le fauteuil à M. Fardi- 
veau, ex-Président. 


PRÉSIDENCE DE M. TARDIVEAU, ex-président. 


M. Leboucher-du-Longchamp, au nom du 
comité des domaines, fait un rapport et présente 
un projet de décret (1) sur le nouveau mode 
d'aliénalion des terrains et bâtiments dépendant 
du Palais-Royal; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, je suis chargé de vous rendre 
compte d'une pes ge vous a été présentée 
par M. Louis-Philippe-Joseph, prince français, 
et dont vous avez renvoyé l'examen à votre 
comité des domaines. 

Voici FLE. en est l’objet : 

Louis-Philippe-Joseph, prince français, ayant 
résolu de faire construire au Palais-Royal, dé- 
pendant de son apanage, ces superbes édifices 
qui sont aujourd'hui un des plus beaux orne- 
ments de la capitale, n'épargna rien pour l’exé- 
cution de cetle entreprise; le gouvernement 
sentit toute la faveur qu'elle méritait, et com- 
bien il était avantageux et juste d'encourager 
le prince à la perfectionner, en lui ouvrant les 
ressources dont il avait besoin pour remplir les 
engagements considérables auxquels elle l'avait 
conduit : ces ressources se trouvaient naturelle- 
ment dans la vente des bâtiments dont il s'agit; 
mais comme ils étaient construits sur un terrain 
domanial, il fallait une loi pour en autoriser 
l'aliénation. 

En conséquence, par lettres patentes du 
13 août 1784, registrées au parlement le 26 du 
même mois, le prince obtint la permission d’ac- 
censer les terrains et bâtiments parallèles aux 
trois rues des Bons-Enfants, Neuve-des-Petits- 
Champs et de Richelieu, ainsi que le sol des pas- 
sages nécessaires à leur service, le tout conte- 
nant 3,500 toises; pour être lesdits objets possédés 
par les censitaires en toute propriété, libre et 
disponible dans la directe de l'apanage, moyen- 
nant un cens annuel de 20 sous par toise, em- 
portant lods et ventes aux mutations, suivant la 
coutume de Paris, à la charge : 

1° De rembourser le prix des constructions à 
ceux qui l’auraient avancé; 

2 D'entretenir à perpétuité et même de recons- 
truire lesdits bâtiments, en cas de besoin, dans 
le même état, soit du côté de la solidité, soit du 
côté des dimensions et décorations extérieures; 

3° De réserver à toujours aux princes apana- 
és les galeries du circuit du jardin du Palais- 

oyal, etc. 

En vertu de ces lettres patentes le prince fit 
beaucoup d'aliénations; elles entretinrent et re- 
nouvelèrent ses moyens, et il continua ses cons- 
tructions. 

L'Assemblée constituante entra dans les con- 
sidérations qui avaient dicté les lettres patentes, 
elle en confirma les dispositions lorsqu'elle pro- 
nonça sur le sort des apanages. 

C'est ce qu'elle a exprimé par l’article 18 de 
la loi du 20 mars 1791, conçu en ces termes : 

« Le palais d'Orléans où du Luxembourg, et le 
Palais-Royal, sont exceptés de la révocation 
d'apanage prononcée par le présent décret ; les 
deux apanagistes, auxquels la jouissance en a 


(A) Bibliothèque nationale, Assemblée législative. 
Domaines nationauæ, n° 15. 
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été concédée, et les ainés mâles, chefs de leurs 
postérités respectives, continueront d'en jouir 
au même titre el aux mêmes condilions que jus- 
qu'à ce jour ; l'Assemblée confirme les aliénations 
. ont pu être faites des terrains ou édifices 

ependant de l'apanage du Palais-Royal, ou 
toutes autres autorisées par des lettres patentes 
enregistrées. » 

À cette époque, le prince n'avait pas entière- 
ment épuise le droit qui lui était accordé par les 
lettres patentes; il restait, et il reste encore au- 
jourd’hui à sa disposition quelques arcades, la 
totalité des bâtiments de la cour des Fontaines, 
une salle de spectacle et plusieurs maisons ad- 
jacentes. 

. Mais la faculté d'aliéner, qu’il conserve tou- 
jours, est devenue stérile entre ses mains, parce 
que le régime féodal étant aboli, et l’accense- 
ment n'étant plus permis, il ne peut plus em- 
ployer le mode prescrit par les lettres patentes. 

Le prince demande donc que l’Assemblée dé- 
termine un mode conforme aux nouveaux prin- 
cipes, et à la faveur duquel il puisse continuer 
ses aliénations. 

Votre comité, Messieurs, croit pouvoir se dis- 
penser d'appuyer cette réclamation auprès de 
vous ; il suffit de la présenter pour en faire sen- 
tir toute la justice. 

A l'égard du mode d’aliénation, votre comité 
a pensé que vous ne pouviez en admettre d'autre 
que celui de la vente pure et simple. 

Cependant il a senti que, dans cette circons- 
tance, il fallait concilier l'exécution des lois qui 
suppriment le régime feodal, avec les intérêts 
de la nation, ceux du prince, et les droits de 
ses descendants. 

Vous savez, Messieurs, que l'apanage n'est 
point une propriété; c’est un usufruit qui se 
prolonge tant qu'il subsiste des hoirs mâles du 
prince apanagé : à leur défaut, la nation rentre 
dans l'apanage. 

Il faut donc que le mode que vous adopterez 
conserve la rente de 20 sols par toise, fixée par 
les lettres patentes de 1784, parce qu'elle est 
représentative du sol; qu'à ce titre, le prince 
doit en jouir pendant sa vie; qu'elle doit être 
transmise à ses descendants, par l'effet de la 
substitution à laquelle ils sont appelés, jusqu’à 
défaut d’hoirs mâles, et qu’à leur extinction la 
nation doit la recueillir. 

Mais il n’en est pas moins indispensable que 
cette rente soit dépouillée de son caractère feo- 
dal, que vous en changiez la dénomination, et 
que vous laissiez à chaque acquéreur la faculté 
de s’en libérer par l'amortissement. 

Vous avez dû remarquer, Messieurs, que, sui- 
vant les lettres patentes de 1784, cette rente em- 
portait lods et ventes aux mutations; votre 
comité a pensé que vous ne deviez pas permettre 
que les terrains et bâtiments qui restent encore 
à la disposition du prince, entrassent dans le 
commerce sous cette condition, et qu'au con- 
traire, tous vos soins et tous vos efforts devaient 
tendre à écarter des conventions sociales, toutes 
les obligations qui pourraient se ressentir des 
anciennes charges et servitudes féodales. 

Néanmoins, Messieurs, il ne faut pas perdre 
de vue qu'il en est à l'égard des droits de muta- 
tion, comme à l'égard de la rente de 20 sous, 
sous le rapport des intérêts communs entre la 
nation, le prince et les descendants. pl 

En effet, Messieurs, les droits casuels sont ici 
un revenu dont la jouissance devait se perpétuer 
au profit du prince et de ses descendants, jus- 
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qu'à l'extinction de l'apanage, pour appartenir 
ensuite à la nation; et c'est dans la vue du pro- 
duit considérable dont ces droits étaient suscep- 
tibles, que le cens a été fixé à une somme très- 
modique. 

Or, si vous vous borniez à exempter des droits 
de mutation les objets dont il s’agit, vous feriez 
profiter le prince de l'augmentation de valeur 
qu'ils acquerraient par cet affranchissement, 
ce qui serait contraire aux principes qui gouver- 
nent la jouissance apanagère; d'un autre côté, 
vous ne pouvez attribuer le bénéfice de cette 
augmentation à la nation, sans en réserver l'u- 
sufruit au prince et à ses descendants. 

Il est donc nécessaire que l’exemption des droits 
casuels soit subordonnée à des conditions qui 
favorisent également tous les intérêts que vous 
avez à conserver. 

Votre comité, Messieurs, pense que vous aurez 
satisfait à tout en substituant aux droits de mu- 
tation la prestation d’une rente fixée en raison 
du capital que le rachat de ces droits aurait pu 
produire. 

Il est inutile d'observer que cette rente sera 
rachetable comme la première; vous savez, Mes- 
sieurs, qu'on ne peut plus stipuler aucune rente 
irraquitable. 

Mais comment concilier la faculté de l'amor- 
tissement en faveur du débiteur avec la néces- 
sité d'assurer la jouissance de la rente au prince 
et à la postérité, et avec les droits de la nation, 
qui peut seule recevoir le remboursement du 
capital représentatif des droits de mutation? 

Koné comité, Messieurs, vous propose, à cet 
égard, une mesure qui lui a paru réunir le double 
avantage d'aplanir toutes les difficultés et de 
sauver tous les intérêts. 

C'est d'obliger la nation FR au prince et 
à ses descendantsles intérêtsdes capitaux qu'elle 
recevra pour le remboursement des rentes jus- 
qu’à l'extinction de l'apanage. 

Telles sont, Messieurs, les premières bases que 
votre comité a cru devoir adopter; maintenant, 
il ne s’agit plus que de fixer la quotité de la rente 
qui doit être imposée à chaque acquéreur. 

Pour établir cette fixation, votre comité s'est 
fait rendre compte de la valeur commerciale des 
terrains et bâtiments restant à la disposition 
du prince, et il a reconnu que leur prix commun 
devait être porté à 3,335 1. 8 s. 4 d. la toise, ce 
qui produirait pour le rachat des lods et ventes, 
suivant la loi du 9 mai 1790, la somme de 139 liv., 
dont l'intérêt au denier 20 est de GI. 198., 
à quoi ajoutant le cens de vingt sous, créé par 
les lettres patentes de 1784, le tout composera 
une rente de 7 1. 19 8. pe toise, dont le prince 
sera tenu de charger chaque acquéreur, en lui 
réservant la faculté de s’en libérer par l'amortis- 
sement. ri dE “+. 

D'après ces considérations, votre comité vous 
propose le projet de décret suivant: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des domaines, sur la 
pétition de Louis-Philippe-Joseph, prince fran- 
ris Considérant que, par lettres patentes du 
13 août 1784, confirmées par laloi du 20 mars 
1791, Louis-Philippe-Joseph, prince français, à 
obtenu la permission d'aliéner à perpéluite 
3,500 toises du terrain dépendant du Palais- Royal, 
avec les bâtiments qu’il avait fait construire sur 
ledit terrain, moyennant un cens de vingt sous 
par toise, emportant lods et ventes aux muta- 
tions, suivant la coutume de Paris ; 
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« Considérant que l'abolition du régime féodal 
exclut pour l'avenir les aliénations à titre d’ac- 
censement, que, d’après ce principe, le Corps 
législatif ne doit plus autoriser, dans les actes 
translatifs de propriété, la stipulation d’aucuns 
droits ou profits de mutation, ni d'aucunes clauses 
qui présentent l'aspect des anciennes conditions 
et charges féodales ; , 

« Considérant que, dans ces circonstances, il est 
nécessaire de statuer sur le mode d'exécution 
des lettres patentes de 1784, quant aux objets 
restant à aliéner, et de déterminer les conditions 
que le prince imposera aux Us tant pour 
tenir lieu de la rente censuelle que pour com- 

enser les profits casuels qui ne pourront plus 
Etre réservés, décrète ce qui suit : 

« art. 1%, Louis-Philippe-Joseph, prince fran- 
çais, pourra continuer les aliénations qu'il a été 
autorisé de faire par les lettres patentes du mois 
d'août 1784, et la loi du 20 mars 1791, sous le 
titre de ventes pures et simples, en imposant 
aux acquéreurs l'obligation d'une rente fon- 
cière et apagnère de 7 |. 19 s. par toise de ter- 
rain, exempte de toute retenue et imposition 
prévue ou imprévue, rachetable au denier 20. 

« Art. 2. Au moyen de ce que l'indemnité ou 
remplacement du produit des droits casuels se 
trouvent confondus dans la rente fixée par le 
précédent article, les acquéreurs ne pourront 
être assujettis à aucuns droits de mutation, et 
il ne sera fait réserve d'aucune directe, tenure, 
ou mouvance quelconque. 

« Art. 3. Lorsque les acquéreurs voudront s’af- 
franchir desdites rentes, ils seront tenus d’en ver- 
ser le capital sur le pied fixé par l’article {°° du 
présent décret, entre les mains des commissaires 
du roi, régisseurs des domaines nationaux, con- 
formément aux lois rendues sur les rachats et 
amortissement des rentes dues à la nation. 

« Art. 4. En cas d'amortissement, la nation de- 
meurera chargée des rentes envers le prince et 
ses descendants, et elle les acquittera sur le 
même pied que les acquéreurs auraient été tenus 
de le faire, tant que l'effet de la loi du 20 mars 
1791 subsistera. 

« Art. 5. Les conditions portées par les pré- 
cédents articles seront énoncées dans tous les 
contrats passés en exécution du présent décret, 
alin que les droits hypothécaires de la nation 
demeurent expressément conservés. 

« Art. 6. Le prince sera tenu de remettre aux 

Archives nationales une expédition en forme de 
chaque contrat, au plus tard dans le mois de sa 
date. 
« Art. 7. Il déposera également aux Archives 
dans trois mois, à compter de la publication du 
présent décret, des expéditions en bonne forme 
de tous les contrats d'aliénation qui ont été faits 
ous ce jour en vertu des lettres patentes 
de 1784, et de la loi du 20 mars 1791. 

« Art. 8. Seront au surplus les lettres patentes 
de 1784 exécutées selon leur forme et teneur, en 
tout ce qui n'est pas contraire au présent décret. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huilaine.) 

M. Jacob Dupont présente des articles ad- 
ditionnels (1) à la Loi des patentes. 


(L'Assemblée en ordonne l'impression etajourne 
la seconde lecture à huitaine.) 


(1) Malgré nos recherches, nous n'avons pu découvrir 
les articles additionnels de M. Jacob Dupont. 


Une députation de la municipalité de Paris, à La 
tête de laquelle se trouve M. Pétion, est admise à 
la barre. 


M. le Président lui donne communication 
de la. lettre des administrateurs de la police de 
Paris et,‘après que ce dernier en a reconnu l’écri- 
ture, l’invite à s'expliquer pour qu'on sache si 
les inquiétudes qu'on a eues sur son compte sont 
fondées. 


M. PÉTION. Je viens de recevoir dans ce mo- 
ment le décret que vient de rendre l’Assem- 
blée nationale me concernant; je me rends à ses 
ordres. J'oublie très facilement tout ce qui m'est 
personnel; j'ai bien entendu quelques propos 
qui m'ont été tenus, ils auraient pu fâcher quel- 
qu'un qui aurait pu croire qu’il n'a pas d’enne- 
mis, mais à ma place on en a beaucoup. Je me 
suis rendu au château, parce que les rapports qui 
nous avaient été faits pouvaient faire craindre 
quelque mouvement : ensuite différents bruits 
m'ont mis dans un état d'incertitude, ne rece- 
vant pas de renseignements certains. Un com- 
mandant de bataillon nous a dit que les commis- 
saires de sections affirmaient que tout parais- 
sait tranquille; les nouvelles postérieures nous 
ont alarmés; on voit les choses de différentes 
couleurs. Quant aux différentes mesures qui ont 
été prises, elles sont très bonnes. Il y a beaucoup 
de gardes nationales dans le château, le com- 
et assure qu’il n’a pas la moindre inquié- 
tude. 


Un officier municipal : Je dois éclairer l’As- 
semblée sur un fait : le corps municipal assem- 
blé, inquiet de ce que M. le maire ne revenait 
point, avait député plusieurs de ses membres 
pour se rendre au château et se concerter avec 
M. le maire. J'ai été envoyé au château, et là 
nous avons exposé que nous avions à parler à 
M. Pétion et, que nous étions envoyés par le 
conseil général de la commune : on nous a 
répondu que M. le maire ne sortirait point. 


M. le Président. L'Assemblée applaudit à 
votre zèle: elle vous invite à la séance, si vos 
fonctions vous le permettent. 


.M. PÉTION. Je vous remercie, Monsieur le Pré- 
sident, je retourne à mon poste. 


Un membre : Je demande la parole pour un 
fait. J'arrive du faubourg Saint-Antoine. Jus- 
qu'à onze heures, les bataillons de gardes natio- 
nales s'étaient bornés à de simples appels. Mais, 
à minuit, un coup de canon qui s’est fait en- 
tendre a déterminé la générale. On a sonné le 
tocsin au faubourg Saint-Antoine. Je m'y suis 
transporté. Les citoyens s'assemblaient sans sa- 
voir pourquoi, les citoyens paisibles étaient tous 
sortis pour aller au rassemblement. Je n'ai pu 
être instruit de son objet. Je me suis retiré. 


Un membre présente un projet de décret pour 
l'abolition de La prime accordée pour la traite des 
nègres. (1). 

La discussion est entamée; un membre de- 
mande le renvoi au comité de commerce, qui 
doit faire un rapport sur l'abolition de la traite. 
On insite pour que ce projet soit décrété sur-le- 
champ. 

(L'Assemblée suspend la discussion jusqu’au 
moment ou elle sera composée du nombre de 
députés nécessaire pour délibérer.) 


(1) Pia E nos recherches, nous n’avons pu découvrir 
le texte de ce projet de décret. 
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M. re (de Neufchäleau). Je demande la 

rmission à l’Assemblée de lui donner lecture 

un acte d'abandon de terre que se propose de 
faire un citoyen en faveur de deux soldats ci- 
toyens et de deux soldats étrangers, qui, se ran- 

ant sous nos drapeaux, auront combattu pour 
a liberté. Voici cet acte : 


Extrait du registre des délibérations du directoire 
du district d'Argenton. 


« Fut présent Pierre-François Boncerf, ancien 
officier municipal et administrateur de la muni- 
cipalité de Paris, des sociétés d'agriculture et éco- 
nomique de Paris, y demeurant, au Palais-Royal, 
paroisse Saint-Augustin, de présent en cette ville 
d’Argenton; lequel a déclaré qu’étant privé, à 
cause de son âge, de l'honneur d'aller défendre 
la cause de la liberté, il regarde comme une 
dette sacrée de contribuer à récompenser ceux 

ui nous l’auront assurée par leur courage ; que 
l'Assemblée nationale ayant décrété qu’elle pro- 
curerait des établissements à ceux des soldats 
étrangers qui viendraient se ranger sous les 
drapeaux de la liberté, les citoyens zélès trou- 
vent aussi leur devoir tracé dans cette loi. Pour 
concourir par le comparant autant qu'il esten 
lui à la conservation de la liberté, à récompenser 
ses défenseurs, lui assurer des prosélytes, et lui 
conquérir des sectateurs, mondit sieur Boncerf 
s'engage, et soumet par ces présentes, sous la 
foi et religion du serment qu'il a fait de vivre 
libre ou mourir, de, sitôt après la paix et la re- 
connaissance de notre Gonstitution par les prin- 
ces confédérés pour la détruire, de livrer seize 
arpents de terre en valeur, à la mesure de vingt 
pieds la perche, et cent perches pour larpent, 
dans ses domaines de Chezeau-Chrétien, de Saint- 
Cyrau et la Rouline, situées au département de 
l'Indre, paroisses de Chitray et de Saint-Michel ; 
savoir, quatre arpents à chacun de deux soldats 
français qui lui seront désignés par qui l’Assem- 
blée nationale l’ordonnera; et quatre arpents à 
chacun de deux soldats étrangers qui auront 
assé et servi honorablement sous les drapeaux 
rançais (Applaudissements); pour, par lesdits 
quatre défenseurs de la liberté, en jouir pendant 
leur vie durant, sans aucunes charges ni rede- 
vances envers le comparant, qui affecte et hypo- 
thèque sesdits domaines pour sûreté du pré- 
sent engagement et soumission, qu'il s'oblige 
de réitérér, et d’en passer tous actes nécessaires 
lors de l'indication qui lui sera faite des soldats 
citoyens, et des nouveaux citoyens français, au 
profit desquels il devra les passer. 

« Fait à Argenton, le 6 août 1792, l'an qua- 
trième de la liberté, par nous, administrateurs 
au directoire du district d’Argenton, qui avons 
signé avec le sieur Boncerf, le substitut du pro- 
cureur syndic et notre secrétaire. 


« Ainsi signé : BONGERF, DELACOUR, DUPERTUIS, 
BOTINAL, substitut du procureur 
syndic, et BRUNET, secrétaire. 


« Certifié conforme : 

« À Argenton, le 6 août 1792, l'an quatrième de 
la liberté. 
j « Signé : BRUNET, secrélaire. » 


(4) Biblicthèque nationale : Assemblée législative. 
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À (L'Assemblée décrète la mention honorable et 
l'insertion de cet acte au procès-verbal.) 


M. François (de Neufchâteau). Voici maintenant 
une lettre d'une société allemande relative à notre 
Etat polilique (1) : 


« De Mannheim, le 2 août 1792, 


« Messieurs, 


« Nous sommes Allemands, sujets de l’Electeur 
Palatin. Nous formons entre nous une société 
paisible, amie des Droits de l’homme et des prin- 
cipes sacrés de votre Constitution. Permettez- 
nous de vous adresser notre respectueux hom- 
mage et l'expression de nos vœux. Nous obser- 
vons avec le plus vif intérêt la marche de votre 
révolution, c’est avec attendrissement que nous 
tournons sans cesse nos regards inquiets vers 
la France. Nos cœurs l'ont depuis longtemps 
adoptée pour patrie. Tout ce qui l’intéresse, 
tout ce qui nous en rappelle le nom, réveille en 
nous des sentiments d'amour et de tendresse. 
Nous désirons la voir libre et heureuse. Nous 
lisons avec soin et intérêt tous les détails de vos 
travaux. Nous applaudissons à votre courage, à 
votre fermeté, à votre énergie. Nous admirons la 
prudence avec laquelle vous dirigez le vaisseau 
de l'Etat, au milieu des écueils qui vous environ- 
nent de toutes parts. Cependant, permettez-nous 
de vous le dire, il est un sentiment pénible qui 
afflige nos cœurs. Nous voyons avec douleur que 
l’heureuse harmonie, qui devrait toujours régner 
entre vous, est quelquefois altérée; du moins, le 
tableau de vos séances nous offre trop souvent des 
convulsions et des orages. Ah! Messieurs, au nom 
de votre patrie, au nom de la liberté, abjurez vos 
querelles, réunissez-vous sincèrement, et sauvez 
la France. Chargés de ses destinées, dans un 
temps où toute l’Europe s’élève contre elle, pour 
PVC vous aigrir encoreles uns contre les autres? 

ous le sentons, votre position est pénible et 
affligeante; mais si votre Constitution doit courir 
des dangers, si même elle devait périr au milieu 
de ces orages, ah! laissez du moins à vos conci- 
toyens la douce consolation de penser que vous 
avez fait tous vos efforts pour la sauver, et que 
c'est en vous tenant embrassés que vous avez 
vu luire le dernier jour de la liberté. Telle est 
aujourd’hui la situation des Polonais. Aussi, voyez 
quel intérêt ils inspirent à tous les peuples de 
la terre. Il n’est personne qui, dans son cœur, ne 
voulut écraser le monstre du despotisme, qui 
s'est précipité sur eux pour les dévorer. 

« Nous sentons, Messieurs, que vous ne pouvez 
pas tous penser de même. Cette uniformité n'est 
pas dans la nature, et peut-être la diversité des 
Opinions est-elle nécessaire au maintien de l'équi- 
libre de votre gouvernement; mais sur le danger 
de la patrie, il ne doit y avoir qu'une seule 
opinion; mais pour son salut, il faut des efforts 
unanimes; mais, du moins, la raison, qui a sans 
doute de l'empire sur des légistateurs, peut 
commander des sacrifices à l'amour-propre et 
vous réunir pour le même but. Amis de la li- 
berté comme vous, les anciens Grecs et Romains 
oubliaient leurs querelles et volaient aux com- 
bats, quand ils voyaient les peuples voisins se 
coaliser entre eux et menacer leur liberté. Aris- 
tide se réconciliait avec Thémistocle. Seriez- 


(4) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
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vous donc moins sages, vous, Messieurs, à qui 
l'histoire fournit une expérience de 2,000 ans 
de plus; vous, Fraque, qui marchez à la tête 
de tous les peuples du monde? Que servirait à 
un parti de l’Assemblée de triompher de l’autre, 
uisque cette victoire serait fatale à tous? Soyez 
Leu convaincus, bien persuadés que les princes 
ligués contre la France haïssent également, et 
les constitutionnels, et les feuillants, et les jaco- 
bins, et que s'ils parviennent à triompher des 
armées françaises, ils écraseront indistinctement 
tous les partis, déchireront votre Constitution, 
comme les barbares ont jadis déchiré et brûlé 
la bibliothèque d'Alexandrie, fouleront aux pieds 
le génie de la liberté et placeront sur la base 
le colosse effrayant du despotisme. Jugez-en par 
le ton insolent du manifeste du duc de Bruns- 
wick, qui vous déclare formellement qu’il re- 
garde comme nuls et non avenus tous les mo- 
numents de votre régénération. Observez aussi 
qu'il est le seul qui ait signé ce manifeste et 
que, par cette ruse, l’empereur et le roi de Prusse 
se réservent le droit de démembrer le royaume 
à leur gré, quoique le texte semble dire qu'ils 
n'ont aucune vie de conquêtes. Nous vous 
annonçons aussi, et nous sommes à portée de le 
savoir, qu'on se propose d’enchaîner la nation 
française, de manière que de cent ans elle ne 
pourra remuer ni les pes ni les mains. Soyez 
donc les sauveurs de la France et de l’Europe 
entière, et faites triompher la philosophie. Est- 
il une plus belle destinée sur la terre? Ah! si 
vous sentez tout le prix, toute la sublimité de 
votre destination, vous vous éleverez au-dessus 
de l'humanité. Daignez écouter les conseils de 
bons et de loyaux Allemands, qui vous aiment 
et qui chérissent votre patrie autant que vous- 
mêmes. Dites à votre roi qu'il le mette franche- 
ment à la tête d’une révolution, pour laquelle 
24 millions d'hommes luttent avec douleur 
depuis 4 ans, et qui a déjà fait périr tant d'in- 
dividus. Si votre roi n'est pas méchant, il y 
sera sensible. Surveillez les ministres; encou- 
ragez vos généraux; faites passer l'enthou- 
siasme de la liberté et l'horreur de l'esclavage 
dans l’âme de tous vos concitoyens; soyez unis : 
vous serez invincibles, vous conserverez votre 
liberté, et vous serez le premier peuple de la 
terre. 

« Nous sommes avec le plus profond res- 
pect, etc. (Applaudissements). 


(L'Assemblée décrète l'impression etla mention 
honorable de cette lettre.) 


M. Rühl. || ne faut pas faire attention aux 
jérémiades. Fussions-nous réunis dans le même 
sens, le système de l'égalité n’en serait pas moins 
en horreur dans cette cour, elle n’en accapare- 
rait pas moins le numéraire et n'en arrêterait pas 
moius nos forces. Messieurs, à Obernheim, ville 
du département du Bas-Rhin, district de Benfeld, 
le maire est en correspondance avec les émigrés. 
Il a fanatisé tous les villages voisins. On m'an- 
nonce que, lorsque le manifeste du duc de 
Brunsvick à paru, il a convoqué toute la com- 
mune, a donné aux citoyens lecture du mani- 
feste et leur a fait signer une déclaration par 
laquelle ils se sont engagés à recevoir comme 
frères et amis les Autrichiens et les Prussiens 
dès qu'ils seront sur les terres de France. 
Trente communes, paraît-il, ont adhéré à cette 
circulation. 

Je demande que le ministre de l'intérieur soit 
tenu de rendre compte par écrit, dans la journée, 


des nouvelles qu'il peut avoir reçues à cet égard 
du département du Bas-Rhin et que, dans le cas 
où il n’en aurait pas reçu, il écrive à ce dépar- 
tement pour se faire rendre compte et pour 
enjoindre de veiller sur la ville d'Oberuheim, 
située à une demi-lieue de Klingenthal, où se 
trouve une fabrique d'armes blanches, exposée 
plus que toute autre au pillage. 


(L'Assemblée décrète la proposition de M. Rühl.) 


M. Haussmann, au nom du comilé de l'ex- 
traordinaire des finances, fait un rapport (1) et 
présente un projet de décret ( sur les caisses des 
sieurs Lafarge et Caminade ; il s'exprime ainsi : 

Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité 
de l'extraordinaire des finances l'examen des 
projets de caisse des sieurs Lafarge et Caminade, 
ainsi que leur demandes et prétentions. 

Je vous dirai de ces deux caisses ce qu’il faut 
pour vous faire connaître la différence qui existe 
entre elles: car le sieur Lafarge a prétendu 
qu'avec le brevet d'invention qu'il a obtenu, il 
pouvait arrêter l’entreprise du sieur Caminade. 

Je porterai aussi votre attention sur l'immo- 
ralité de tous ces établissements de caisses, et 
je prouverai que c'est à tort que le pouvoir 
es les a favorisés par des brevets d’inven- 
ion. 

La caisse du sieur Lafarge, connue sous le 
nom fastueux de caisse de bienfaisance, forme 
une tontine par action de 90 livres payables en 
une seule fois, ou à raison de 9 livres par an; 
et pour y attirer d'autant plus facilement 
l'épargne du pauvre, on y reçoit même des 
mises de 30 sous. Les capitaux versés dans cette 
tontine sont convertis en rentes perpétuelles 
sur l'Etat, produisant 5 0/0; et par le prélève- 
ment des frais d'administration lors de la mise 
et du payement des rentes, cet intérêt se réduit 
à 4 2/3 0/0. Le minimum des rentes est de 
45 livres et le maximum de 3,000 livres. La 
mort des actionnaires fait le bénéfice des 
vivants : dans la classe de ceux qui paient la 
mise en une seule fois, il faut qu'il meure 
neuf actionnaires sur dix, pour avoir la rente de 
45 livres et qu’il n’en reste qu'un seul sur 667, 
pour avoir celle de 3,000 livres; l’autre classe 
offre des chances encore bien plus éloignées. 

La caisse du sieur Caminade a d’autres bases 
et d'autres chances : les mises sont de 100 livres; 
sur 20 actionnaires, 19 recevront 4 0/0, et un 
seul 16 0/0 d’intérêt viager. La chance la plus 
favorable sera pour les plus âgés : les vivants 
hériteront de la rente des morts, et ceux qui 
primitivement ne jouissaient que de 4 0/0 
pourront, au moyen d’une quad mortalité, par- 
venir à jouir d'un intérêt depuis 20 jusqu’à 
1,000 0/0. Les capitaux provenant des mises 
seront prêtés sur hypothèque en viager à 5 0/0. 

_Telles sont les bases de ces deux caisses; la 
différence entre elles existe dans la mise et 
dans la chance : l'une doit s'éteindre au profit 
de la nation; l’autre doit tourner à l'avantage 
des citoyens propriétaires ou acquéreurs d'im- 
meubles auxquels l'Administration aurait prêté 
des capitaux à fonds perdus, sans que pour 
cette raison elle leur eût haussé le taux de 
l'intérêt ordinaire. 

On doit être dans un grand étonnement en 
voyant que les entrepreneurs d’une de ces caisses 
brevetées veuillent disputer à leurs rivaux ce 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. 
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nouveau domaine ouvert à l’avidité des spécu- 
lateurs: mais il est bien plus étrange encore 
que le pouvoir exécutif, si indulgent pour ces 
jeux perfides, mette tant de précautions à les 
red par la loi, lorsque la loi garde le silence. 
otre comité a particulièrement fixé son atten- 
tion sur celle du 7 janvier 1791, relative aux 
découvertes utiles et aux brevets qui peuvent 
leur être accordés, puisque c'est la seule qui 
puisse être invoquée avec quelque apparence de 
raison. Dans cette loi toutes les dispositions, à 
commencer par le considérant, démontrent d'une 
manière bien évidente que le législateur n'a 
voulu encourager et favoriser par des brevets 
ve les découvertes industrielles, les moyens 

ajouter à quelque fabrication que ce puisse être, 
un nouveau genre de perfection, ceux d'améliorer 
les arts, métiers et mécaniques. Elles démontrent 
encore que le législateur a voulu prévenir l'émi- 
gration des artistes. Mais quel rapport peuvent 
avoir, avec le vœu de cette loi, des établissements 
que les mœurs réprouvent, et qui n’ont d'autre 
effet que de grossir la fortune de quelques intri- 
gants, aux dépens des hommes trop crédules, 
que l'espérance d’une fortune chimérique livre 
à leur séduction? Il suffit de réfléchir sur l’'im- 
moralité de ces élablissements, sur les dangers 
auxquels ils exposent la confiance publique, sur 
les motifs mercenaires de tous ces faiseurs de 
caisses, pour être convaincu que la loi du 7 jan- 
vier ne peut pas leur être appliquée. 

Déjà le sieur Lafarge avait fait Les plus vives 
sollicitations pour obtenir la protection des lé- 
gislateurs : mais, malgré l'opinion favorable du 
rapporteur, malgré le discours d'un homme 
éloquent que la France regrette, malgré le faste 
et l'étalage du prospectus, malgré la promesse 
d’un amortissement en faveur de la nation, l’As- 
semblée constituante n'a point voulu adopter 
cette prétendue caisse de bienfaisance; et la ques- 
tion préalable a fait justice de toutes les proposi- 
tions qui avaient été faites à cet égard. L'opinion 
de nos prédécesseurs était bien juste; ils ont pensé 
que la nation ne devait point sanctionner des 
entreprises d'intérêt privé; que la solidité, la 
clarté et des avantages démontrés devaient seuls 
commander la confiance publique. Si le pouvoir 
exécutif a été plus facile, s'il a prodigué des 
brevets d'invention à tous ceux qui croyaient en 
avoir besoin, c'est que les intérêts du peuple y 
sont moins respectés que les calculs particuliers 
des intrigants qui l'environnent. Aussi cette 
facilité du pouvoir exécutif a-t-elle fait porter 
ces entreprises à un nombre si considérable, 

u'on aurait peut-être raison de s’en alarmer. 
Tous les murs de la capitale sont tapissés de pro- 
jets de caisses brevetées, et le peuple s’y livre 
aveuglément, parce qu'il n’a pas les connaissan- 
ces nécessaires pour les apprécier, parce qu'il 
ne peut pas vérifier les calculs abstraits des 
chances et de probabilités, et mettre ainsi à la 
juste valeur et les entreprises, et les entrepre- 
neurs. Mais, puisque le peuple ne sait point faire 
ces calculs, 1! faut au moins lui dire, que là où 
on lui donne l'espoir de gagner mille pour un, 
il y a souvent deux mille à parier contre un qu’il 
n’aura rien; que pour obtenir l'effet de ces belles 
promesses, il faut aussi pouvoir atteindre la 
dernière vieillesse, et que “rh bip ce période 
de la vie, il y a encore des milliers à parier 
contre un qu’on ne vivra pas une année pour 
en jouir; il faut faire voir au peuple que tous 
ces appareils de chiffres et de mots, que ces 
promesses illusoires, ces chances ridicules, ne 
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sont qu’un beau fard dont se parent les charla- 
tans; il faut lui découvrir Ce manteau dans 
lequel s'enveloppe la rapacité de l'intérêt per- 
sonnel, et lui apprendre que la loi n'approuve 
point ces jeux dangereux et ruineux. 

Pour se convaincre que le succès de ces éta- 
blissements n'est fondé que sur le défaut de 
connaissances du peuple, il suffit de remarquer, 
entre autres, que dans celui du sieur Lafarge, 
où la mise est perdue, l'intérêt à répartir entre 
les actionnaires n’est que de 4 deux tiers 0/0. 
Or, nulle part on ne donnerait de l'argent à fonds 
perdu contre un pareil intérêt viager, si la pro- 
position en était faite dans cette simplicité. L'in- 
térêt des faiseurs est donc de la cacher soigneu- 
sement, et de l’entourer de tous les prestiges de 
la séduction. Il est temps que la raison et les 
mœurs fassent enfin justice de pareilles entre- 
prises; il est temps de proscrire tous ces jeux, 
ces loteries, ces caisses et tontines, ou les spé- 
culateurs tirent d'avance de gros bénéfices, et où 
les intéressés n'ont de chance favorable que par 
un grand nombre de morts et de dupes. Si le 
pauvre, si l'ouvrier peuvent faire des épargnes, 
qu'ils placent ces épargnes dans l'exploitation de 
leur art, ou métier, cette source-là est solide, 
pure et féconde. C'est de l'amour pour le travail 
que sortira toujours la prospérité, accompagné 

es bonnes mœurs. 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'extraordinaire des 
finances, considérant que les caisses, banques, 
loteries et tontines ne sont point des découvertes 
dans le genre de celles auxquelles peut s'appli- 
quer la loi du 7 janvier 1791 ; décrète qu’il n'y a 
pas lieu à délibérer sur les réclamations des 
sieurs Lafarge et compagnie, contre l’établisse- 
ment du sieur Caminade; charge son comité 
d'instruction publique de lui présenter, sous hui- 
taine, un projet de décret pour révoquer les bre- 
vets d'invention que le pouvoir exécutif pour- 
rait avoir accordés à des établissements de ce 
genre. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde 
lecture à huitaine.) 

Un membre : J'aurais quelques observations à 

résenter sur les inconvénients qu'il y aurait à 
aisser subsister les Loteries diles royales, car elles 
ont toujours plus coûté qu'elles n'ont apporté 
de profit. Ce sont de véritables lèpres royales. 
Je demande qu’elles soient anéanties, mais en 
même temps qu'on s'occupe du sort de ces 
malheureux buralistes qui, par cet anéantisse- 
ment, perdront un état qu'ils croyaient assuré 
et qui faisait subsister leurs familles, je propose 
le renvoi au comite des finances. 

(L'Assemblée renvoie la proposition au comité 
de l'ordinaire des finances.) 

Un autre membre : J'apprends que les attroupe- 
uents deviennent de P us en plus nombreux et 

ue la tranquillité publique parait menacée. Je 
damatide que la municipalité soit tenue de ren- 
dre compte, d'heure en heure, de l’état où se 
trouvera la ville de Paris, et que l'extrait du 
procès-verbal lui soit expédié sur-le-champ. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


M. Dejoly, ministre de la justice, entre dans 
la salle. 
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M. le Président. M. le ministre de la justice 
a la parole. AN 

M. Et bed ministre de la justice. Le roi vient 
d'être informé qu'il s'était élevé des doutes sur 
la liberté de M. le maire de Paris au château des 
Tuileries; le roi a vu avec plaisir M. Pétion et 
M. Rœderer se rendre auprès de sa personne. Il 
me charge de venir déclarer que, loin de souffrir 
qu'il soit porté atteinte à leur liberté, ila re- 
commandé qu'honneur et respect leur soient 
rendus dans toute sa maison. Il saisit cette occa- 
sion pour rendre un nouvel hommage à la Cons- 
titution. 4 

Messieurs, le roi est fort agité par la nouvelle 
du rassemblement qui est le résultat de provo- 
cations antérieures, rassemblement dont la cons- 
tance n’est pas inquiétante, mais qui n'est pas 
dans l'ordre, puisqu'il n’a pas été autorisé par 
les autorités constituées. D’après les détails que 
j'ai reçus, on doit se porter chez le roi et à 
l'Assemblée nationale. Je prie l’Assemblée de 
prévenir les désordres qui pourraient suivre 
cette démarche. 

M. François (des Vosges). 11 n’y a aucune me- 
sure à prendre; il } a des lois qui sont faites, 
c’est au pouvoir exécutif à les faire exécuter. 

M. Vergniaud. Je demande qu’on attende la 
municipalité qui doit rendre un compte pour 
nous faire savoir si on doit prendre des mesures 
ultérieures. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour, motivé 
sur ce que c’est aux magistrats du peuple et au 
pouvoir exécutif à veiller à la sûreté publique.) 

M. Jouffret. J'observe à l'Assemblée qu'en 
1788, un sieur Rambourgt aVait obtenu par un 
arrêt du conseil, non revêtu de lettres patentes, 
la concession de 5,112 arpents dans la forêt de 
Tronçais, sise au département de l'Allier, district 
de Gérilly. Gette concession, faite moyennant un 
prix qui n’est pas du quart de la valeur réelle 
est irrégulière dans la forme; elle détruit des 
droits d'usage et de pacage qu'ont dix ou douze 
paroisses voisines de cette forêt. Ces paroisses 
ont dénoncé depuis longtemps l'énorme lésion 
que la nation et elles ont éprouvé : Pour la 
nation seulement le dommage est de plus de 
15 à 1,600,000 livres. Je demande que le comité 
des domaines, qui est muni de toutes les pièces 
relatives à cette affaire, soit tenu d'en faire son 
rapport très promptement. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

M. Gaston, au nom du comilé de division, fait 
la seconde lecture d'un projet de décret sur La 
formation et circonscription d'une seule paroisse 
dans la ville de Saint-Denis; ce projet de décret 
est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport qui 
lui a été fait par son comité de division, de l’ar- 
rêté du directoire du département de Paris en 
date du 12 juin 1797, ct vu les avis unanimes 
du directoire du district, de l'évêque métropoli- 
tain, et du ministre de l'intérieur, concernant 
la formation et la circoncription d’une seule pa- 
rés en la ville de Saint-Denis, décrète ce qui 
suit : 

« Les cinq paroisses actuellement existantes 
dans la ville de Saint-Denis sont supprimées. 

« La ville de Saint-Denis aura une seule pa- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 30 juillet 1792, page 277, 
l1 premiére lecture de ce projet de décret. 


roisse dans l'église de la ci-devant abbaye, et 
sous l'invocation de Saint-Denis, à laquelle, par 
leur suppression, sont et demeurent réunies les 
paroisses de l’ile de Saint-Denis, la Courneuve, 
Saint-Oûen et Villetaneuse. é s 

« Saint-Rémi, la maison de Seine, les moulins 
jumaux de Saint-Paul et Chrétien, les fermes de 
Merville, de Ghamp-Tourterelle, du Moulin-Fevon, 
le ci-devant château de la Briche, qui sera 
démembré, de la paroisse d'Epinay, le moulin 
de Vertgalant, dont une partie est d’Epinay et 
l'autre de Villetaneuse, sont aussi réunis à la 
paroisse de Saint-Denis. . 

« Les églises de l'ile Saint-Denis, la Courneuve, 
Saint-Ouen et Villetaneuse sont conservées 
comme succursales. 

« Le moulin de Cage dépendra de la succur- 
sale de Saint-Ouen ; le hameau de Villeneuve-la- 
Garenne, de celle de l'ile de Saint-Denis, et 
celui de Crèvecæur de celle de la Courneuve. » 


(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.) 

(La séance est suspendue à cinq heures du 
matin et n'est rouverte qu'à cinq heures et 
demie.) 

p Vergniaud, ex-président, prend le fau- 
teuil. 


PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD, ex-président. 


M. Juéry. La terrasse des Feuillants est ou- 
verte comme à l'ordinaire. Je crois que, dans les 
circonstances actuelles, l’Assemblée pourrait dé- 
créter que la terrasse sera fermée . 


M. Gaston. Notre sort est entre les mains du 
peuple, nous n’avons rien à craindre de lui. Je 
demande, au contraire, que la terrasse reste 
ouverte. 


M. Danthon. Nous n'avons pas peur du 
peuple, mais des factieux qui l’agitent. 

(L'Assemblée décrète que la terrasse des Feuil- 
lants restera ouverte.) 

M. de Ti S'il arrive du 
désordre, c’est l’Assemblée qui en est respon- 
sable. (Murmures). 

MM. OSSELIN et BEAUDOUIN, officiers munici- 
paux, sont admis à la barre. 


M. OSsELIN. L'Assemblée a ordonné que la mu- 
nicipalité rendrait compte, d'heure en heure, de 
l'état de la capitale; nous venons exécuter le 
décret. La municipalité a été permanente. Le 
conseil général de la commune s’est assemblé, 
M. le maire de Paris s'est rendu au château; 
vous savez ce qui s'y est passé. Sans votre sa- 
gesse, nous aurions perdu peut-être notre maire 
de Paris. Pendant ce temps, nous étions occupés 
à parcourir les sections de la ville. Je suis allé 
à neuf heures dans la section des Quinze-\Vingts ; 
j'y ai trouvé une affluence considérable de 
monde, j'ai pénétré avec peine. Je suis arrivé 
au président, j'y ai trouvé des députés de ditfé- 
rentes sections. Il s'est fait des motions très-vio- 
lentes : vous savez que la section des Quinze- 
Vingts avait arrêté que si l’Assemblée nationale 
n'avait pas décrété la déchéance à onze heures, 
à minuit le tocsin serait sonné. Nous avons ob- 
servé qu'on n'exigeait pas d’un juge qu'il rendit 
son jugement à telle époque et à telle heure ; 
nous avons fait sentir combien la liberté d'opi- 
nion était précieuse; nous avons ajouté que si 
l’Assemblée était assez lâche pour se laisser 
influencer, son décret serait à l'avance frappé 
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de nullité. Ces raisons ont frappé les citoyens, 
ils ont nommé des commissaires pour se rendre 
à la maison commune, afin de discuter les inté- 
rêts du peuple : telle a été la mesure arrêtée par 
toutes les sections. Nous ne connaissons pas le 
résultat des opérations des commissaires. 

Je me suis rendu à la section de Montreuil : j'y 
ai trouvé 600 hommes dans le plus grand si- 
lence. Ils ont senti que, s’il fallait une insurrec- 
tion, il fallait qu’elle fût générale, et qu'une in- 
surrection partielle était une révolte indigne 
d’un peuple libre. 

Je me suis rendu à la section de Popincourt ; 
j'ai été assez heureux pour la trouver dans les 
mêmes sentiments. Mes collègues avaient parfai- 
tement réussi, lorsque nous avons été frappés, 
comme de la foudre, en entendant battre la gé- 
nérale. Nous ne savions d’où pouvait provenir 
cet ordre. En revenant à la maison commune, 
je rencontrai un tambour qui battait la géné- 
rale. Je me suis approché de lui et lui ai or- 
donné de me suivre. Je me suis rendu au corps 
de garde d’où était parti ce tambour. Je m’adres- 
sai à l'officier, et je lui demandai qu'il fit cesser 
ce signal d'alarme. Il me refusa, et je n'ai pu 
insister, parce qu'il ma montré un ordre de 
M. Mandat, lequel était au château des Tuileries. 
C'était par l'ordre de M. Mandat que l’on causait 
ce désordre. Tandis que nous étions calmes, on 
était dans l'effervescence. On alarmait tout le 
monde par des canons qu’on avait fait braquer 
sur les différents ponts. M. Mandat avait écrit 
qu’une phalange se rendait au château des Tui- 
leries, qu’il fallait la prendre en tête et en queue, 
et re pas la ménager. Nous avons pris un arrêté 
pour prévenir tous ces désordres. 

M. le maire s’est rendu à la maison commune. 
Il était pâle, défait; il ne devait son salut qu’à 
quelques grenadiers. M. Mandat est venu aussi 
à la maison commune; il n’a pu nous dissimu- 
ler que c'était lui qui avait donné des érdres; 
que c'était lui qui avait tout troublé. Il nous a 
annoncé qu'il avait un ordre de M. le maire ; 
mais il n’a pu le représenter. Tel est le récit des 
faits que nous avons à mettre sous vos yeux. 


Un membre : Je suis informé que le tocsin a 
sonné à minuit aux Cordeliers; j'ignore par 
quels ordres et si on a sonné dans les autres 
quartiers de la ville. 

M. BEAUDOUIN. J'ai été envoyé par M. le 
maire avec M. Mouchet, aux Cordeliers, vers 
onze heures; on prétendait que les Marseillais 
venaient avec la section du Theâtre-Français sur 
l’Assemblée nationale. Je me suis présenté dans 
la caserne des Marseillais, et j'y ai vu les inten- 
tions les plus pacifiques ; le commandant a dit 
qu'il ne marcherait qu’en vertu d’un ordre et 
sous les drapeaux de la garde nationale. Quand 
on a entendu battre la générale, je suis re- 
tourné aux Cordeliers, les esprits étaient très 
échauffés, les canons étaient braqués sur le 
pont Saint-Michel. 

M. OSSELIN. Il ne faut pas dissimuler à l'As- 
semblée que les sections du Théâtre-Français et 
des Gravilliers ont déclaré qu’elles ne recon- 
naissaient plus d'autorité constituée. Ce n'est 
pas la majorité, mais c’est la vérité, 


Un membre : I] parait que ces messieurs ne 
contredisent pas le fait que j'ai avancé. 


M. le Président. Messieurs, l'Assemblée vous 
remercie et vous invite à sa séance. 


MM. OSSELIN et BEAUDOUIN 8e retirent. 
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M. Boisrot-de-Lacour. Je demande la parole 
pour deux faits. Le premier c’est qu'hier M. le 
maire nous a dit avoir donné ordre à M. le com- 
mandant de la garde nationale de doubler les 
ren et l'avoir autorisé à faire battre le rappel. 

e second c’est que ce n'est pas la générale qui 
a été battue, c’est le rappel. 


gr à membres : On a battu aussi la géné- 
rale. 


M. Philibert, au nom du comité de liquidation 
fait la seconde lecture (1) d'un projet de décret 
sur le remboursement de la dépense des troupes 
dont les communes du ci-devant pays de Provence 
ont fait l'avance pendant l'année 1790; ce projet 
de décret est ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de liquidation, consi- 
dérant que le remboursement réclamé par les 
communes de la ci-devant province de Provence 
est aussi juste qu'instant, qu'un plus long retard 
préjudicierait autant à l'intérêt particulier de 
ces communes qu’à celui du recouvrement des 
impositions arriérées, pour l’acquittement des- 
quelles elles ont compté et dà compter sur ce 
remboursement, d’après les règles de l’ancienne 
Administration qui n’ont pas pu être suivies par 
l'effet des nouvelles lois, qu'enfin, les fonds 
morts, qui sont entre les mains de l’ancien tré- 
sorier, sont plus que suffisants pour faire face 
à ce remboursement ; décrète qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 

« Art. 1°, Le remboursement de la dépense 
des troupes dont les communes de la ci-devant 
Provence ont fait l'avance pendant l’année 1790, 
d'après l’ancien ordre administratif, sera pris 
dant le bon de caisse qui est entre les mains du 
sieur Pin, ancien trésorier général du pays, et 
fait d'après l'état de liquidation dressé et arrèté 
le 3 octobre dernier par les commissaires-liqui- 
dateurs des affaires communes de la ci-devant 
province. 

« Art. 2. Cet état sera visé par le commissaire 
du roi, directeur général de la liquidation, or- 
donnancé par le ministre des contributions pu- 
bliques, et envoyé par ce dernier au directoire 
du département des Bouches-du-Rhône, séant à 
Aix, chef-lieu de l'ancienne administration de 
Provence et de la résidence dudit trésorier. 

« Art. 3. Le directoire du département des 
Bouches-du-Rhône, sitôt après la réception du 
susdit état de liquidation, en fera la rémission 
audit trésorier, lequel est autorisé par le présent 
décret, et sera tenu de payer les sommes com- 
prises dans cette liquidation, suivant les formes 
de son ancienne comptabilité; et les payements 
qu'il fera en conséquence lui seront alloués dans 
son compte, qu’il rendra en conformité des pré- 
cédentes lois, auxquelles il n'est dérogé que pour 
l'exécution des dispositions ci-dessus. 

« Art. 4. Le présent décret ne sera envoyé 
u’aux départements des Bouches-du-Rhône, du 
ar et des Basses-Alpes. » 

(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 

huitaine.) 
= 

(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XLVI 
séance du 18 juillet 1192, page 590, la premicre lec- 
ture de ce projet de décret qui était alors prècedé du 
décret d'urgence. 
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Un membre propose des vues pour atteindre et 
punir les émigrés qui n’ont pas encore de pro- 
ar et qui ne jouissent pas encore de leurs 

roits. 


(L'Assemblée renvoie la proposition au comité 
de surveillance.) 


Un autre membre : Je demande La suppression 
du comité central du commerce, organisé sous la 
surveillance du ministre de l’intérieur, sous pré- 
texte que ce comité est composè de cinq com- 
missaires, un président et un secrétaire, tandis 
qu'il n'existait autrefois qu’un intendant et que 
tout ce qui avait trait à cet objet avait été sup- 
primé par l’Assemblée nationale constituante. Je 
demande le renvoi de ma proposition au comité 
de l'ordinaire des fiiances, pour faire connaître 
les travaux de ce comité et proposer ou la sup- 
pression ou la réduction des dépenses. 


(L'Assemblée décrète le renvoi.) 


Un autre membre : Je demande que le ministre 
de l'intérieur rende compte de la réforme dans 
l’organisation d'un de ses bureaux dont ses pré- 
décesseurs avaient été déjà chargés. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


Un autre membre : Je demande que le ministre 
de l’intérieur soit tenu de rendre compte, dans 
les 24 heures, des mesures qu’il a prises ou dû 
DA pour l’armement des citoyens qui volent 

la défense des frontières. 


(L'Assemblée décrète cette proposition.) 


Un de MM. les secrélaires donne lecture des 
lettres suivantes : 


1° Lettre de M. Philippe Devaux, secrétaire de 
lègation près la cour de Liège; cette lettre est 
ainsi conçue : (1) 


« Valenciennes, le 7 août 1792, 
l’an IVe de la liberté. 


Monsieur le Président, 


« Le roi avait daigné me nommer à la place de 
secrétaire de légation près la cour de Liège; et, 
d’après les ordres que j'avais reçus du ministre 
de partir sans délai, je me rendais à mon poste. 

« J'arrive à Valenciennes : je vais chez M. Dil- 
lon, lieutenant-général, commandant sur la fron- 
tière du Nord, pour lui demander la marche que 
j'avais à suivre pour passer librement sur le 
territoire impérial. Il me donne une lettre pour 
le commandant du premier poste autrichien et 
me fait précéder par un trompette. 

« Parvenu à la Frontière je suis rencontré par 
une patrouille de hulans; je remets ma carte 
à l'officier qui congédie mon trompette, me fait 
escorter au poste prochain; et de hulans en 
hulans, je suis mené jusqu'à Mons, où on me 
conduisit d'abord à la garde, et de là devant le 
duc de Saxe-Tefchen. J'avais remis à l'officier 
qui me menait, mon passeport du roi, celui de 
Ja municipalité de Paris, et a lettre ministérielle 
qui conslatait ma mission en qualité de secré- 
taire de légation. Je crus qu'avec ces titres, 
j'allais être respecté et expédié promptement, je 
me trompais. Won conducteur entra seul chez Le 
prince, et me laissa dans l'antichambre parmi 
des valets. 

« Bientôt après j'entendis des éclats de rire; le 


(1) Bibliothéquo nationale : Assemblée législative. Di- 
plomalie, n° 39. 


prince sortitsuivi de sa cour, pour me regarder, 
et me laissa exposé ensuite aux rires moqueurs 
et aux discours insultants de quelques courti- 
sans, qui, pour plaire à leur maitre, se couvraient 
de hônte en insultant un prisonnier désarmé. 
On me ramena de là à la garde; et, une heure 
après, je fus conduit par quatre fusiliers en pri- 
son; on mit deux sentinelles dans ma chambre, 
et une à la porte de la maison. Le soir on vint 
me demander les clefs de mes malles, qui étaient 
restées au corps de garde : on en fit la visite 
sans moi : mes papiers furent examinés : on ne 
respecta ni ma correspondance de famille, ni 
mes affaires les plus secrètes. Peu de temps après, 
un homme de la justice militaire entra chez 
moi, suivi de mes malles ouvertes, de mes effets 
et de mes papiers dispersés, pour en faire, 
disait-il, la visite en ma présence. Le lendemain 
matin le prévôt de l’armée, avec une garde, me 
conduisit chez l’auditeur général, où je subis un 
interrogatoire, comme l’on en fait ordinairement 
aux espions. Je protestai contre la violence et 
l'illégalité de ces démarches, je déclarai que 
j'étais secrétaire de légation, et je réclamai, au 
nom de la nation française et du roi, le droit de 
passage, pour me rendre à mon poste : je ne fus 
pas écouté. On me reconduisit dans ma prison, 
et l'on m'y oublia pendant quarante-huit heures. 
Je n'étais cependant pas oublié de tout le monde. 
On disait sous mes fenêtres que j'étais un espion 
envoyé par la France. Une de mes sentinelles 
m'apprit qu'elle venait d'entendre dire à un de ses 
officiers, que dans vingt-quatre heures je ne 
serais plus de ce monde; que je subirais le sort 
qu'on réserve aux espions. D'un autre côté, mes 
gardes me tendaient des pièges ou tentaient de 
me faire parler, pour tâcher de me donner des 
torts; mais je ne répondis à toutes ces manœu- 
vres que par le mépris qu’elles m'inspiraient. 
Le quatrième et le cinquième jour on m'asujettit 
à un second et troisième interrogatoire, dans 
lesquels on déploya toutes les vexations et les 
chicanes, qui, dans un gouvernement arbitraire, 
tiennent lieu de raison et de justice. On me dit 
que le roi n’était pas libre, et qu'il pouvait 
avoir été forcé de me nommer; quon avait vu 
rire plusieurs secrétaires de légation pour 

iège; que ma mission était incompatible avec 
les hostilités que les Français commettaient 
journellement sur le territoire de Liège, aujour- 
d'hui sous la protection de l'empereur, et que 
les envoyés ne passaient plus, à moins qu'ils ne 
fussent précédés par des réquisitions ministé- 
rielles; plusieurs autres moyens de ce genre, 
tous aussi faux et aussi absurdes, furent mis en 
usage pour donner un motif à mon arrestation : 
comme s'il fallait huit jours pour me faire ces 
objections, en supposant même qu’elles fussent 
justes ! 

« Ils terminèrent leur dernier interrogatoire 
en me demandant compte de mes instructions, 
et en me faisant entendre que je ne passerais 
pas. Quoique les instructions soient toujours 
confiées au chef de l'ambassade, et que je n’en 
ce De je répondis que je n'avais de compte 
à rendre qu’à la nation qui m'envoyait, et non 
à celle qui violait le droit des gens en m'arré- 
tant. Je protestai de nouveau contre la violence 
de mon arrestation, mais aussi inutilement que 
les autres fois: je fus reconduit chez moi; on 
m'y laissa encore trois jours sans nouvelles; et, 
ce ne fut que le huitième jour, qu'après mûre 
délibération on m'’envoya l'ordre, non pas de 
continuer librement ma route, mais de retour- 
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ner en France. Voilà comment les Autrichiens, 
en ennemis généreux, m'ont prouvé, par des 
insultes et par huit jours de prison, que je 
n'avais pas le droit de passer sur leur territoire, 
mème comme envoyé à une cour étrangère. 

« Ma qualité de secrétaire de légation, envoyé 
constitutionnellement, était sans doute un tort 
aux yeux des Autrichiens; mais j'en avais encore 
un. Je suis né en Brabant: et, dans la Révolution 
de 1787 et 1789, j'ai pris les armes pour la 
défense de nos privilèges et de nos traités violés 
par Joseph II. Aimer son pays est un crime aux 
yeux de ceux qui veulent l'opprimer. Si ma 
malheureuse patrie n'avait pas êté livrée à des 
intrigants, je l'habiterais encore, et il n’y aurait 
peut-être pas eu des Autrichiens à Mons pour 
m'arrêter. Depuis que les Pays-Bas sont rentrés 
sous la domination autrichienne, je suis venu 
en France reprendre, en qualité de fils de Fran- 
çais, mes droits de citoyen: je jouis ile près de 
cinq ans de ce titre glorieux; et les Autrichiens 
viennent de me le rendre plus cher encore. La 
prison militaire de Mons regorge de Français 
arrêtés et maltraités. Le temps approche, j'es- 
père, où nous allons enseigner l'humanité à 
ces puissances qui veulent dicter des lois à la 
nation française, qui la croient perdue s'ils ne se 
mêlent pas deses affaires, et qui veulent apporter 
chez elle leur stupide automatie. Je ne demaude 

as justice pour moi, Monsieur le Président. 
e marchais à mon poste; et les mauvais traite- 
ments qu'un homme essuie en faisant son devoir, 
ne peuvent que l’honorer : mais il est de mon 
devoir d'annoncer à l’Assemblée nationale, que 
la dignité de la nation française et du roi a été 
offensée par l’insulte faite à la personne de leur 
envoyé. J'adresse une copie de cette lettre au 
ministre des affaires étrangères, et je vais sur-le- 
champ me rendre à Paris pour prendre des 
ordres ultérieurs, et empêcher que M. d'Aubi- 
nan, mon principal, ne s'expose aux mêmes 
insultes. Je profite de cette occasion pour assu- 
rer l'Assemblée nationale de mon profond respect 
ur elle, et de mon inviolable attachement à la 
nstitution. 
« Signé : Philippe DEVAUX. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression de cette 
ettre et Le renvoi au comité diplomatique.) 

2 Lettre du sieur Godard, chargé des afjaires 
del a municipalité de Tonneins. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des 
pétitions.) 

3 Lettre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, qui fait passer à l'Assemblée la liste des 
administrateurs et des juges des districts de 
Vaucluse et de Louvèze. 

(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
division.) 

4° Lettre de M. Le Roulr-Delaville, ministre des 
contributions publiques, qui fait passer à l'As- 
semblée copie de la lettre qu'il a écrite à tous 
les directoires de département, avec le tableau 
des progrès de la répartition et du recouvrement 
de l'impôt. 

(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces y 
jointes au comité de l'ordinaire des finances.) 

MM. Dejoly, ministre de La justice et Cham- 
pion, ministre de l'intérieur, rentrent dans la 
salle, k 

M. Champion, ministre de l'intérieur. L’As- 
semblée nationale est instruite des mouvements 


qu agitent la Gapitle. Ces mouvements ont 
èterminé à prendre les mesures que la Consti- 
tution indiquait. Parmi ces mesures nous nous 
sommes rappelé la députation que l'Assemblée 
envoya le 20 juin chez le roi. Nous venons au 
nom du roi vous solliciter de prendre cette dé- 
cision, la seule qui puisse nous faire répondre 
de la personne du roi. Il y a plusieurs points à 
garder ; nous osons assurer l'Assemblée qu’une 
députation assurera la tranquillité, non seule- 
ment au château, mais dans toute la capitale. 

M. Bigot de Préameneu. Je convertis en 
motion la proposition du ministre. 

M. Taillefer. J'étais de la députation du 
20 juin. Je sais les désagréments qu'éprouvè- 
rent vos comumissaires ; ils furent insultés et 
calomniés. Je demande la question préalable 
sar la proposition. 

M. IBBonnemère. Quand de deux autorités 
l'une est attaquée, l’autre doit la soutenir; s’il 
arrivait un accident, après avoir envoyé une 
députation le 20 juin, vous seriez responsables 
de n’en pas envoyer cette fois. 

M. Boisrot-de-Lucour. Je demande que le 
roi soit invité à se rendre dans le sein du 
Corps législatif. (Murmures.) 

M.Chéron-La-BBruyère. Si vous voulez em- 
pêcher la dissolution de tous les pouvoirs cons- 
titués, envoyez une députation au roi. 

M. le Président. M. le commandant vient de 
m'annoncer que la section de Saint-Marcel bra- 
quait le canon sur le château. Voici d'ailleurs 
un canonnier qui sollicite son admission à la 
barre. 

On introduit le pétitionnaire; il s'exprime 
ainsi : 


« Monsieur le Président, 


« Je viens de rencontrer un bataillon qu'on 
m'a dit être celui de Saint Marcel ; il s'est pré- 
senté sur la place du Carrousel et a braqué son 
canon sur le poste du château; j'ajoute que le 
poste de la gendarmerie s'est ul sur le Petit- 
Carrousel 

« Si notre roi a péché, il doit sans doute être 
puni, mais ce n'est pas une raison pour l'assas- 
siner. » 

M. le Président remercie le pétitionnaire et 
l'invite à la séance. 

Le commandant de la gendarmerie de service 
auprès de l'Assemblée se présente à la barre. 

« En me rendant auprès de l'Assemblée, je me 
suis présenté au guichet pour traverser la place 
du Carrousel. J'ai été arrèté par deux faction- 
naires qui m'ont demandé : «Où vas-tu ? — Je me 
rends à mon poste qui est près de l’Assemblée na- 
tionale., — Nous ne connaissons pas d'Assemblée 
nationale. » J'ai insisté. « Va, m'ont-ils répondu, 
va, si tu le veux, faire le grand tour. » J'ai pris, 
en conséquence, uue autre route. J'observe que 
la cavalerie qui gardait la place du Carrousel, 
s'était retirée sur celle du Petit-Carrousel. 

M. Lagrévol. Dans ces moments de danger 
il faut agir de manière à éviter tout reproche 
que les malveillants ne manqueraient pas de 
nous faire, je prie mes collègues de se rappeler 
que je vote pour une députation à envoyer au 
roi. Si nous réussissons, nous n'aurons fait que 
ce que nous devons; si nous ne réussissons pas, 
nous n'aurons rien à nous reprocher. 

(A ce point de la discussion, on annonce une 
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députation du conseil général de la commune; 
elle est introduite à l'instant.) UE 

(MM. les ministres de la justice et de l'intérieur 
se retirent.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Suite de la séance permanente. 


Vendredi 10 août (sept heures du malin). 


PRÉSIDENCE DE MM. MERLET, président, VER- 
GNIAUD, TARDIVEAU, GENSONNÉ, GUADET ET 
CONDORCET, ex-présidents. 


PRÉSIDENCE DE M. VERGNIAUD, 
ex-président. 


Deux officiers municipaux et un substitut du 
rccureur de La commune de Paris sont admis à 
a barre. 


L'orateur de la dépulation s'exprime ainsi : 


L'anarchie est arrivée. Une double munici- 
palité vient de se former dans la maison com- 
nmune. Dans la nuit, sont arrivés plusieurs com- 
missaires de section, il paraît qu'ils se sont or- 
ganisés en conseil général; M. Mandat s'était 
rendu à la maison commune; après avoir 
été entendu, il s’est retiré; mais en sortant, il 
a été saisi, trainé dans cette salle où se tient le 
conseil de la commune. Le premier substitut et 
le procureur de la commune ont volé à son se- 
cours. Je me suis rendu dans cette salle; j'ai vu 
un président, un secrétaire et M. le comman- 
dant de la garde nationale placé entre le bureau 
du président et la table du secrétaire. Je dési- 
rais sortir, mais on m'en a empêché plusieurs 
fois. Je me suis retiré par un petit escalier 
dérobé. Je me suis rendu à la municipalité où 
l'on venait de recevoir l'arrêté que voici : 


« L'assemblée des commissaires de la majo- 
rité des sections, réunie en plein pouvoir pour 
sauver la chose publique, a arrêté que la pre- 
mière mesure que la chose publique exigeait, 
était de s'emparer de tous les pouvoirs que la 
commune avait délégués, et Ôter à l'état-major 
l'influence dangereuse qu'il a eue jusqu'à ce 
jour sur le sort de la liberté. Considérant que 
ce moyen ne pouvait être mis en usage qu'aulant 
que la municipalité, qui ne peut jamais et dans 
aucun Cas agir que par les formes établies, 
serait suspendue de ses fonctions, à arrêté que 
le conseil général de la commune serait sus- 
pendu, et que M. le maire et M. le procureur 
général de la commune, qu'ils laissaient admi- 
nistrateurs, Continueraient leurs fonctions ad- 
ministratives. 

« À Paris, ce 10 août 17927. 

«Signé : HUGUENIN, président; MARTIN, se- 
crélaire. » 


Messieurs, quelques-uns de nos collègues ont 
fait des observations à ceux qui nous appor- 
taient cette étrange signification. 

Une très courte discussion s'est engavée; 
mais la députation des commissaires, parlant 
toujours comme s'ils eussent élé investis des 
pouvoirs donnés au conseil général, en s'intitu- 


lant conseil général, se sont retirés en disant 
qu'ils ne nous reconnaissaient plus, et qu'ils 
allaient se rendre dans la salle du véritable con- 
seil de la commune. 

Le conseil général a arrêté qu'une députation 
de trois de ses membres vous ferait part de cet 
incident pour aviser aux mesures à prendre 
dans ces circonstances. 

J'ajoute un seul fait. Il a été observé que, 
lorsque cet arrêté a été pris on nous a dit qu’il 
y avait un mandat d'amener décerné contre le 
commandaut général Mandat. 

Nous leur avons répondu que ce droit appar- 
tenait aux juges de paix, mais ils nous ont ré- 
pondu que, lorsque le peuple se mettait en état 
d'insurrection, il retirait tous les pouvoirs pour 
les reprendre. M. Manuel est resté au milieu des 
commissaires; il a été invité d’apposer sa signa- 
ture au bas de cet acte afin de le légaliser. Ils 
ont fait un acte d'autorité; ayant su que la 

oste de l’Arsenal avait été attaqué, ils ont requis 
a force publique. 


M. le Président. L'Assemblée vous remercie, 
Messieurs, et vous invite à sa séance. 


M. Dalmnas (d'Aubenas). Je demande que l’As- 
semblée nationale casse cet arrêté, et qu’elle 
rétablisse le conseil général de la commune 
dans ses fonctions. : 


M. Voysin-de-Gartempe. J'appuie la propo- 
sition. Plus les moments sont critiques, plus 
nous devons être à la hauteur de nos fonctions. 
Ce n’est pas parce que nos ennemis veulent 
s’efforcer de faire régner l'anarchie, que nous 
devons la légaliser ; cet acte illégal des sections 
de Paris portera la joie à Coblentz. Si cette ville 
était mécontente du conseil municipal, elle pou- 
vait s'en plaindre au Corps législatif : car, qui 
empêcherait nos ennemis de placer au conseil 
municipal des gens qui leur seraient vendus? 
Maintenons la loi si nous voulons la faire res- 
pecter; le courage et les principes sauveront la 
patrie. 

M. Thuriot. Je demande la question préalable 
sur la proposition. Ge n’est pas par des mesures 
violentes que vous ramènerez le peuple; c’est 
ainsi que, depuis longtemps, on est parvenu à 
l'indisposer. (Murmures.) 

Plusieurs membres demandent la parole. 


M. Cambon. Il n'est pas temps de discuter ; 
la chose publique est en danger. Il ne s’agit pas 
de savoir quel parti l’a mise en danger. Dans 
un moment de crise comme celui où nous nous 
trouvons, toutes divisions doivent cesser. Réunis- 
sons-nous; donnons au pouvoir exécutif, c’est- 
à-dire à l'autorité municipale la force qu'elle 
doit avoir pour donner à la loi la force qui lui est 
nécessaire. Si la municipalité n’est point en état 
de répondre à vos vues, il faut la changer ; en 
un mot, Messieurs, réunissons-nous, prenons 
des mesures certaines pour sauver la chose pu- 
blique. 

M. WVoysin-de-Gartempe. J'insiste sur ma 
pr noe : que cet arrêté soil annulé. Au reste, 
Messieurs, j'ai fait mon devoir, j'ai acquitté ma 
conscience. Puisse l'événement ne pas justifier 
mes craintes. 


M. Bigot-de-Préameneu. Je demande qu’il 
soit envoyé une députation chez le roi, car le 
danger devient pressant. 


M. Choudieu. Mes commeltants ne m'ont point 
envoyé pour aller en députation chez le roi, mais 
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pour mourir à 4 ot lorsque la patrie serait | mais j'ai trouvé que notre corps de garde avait 
1. 


en danger. (Applaudissements.) 


M. Emmery. Je suis de l'avis de M. Chou- 
dieu, que nous devons rester et périr à notre 
poste; mais aussi je pense que nous devons, en 
même temps, sauver les jours du roi, et j'observe 
avec M. Cambon que nous nous chargerions d’une 
immense responsabilité si nous laissions plus 
longtemps les jours du roi en péril. J'ajoute que 
nous devons aussi veiller à ce que sa famille 
soit également sauvée des atteintes des malveil- 
lants, et je demande que nous assurions auprès 
du Corps législatif non seulement au roi, mais 
à * famille, un local où ils puissent être en sù- 
reté. 

M. le Président. Je demande la permission 
à l’Assemblée d'interrompre cette discussion 
pour lui faire savoir que la fausse patrouille, 
armée d’espingoles, arrêtée la nuit aux Champs- 
Elysées et détenue au corps de garde des Feuil- 
lants, est environnée par un grand rassemble- 
ment de peuple. 

Un membre : Je demande que ces détenus soient 
mis sous la protection spéciale et sous la sau- 
vegarde de l’Assemblée, qu'en conséquence on 
envoie auprès d'eux la garde de service et qu’on 
les retire des mains du peuple. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

(Une expédition du décret est remise au com- 
mandant du poste de garde avec mission de le 
faire exécuter.) 


M. le Président, L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion, un instant interrompue, 
d'envoyer une députation chez le roi ou de l’in- 
viter à se rendre, avec sa famille, dans le sein 
de l'Assemblée nationale. 


M. Cambon. ]l y a autant de danger d’être 
inactif que d'agir, et je crois qu'il faut au moins 
que nous fassions un acte pour faire voir que 
nous n’abandonnerons jamais la chose publique. 
Voilà ma motion. Jeserai toujours uni au peuple, 
au souverain, mais je ferai toujours en sorte de 
lui conserver sa gloire. 


M. Albitte. Vous n'avez qu’à garder votre 
poste, voilà votre devoir! 


M. Delaporte. Il se pourrait que l'Assemblée 
vit quelques inconvénients à inviter le roi à se 
retirer au milieu de nous et dans l'enceinte de 
l’Assemblée nationale, parce qu'il serait très fatal 
que l'invitation du Corps législatif n’eût point le 
succès que nous en attendrions. Mais, Messieurs, 
il faut que le pouvoir exécutif soit bien instruit 
que le Corps législatif le recevra toujours avec 
empressement toutes les fois . jugera à propos 
de s’y rendre. Je propose donc, Messieurs, de 
faire instruire le roi que le pouvoir législatif est 
en séance (Murmures), mais qu'il ne l'invite pas; 
qu’il abandonne à sa sagesse le soin de déter- 
miner s’il est plus à propos pour lui de s’y rendre, 
à moins qu’il ne se trouve plus en sûreté chez 
lui. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour motivé 
sur cette observation.) 

M. le commandant du corps de garde des Feuil- 
lants. Je me suis mis en devoir de porter votre 
décret. À peine m'a-t-on vu paraitre dans la cour, 
qu’un homme, en habit bourgeois, avec un fusil 
et une baïonnette, est venu à moi et m’a arrêté. 
Je lui ai dit: « Je vais à mon poste, parce que 
nous avons un petit corps de garde dans le cou- 
loir. » J'ai été suivi par beaucoup de monde, 


été forcé et qu'il n'y avait plus personne. On a 
renvoyé les soldats qui étaient là; je ne sais pas 
où ils sont allés. J'ai entendu Le on criait au 
milieu de la foule : « Ontient Regnault-Saint- 
Jean-d'Angély, il faut qu'il y passe. » 

M. Goubpilleau. Je vais vous rendre compte 
d’un fait important : je viens de chez moi prendre 
un peu de repos de la séance de cette nuit; en 
traversant la cour du Manège, un groupe d’en- 
fants criaient: « Vive La nation! » au milieu 
d'eux, un homme portait une tête sur une pique. 
Je me suis informé d'où venait le massacre; on 
m'a assuré que c'était un de ces gens qui avaient 
été arrêtés ce matin. Messieurs, je vous prie, au 
nom de l'humanité, de prendre un parti sérieux 
pour protéger les hommes qui sont victimes... 

Une voix dans les tribunes : Ce crime est con- 
sommé! (Frémissement général.) 

Un juge de paix se présente à la barre; il s'ex- 
prime ainsi: 

Je viens vous faire part, Messieurs, que le roi, 
la reine, la famille royale, les membres du dépar- 
tement et ceux de la municipalité, qui sont actuel- 
lement réunis aux Tuileries, vont se présenter à 
l'Assemblée nationale. 


M. Quinette. Lorsque toutes les autorités sont 
menacées, il est nécessaire de donner l'exemple 
du courage. Elles vont être réunies dans le temple 
de la liberté et de l'égalité. Je demande qu'elles 
soient invitées à y rester avec nous jusqu’à ce 
que chaque citoyen soit rentré à son poste. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

M. BORY, officier municipal, est introduit auprès 
du Président. Il fait demander à l’Assemblée na- 
tionale de vouloir garder les avenues pendant 
que le roi sera dans la salle, ou de permettre 
que sa garde en fasse le service. 

M. Dehaussy-Robecourt. Non seulement sa 
garde, mais tous les bons citoyens. 

M. Cambon. En aucun cas, la force armée ne 
ide entrer dans l'enceinte du Corps législatif. 

e Corps législatif a sa police. Je demande que 
les officiers municipaux prennent des mesures 
hors des limites extérieures de l’Assemblée, mais 
que l’on charge les commissaires de la salle de 
prendre les mesures nécessaires. 

M. Viénot-Vaublance. J'appuie la motion de 
M. Cambon. Nous devons être sûrs que les offi- 
ciers municipaux ne négligeront rien pour l'ex- 
térieur de la salle. 

(L'Assemblée, considérant qu'elle n'a besoin 
d'autre garde que de l'amour du peuple, dis 
seulement ses commissaires-inspecteurs de la 
salle de redoubler d'attention pour maintenir 
l'ordre dans son enceinte, et considérant que, 
hors de son enceinte, la police appartient aux 
corps administratifs, passe à l'ordre du jour sur 
la demande de l'officier municipal.) 

M. Broussonnet, Comme, aux termes de la 
Constitution, l’Assemblée ne doit pas délibérer 
tant que le roi se trouve dans l'intérieur de la 
salle, je demande qu'il se place dans la tribune 
qui a été destinée pour le Logotachygraphe, alin 
que l’Assemblée puisse délibérer. 

M. Delaporte. J'appuie cette motion. C’est, 
en effet, le moment où, plus que jamais, il faut 
se rallier autour de la Constitution. Je pense avec 
le préopinant que le roi sera aussi bien dans la 
tribune; et il ne sera pas dans la salle. Il a droit 
d’être ici, mais jamais on ne doit parler en sa 
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résence. Nous n'avons pas le droit d’être déli- 
érants. 

M. Duhem. Lorsque le roi aura dit ce quil a 
à dire, je demande qu’on lui prépare une place 
dans la tribune. 

M. Gamon. C'est surtout dans les moments de 
danger que le Corps législatif doit rappeler la 
Constitution. Messieurs, voici l'article de la Gons- 
titution. « Le Corps législatif cessera d’être corps 
délibérant tant que le roi sera présent dans le 
sein du Corps législatif. » 

(On annonce l’arrivée du roi: conformément 
à la Constitution, une députation de 21 mem- 
bres, qui s’est composée des députés qui se trou- 
vaient les plus rapprochés, est allée le recevoir.) 


M. RŒDERER, procureur général syndic du dé- 
partement. Je demande à l'Assemblée la permis- 
sion de faire entrer les gardes nationales qui 
accompagnent le roi pour faciliter son passage. 
(Vives réclamations.) 


Plusieurs membres de l'Assemblée se précipitent 
et arrêtent la garde du roi qui s’avançait pour 
le suivre et qui, présentant les baïonnettes, vou- 
laient forcer le passage. {ls ordonnent à la troupe 
armée, avec la plus grande énergie, de respecter 
le Temple de la liberté et de se retirer. 

Pendant ce temps, le roi entre, avec ses mi- 
nistres, et va prendre place à côté du Président. 
Ungrenadier de la garde nationale porte le prince 
royal dans ses bras, et le dépose sur le bureau 
de MM. les secrétaires. ? 

La reine, Madame et Madame Élisabeth se pla- 
cent au banc des ministres. 


M. Duhem. Nous n'avons pas besoin d’escorte; 
l'amour du peuple est la force du Corps légis- 
latif. (Applaudissements.) 


M. Lasource. Je demande que le département 
et la municipalité soient renvoyés à leur poste. 
lis doivent être à leurs fonctions. (Applaudisse- 
ments.) 


M. BRIOIS-BEAUMETZ, membre du déparlement. 
Monsieur le procureur général, qui vient de pa- 
raitre ici, est chargé par le département de venir 
faire une pétition à l’Assemblée rationale: il est 
certainement dans l'enceinte de l’Assemblée. La 
foule a empêché qu'il parvint à sa barre. Si 
l'Assemblée veut bien le permettre, il fera cette 
pétition; s'il ne s’y trouve pas, j'aurai l'honneur 
de la faire à sa place et, lorsque le départe- 
ment aura reçu les ordres de l'Assemblée natio- 
nale, il se rendra à son poste pour les exécuter. 

LE ROI, placé à côté du Président. Je suis venu 
ici pour éviter un grand crime, et je me croirai 
toujours en sûreté avec ma famille, au milieu des 
représentants de la nation. (Applaudissements.) 

J'y passerai la journée. (4pplaudissements.) 

M. le Président. L'Assemblée nationale con- 
pait tous ses devoirs. Elle regarde comme un des 
plus chers le maintien de toutes les autorités 
constituées. 

Elle demeurera ferme à son poste. Nous sau- 
rons tous y mourir. (Applaudissements.) 

M. Lagrévol. Il importe à l'intérêt général 
que l'Assemblée se mette en état de délibération. 
Plus les circonstances sont critiques, plus nous 
devons nous presser autour de Ja Constitution, 
et j'espére que les citoyens ne se porteront à 
aucune violence condamnable. Mais nous ne pou- 
vons pas délibérer en présence du roi. Je de- 
mande douce qu'il soit invité à se placer à la 


barre, afin que le vœu de la Constitution soit 
rempli et que nous puissions délibérer. 


M. Cambon, J'observe à l'Assemblée qu'il 
serait plus convenable de placer le roi dans une 
des tribunes qui sont destinées ordinairement 
au Président. 


M. le Président. Je demande le silence le 
plus absolu au nom de la Constitution. 


M. Lasourece, Monsieur le Président, au nom 
de la Constitution, je demande que le Corps lé- 
gislatif, dans la crise périlleuse où se trouve la 
pas puisse s'occuper des mesures capables de 
a sauver; et, d'après cette même Constitution 
que vous invoquez et que j'invoque moi-même, 
je demande que le roi se retire à l’une des 
extrémités de la salle afin que nous puissions 
délibérer; car il est impossible de s'occuper du 
danger de la patrie tant que le roi sera dans 
l'enceinte des délibérations. 


M. Boullanger. Je crois qu’il y a un moyen 
de concilier la Constitution avec les devoirs 
importants que nous avons à remplir. 

M. Lasource. Je dis à l'Assemblée que la pré- 
sence du roi paralyserait toutes ses opérations ; 
qi est à la foisimpolitique et dangereux d’être 
«dans cet état de stagnation. Le roi n’est pas moins 
sous l'égide des représentants du peuple qu'il soit 
à l'extrémité de la salle, ou qu'il soit près du 
Président. Ainsi il importe au roi et à tous, et 
au salut du peuple français, que le roi se retire 
à une des extrémités de la salle. 


M. le Président. Le roi propose de se retirer 
dans une des extrémités de la salle. 


M. Cambon. Si le roi et sa famille veulent 
se retirer, ils en sont toujours les maitres. En 
conséquence, je demande que si le roi, qui sera 
fidèle à la Constitution, veut laisser le Corps 
législatif délibérer, il choisisse un local où il 
puisse se retirer avec sa famille, et je crois, en 
connaissant les localités, pouvoir lui indiquer 
une loge où il ne sera pas présent, parce qu'il y 
a des rideaux. (Murmures.) Je ne crois pas que, 
dans aucun cas, lorsque le chef du pouvoir exé- 
cutif est présent dans notre salle, il puisse être 
placé à la barre ; il doit toujours avoir sa place 
be le Président. Mais nous ne pouvons pas dé- 
ibérer sur cet objet, et j'indique la loge qui me 
parait la plus convenable. 

M. Quinette. Le roi est le chef du pouvoir 
exécutif, mais il est encore citoyen; et Je crois 
que, comme tous les citoyens, il peut se tenir à 
la barre. (Murmures.) Il ne sera pas dans l'en- 
ceinte intérieure, et nous pouvons délibérer en 
liberté. 


M. Gamon. J'observe qu'il peut venir des 
pétitionnaires, il vaudrait mieux le mettre dans 
a loge du Logotachygraphe. 

(Le roi se place avec sa famille sur les sièges 
des ministres, ceux-ci se mettent devant lui.) 


M. Duhem. [La difficulté qui retient en ce 
moment l'Assemblée nationale, c'est la présence 
du roi. Si vous raisonnez la Constitution à la 
main, elle vous dit que le Corps législatif res- 
tera sans être délibérant aussi longtemps que 
le roi sera présent. Vous avez une tribune, il 
est beaucoup plus décent de mettre le roi dans 
la tribune du Logotachygraphe que de le mettre 
à la place des ministres. Car, Messieurs, à l'ins- 
tant où je vous parle, vous aurez certainement 
besoin d'interroger les ministres, de leur don- 
per des ordres, et où les placerez-vous ? Je n’en 
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sais rien. Ainsi, Messieurs, la Censtitution à la 
main, je vous prouve que c'est dans la loge du 
Logotachygraphe qui est hors de la salle, que 
vous devez faire placer le roi. 

(Le roi et sa famille se rendent dans la loge 
destinée au Logotachygraphe.) 


Le Conseil général du département, qui est 
venu avec le roi, se présente à la barre. 


M. ROŒDERER, procureur général syndic. Le dé- 
partement vient rendre compte à l’Assemblée 
are des causes de l'événement d'aujour- 

ui. 

A minuit, M. le maire prévenu des rassemble- 
ments qui se formaient dans quelques sections, 
prévenu du tocsin e se sonnait, s’est rendu 
au château, qui est le point vers lequel tous les 
rassemblements paraissaient être dirigés. Un 
devoir commun avec M. le maire m’appelait 
pareillement au château, nous nous y sommes 
rendus ensemble à peu près au même moment. 

M. le maire a d'abord rendu compte au roi de 
l'état des choses; il est ensuite descendu dans 
les cours, a fait une visite des postes. 

Quelques moments après je suis descendu 
dans le jardin des Tuileries, où je l’ai trouvé et 
où nous avons passé ensemble à peu près une 
demi-heure à nous promener très paisiblement; 
alors l’Assemblée nationale ayant ordonné à 
M. le maire de se rendre à sa séance, je suis 
remonté dans les salles du château, et M. le 
maire est venu ici. Depuis ce moment, la muni- 
cipalité n’a plus eu au château que deux mem- 
bres, qui sont aussi présents à la barre de l’As- 
semblée, savoir, M. ne et M. Leroux et nous 
r’ayons eu, ni nous, ni les membres du dépar- 
tement, ni les deux officiers municipaux dont 
j'ai eu l'honneur de vous parler, aucune nou- 
velle de ce qui se délibérait à la municipalité 
ou M. le maire s’est rendu à la sortie de l'As- 
semblée nationale. Seulement M. le comman- 
dant général ayant été mandé vers quatre heures 
du matin à la commune, il s’y est rendu. Depuis 
ce temps encore, nous n'avons eu aucune rela- 
tion avec M. le commandant général. On nous a 
dit même qu’il avait d’abord couru de grands 
risques en sortant de la municipalité, que le 
peuple demandait sa tête; nous avons appris 
ensuite qu’il était constitué en état d’arresta- 
tion. Et quoi qu’il en soit, il ne nous est par- 
venu aucun renseignement sur l’état des choses. 
Nous avons donc été bornés aux rapports qui nous 
venaient non-officiellement d’une multitude de 
citoyens empressés d'aller voir ce qui se passait; 
nous ayons appris qu'un ordre particulier d’un 
officier municipal avait fait dégarnir le pont- 
neuf des canons qui ÿ étaient établis et d’une 
partie de la force publique qui y était pour em- 
pêcher la communication des rassemblements 
d’au delà et d’en deça de la rivière. Le départe- 
ment était d’ailleurs informé, et ceci est un 
fait plus positif, qu'il a été délivré, le 4 de ce 
mois, 5,000 cartouches à balles à des fédérés 
qui se sont présentés, sous le seul titre de fédé- 
rés et sans réquisition d'aucun commandant de 
bataillon de la garde nationale de Paris, au bu- 
reau de la police; et que sur leur pétition il a 
été délivré par le bureau de la police (On entend 
du bruit dans Les Tuileries) un ordre de délivrer 
5,000 cartouches à balles. 

(IL se fait du bruit dans les tribunes. Plusieurs 
ciloyens en sortent.) 

M. le Président ordonne aux citoyens des 
tribunes de rester à leur place. (On entend des 
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députés parler dans les Tuileries au peuple. Le 
calme renait.) 


M. ROŒDERER reprend : Je supplie l’Assemblée, 
avant d'aller plus loin, de distinguer, dans ces 
deux faits, que je viens de citer, tt que j'affirme 
et ceux que nous n'avons sus que par des rap- 
ports indirects. 

Nous avons appris encore, il y a une heure 
environ, que la municipalité se trouvait à peu 
près déconstituée, qu'il y avait d’autres repré- 
sentants de la commune, envoyés par un grand 
nombre de citoyens, pour remplacer ceux quiexis- 
tent maintenant; de sorte que cette autorité est 
actuellement, ou l’on peut craindre qu’elle ne 
soit, non existante, puisqu'elle n'est pas, du 
moins, dans les termes où la loi veut qu’elle 
existe. Il y a environ une heure qu'après avoir 
été instruit de tous ces détails affligeants, un 
ArAo rassemblement s'est formé sur la place 

u Carrousel. Des canons ont été amenés, ils ont 
été tournés vers les portes du château. L'on 
s'est porté à la porte même, on a frappé forte- 
ment; alors les deux officiers municipaux se sont 
présentés. Nous les avons accompagnés; nous 
avons représenté qu'une si grande multitude 
ne pourrait pas avoir accès ni près du roi, ni 
près de l’Assemblée nationale. Que la loi limi- 
tant le nombre des pétitionnaires à 20, ils étaient 
invités à nommer des députés, soit pour pré- 
senter une pétition au roi, soit pour la présenter 
à l’Assemblée nationale, et que cette pétition 
aurait sûreté et libre passage. Les personnes 
qui étaient venues nous exprimer le vœu du 
rassemblement, se sont retirées avec ces paroles. 
Alors nous avons cru de notre devoir de parler 
aux troupes qui se tenaient dans l’intérieur de 
la cour. J'ai lu à ces troupes l’article 15 de Ia 
loi du 3 octobre. Je leur ai dit: Messieurs, à Dieu 
ne plaise que nous demandions que vous ver- 
siez le sang de vos frères, que vous attaquiez 
vos concitoyens. Vos canons, Messieurs, sont là 
pour votre défense, ils ne sont pas pour l’attaque; 
mais je requiers, au nom de la loi, cette défense; 
je la requiers au nom de la sûreté que la loi 
garantit à la maison devant laquelle vous êtes 

ostés. La loi vous autorise, lorsque des vio- 
ences seront exercées contre vous, à les 
repousser par une forte réaction; la loi vous 
autorise, lorsque vous serez au point d’être 
forcés dans votre poste, à le maintenir par la 
force, et encore une fois, vous ne serez point 
assaillants, vous ne serez que sur la défensive. 
Une partie de la garde nationale, laquelle était 
très peu nombreuse, a bien entendu ce langage; 
mais les canonniers, à qui nous demandions une 
bonne contenance, nous annoncèrent qu'ils 
résisteraient énergiquement, si des canons homi- 
cides venaient tirer sur eux, puis pour répondre 
à la citation de la loi, ils déchargèrent leurs 
canons devant nous. Alors nous sommes 
retournés à la porte par où les pétitionnaires 
s'étaient adressés à nous. Là aussi l'effervescence 
était grande. Un citoyen du rassemblement est 
entré, et a dit que l'intention de cette troupe 
tout entière était de rester autour de l'Assem- 
blée nationale jusqu'à ce qu’elle eût prononcé 
la déchéance du roi. Telle a été la déclaration 
qui nous a été faite fortement, manifestement. 
(Applaudissements des tribunes.) 


M. le Président. Je rappelle les tribunes au 
silence, en leur rappelant que les représentants 
du peuple doivent être libres dans leur opinion, 
et que toute opinion qui tend à gêner 
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ge liberté, est nécessairement contraire à la 
oi. 


M. ROŒDERER. Dans ces circonstances, des rap- 
ports multipliés se sont succédé sans interrup- 
tion, et nous ont appris qu'un très grand nombre 
de bataillons se réunissaient et marchaient vers 
le faubourg Saint-Antoine, où nous étions ins- 
truits que depuis minuit tous les citoyens sor- 
taient de leurs maisons, se mettaient en armes 
au milieu des rues, que plusieurs même étaient 
déjà formés en bataillons. Ge rassemblement 
devait venir à la suite de celui qui est mainte- 
nant à la place du Carrousel, et devait en former 
le renfort. La municipalité n'ayant plus de cor- 
respondance avec nous, les rapporis qui nous 
ont été faits, nous prouvant qu'elle était dans 
un état de désorganisation très prochain, s’il 
n’était effectué, le commandant de la garde na- 
tionale n’existant plus pour nous, la suite des 
ordres par lui donnés étant seulement dans sa 
tête, nous ne nous sommes plus sentis en état 
de conserver le dépôt qui nous était confié : ce 
dépôt était le roi; ce roi est un homme; cet 
homme est un père. Les enfants nous demandent 
d'assurer l'existence du père, la loi nous de- 
mande d’assurer l'existence du roi, la France nous 
demande l'existence de l’homme. Ne pouvant 
plus défendre ce dépôt, nous n'avons conçu 
d’autres idées que de prier le roi de se rendre, 
avec sa famille au sein de l’Assemblée nationale. 
Messieurs, nous avons porté, dans les dernières 
formalités qu’il nous a fallu observer à cet égard, 
les précautions impérieuses que nous imposait 
la Constitution, le respect dù à la liberté du 
Corps législatif. 

Nous avons pensé d’abord qu'il fallait que le 
roi, ayant sa ue marquée par la Constitution 
dans le sein du Corps législatif toutes les fois 
qu'il voulait y entrer, son entrée n’éprouvât au- 
cune difficulté, mais que la reine, que les enfants 
et autres péxsonnel de la famille royale n'ayant 
point de place que celle que leur péril imminent 
sollicitait, il était nécessaire que l’Assemblée na- 
tionale fût prévenue. Le président du départe- 
ment a été chargé de vous présenter notre péti- 
tion commune à cet égard. 

L'Assemblée nationale a elle-même été au- 

devant de ce que nous demandons, puisqu’une 
députation de l’Assemblée nationale est venue 
au-devant du roi et de son cortège. Arrivés au 
pied de la terrasse, là finissaït le territoire du 
roi, la commençait le territoire de l’Assemblée 
nationale, là aussi j'ai requis la force publique 
qui faisait le cortège du roi, de s'arrêter jusqu’à 
ce 1 MM. les députés membres du Corps légis- 
latif, qui étaient venus au-devant de lui, eus- 
sent prononcé s’il serait libre à cette garde na- 
tionale de former la haie jusqu’au point où la 
garde de l’Assemblée nationale elle-même for- 
merait la haie pour entrer dans le sein du Corps 
législatif. 
. MM. les députés ont adhéré à ma demande; 
ils ont trouvé bon que l’on franchit les trois ou 
quatre toises qui font partie de l'enceinte de 
l'Assemblée nationale. 

Je ne sais si dans le zèle, ou pour mieux dire 
dans le trouble qui de ge dans les esprits, quel- 
ques soldats de la garde du roi l'ont accompagné 
ju loin que le seuil extérieur de cette porte; je 
l'ignore; mais lorsque le roi était près d'entrer, 
j'ai pris la liberté de me présenter à l’Assemblée 
nationale, et de lui demander la permission de 
faire vider le passage pour laisser plus de faci- 
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lité à celui du roi, m'étant borné à cet égard 
dans les termes d’une simple pétition. Dès que 
l'Assemblée a manifesté quelque inquiétude, j'ai 
sommé ces gardes de se retirer, et J'ai reconnu, 
quand le roi est entré dans cette salle, qu’il n’y 
avait pas sept ou huit hommes de sa garde qui 
eussent franchi la porte extérieure de l'As- 
semblée. j 

Tel est le compte que nous avons cru devoir 
donner à l’Assemblée. Je ne sais s’il est ici quel- 
qu officier municipal autre que ceux qui sont 
e garde au château, qui puisse donner des dé- 
tails à l'Assemblée sur le fait des canons dont 
ja parlé. Je désire que l’Assemblée veuille bien 
’entendre; nous n'avons à ajouter à ce que je 
viens dire, rien autre chose sinon que notre force 
étant paralysée et inexistante, nous ne pouvons 
avoir que celle qu'il plaira à l’Assemblée natio- 
nale de nous communiquer. Nous sommes prêts 
à mourir pour l'exécution des ordres qu’elle vou- 
dra bien nous donner. Nous demandons seule- 
ment à rester à portée d'elle, étant inutiles par- 
tout ailleurs. 


M. le Président. L'Assemblée nationale a 
entendu avec le plus grand intérêt le récit qui 
lui a été fait; elle va prendre en considération 
la pétition que vous venez de lui présenter, et 
vous invite à assister à sa séance. 


M. Kersaint. J'appuie la demande qui vient 
d’être faite par le département de Paris. Le 
21 juin, dans une position critique, le corps 
constituant appela les corps constitués dans son 
enceinte, afin de pouvoir correspondre et donner 
les ordres nécessaires pour la bc mur pu- 
blique. Je demande qu’il soit assigné une place 
dans l'enceinte de l’Assemblée nationale pour le 
conseil du département de Paris, et que même 
une portion de la municipalité y soit également 
appelée, et qu'il lui soit donné un lieu conve- 
nable. Elle correspondra avec celle qui restera 
à la maison commune, vous aurez par-là un 
moyen de faire parvenir vos résolutions avec 
toute la rapidité nécessaire. 


M. Bory, officier municipal et M. Doucet, adju- 
den de la garde nationale, se présentent à la 
barre. 


M. Bory. On nous annonce à l'instant que le 
château est forcé, que les canons sont braqués 
dessus, et que le rassemblement se propose de 
le faire tomber à coups de canons. 


M. DoucerT. Je suis chargé en ce moment de 
la garde du château, les portes en sont forcées ; 
je demande a l'Assemblée m'indique la mar- 
che ns je dois tenir; il ya des citoyens qui 
sont là près d'être égorgés. 

M. Lamarque. Je jette un voile sur les cau- 
ses de l'événement d'aujourd'hui; mais pour y 
porter un remède sûr, Il faut commencer par 
examiner le vrai caractère du poupe Le peuple 
n'est point sanguinaire : non seulement il sera 
possible, mais il ne sera pas même difficile de 
ramener les citoyens qui sont en ce moment 
rassemblés aux termes de la loi, de la justice 
et de la raison, en leur faisant entendre que 
nous voulons prendre leurs intérêts. Je demande, 
en conséquence, puisque la municipalité est 
sans force, puisque le département est sans 
force, que toutes les autorités constituées sont 
réunies dans l'Assemblée nationale, je demande 
que l’Assemblée nationale nomme 12 membres 
qui s'exposeront aux premiers coups, si on 
en porte, et je demande à être le premier de 
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ces membres de l'Assemblée. (4pplaudissements.) 
Qu'ils se mettent entre les citoyens armés, et 
qu'ils leur disent : « Nous sommes nommés par la 
nation pour défendre ses intérêts, nous venons 
vous inviter à l'ordre, au respect et à l'obéis- 
sance de la loi. » 


M. Lejosne. Je propose cette rédaction : 

« L'Assemblée nationale met sous la sauve- 
garde du peuple de Paris la sûreté des personnes 
et des propriétés. Elle charge 20 de ses membres 
de se transporter dans les lieux du rassemble- 
ment, de communiquer au peuple le présent 
décret et d'employer tous les moyens de persua- 
sion pour ramener le calme. » 


(L'Assemblée décrète la proposition de M. Le- 
josne.) 

M. Guadet. D'après le récit du procureur gé- 
néral syndic, il n’existe plus de communication 
entre la municipalité et le département. Le com- 
mandant général de la garde nationale est en 
état d’arrestation à la maison commune. Je de- 
mande, Monsieur le Président, qu'on nomme 
aussi une députation composée de 12 membres, 

ui se transporteront à la maison commune. Car 
il faut bien que le commandant général soit tiré 
de l’état d’arrestation où il est, et que les com- 
munications puissent exister. 

Plusieurs membres : Mais on rapporte que 
M. Mandat a été tué! 

M. Guadet. Messieurs, si, comme on l'an- 
nonce, le commandant a été victime de ce mou- 
vement, je demanderais que la députation que 
vous enverrez à la municipalité fut autorisée à 
déférer le commandement à un de ses collègues, 
: (L'Assemblée décrète la proposition de M. Gua- 

et.) 

M. Thuriot. Les officiers municipaux sont 
venus annoncer à l'Assemblée que le corps mu- 
nicipal n'avait plus d'existence. Il faut donc que 
vous traciez la marche que doivent suivre les 
députés. Car si, en voulant s'adresser à la mu- 
nicipalité, il arrivait qu'on ne le püt faire, et 
que la démarche ne servit à rien, vous auriez à 
vous reprocher de n'avoir pas envoyé utilement 
vos membres. Je demande donc que les com- 
missaires qui vont se rendre à la ville soient au- 
torisés à conférer avec tous ceux entre les mains 
desquels pourra résider dans ce moment-ci, soit 
légalement, soit illégalement, une autorité quel- 
conque, et la confiance publique au moins ap- 
parente. 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. Thu- 
riot.) 

M. Maribon-WMontaut. On a tort de dégar- 
nir l’Assemblée de ses membres qui sont les 
défenseurs du peuple. 


M. le Président nomme les commissaires 
qui doivent se transporter au château et ceux 
qui doivent aller à la maison commune. 

Les commissaires nommés partent pour rem- 
plir la mission qui leur est donnée. 


M. le Président cède le fauteuil à M. GUADET, 
ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. GUADET, ex-président. 


(Dans ce moment le bruit du canon se fait en- 
tendre (il est environ neuf heures et demie) ; il 
se manifeste dans l’Assemblée un mouvement 
mêlé d'inquiétude : on entend un grand bruit 
dans le jardin des Tuileries et dans les tribunes. 


639 
Au premier coup de canon les citoyens des tri- 
bunes se lèvent, et, tendant leurs bras sur l’As- 
semblée, ils crient : Vive l’Assemblée nationale! 
Vive la nation ! Vive la liberté et l'égalité ! 

.Un officier de la garde nationale entre préci- 
pitamment dans la salle en criant : En place, lé- 
gislateurs, nous sommes forcés ! L'Assemblée est 
très agitée. Le canon continue de tirer, les in- 
tervalles très courts des décharges redoublées 
re entendre un feu soutenu de mousque- 
erie. 

Les commissaires envoyés par l’Assemblée 
rentrent dans la salle. L'agitation augmente.) 

M. le Président se couvre. 

Le calme se rétablit peu à peu. 


M. le Président, se découvrant. Jamais sans 
doute les représentants du peuple. (Grand bruit.) 


M. Basire. Au nom de la patrie, Monsieur le 
Président, demandez du silence. 


M. le Président. Je demande du silence; je 


le demande au nom de la patrie. 


(Le calme finitpar se rétablir.) 


M. Lamarque, l’un des commissaires. Nous 
allions remplir la mission dont nous étions char- 


gés; nous étions au bout de la cour du manège, 
lorsque... (Bruit.) 


M. Lamarque. Nous étions déjà entrés dans 
le jardin; lorsque nous avons vu que nous étions 
arrivés trop tard. Nous avons vu courir des 
gardes nationaux avec des canons et des fusils, 
et alors quand nous avons cru de notre devoir 
de nous retirer autour de l'Assemblée, nous 
avons été arrêtés par une foule immense de ci- 
toyens armés, qui ne savaient comment a com- 
mencé le combat; ils savaient seulement comme 
nous, qu’on en est aux mains, et qu'il est es- 
sentiel de prendre des mesures pressantes. On 
nous a dit que le canon était braqué; tout ce 
ee nous avons vu c’est qu'il y avait beaucoup 

e mouvements de défense de ce côté. Nous ne 
pouvons pas vous en dire davantage, parce qu'il 
ne nous à pas été possible d'aller plus loin. 

Le peuple, d'ailleurs, s'est pressé autour de 
nous : « Vous n’irez pas plus loin, nous a-t-il dit, 
exposer votre vie aux Coups assassins du chà- 
teau; nous ne le souffrirons jamais: c’est à 
l’Assemblée nationale que vous appellent vos 
fonctions ; c’est là que nous irons vous défendre. » 

M. Kersaïint. Je crois qu’autant la mesure des 
commissaires peut être bonne dans une circons- 
tance où le peuple peut encore entendre la voix 
du magistrat, autant, dans cette position, lors- 
que l'explosion s'est manifestée d’une manière 
aussi forte, au moment où la guerre civile s’al- 
lume, autant, dis-je, elle serait mauvaise; vos 
commissaires en auraient été les premières vic- 
times s'ils étaient partis une minute plus tôt. 

(L'Assemblée nationale décrète que tous ses 
membres resteront dans son sein: que c’est là 
le poste où ils doivent sauver la patrie ou périr 
avec elle. On entend le tocsin de plusieurs côtés, 
le bruit du canon augmente à chaque instant; 
des coups de fusils sont tirés jusque dans la 
croisée de la salle de l’Assemblée nationale; 
quelques membres se lèvent pour sortir; toute 
l’Assemblée les rappelle et leur crie : « C’est ici 
que nous devons mourir! » Les tribunes crient : 
« Voilà les Suisses, nous ne vous quittons pas, 
nous périssons avec vous! » L'Assemblée toute 
entière se lève et répond pe ce cri: «Vive la li- 
berté! vive la nation ! » Le plus grand trouble 
règne dans l’Assemblée.) 
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M. le Président. On craint que les Suisses 
n'entrent ici. Je déclare qu'aucune force armée 
ne peut nous attaquer. J'ai déjà donné des ordres 
pour que les Suisses n'agissent d'aucune manière 
et je suis prévenu qu'ils ont déchargé leurs armes 
en l'air, afin de prouver au peuple qu'ils ne 
voulaient pas tirer sur lui. 


M. Delacroix. J'observe que les Suisses se 
sont retirés les armes sous le bras. 


M. le Président. Je viens de recevoir une 
lettre écrite par M. Pétion aux officiers munici- 
paux, présentement à la commission extraordi- 
naire, dans laquelle il annonce que, consigné et 
retenu à la mairie, il lui est impossible de se 
réunir à eux. 

Je dois, eu outre, faire connaître à l’Assem- 
blée que deux bruits différents se répandent sur 
le commandant général en chef de la garde na- 
tionale. D'une part, on dit qu’il a été mis en état 
d’arrestation à la maison commune; d'un autre 
côté, on affirme que, ayant ordonné de faire feu 
sur des citoyens qui venaient paisiblement du 
côté du château, il a perdu la vie dans le mou- 
ten populaire excité par cet ordre crimi- 
nel. 

(L'Assemblée nationale décrète que son Prési- 
dent pourra donner tous les ordres que les cir- 
constances exigerortt.) 

(Il en exnédie un premier pour faire rentrer 
les Suisses dans leurs casernes; un second, pour 
faire lever la consigne qui retient le maire chez 
lui.) 

M. Dubouchage, ministre de la marine. Je 
viens de donner l'ordre au nom du roi aux Suis- 
ses de retourner à leurs casernes, il leur est 
expressément défendu de se servir de leurs 
armes; je prie l'Assemblée de les faire accom- 
pagner par des officiers publics pour les proté- 
ger dans leur retraite. 

Un membre : Je convertis en motion cette pro- 
position, et je demande que vous enjoigniez aux 
officiers municipaux présents à la séance de re- 
conduire les Suisses jusqu'à leurs casernes. 


(L'Assemblée adopte cette proposition.) 


M. le Président. Voici le décret qu’on vous 
propose, relativement au maire de Paris : 

« Si la première autorité constituée est encore 
respectée, si les représentants du peuple amis 
de son bonheur, peuvent encore sur lui l’ascen- 
dant de la confiance et de la raison, ils prient 
les citoyens, et, au nom de la loi, ils leur or- 
donneni de lever la consigne établie à la mairie 
et de laisser paraître aux yeux du peuple, le 
magistrat que le peuple chérit. 

« Ge 10 août l'an IV° de la liberté. » 


(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


(On introduit à la barre un homme décoré de 
la croix de Saint-Louis, la tête couverte de bles- 
sures. On le fait ressortir au même instant.) 


M. Delacroix. Messieurs, d'après ce que M. le 
Président vient d'annoncer tout à l'heure à l'As- 
semblée, la garde nationale n’a plus de com- 
mandant général. Il est en état d'arrestation ou 
mort. Je crois qu’il est extrêmement urgent que 
la garde nationale ait un commandant général 
et je demande qu'on veuille bien le remplacer. 


M. Carnot-Feuleins, le jeune. 11 y a 6 com- 
mandants de légion; mais quand même il serait 
arrivé des malheurs à ces 6 commandants, il 
reste encore des commandants de bataillon. Il 


est donc inutile que l'Assemblée nationale s’oc- 
cupe de cet objet. 

M. Lafont. J'observe à l'Assemblée nationale 
que M. Lachenaye, qui est commandant en se- 
cond, est ici. Je demande qu'il soit entendu. 


M. LACHENAYE est introduit à la barre. 


M. LACHENAYE. J'étais dans les corridors. Je 
ne sais pas ce que l’Assemblée exige de moi. 


M. le Président. Vous faites actuellement 
les fonctions de commandant général? 


M. LACHENAYE. Je suis le chef de la 6° légion. 
On m'a dit que le chef de la 4° légion, qui faisait 
les fonctions de commandant général, était en 
état d’arrestation. C’est à M. Pinon, 5° chef de 
lézion, à le remplacer. 


M. le Président. M. Pinon, qui suit immé- 
diatement, est-il présent? 


M. LACHENAYE. Non, Monsieur le Président. 


M. Delacroix. Je fais la motion que le com- 
mandant présent à la barre, fasse les fonctions 
de commandant général, jusqu'à ce que le cin- 
quième l’ait remplacé. 

M. Thuriot. Dans ce moment où tout est en 
confusion il ne faut pas compter sur l'influence 
des chefs de légion. Ke nous le dissimulons pas, 
les commissaires qui sont à la commune auront 
probablement nommé un commandant général; 
si ce commandant est nommé, ce serait sacrifier 
celui que vous nommeriez. D'un autre côté l’un 
commanderait peut-être dans un sens, et l’autre 
commandant ordonnera dans un autre sens; au 
lieu de faire des démarches salutaires vous en 
feriez une pour déterminer l'anarchie. Je de- 
mande donc que l’on n'indique pas par un dé- 
cret au chef de légion présent à la barre ce 
qu'il a à faire, et que s’il existe un commandant 
général ie ait la confiance du peuple, alors 
cette confiance soit consultée, et il pourra peut- 
être sauver la chose publique. 

Un membre : Je demande l’ordre du jour, l'As- 
semblée nationale s'en remettant à la sagesse 
des gardes nationales. 


M. Lejosne. Je demande l'exécution du dé- 
cret de ce matin, décret e met sous la sauve- 
garde du peuple de Paris la sûreté des personnes 
et des propriétés. Je crois que le décret sera 

lus puissant que toutes les légions de l'Empire. 
e demande que, puisque les commissaires n'ont 
pas pu pénétrer, 1l soit imprimé et affiché par- 
tout où il y a des rassemblements, et publié à 
à son de trompe. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. Le- 
josne.) 

M. le Président. Je reçois à l'instant la lettre 
suivante : 

« Une députation de la section des Thermes- 
de-Julien sollicite d'être admise à la barre de 
l'Assemblée nationale. 


« Signé : MATHIEU. » 


Plusieurs membres : Au nombre de vingt ! 


M. Gossuin. Vous avez été instruits par la 
municipalité que Paris parait n'avoir de con- 
fiance que dans le Corps législatif. Je demande 
que la commission extraordinaire fasse à l'ins- 
tant une proclamation qui puisse éclairer les 
citoyens sur leur véritable intérêt. 


M. Maribon-Montaut. J'appuie la proposi- 
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tion de M. Gossuin, en la rédigeant ainsi : Vive 
la liberté! vive l'égalité! 

M. Chéron-La-Bruyère. J'appuie la procla- 
malion, en ajoutant : Vive La Constitution ! 

M. Thuriot. Je demande que l’on rédige ainsi 
le décret: 

« Au nom de la nation, au nom de la liberté, 
au nom de l'égalité, tous les citoyens sont in- 
vités à respecter les Droits de l’homme, la liberté 
et l'égalité. » 

(L'Assemblée adopte cette rédaction, puis dé- 
crète que cette adresse et la proclamation sur 
le maire seront sur-le-champ imprimées et pla- 
cardées dans toute la ville.) 


(Ce décret proclamé, tous les membres pré-. 


sents se lèvent et jurent, aux acclamations d8s 
citoyeus des tribunes, de périr, s’il le faut, pour 
la defense de la liberté et de l'égalité.) 

(Dans ce moment, le canon cesse de se faire 
entendre. Il est environ onze heures.) 


La députation de la section des Thermes-de-Ju- 
lien est introduite. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

Législateurs, tous les citoyens de la capitale 
sont réunis par les mêmes sentiments. Tous 
aiment et ont juré d'aimer et de maintenir la 
liberté et l'égalité. Tous désirent le salut de 
l'Empire, et sont fatigués des crimes de la cour. 
L'uniformité de tous nos vœux nous promet que 
l'union des volontés sera secondée par l'union 
plus puissante des forces nationales. 

La section des Thermes-de-Julien ne croit pas 
devoir laisser subsister un seulinstantle moindre 
doute, le moindre nuage sur les sentiments qui 
l’'animent. Des citoyens de cette section vous 
ont, ces jours-ci, apporté un désaveu de la péti- 
tion présentée au nom de la commune entière. 
Les journaux ont répété que ce désaveu était 
celui de la section. La section des Thermes-de- 
Julien se croit gravement calomniée par cette 
étrange altération de la vérité. Elle nous charge, 
et les procès-verbaux joints à la présente adresse 
en font foi, de venir vous déclarer solennelle- 
ment qu’elle approuve l’adresse rédigée par ses 
commissaires, qu'elle ratifie l'adhésion qu'ils 
ont donnée en sou nom à ce vœu de la capitale. 
Recevez, législateurs, avec cette déclaration, le 
témoignage de notre confiance; osez jurer que 
vous sauverez l'Empire, ce serment nous suflit. 

Tous Les députés se lèvent et s'écrient: Oui, 
nous le sauverons ! 

M. le Président. Citoyens, l’Assemblée na- 
tionale en s’occupant des grands intérêts qu’elle 
discute dans ce moment, prendra en considéra- 
tion l'adresse que vous venez de lui présenter. 
Les sentiments civiques dont vous paraissez 
animés, annoncent à l’Assemblée nationale que 
vos compatriotes ont en vous la plus grande 
confiance; profitez-en, citoyens, pour annoncer 
au peuple qu'il trouvera toujours ici les véri- 
tables amis de son bonheur et de sa liberté, 
mais que c’est dans le calme de la paix et dans 
l'ordre qu'il doit attendre la décision solennelle 
que l’Assemblée nationale va prononcer. 

L'Assemblée nationale vous invite à sa séance. 

D'autres pélitionnaires entrent, portant des ban- 
nières sur lesquelles sontécrits ces mots : patrie, 
liberté, égalité. 

M. le Président. Dans un moment où l’As- 
semblée va délibérer, où elle a besoin d'ordre, 
je prie les citoyens des Thermes-de-Julien, de 
vouloir se charger de présenter aux citoyehs 
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assemblés le décret que l’Assemblée nationale 
vient de rendre, et j'en recommande l'exécution 
à leur zèle et à leur patriotisme. (Applaudisse- 
ments.) 

(Les nélitionnaires s'engagent à remplir les 
vœux de l'Assemblée.) 


(L'Assemblée décrète l'impression de leurs dis- 
eu et l'insertion de leurs noms au procès-ver- 

al. 

Ge sont : MM. Mathieu, Cellier, Piogé, Dubosc, 
Varin, Jacob, Gérard, Dumesne, Jobbé et Gauuri. 


D'autres ciloyens sont admis à la barre. 


L'un d'eux : Messieurs, je suis commis de l’un 
de vos bureaux où sont déposées les armes des 
Suisses qui ont fait une décharge en l'air sur la 
terrasse des Feuillants, le peuple vient les pren- 
dre; voulez-vous qu'on les lui donne. 


M. Maribon-KWiontaut. [Is les ont gagnées. 
Plusieurs membres : Oui! oui! 


M. Lecointre. Si dans un moment où la force 
armée sur les frontières n'a point de fusils, vous 
les donnez, vous les perdrez pour les frontières. 


M. Carnot-Feuleins, le jeune. Je demande le 
renvoi à la commission des armes. 


Un membre : Je m'y oppose formellement, parce 
que ces Suisses ne s’en sont pas servis contre le 
peuple. 

(L'Assemblée charge son comité militaire de 
lui faire un rapport sur l'emploi des armes de- 
mandées par le peuple.) 


M. Basire. Il y a deux objets très essentiels 
dans ce moment : le premier est qu'il est arrivé 
un courrier de M. La Fayette, portant des dé- 
pêches qu'il est extrèmement important de con- 
naître, et dont je demande la lecture; en deuxième 
lieu, c'est que les nouveaux représentants de la 
commune de Paris, ceux qui se sont lormés, 
dans cet instant dangereux, demandent à être 
admis. 

MM. Huguerin, Léonard Bourdon, Tronchon, Le- 
rieux, Vigaud et Bullier, députés des commissaires 
des sections, réunis à la maison commune, sont 
admis à la barre, 


M. HUGUENIN s'exprime ainsi: Ce sont les nou 
veaux magistrats du peuple qui se présentent à 
votre barre. Les nouveaux dangers de la patrie 
ont provoqué notre nomination; les circons- 
tances la conseillaient, et notre patriotisme 
saura nous en rendre dignes. Le peuple lasenfin, 
depuis quatre ans éternel jouet des pertidies de 
la cour et des intrigues, a senti qu'il était temps 
d'arrêter l'Empire sur le bord de l'abime. Légis- 
lateurs, il ne nous reste plus qu'à seconder le 
peuple; nous venons ici, en son nom, concerter 
avec vous des mesures pour le salut public; Pé- 
tion, Manuel, Danton, sont toujours nos collègues. 
Santerre est à la tête de la force armée. (lyplau- 
dissements.) ] 

Que les traîtres frémissent à leur tour! Ge jour 
est le triomphe des vertus civiques. Législateurs, 
le sang du peuple a coulé; des troupes étran- 
gères qui ne sont restées dans nos murs que par 
un nouveau délit du pouvoir exécutif, ont tiré 
-ur les citoyens. Nos malheureux frères ont 
laissé des veuves et des orphelins. 

Le peuple qui nous envoie vers Vus, nous à 
chargés de vous déclarer qu'il vous investissait 
de nouveau de sa confiance; mais il nous à 
chargés en même temps de vous déclarer qu'il 
ue pouvait reconnaitre, pour juger des mesures 
extraordinaires auxquelles la nécessilé et la ré- 
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sistance à l'opposition l'ont porté, que le peuple 
français, votre souverain et le nôtre, réuni dans 
ses assemblées primaires. (Applaudissements.) 


M. LÉONARD BOURDON. J'ai quitté l’armure 
civique à la porte de l’Assemblee, par respect 
pour la qualité de pétitionnaire; hors d'ici, mes 
collègues retourneront à la commune, et moi 
j'irai mourir; car je crains que la liberté de la 
Constitution soit impossible. 

M. le Président. Messieurs, fidèles à leur 
devoir, les représentants du peuple maiutien- 
dront jusqu’à la mort la liberté et l'égalité. Ils 
en ont fait le serment et, ce serment, ils ne le 
violeront jamais. Vous avez voulu vous porter 
vous-mêmes aux lieux où le péril était le plus 
grand, ces sentiments vous honorent; l'Assemblée 
nationale applaudit à votre zèle, elle ne peut 
voir en vous que de bons citoyens jaloux de ra- 
mener la paix, le calme et l’ordre. Elle vous in- 
vite à user de tous les movens que la confiance 
du peuple de Paris peut mettre en votre pouvoir 
pour le rappeler à l’obéissance, à ses devoirs, 
afin que l’Assemblée nationale ne puisse jamais 
être accusée d’avoir porté aucune de ses délibé- 
rations dans le trouble et dans la violence. L'As- 
semblée vous invite à retourner à votre poste, 
car vous tiendriez peut-être dans ce moment à 
insulte qu'on vousinvitât à la séance. L'Assemblée 
nationale vous invite en même temps à préseuter 
au peuple les divers décrets qu’elle vient de 
rendre ce matin, et où le peuple de Paris trou- 
vera l'expression des sentiments des représen- 
tants du peuple et l'intérêt qui l'animera tou- 
jours pour son bonheur. L'Assemblée nationale 
va vous donner connaissance de ses décrets. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des dé- 
crets rendus pour inviter le peuple à la paix et 
à ses devoirs. 


M. LÉONARD BOURDON. Le peuple de Paris 
craint aussi la calomnie. Nous vous demandons 
de vouloir bien nous permettre d'apporter de- 
main sur le bureau le procès-verbal de cette 
journée mémorable pour le faire passer aux 
44,000 municipalités. 

Plusieurs membres : Appuyé! 


M. le Président. Je répète aux pétitionnaires 
que je leur recommande l'exécution du décret 

ui leur a été lu. Messieurs, vous avez parlé de 
étion. Eh bien, Pétion est consigné dans sa 
maison; il ne peut pas porter au peuple des pa- 
roles de paix, et vous savez qu'il lui est néces- 
saire. Nous vous invitons donc à faire lever la 
consigne qui le retient en sa maison, afin que 
ce magistrat populaire puisse lui parler. (Vis 
applaudissements.) 

(Un décret confie d’une manière spéciale aux 
commissaires des sections l'honorable mission 
que M. le Président vient de les inviter à rem- 
plir.) 

M. Maribon-Wontaut, Messieurs, déjà deux 
fois l’Assemblée nationale s'est levée d'un com- 
mun accord, et a juré, au nom de la patrie, li- 
berté et égalité. Si le serment du Jeu de Paume 
a été fameux dans toute l’Europe, celui-ci ne le 
doit pas moins être à des représentants du 

euple français, qui chérissent la liberté, l'éga- 
ilé; c'est pourquoi je demande que le procès- 
verbal fasse textuellement mention de ce fait, 
qu'on procède de suite à l’appel nominal de tous 
les membres, et que chacun, montant à la tri- 
bune, prête ce serinent au nom de la patrie, li- 
berté, égalité. (Vifs applaudissements.) 


M. Thuriot. Je demande que le serment soit 
ainsi couçu : Au nom de la nalion, je jure de 
maintenir La liberté et l'égalité, ou de mourir à 
mon poste. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. Ma- 
ribon-Montaut, avec la rédaction de M. Thuriot.) 

(On procède à l'appel nominal, souvent inter- 
rompu par des motions ou des députations, mais 
toujours repris jusqu’à ce que tous les membres 
aient été appelés pour la prestation du serment.) 


M. François (de Neufchâteau.) Messieurs, je 
crois que la précaution la plus urgente à prendre 
en ce moment est de suspendre le départ des 
courriers; mesure que l’Assemblée constituante 
crut devoir prendre le 21 juin, et sans laquelle 
vous pourriez craindre qu'on n'ouvrit, dans les 
villes frontières, l’eutrèe du royaume aux étran- 
gers. (dpplaudissements.) 


M. Fauchet. Je demande, par amendement, 
qu'il n'y ait que les coirriers envoyés par l'As- 
semblée nationale qui puissent partir. 

(L'Assemblée adopte la proposition de M.Fran- 
çois (des Vosges) et l'amendement de M. Fau- 
chet.) 

Un citoyen, qui arrive du combat, est admis à 
la barre. Hestioues, dit-il, j'étais avec une por- 
tion du peuple dans les appartements du roi; 
plusieurs citoyens m'ont remis une-boite qu'ils 
ont dit contenir des bijoux précieux, et m'ont 
engagé à l’apporter à l’Assemblée nationale. Je 
viens la déposer sur le bureau. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le Président. L'Assemblée nationale est 
satisfaite de votre délicatesse, et vous invite à 
sa séance. 

M. Maribon-Montaut. Je demande que le 
nom de ce citoyen soit inscrit au procès-verbal. 


(L'Assemblée adopte cette proposition.) 


M. Boisrot-de-Lacour. Je viens de voir par- 
tir un détachement qui marche avec du canon 
contre les Suisses de Courbevoie; je demande 
que M. le Président donne les ordres conve- 
nables. 

M. Maribon-Wontaut. Ils n'ont qu'à remettre 
leurs armes au détachement. 


M. Boisrot-de-Lacour. Les mesures que je 
demande sont d'autant plus pressantes que le 
détachement est très faible, et qu'il serait sûre- 
ment taillé en pièces. 


M. le Président. J'observe à l’Assemblée que 
le roi a donné des ordres pour que les Suisses ne 
se servent pas de leurs armes, et se retirent 
dans leurs casernes. 


. M. Basire. Il y a une très grande fermenta- 
tion à l'égard de trente officiers suisses qui sont 
prisonniers, et des soldats qui avant le combat 
ont leint de fraterniser avec le peuple pour l'at- 
tirer et faire tout à coup une décharge qui a tué 
beaucoup de gens. Le peuple, justement irrité 
d'avoir été si lâchement trahi, menace la vie des 
Suisses, officiers et soldats, qui sont maintenant 
désarmés et arrêtés. 

Je demande que l'Assemblée nationale veille 
à leur sûreté en les mettant sous la sauvegarde 
de la loi et de la loyauté française, et qu'on les 
fasse transférer à l'Abbaye. Je propose cette 
rédaction : 

.« L'Assemblée nationale déclare que les off 
ciers et soldats suisses et toutes autres person- 
nes mises en état d’arrestation, sont sous la sau- 
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vegarde de la loi et des vertus hospitalières du 
peuple français. » 

(L'Assemblée adopte cette rédaction.) 

Des gardes nationales sont admis à la barre. Ils 
remettent sur le bureau une lettre qu'ils ont 
trouvée dans le château, adressée à M®° Du- 
bouchage, à l'hôtel de la marine, par son mari. 


M. Maribon-Montaut. Cette lettre pourra 
faire decouvrir les complots qui ont été faits 
pour écraser le peuple. (4pplaudissements.) Je de- 
mande qu’elle soit renvoyée au comité de sur- 
veillance. 


(L'Assemblée décrète le renvoi.) 


M. MALLET, marchand de vin, rue de la Cosson- 
nerie, vient, accompagné de plusieurs autres 
citoyens, déposer sur le bureau 173 louis d’or et 
des écus qu'ils ont trouvés sur un prêtre mort 
dans une des caves du château. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Un pétitionnaire se présente à la barre. 

Je viens vous prier, Messieurs, dit-il, de nom- 
mer tel nombre de commissaires, pris dans votre 
sein que vous jugerez convenable, pour s’assu- 
rer de l'argenterie qui est maintenant à la cha- 
pelle gardee par nos cainarades. 


M. Delacroix. Je demande que l'argenterie 
de la chapelle soit remise à la fidélité des ci- 
toyens. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Au même instant des citoyens entrent et dé- 
osent des vases d'or et d'argent à l'usage de 
a chapelle. 

Renvoyés au comité de surveillance, on leur 
offre une récompeuse; ils la refusent. 

(L'Assemblée nationale décrète l'insertion de 
leurs noms au procès-verbal). 

Ils s'appellent: Duon, Xeveu, Michaud, Lépousé, 
Meuuier, Montaban, Jacques Parchard, Juelle, 
Godin, Jean Carré, Laurent Trouvé, François 

Chatenet, Courtois, Bourret, Arrivet, Gosset, Da- 
viel, Danois, Lanière, Boissot, Niénin, Cavet, 
Vedert, Lesneur, Beaugrand. 

D'autres pélitionnaires se présentent à la barre. 

L'un d'eux remet une croix de Saint-Louis. 


Un second rapporte une montre d'or ramassée 
sur le cadavre d’un Suisse. 

Un autre, un sac d’écus de six livres, contenant 
1,074 livres. 

Ceux-ci, une somme de 3,950 livres en assignats 
de 50 livres. 

Ceux-là, une cassette, des bijoux et autres 
effets précieux. 

Tous ces citoyens, satisfaits de s’être présentés 
à l'Assemblée et d'avoir remis fidèlement ces 
divers effets qu'ils ont trouvés au château, ont 
la modestie de ne pas se douter que l’Assemblée 
nationale éprouverait à son tour une grande sa- 
tisfaction à connaître et à publier leurs noms, et 
ils se retirent avant qu'on ait pu les leur de- 
mander. 

M. Delacroix. Je demande, pour ne pas sur- 
charger le bureau par toutes ces sortes de dépôts 

ue tous ces objets soient portés à la municipa- 
lité, qui en disposera conformément aux lis. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il im- 
porte que son bureau ne soit pas surchargé par 
ces sortes de dépôts, décrète qu’il y a urgence. 


« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que les 173 louis d'or, remis 
ar M. Mallet el tous autres meubles et elfets et 
)ijoux qui pourront être recueillis au château des 
Tuileries seront remis à la municipalité, qui en 
disposera conformément aux lois. » 

N. le Président cède le fauteuil à M. Gen- 
sonné, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. GENSONNE, ex-président. 


M. le Président. Je reçois à l'instant la lettre 
suivante : 


« Monsieur le Président, 


« Un citoyen, porteur de l’ordre ci-joint a été 
arrête dans les Champs-Elysées, et conduit de- 
vant nous, à cause de son défaut de forme, 
n'étant ni signé d'un ministre, ni daté. Le peuple 
craint les surprises ‘t le sieur Pérard, porteur 
de l’ordre, ne partira que d’après vos ordres 
ajoutés à celui du roi. 

« Je suis, avec respect, etc. » 


C’est l'ordre, donné aux Suisses par le roi, de 
ne point marcher sur Paris. Je demande si l’As- 
semblée m'autorise à y joindre ma signature. 

M. Carnot-Feuleins, le jeune. Je demande 
d'abord que cet ordre soit signé d'un ministre; 
et ensuite que le Président y joigne un ordre. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Un citoyen se présente à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

Je suis de poste ici à côté, et j'entends sans 
cesse des coups de fusil autour . l'Assemblée. 
Je demande, Messieurs, votre humanité pour 
protéger ceux qui veulent se sauver. 


N. Chéron-La-BBrnyère. ]l s'agit de sauver 
des hommes, il faut nommer des commissaires. 


(L'Assemblée charge son comité de surveillance 
de prendre à cet égard les mesures nécessaires.) 

Plusieurs ciloyens entrent à la barre. 

Ils déposent un paquet de lettres qu'ils ont 
trouvé à côlé du cabinet du roi. 

Plusieurs membres : La lecture! la lecture! 


M. Lecointe-Puyraveau. Je demande que 
les secrétaires paraphent les lettres conjointe- 
ment avec le citoyen, et qu'on les porte au co- 
mité de surveillance. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Un membre du comilé de surveillance : J'observe 
à l'Assemblée qu’on à déjà reçu plusieurs décla- 
rations d’après lesquelles il parait instant de 
s'assurer de quelques personnes, soit pour les 
soustraire à l'indignation du peuple, soit pour 
soumettre leur conduite à l'examen de la justice. 
Je demande que l’Assemblée autorise le comité 
de surveillance à prendre des précautions, à 
donner les ordres que les circonstances lui pa- 
raitront exiger et même à faire arrêter les per- 
sonnes dont il croira qu’il importe à la patrie 
d'examiner la conduite. 

(L'Assemblée décrète cette nouvelle proposi- 
tion.) 

Des citoyens sont admis à la barre. 

L'un d'eux s'exprime ainsi : 

Le calme parait se rétablir dans la capitale ; 
mais les flammes qui consument le château des 
Tuileries s'augmentent de plus en plus. Les ci- 
toyens qui l'environnent, à qui j'ai représenté 
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qu'il était inutile de s’en prendre au monument, 
sont disposés à secourir les pompiers s'ils s’ap- 
prochaient. Nous prions l’Assemblée de donner 
des ordres aux officiers pompiers, de garde ici, 
d'aller à leur corps de garde pour donner l'ordre 
à ceux qui y sout, de venir au secours du châ- 
eau. 

(L'Assemblée charge son Président de donner 
les ordres les plus prompts aux pompiers et 
décrète que la municipalité ou les commissaires 
des sections, réunis à la commune, prendront 
eur-le-champ les mesures les plus actives pour 
arrêter l'incendie.) 

M. le Président. On me transmet à l'instant 
une lettre du juge de paix de la section Henri IV; 
un de MM. les secrétaires va en donner connais- 
sance à l'Assemblée. 

Un de MA les secrélaires en fait la lecture; elle 
est ainsi CONÇUE : 


« Monsieur le Président, 


« Le peuple se portait chez M. d’Affry, demeu- 
rant dans l'étendue de ma section. Des soldats 
cituyens y ont été, sont parvenus à le protéger 
et à l’'amener devant moi. Comme il ne n'était 
pas possible de répondre de sa süreté, je l'ai fait 
tuettre en dépôt dans la prison de l'Abbaye où je 
crois qu'il sera en sûreté. J'ai demandé les clefs 
de ses appartements et secrétaires; je vous 
supplie de me faire connaître les intentions du 
Corps législatif soit relativement à la personne, 
soit relativement aux papiers de M. d’Affry. 

« Je suis avec respect, etc... 


« Signé: Le juge de paix de la section 
Henri 1V. » 


(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de 
surveillance.) 

M. Lamarque, au rom de la cominission ex- 
traordinaire des Douxe. Votre commission extraor- 
dinaire va vous présenter, dans un instant, la 
graude mesure qu'exigent les circonstances ac- 
tuelles ; mais elle a pensé, en attendant, devoir 
prévenir les troubles funestes que la suspension 
du départ des courriers pourrait occasionner 
dans les départements. En conséquence, elle a 

roposé de lever cette suspension, et de charger 
es courriers de l'adresse dont je vais avoir 
l'honneur de vous faire lecture. La voici : 


Adresse de l’Assemblée nationale aux Français. 


« Depuis longtemps de vives inquiétudes agi- 
taicut tous les départements; depuis longtemps 
le peuple attendait de ses représentants des me- 
sures qui pussent la sauver. Aujourd'hui les ci- 
toyens «le Paris ont déclaré au Corps législatif 
qu'il élait la seule autorité qui eût conservé leur 
coufiance. Les membres de l’Assemblée natio- 
uale ont juré individuellement, au nom de la 
nation, de maintenir la liberté et l'égalité, ou de 
mourir à leur poste: ils seront fidèles à leur 
serment. 

« L'Assemblée nationale s'occupe de préparer 
les lois que des circonstances si extraordinaires 
ont reudu nécessaires. Blle invite les citoyens, 
au nom de la patrie, de veiller à ce que les Droits 
de Fliomme soient respectés et les propriélés 
assurées. Elle les invite à se rallier à elle, à 
l'uidcr à sauver la chose publique, à ne pas 
aguraver, par de funestes divisions, les maux et 
les dangers de l'Empire. » (Applaudissements.) 
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M. Duhem. il faut que la nation française, 
en apprenant que tous ses représentants ont juré 
individuellement pour elle de sauver la patrie, 
appreune aussi les mesures qu'elle a prises. Je 
fais donc la motion que les six ministres du roi 
soient mandés à l'instant et que le miuistre de 
la justice dépose sur le bureau de l’Assemblée 
nationale le sceau de l'Etat. 

M. Brissot-de-Warville. La mesure que 
vient de proposer M. Duhem doit être renvoyée 
à votre commission extraordinaire, afin qu'elle 
puisse l’examiner. Je demande, moi, par amen- 
dement à l'adresse qui vient de vous être lue, 
que l’Assemblée nationale déclare infâme et 
traître envers la patrie tout fonctionnaire public, 
tout général ou officier qui, dans un moment 
aussi critique, déserterait son poste, ou r’atten- 
drait pas en silence le vœu de la nation exprimé 
par l'Assemblée nationale. (Applaudissements.) 

M. Lamarque, rapporteur. J'adopte cet amen- 
dement. 

(L'Assemblée adopte le projet d'adresse aux 
Français avec l'amendement de M. Brissot-de- 
Warville.) 

Suit le texte définitif de cette proclamation : 


Adresse de l’Assemblée nationale aux Français. 


« Depuis longtemps de vives inquiétudes agi- 
taient tous les départements: depuis longtemps 
le peuple attendait de ses représentants des me- 
sures qui pussent le sauver. Aujourd'hui les ci- 
toyens de Paris ont declaré au Corps législatif 
qu'il était la seule autorilé qui eüt conservé leur 
confiance. Les membres de lAssemblée natio- 
nale ont juré individuellement, au nom de la 
nation, de maintenir la liberté, l'égalité, ou de 
mourir à leur poste; ils seront fidèles à leur 
serment. 

« L'Assemblée nationale s'occupe de préparer 
les lois que des circonstances si extraordinaires 
ont rendu nécessaires. Elle invite les citoyens, 
au nom de la patrie, de veiller à ce que les 
Droits de l'homme soient respectés et les pro- 
priétés assurées. Elle les invite à se rallier à 
elle, à l'aider à sauver la chose publique, à ne 
pas aggraver, par de funextes divisions, les maux 
et les dangers de l'Empire. 

« L'Assemblée nationale déclare infâme et 
traître envers la patrie, tout fonctionnaire pu- 
blic, tout officier et soldat qui désertera son 
poste et n’y attendra pas avec soumission les 
ordres de la nation exprimés par ses représen- 
tants. » 

Un garde national est admis à la barre. Il s'ex- 
prime ainsi: 

« Législateurs, venez voir les femmes pleurer 
leurs enlants, leurs maris; venez voir les enfants 
pleurer leurs pères. À qui attribuerons-nous ce 
malheur ? Au pouvoir exécutif. Lorsqu'on de- 
mande à se plaindre, on vous répond avec des 
boulets. Le peuple demande à être vengé du 
sang qui à coulé aujourd’hui. Voulez-vous voir 
les infortunés massacrés? Venez regarder mes 
camarades qui sont tombés sous les coups des 
étrangers. D'où viennent ces croix de Saint-Louis 
trouvées sous des roquelaures? Nous vous de- 
mandons, législateurs, nous vous demandons 
Lu nous vous la deinandons au nom de la 
oi, nous vous la demandons au nom de la Cons- 
litution, au nom du peuple français qui a été 
assassiné aujourd’hui. Un homme a-t-il le droit 
d'arrêter la volonté du peuple? Nous sommes 
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ires qu’en 1788. Vous avez déclaré la patrie en 
anger; décrétez que les conspirateurs viendront 
à votre barre pour être sur-le-champ jugés et 
robe Un député de votre sein a élé arrôté à 
barenton. Pourquoi a-t-il quitté son poste 
no, Le la patrie est eu danger, tandis que nous 
simples artisans, nous bravons la mort, nous 
laissons périr nos femmes, nos méres de cha- 
grin ? Je me résume et je demande que le pou- 
voir exécutif soit puni; il a fait verser le sang 
de nos concitoyens; je demande vengeance au 
nom du faubourg Saint-Antoine. 

M. le Président. L'Assemblée nationale ne 
négligera rien; et avec l'aide des bons citoyens, 
elle espère rétablir la tranquillité publique ct le 
règne de la loi. Pour l'instant elle vous invite 
à sa séance. 

Des pélitionnaires, chargés par le Président de 
faire connaître au peuple les décrets qui venaient 
d’être reudus, annoncent que, n'ayant pas trouvé 
d'officiers municipaux, ils ont chargé des com- 
missaires de police et autres citoyens de les 
proclamer au son du tambour. 

Un autre pétitionnaire : Il est important que 
l'Assemblée sache les causes de l'événement qui 
vient üe se passer au château. 

Nous étions dans les cours, devant nous étaient 
des Suisses : un quart d'heure se passe, qua- 
rante Suisses descendent vers nous; nous leur 
tendons les bras, nous les embrassons comme 
des frères: d’autres Suisses nous tendent les 
mains en signe d'amitié, nous jettent des poi- 
gnées de cartouches. Nous avançons; dans l'ins- 
tant des milliers de coups de fusil partent de 
tous les points du château; beaucoup de mes 
concitoyens sont morts à mes côtés, moi-même 
c'est par miracle si j'ai évité le même sort. 
Législateurs, voilà ce qu'il faut que toute 
l'Europe apprenne pour la justification &'un 
peuple tant calomnié. 

Plusieurs autres pélilionnaires demandeñt à 
déposer sur le bureau beaucoup d'effets précieux 
qu'ils ont trouvés dans différents endroits. 

M. le Président invite ces divers pétition- 
naires à assister à la séance. 

M. Basire. Il est très important que tous les 
détails de cette importante alfaire soient connus. 
Je crois en outre qu'il conviendrait d'inviter ces 
citoyens à porter ces objets à la commune, où 
l’on en dresserait procès-verbal. 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. Ba- 
sire.) 

M. Vergniaud, au nom de la commission ex- 
traordinaire des Douxe, fait un rapport et pré- 
sente un projel de décret relalif à la suspension 
du chef du pouvoir exéculif el tendant à la fur- 
mation d'une Convention nalionale; il s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, je viens, au nom de la cominission 
extraordinaire vous présenter une mesure rivou- 
reuse ; je la présenterai cependant sans réflexion. 
Je m'en rapporte à la douleur dont vous devez 
être pénétrés d'après les événements qui sont 
arrivés. Jugez si elle est nécessaire : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
dangers de la patrie sont parvenus à leur comble; 

« Que c’est pour le Corps législatif le plus saint 
des devoirs d'employer tous les moyens de [nr 
sauver; 

« Qu'il est impossible d’en trouver d’efficaces, 
tant qu'on: ne s’occupera pas de tarir la source 
de ses maux; 
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+ Considérant que ces maux dérivent princi- 
palement des défiances qu'a inspirées la conduite 
du chef du pouvoir exécutif, dans une guerre 
entreprise en son nom contre la Constitution et 
l'indépendance nationale; 

« Que ces défiances ont provoqué de diverses 
parties de l'Empire un vœu tendant à la révoca- 
tion de l'autorité déléguée à Louis XVI; 

« Considérant néanmoins que le Corps législa 
tif ne doit ni ne veut agrandir la sienne par 
aucune usurpation ; 

« Que dans les circonstances extraordinaires 
où l'ont placé des événements imprévus par 
toutes les lois, il ne peut concilier ce qu'il doit 
à sa fidélité inébranlable à la Constitution, avec 
sa ferme résolution de s’ensevelir sous les 
ruines du Temple de la liberté, plutôt que de la 
laisser périr, qu'en recourant à la souveraineté 
du peuple, et prenant en même temps les pré- 
cautions indispensables pour que ce recours ne 
soit pas rendu illusoire par des trahisons, décrète 
ce qui suit: 


[10 août 1792.) 


Art. 1er. 


« Le peuple français est invité à former une 
Convention nationale : la commission extraordi- 
naire liritan demain un projet pour indiquer 
le mode et l’époque de cette Convention. 


ATtR 


« Le chef du pouvoir exécutif est provisoire- 
ment suspendu de ses fonclions, jusqu'à cc que 
la Convention nationale ait prononcé sur les 
mesures qu'elle croira devoir adopter pour as- 
surer la souveraineté du peuple et le règue de 
la liberté et de légalité. 


Art. 3. 


« La commission extraordinaire présentera 
dans le jour un mode d'organiser un nouveau 
ministère; les ministres, actuellement en acti- 
vité, continueront provisoirement l'exercice de 
leurs fonctions. 


At 


« La commission extraordinaire présentera 
également dans le jour un projet de décret sur 
la nomination du gouverneur du-prinee royal. 


AR: 


« Le payement de Ja liste civiie demeurera 
suspendu jusqu'à la décision de Ja Convention 
nationale. La commission extraordinaire pré- 
sentera, dans vingt-quatre heures, un projel de 
décret sur le traitement à accorder au roi pen- 
dant la suspension. 


Art. 6. 


« Les registres de la liste civile seront dépo- 
sés sur le bureau de l'Assemblée nationale 
après avoir été cotés et paraphés par deux com- 
missaires de l'Assemblée, qui se transporteront 
à cet effet chez l'intendant de la liste civile. 


ALES 
« Le roi ct sa famille demeureront dans l'en- 


ceinte du Corps législatif, jusqu'à ce que le 
calme soit rétabli dans Paris. 
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Art. 8. 


« Le département donnera des ordres pour 
leur faire préparer, dans le jour, un logement 
au Luxembourg, où ils seront mis sous la garde 
des citoyens et de la loi. 


Art. 9. 


« Tout fonctionnaire public, tout soldat, sous- 
officier, officier, de tel grade qu'il soit, et général 
d'armée, qui, dans ces jours d'alarmes, aban- 
donnera son poste, est déclaré infâme et traitre 
à la patrie. 


Art. 10. 


« Le département et la municipalité de Paris 
feront proclamer sur-le-champ et solennellement 
le présent décret. 


Art. 11. 


« Il sera envoyé par des courriers extraordi- 
naires aux 83 départements, qui seront tenus de 
le faire parvenir dans les vingt-quatre heures 
aux municipalités de leur ressort pour y être 
proclamé avec la même solennité. » 


(L'Assemblée adopte successivement tous les 
articles, puis l'ensemble de ce projet de décret.) 

M. Choudieu. La Convention serait inutile si 
vous ne preniez pas d'avance une mesure indis- 
pensable. Je pense, et j'ai déjà dit à l'Assemblée 
qu'elle était incapable de sauver la patrie; je le 
répète aujourd’hui. Il faut que nous renoncions 
aux pouvoirs qui nous sont délégués jusqu'au 
{7 mai, afin que l’Assemblée entière soit renou- 
velée, et j'offre d'en donner le premier l'exemple, 
en remettant sur le bureau ma renonciation 
expresse, 

(L'Assemblée adopte cette proposition par ac- 
clamation.) 

M. Choudieu. Je demande, en outre, que l'As- 
semblée renvoie à sa commission extraordinaire, 
la question de savoir si les membres de cette 
A<semblée et ceux de l’Assemblée constituante 
pourront être réélus. 


M. Cambon. Je demande que ce sait décidé 
sur-le-champ; en renvoyant à un comité ce 
serait préjuger qu'on pourrait porter atteinte à 
la souveraineté nationale. 

M. Gérardin. Vous ne pouvez pas, sans por- 
ter atteinte à la souveraineté nationale, déclarer 
qu'un citoyen français ne sera pas éligible; vous 
n’en avez pas reçu le droit, car le peuple a celui 
de nommer fous ceux en qui il à confiance. Je 
demande qu’on rejette ce principe. 

M. Vergninud. Messieurs, j'ai l'honneur d'ob- 
server à l'Assemblée nationale, que M. Choudieu 
a confondu une Conveution nationale, avec une 
assemblée de revision. S'il ne s'agissait que 
d'une assemblée de revision, il aurait pu foire 
sa proposition. L'Assemblée aurait jugé si elle 
était liée par la Constitution, et si elle pouvait 
y déroger. Mais il s'agit ici d'une Convention 
nationale. Or, dans toute Convention nationale 
le peuple exerce sa souveraineté dans toute sa 
plénitude; ce serait, j'ose le dire, porter atteinte 
à celle souveraineté, que de décréter le principe 
que l'on vous propose en ce moment. C'est par 
celle raison que la commission extraordinaire 
n'a voulu entrer dans aucune explication, elle 


indiquera seulement au peuple un projet pour 
régulariser celte convocalion, et encore si elle 
l'indique, c’est parce qu'elle sent la nécessité 
que lon agisse d’une manière uniforme dans le 
royaume; c’est parce qu’elle sent qu'il y aurait 
de l'inconvénient à ce que les assemblées pri- 
maires agissent d’un manière diverse, et qu'elle 
est très persuadée que le peuple français sentira 
lui-même qu’en l'invitant à former une Conven- 
tion, l'Assemblée nationale a dû lui indiquer un 
mode pour régulariser son mouvement. \Mais, je 
le répète, ce n'est que par Ne peut 
proposer ce mode, parce que quand le peuple 
exerce sa souveraineté dans toute sa plénitude, 
toutes les autorités constituées disparaissent. 
(4pplaudissments.) 


M. Choudieu. Je retire ma motion; mais j'en 
fais une autre. Je demande la suspension de Ja 
liste civile. La liste civile a été accordée au chef 
du pouvoir exécutif pour assurer la splendeur 
du trône. Maintenant que la nation reprend toute 
sa souveraineté, c'est à elle à veiller à cette 
splendeur. Cette mesure est d'autant plus ur- 
gente que, si vous ne la décrétez pas, il la re- 
cevra toujours. C'est ainsi que, pendant la sus- 
pension, sous l’Assemblée Constituante, il n’a 
pas cessé de la toucher, et cependant il n’a pas 
encore payé les frais de son voyage. Je demande 
douc que l'on décrète cette suspension, sauf à 
régler ce qui sera nécessaire pour son exis- 
tence. 


(L'Assemblée décrète ie principe et renvoie à 


la commission extraordinaire des Douze pour le 
mode d'exécution.) 


M. Duheum. Je demande que les registres de 
la liste civile soient déposés sur le bureau par 
M. Laporte. 


M. Vergniaud. Je demande le renvoi de cet 
objet à la commission; elle s’est déjà occupée 
de la question de savoir si elle pouvait exiger 
une reddition de compte de la liste civile. Nous 
ne devons dans ce moment délibérer que sur 
les mesures à prendre pour sauver la chose pu- 
blique. 

M. Basire. Il n'est point question d'une red- 
dition de compte de la liste civile : cette de- 
mande n'a d'autre objet que de connaitre l’em- 
ploi que l'on a fait de cette liste civile pour 
établir un foyer de contre-révolution. J'appuie 
la proposition de M. Duhem, et je demande par 
amendement que les scellés soient mis sur les 
papiers de M. Laporte. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. Duhem 
ainsi amendée par M. Basire.) 


M. Brual. Je demande qu'il soit nommé deux 
commissaires sur-le-champ, pour assister à l’ap- 
position des scellés sur les registres et papiers 
de M. Laporte. 

(L'Assemblée adopte cette nouvelle proposi- 
tion.) 


N. Brival. Je demande que le ministère soit 
à l'instant désorganisé. Messieurs, parmi les 
papiers qui ont été remis sur le bureau, vous 
allez voir une lettre datée du 20 juin qui est, il 
est vrai, AS LUE mais vous verrez Comment 
le ministre de la justice a été nommé à la place 
de secrétaire du conseil. La voici : 

« Il a élé décrété hier, ma chère et malheu- 
reuse arnie, que le roi nomimnerait demain le 
secrétaire de son conseil. Je suis assuré que 
M. Dejoly, secrétaire de la commune, lui a été 
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proposé; c'est un parfait honnête homme, qui 
dans sa place a cherché à être utile aux mai- 
sons belges et, particulièrement, à la mienne, 
ce qui me fait désirer de le voir à cette place 
qu'il ambitionne. Parlez-en à la reine. je vous 
prie et supplie de lui faire agréer ce choix, c’est 
un service Em vous me rendrez auquel j'attache 
infiniment de prix. 

« Adieu, ma chère amie, etc... » 

M. Delacroix. Ceci n’est qu'une intrigue de 
cour. 

N. Vergniaud. Il ne peut pas se passer un 
instant sans qu’il y ait un ministère, autrement, 
il faut décréter à cet instant que la responsa- 
bilité de l'exécution tombe tout entière sur 
vous. Le projet d'organisation du prochain mi- 
nistère vous sera présenté aujourd'hui; ainsi 
vous n'avez rien à craindre. Je demande l’ordre 
du jour. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Basire. Je demande que l’Assemblée con- 
firme provisoirement l’organisation actuelle de 
la municipalité de Paris. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. Ba- 
sire.) 

M. Guadet, au nom de la commission extraor- 
dinaire des Douxe, présente un projet de décret 
pour l'organisalion provisoire du minislère; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« Art. {®. Les six ministres seront provisoire- 
ment uommés par l’Assemblée et par la voie de 
l'élection individuelle. 

«“ Art. 2. Ils seront élus dans l’ordre suivant : 
le ministre de l'intérieur, le ministre de la 
guerre, le ministre des contributions publiques, 
le ministre de la justice, le ministre de la ma- 
rine, le ministre des affaires étrangères. 

Art. 3. Celui qui sera nommé le premier aura 
la signature pour tous les départements du mi- 
nistère tant qu’ils resteront vacants. 

« Art. 4. L'élection se fera de la manière sui- 
vante : chaque membre de l’Assemblée propo- 
sera publiquement et à haute voix deux sujets. 
Il en sera dressé une liste avec le nombre de 
voix que chacun aura, obtenu. 

« Art. 5. Chaque membre de l’Assemblée nom- 
mera ensuite un des sujets dont le nom se trou- 
vera sur la liste. ï 

« Art. 6. Si aucun sujet ne réunit la majorité 
des votants, l'Assemblée prononcera entre les 
deux qui auront le plus de voix, d'abord par 
assis et levé, ensuite par appel nominal s’il y a 
doute. 

« Art. 7. Le secrétaire du conseil sera nommé 
de la même manière. 

« Art. 8. Le gouverneur du prince royal sera 
nommé de la même manière. » 


M. HBrissot de Warville. Je ne crois pas 

ue vous puissiez décréter ce projet sans avoir 

écrété préalablement que le ministère actuel 
n’a pas la confiance de la nation, ou plutôt sans 
en avoir mis une partie ou le tout en élat dl'ac- 
cusation. La Constitution que nous nous faisons 
une loi de suivre, nous trace cette marche. Je 
demande donc qu'avant tout les ministres soient 
mis en état d'accusation, ou qu'au moins il soit 
déclaré que les ministres n'ont pas Ja confiance 
de la nation ; car les ministres qui ont eu l’ineptie 
de croire ou plutôt l'audace d'accepter ie minis- 
tère dans un temps où le pouvoir exécutif était 
eu état manifeste de contre-révolution, sont au 
moins très suspects, s’ils ne sont pas déjà con- 


vaincus de trahison. J'ajoute que les scellés 
up être mis sur leurs papiers. (Applaudisse- 
ments.) 


M HBasire. [l sera très facile, avec le projet 
de décret de M. Guadet, d'organiser le ministère 
de ce jour. Dès lors je ne vois pas que la sus- 
pension du ministère soit bien à craindre pour 
la marche du gouvernement. Il n'y a pas de 
doute sur la question de savoir siles ministres 
ont la confiance de la nation. Il n'en est pas un 
de nous qui puisse se lever pour l’affirmative. 
En conséquence, je demande qu’à l'instant l’on 
décrète qu’ils n'ont pas la confiance de la na- 
tion ; et comme il est nécessaire de surveiller 
leurs opérations, je demande le scellé sur leurs 
papiers personnels et que dans le jour on s’oc- 
cupe de la nomination des nouveaux ministres. 

e propose la rédaction en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, voulant pourvoir à 
l'action du gouvernement, déclare que le minis- 
tre actuel n’a pas la confiance de la nation. 
Elle décrète qu'à la diligence du procureur gé- 
néral syndic, les scellés seront mis sur les pa- 
piers personnels des ministres et qu’il sera 
pourvu au remplacement du ministère dans la 
firme ci-après. » 

(L'Assemblée adopte cette rédaction.) 


Un membre : Je demande que le ministre de la 
guerre soit mis en état d’arrestation pour n'avoir 
pas exécuté les deux décrets que vous avez 
rendus relativement aux gardes suisses. (4pplau- 
dissements.) 

M. Delacroix. Je demande qu’en ce moment 
on s'occupe exclusivement des mesures géné- 
rales. 

M. Guadet, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 1°" du projet de décret; il est ainsi conçu : 

« Les six ministres seront provisoirement 
nommés par l'Assemblée nationale et par la voie 
de l'élection individuelle. » 

M. Basire. Pour lever tous les doutes, je de- 
maude qu’on mette « sauf la responsabilité qu'ils 
pourront encourir. » 

(L'Assemblée rejette l'amendement de M. Ba- 
sire et adopte l'article 1°" du projet de décret.) 


M. Basire. Je demande, par amendement, 
que les ministres soient pris hors du sein de 
cette Assemblée. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée adopte cet amendement.) 


M. Guadet, rapporteur, donne lecture des ar- 
ticles 2, 3,4, 5 qui sont adoptés sans discussion, 
puis de l'article 6, qui est ainsi conçu : 

«“ Si aucun sujet ne réunit la majorité des vo- 
tants, l'Assemblée prononcera entre les deux 
qui auront le plus de voix, d'abord par assis et 
levé, ensuite par appel nominal, s’il y a doute. » 


M. Thuriot. Je demande que si, au premier 
appel, le citoyen obtient la majorité absolue, il 
soit proclame ministre. 

(L'Assemblée adopte l’article 6, ainsi amendi.) 


M. Guadet, rapporteur, donne lecture des ar- 
ticles 7 et 8 qui sont adoptés sans discussion. 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


Art, 1°. 


« L'Assemblée nationale, voulant pourvoir à 
l'action du gouvernement, déclare que le minis- 
tère actuel n’a pas la confiance de la nation. Elle 
décrète qu’à la diligence du procureur général 
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syndic, les scellés seront mis sur les papiers 
personnels des ministres, et qu'il sera pourvu 
au remplacement du ministère, dans la forme 
suivante : 


AVE 


« Les ministres seront provisoirement nom- 
més par l'Assemblée nationale et par une élec- 
tion individuelle : ils ne pourront pas être pris 
dans son sein. 


AT, 


« Ils seront élus dans l’ordre suivant. Le mi- 
nistre de l'intérieur, le ministre de la guerre, le 
ministre des contributions publiques, le ministre 
de la justice, le ministre de la marine, le mi- 
nistre des affaires étrangères. 


Art. 4. 


« Celui qui sera nommé le premier aura la 
signature pour tous les départements du minis- 
tère, tant qu'ils resteront vacants. 


Art. 5. 


« L'élection se fera de la manière suivante : 
chaque membre de l’Assemblée proposera à haute 
voix un sujet. Il sera dressé une liste des sujets 
proposés, qui sera lue à l'Assemblée avec le 
nombre de voix que chaque sujet aura obtenu. 


Art6: 


« Chaque membre de l’Assemblée nationale 
nommera ensuite un des sujets dont le nom se 
trouvera sur la liste, et néanmoins l'élection par 
seconde liste ne portera que sur ceux qui n’au- 
rout pas déjà obtenu dans la première la majo- 
rité absoluc des suffrages. 


Arf 


« Si aucun sujet ne réunit la majorité absolue 
des voix, l'Assemblée prononcera entre les deux 
qui en auront le plus, d'abord par assis et levé 
et ensuite par appel nominal, s'il ÿ a du doute. 


Art. 8. 


« Le secrétaire du conseil sera nommé de la 
même manière. 


Arts 9. 


« On suivra le même mode pour la nomina- 
tion du gouverneur du prince royal. » 

M. Calon, commissaire de La salle. D'après le 
décret qui vient d'être rendu par l’Assemblée 
nationale, les pompiers se sont rendus au chà- 
teau pour éteindre le feu, qui, s’il n’est bientôt 
arrêté, gagnera peut-être jusqu à la velerie des 
plans; mais. malgré leur zéle et leur activité, ils 
ne peuvent arrèler ses progrès. Is se plaignent 
de la confusion qui interrompt la marche de leur 
travail. Is demandent que vous leur envoyiez 
des commissaires pour y élablir l'ordre. 

Un membre : J'observe que c’est à la munici- 
polité à so charger de ce soin. 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour ainsi mo- 
tive.) 4 

Un pélitionnaire, lenant un Suisse par La main, 
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et accompagné d'autres citoyens, est admis à la 
barre ; il s'exprime ainsi : 

« Le cœur navré de douleur, nous venons dé- 
poser nos sollicitudes dans votre sein, nous vous 
prions de sauver le reste du peuple français. À 
peine avons-nous pu nous frayer un passage au 
milieu des cadavres ensanglantés de nos frères, 
qui étaient tombés au milieu de ce palais où 
règne la perfidie. 

« Néanmoins, le cœur rempli de la plus vive 
indignation, de la vengeance la plus juste, nous 
venons dire ici devant vous que nous n'emploie- 
rons d'autre vengeance que celle qui est incon- 
nue aux coups des tyrans et des traîtres. Nous 
avons fait prisonniers plusieurs malheureuses 
victimes du despotismne. Eh bien! les armes que 
nous avons employées sont les armes de la gé- 
nérosité et de | Hé manié, nous leur avons fait 
grâce. (Fifs applaudissements.) Et les tyrans, qui 
avaient tout déployé pour allumer dans nos 
cœurs le feu de la discorde et de la guerre ci- 
vile, n’ont trouvé à des frères unis par tous 
les sentiments qui doivent les unir pour repous- 
ser à l’envi les traîtres qui ont osé les provo- 
quer. (Applaudissements.) Nous embrasserons 
ceux qui nous auraient détruits. » 


L'orateur s'élance au cou du Suisse, le serre étroi- 
tement contre sa poitrine à plusieurs reprises, y 
reste attaché. Bientôt, cédant à La force de ce sen- 
timent généreux, il tombe évanoui. Plusieurs mem- 
bres s’'empressent autour de lui pour le secou- 
rir. {Lreprendses sens. (Applaudissements réitérés.) 

Le Suisse : Moi n'avais pas cru que c'était pour 
tirer sur la nation. Jamais voulu tirer sur eux, 

arce que je serais lâche, aimerais mieux perdre 
a vie. Aussitôt qu'ils sont montés en haut, ils 
ont commencé par dire : Faut voir ; nous aller ; 
mais il fut commandé de faire feu sur n'importe 
qui. Aussitôt moi je me sauvai sur la terrasse 
par l'escalier de la reine. 


Le pélilionnaire : Je sens mes forces renaître 
en voyant la malheureuse victime que j'ai eu le 
bonheur de sauver. Je vous prie de trouver 
agréable qu’il demeure chez moi, qu’il me soit 
inséparable, que j'aie le bonheur de l’alimenter 
et de fournir à son entretien. Voilà la seule ven- 
geance que je veuille tirer des despotes. (Vifs 
applaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale vous 
a entendu avec intérêt; elle applaudit à votre 
courage et à votre générosité. Elle vous accorde 
les honneurs de la séance. 

(Le pétitionnaire entre au milieu des applau- 
dissements, tous les gardes nationaux courent 
l'embrasser.) 


M. Fhuriot. L'action généreuse de ce brave 
ciloyen intéressera tout l'Empire et aura beau- 
coup d'imitateurs. Je demande que son nom soit 

roclamé dans cette salle, inséré au procès-ver- 

al, dont extrait lui sera remis sur-le-champ, 
(Applaudissements.) 


Un de MM. les secrélaires : Le pétitionnaire se 
nomme Clément et fait le commerce de vin. 
(L'Assemblée décrète la proposition de M. Thu- 
riot.) 

\. Lecointe-Puyraveau. Je dois annoncer 
à l'Assemblée que ceux qui ont porté au comité 
de surveillance des objets précieux ont refusé 
toute espèce de récompense. (4pplaudissements.) 

Plusieurs citoyens se présentent à la barre, ils 
viennent apporter des elfets précieux. 
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L'un d'eux remet une lettre adressée à 
M. Brissac. 


D'autres rapportent qu'on a trouvé dans l'ap- 
partement de l'épouse du roi une boite renfer- 
mant des bijoux. 


(L'Assemblée décrète que la boîte sera remise 
à l'épouse du roi; elle renvoie la lettre de 
M. Brissac au comité de surveillance et ordonne 
que les autres objets précieux seront remis à la 
municipalité de Paris.) 

M. Thuriot. Je demande qu'un secrétaire soit 
chargé de recueillir tous les actes de patriotisme 
et de vertu, tous les traits qui peuvent caracté- 
riser le vrai civisme; et que celui en particulier 
qui vient d'être énoncé à la barre soit à l’ins- 
tant recueilli et envoyé à la commune. Il est 
La que tous les actes de vertus soient 
publiés dans un moment de fermentation. En 
conséquence, j'insiste pour que ma motion soit 
mise aux voix. 

(L'Assemblée adopte la proposition.) 

Un membre : Je demande en même temps que 
la commune soit tenue de prendre des mesures 
pour le soulagement des blessés. 

(L'Assemblée adopte la proposition,) 

M. Jean Debry (Aisne), au nom de la com- 
mission extraordinaire des Douxe, présente érois 
projets de décrets sur la forme que l'Assemblée 
donnera à ses décrets pendant la suspension du 
roi, et sur Le mode qu’elle emploiera pour Les faire 
parvenir aux départements et s'assurer que l'en- 
voi en a été fait. Ues projets de décrets sont ainsi 
conçus : 


Premier décret. 


« L'Assemblée nationale décrète que, jusqu'à 
l’organisation du nouveau ministère, le comité 
des décrets est provisoirement chargé de faire 
l'envoi de toutes Les lois et de tous les actes du 
Corps législatif. » 


(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


Second décret. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
important d'adopter sur-le-champ une mesure 
qui puisse constater que ses décrets auront été 
remis à leur destination, 

« Décrète que les porteurs de décrets ou autres 
actes du Corps législatif prendront un récépissé 
des corps administratifs ou des individus aux- 
quels ils seront chargés de les transmettre. » 


(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 


Troisième décret. 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’il im- 
orte de régler la forme de ses décrets pendant 
a suspension du pouvoir exécutif, décrète qu'il 

y a urgence. Lun 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : : 

« Art. 4°. Les décrets déjà rendus et qui n’au- 
raient pas été sanctionnés, et les décrets à 
rendre qui ne pourraient l'être à cause de la 
suspension du roi, porteront néanmoins le nom 
de loi, et en auront la force dans toute l'étendue 
du royaume. La formule ordinaire continuera 
d’y être employée. rs ; 

« Art. 2. Îl est enjoint au ministre de Ja jus- 
tice d'y apposer le sceau de l'Etat, sans qu’il 


soit besoin de sanction du roi, et de signer les 
minutes et expéditions des lois qui doivent être 
envoyées aux tribunaux et aux corps adminis- 
tratifs; les ministres arrêteront et signeront en- 
semble les proclamations et autres actes de 
même nature. » 

(IL s'élève des discussions sur ce dernier projet 
de décret. On fait remarquer que pendant la 
suspension du chef du pouvoir exécutif il serait 
inconvenant d'employer la formule royale. On 
demande le rapport du décret en ce qu'il con- 
sacre l'usage de cette formule.) 


(L'Assemblée ordonne le rapport et décrète 
qu'à compter de ce jour tous ses décrets seront 
imprimés et publiés sans préambule et qu'ils 
seront terminés par le mandement accoutumé 
et signés par le ministre de la justice au nom 
de la nation.) 

M. le Président cède le fauteuil à M. Merlet, 
président. 


PRÉSIDENCE DE M. MERLET. 


Les membres du comité de la section des Postes, 
demandent à être introduits. 


L'orateur de la députation donne lecture de la 
pétition ci-jointe : 


« Monsieur le Président, 


« Les citoyens de cette section chargent leurs 
commissaires d'aller à l’Assemblée nationale, et 
d'y prendre les renseignements nécessaires sur 
ce qui s’y passe et dans la ville, et de mettre les 
commissaires en état de tranquilliser le peuple, 
et de dissiper leurs inquiétudes. 


(Suivent plusieurs signatures.) 


M. Blanchard. Je demande qu'on lui donne 
communication des décrets rendus. 

M. Quinette. Je demande que l'Assemblée 
ordonne que trois de ses membres, réunis aux 
commissaires de la trésorerie nationale, dresse- 
ront un procès-verbal de l'état actuel des caisses 
de la trésorerie, lequel procès-verbal sera in- 
cessamment rapporté à l'Assemblée nationale. 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. Qui- 
nette.) 

Un grand nombre de aéputés prêtent le serment 
décrété ce matin. 

M. Duahem. En vertu des ordres que nous 
avons reçus de l'Assemblée nationale, nous nous 
sommes transportés au château où nous avons 
vu plusieurs citoyens qui paraissaient vouloir se 
disposer à quelques excès. Nous avons trouvé de 
bons citoyens, dont le cœur était ulcèré par la 
perte de Lu frères. Ils nous ont fait des pro- 
positions exagérées; mais il faut observer que 
ces citoyens, dans la chaleur de la motion qu'ils 
venaient de faire, ne savaient point les détails 
de votre séance, ne savaient point les décrets 
que nous avions portés; nous les leur avons 
expliqués. Les citoyens se sont calmés; ils se 
sont reposés sur la justice de l'Assemblée natio- 
nale, et de la Convention nativnale future, et 
nous ont juré tranquillité, fidélité et soumission 
à la loi. (Applaudissements.) 

M. Dusaulx. M. Duhem vous a dit vrai à tous 
égards. Ges citoyens, je ne les connais point. Je 
ne viens point les accuser, il s'en laut beaucoup; 
mais je leur ai parlé longuement; je leur ai re- 
présenté que la nation française ne saurait se 
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souiller par des actes qui révolteraient l’huma- 
nité. C'est votre vœu, c’est le vœu de la nalion, 
leur ai-je dit : ils ont pleuré. Je me suis retiré, 
Messieurs, mais sans les avoir convertis. Ainsi 
ces messieurs n’ont pas réussi plus que moi : 
non pas qu'on ne puisse triompher de leur éga- 
rement momentané, et ce triomphe est digne de 
l’Assemblée : il est aussi grand que le triomphe 
de la liberté, car la liberté est sœur de l'huma- 
nité. Je demande que parmi vous, vous preniez 
des hommes connus dans la Révolution, qui vous 
répondent de mourir plutôt que de laisser com- 
mettre un crime, pour empêcher qu'il ne soit 
attenté aux jours d’un citoyen. Nommez donc, 
Messieurs, des membres qui se consacrent le 
jour et la nuit jusqu’à ce que nous puissions vous 
répondre que la tranquilité soit rélablie. Je fais 
la motion, Messieurs, que vous nomimniez quatre 
commissaires qui, avec leur marque distinctive, 
parlent au peuple, et puisent dans leur cœur ces 
puissantes raisons qui ont tant d'empire sur l’es- 
prit du peuple, et obtiennent de lui qu'il res- 
pecte des jours qu'il a toujours vénérés. (4pplau- 
dissements.) 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Dusaulx.) 


M. le Président. Je nomme pour commis- 
saire, MM. Dusaulx, Thuriot, Broussonnet et Ker- 
saint. 


M. Dusaulx. J'observe qu'il serait essentiel 
qu'un des huissiers nous accompagnât. 


(L'Assemblée adopte cette nouvelle motion.) 


Un membre : Il parait que le peuple désire con- 
naitre le décret qu'on à rendu. Le procureur 
général du département a emporté l'expédition 
du décret. Je crois que au lieu de se risquer à 
envoyer des commissaires qui ne seront point 
peut-être écoutés favorablement dans cette fer- 
mentation, il est beaucoup plus sage d'envoyer 
à l'instant l'ordre au département de se trans- 
porter dans les Tuileries, et dans tous les en- 
droits où il y a de la fermentation, pour y lire 
le décret de l’Assemblée nationale. Voici le pro- 
jet de décret que je vous propose : 

« L'Assemblée nationale décrète que les offi- 
ciers de la maison commune rendront compte, 
d'heure en heure, de ce qui se passe dans la 
ville de Paris; que des commissaires nommés 
par la commune, se rendront sur-le-champ à la 
commission extraordinaire, pour conférer avec 
elle sur les mesures à prendre, et que chacun 
des bataillons de la garde nationale parisienne 
formera, pour la garde du Corps législatif, une 
augmentation de 20 hommes. » 

MN. Duhem. Je demande la question préalable 
sur l'augmentation de la garde de l'Assemblée. 
L'Assemblée n'a pas besoin d'auymentation de 
force quand elle à un million d'hommes qui la 
respecte. 

M. Gossuin. Je demande que les commis- 
saires que vient de nommer M. le Président, 
aillent avec le département partout où leur pré- 
sence sera nécessaire; ils sont connus de tous 
les citoyens de Paris, et je crois que les citoyens 
ont en eux la plus grande confiance. 

M. Thuriot. Messieurs, moi je déclare que je 
ne marcherai pas avec le département. Si vous 
voulez vous servir du département, la mesure 
des commissaires devient inutile; sans le dépar- 
tement, les commissaires de l'Assemblée natio- 
nale iront avec plaisir. (Applaudissements.) 

(Les commissaires partent; des députés prêtent 
le serment décrété ce matin.) 


Û 


M. Kersaïnt. Je viens de la place Vendôme, 
il y a une grande fermentation; on n’y connaît 
pas encore vos décrets, et il semble qu'on vou- 
drait prolonger les désordres en gardant le si- 
lence sur vos opérations. Donnez donc, Messieurs, 
des moyens, afin que le peuple connaisse les 
décrets que vous avez rendus. (Applaudissements.) 
J'engage tous les citoyens présents à aller les 
publier. (4pplaudissements.) 

(Un grand nombre de citoyens des tribunes 
sortent, l’Assemblée les applaudit.) 


M. Chabot. Je demanre ps le citoyen géné- 
reux qui a déjà arraché des larmes à l’Assemblée 
nationale, qui connait et qui est reconnu parmi 
tous les bons citoyens de laris (ce bon citoyen 
s'appelle Clément, et il faut que toute la France 
l’apprenne), je demande, dis-je, que M. Clément, 
soit chargé de porter en voire nom des paroles 
de paix à tous les citoyens; et je ne doute pas, 
Messieurs, que les citoyens ne se prêtent à favo- 
riser tous les sentiments qui animent les repré- 
sentants du peuple, à maintenir le calme et la 
tranquillité dans les différentes sections de Paris ; 
car quand on saura que vous aurez coupé le 
mal dans sa racine, en suspendant le pouvoir 
exécutif, vous verrez renaître l’ordre et la tran- 
quillité parmi les citoyens, et vous jouirez vous 
mêmes du calme qui vous est nécessaire pour 
vous livrer aux grandes opérations qui doivent 
enfin sauver la patrie. Je demande que ma mo- 
tiou soit mise aux voix. (4pplaudissements.) 

(Le citoyen Clément était sorti avant que 
M. Chabot eût fini de parler.) 


M. Henry-Larivière. J'ai l'honneur d'assurer 
à l'Assemblée nationale que cette enceinte était 
environnée d’un peuple innombrable qui parais- 
sait avoir de grandes inquiétudes, et être elfec- 
livement dans la fermentation. Mais cela n'est 
pas étonnant, ils étaient dans une ignorance 
profonde de ce que vous aviez fait. Mais dans 
l'espace de quatre à cinq minutes, je me suis porté 
dans les differents groupes. Là, je leur ai rap- 
porté de la manière la plus fidèle tous les tra- 
vaux que vous aviez faits pour le bien du peuple, 
pour le maintien de sa souveraineté. Le peuple 
a remercié en frappant des mains, a beui le ciel 
et ses représentants, et s'est retiré dans le plus 
grand ordre. (4pplaudissements.) 

Plusieurs membres distribuent à des citoyens 
l'expédition du décret pour la lire au peuple. 

Des députés prêtent le serment décrété ce 
matin. 


Un membre : Je sors de la terrasse des Feuil- 
lants, plusieurs ciloyens se sont présentés à moi. 
Ils m'ont demandé ce qui s'était passé dans l’As- 
semblée, je leur en ai fait le rapport; ils ont 
exigé que j'allasse avec eux au jardin des Tuile- 
ries, je leur ai exposé ce que les circonstances 
exigeaient. Ils m'ont conduit avec tranquillité. 
Ils m'ont même dit que je devais aller devant le 
château, qu'il y avait encore quelques particu- 
liers qui se portaient à des excès, et ils ont paru 
espérer que mes sollicitations les feraient cesser. 
Ils m'ont reconduit par la cour du Manège où ils 
ont exigé qu'à chaque groupe je fisse le même 
rapport. Ils ont tous paru être très contents. 

M. Merlin. On ne peut pas se dissimuler que 
les ennemis du peuple vont faire l'impossible 
our vos armées. Je demande donc qu'à l'instant 
lésemhtée nationale nomme douze commissaires 
quise rendront dansles armées, trois danschaque. 
(Applaudissements.) 
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L'Assemblée adopte la motion de M. Merlin.) 

Des citoyens sont admis à la barre. 

L'oraleur de La députation s'exprime ainsi : Le 
peuple a cru que le pouvoir exécutif ne devait 
me être seu ement suspendu, mais déchu. C'est 

ans l'assassinat commis ce malin par les gardes 

suisses du palais des Tuileries sur le peuple de 
Paris, c'est dans ce fait que le peuple a vu La dé- 
chéance; c'est dans ce fait qu'il a vu que le 
poor exécutif a agi criminellement contre 
e peuple. Eh bien, Messieurs, aux termes dela 
Constitution, le pouvoir exécutif a encouru la 
déchéance quand il a dirigé des forces contre 
le peuple. Eh bien, ces forces, et cela n'est pas 
équivoque, elles étaient dans le château des 
Tuileries; elles étaient aux ordres du pouvoir 
exécutif, et sans doute la Constitution s’est for- 
mellement expliquée à cet égard. Voilà, Mes- 
sieurs, le vœu du peuple. 


M. Vergniaud. Je demande la parole, et je 
suis bien aise de pouvoir m'expliquer pendant 
que les pétitionnaires sont à la barre. Je crois 
que leurs intentions sont pures, qu'ils ne sont 
animés par d'autre sentiment que l’amour de la 
liberté, et qu’à cet amour pour la liberté se joint 
aussi le respect pour les lois et pour les repré- 
sentants du peuple. Je dirai que les représentants 
du peuple ont fait tout ce que la Constitution 
leur permettait, soiten indiquant uneConvention 
nationale, soit en prononçant la suspension pro- 
visoire jusqu'à ce que la Convention nationale, 
revêtue de la plénitude des pouvoirs que le 
peuple souverain peut seul dispenser, aurait 
prononcé. 

Les citoyens qui sont à la barre savent parfai- 
tement que Paris n’est qu'une section de l'Em- 
pire ; ils savent parfaitement que les représen- 
tants du peuple seraient indignes de la coufiance 
même qu'ils viennent leur témoigner dans le 
temple de la liberté, s'ils étaient capables de 
voter, par faiblesse, une mesure que la loi ne 
les autorise pas à prononcer. Les représentants 
du peuple cut fait, pour calmer l’effervescence 

ui s’est manifestée, tout ce qu'il était possible 
de faire. 11s ont employé tous les moyens que 
l'autorité qui leur est déléguée par le peuple 
mettait en leurs mains, tous ceux que la sagesse 
pouvait avouer, tous ceux surtout que le besoin 
de l'Etat semblait exiger. J'insiste particulière- 
ment devant les pétitionnaires sur cet objet. 

De quoi se plaint-on, en effet? De ce que le 
pouvoir exéculif, par sa marche tortueuse, a 
entravé les opérations qui pouvaient assurer le 
salut de l'Empire. Or, sa suspension, en le met- 
tant dans l'impassibilité de multiplier davantage 
ces entraves, assure au peuple qu'il y a des me- 
sures prises pour son salut, et que l'efficacité de 
ces mesures ne sera plus compromise par aucune 
perfidie ministérielle. ; 

D'après ces considérations, j'espère que les 
citoyens qui sont à la barre voudront bien 
rendre au peuple, qui peut être égaré, mais qui 
est bon, et qui reconnait toujours la vérité 
lorsqu'on la lui montre; j'espère, dis-je, que les 
citoyens, qui sont à la barre useront de tout 
l’ascendant que la confiance de leurs concitoyens 
leur a dounée sur eux, pour les engager à rester 
tranquilles, et à respecter l’asile des représen- 
tants du peuple. J'observe encore que les péti- 
tiounaires peuvent rendre compte de ce fait, que 
la loi qui prononce la suspension du pouvoir 
exécutif a déjà été envoyée aux 83 départe- 
ments; que les courriers, s'ils ne sont pas partis, 


sont dans ce moment sur le point de partir. Je 
demande que les pétitionnaires soient invités à la 
séance, ou plutôt comme je crois à leur zèle, je 
demande qu'en leur offrant les honneurs de la 
seance, on les invite à aller rendre compte au 
peuple de ce qu'ils ont entendu dire à des re- 
prèsentants qui ne sont animés que de l'amour 
du peuple et de la liberté. (4pplaudissements.) 


M. le Président. Citoyens, soyez confiants 
dans vos représentants. Vous voyez que rien de ce 
qui pourra contribuer au salat de la chose pu- 
blique, ne sera négligé. Allez et portez à vos 
concitovens les paroles que vous venez d’en- 
tendre. La patrie sera reconnaissante envers vous 
du service important que vous lui rendrez. 

D'autres pélilionnaires sont introduits à la 
barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : Lé- 
gislateurs, dans le château des Tuileries il se 
commet un grand pillage. De braves citoyens 
ont dit : Prenons le dépôt des effets précieux qui 
sont ici sous notre sauvegarde; il ne peut pas 
être mieux que dans l’Assemblée nationale. Nous 
l'avons apporté. IL reste encore des effets qui 
sont sous la sauvegarde de ceux qui y sont; mais 
il serait très instant d'y envoyer quelqu'un pour 
empêcher le pillage. 

M. Merlin. Les citoyens présents à la barre 
montrent tant de zèle et de patriotisme, et tant 
de vertus, qu'il ne reste point de doute qu'ils 
vont retourner au château pour servir la chose 
publique, et qu'ils rempliront eux-mêmes la 
charge qu'ils voulaient confier à d’autres. Je les 
y invite au nom de la patrie qu'ils savent servir. 
(Applaudissements.) 

Tous les citoyens qui sont à la barre défilent 
en disant : Nous y allons! (Applaudissements.) 


Un autre pétitionnaire apporteune lettre trouvée 
dans le château. 


M. Merlin. Je demande le renvoi au comité 
de surveillance. 


(L'Assemblée décrète le renvoi.) 


M. Heary-Larivière. Je me suis transporté 
avec vos comimissaires dans les quartiers de 
Paris où les rassemblements étaient le plus 
nombreux, et je dois dire, à l'avantage des ci- 
toyens de Paris, qu'à peine ils ont reconnu que 
nous étions leurs représentants, aussitôt la con- 
fiance la plus intime, les marques de l'amitié la 
plus tendre, le respect, ont accompagné leurs 
discours. À l'instant, dis-je, tous se sont tenus 
découverts et ont entendu la lecture de la loi 
que nous leur avons faite. Après avoir entendu 
cette lecture, le peuple s’est livré à une espèce 
d'enthousiasme, et a dit : « Puisque la loi reprend 
son empire, puisque enfia le peuple peut être as- 
suré de trouver en elle un appui vraiment fort, 
nous nous rendons : reportez à l'Assemblée na- 
tionale que plutôt que de commettre le crime 
dout on parle, nous périrons tous! » (Vifs applau- 
dissements.) Quelques-uns d’entre eux cependant 
ont paru inquiets sur la suspension que vous 
avez prononcée. Nous leur avons représenté à 
cet égard ce que vous a dit M. Vergniaud lui- 
même, que la Convention nationale était dé- 
crétée, et à ce mot mille embrassements, mille 
amitiés nous ont été prodigués, et dans un 108- 
tant nous n'avons plus fait avec eux qu'une vé- 
ritable famille. J'ajoute que dans le moment ac- 
tuel la masse du peuple est décidée à périr mille 
fois plutôt que de déshonorer sa liberté par aucun 
acte d'humanité, et qu’à coup sûr il n'est pas 
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une tête ici présente (et l’on doit m’entendre) qu! 
ne puisse compter sur la loyauté française. (. 
plaudissements.) 


M. Jean Debry (Aisne.) Il est un fait particu- 
lier que je dois faire connaitre à l’Assemblée na- 
tionale, et que l'urgence descirconstances où elle 
s’est trouvée m'a empêché de luiannoncer. Dans 
le moment même, lorsque l'Assemblée nationale 
eût envoyé ses commissaires dans les Tuileries, 
une seconde de plus nous courrionsde très grands 
risques; le peuple qui nous environnait nous à 
enlevés, nous à mis derrière, et s'est précipité 
au-devant. Je demande qu'il soit fait mention 
honorable dans le procès-verbal de ce fait. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable 
demandée par M. Jean Debry.) 

Les représentants de la commune de Paris sont 
admis à la barre. 


L'orateur de ladéputation s'exprime ainsi : Les 
commissaires des sections de Paris réunis à 
l'hôtel commun, délibérant sur les grandes cir- 
constances où se trouve la patrie, considérant 
que le salut public, que celui de la capitale peu- 
vent exiger que Louis XVI et sa famille restent 
en otage; considérant que la sûreté même de 
Louis XVI exige qu'il soit mis dans ua lieu de 
sûreté sous la sauvegarde de la force publique, 
demandent que vous prononciez sur les mesures 
ultérieures que le salut public exigera, et qu’il 
soit mis en état d’arrestation. 


M. Vergniaud. Les citoyens ne connaissent 
pas les dispositions du décret. Le décret porte 
que tant qu'il y aura du trouble dans Paris, le 
roi et sa famille resteront dans l'enceinte de 
l'Assemblée nationale ; que lorsque le calme sera 
rétabli, il lui sera préparé un logement au 
Luxembourg sous la garde des citoyens. Il n’en 
faut certainement pas davantage pour calmer les 
inquiétudes que viennent de manifester les pé- 
titionnaires. Je prie donc M. le Président de 
vouloir bien les inviter à expliquer le décret 
rendu, à ceux qui les envoient, car le décret 
remplit parfaitement leurs intentions. 


M. Ducos. ]l me parait que les inquiétudes 
que les citoyens manifestent, viennent dela len- 
teur avec laquelle on leur a donné connaissance 
du décret de l’Assemblée nationale. Je fais la 
motion expresse qu’une copie légalisée de ce dé- 
cret soit remise à ces citoyens qui le porteront 
à la commune. Je rappelle, en outre, que de now- 
breuses victimes ont péri dans cette journée 
et que l'Assemblée nationale ne peut pas man- 
quer d’y prendre un vif intérêt, et je demande 

u’elle charge son comité des finances de lui 
aire un rapport sur les pensions à accorder aux 
veuves et aux orphelins des citoyens qui ont 
péri aujourd'hui. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète les deux propositions de 
M. Ducos.) 

M. Mailhe. Je demande que l’Assemblée s’'oc- 
cupe au plus tôt des affaires du dehors. Je pense 
qu'il serait mème bon que le comité diplomatique 
fut tenu de s'assembler pour délibérer sur le 
parti à prendre relativement aux cantons suisses. 

(L'Assemblée décrète la proposition de Mon- 
sieur Mailhe.) 

MN. Choudieu. Je remets sous les yeux de 
l’Assembice nationale qu'elle avait juge néces- 
saire de rappeler les vainqueurs de la Bastille 
sous les murs de Paris; que le décret salutaire 


par le pouvoir exécutif, et qu’il est instant de 
veiller à la tranquillité de Paris. 

Je propose que vous décrétiez qu'il sera formé, 
à l'instant, un camp sous les murs de Paris; que 
ce camp sera composé des bons citoyens de la 
Capitale, auxquels leurs affaires permettront 
d'aller coucher sous la toile, et qu'on y adjoigne 
aussi les bons citoyens El se sont joints à ceux 
de Paris, et ceux qui, des départements, vou- 
dront encore se consacrer à la défense de la li- 
berté. (4pplaudissements.) Je rappelle, en outre, à 
l’Assemblée, les canonniers de Paris qui vous 
ont demandé qu'on leur abandonnât les hauteurs 
qui environnent la capitale, pour aller s'y éta- 
blir, et je demande que vous décrétiez, à l’ins- 
tant, comme mesure de sûreté, qu'ils dispose- 
ront des batteries sur toutes les hauteurs envi- 
ronnantes. Je demande encore que l'où décrète 
ces deux propositions, et que pour lexécution 
on renvoie au comité, pour en rendre compte, 
séance tenante; je propose, enfin, que vous dé- 
crétiez la permanence du Corps lécislatif, jusqu’à 
ce que vous ayez assuré le salut de la patrie. 

(L'Assemblée adopte les propositions de 
M. Choudieu.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

a L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Qu'elle est en état de permanence jusqu’à 
l’entier rétablissement de l'ordre et de la tran- 
quillité publique. 

« 2° Qu'il sera sans délai formé un camp sous 
les murs de Paris. 

« 30 Qu'il sera établi des batteries de canon 
sur les hauteurs des environs de Paris. 

« 4° Que la commission extraordinaire lui pré. 
sentera le lendemain des vues sur les moyens 
d'exécuter le présent décret. » 

Des pétitionnaires sont introduits à la barre. 
L'orateur de la députation s'exprime ainsi 
Nous nous sommes promenés dans l'appartement 
du roi; nous avons trouvé, dans une petite ar- 
moire, un sac où était resserré de l'argent ; nous 
n'avons pas voulu ouvrir le sac, parce que quel- 
ques factieux auraient pu nous soupçonner, et 
nous aurions été bien éloignés de vouloir prendre 
cet argent. Nous le déposons sur l'autel de la 
patrie, et nous désirons, Messieurs, que vous 
nous disiez quelle somme il contient. Nous avons 
encore trouvé, dans une petite armoire, 49 louis 
en or, et 16 louis doubles, avec un assignat de 
500 livres, et 9 pages d'assignats de 5 livres; il 
y avait encore un petit paquet à ouvrage, qui 
était rempli d'objets propres à la maçonnerie. 

(Applaudissements.) 

M. le Président remercie l'orateur et invite 
les pétitionnaires à la séance. 

M. Mulot. Je demande que le comité présente 
une mesure pour que les membres de l’Assem- 
blée soient toujours ici en nombre suflisant pour 
délibérer. 

M. Charlier. Ce qui était contenu dans le 
sac, en écus de 6 livres, est de 1,080 livres. 

Le gardien de l'argenterie Au roi est admis à la 
barre. Il demande que l'Assemblée veuille or- 
donner qu'il sera préposé une garde pour la con- 
servation de l’argenterie. Il dépose sur le bu- 
reau un double de l'état remis au comité de sec- 
tion, des diverses pièces qui composaient une 
partie de l'argenterie du roi. 

Un membre : J'observe à l'Assemblée que le 
pétitiounaire parait craindre qu'il n'ait été perdu 


qu'elle avait rendu à cet égard a été paralysé | quelque argenterie du roi; mais j'observerai 
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Aussi qu'il en a été porté une grande quantité à 
la maison commune; qu’il y en a encore là une 
pleine corbeille; que plusieurs caisses ont été 
remises au comité de surveillance où elles ont 
eté inveutorices. Ainsi, que le pétilionnaire soit 
tranquille, toute l'argenterie qui est tombée 
entre les mains du peuple n'est point perdue. 

.M- Rovère. Le sang qui a été versé aujour- 
d'hui est un effet de lacontravention du ministre 
de la guerre, Lajard. Vous avez chargé votre 
comité diplomatique d'examiner la conduite de 
ce ministre; le rapport n'a pas été fait. Je de- 
mande que avant de parler sur la réélection des 
ministres, On juge celui de la guerre. ({pplaudis- 
semments.) 

M. Brival. Le décret d'accusation ! 

M. Mailhe. Faites attention que le moindre 
mouvement excité dans vos armées, par les 
ennemis de la chose publique, pourrait perdre 
la France, je demande qu’on procède à la nom- 
mination des commissaires qui se transporteront 
sur-le-champ à l'armée. (Applaudissements.) 

M. Isnard. Je demande que vous mettiez à la 
garde des citoyens présents les effets pour les- 
quels ils demandent une garde. (4pplaudisse- 
ments.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre des officiers municipaux de Saint-Ouen, 
qui annonce à l’Assemblée que la garde natio- 
nale vient d'arrêter MM. Nogaret et Molinier, 
députés. 

À cette lettre en est jointe une seconde ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


“ Ayant élé ce matin pour nous délasser, 
déjeuner au Bois de Boulogne, nous élions partis 
pour revenir à notre poste, lorsque nous avons 
entendu le canon. Graignant alors de ne pouvoir 
parvenir au lieu de nos séances, nous avons 
résolu d'aller à Montmorency, pour écrire de 
là à l’Assemblée et d'obtenir d'elle un sauf-con- 
duit avec lequel nous pussions gagner notre 
poste. À notre passage à Saint-Ouen, un propos 
mal ren‘lu par une femme à laquelle nous avions 
demandé le chemin, ayant donné de l'inquiétude 
aux habitants, nous avons demandé aussitôt à 
parler à M. le maire qui nous a pris sous sa 
sauvegarde. Nous nous empressons, Monsieur le 
Président, de vous demander le sauf-conduit 

ue nous voulions demander de Montmorency. 

ous verrez, par le procès-verbal de la munici- 
palité, que la femme, à laquelle on avaitattribué 
ce propos-là, l'a désavoué dans sa déclaration 
authentique. 


« Signé : NOGARET ET MOLINIER, députés 
de l'Aveyron. » 


Un membre : Je demande le renvoi de cette 
lettre au comité de surveillance. 

(L'Assemblée renvoie les deux lettres au 
comité de surveiliance.) 

Des citoyens précédemment admis se présentent 
à la barre. 

L'erateur de la députation s'exprime ainsi : 
Nous avons rempli avec la plus grande satisfac- 
tion la mission importante dont vous nous avez 
chargé. Dès l'instant que nous avons témoigné 
à nos conciloyens que nous étions députés par 
l’Assemblée pour enlever tous les objets précieux 
qui étaient dans le château des Tuileries, ils se 
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sont constitués gardiens en notre présence, et 
nous retournons remplir notre mission. 
(Ils sortent au mitieu d's applaudissements.) 
Une députation de citoyens est introduite. 
L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 
Nous sommes de la section de la Halle-au-Blé ; 
il a été trouvé au château des lettres, dont nous 
nous sommes emparés, malgré plusieurs parti- 
culiers qui voulaient les brüler. Nous venons 
par-devant vous vous demander ce que vous en 
voulez faire; nous en avons considérablement. 
Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
surveillance ! 


(L'Assemblée décrète le renvoi.) 


M. Baudouin, imprimeur de l'Assemblée natio- 
nale, est admis à la barre et dit : 

« Monsieur le Président, je viens dans le sein 
du Corps législatif, parce que mes fonctions de 
représentant de la commune viennent de cesser ; 
j'y viens comme spécialement et particulièrement 
attaché à l’Assemblée, lui demander la permis- 
sion de m'unir intimement à elle en prêtant le 
serment qu’elle a décrété; en conséquence, au 
nom de la nation, je jure de maintenir la liberté 
et l'égalité ou de mourir à mon poste. (Applau- 
dissements.) 

Un de MM. Les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de la municipalité de Versailles, qui est 
ainsi Conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Rien ne peut égaler l'inquiétude de la com- 
mune de Versailles sur la situation actuelle de 
Paris; elie a fait battre la générale et garder 
la ville, daignez tirer d'inquiétude les citoyens 
sur ce je se passe dans une ville avec laquelle 
ils ont les liaisons les plus intimes et les plus 
fraternelles. 

« Nous sommes avec respect, etc. 


« Signé : Les conseiliers municipiur de la 
commune de Versailles. » 


M. Delacroix. Je demande que l’on fasse re- 
mettre à la municipalité de Versailles une expé- 
dition du décret rendu ce matin, et mention 
honorable de leur démarche. 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. Dela- 
croix.) 

M. BBasire. Je demande que les ministres 
soient mandés, pour rendre compte s'il y à eu 
aujourd'hui une proclamation du roi envoyée à 
l'armée. 

(L'Assemblée décrète que les ministres seront 
maudés à la barre.) 

(Les ministres entrent dans la salle.) 

M.le Président leur fait la question. 

M. pt ministre de lu justice. J'atteste à 
l'Assemblée qu’il n'y a point eu de proclamation 
faite par le roi, ni envoyée à l'armée ni à quel- 
ques personnes que ce Soit. 

M. Basire. Je demande que cette réponse 
soit consignée et signée par le ministre. 

M. Helacroix. Je vous prie de demander 
aux ministres de quel jour est la dernière pro- 
clamation envoyée à l'armée afin d’avoir une 
réponse positive sur le point de savoir, si oui ou 
non, il y à eu une proclamalion envoyée à 
l'armée. 

M. Dejoly, ministre de la justice. Je fais ser - 
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ment que je n’ai ni fait ni envoyé, depuis que 
je suis au ministère, aucune proclamation à 
’armée. 

M. Champion, ministre de l'intérieur. Je fais le 
serment comme ministre de l’intérieur. 


M. d’Abancourt, ministre de la guerre. Je 
fais serment qu'il n'a point été envoyé de pro- 
clamation à l'armée. Je crois bien, sans en avoir 
la certitude, qu'il a été envoyé, non à l’armée, 
mais à un seul individu de l’armée, la dernière 
proclamation qui a été affichée dans Paris. 

(Les ministres signent leurs déclarations.) 

Un officier de garde à l’Assemblée se présente 
à la barre pour apporter un paquet d’assignats 
trouvé dans le château, par deux particuliers 
qui les lui ont remis. 


M. le Président. Voici, Messieurs, les noms 
des commissaires désignés pour se joindre aux 
armées. Ce sont; MM. Lacombe Saint-Michel, 
Gasparin, Carnot l'ainé, Delmas, Dubois -du-Bais, 
Dubois-de-Bellegarde, Antonelle, Kersaint, Cous- 
tard, Prieur, Peraldi et Rouyer. 


M. Isnard. Je demande que nous nommions, 

ar assis et levé, les trois ministres, MM. Roland, 

lavière, Servan. Nous devons cet égard à l’opi- 
nion publique. (Applauuissements.) 


M. Dusaulx. Je vais rendre compte à l’As- 
semblée de la mission dont elle a cairgé quatre 
de ses membres. Ce matin nous avons éte sur 
la place Vendôme, sur la place des Vicloires, aux 
Pelits-Carreaux, aux Halles; nous sommes re- 
veuus par la rue Saint-Honoré et rentrés par les 
Feuillants. Vous auriezeté touchés de la mauière 
dont le peuple a entendu votre décret, comment 
il l’a saisi, comment il en a penétré l'esprit. Eh! 
Messieurs, qu'il me soit permis de me féliciter 
de vous avoir ouvert cet avis : vous avez lait 
un grand bien. Demain, je suis persuadé que 
vous en recueillerez les heureux effets. (Applau- 
dissements.) 


Des citoyens, admis à la barre, viennent dire 
qu’ils ont arrêté des voleurs et les ont conduits 
dans les prisons. 

Des ciloyens de La section des Tuileries deman- 
dent que l'Assemblée nomme deux commissaires 
pour se rendre à la section afin de caimer les 
personnes qui demandent la vie des olliciers 
qui y sont detenus. 


(L'Assemblée décrète cette proposition con- 
vertie en motion par un de ses membres, et 
M. le Président nomme MM. Delacroix et Le- 
cointre.) 

M. Hsnard. L'Assemblée me permettra de re- 
venir sur une motion que je lui avais présentée 
tout à l'heure lorsqu'est intervenu M. Dusaulx. 
Rien n’est plus essentiel que de réorganiser le 
pouvoir exécutif. La première mesure que l’on 
doit prendre est de nommer les ministres. L'opi- 
nion publique en désisne principalement trois 
que vous avez vous-mêmes regrettés. Je de- 
mande qu'ils soient réintégrés sur-le-champ 
simultanément. (Applaudissements.) 

Un membre : Vous avez décrété ce matin que 
les ministres seront nommés successivement et 
alternativement. Avant de mettre aux voix la 
proposition de M. Isnard, je demande le rapport 
de cet article. 

(L'Assemblée rapporte l’article et décrète la 
proposition de M. Isnard.) 


M. Isnard. Voici le décret que je propose : 


« L'Assemblée nationale, considérant que, 
dans les circonstances présentes, il importe à la 
sûreté générale de remettre le pouvoir executif 
entre les maius des citoyens qui out déjà bien 
mérité de la patrie, et qui jouissent de la con- 
fiancé -publique, decrète, conformement au dé- 
cret qu’elle a rendu ce matin, qu'elle confie pro- 
visoirement le ministère de l'intérieur à M. Ro- 
land, le ministère de la guerre à M. Servan, 
et le ministère des contributions publiques à 
M. Clavière. » 

(L'Assemblée adopte ce projet de décret.) 

M. Jean Debry (Aisne), au nom de la commis- 
sion extraordinaire des Douze, présente un projet 
de décret tendant à fixer à vingt-cinq ans l'âge 
auquel tout ciloyen français pourra prendre part 
aux éleclions de la Convention nationale ; il s'ex- 
prime ainsi : 

Je viens vous présenter, au nom de la com- 
mission extraordinaire des Douze, un décret qui 
n'est qu'une conséquence des principes que 
vous avez jurés : 

« L'Assemblée nationale voulant, au moment 
où elle vient de jurer solenneilement la liberté 
el l’egalité, consacrer dans ce jour l'application 
d'un priucipe aussi sacré pour le peuple, décrète 
qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète qu’à l'avenir, et spécialement 
pour la formation de la Convention nationale 
prochaine, tout citoyen français, âgé de vingt- 
cinq ans, domicilié, depuis un an, et vivant du 
produit de sun travail, sera admis à voter dans 
les assemblées de communes et dans les assem- 
biées primaires comme tout autre ciloyen actif 
et sans nulle distinction.» (Vis applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète l’urgence puis adopte 
le projet de décret.) 

. Un membre : Je demande que l’Assemblée na- 
tionale décrète que les suppleants du comité des 
inspecteurs de la salle seront adjoints au comité 
et que les inspecteurs sont autorisés à se servir 
indislinctement de tous les commis des divers 
comités pour l'expédition des décrets et autres 
travaux de ce comité. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

Un autre membre : Je demande que l'Assemblée 
décrète que le commandant de la garde natio- 
nale donnera des ordres pour augmenter la 
force du poste des Feuillants, où sont détenus 
plusieurs officiers et soldats du régiment des 
gardes suisses. 

(L'Assemblée adopte cette proposition.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture de la 
lettre suivante : 


« Monsieur le Président, 


« Le ministre des affaires étrangères n'ayant 
pas encore couché à l'hôtel depuis sa nomina- 
tion, ne sachant où le trouver pour prendre ses 
ordres, et me croyant, par devoir, impérieuse- 
ment obligé de rester à mon poste, je crois de- 
voir vous soumetlre quelques observations. Je 
ne suis, ni par mes principes ni par mon patrio- 
tisme, accessible à aucune espèce de crainte qui 
serait injurieuse à nos concitoyens, mais l'hôtel 
des affaires étrangères est un dépôt national et 
sacré, et il paraitra peut être nécessaire d'y 
envoyer une garde. 


« Signé : Le secrétaire du département 
des affaires étrangères, » 
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M. Maribon-Wontant.fJ'observe à l'Assem- 
semblée que deux ofliciers de la garde natio- 
nale qui sont de garde à l'hôtel du ministre des 
atfaires étrangères, m'apportent la lettre qui 
vient d’être remise au Président. Ils demandent 
à être admis à la barre et ils vous instruiront. 
Le ministre des affaires Strangères n'a pas paru 
dans l'hôtel. Je demande que le porteur de la 
lettre suit entendu à la barre. Je demande encore 
«re les scellés soient äpposés sur les papiers 

es affaires étrangères, ou qu'on y envoie des 
commissaires, afin que les papiers ne soient 
point spoliés. 

Un membre : J'arrive des Tuileries où l'incendie 
se propage avec une rapidité alarmante. Il n'y 
a pas d'ordre. Les pompiers, avec la meilleure 
volonté du monde, n'ont pas de bras pour les 
aider, et la flamme est près d'atteindre la su- 
perbe galerie où des propriétés nationales de la 

lus grande importance se trouvent renfermées. 
e demande que l’Assemblée envoie deux com- 
missaires à la commune de Paris pour qu'il soit 
fourni un détachement suffisant pour maiuteuir 
l’ordre et donuer liberté d'agir aux pompiers. 


M. Goupilleau. Je demande que le patriote 
Palloy qui est en état de faire des merveilles, soit 
employé. 


M. Chabot. Je viens avec M. Duhem des prin- 
cipales rues et places de Paris, au nom de l'As- 
semblée nationale, qui nous avait commis à cet 
effet pour faire connaitre au peuple les décrets 
qu’elle avait rendus pour sauver la patrie. Nous 
pouvons garaulir que le peuple est dans ce mo- 
ment dans les meilleures dispositions; il a crié 
partout : « Vivent Les patriotes de l’Assembi'ée nu- 
tionale ! » Nous avous crié partout que le roi et 
sa famille étaient en otage, que c'était un dépôt 
de confiance. Le peuple de Paris a répondu par- 
tout qu'il serait caline. Il nous a garanti la vie 
de tous les prisonniers qu'il avait faits! Il a 
chargé vos commissaires de dire à l'Assemblée 
nationale que la vie de Louis XVI et celle de 
toute sa famille était plus en sûreté à Paris que 

artout ailleurs (Applaudissements) et que tout 
e peuple en répondait. Un membre de Ja com- 
mune et plusieurs autres personnes que nous 
ne connaissons pas, nous ont accompagnés 
jusqu'ici avec le patriote Palloy. 

Nous avons désiré de nous transporter au 
château, pour savoir où en était l’incenilie, qui 
véritablement doitalfliger tous les bons Français; 
car les Français se font la guerre à eux-mêmes 
en incendiant des palais nationaux. Nous l'avons 
fait entendre au peuple, et le peuple est dans les 
meilleures dispositions pour arrèter cetincendie; 
mais comme il faut un homme de confiance qui 
se melte à la tête de ces opérations, et que le 

triote Palloy est réellement connu comine tel, 
je demande qu'il soit exclusivement employé, 
sauf à lui de s’adjoindre les patrioles qu'il 
croira nécessaires. 


(L'Assemblée charge M. Palloy d'arrêter l'in- 
cendie des bâtiments adjacents au château.) 


M. le Président. Vous avez décrété que vos 
décrets seraient promulgués et affichés avec le 
titre qu’on était convenu de leur donner; mais 
comme cette formule commence par ces mots : 
Louis, par la grâce de Dieu, il y aurait peut-être 
de l'inconvénient à la laisser telle qu’elle est. 


M. Thuriot. |l n’y a qu'à mettre au nom des 
ministres. 


65 


, \Ropéson adopte la proposition de M. Thu- 
riot, 


Un membre : Vous avez décrété que les regis- 
tres de la liste civile seraient apportés ce maun. 
IL n’a été pris aucune mesure. Je demande que 
M. Laporte soit maadé à l'instant à la barre, pour 
les y apporter lui-même. 

Le patriote Palloy est admis à la barre. 


M. le Président. Monsieur, l'Assemblée na- 
tionale vous charge de prendre les mesures les 
plus efficaces pour arrêter les progrès de l'in- 
cendie des Tuileries et de ses dépendances, et 
d'y adjoindre les membres que vous jugerez 
convenables. 

M. Palloy se retire. 


Une députation des gardes nationales du butail- 
lon de Mirabeau est introduite à la barre. 


L'un d'eux: Citoyens soldats du bataillon de 
Mirabeau, nous avons été commandés par le 
commandant du bataillon. Ce matin nous nous 
somines transportés à la maison de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères ; le mème secré- 
taire nous à fait entrer daus l'intérieur de la 
maison, et nous à dit que toutes les dépêches 
qui concernaient les affaires étrangères étaient 
envoyées rue Poissonnière, n° 18, que le mi- 
nistre, depuis trois jours, n'avait pas mis le pied 
dans la maison. 

Nous disons à l’Assemblée que pendant que 
nous étions dans la pièce avec le secretaire, il 
est arrivé plusieurs leltres dont le secrétaire 
s’est emparé et dont nou: ne savons pas le con- 
tenu; nous n'avons pas demauilé à le savoir. 


M. Brissot de Warville. Vous avez entendu 
ce matin un décret par lequel vous avez déclaré 
que les scellés seraient mis sur les pipiers per- 
sonnels des ministres. Ce décret a du êlre en- 
voyé au département pour être exécuté. Il con- 
vient, dans ce cas, de mander le procureur 
général syndic, pour savoir si les scellés ont été 
mis sur les papiers personnels des ministres. Il 
est une observation très essentielle à faire rela- 
tivement au département des affaires étrangères, 
depuis les deux derniers ministères. G'est donc 
dans la réalité, le sieur Bonnecarrère qui est 
directeur des affaires étrangères; c'est chez lui 
que sont tous les papiers. M. Bigot de Sainte- 
Croix nous a fait l’aveu, à la commission extra- 
ordinaire, qu'il n'avait pas encore eu le secret 
des affaires étrangères, malgré les instances 
qu'il avait faites aüprès de ce dernier. Je de- 
imande donc, par suite de ce décret, que les 
scellé “soient mis sur les papiers de M. Bonne- 
carrë.: 6 et qu’il ne sorte pas de Paris. 

Le garde national à la barre: M. Bonnecarrère 
s'est présenté pendant que nous allions chez le 
ministre, et a dit qu'il n’y avait aucune chose 
appartenant au ministère dans la maison, puis 
il s'est retiré. Le secrétaire, qui est actuellement 
dans la maison, ne demande pas mieux que 
d’être entendu à la barre. 


M. Thuriot. Monsieur le Président, je demande 
que l’Assemblée nationale révoque la mission 
ui a été donnée à M. Bonnecarrère auprès des 
tats-Unis d'Amérique. Il n’est pas fait pour re- 
présenter la nation française dans un pays libre. 
C'est un devoir pour nous de suspendre ses pou- 
voirs, car il ne faut pas qu'il aille porter dans les 
Etats-Unis d'Amérique la peste de l'aristocratie. 
(L'Assemblée adopte les propositions de Mes- 
sieurs Brissot de Warville et Thuriot, et décrète 
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que le procureur syndic sera mandé à la barre 
pour rendre compte des scellés qui ont dù être 
apposés chez le ministred es affaires étrangères.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée décrète : 

« 1° Que le procureur général syndic du dé- 
partement de Paris sera appelé inmmédiatement, 
pour être entendu sur les scellés qui ont dù être 
apposés sur les papiers personuels des six mi- 
nistres et notamment sur ceux du ministre des 
affaires étrangères ; 

« 2° Que le scellé sera mis également sur les 
papiers de-M. Bigot de Sainte-Croix, qui se trou- 
veront dans sa maison, rue et faubourg Pois- 
sonnière, n° 18; 

« 3 Qu'il sera mis aussi sur les papiers du 
sieur Bonnecarrère, ci-devant directeur des 
affaires étrangères, en y comprenant ceux qui 
lui sont personnels et ceux qui appartiennent 
aux affaires étrangères ; 

« 4° Eufin l’Assemblée nationale révoque la 
nomination du sieur Bonnecarrère à la place du 
ministre de lrance près les Etats-Unis et décrète 
que le sieur Bonnecarrère ne pourra point 
quitter Paris jusqu'à ce qu’il aura rendu ses 
comptes. » 

M. Delacroix. Nous nous sommes rendus à 
la section des Tuileries, M. Lecointre et moi. 
Nous avons trouvé nombre de citoyens; nous 
leur avons fait part de notre mission ; is nous 
ont assuré qu’ils feraient tout ce qui dépendrait 
d'eux pour assurer l'exécution de la loi. (4pplau- 
dissements.) 

Une députation des canonniers du bataillon de 
Saint-Merry est admise à la barre. 

L'orateur de la députlation s'exprime ainsi : 
« Représentants de la nation (1), échappés à la 
mort, les canonniers du bataillon de Saint-Merry 
croient devoir vous déclarer solennellement que, 
s'étant transportés ce matin pour protéger, par 
leurs bouches d’airain, l'asile du premier fonc- 
tionnaire public, nous n'avons employé nos armes 
qu'après avoir été indignement assaillis pendant 
longtemps par une horde de satellites qui nous 
assassinaient du haut de ces mêmes fenètres où 
un roi fanatique a fusillé lui-même le peuple 
français. 

« Législateurs, ce jour est le plus beau de notre 
vie, puisque nous l'avons exposée pour le salut 
public. 

« Représentants de la nation, vos moments 
sont sacrés; vous avez l'Empire à sauver; qu'il 
nous suffise de jurer, dans le sanctuaire des 
lois, que nous sommes prêts à tout instant, au 
premier signal, à périr tous pour le salut de vos 
personnes, le maintien de vos décrets, et l'ex- 
termination des contre-révolutionnaires inté- 
rieurs et extérieurs du royaume. 


u Signé : CHARLES COIGNART, ils, garde na- 
liunale de Laon, ORILLAC, PATAS, 
MINIER, DORDOT, GONNOY, LE 
BLANC, LALONDUËLLE, GAILLON, 
VAUGEOIS, AUDOY, Le jeune, DA- 
MAS, CHATBLAIN, LARCHUEFF, 
LANDRY, GABON, NERGENT, Bi- 
MONT, HOUET, sous-lieutenant. » 


M. Brival. Comme il est essentiel que l’on 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législativo. 


Le®', n° 120. 


apprenne que le feu est parti des Tuileries, je 
demande l'impression de cette adresse. 

(L'Assemblée décrète l'impression.) 

M. Miaribon-Montaut. Certainement on ne 
manquera pas de calomnier le peuple de Paris, 
de dire qu'il a commencé d'attaquer la demeure 
du premier fonctionnaire public, tandis que ce 
sont les gardes suisses eux-mêmes qui ont pro- 
voqué la vengeance du peuple en tirant indigne- 
ment sur lui et en l'assassinant. Je demande 
donc, attendu que le peuple de Paris n’a fait que 
repousser la force par la force, c'est-à-dire user 
d’un droit qui lui est accordé par la Constitution, 
de résister à l'oppression, je demande que cette 
adresse soit envoyée aux 83 départements. (4p- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée décrète l'envoi de l'adresse aux 
83 départements.) 


M. Cailhasson. Nous nous sommes trans- 
portés à la caisse de l'extraordinaire. Nous avons 
trouvé les journaux en très bon état jusqu'à 
avant-hier, mais comme aujourd’hui tous les 
commis à la caisse ont été occupés de leur ser- 
vice de garde national, le travail du jour ne 
s'est pas fait, de sorte que nous n'avons trouvé 
que le bordereau de situation de la caisse au 
mercredi, 8 août, et le résumé général du compte 
des assignats au jour d'hier. Nous avons arrêté 
les registres tels qu’ils étaient et dans ce moment 
on travaille et on travaillera toute la nuit à 
transporter les résultats des journaux sur les 
grands-livres, et demain vous aurez un résultat 
à la date de la veille au soir. 

(L'Assemblée renvoie le bordereau et le résumé 
y joint du compte général des assignats au co- 
mité des assignats et monnaies.) 


M. le Président fait procéder à l'appel no- 
minal pour la nomination des ministres. Chaque 
membre, appelé par ordre alphabétique, désigne, 
au bureau des secrétaires et à haute voix, les 
ministres qu’il choisit. 

Une députation de la section d'Henri IV est 
admise à la barre. 


L'oraleur de la députation s'exprime ainsi : 


« Législateurs (1), la section d'Henri IV vient 
d'apprendre que’ ous venez de renouveler le 
serment de sauver la patrie en danger, et de la 
venger des despotes et des traitres. Elle est pleine 
de confiance en votre patriotisme et en votre 
sagesse. Elle applaudit à votre zèle et à votre 
courage, et déjà même vous avez accompli une 
partie de ses espérances par les mesures pru- 
dentes que vous avez prises aujourd'hui. La sec- 
tion d'Henri IV s’est empressée de suivre votre 
exemple. Tous les Français, n’en doutez pas, 
renouvelleront votre serment dans la sincérité 
de leurs cœurs. Ils se serreront tous les uns 
contre les autres. Ils ne verront plus que l'in- 
térêt commun. Ils se réuniront tous contre nos 
ennemis prussiens, autrichiens, royalistes, aris- 
tocrates et autres. Ils les vaincront et il ne 
restera plus en France que des patriotes et des 
Français. (Applaudissements.) 

« L'assemblée de la section Ilenri IV a arrêté 
que la présente adresse serait portée à l’Assem- 
blée dans la soirée par une députation qu’elle a 
nommée à cet effet. 


(1) Bibliothèque nationale, — Assemblée législative. 
Let, 119. 


[Assemblte nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


« Fait et arrèté à l'assemblée le 10 août 1792, 
l'an 1Ve de la liberté. 

.« Et a nommé, à cet effet, MM. Thilli, Lemaire, 
Liardel, Klipis, Tarreau, Tournai, Grare, Jacquel, 
Baradelle jeune, Cochois, Provost. 

« Fait et arrêté les jour, mois et an que dessus. 


« Signé : LETELLIER, secrétaire de l'assemblée 
générale. » 


_ M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance.) 
(L'Assemblée ordonne l'impression de leur 
adresse.) 
Un commissaire de la section de l'Oratoire et 
un garde national sont admis à la barre. 


Le garde national : Le feu commence à faire des 
progrès très rapides au château. Nous avons re- 
quis les pompiers de s'y transporter. Mais nous 
ne les avons plus revus. Aucune autorité cons- 
tituée ne se présente pour arrêter cet incenuie ; 
nous vous prions de bien vouloir aviser aux 
moyens de l'éteindre. 

M. Thuriot. Je demande que l’Assemblée si- 
gnifie à la municipalité d'avoir à donner tous les 
ordres nécessaires pour faire cesser cetincendie. 

(L'Assemblée considérant que, par deux décrets 
déjà rendus, elle a fait tout ce qui dépendait 
d'elle; que notamment par le dernier, le patriote 
Palloy est chargé de prendre et de diriger tous 
les moyens de secours qu'ilest possible de mettre 
en usage. Par ces motifs, considérant, en outre, 
que les officiers de la commune sont de droit 
autorisés à prescrire toutes les mesures néces- 
saires, passe à l'ordre du jour.) 


M. Quinette. Je dois instruire l’Assemblée 
d’un fait. Le gendarme national qui a été chargé 
de porter le décret chez M. Laporte est revenu, 
et, en rapportant le récépissé, il m'a remis une 
liasse à mon adresse. Je crois que je ne puis me 
charger de cette liasse sans donner connaissance 
à l’Assemblée des pièces qu'elle contient. 

Voici la note des pièces. Sur le papier qui con- 
tient ces pièces, il y a : À M. Quinette : « Liasse 
de papiers et mémoires réunis, tant par Me Ro- 
chebrune que par la Brie. Mémoire de M. Anson, 
ou demande d’une place de chambellan du roi, 

our M. Villersol, son gendre. Mémoires ou pro- 
jet de création d'officiers de la maison. Mémoires 
du sieur Hotot, limonadier sur la terrasse des 
Feuillants, en demande d’indemnité. Pièces re- 
latives à la liquidation de la dette d'Amérique. » 

Je demande que cette liasse soit paraphée 
par les secrétaires, el qu’elle soit déposée à la 
caisse de l'extraordinaire. 

Un membre : Il pourrait se faire que les pièces 
fussent adressées à un autre, quoique ce soit le 
même nom. 


M. LAPorTE se présente à la barre. Il s'ex- 
prime ainsi : Un gendarme m'a remis le décret 
qui m'ordonne de me rendre à la barre de l'As- 
semblée nationale et d’y appporter les registres. 
Je viens d'apporter les registres sur lesquels on 
porte toutes les ordonnances qui étaient néces- 
saires. Lorsque ce décret m'a été expédié, il y 
avait environ depuis une demi-heure, chez moi, 
trois citoyens gardes nationaux, qui m'ont de- 
mandé à voir mes papiers. Ils ont pris deux 
portefeuilles, ils ont examiné toutes les pièces 
qui étaient dans ces deux portefeuilles, et ces 
Messieurs en ont retiré cinq petites liasses qu'ils 
ont demandé à remettre à l’Assemblée. Je leur 


1 SÈRE. T. XLVIT. 
82% 


[10 août 1792.] 651 
ai répondu que je n'étais point dans le cas de 
présenter à l’Assemblée nationale des pièces 
semblables, à moins que je n'en reçusse l’ordre. 
Is m'ont dit que ces pièces-là devaient être 
remises à la commission extraordinaire, et ils 
m'ont proposé de les remettre sur-le-champ ou 
de les envoyer à M. Quinette. Je n’ai pas cru de- 
voir mettre d'opposition, et je suis at le cas 
de donner sur ces pièces-là tous les renseigne- 
ments qui pourront satisfaire l’Assemblée. 


M. Thuriot. Je demande, après avoir reçu 
les registres, que l'on pose les scellés chez 
M. Laporte, parce qu'il est très important que l’on 
connaisse tous les papiers qui y sont pour sa 
justification, afin de savoir s’il n’a pas participé 
à aucune trahison contre la patrie et pour qu'il 
soit puni s’il est coupable. (Applaudissements.) 


(L'Assemblée décrète que les scellés seront 
mis à l'instant sur les papiers de cet admi- 
nistrateur en présence de deux commissaires 
de l’Assemblée.) 


M. le Président nomme ces commissaires; 
ce sont : MM. Audrein et Gohier. 

À l'égard des registres remis sur le bureau, 
ils sont, après avoir été cotés et paraphés par un 
des secrétaires, renvoyés à la commission ex- 
traordinaire des Douze. 


Un membre : Le sieur Lachapelle se trouvant 
dans la mème situation que le sieur Laporte, je 
Hans qu’une pareille mesure soit prise contre 
ui. 

(L'Assemblée décrète cette proposition.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète que le décret 
par elle rendu relativement à l'apposition des 
scellés sur les papiers du sieur Laporte, inten- 
dant de la liste civile, sera exécuté à l'égard du 
sieur Lachapelle; en conséquence, que les scellés 
seront par le même juge de paix et en présence 
des mêmes commissaires de l'Assemblée natio- 
nale, apposés sur les papiers du sieur Lacha- 
pelle. » 

M. Sautayra, au nom du comité de secours 
publics, fait un rapport et présente un projet 
de décret tendant à accorder un secours à La veuve 
et aux enfants du sieur dJauger, maire, par 
interim, de La commune de Roufjac, aépartement 
du Haut-Rhin, assassiné lors d'une émeute popu- 
laire excitée par le fanatisme religieux; le projet 
de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’il est 
du devoir d'une nation généreuse de venir au 
secours des familles dont les membres ont 
répandu leur sang pour elle; et que si un aussi 
beau dévouement mérite sa reconnaissance 
envers un simple citoyen, oulre la couronne 
civique dont elle doit parer la tombe du magis- 
trat qui s’immole à ses fonctions, elle ne peut 
retarder le faible dédommagement d'un tribut 
pécuniaire dù à sa famille désolée, décrète qu'il 
y à urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrélé 
l'urgence, décrète ce qui suil: 


AMD 


« Le sieur Jauger, mort dans une sédition à 
Rouffac, en remplissant les fonctions municipales, 
a bien mérité de la patrie. 


(1) Vuy. Archives parlementaires, L serie, &. XLVI, 
séance du 7 juillet 1792, page 204, la pétition «do 
M Jauger. 
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ANT A2 


« Il sera accordé à sa veuve et à ses enfants, 
ar forme de secours et d’indemnité, une somme 
de 4,000 livres, dont 1,000 livres pour la femme, 
et 500 livres pour chacun des enfants, au nombre 


de six. 
ATP a 


« La Trésorerie nationale mettra ladite somme 
à la disposition du ministre de l’intérieur, pour 
l'exécution du présent décret ». 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 

Un membre, au nom du comité de l'extraordi- 
naire des finances, d'après la demande du pré- 
cédent ministre de la guerre, propose de sus- 
pendre l’aliénation des bâtiments des ci-devant 
dominicains d'Argentan, département de lOrne ; 
des châteaux de Pompadour et Ralivière, des 
Bénédictins de Beaulieu, département de la Cor- 
rèze, de l’abbaye de Solignac, des couvents de 
Mortemar, département de la Haute-Vienne, des 
bénédictins de Saint-Pourçain et des célestins 
de Vichy, département de l'Allier, pour lesdits 
bâtiments être affectés au département de la 
guerre, comme bâtiments militaires destinés aux 
établissements des dépôts de la remonte général 
des troupes à cheval. 

Quant au haras du Pin, dont le même ministre 

ropose l’aliénation, le rapporteur conclut à l’a- 
journement. 

(L'Assemblée, après AUERTUEE débats, ajourue 
le tout jusqu'à ce que M. Servan, ministre 
actuel, remplacé par interim, ait donné son 
avis.) 

M. le Président cède le fauteuil à M. Tar- 
diveau, ex-président. 


PRESIDENCE DE M. TARDIVEAU, ex-président. 


Une députation des trois corps administratifs de 
Versailles est admise à la barre. 

L'orateur de la dépulation s'exprime ainsi: 

Les trois corps administratifs séant à Ver- 
salles, et réunis à la maison commune, nous ont 
députés vers VOUS pour vous soumettre un arrêté 
qu'ils viennent de prendre, et recevoir vos 
ordres à ce sujet. 


« Extrail du procès-verbal des trois corps admi- 
nistratifs réunis du département de Seine-et- 
Oise et de la ville de Versailles. 


« Le 10 août 1792, 5 heures du soir. 


« Les trois corps administratifs ont député 
M. Dupuis, administrateur du département, 
M....., administrateur du district, et M. Maupin, 
officier municipal, pour se rendre à l'instant 
auprès de l'Assemblée nationale, lui donner 
connaissance de la réquisition que la commune 
de Versailles et celles des environs ont reçue de 
la part de l'Assemblée nationale de Paris pour 
faire marcher des forces sur Paris, prendre sur 
ce point les ordres de l’Assemblée, et ensuite 
revenir, soit à Sèvres, soit à Saint-Cloud, où se 
trouvera un détachement de la garde nationale 
de Versailles, auquel ils transmettent l'ordre de 
marcher vers Paris, et au surplus de faire tout 
ce qu'ils croiront convenable. Les mêmes com- 
missaires sont chargés d'annoncer à la munici- 


palité et à l’Assemblée nationale que les admi- 
nistrateurs sont tous à leur poste. » 

Nous avons été vers la municipalité de Sèvres. 
Nous y avons trouvé les gardes nationales en 
activité et sous les armes. Nous avons requis 
cetté-municipalité, ainsi que celles des environs, 
de se reñdre au lieu du rassemblement, jusqu’à 
ce que nous leur ayons rendu compte des ordres 
de l’Assemblée nationale. (Applaudissements.) 


M. le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


M. Delacroix, Je demande qu'il soit fait 
mention du zèle des administrateurs et des 
gardes nationaux dans votre procès-verbal. 


(L'Assemblée décrète la mention honorable 
du zèle des administrateurs et des gardes natio- 
naux du département de Seine-et-Oise.) 

M. Lecoïintre. Comme les gardes nationaux 
de la ville de Versailles, Sèvres, Saint-Cloud et 
paroisses adjacentes sont actuellement sous les 
armes, je demande que MM. les commissaires 
qui sont ici à la barre soient invités, en retour- 
nant à Versailles, de faire part à chacune de 
ces gardes nationales de la mention honorable 
qui à été faite au procès-verbal; mais que 
chacun de ces corps reste en état de réquisition 

ermanente, en attendant les ordres du Corps 
égislatif. 

(L'Assemblée décrète la proposition de M. Le- 
cointre.) 

Un citoyen, admis à la barre, présente une 
épée à poignet d'argent prise sur un officier 
suisse. 

M. le Président cède le fauteuil à M. Con- 
doreet, ex-président. 


PRÉSIDENCE DE M. CONDORCET, ex-président. 


Une députation des citoyens de la section des 
Quatre-Nations est admise à la barre. 


L'orateur de la députalion s'exprime ainsi: 

La section des Quatre-Nations a appris que le 
roi devait coucher dans la maison du Luxem- 
bourg. Un membre de l'Assemblée a annoncé 
qu'il v avait phase souterrains qui allaient 
fort loin et aboutissaient de plusieurs côtés, de 
manière que la personne du roi, qui doit servir 
désormais d’ôtage au peuple français, pourrait 
nous être enlevée par les mêmes conspirateurs 
qui, depuis longtemps, compromettent la tran- 
quillité publique. 

L'assemblée de la section nous envoie pour 
annoncer ce fait au Corps législatif, afin qu'il 
puisse prendre les précautions nécessaires. 

M. le Président remerciel’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


M. Lecointe-Puyraveau. Les députés de la 
section vous annoncent leurs craintes. Je 
demande que ceux-là mêmes qui ont ces soup- 
çons soient chargés de vérifier le fait. 

(L'Assemblée décrète que les commissaires de 
la section des Quatre-Nations sont autorisés, de 
concert avec ceux qui seront nommés à cet effet 
pa le conseil général de la commune de Paris, 

faire la visite des souterrains du Luxembourg, 
et surseoit à toute détermination définitive quant 
au choix de la demeure du roi, jusqu'après leur 
rapport.) 

Le suppléant du procureur général syndic du 
déparlement de Paris se présente à la barre. Il 
s’exprime ainsi : L'Assemblée nationale vient 
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de décréter que le procureur général syndic 
serait appelé immédiatement pour savoir s'il 
avait fait apposer les scellés sur les papiers per- 
sonnels des six ministres, et notamment sur Ceux 
du ministre des affaires étrangères. Elle a éga- 
lement décrété que le scellé serait mis sur les 
papiers de M. Bonnecarrère, ci-devant directeur 
des affaires étrangères, tant ceux qui lui sont 
personnels que ceux qui appartiennent aux 
affaires étrangères ; et M. Rœderer, procureur 
général syndic du département, s'étant trouvé 
incommodé ce matin dans le sein même de l’As- 
semblée, par toutes les fatigues que les circons- 
tances ont exigées de lui, etayant été obligé de 
s’en retourner chez lui pour prendre du repos, 
je viens à sa place pour vous rendre compte 
des mesures que j'ai prises en qualité de sup- 
pléant du procureur général syndie, pour l’exé- 
cution des décrets que vous avez rendus aujour- 
d'hui relatifs à la suspension du pouvoir exé- 
cutif. J'ai pris aussitôt les mesures nécessaires 
pour assurer la prompte promulgation dans la 
ville de Paris, en les faisant passer sur-le- 
champ à M. le maire. Je lui ai pareillement 
adressé l'extrait du procès-verbal qui adopte 
l'adresse de l’Assemblée nationale aux Français, 
ainsi qu'une copie de cette adresse, le tout de 
ce jour. J'ai aussi fait passer aux procureurs 
syndics des districts de Saint-Denis et du Bourg- 
la-Reine, des copies certifiées de la loi de sus- 

nsion provisoire du pouvoir exécutif. D’après 
article 8 de cette même loi, le département a 
chargé un des membres du directoire de se 
transporter à la commission extraordinaire pour 
aviser aux moyens de mettre cet article à exé- 
cution, en faisant préparer dansle jour un loge- 
ment au Luxembourg pour le roi et sa famille. 
Le membre que le directoire a nommé s’est, en 
conséquence, transporté à la commission, où il 
a trouvé des membres de cette commission qui 
l'ont renvoyé à M. Calon, président des inspec- 
teurs de la salle; il s’est également aussi adressé 
à M. Thierry, valet de chambre du roi, pour s’en- 
tendre sur ces objets ; mais ne l'ayant pas trouvé, 
il l’a fait avertir et lui a dit qu'il le trouverait 
au département, qui est, aux termes de la loi, 
permanent. L'un des commissaires de la salle a 
écrit au département de donner des ordres pour 
que les pompiers attachés au Corps législatif 
puissent être protégés à l’effet d'arriver au chàâ- 
teau des Tuileries. J'ai écrit tant à M. le maire 
de Paris, pour qu'il ait à donner des ordres 
en conséquence, qu’à M. le commandant général 
et à M. le directeur général des pompes pour 
lui en faire part. 

En exécution des décrets de l’Assemblée na- 
tionale relatifs aux scellés à apposer sur les pa- 
piers personnels des six ministres et sur ceux 
du sieur Ponnecarrère, j'ai écrit, aussitôt leur 
réception, aux différents juges de paix des sec- 
tions dans l’arrondissement desquels ils demeu- 
rent; je leur ai envoyé copie de ces deux décrets 
et les ai requis chacun individuellement d’ap- 
poser des scellés. J'ai fait aussi afficher ce jour 
les placards qui m'ont été adressés de l'adresse 
aux Français. Telles sont, Messieurs, les mesures 

ue j'ai prises Er assurer la prompte exécution 
. écrets de l’Assemblée nationale. 


M. Carnot-Feuleins, Le jeune, au nom du co- 
milé militaire. Voici la rédaction du décret que 
vous avez rendu ce matin sur l'ennoi de conrmis- 
saires aux armées : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’il est 


[10 août 1792.) 659 
nécessaire de faire passer à l'armée le plus tot 
possible le détail exact des événements qui ont 
eu lieu à Paris, ainsi que la cause de ces événe- 
ments mêmes, qu les circonstances commandent 
impérieusement d'y apporter la plus grande cé- 
lérité, décrète qu'il sera nommé à l'instant douze 
commissaires pris dans son sein pour se rendre 
sur-le-champ aux diverses armées, et qu'une ins- 
truction rédigée par la commission et le comité 
militaire sera remise aux commissaires. » 


M. Gensonné. Je crois que vous devez donner 
à vos commissaires le droit de suspendre les 
généraux d'armée, tousles fonctionnaires publics, 
Militaires, et même de les faire mettre en état 
d’arrestation; je crois que cette mesure est in- 
dispensable; vos commissaires n’useront de ce 
décret qu'avec la plus grande discrétion. Mais il 
est essentiel qu'ils en soient investis. 


M. Carnot-Feuleins, le jeune. Votre com- 
mission militaire avait pensé que peut-être vous 
croiriez nécessaire d'attendre que les ministres 
fussent nommés pour vous décider sur le droit 
de suspendre les généraux d'armée. Cependant, 
j'avais ordre de votre commission extraordinaire 
et de votre comité militaire de vous mettre sous 
les yeux cette observation, pour pouvoir décider 
en connaissance de cause. En conséquence, loin 
de combattre la proposition de M. Gensonné, je 
l'appuie. 

Un membre: Je demande, par amendement, 
qu'ils soient autorisés à suspendre les fonction- 
aires civils ou militaires. 


M. Maribon-Montau£. J'appuie les proposi- 
tions et l'amendement fait par le préopinant, et 
j'observe que si l'Assemblée nationale donne aux 
commissaires le droit de suspendre les officiers 
généraux, elle doit leur accorder également le 
droit de suspendre les officiers de tout grade 
dans l’armée, même les fonctionnaires civils ou 
militaires. 


(L'Assemblée adopte la rédaction ainsi amen- 


ée.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’il est 
nécessaire de faire passer à l’armée, le plus tôt 
possible, le détail exact des événements qui ont 
eu lieu à Paris, ainsi que la cause de ces événe- 
ments mêmes ;queles circonstances commandent 
impérieusement ay apporter la plus grande cé- 
lérité, décrète qu'il sera nommé à l'instant douze 
commissaires pris dans son sein pour se rendre 
sur-le-champ aux diverses armées. » 

L'Assemblée nationale ayant procédé à leur 
nomination, MM. Coustard, Carnot ainé, Prieur, 
Gasparin, Lacombe-Saint-Michel, Rouyer, Dubois 
de Bellegarde, Delmas, Dubois-du-Bais, Antonclle, 
Péraldi et Kersaint, ayant réuni la majorité des 
suffrages, l'Assemblée nationale a décrété que 
les trois premiers se rendraient à l’armée du 
Rhin; les trois suivants à celle du Midi; les sep- 
tième, huitième et neuvième à l’armée du Nord, 
et les trois derniers à l'armée du Centre. 

MM. les comunissaires désignés pour l'armée 
du Nord parcourront depuis Dunkerque jusqu’à 
Maubeuge inclusivement; 

Ceux de l’armée du Gentre, depuis Maubeuge 
jusqu’à Bitche inclusivement: 3 

Ceux du Khin, depuis Bitche et Landau jusqu'à 
Besançon inclusivement; 


EE 


(1) Bibliothèque nationale Assemblée législative, 


{ Le’, n° 122. 
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Et ceux du Midi, depuis Besançon jusqu'à 
Toulon et Marseille inclusivement,. ; 

L'Assemblée nationale charge sa commission 
extraordinaire et son comité militaire réunis de 
lui présenter une instruction, séance tenante, 
pour être remise à ces commissaires. 


Instruction décrétée par l'Assemblée nationale. 


Les commissaires de l'Assemblée nationale aux 
armées se muniront d'un nombre suffisant 
d'exemplaires des proclamations et des princi- 
paux décrets du Corps législatif relatifs aux 
mesures prises sur les événements de ce jour, 
pour en donner connaissance aux différents corps 
de l’armée, dans lesquels ils les feront proclamer; 
ils les instruiront en même temps du détail des 
événements, ainsi que de la situation de l’Assem- 
blée nationale et de celle du roi. 

Ils leur feront part des dispositions où sont tous 
les membres de l'Assemblée nationale de main- 
tenir de tout leur pouvoir la liberté jusqu'à ce 
qu'une Convention nationale vienne exprimer le 
vœu du peuple français. Ils leur rappelleront que 
la nation entière compte sur eux pour repousser 
les ennemis extérieurs de l'Empire avec toute 
l'énergie et le courage dont ils ont donné jus- 
qu'ici des preuves. et dont seront constamment 
capables des hommes libres, qui préféreront 
toujours la mort à l'esclavage de leur pays. 

Les commissaires sont autorisés à suspendre 
provisoirement tant les généraux que tous autres 
officiers et fonctionnaires publics, civils et mi- 
litaires, et même à les faire mettre en état d’ar- 
restation si les circonstances l’exigent, ainsi 
que de pourvoir à leur remplacement provisoire 


s'ils le jugent nécessaire, à la charge toutefois, 


dans l’un et l'autre cas, d’en instruire sur-le- 
champ le Corps législatif. 

Ils se feront remettre des états exacts des ap- 
provisionnements de tout genre qui se trouveront 
tant aux armées que dans les places; ils s’infor- 
meront des besoins qu’elles pourraient avoir 
encore et tiendront des notes exactes de toutes 
les demandes et de toutes les plaintes qu'ils 
pourraient recevoir, tant des officiers, sous-olfi- 
ciers et soldats, que de tous fonctionnaires pu- 
blics ou autres citoyens. 

Ils se feront remettre aussi des mémoires dé- 
taillés sur l'état de chaque forteresse, de même 
que sur l'emplacement et la force de chaque corps 
ou détachement des troupes de l’armée qu'il par- 
courront. 

Enfin, ils prendront tous les renseignements 
et emploieront tous les moyens, tant auprès des 
différents corps et généraux de l’armée qu'auprès 
des corps administratifs, des municipalités et de 
tous les citoyens, pour que la sûreté individuelle 
et les propriétés soient partout protégées et pour 
qu'il soit déployé toutes les forces nécessaires 
pour en imposer aux ennemis de l'Etat et assurer 
à la nation son indépendance et sa liberté. 


Signé : MERLET, président; CRESTIN, GOUJON, 
LECOINTE-PUYRAVEAU, secrétaires. 


M. le Président, Voici, Messieurs, le résultat 
du scrulin pour la nomination de MM. les mi- 
nistres de la justice, de la marine et des affaires 
étrangères. 

Sur 284 votants, M. Hanton à obtenu 222 suf- 
frages : je le proclame, en conséquence, ministre 
de la justice. M. Monge en a réuni 150 pour le 
ministère de la marine; je le proclame également. 


Enfin, les voix sont partagées entre MM. Lebrun 
et Grouvelle pour le département des affaires 
étrangères. 

Un membre: Je propose de décider par assis 
et debout de la préférence entre les deux con- 
currents. : 

M. Brival. Et moi, je demande que celui qui 
sera exclu du ministère soit déclaré élu secré- 
taire du conseil. 


(L'Assemblée adopte ces deux propositions.) 


M. Lebrun est, par le résultat de l'épreuve, 
élu et proclamé ministre des affaires étrangères, 
et M. Grouvelle, secrétaire du conseil. 


M. Bo, au nom du comité des secours publics, 
soumet à la discussion un projet de décret (1) sur 
les secours provisoires à accorder aux hôpitaux 
pour 1792; ce projet de décret est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
pauvre a droit à une assistance nationale; que, 
s’il est infirme, les hôpitaux sont des monuments 
consacrés à son soulagement; que les revenus 
de ces asiles sacrés ont éprouvé, par le nouvel 
ordre de choses, une réduction considérable; 

ue le nombre des pauvres s’est accru avec celui 

es ennemis de la Révolution; qu’il est du devoir 
de la nation de maintenir la balance entre les 
dépenses et les besoins des malheureux, décrète 
qu'il y à urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit: 


Art. 1er. 


« La trésorerie nationale tiendra à la disposition 
du ministre de l’intérieur, une somme de 3 mil- 
lions, pour les secours provisoires que pourront 
exiger les besoins pressants et momentanés des 
hôpitaux du royaume pour 1792. 


Art. 2. 


«Les municipalités qui voudront réclamer des 
secours provisoires en faveur de leurs hôpitaux, 
seront tenues de se procurer l’acquiescement du 
conseil général de la commune; de remettre, 
avec leurs demandes, au directoire du district, 
un état certifié des revenus de leurs hôpitaux à 
l’époque de la Révolution, et des pertes qu'ils ont 
éprouvées par la suppression des droits abolis. 
Ces états, visés et certifiés par le directoire du 
og seront envoyés au directoire du dépar- 
ement. 


Art 3 


«Les municipalités qui formeront des demandes 
en indemnité, en vertu de la loi du 10 avril 1791, 
continueront de les recevoir, en se conformant 
à ladite loi. 


Art. 4. 


«Les municipalités quiréclameront des avances 
pour leurs hôpitaux, donneront en garantie les 
Capitaux des rentes et les biens-fonds que 
ceux-ci possèdent. 


02000 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. 
Secours publics, n° 14. Le rapport de M. Bo, imprimé 
en vertu du décret du 28 mai 1799, n’a pas été lu en 
séance. Voir ci-après ce rapport aux annexes de la 
séance, page 676. 
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Art. 5. 


« Les directoires de département enverront les 
demandes et soumissions des municipalités au 
ministre de l'intérieur, et s'obligeront en même 
temps de rétablir ces avances dans la caisse de 
l'extraordinaire, dans les six derniers mois de 
1793, par le produit des sols additionnels aux 
contributions foncière et mobilière de tout le 
département. 


Art. 6. 


« Les demandes des hôpitaux ne pourront ex- 
céder chaque fois les besoins de trois mois; et 
les municipalités ne pourront obtenir de nou- 
veaux secours qu'elles n’ayent rendu compte des 
fonds précédemment accordés. 


Art. 7. 


“ La somme de 825,388 livres restant des 
6 millions accordés par la loi du 25 juillet, 
12 septembre 1791, et 22 janvier 1792, sera dis- 
tribuée aux hôpitaux, de la même manière et 
aux mêmes conditions que les 3 millions ci- 
dessus mentionnés en l’article premier. 

« Le présent décret sera porté dans le jour à la 
sanction. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence.) 


M. Bo, rapporteur, donne lecture des articles 
1, 2, 3, 4, qui sont adoptés sans discussion, puis 
de l’article 5 qui est ainsi conçu : « Les direc- 
toires de département enverront les demandes 
et soumissions des municipalités au ministère 
de l'intérieur, et s’obligeront en même temps de 
rétablir ces avances dans la caisse de l'extraor- 
dinaire, dans les six derniers mois de 1793, par 
le produit des sols additionnels aux contribu- 
tions foncière et mobilière de tout le dépar- 
tement.» 


Un membre : Je demande la question préalable 
sur cet article. 


(L'Assemblée adopte la question préalable sur 
l’article 5). 


M. Bo, rapporteur, donne lecture des ar- 
ticles 6 et 7 qui sont adoptés sans discussion. 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, considérant que le 
pauvre a droit à une assistance nationale; que, 
s’il est infirme, les hôpitaux sont des monuments 
consacrés à son soulagement; que les revenus 
de ces asiles sacrés ont éprouvé, par le nouvel 
ordre de choses, une réduction considérable; 
que le nombre des pauvres s’est accru avec 
celui des ennemis de la Révolution; qu'il est du 
devoir de la nation de maintenir la balance 
entre les dépenses et les besoins des malheureux, 
décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Arte te 


» La Trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion du ministre de l’intérieur une somme de 
3 millions, pour les secours provisoires que 
pourront exiger les besoins pressants et momen- 
tanés des hôpitaux du royaume pour 1792. 
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Art. 2. 


« Les municipalités qui voudront réclamer des 
secours provisoires en faveur de leurs hôpitaux, 
seront tenues de se procurer l'acquiescement du 
conseil général de la commune; de remettre 
avec leurs demandes, au directoire du district. 
un état certifié des revenus de leurs hôpitaux à 
l'époque de la Révolution, et des pertes qu'ils 
ont éprouvées par la suppression des droits 
abolis. Ces états, visés et certifiés par le direc- 
toire du district, seront envoyés au directoire 
du département. 


ALU OS 


« Les municipalités qui formeront des de- 
mandes en indemnité en vertu de la loi du 
10 avril 1791, continueront de les recevoir, en 
se conformant à ladite loi. 


Art. 4. 


« Les municipalités qui réclameront des 
avances pour leurs hôpitaux, donneront en ga- 
rantie les capitaux des rentes et les biens-fonds 
que ceux-ci possèdent ». 


Art. 5: 


« Les demandes des hôpitaux ne pourront 
excéder, chaque fois, les besoins de trois mois; 
et les municipalités ne pourront obtenir de 
nouveaux secours qu'elles n'aient rendu compte 
des fonds précédemment accordés. 


Art. 6. 


« La somme de 825,388 livres restant des 
6 millions accordés par la loi du ?5 juillet, 
12 septembre 1791, et p janvier 1792, sera dis- 
tribuée aux hôpitaux, de la même manière et 
aux mêmes conditions que les 3 millions ci- 
dessus mentionnés en l’article premier. » 

M. Launay-Allaïn, au nom du comité de di- 
vision, fait la froisième lecture (1) d'un projet de 
décret concernant la circonscription A ane 
du district de Châleaulin, département du Finis- 
tère; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité de 
division de l'arrêté pris le 21 avril dernier, par 
le directoire du département du Finistère, de 
concert avec l'évêque de ce département, sur 
le projet de circonscription des paroisses du dis- 
trict de Châteaulin, proposé le 21 janvier pré- 
cédent par le directoire du district, et après 
avoir entendu les trois lectures faites dans les 
séances des 18, 28 juillet et 11 août, décrète ce 
qui suit : LS 4 | 

« Les paroisses du district de Châteaulin, dé- 
partement du Finistère, sont réduites au nombre 
de douze, ainsi qu'il suit : b 

« Châteaulin comprendra, outre son ancien ter- 
ritoire, le port Launay et dépendances, les villages 
de Lauvaidic, Tyraden, Tynévez, Coscannec, 
krendraon et Krpleiben, distraits de la paroisse 


————— 


(1) Voy. ci-dessus, seance du 28 juillet 1792, au ma- 
tin, page 213, la seconde lecture de ce projet de decret 
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de Saint-Ségal. Les villages de Penhaon, Coati- 
nion, Pemcines, Pénéran et le Moulin -Neuf, dis- 
traits de Plomodiern, le village Cornahoal, dis- 
trait de Cast, et tous les villages de cette der- 
nière paroisse, situés en deçà du grand chemin, 
qui conduit de Ghâteaulin à Quimper, qui feront 
partie de la paroisse de Saint-Goutilz, réunie 
comme succursale à Châteaulin. 

« Cast, qui conservera son ancien territoire, 
sauf les parties qui en sont distraites pour être 
réunies ? Châteaulin et à Saint-Coutilz, sa suc- 
cursale, et qui réunira à son ancien territoire : 
1° tous les villages situés en deça du ruisseau, 
qui prend sa source à la fontaine de Krhoc, dis- 
traits de la paroisse de Plomodiern ; 2°les villages 
nommés Donarinon, Krdern et les Cosques, dis- 
traits de la paroisse de Ploéven, et auquel est 
réunie comme succursale la paroisse de Dineault. 

« Locrouan, qui comprendra, outre son ancien 
territoire, les villages de Mesandren, la Ville- 
Neuve, Trobalo, Bourlan-Bihan, Tyhoc, Krflous 
et leurs dépendances, distraits de la paroisse de 
Quéméneven, réunie comme succursale à Lo- 
crouan, avec la partie restante de son territoire, 
distraction faite des villages ci-après annexés à 
la paroisse de Plonévez. La chapelle de Krgoat 
sera conservée comme oratoire, où le curé de 
Locrouan enverra un prêtre les dimanches et 
fêtes pour y dire la messe et y faire les instruc- 
tions spirituelles. Locrouan comprendra en sus : 
1° tout le territoire borné au nord par le ruisseau 
coulant du moulin du Prieuré au moulin Pont, 
à celui de Trefféol et à ceux de Quissinnic et de 
Moëlien, depuis l'endroit où ce ruisseau traverse 
le chemin de Locrouan à (hâteaulin, jusqu’au- 
dit moulin de Moëlien, en ce non compris les 
moulins de Quissinnic et de Moëlien; 2° tout le 
territoire, tant de la paroisse de Plonévez que 
de la succursale de Krlaz, situé au couchant, 
et borné par l'eau nommée Bourou-Briant, qui 
coule au nord près la Croix de la Clarté, et se 
rend ensuite au même moulin de Moëlien. 

« Dans cette ligne de démarcation, se trouvent 
compris les villages de Leustec, Le Stivel, Krvel- 
lic, Bardeville, Pratréarna, le moulin de Pratré- 
arna, Ruyeu, moulin Pont, Krhafcæt, Krgaradec, 
les maisons de campagne, métairie et moulin 
de Trefféol, le Rosta, Krfaliou, Krmenguy, le Mez, 
Krvélenger, Kraudarinet, Krauguéven, Krbléon- 
Bihan, Krbléon-Bras, Rodouglat, Krisflai, Kror- 

aut, Parcavelis, Rosauguen, Roseaucelin et 
orreguer. 

« Plonévez, qui conservera pour succursale 
Krlaz et leurs anciens territoires, sauf les par- 
ties qui en sont distraites pour être réunies à 
Locronau, et qui réuniront à leurs territoires 
actuels les tenues de Peuboudennac, de Bouden- 
nec, de Penauvouilleu et de Krguesten, distraites 
de Cast. Les villages de Penauhoal-Arpunz, le 
Lech, Goaudorom, Kàähoem; Parlèche, le Yenn, 
Lingué, Kanelic, Toulanslivé et Lauzé, distraits 
de Quéménéven. 

« Plomodiern, auquel seront réunies les pa- 
roisses de Ploëven et Saint-Nic, comme succur- 
sales, avec leurs anciens territoires, sauf les 
Jarties qui en sont distraites pour être réunies 
à Châteaulin et à Cast, réunissant au territoire 
actuel de la succursale de Ploëven tous les vil- 
lages de Plomodiern, situés à l'occident du grand 
chemin de Locrouan à Lauvrac jusqu'à la Lieue- 
de-Grève. 

« Argol, qui conservera son ancien territoire, 
ot Tregarvan la Trèvel, auquel Landevennec est 
réuni comme succursale, 
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« Telgruc, qui comprendra, outre son ancien 
territoire, les villages de Krballion, Krfauniou, 
Poulhallec-Bran, Poulhellec-Bihan, Krglinlin, les 
Quissence, Piveniec, Raguenez, Leclozen, Peraonu, 
Krun, Porsalut, Krmengny, Krbartun, Penauveru, 
Kraporet,Krdreux,Krbirion, Runavel, Arvichoux, 
le Qnenquis, Trégaradou, Kridien, Krgrigen, 
Hirgars, le moulin de Pontmen, le moulin de 
Krun, et la chapelle de Notre-Dame-de-Portsalut, 
conservée comme oratoire, le tout distrait de la 
paroisse de Crozon. ' de 

« Crozon, qui conservera son ancien territoire, 
sauf les parties qui en sont distraites, pour être 
réunie à Telgruc et à Roscanvel. à | 

« Roscanvel, qui réunira à son ancien terri- 
toire la presqu'ile de Queleru, et les villages qui 
en dépendent distraits de Crozon. 

« Goëzec, auquel sont réunies comme succur- 
sales les paroisses de Lothey, de Saint-Thois, 
Edern et Guelvain. 3 + 

« Pleiben, qui conservera son ancien terri- 
toire, sauf les parties qui en seront ci-après 
distraites et réunies à Braspart, et auquel sont 
réunies comme succursales Lennon et le Uloitre. 

« Braspart, qui comprendra, outre son ancien 
territoire, les inaisons de campagne, moulin et 
métairie, Quillien, la Garenne Krgases, la Mag- 
deleine, Rosquerre, Kryean, Krosset, le Moulin- 
Neuf, et tous les villages dépendant de la Trève, 
de Tréfléan, distraits de Pleiben, réunissant au- 
dit Braspart, comme succursales les paroisses de 
Lannédern et de Loquefret. 

« Il sera envoyé, les dimanches et fêtes, par 
les curés respectifs, un de leurs vicaires, dans 
chacun des oratoires mentionnés au présent dé- 
cret, pour y célébrer la messe, et y faire les 
instructions spirituelles, sans pouvoir y exercer 
les fonctions curiales. » 


(L'Assemblée décrète qu'elle est en état de dé- 
libérer définitivement; puis adopte le projet de 
décret.) 

M. Launay-Allain, au nom du comité de divi- 
sion, fait la éroisième lecture d'un projet de décret(1) 
concernant la circonscriplion des paroisses de La 
ville de Vitré, département d’llle-et- Vilaine; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité de 
division : 

« De l'arrêté pris par le directoire du départe- 
ment de l'Ille-et-Vilaine, le 10 août dernier, sur 
la délibération du district du 9 juin précédent, 
sur celle de la municipalité de Vitré, sans date, 
et de l'avis de l'évêque de ce département, con- 
signé dans une lettre du 9 juillet 1791, concer- 
nant la circonscription des paroisses de Vitré, 
décrète ce qui suit : 

« Il y aura pour la ville de Vitré deux paroisses 
dont l'une, qui sera desservie dans l’église Notre- 
Dame, Crete : 1° tout le territoire intra 
muros, nord et midi, le boulevard de la porte 
d'en haut; 2 la maison appelée ci-devant le 
château; 3° la partie occident et nord du chemin 
de lAbreuvoir, le Valet ses dépendances, jusqu'à 
l'entrée de la rue nommée le Rachapt; 4° les 
carrefours de la place Neuve, la partie nord du 
fossé, en descendant le boulevard de la porte d'en 
bas, la rue des Augustins, du Fort-Neul, du Ra- 
chapt jusqu’à l'entrée du chemin de Fougères 
et de Saint-Aubin-du-Cormier; 5° en partant du 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 28 juillet 1792, au ma- 
Un, pago 214, la seconde lecture de ce projet de docret. 


[Assemblée nationale législative. 


carrefour du marché aux bestiaux, la partie 
nidi et occident de la rue Mesriaye, jusques et 
arte la clôture des dames Ursulines, la rue 
inte-Croix, le bourg aux Moines, la rue Saint- 
Yves, et toute la partie midi et occidentale du 
fossé; 6° depuis le haut de la rue nommée La 
Mesriaye, suivre toujourslechemin de La Guerche 
jusqu’au pont d’Etrelles, toute la partie occident 
et midi jusqu'au pont Thébaut ; ensuite les vil- 
lages de la Roux, du Boispieux, de la Sellerie, 
des Fouillets, de la Santé, du moulin de Mali- 
asse, des Hauts-Ponts, des bois de Chalets, des 
estardières, des leuvries, des bois au comte des 
Granges et de Rousigné, en suivant le grand che- 
min de Fougères jusqu'au pont de Pérouze, la 
artie du grand chemin à l'occident servant de 
igne de démarcation ; prendre ensuite la partie 
orientale et nord dudit chemin, qui comprendrait 
les villages de la Lorbinais, de la Lourmelais, de 
Lepeyère, de la mare Heurtaux, des Chaussières 
et de la Gravelle, qui serviront de ligne de dé- 
marcation pour séparer ladite paroisse de Notre- 
Dame de celles qui l’avoisinent. 

« Dont l’autre, qui sera desservie dans l’église 
de Saint-Martin, comprendra : 1° le bourg Saint- 
Gilles, Courgain, bourg Saint-Martin, la partie 
orient et nord de la place Neuve, en descendant 
le chemin qui conduit à l’abreuvoir, y compris 
le pont Marcault et les maisons proches du petit 
gué ; 2 depuis le carrefour de la place Neuve, 
toute la partie occidentale et midi du fossé, 
coupant transversalement la place du Marché 
aux bestiaux, remontant ensuite la partie midi 
et orient de la rue de la Mesriaye, jusques y 
compris l’enclos du parc; 3° toute la partie midi 
et orient jusqu’au pont d'Etrelles, du chemin 
qui conduit de Vitré à la Guerche, remonter 
ensuite la rivière à l’orient jusqu’au moulin des 
Rochers, suivre le lit qui conduit dudit moulin 
à celui de la haie, dont les maisons ne seront 
print comprises dans la paroisse Saint-Martin, 
a rivière faisant la ligne de démarcation et les- 
dites maisons étant situées sur la rive au midi; 

rendre ensuite les villages de Blairies, des 

ousselières, des Epinay, de Hauts-Gats, de la 
petite Picobète, des Egleries, de la Quitterie et 
de la Guyonnière, le moulin de la Roche, le 
moulin Jouan, les Contries, les Baillés, les fer- 
miers de la Mare aux Hupins et Clerheux. 

« L'église de Sainte-Croix de Vitré, ci-devant 
paroisse, sera conservée comme oratoire, où les 
curés de Notre-Dame et de Saint-Martin enver- 
ront alternativement un de leurs vicaires pour 
y dire la messe et y faire les fonctions spiri- 
tuelles, les dimanches et fêtes. » 


(L'Assemblée décrète qu’elle est en état de 
délibérer définitivement, puis adopte le projet 
de décret.) ; 

Un membre, au nom du comité de secours pu- 
blics, présente un projet de décret tendant à 
mettre à la disposition du ministre de l'intérieur 
une somme de 10,000 livres pour le 11. 
des différents fournisseurs de La maison de secours 
de la ville de Saumur; ce projet de décret est 
ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée, considérant que les avances 
faites par les différents fournisseurs à la mai- 
son de secours de la ville de Saumur, ne l'ont 
été que sur des arrêtés des Corps admiuistratlfs 
et sur la foi publique ; qu’il est de la loyauté et 
de la justice de la nation d'arracher à un mul- 
heur inévitable plusieurs fournisseurs dont la 
confiance et l’humanité ont déterminé les 
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avances, et que la position de ces créanciers 
ne permet‘pas d'en différer le payement, décrète 
qu'il y a urgence. 


Décret définitif. 


ei L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète définitivement ce qui suit : 


Art 1er 


.« Il sera mis à la disposition du ministre de 
l'intérieur, par la trésorerie nationale, la somme 
de 10,000 livres, pour être par lui remise au 
directoire du département de Maine-et-Loire. 


AT? 


« Cette somme sera ensuite employée pour le 
payement des différents fournisseurs de Ja mai- 
son de secours de la ville de Saumur. 


Art. 3. 


« Le présent décret sera envoyé seulement au 
département de Maine-et-Loire. » 


(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte le 
projet de décret.) 

Un membre, au nom du comité de l’extraordi- 
naire des finances, présente un projet de décret 
pour autoriser La municipalité de Bernay, dépar- 
tement de l'Eure, à acquérir la maison et l'empla- 
cement de la ci-devant abbaye de celte ville; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’il im- 
porte à la municipalité de Bernay, département 
de l'Eure, d'être à portée de former, dans le 
plus court délai, les établissements nécessaires 
à son administration, et ceux que le nouvel 
ordre de choses rend indispensables dans ladite 
ville, décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Ant Ier 


« La municipalité de Bernay, département de 
l'Eure, est autorisée à acquérir la maison et em- 
placement de la ci-devant abbaye de cette ville, 
à la charge par elle d’en acquitter le prix sur le 
seizième provenant de la revente des domaines 
nationaux qui lui ont été aliénés. 


Art. 2. 


« Le présent décret sera envoyé au départe- 
ment de l’Eure seulement. » 

(L'Assemblée décrète l'urgence, puis adopte 
le projet de décret.) 

M. Gaston, au nom du comité de division, fait 
la troisième lecture (1) d'un projet de décret sur la 
circonscriplion des paroisses de l’entier départe- 
ment de l'Ariège; ce projet de décret est ainsi 
Conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui lui 
a été fait, au nom du comité de division, des pro- 
cès-verbaux contenant projet de nouvelle for- 
mation et division des paroisses du district de 
Tarascon, de Saint-Girons et de Mirepoix, arrêtés 

(4) Voy. Archives parlementaires, 1" série, tome XLVI, 
séance du 17 juillet 1792, page 529, la seconde lecture 
de ce projet de décret. 
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les 2, 6 et 16 du mois de juin 1791, chacun sui- 
vant sa date respective, et vu les avis et obser- 
vations des directoires de district, de l’évêque 
et du directoire du département de l'Ariège; en- 
semble les pétitions et réclamations des diffé- 
rentes municipalités, dont le renvoi au comité a 
été décrété par l’Assemblée nationale; 
« Décrète ce qui suit : 


CHAPITRE 1°", 
District de Tarascon. 


« Il y aura, dans l'étendue du district de Ta- 
rascon, 42 paroisses, 79 succursales, 7 oratoires, 
dont la circonscription a été décrétée comme 
suit : 


Arte 


Ax (population 4,672). 


« La ville d’Ax aura une seule paroisse, sous le 
titre et dans l’église de Saint-Vincent, à laquelle 
sont et demeureront réunies les paroisses d'Urlu, 
Orgeix, Savignac, Perles et Gastelet, Vaychis, 
Ascou, Sorjat, Tignac, Ignaux et les Bazerques. 

« Sont conservées comme succursales les égli- 
ses d’Orlu, Savignac, Perles, Vaychis, Ascou, 
Sorjat et Tignac. 


ANF 2. 
Prades (pop. 1,165). 
« Prades ne formera qu’une paroisse avec Mon- 


taillou dont l’église est conservée comme suc- 
cursale,. 


Art. 3. 
Mérens (pop. 1,050). 


« Mérens formera une seule paroisse, à laquelle 
sera réuni l'Hospitalet, dont l'église est conservée 
comme succursale. 


Art. 4. 
Caussou (pop. 651). 


« Caussou formera une paroisse, à laquelle 
sont réunis les hameaux de Bestiac et Sévenac. 


Art. 5. 
Les Cabannes (pop. 3,240). 


« I y aura, aux Cabannes, une paroisse, com- 
posée des lieux d’Albies, de lArcat, d’Astou, 
d'Aulos, de Chäteau-Verdun, de Pech, de Ver- 
dun, de Bouan, de Kinxat et de Larnat. 

« Sont conservées, comme succursales, les 
églises d'Albies, de Larnat, d’Astou, de Verdun, 
bouan et de Larcat. 


Art. G. 
Unac (pop. 1,288). 


« Unac formera une paroisse, composée des 
lieux de Garanou, de Luzénac, de Vèbre, Urs 
et l'Assur. 

« Sont conservées, comme succursales, les égli- 
ses de Garanou, de L'isenac et de \Yèbre. 

Celle de F'Assur comme oratoire. 


Art. 7. 
Axiat (pop. 1,034). 


« Axiat formera une paroisse, à laquelle sont 
réunis’ les lieux de l'Ordat, Vernaux, Caychax, 
Apy et Saint-Conac. 

« Sont conservées, comine succursales, les 
églises de l'Ordat et de Vernaux. 

« Il sera construit un oratoire à Caychax. 


Art. 8. 
Quérigut (pop. 1,482). 


« Quérigut formera une paroisse, dont l'église 
principale sera à Saint-Félix; à cette paroisse 
sont réunis les lieux du Mas, le Pla, Artigues, 
Carcanières, et le Puch. 

« Sont conservées, comme succursales, les 
églises de Carcanières, d’Artigues et du Pla. 

« Il y aura un oratoire au Puch. 


Art. 9. 
Rouse (pop. 4,076). 


« Rouse continuera de former une paroisse, 
composée des lieux de Rouse, Usson et Myanes. 

« L'église principale sera à Rouse; celle de 
Myanes est conservée comme succursale. 


Art. 10. 
Foix (pop. 4,076). 


« La ville de Foix aura une seule paroisse, sous 
le titre et dans l’église de Saint-Voluzien, à la- 
quelle sont réunis les lieux de Vernajoul, Fer- 
rières et la Barre. 

« Sont conservées, comme succursales, les 
églises de Vernajoul, Ferrière et la Barre. 

« Celle des Capucins de Foix demeurera comme 
oratoire. 

« 1° La paroisse de Foix s'étendra, du côté du 
as Ra Lee chemin de Tramesaigues, situé au 
bout de la pièce de terre appelée la Devèze, au 
côté droit du grand chemin de Foix à Mont- 
gailhard ; 

«2° Le long du grandchemin jusqu'à celui de 
traverse confrontant les possessions des sieurs 
Delmas, Bélissens et Jean-Paul Boy inclusive- 
ment; 

«3° En suivant ledit chemin droit au levant et 
remontant au Caira, jusqu'au nord du chemin 
inclusivement; 

« 4° En remontant au lieu où le ruisseau de 
Caira traverse le chemin jusqu’au pied de la 
montagne du Peclo, et de là jusqu'au sommet 
de la montagne où se trouve un grand rocher 
pyramidal, qui servira de borne; du côté du 
couchant, jusqu'au ruisseau de la Barre, en re- 
montant jusqu'à l'ancien pont Dalces et en y 
comprenant l'église de la Barre, qui se trouve 
au-delà dudit ruisseau, et en suivant ensuite les 
anciennes limites qui séparaient la paroisse de 
la Barre de celle d'Arabaux. 


Aft 11, 
Serres (pop. 1,724). 
. « Serres formera une paroisse, composée des 
licux de Saint-Martin, Sannac, Delcassé et Bénac. 


« Sont conservées, comme succursales, les égli- 
ses de Saint-Martin et Bénac. 
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Art. 12. 
Ganac (pop. 1,080). 


.« Ganac formera une paroisse, composée des 
villages situés au delà de la rivière, près de 
l'église Saint-Pierre, qui faisait une dépendance 
de l’église de Brassac. 


Art. 13. 
Brassac (pop. 925). 


« Brassac sera maintenu en paroisse dans Ja 
forme actuelle, à l'exception des hameaux réunis 
à Ganac. 


Art. 14. 
Saint-Jean-de-Verges (pop. 746). 


« Saint-Jean-de-Verges formera, avec les ha- 
meaux qui en faisaient une dépendance, une 
ee à laquelle demeurent aussi réunis les 
ieux d’Arabaux, de Villeneuve-de-Bosc, de Mar- 
seillas et la Terrasse. 

« L'église d'Arabaux est conservée comme 
succursale. 


Art. 15. 
Lherm (pop. 741). 


“ À la paroisse de Lherm est iréunie celle de 
Pradières, dont l'église sera la succursale. 


Art. 16. 
Le Bosc (pop. 1,668). 


« La paroisse de Bosc, y compris celle de la 
Cabirole, est maintenue et conservée. 

« L'église de la Cabirole est conservée comme 
succursale. 


Art. 17. 
Prayols (pop. 921). 


« Prayols formera une paroisse, à laquelle sont 
réunis les lieux de Montuulieu, Seignaux et Gi- 
nabat. 

« L'église de Montoulieu est conservée comme 


succursale. 


Art. 13, 
La Bastide (pop. 2,518). 


« La Bastide-de-Sérou formera une paroisse, à 
laquelle sont réunis les lieux de Suzan, Larbon, 
Sentenac et Nescus. 

« Sontconservées, comme succursales, les égli- 
ses de Suzan, Larbon et Nescus. 

« Il sera construit un oratoire à Sentenac et 
une maison pour y loger un vicaire. 


Art. 19. 
Cadarcet (pop. 1,582). 


« À la paroisse de Cadarcet sont réunis les 
lieux d’Unjat, Monteils, Baulou et Aiguesjuntes. 

« Sont conservées, comme succursales, les égli- 
ses d’Unjat et Baulou. 

« I y aura un oratoire à Monteils. 
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Art. 20. 
Brousenac (pop. 875). 


cAla paroisse de Brousenac sont réunies les 
paroisses d’Aron et de Vic, dont les églises sont 
conservées comme succursales. 


Art. 21. 
Durban (pop. 1,850). 


. « Durban formera une paroisse composée des 
lieux de Durban, d'Alières et de Monsuron. 

« Sont conservées, comme succursales, les égli- 
ses de Monsuron et d’Alières.f 


Art. 22. 
Alxen (pop. 812). 


« Alzen formera une paroisse, composée d'Alzen 
et de Montagagne. 

« L'église de Montagagne est conservée comme 
succursale. 


Art. 23. 
La Velanct (pop. 2,781). 


« À la paroisse de La Velanet sont réunis {es 
lieux de Benaix, Raissac, Druilhe, Saint-Jean- 
d’Aiguevives et Gréulou. 

« Les églises de Benaix, Saint-Jean, Péreille, 
Bensa et Druilhe sont conservées comme suc- 
cursales. 


Art. 24. 
Roquefixade (pop. 1,875). 


« Roquefixade formera une paroisse, à laquelle 
sont réunis les lieux de Soula, Enrivière, Ca- 
raybat, Saint-Sirac, Leychert, Nalzen, Matté, 
Roustou et Picarrot. 

« Sont conservées, comme succursales, les égli- 
ses de Soula, Leychert, Caraybat et Nalzen. 


Art. 25. 
Lieurac (pop. 1,870). 


« Lieurac formera une paroisse, composée des 
lieux de Roquefort, d'Illat, le Carla et le Sauteil. 
« Sont conservées,comme succursales, les égli- 
ses de Roquefort, d'Illat, du Carla et du Sauteil. 


Art, 26. 
Fentenac (pop. 601). 


« Ventenac, avec les hameaux qui en dépendent 
actuellement, formera une paroisse, dont l'église 
principale sera à \entenac. 


ATH 
Montferrier (pop. 2,768). 


« Montferrier formera une paroisse, composée 
de Villeneuve, des hameaux de Malbestit et Girou, 
de Saint-Etienne de Aa to de Rabaute, des 
Chaubets, de Pissebaque, du \ègre, de Samson, 
Mandouze, Contge, Pichou, Taujot, le Sau, le 
Col-de-la-Laufe, Franics-de-Bas, le Pla-de-fa- 
Tour, la Peyregade, le Cadeillou, Lasbourdettes, 

? Sicart, Marsot, Barthalé, le Cayral, Martinat, 
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Tempurat, Bordes-de-Pas, Kériñs-lcs-Rézouix, 
les Pigailous, le Peyrot, le Kracicax, Delamot, 
Delcouent, Del-Col-de-la-Lauze et de Fraichinet. 
« Sont conservées, comme succursales, les 
églises de Villeneuve et de Saint-Etienne. 


Art. 28. 
Montségqur (pop. 646). 


« Montségur formera une paroisse, composée 
des hameaux de Serre-Longue, des Mourics, de 
Rieubernard et de la Borde-Blanque, lesdits ha- 
meauxffaisant actuellement une dépendance de 
la paroisse de Bénaix. 


Art. 29. 
Saurat (pop. 3,186). 


« La paroisse de Saurat'demeure formée ct cir- 
conscrite de la même manière qu’elle l'était par 
ci-devant. 


Art. 30. 
Rabat (pop. 2,221). 


« Rabatl formera une paroisse, composée des 
lieux de Bédeillac, Ayna, Surba, Gourbit, Banat 
et Contrac. 

« Sont conservées, comme succursales, les égli- 
ses de Bédeillac, Surba et Gourbit. 


Art. 31. 
Saint-Paul (pop. 2,200). 


« Saint-Paul formera une paroisse, à laquelle 
sont réunis les lieux de Mongailhard, Celles, 
Saint-Paulet, Langlade, Antras, Labat, Cathala, 
Le Corfourtic, Montcamp, Embale et les Tuileries. 

« Sontconservées, comme succursales, les égli- 
ses de Montgailhard et de Celles. 

« La chapelle dite de Celles est conservée 
comme oratoire. 


Art. 32. 
Fraichinet (pop. 900). 


« Fraichinet, avec les Gabachoux, formera une 
aroisse, distraction faite des hameaux de Lamot, 
elcouent, Del-Gol-de-la-Lauze, réunis à Mont- 

ferrier, et de ceux de Matté, Ranton et Picarrot, 
réunis à Roquelixade. 


A0 
Tarascon (pop. 2,500). 


« La ville de Tarascon aura une seule paroisse, 
sous le titre et dans l’église de Notre-Dame-de- 
la-Dorade, à laquelle, par leur suppression, sont 
et demeurent reunies les paroisses de Saint-Qui- 
térie, composée du village du Quié, celles de 
Saint-Martin-Dussat, d'Oruolac et (l’Arignac, com- 
posées du hameau de Ménac. 

« Sont conservées, conme succursales, les éeli - 
ses de Sainte-Quitérie, de Saint-Martin-Dussat, 
d’Ornolac et d'Arignac. 


Art. 34. 
Mercus (pop. S19), 


« Mereus formera une scule paroisse avecRon- 
pas, Jarnat et Garrabet. 


AT. 09 
Niaux (pop. 1,420). 


» Niaux réunit à sa paroisse celle de la Pège, 
qui est supprimée, les lieux de Laburat, la Pu- 
jade, Aliat, Caponleich, la paroisse de Jénat, le 
Îles de Junac et Illier. : 

» Sont conservées, comme succursales, les égli- 


ses de la Pège, de Jénot, de Junac et Illier. 


Art. 36. 
Miglos (pop. 1,020). 


« La paroisse de Miglos sera conservée dans 
son état actuel. 


Art. 37. 
Arnave (pop. 815). 


« 11 y aura une paroisse à Arnave, à laquelle 
sont réunis les lieux de Cazénave, les hameaux 
d’Alens et Serres, et le lieu de Croquier. 

« L'église de Cazénave est conservée comme 
succursale. 


Art. 38. 
Vic-de-Sos (pop. 1,108). 


« La paroisse de Vic-de-Sos est conservée dans 
le même état où elle est actuellement ; le village 
d'Orus lui est réuni. 

« L'église d'Orus sera conservée comme suc- 
cursale. 


Art. 39. 
Auxat (pop. 2,218). 


« La paroisse d'Auzat demeure composée des 
lieux d’Auzat, Saleix et des hameaux en dépen- 
dant. 

« L'église de Saleix est conservée comme suc- 
cursale. 


Art. 40. 
Goulié (pop. 1,285). 


« À Goulié sont réunies les paroisses de Sam 
et d'Olbiet. 

» Les églises de ces deux dernières paroisses 
sont conservées comme succursales. 


Art. 41. 
Siquer (pop. 1,345). 


« Siguer formera une paroisse, à laquelle sont 
réunis les lieux de la Ramade, Lercoul, Gestiès, 
les hameaux de Sentraux et de Sarradeil. 

« Les églises de Gestiès et de Lercoul sont con- 
servées comme succursales. 


Art. 42. 
Suc (pop. 1,300). 


« La paroisse du Suc, avec Senténac, son an- 
nexe, demeure conservée dans son entier. 

« L'église de Senténac est conservée comme 
succursale. 
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CHAPITRE II. 
District de Saint-Girons. 


«Il y aura, dans l'étendue du district de Saint- 
ie 48 paroisses, 48 succursales et 17 ora- 
ires. 


Are 


Saint-Girons (pop. 3,300). 


« La ville de Saint-Girons aura une seule pa- 
roisse, à laquelle sont réunies les paroisses de 
Saint-Vallier et de Lédar, avec leurs dépendances 
ordinaires, sauf les métairies de Ramonguillot 
et Salucie, qui sont annexées à Montjoi; à la 
paroisse de Saint-Girons est aussi réunie la 
partie d’Eicheil qui est en deçà du Col-Det-Jou, 
du côté de la ville. 

« Sont conservées, comme oratoires, les églises 
de Lédar et Eicheil, celle de Valier, comme suc- 
cursale. 


Arte 


Lacourt (pop. 1,190). 


« La paroisse de Lacourt est formée des lieux 
de Lacourt, Erp, Régul et Encourtiech, et de la 
partie d’Eicheil qui est au delà du Col-Det-Jou et 
au versant de Lacourt. 


Art. 3. 
Alos (pop. 740). 


« La paroisse d’Alos est conservée dans son état 
actuel. 


Art. 4. 


Rivérénert (pop. 1,300). 


« La paroisse de Rivérénert{est conservée telle 
qu’elle est aujourd’hui. 


Art. 5. 


Moulis (pop. 2,000). 


» À la paroisse de Moulis sont réunies celles 
d’Aubert et Montégut; chacune d’elles conservera 
son église comme succursale. 


Art. 6. 
Luxénac (pop. 930). 


« La paroisse de Poueich est réunie à celle de 
Luzénac et conservera son église comme suc- 
cursale. 


Art. 7. 


Saint-Lixier (pop. 1,500). 


» Il yaura une paroisse à Saint-Lizier, compo- 
sée de Saint-Lizier, Lorp, Lara, les Baudis et de 
Notre-Dame-de-Sède, qui demeure supprimée. 

« Sont conservées, comme oratoires, les ,égli- 
ses de Notre-Dame-tle-Sède, la chapelle du Mar- 
sant, et l’église du Lara, comme succursale, 


Art. 8. 
Taurignanvieux (pop. 760). 


« La paroisse de Gajan est réunie à celle de 
Taurignanvieux, et conservera son église comme 
succursale. 


Art0; 
Montjoi (pop. 900). 


« La paroisse de Montjoi est conservée telle 
qu'elle est, avec Baliar, le quartier de Romon- 
guillot et Salucie lui est réuni. 

« L'église de Baliar, d'où dépendra le quartier 
d’Amillastré, sera conservée comme succursale. 


Art. 10. 
Mercénac (pop. 763). 


« À la paroisse de Mercénac est réunie celle de 
Taurignan-Castet, qui est conservée comme suc- 
cursale. 


Arts14: 
Montgauch (pop. 974). 


, “A la paroisse de Montgauch est réunie celle de 
Uazavet, qui restera supprimée et conservera 
néanmoins son église comme succursale. 


Arte 
Caumont (pop. 961). 


« À la paroisse de Caumont est réunie celle 
de Saintaraille, qui demeure supprimée et dont 
l'église est conservée comme succursale. 


Art.13. 
Prat (pop. 1,000). 


« Prat formera une seule paroisse, à laquelle 
est réunie celle de Mauvézin. 

« L'église de Mauvézin est conservée comme 
succursale, et celle de Saint-Maur comme ora- 
toire. 


art. 44. 
La Bastide (pop. 878). 


« La Bastide formera avec la Cave une seule 
paroisse, à laquelle celle de Bonrépaux est réunie. 

« Les églises de la Cave et de Bonrépaux sont 
conservées comme succursales. 


Art-M5. 
Bethfaich (pop. 1,100). 
« Bagert etle hameau de Belloc sont réunis à 
la paroisse de Bethfaich. 
« L'église de Bagert est conservée comme suc- 
cursale, celle de Belluc comme oratoire. 
Art. 106. 
Castillon (pop. 2.010). 
« La ville de Castillon aura une seule paroisse, 
composée du hameau de Laffite et des villages 
de Sescau, Andreissein, Salzein et Sor. 
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« Les paroisses d'Andreissein et Salzein sont 
supprimées; les églises de Sescau, Adreissein et 
Salzein sont conservées comme succursales, et 
celles du Calvaire, dans Castillon, comme {ora- 
toire, ainsi que celle de Sor. 


Art. 17. 
Angomer (pop. 720). 


« Angomer formera une paroisse, composée des 
hameaux d’Astien, l’Antrein, Arguilla et Peyres- 
Longues. 


« L'église de Saint-Michel est conservée comme 
oratoire. 


Art. 18. 
Alas (pop. 1,050). 


« Les paroisses de Balagué, lArront et Ager 
sont réunies à celle d’Alas. 

« Les églises de Balagué et Arrontsontconser- 
vées comme succursales, celle d’Agert comme 
oratoire. 


Art. 19. 
Argein (pop. 780). 


« La paroisse de Villeneuve conservera son 
église comme succursale; cette paroisse est 
réunie à celle d’Argein. 


Art. 20. 
Illartein. 


« Les ns de Buzan et Aucazein sont réu- 
nies à Illartein et conserveront leurs églises 
comme succursales. 


AT 
Orgibel (pop. 1,440). 


« La paroisse d'Orgibet sera composée des vil- 
lages d'Orgibet, Augistron, Saint-Jean et Galey. 

« Les églises de Saint-Jean et Galey en seront les 
succursales; celle d'Augistron sera conservée 
comme oratoire. 


Art. 22. 
Saint-Lary (pop. 1,590). 


« La paroisse de Saint-Lary est conservée telle 
Li est; l'église d'Augirein en sera la succur- 
sale. 


Art.,23. 
Bordes (pop. 918). 
« La paroisse d'Ourjout est réunie à celle de 
Bordes, ainsi que les villages d'Auteignac et 
Idrein. 


« L'église d'Ourjout est conservée comme suc- 
cursale, celle d'Idrein comme oratoire. 


Belmale (pop. 1,746). 


« La paroisse de Belmale conservera sa forma 
tion actuelle. 
« L'église d'Ayet demeurera comme succursale. 


Art. 25. 
Bonnac (pop. 1,086). 


« La po d’Auchentein, avec Balasset, est 
réunie à celle de Bonnac. 

« L'église d'Auchentein est conservée comme 
succursale, celle de Balasset comme oratoire. 


Art. 26. 
Sentein (pop. 804). 


« La paroisse d’Antras est supprimée et réunie 
à celle de Sentein, avec Irasein et les différents 
hameaux qui en dépendent. 

« L'église d'Antras est conservée comme suc- 
cursale. 


Art. 27. 
Massat (pop. 8,500). 


« Massat formera une paroisse composée de 
Biert, Rinprégont et le Port. 

« Les églises de Biert, Rinprégont et le Port sont 
conservées comme succursales, celle de Liaille 
comme oratoire. 


Art. 28. 
Soulan (pop. 1,800). 


« La paroisse de Soulan conservera sa formation 
actuelle; les quartiers de Buleich et du Pont en 
sont retranchés. 


« L'église de Saint-Martin est conservée comme 
oratoire. 


Art. 29. 


Aleu (pop. 1,300). 


« La paroisse d’Aleu, avec le Castet, est conser- 
vée; les quartiers du Buleich et du Pont y sont 
réunis. 

«L'église de Castet sera conservée comme suc- 
cursale. 


Art. 30. 
Oust (pop. 2,650). 


« La paroisse d'Oust est réunie à celle de Vic et 
les quartiers de Rouse, ha dépendaient de la 
aroisse de Saint-Lizier d'Ustou ; elle conservera 
>onflans et Salau. 
« Les églises de Vic, Salau et Conflans sont 
conservées comme succursales. 


Art. 31. 
Soueir (pop. 1,000). 
« La paroisse de Soueix demeure composée de 
Rogale et de la partie de la paroisse de Vic qui 


se trouve dans le territoire de Soueix; Rogale 
conservera son église comme succursale. 


Art. 32. 
Erce (pop. 3,600). 
« La paroisse d’Erce est conservée telle qu'elle 


est actuellement. À 
« L'église du Calvaire restera comme oratoire. 
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Art. 33. 


Aulus (pop. 1,000). 


« La paroisse d’Aulus est conservée dans l’état 
où elle est actuellement. 


Art. 34. 


Sentenac (pop. 932). 


« La paroisse de Sentenac est conservée telle 
v’elle est actuellement. 


Art. 35. 
Seix (pop. 3.000). 


« À la paroisse de Seix est réuniftout le village 
du Pont-de-Taule. 

« La chapelle de iNotre-Dame est conservée 
comme oratoire. 


Art. 36. 
Trein (pop. 1,335). 


« L'église de Sérac est réunie au Trein, comme 
succursale. 

«“ La chapelle de Font-Sainte est ‘conservée 
comme oratoire. 


Art. 37. 
Saint-Lisier d’Ustou (pop. 1,366). 


« La paroisse de Saint-Lizier d'Ustou est conser- 
vée telle qu’elle est, sauf le démembrement du 
quartier de Rouse. 


Art. 38. 
Rimont (pop. 2,410). 


« La paroisse de Clermont est réunie à celle de 
Rimont, et conservera son église comme succur- 
sale. 


Art. 39. 


Lescure (pop. 1,000). 


« La paroisse de Lescure est conservée avec ses 
deux églises; le quartier d'Amillastré dépendra 
de église de Baliar, qui sera conservée comme 
succursale. 


Art. 40. 


Castelnau (pop. 1,170). 


«AÏla pue de Castelnau est réuni le ha- 
meau de Camel et Eychêne. 

« Les deux églises sont conservées comme 
succursales. 


Art. 41. 
Montesquieu (pop. 880). 


« La paroisse de Montesquieu restera telle 
qu’elle est, à l’exception des hameaux d’Esplas 
et de Bouinens, qui sont réunis à Contrazy. 
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Art. 42. 
Esplas (pop. 1,030). 


«La paroisse d'Esplas est conservée telle qu’elle 
est, à l'exception des hameaux de Camel et 
d'Eychêne, réunis à Castelnau : elle conservera 
l'église de Saint-Jean comme succursale. 


Art. 43. 
Contraxy (pop. 820). 


« Toute la partie de la paroisse de Montardit 
ui se trouve au delà du Volp est réunie à celle 
e Contrazy. 

« La paroisse de Montardit d'où dépend la mé- 
tairie du bout de la forêt de Mauverzin est sup- 
Prise, et son église conservée comme succur- 
sale. 


Art. 44. 
Sainte-Croix (pop. 1,483). 


« La paroisse de Sainte-Croix est conservée 
avec Gitas, sa succursale. 


Art. 45. 
Serisols (pop. 566). 


« La paroisse de Serisols est conservée telle 
qu'elle est. 


Art. 46. 
Fabas (pop. 1,229). 


« La paroisse de Bédeille, de laquelle est dis- 
trait Bajert, est réunie à celle de Fabas. 

« L'église de Bédeille est conservée comme 
succursale. 


Art. 47. 
Mérigon (pop. 500). 


« À la paroisse de Mérigon sont réunis Mauve- 
zin et la UT qui dépendaient de Lasserre. 

« L'église de Mauvezin est conservée comme 
succursale. 


Art. 48. 
Tourtouse (pop. 1,350). 


« Il y aura une paroisse à Tourtouse; elle sera 
composée de Lasserre, Barjac, et de la partie de 
Montardit qui est située au midi de Lasserre et 
à son couchant en deçà du Volp. 

« Les églises de Lasserre et de Barjac sont con- 
servées comme succursales. 


CHAPITRE III. 
District de Mirepoix. 


Il y aura, dans l'étendue du district de Mire- 
poix, 47 paroisses, 52 succursales, 11 oratoires. 


Art,s1sr, 
Pamiers (pop. 7,000). 


« La ville de Pamiers aura une seule paroisse, 
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sous l'invocation et dans l'église cathédrale de 
Notre-Dame de Marcadal. 

« L'église de Notre-Dame du Camp est conser- 
vée comme succursale, celle des Augustins 
comme oratoire. 


Art. 2. 
Les Allemans (pop. 1,200). 


« À la paroisse des Allemans sont réunies celle 
de Villeneuve-du-Paréage et toutes les métairies 
au levant de Pamiers, qui dépendaient de la pa- 
roisse du Camp, en sorte que la paroisse de 
Pamiers sera terminée, du côté du levant, au che- 
min qui conduit à la métairie du Fort. 

« Villeneuve-du-Paréage est conservée comme 
succursale. : 


AUÈRE 
Les Issarts (pop. 844). 


«A la paroisse des Issarts sont réunies celles 
des Pujols et d’Arvigna, dont les églises sont 
conservées comme succursales. 


Art. 4 
Saint-Amadou (pop. 646). 


« La paroisse de Carlaret, le lieu de Ludiés, les 
hameaux du Pic et des Seigneuries, sont réunis 
à Saint-Amadou, qui aura pour limite, de ce 
côté, la rivière de Lhers. 

« L'église du Carlaret est conservée comme 
oratoire. 


art. GE 


Bonnac (pop. 960.) 


« À cette paroisse sont réunis Saint-Amans et 
Bézas et les métairies au nord de Pamiers. 

« L'église de Bézac est conservée comme sur- 
cursale de Bonnac. 


Art. 6. 
Saint-Martin-Doydes (pop. 994). 


« À cette paroisse sont réunis les lieux d’'Un- 
zent, Lescouse et Saint-Michel. 

« L'église d'Unzent est conservée comme suc- 
cursale, celle de Saint-Michel comme oratoire. 


AE Et 
Escosse (pop. 1,277). 


« Les paroisses de Madières et Saiut-Victor sont 
supprimées etréunies à celles d'Escosse, Rouzaud, 
Sainte-Foy, Serveillat, Sainte-Camelie, et toutes 
les métairies en delà de la côte du Terrefort, 
qui dépendaient des paroisses de Pamiers, sont 
aussi réunies à cette paroisse. 

« Madières et Saint-Victor sont conservées 
comme succursales. 


Art. 8. 
Mirepoix (pop. 4,000). 


« I y aura dansla ville de Mirepoix une pa- 
roisse sous l’invocation et dans l’église de Saint- 
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Maurice, à laquelle, par leur suppression, sont 
et demeurent réunies celles de Mazerettes et 
Saint-Aulin, Espinoux, Saint-Jean-de-Lherm, jus- 
qu’au ruisseau d’Amatis, et les hameaux et mé- 
tairies de Sibrac, Mérouly, le Bastié, Malaquit, 
Païssel, .et Fiancettes, distraits de la paroisse 
de Mazeroles, et Bellemaire, distrait de la paroisse 
de Besset, sont aussi réunies à cette paroisse. 

« Les églises de Mazerettes et de Saint-Aulin 
sont conservées comine succursales. 


6 d ER 2 
Manses (pop. 1,050). 


« Les paroisses de Teilhet et de Vals sont sup- 
primées et réunies à celles de Manses. 

« L'église de Teilhet est conservée comme suc- 
cursale, celle de Vals comme oratoire. 


Art. 10. 
La Penne (pop. 1,100). 


« À la paroisse de la Penne est réunie celle de 
Saint-Félix de Tournegat, qui demeure supprimée 
et dont l’église est conservée comme succursale. 


Art. 11. 
Rieucros (pop. 633). 


« La paroisse de Vira est supprimée et réunie 
à celle de Rieucros, avecles métairies de Nalras, 
Belaire, dépendantes de la paroisse de Viviers. 

« L'église de Vira est conservée comme suc- 
cursale. 


Art. 12. 
Tourtrol (pop. 760). 


« À Tourtrol sont réunies la paroisse de Cou- 
tens, celle de Viviers, sauf la partieréunie à Rieu- 
cros, et la paroisse de Besset, sauf la partie réunie 
à Mirepoix; Coutens et Viviers sont supprimées, 
et leurs églises conservées comme succursales. 


Art. 13. 
Saint-Julien-de-Grascapou (pop. 324). 


« À Saint-Julien-de-Grascapou sont réunies la 
paroisse de Sénesse et la partie de Mazeroles, 
qui est distraite de la paroisse de Mirepoix. 

« L'église de Sénesse est conservée comme 
succursale. 


Art. 14. 
La Bastide-de-Bousignac (pop. 1.310). 


« La Bastide-de-Bousignac formera une seule 
paroisse, composée de tout son ancien territoire, 
et de la métairie de Carant, distraite de la pa- 
roisse de Saint-Quentin, de manière cependant 
que tout le territoire dépendant du Garant situé 
au midi de la métairie dépend de la paroisse 
de La Bastide, et que la paroisse de La Bastide 
est bornée inclusivement, du côté du midi, par 
l'allée et les bâtiments de ladite métairie; la 
Garde ci-devant annexe de Camon, avec tout 
son territoire, et celui de Montaragon et Rou- 
mengoux, ci-devant annexe de Mirepoix, sont 
réunis à cette paroisse. 

« Les églises de la Garde et de Romengoux 
sont conservées comme succursales. 
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Art #15: 


Malegonde (pop. 388). 


« Il y aura à Malegonde une paroisse, composée 
de son ancien territoire et celui de Sainte-Foy 
et du Gazal-des-Bayles. Le titre de la cure ainsi 
que l'église de Sainte-Foy sont supprimés. 

« L'église du Cazal-des-Bayles est conservée 
comme succursale. 


Art. 16. 
Saverdun (pop. 3,900). 


« La ville de Saverdun aura une seule paroisse, 
sous l’invocation et dans l’église de Notre-Dame, 
à laquelle, par leur suppression, sont et de- 
meurent réunies celles de Sainte-Golombe, Cante 
et le Vernet. 

« Les églises de Cante et du Vernet sont con- 
servées comme succursales, l’église de Sainte- 
Colombe comme oratoire. 


Art. 17. 
Lissac (pop. 861). 


« La paroisse de Saint-Quirq est supprimée et 
réunie à Lissac, avec Labatut, annexe de Cante. 

« L'église de Saint-Quirq est conservée comme 
succursale. 


Art. 18. 
Brie (pop. 933). 


«“ Les paroisses de Justignac et d'Esplas sont 
supprimées et réunies à Brie. É 

« L'église de Justignac est conservée comme 
succur:ale. 


Art. 19. 
Le Mas-d’Azil (pop. 2,900). 


« La ville du Mas-d’Azil aura une seule paroisse, 
composée du Mas-d’Azil, suivant ses anciennes 
limites, et de la paroisse de Gabre, qui demeure 
supprimée et réunie à cette paroisse, ainsi que 
l'église de Reynaude. 

« Les églises de Gabre et Reynaude sont con- 
servées comme succursales. 


Art. 20. 


Les Bordes (pop. 1,730). 


« À cette paroisse sont réunies celles de Sabarat 
et la partie de celle de Saint-Félix-de-Sallen- 
ues qui se trouve en deçà du ruisseau de 
Sallenques et de celui de Malaquit. 
« L'église de Sabarat est conservée comme 
succursale des Bordes. 


Art. 21. 


Camarade (pop. 1,590). 


« Camarade et Montfa, avec leurs territoires, 
formeront une seule et même paroisse. 
« L'église de Montfa est conservée comme 


succursale. 
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ACT. 22. 
Pailhès (pop. 1,200). 


« Pailhès formera une seule paroisse, sous l’in- 
vocation et dans l'église de Saint-Blaize, à la- 
quelle, et par leur suppression, sont et demeurent 
réunies les paroisses de Monesple, Pujagon et 
Saint-Martin-de-Tourniac. 

« L'église de Pujagon est conservée comme suc- 
Re et celle de Saint-Martin comme ora- 
oire. 


Art. 23. 
Daumazxan (pop. 800). 


« Daumazan, avec ses anciennes limites, for- 
mera une seule paroisse. 


Art. 24. 
Campagne (pop. 859). 


« A la paroisse de Campagne est réunie la par- 
tie de celle de Saint-Félix-des-Sallenques qui se 
trouve au delà des ruisseaux des Sallenques et 
de Malaquit. 


Art. 25. 
La Bastide-de-Besplas (pop. 660). 


« À la paroisse de La Bastide-de-Besplas sont 
réunies celles de Fornex et Thouars, qui sont et 
demeurent supprimées. Le lieu de Loubaud est 
aussi réuni à cette paroisse. 

« Les églises de Fornex, Thouars et Loubaud 
sont conservées comme succursales. 


Art. 26. 
Castex (pop. 667). 


« La paroisse de Castex sera formée, suivant 
ses anciennes limites, à l'exception du Gaïllard- 


du-Bosc, qui sera réuni au Carla-del-Conté; la 
paroisse de Meras est supprimée et réunie à 
Castex. 


« L'église de Meras est conservée comme suc- 
cursale. 


AT 27e 
Saint-Ybars (pop. 2,100). 


« À cette paroisse sont réunies celles de Sainte- 
Suzanne et Saint-Sernin. 

« Les églises de Sainte-Suzanne et Saint-Sernin 
sont conservées, la première comme succursale, 
et la seconde comme oratoire. 


Art. 28. 
Lesat (pop. 2,750). 


« Lezat aura une seule paroisée, à laquelle est 
réunie celle de Villaret, son annexe; cette pa- 
roisse est ainsi formée suivant ses anciennes 
limites. 


Art. 29. 
Villeneuve (pop. 533). 


«La paroisse de Durfort est supprimée et de- 
meure réunie à celle de Villeneuve. 
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« L'église de Durfort est conservée eomme 
succursale. 


Art. 30. 


Le Carla-del-Conté (pop. 1,663). 


« Le Carla-del-Conté formera uneseule paroisse, 
composée du Carla, suivant ses anciennes li- 
mites, et du territoire appelé Gaillard-du-Bosc, 
distrait de la paroisse de Castex; la paroisse de 
Martignac est supprimée et réunie à celle du 
Carla-del-Conté. 

« Son église est conservée comme succursale. 


ATTASTS 


Le Fossat (pop. 979). 


« La paroisse de Bajou est supprimée et réunie 
à celle du Fossat; la partie de Bajou, située en 
deçà de la rivière de Lèze, et au couchant de la- 
dite rivière sera réunie à Artigat. 

« L'église de Bajou est conservée comme suc- 
cursale. 


Art. 32. 
Arligat (pop. 1,238). 


« Artigat formera une Sole DAroIsA composée 
d'Artigat avec ses anciennes limites, de la partie 
de la paroisse de Bajou située en deçà de la 
rivière de Lèze et des lieux et territoires ayant ci- 
devant formé la paroisse de Casteras et Lanoux. 

« La paroisse de Casteras est supprimée et son 
église conservée comme succursale. 


Art. 33. 
Sieuras (pop. 260). 


» À cette paroisse est réunie celle de Niac, 
dont l’église est conservée comme succursale. 


Art. 34. 
Maxères (pop. 2,660). 


« La formation et circonscription de cette pa- 
roisse demeurera telle qu’elle était par le passé. 


Art. 35. 
Montaut (pop. 637). 


« À cette paroisse est réunie celle de Saint- 
Jean-du-Crieu, qui demeure supprimée et dont 
l'église est conservée comme oratoire. 


Art. 36. 
La Bastide-de-Garde-Renoux (pop. 694). 

« La paroisse de Gaudiés est supprimée et 
réunie à celle de Garde-Renoux, avec le terri- 
toire de Tremoulet. 

Les églises de Gaudiés et de Tremoulet sont 


conservées, la première comme succursale, et 
la seconde comme oratoire. 


Art. 37. 
Varilles (pop. 2,142). 


« Les paroisse de Crampagna et de Vals sont 
supprimées et réunies à celle de Varilles : 


« L'église de Crampagna est conservée comme 
succursale, 


Art. 38. 


Dalou (pop. 930). 


« À cette paroisse est réunie celle du Gudas, 
annexe de Malleou. 

« L'église de Gudas est conservée comme suc- 
cursale. 


Art. 39. 


Segura (pop. 816). 


« Les paroisses de Malleou et de Saint-Félix- 
de-Rientort sont supprimées et réunies à Ségura. 

« Les églises de Malleou et de Saint-Félix sont 
conservées comme succursales. 


Art. 40. 
Verniole (pop. 2,022). 


« Les paroisses de Coussa et de Saint-Jean-du- 
Falga sont supprimées et réunies à Verniole. 

« Les paroisses de Coussa et de Saint-Jean-du- 
Falga sont conservées comme succursales. 


Art. 41. 
Rieux (pop. 1,122). 


« Les paroisses de Saint-Bauzeil et d’Artix sont 
supprimées et réunies à Rieux, ainsi que celle 
FA ne tape ci-devant annexe de Saint-Jean-du- 

alga. 

« Les églises de Saint-Bauzeil et d'Artix sont 
conservées comme succursales. Benagues con- 
servera son église comme oratoire. 


Art. 42. 


Loubens (pop. 546). 


« La formation et circonscription de Loubens 
et Cazaux demeurera telle qu'elle était par ci- 
devant. 


Art. 43. 
Montégut (pop. 678). 


«Il y aura une paroisse à Montégut, formée 
et circonscrite suivant ses anciennes limites. 


Art. 44. 
La Roque (pop. 1,300). 


«Il y aura une paroisse à La Roque, composée 
de tout son ancien territoire, des hameaux de 
la Bigorre, Grospeyre et Saint-Pierre-de-Crabe, 
qui fait partie de la municipalité de La Roque 
et dépendait autrefois de la paroisse de Léran. 


Art. 45. 
Limbrassac (pop. 446). 


« La formation et circonscription de la paroisse 
de Limbrassac, d’où dépend Praedète, demeurera 
telle qu'elle était par ci-devant. 

« L'église de Praedète en sera la succursale. 
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Art. 46. 


Troye (pop. 1,120). 


« Les paroisses de Saint-Quentin et celle d’Ai- 
gues-Vives, d'où dépend Regat, sont supprimées 
et, par la nouvelle formation, réunies à Troye. 

Les églises de Saint-Quentin et d'Aigues-Vives 
sont conservées comme succursales. 


Art. 47. 


Dun (pop. 840) 


« Dun formera une seule paroisse, composée de 
tout son ancien territoire, à l'exception de tout 
celui de Rogle, qui sera réuni à Engraviès ; à 
cette paroisse sont encore réunis les hameaux 
de Saint-Pastou et de Rousinergue, avec tout le 
territoire situé au devant de la rivière de Thouiré 
et au midi du ruisseau qui vient de Sénesse. 


Art. 48. 
Engraviès (pop. 330). 


« Engraviès formera une seule paroisse, com- 
pese de son ancien territoire, à l'exception de 
a partie de Saint-Pastou et Rousinergue, qui a 
été réunie à Dun; Rogle et tout son territoire, 
distrait de Dun, est réuni à cette paroisse. 

« Les paroisses de Sainte-Croix et du Calzan 
sont supprimées et réunies à Engraviès. 

« Leurs églises sont conservées comme suc- 
cursales, celle de Saint-Martin-de-Tapia comme 
oratoire. 

« Chacune des paroisses du district de Mire- 
poix conservera ses limites telles qu’elles sont 
désignées dans le procès-verbal du district, 
relatif à leur formation et circonscription. 


(L'Assemblée décrète qu’elle est en état de dé- 
libérer définitivement, puis adopte le projet de 
décret.) 

M. Thuriot. L'Assemblée avait renvoyé au 
comité la question de savoir si le ministre de la 
guerre avait mérité le décret d'accusation pour 
n'avoir pas fait partir les Suisses. Si le décret eût 
été exécuté, nous n’aurions pas à gémir des 
malheurs qui sont arrivés. Je demande que 
l’Assemblée porte à l'instant le décret d’accusa- 
tion contre le ministre de la guerre d'Abancourt 
qui n’a pas exécuté la loi. 

M. Masuyer. Il est d'autant plus coupable, 
que, depuis 3 jours, il a fait venir 6 bataillons 
suisses dans le château, et ce fait est attesté au 
comité de surveillance, par un tambour suisse, 
qui y a déposé plusieurs pièces. 

(L'Assemblée décrète d'accusation M. d'Aban- 
court, ci-devant ministre de la guerre.) 

M. Elle, au nom du comilé de l'examen des 
comples, soumet à la discussion un projet de 
décret (1) sur la comptabilité du sieur Berlin, ci- 
devant receveur général des parties casuelles; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 


« L'Assemblée nationale, considérant combien 
il importe d'accélérer la reddition des comptes 


(4) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. 
Comptabilité, n° 15. Le rapport de M. Ille, ayant été 
imprimé en vertu du décret du 28 mai 1792, n'a pas 
été lu en séance. Voy. ci-après ce rapport, aux annexes, 
page 677. 
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du sieur Bertin, ci-devant receveur général des 
pue casuelles et de mettre à la disposition du 

résor public les fonds provenant de ladite 
recette, qui sont dans la caisse du comptable, 
décrète qu'il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de l'examen des 
compte et décrété l'urgence, décrète ce qui suit : 

«Art. 1°, Immédiatement après la notification 
du présent décret, le sieur Bertin, ci-devant 
receveur général des parties casuelles, versera 
à la trésorerie nationale la somme de 400,000 1. 
provenant des fonds de sa recette, dont il ne 
comptait point à la chambre des comptes. 

« Art. 2. Le sieur Bertin rendra compte, dans 
deux mois, des différentes parties de sa recette, 
dont il ne comptait point à la chambre des 
comptes, et remettra pour cet effet au bureau 
de comptabilité des bordereaux de recette et de 
dépense, dûment certifiés et appuyés des re- 
gistres et pièces justificatives. 

« Art. 3. Faute par le sieur Bertin de se con- 
former aux dispositions des deux articles pré- 
cédents, il encourra une amende de 3,000 livres 
est en outre celles de 300 pour chaque jour de 
retard. 

« Art. 4. Il sera également tenu de remettre 
au commissaire-liquidateur un état par lui cer- 
tifié, contenant les noms des villes qui ont payé 
pour la réunion des offices municipaux et la 
rentrée dans leur droit d'élection, en distin- 
guant celles qui ont rempli les formalités pres- 
crites pour conserver la propriété, et qui par là 
ont droit au remboursement, d'avec celles qui 
ne peuvent y prétendre. » 


(Après une courte discussion, et après avoir 
décrété l'urgence, l'Assemblée adopte l'article 1° 
et Liane par la question préalable les autres 
articles.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« L'Assemblée nalionale, considérant combien 
il importe d'accélérer la reddition des comptes 
du sieur Bertin, ci-devant receveur des parties 
casuelles, et de mettre à la disposition du Tré- 
sor public les fonds provenant de ladite recette, 
qui sont dans la caisse du comptable, décrète 
qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence et après avoir entendu le rapport de 
son comité de l'examen des comptes, décrète 

ue le sieur Bertin, ci-devant receveur général 
de parties casuelles, versera sans délai à la 
trésorerie nationale, la somme de 400,000 livres 
qui sont dans sa caisse, provenant des divers 
objets de sa recette dont il ne sai pas ; 
laquelle somme lui sera allouée dans la dépense 
de son compte. » 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 

Un officier de la garde nationale se présente à 
à la barre. IL s'exprime ainsi : Messieurs, je suis 
arrivé de Noyon; je me suis trouvé à l'instant 
où les quatorzième et quiazième bataillons de 
fédérés volontaires nationaux sont arrivés. Ils 
ont été fort mal reçus par la municipalité de 
Noyon. Quand nos soldats sont arrivés, on a 
demandé des logements pour eux, et la munici- 
palité a répondu que les lits des bourgeois n'é- 
taient pas faits pour des soldats et qu'ils étaient 
faits pour coucher sur la paille. Pour lors, Mes- 
sieurs, les officiers se sont présentés, ont de- 
mandé des draps et des couvertures pour les 
soldats. On n’en voulait pas donner. Nous avons 
eu beaucoup de mal en mèine temps pour avoir 
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du pain pour nos soldats. D'après cela, quand 
la troupe a été rangée sur la place de l'hôtel de 


ville, tous les citoyens sont venus en pleurant 


our nous loger chez eux malgré la municipa- 
ité. Nous n'avons point d'armes pour monter 
la garde ; nous la faisons monter à nos soldats 
avec des bâtons; on nous traite de scélérats et 
de sans-culottes. Dans le fait, Messieurs, presque 
tous les officiers et lessoldats n’ont que des panta- 
lons, comme en voilà. (4pplaudissements.) Nous 
avons arrêté avant-hier, deux hommes qui vou- 
laient enrôler nos fédérés pour les ennemis. Ils 
leur ont dit que c’était sous le nom de M. le duc 
de Barbançon et que nous en saurions davan- 
tage si nous voulions aller au château de Bar- 
bançon, pour savoir s'il y avait des armes; 
mais n’en ayant pas nous avons craint que cela 
ne fùt pour nous massacrer, et nous n'avons 
pu y aller. La municipalité, Messieurs, s’est em- 


parée des hommes que nous avions arrêtés, et 


n’a pas voulu que nous poussions l'affaire plus 


loin. Ainsi nous demanderions que l'affaire fût 


suivie, pour savoir si ces gens-là ont des armes. 
M. le Président. 


vite à assister à sa séance. 


L'orateur : Messieurs, on a trompé vos com- 
missaires envoyés à Soissons ; ils vous ont dit 
ue c'était du verre tombé par accident dans la 


arine ; c'était du verre pilé. (Murmures.) 


M. Thuriot. Messieurs, je crois que dans ce 
moment, une des mesures principales à prendre 


est de tâcher de découvrir les coupables, et d’au- 


toriser les municipalités à faire des perquisitions. 
Nous ne pouvons pas nous dissimuler que nous 
soinmes depuis très longtemps en guerre avec 
une portion de l’Empire français; par conséquent 
cette portion doit être surveillée. 11 faut donc 
que des autorités constituées puissent faire des 
perquisitions dans tous les châteaux et de- 
meures, où il est nécessaire de savoir s'il y a 
des armes et de la poudre. En conséquence, je 
demande que l’Assemblée nationale décrète à 
l'instant que les corps administratifs et muni- 
cipaux seront autorisés à faire toutes visites et 
perquisitions domiciliaires, pour savoir s’il y a 
des armes ou munitions de guerre dans toutes 
les maisons possibles ; (Applaudissements) et que 
si les municipalités ou les corps administratifs 
le trouvent convenable, les armes soient enle- 
vées après procès-verbal, et en donnant recon- 
naissance précise des objets qu'on aura enlevés. 


M. Brival. Pour armer plus promptement les 
fédérés qui sont ici, je demande qu’on leur donne 
les fusils des ci-devant gardes du corps. 


M.’ Fhuriot. Pour ce qui regarde les faits par- 
ticuliers des deux bataillons qui sont à Noyon, 
je crois qu’il faut décréter ne les officiers qui 
sont à la tête, soit des bataillons, soit des com- 
pagnies, enverront un état exact de ce qui s’est 
passé dans cette ville, et en mêine temps dé- 
créter que la municipalité rendra compte de sa 
conduite. Avec ces deux comptes différents, nous 
serons à portée de prononcer définitivement. 

(L'Assemblée renvoie la pétition à son comité 
militaire et cependant décrète que les officiers 
qui commandent soit les bataillons, soit les 
compagnies de résidence à Noyon, et les offi- 
ciers municipaux de cette ville, rendront res- 
pectivement compte des faits qui donnent lieu 
à la plainte de l'officier pétitionnaire. Elle adopte 
ensuite la proposition de M. Thuriot sur les me- 


{ . L'Assemblée nationale 
prendra en considération ces faits. Elle vous in- 


sures générales de sûreté que les circonstances 
commandent d'autoriser les corps administratifs 
et municipalités à faire chez les particuliers et 
partout où ils jugeront nécessaire, la recherche 
des armes et munitions de guerre.) 


Suit le-texte du projet de décret rendu sur ce 


dernier point : 


« L'Assemblée nationale considérant que dans 
les circonstances présentes, le salut de la patrie 
exige que les citoyens soient armés, décrète qu'il 
y à urgence. F 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète que les corps administratifs 
et les conseils généraux de communes sont au- 
torisés à vérifier dans les maisoas, tant des 
villes que des campagnes, les armes et les mu- 
nitions qui pourraient s’y trouver ; et de les faire 
enlever des maisons suspectes, après en avoir 
dressé procès-verbal et donné reconnaissance 
aux propriétaires. 

M. YOU, membre de la commune de Paris, est 
admis à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

Monsieur le Président, nous sommes chargés 
par le conseil général provisoire et permanent 
de la commune de Paris, de vous annoncer 
que le calme est parfaitement rétabli dans la 
capitale. Des patrouilles nombreuses surveil- 
lent la tranquillité publique, celle de tous les 
citoyens et celle de tous les représentants du 
peuple français. M. le commandant général vient 
de donner tout à l'heure des ordres pour qu’il 
soit porté vers cette Assemblée 20 hommes par 
bataillon. Nous avons examiné, en passant, l’in- 
cendie, il n'y a aucun danger ; les deux extré- 
mités des bâtiments qui touchent au Carrousel 
ne touchent à aucuns bâtiments. D'ailleurs, il y a 
des pompes établies, et l’Assemblée nationale 
peut être bien tranquille. 

M. Louvet, au nom du comité de législation, 
présente un projel de décret tendant à déclarer 
qu'il n'y a pas lieu à accusation contre Le sieur 
Saint-Huruge (1). Ge projet est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de la 
Hans instruite d’abord à Lille, ensuite à 

’éronne contre Richard Alexis Saint-Huruge, et 
envoyé au Corps législatif par le tribunal de 
Péronne, décrète qu'il n y a pas lieu à accusa- 
tion. » 

(L'Assemblée adopte le projet de décret.) 

M. Choudieu. Je demande, pa suite, que 
M. Saint-Huruge soit mis en liberté, et qu'on 
renvoie au comité de législation l'examen de la 
conduite du juge de paix qui s’est permis de 
décerner un mandat d'arrêt contre lui. 

M. Thuriot. La Constitution défend expres- 
sément d’attenter à la liberté individuelle sans 
cause légitime ; et toutes les fois qu’il plaît à un 
juge de paix de faire arrêter un citoyen sans 
cause légitime, il prévarique, et je le trouve, par 
conséquent, dans le cas d'être dénoncé lui-même 
pour cause de forfaiture. En conséquence, je ne 
demande point le renvoi à la commission pour 
faire une loi qui existe, mais je demande le 
renvoi au comité pour examiner avec attention 
la conduite de ce juge de paix et, s’il y a lieu, à 
accusation contre lui pour cause de forfaiture. 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. XLVI, 
séance du 11 juillet 1792, page 341, l'envoi d’une pro- 
cédure instruite contre le sieur Saint-Huruge par le 
tribunal du district de Péronne. 
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k RmeEe adopte la proposition de M. Thu- 
riot. 

M. Thuriot. Il est constant, Messieurs, qu'il 
existe une coalition entre les juges de paix 
contre la liberté publique. Nous savons que ces 
juges créés pour le bonheur du peuple, n'ont 
cessé de le vexer, par une condescendance 
aveugle à toutes les volontés du pouvoir exécu- 
tif; ils n'ont donc plus, et ne doivent plus avoir 
la confiance des citoyens de Paris. Je demande 
donc que l’Assemblée, considérant que le plus 
grand nombre des juges de paix établis dans la 
ville de Paris n’ont pas la confiance des citoyens, 
et que, pour faire régner l’ordre, il est très im- 
portant que cette confiance se rétablisse, décrète 
2 les assemblées des sections procéderont sans 

élai à la nomination de nouveaux juges de 
paix. Et comme il n’est pas naturel que ceux qui 
peuvent s'être bien conduits souffrent de l’inci- 
visme des autres, je demande que l'on décrète 
la faculté de réélire ceux dont la conduite ne 
mérite aucun reproche. 

M. Brival. Non seulement les juges de paix, 
mais tous les membres des autres administra- 
tions, et je propose de faire concourir tous les 
citoyens à cette élection. (Applaudissements.) 

L'Assemblée adopte la proposition de M. Thu- 
riot ainsi amendée. 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée nationale, considérant qu’une 
partie des juges de paix de Paris ne jouissant 
pe de la confiance publique, il importe, dans 
es circonstances actuelles, de les renouveler, 
décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Arbtie; 


« Les sections de Paris seront convoquées sans 
retard pour procéder, suivant les formes ordi- 
naires, à la nomination de nouveaux juges de 
paix. 


Art. 2. 


« Pourront être réélus ceux de ces fonction- 
naires qui jouissent de l'estime publique. 


Art, 3: 


« Tous les citoyens âgés de vingt-cinq ans, 
domiciliés à Paris, au moins depuis un an, se- 
ront admis à voter pour cette élection. » 


M. Romme propose des moyens de créer sur- 
le-champ une cavalerie extraordinaire qu'il pro- 
pose de monter sur les chevaux des écuries du 
roi qui sont à l'École militaire. 


M. Taillefer. Je demande le renvoi à la com- 


mission pour sayoir si nous pouvons disposer de 
ces chevaux. 


M. Grangeneuve. J'observerai à cet égard 
qu’il était autrefois offert 600 chevaux au roi 
comme chef du pouvoir exécutif, comme roi; 
aujourd’hui que la nation a pourvu d’une autre 
manière à son sort, ces 600 chevaux reviennent, 
appartiennent à la nation. 


M. Rovère. Les chevaux appartiennent à la 
nation ; mais dans tous les cas il faut les mettre 
sous la main de la nation, et sous la sauvegarde 
de la municipalité. 
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(L'Assemblée adopte la proposition de Mon- 
sieur Romme.) 


Suit le texte définitif du décret rendu : 


« L'Assemblée, considérant qu’il est instant de 
pourvoir à la conservation des chevaux des écu- 
ries du roi, décrète qu’il y a urgence. 

« L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Les chevaux qui servaient à la garde du roi, 
et qui sont actuellement dans les écuries de 
l'Ecole militaire, sont mis dès ce moment à la 
disposition de la nation, sauf indemnité, s’il 
a lieu, et charge la municipalité de veiller à leur 
conservation. 


Arts 


« Les gendarmes nationaux qui ont eu des 
chevaux tués dans Ja journée du 10 août, gar- 
deront provisoirement, en remplacement, ceux 
qu'ils ont pris à l'Ecole militaire. » 


M. Thuriot. Je demande que pour hâter la 
formation du camp décrété ce matin, formation 
qui devrait, s’il est possible, être faite en 
quarante-huit heures, vous nommiez 4 commis- 
saires pris dans le sein de l’Assemblée. (4pplau- 
dissements.) 

(L'Assemblée charge la commission extraor- 


diuaire des Douze de nommer demain ces 4 com- 
missaires.) 


Une députation des pompiers est introduite à 
la barre. 


L'orateur de la députation demande du se- 
cours. Il y a 900 toises en feu. On tire sur eux. 
On les menace de les jeter dans l'incendie. En 
vain MM. Merlin et Lecointre ont représenté au 
peuple que le château était une propriété na- 
tionale. Malgré cette mauvaise réception, comme 
ils ne peuvent voir de feu sans chercher à 
l'éteindre, ils s’y sont portés quatre fois. Si la 
garde nationale ne manœuvre pas avec eux, ils 
ne répondent de rien. Et si le feu continue, et 

agne les pavillons de Flore et de l’Infante, il 
era dans la rue Saint-Honoré les plus affreux 
ravages. 


(L'Assemblée applaudit au zèle des pompiers, 
en ordonne mention honorable, et décrète qu'il 
leur sera délivré un extrait du procès-verbal 
pour montrer au peuple.) 

La députation sort de la salle. (Nouveaux up- 
plaudissements.) 


Plusieurs citoyens se présentent à la barre et 
annoncent qu'ils ont recueilli des effets, bijoux 
et autres objets. 


M. Grangenenve. Je demande que les com- 
missaires de la commune fassent un inventaire 
de tous les objets que renferme le château et de 
tous ceux qui y seront apportés. 

(L'Assemblée adopte la proposition de M. Gran- 
geneuve.) 

M. Pieyre offre, au nom des membres du di- 
rectoire du département du Gard, 2,000 livres 

u’ils verseront dans Ja caisse du receveur du 

istrict ; de M. Lacombe-Maudiargues, adminis- 

trateur du conseil, 165 livres; et de M. Pierre 
Chabanel, 315 livres, montant des avances qu'il 
avait faites pour l'expédition de Jalès, et dont 
l'Assemblée a ordonné le remboursement. (4p- 
plaudissements.) 
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(L'Assemblée accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

M. Vincens-Planchut fait hommage, au 
nom de M. Lenort, ancien commandant aux co- 
lonies, de titres intéressants pour la nation, sur 
l'Ordre de Malte. 

(L'Assemblée ordonne la mention honorable 
et autorise M. Vincens-Plauchut à déposer ces 
titres aux Archives.) 

La séance est suspendue. 


ILest trois heures et demie du matin. 


PREMIÈRE ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU VENDREDI 10 AOUT 1792. 


RAPPORT (2) fait au nom du comité des secours 
publics, sur les secours provisoires à accorder aux 
hôpitaux pour 1792, par JEAN-BAPTISTE BO, dé- 
puté de l'Aveyron. 


Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité 
des secours publics les pétitions de plusieurs 
administrations d’hôpitaux, toutes vous imposent 
la douloureuse impossibilité de remplir envers 
des malheureux le devoir de l'assistance. 

Comme le dénuement de tous ces hôpitaux 
tient aux mêmes causes, votre comité a pensé 
qu’en les mettant sous vos yeux, et plaçant à 
côté le remède, un seul et même rapport satis- 
ferait à toutes les demandes qui vous sont faites. 

La situation diséteuse des hôpitaux provient 
de la perte de leurs rentes sur les biens natio- 
naux, de la suppression des dimes, des droits 
de havage, minage, brassage sur les boissons, 
des droits de contrôle, des droits de péage, et 
surtout de la suppression des octrois, d'un ac- 
croissement sensible de pauvres, dù aux cala- 
mités physiques et politiques qui affligent l'Etat. 

L'Assemblée constituante, par une loi du 
10 avril 1791, avait ordonné une indemnité 
équivalente aux pertes qu'éprouvaient les hôpni- 
taux, maisons de charité, et fondations pour les 
pauvres, par la suppression des objets ci-dessus 
désignés, à l'exception des octrois. Elle avait 
pensé sans doute pour ceux-ci, que les com- 
munes jouissant du bienfait de leur suppression, 
devaient les remplacer, en faveur des hôpitaux, 
ar une imposition équivalente ; mais, comme 
il était essentiel de ne pas suspendre leurs re- 
venus, une loi du 25 juillet 1791 accorde une 
somme de 3 millions, pour servir à titre d'avance 
aux hôpitaux privés de leurs octrois, et qui au- 
raient des besoins pressants et momentanés. Au- 
cune loi n’a prévu, ni pourvu à l'extinction 
subite des revenus de quelques hôpitaux qui 
n'avaient d'autre hypothèque que la bienfai- 
sance de quelques particuliers, dont la vertueuse 
ostentation à passé avec l'espoir d'une distinction 
orgucilleuse. 

.H résulte, Messieurs, de toutes ces suppres- 
sions, que les revenus des hôpitaux français, qui 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, pago 660, l’adop- 
uon du rojet de décret présenté par M. Bo. 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Svcours publics, n° 14. 


se portaient, avant la Révolution, à 33 millions, 
sont réduits à 20. Les sommes décrétées en 1791, 
pour leur faire des avances provisoires, se por- 
tent à 4 millions 500,000livres ; et celles accordées 
en 1792, à { million 500,000 livres : sur laquelle 
somme de 6 millions il reste à la disposition 
du ministre celle de 825,388 livres, qui eùt été 
absorbée et insuffisante depuis longtemps, si la 
loi du 25 juillet n’eût présenté, dans son exécu- 
tion, des difficultés qui ont paralysé les de- 
mandes des hôpitaux, sans faire cesser leurs 
besoins. ; 

D'après ce calcul, Messieurs, les hôpitaux sont 
évidemment en souffrance, et quelle que soit la 
position de vos finances dans la circonstance 
pénible où se trouve l'Etat, il suffira à votre 
comité de vous indiquer le besoin de l’homme 
souffrant, pour que vous alliez au-devant de lui. 
L'humanité est la vertu de l’homme par essence; 
et l'homme par essence est l’homme libre. 

Si vous n’aviez, Messieurs, qu'à accorder aux 
hôpitaux des indemnités conformément à la loi 
du 10 avril 1791, votre comité n'aurait à son 
tour qu'à vous proposer une nouvelle destination 
de fonds pour l’année courante; en vous assu- 
rant que si les grands intérêts qui vous occu- 
pent dans ce moment vous donnent du relâche, 
et vous permettent de soumettre à votre discus- 
sion les différents rapports que votre comité a 
préparés depuis quelques mois pour le complé- 
ment de l’organisation générale de secours, vous 
ne serez pas obligés d'admettre des mesures 
provisoires, qui ne peuvent avoir jamais ce ca- 
ractère de grandeur et de justice qui constitue 
une bonne législation. Mais, Messieurs, en dé- 
crétant denouveaux fonds pour 1792, il reste à 
savoir si vous adopterez les bases des lois du 
10 avril et 25 juillet 1791. Votre comité ne se 
permettra que de courtes réflexions sur celle 
du 25 juillet, parce qu'il n’est pas douteux que 
l'indemnité de toutes les suppressions qui n'ont 
tourné au profit de personne, doit être à la 
charge de la nation; qu'ainsi les hôpitaux qui 
en réclament, en vertu de la loi du 10 avril, 
doivent être autorisés à les exiger pour 1792. 
Mais cette loi n’étend point l'indemnité sur la 
suppression des octrois, qui formaient la grande 
masse des revenus des hôpitaux; et celle du 
?5 juillet n’accorde des fonds que comme secours 
provisoires, qui seront avancés successivement 
à titre de prêt, à la charge par les municipalités 
de rétablir ces avances dans la caisse de l’ex- 
traordinaire, par le produit des sols additionnels 
aux contributions foncière et mobilière, et sur 
les droits de patente; de donner en garantie de 
ces avances le seizième qui leur revient dans le 
produit de la vente des biens nationaux dont 
elles sont soumissionnaires; et à défaut de cette 
garantie du seizième, les administrations d'hô- 
pital, ou les municipalités, seront tenues de pré- 
senter, sur l'avis des directoires de district et de 
département, les capitaux des rentes et des biens- 
fonds que peuvent posséder les hôpitaux. 

Votre comité, Messieurs, a trouvé dans cette 
loi une série rigoureuse de formalités quelquefois 
impossibles à remplir, ainsi que l'expérience l’a 
démontré. Quelques municipalités, d'abord, se 
sont empressées sy adhérer, pour calmer les 
besoins impérieux de leurs hôpitaux; mais bien- 
tôt elles ont résisté à un besoin renaissant : 
d'autres n’ont pu donner en garantie des effets 
qu'elles avaient déjà hypothéqués ; quelques-unes 
enfin n'ont eu ni seizième à leur apoutION, ni 
propriétés d'hôpital à offrir, ni sols additionnels 
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de libres : de sorte que plusieurs hôpitaux n'ont 
u recevoir de l'Etat, faute de cautionnement, 
es avances en remplacement de leurs pertes, 
et qu'ils ne subsistent que par une disposition 
bienfaisante de quelques administrateurs, qui se 
sont épuisés pour fournir à ces asiles de souf- 
france, aux dépens de leurs revenus et de leurs 
capitaux, en attendant que vous prononciez, ou 
sur la modification de la loi du ?5 juillet, ou sur 
l'organisation définitive des hôpitaux. Mais, Mes- 
sieurs, ne pouvant statuer dans ce moment sur 
celle-ci, votre comité pense qu'il est indispen- 
ape ms de créer de nouveaux fonds pour 
‘année courante ; et que vous devez renoncer 
à demander aux municipalités, pour garantie 
des avances que vous ferez aux hôpitaux, le 
produit de leur seizième dans la vente des biens 
nationaux, puisque vous ne pouvez pas les forcer 
à cet engagement, et que la vie d’un malade ne 
doit pas tenir à la générosité d'une commune, 
lorsque la nation lui doit la subsistance. Il n’a 
pas paru non plus à votre comité de la plus exacte 
Justice, de faire supporter à une commune l’im- 
position totale des sommes avancées à un hôpital 
qui est ouvert à tous les malheureux des cantons 
et districts du département, et même à tous les 
passants. Ce n’est pas à une branche du tronc à 
nourrir toutes les feuilles de l'arbre. Dès qu'un 
hôpital est d’une ressource commune à tous les 
infirmes qui s’y présentent, sa dépense doit être, 
ou aux frais de Ja nation, ou tout au moins aux 
frais du département, comme l’observent très- 
bien les municipalités qui ont des hôpitaux dans 
leur enceinte. 

Enfin, Messieurs, votre comité pense que quand 
les hôpitaux ne donneraient en garantie des 
avances qu'ils recevront, que tout ce qu’ils pos- 
sèdent en propre; quand ce cautionnement ne 
consisterait que dans les droits naturels des 
pauvres, leurs souffrances et leurs bénédictions; 
vous n’en seriez pas moinsempressés d’acquitter 
envers eux le plus doux et le plus saint des de- 
voirs. 

Voici, Messieurs, le projet de décret que votre 
comité vous ou après s'être concerté avec 
le comité de l’ordinaire des finances (1). 


DEUXIÈME ANNEXE (2) 


A LA SÉANCE DE L’'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU VENDREDI 10 AOUT 1792. 


RaPPORT (3) fait, au nom du comilé de l'examen 
des comptes sur la comptabilité du sieur Bertin, 
ci-devant receveur général des parties casuelles, 
par M. François Ille, dépulé de l'Ariège. 


Messieurs, un des moyens les plus indispen- 
sables pour triompher des ennemis de la liberté 
et de légalité consiste à établir une balance 
exacte entre les recettes et les dépenses de la 
nation, et comme, dans un Etat libre, il ne peut 
y avoir de dépenses que celles qui sont recon- 
nues nécessaires, on ne peut, sans un préjudice 


(1) Voy. ci-dessus, même séance page 660, l'adop- 
tion de ce projet de décret, . 

(2) Voy. ci-dessus, même séance, page 673, l'adoption 
du projet de décret, présenté par M. Ille, 

(3) Bibliothèque nationale : Assembléc 
Comptabilité, n° 15. 
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des plus notables, négliger aucune des res- 
sources qui doivent concourir à l’acquit des dé- 
penses. 

La comptabilité des divers agents de l’ancien 
système des finances est mise au nombre des 
ressources de la présente année : il est donc 
très important de connaître au plus tôt le résultat 
de leurs comptes, afin de faire verser à la Tréso- 
rerie nationale les fonds qui restent entre les 
mains des comptables, au grand détriment de 
la nation. La négligence de ces derniers, les 
longs délais qu'ils osent réclamer pour éloigner 
tente de la remise de leurs comptes, et en 
retarder par ce moyen Ja vérification, annoncent 
assez la nécessité d’user à leur égard d’une juste 
sévérité. 

Les commissaires de la comptabilité vous ont 
adressé des observations sur un mémoire pré- 
senté par le sieur Bertin au sujet des divers ob- 
jets de sa recette : vous avez renvoyé le tout au 
comité de l'examen des comptes, qui m'a chargé 
de vous en faire le rapport. Je vais donc vous 
présenter les divers objets de la comptabilité du 
sieur Bertin, la division qui a été suivie pour 
rendre ses comptes, et enfin un projet de décret 
qui pourra concilier les intérêts de la nation 
Le: les devoirs et les réclamations du comp- 
table. 

La recette des revenus casuels était composée : 

1° Des droits de survivance et de mutation 
er par les acquéreurs d'offices ou par leurs 
xéritiers, et du montant des finances de certains 
offices, tels que ceux des secrétaires du roi près 
la chancellerie, et autres, qui se levaient annuel- 
lement aux parties casuelles ; c'est ce qu’on ap- 
pelait l'ordinaire des parties casuelles; 

2° Des droits nommés prêts et annuel, et cen- 
tième denier, payés annuellement par les titu- 
laires, pour la conservation de leurs offices, qui 
seraient tombés vacants aux parties casuelles, 
si ces droits n'avaient pas été payés dans l'an- 
née de leur décès; É 

3 Des finances des maïitrises créees par édit 
d'août 1776; 

4° Des finances des offices de grands-maîtres 
des eaux et forêts, dont Pédit du mois d'août 1784 
ordonnait la consignation ; 

5° De la finance des offices de gardes du com- 
merce, dont l’édit de juillet 1778 ordonnait aussi 
la consignation ; 

6° Enfin, des finances des offices municipaux 
créés par édit d'octobre et novembre 1771, payées 
par différentes villes pour rentrer dans le droit 
d'élection des maires, échevins, consuls et autres 
ofüciers municipaux. 

La comptabilité de tous ces objets se divise en 
deux parties : la première comprend l'ordinaire 
des parties casuelles, le prêt et annuel, et le cen- 
tième denier, avec les finances des nouvelles 
maitrises. Les comptes en étaient rendus annuel- 
lement à la Chambre des comptes de Paris. Tous 
les comptes de cette première partie ont été apu- 
rés et corrigés, à l'exception d’un seul, relatif 
aux finances des nouvelles maitrises pour l'an- 
née 1787, qui reste à apurer. Le sieur Bertin en 
rapporte l'état final, par lequel il est constitué 
en debet de la somme de 327,633 1. 13 s, 11 d., 
qui aurait dù être versée au Trésor public dans 
les dix premiers jours de janvier 178$, suivant 
l'article 7 de l’édit de suppression de l'office de 
receveur général des parties casuelles du 9 oc- 
tobre 1787. La quittanre des fonds versés au 
Trésor public devait être visée avant la fin du 
même mois par deux commissaires du roi 
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nommés à cet effet; cependant, la somme de 
327,633 L. 18 8. 11 d. n’a été payée que le 20 oc- 
tobre 1791, c’est-à-dire plus de trois ans et demi 
après l’époque à laquelle le payement aurait dù 
être fait. La nation a donc éprouvé un double 
préjudice, en ce qu’elle a été privée de ce capi- 
tal, et qu’elle a néanmoins payé au comptable 
les intérêts de sa finance. 

Il paraît donc indispensable de prendre en con- 
sidération le retard du versement de la somme 
de 327,633 1. 18 s. 11 d., lors de la correction du 
compte des finances des nouvelles maïîtrises re- 
latif à l’année 1787, pour en faire acquitter les 
intérêts. À cela près, le sieur Bertin a rempli ses 
UNE sur la première partie de sa compta- 

ilité. 

La seconde partie, dont il n’était point compté 
à la chambre des comptes, comprend la finance 
des oflices de grands-maitres des eaux et forêts, 
des gardes du commerce, et celles des officiers 
municipaux, payées par différentes villes pour 
rentrer dans leur droit d'élection ; enfin, les 
sommes payées par divers particuliers pour la 
conservation de leurs offices. 

Le sieur Bertin observe qu’il n'avait point de 
caisse particulière pour cette recette; que les 
fonds en étaient versés dans la caisse unique des 
parties casuelles, dont les états de situation 
étaient remis tous les mois au ministre des 
finances, qui disposait de ces fonds, comme des 
autres deniers du Trésor public. 

Ici se découvre un de ces abus si multipliés 
dans l’ancien système des finances, et qui étaient 
la source des fortunes énormes qui excitent au- 
jourd’hui de si vifs regrets parmi les anciens 
agents du fisc. Des sommes très considérables 
restaient entre les mains du sieur Bertin, sous 

rétexte d'une formalité des plus frivoles. Les 

nances des offices étaient versées dans la caisse 
des parties casuelles. Dans l’acte de consigna- 
tion, le nom du sujet auquel devait être expé- 
diée la quittance de finance restait en blanc; et 
ce n’était qu'au moment que la quittance de 
finance était expédiée, que le receveur des par- 
ties casuelles était obligé de comprendre les 
sommes versées dans sa caisse, dans les états 
remis au miuistre des finances. Il s’écoulait 
souvent dix à douze ans entre la recette faite 
par le sieur Bertin et le versement des fonds au 
Trésor public. Cet ordre de choses, entièrement 
à l'avantage du receveur, lui procurait des fonds 
considérables dont il pouvait disposer pendant 
plusieurs années; et ce qu’il y a d'inconcevable, 
c'est que l'Etat était aux expédients pour se pro- 
curer de l'argent, tandis qu'une vaine formalité 
retenait des sommes très considérables en sta- 
gnation dans la caisse du receveur des parties 
casuelles. 

L'ordre de la comptabilité, ainsi que l'intérêt 
de la nation, exigent donc que le sieur Bertin 
rende un compte général de la seconde partie de 
sa recette. Il offre de compter incessamment des 
offices de grands-maitres des eaux et forêts, et 
de ceux des gardes du commerce, mais il de- 
mande une année pour présenter les comptes 
des sommes payées par les villes et les titulaires, 
sous prétexte qu'il a beaucoup d'acquits à réu- 
nir, et que des réclamations qu'il se croit en 
droit de former nécessitent des recherches deve- 
nues très difficiles par le long cours de sa comp- 
tabilité. 

Il vous paraitra, sans doute, Messieurs, qu'un 
délai de deux mois est suffisant, surtout si vous 
considérez que le sieur Bertin n'a pas dù négli- 


ger, depuis 1787, époque de la suppression de 
son office, jusqu’à ce jour, des recherches qu’il 
croyait devoir tourner à son profit. 

Il est essentiel d'observer que le comptable 
doit être obligé de former un état certifié de lui, 
contenant les noms des villes qui, pour rentrer 
dans leur droit d'élection, ont payé le prix des 
offices municipaux, en distinguant celles qui 
ont rempli les formalités nécessaires pour con- 
server la propriété, de celles qui ont joui du 
droit d'élection sans remplir les formalités in- 
dispensables, telles que l'expédition des quit- 
tances de finance, l'acquit des droits de muta- 
tion, de centième denier, et de marc d'or. Ces 
villes ne peuvent point réclamer de rembourse- 
ment, tandis que les premières y ont un droit 
incontestable. 


TROISIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU VENDREDI 10 AOUT 1792. 


DISCOURS DE PIERRE-ANASTASE TORNÉ (2), évêque 
et député du Cher, sur les grandes mesures néces- 
saires pour sauver la patrie (3), Le 9 août 1792, 
l'an IV° de la liberté (4). 


Messieurs, quand un représentant de la nation 
monte à cette tribune pour proposer des moyens 
de sauver la patrie, quand il vient discuter la 
grande question, s’il est nécessaire de sacrifier Le 
roi au salut du peuple, des ménagements pusil- 
lanimes seraient une lâcheté, des réticences 
graves une haute trahison, des demi-mesures 
une ineptie, et la crainte de se compromettre 
un coupable égoïsme. Cependant, je n oublierai 
pas que, dans cette grande cause, je dois parler 
en juge impartial, plutôt qu’en orateur véhé- 
ment : plus l'opinion publique paraît s'être pro- 
noncée pour la déchéance du monarque, plus je 
m'imposerai le devoir de préférer le calme de a 
raison aux mouvements de l’éloquence, la mo- 
dération à l'énergie, la prudence à l'emporte- 
ment, et la profondeur de la discussion à l'agré- 
ment des saillies. 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 645 le décret 
prononçant la déchéance du roi. 
(2) B'bliothèque nationale : 

Let, n° 116. 

(3) J'étais un des premiers inscrits pour la parole sur 
la question de la déchoance du roi; mais le projet de 
décret de la commission extraordinaire ayant été mis 
aux voix sans discussion, je n'ai pas eu occasion de 

rononcer mon discours. Comm il tend à faire adopter 
es mêmes dispositions que celles qui ont été adoptées, 
s'il n'a pas servi à provoquer ce décret, il servira du 
moins à le justifior, et c’est pour cela que je le fais im- 
primer. 

(4) Pour bion juger de ce discours, il ne faut pas 
perdre do vue qu'il a été fait et romis à l'impression 
avant les évènements du 10 août ainsi qu'en témoigne 
l'attestation de M. Baudouin, imprimeur de l'Assemblée. 

« Jo certifio que le discours de ce M. Torné m'a été 
remis le 9 du présent mois d'août, pour être imprimé, 
en attendant qu'il le prononçât à la tribune de l'As- 
semblée nationale; mais les évènements du 10 m'ayant 
privé doux jours de mes ouvriers, et les décrets nrgents 
que ces événements ont reudu nécessaires ayant sur- 
chargé nos presses, l'impression de ce discours n’a pu 
être achevée que le 25 du courant. 


Assemblée législative, 


« Signé: BaAupouiN, imprimeur de l'Assemblée 
nationale. » 
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Il n’est pas moins nécessaire d'apporter dans 
cette affaire importante un ordre sévère qui 
mette à sa place chacune des questions nom- 
breuses que présente cette discussion majeure. 

On ne vous demande la déchéance du roi que 
comme le premier et le plus grand moyen de 
mettre fin aux dangers de la patrie. Il faut donc 
examiner d’abord, et par forme de préliminaire, 
quelle est, dans l'opinion publique, la première 
et la principale cause des dangers de la patrie. 
Abordant ensuite avec courage le fond de la 
discussion, j'examinerai si les différents moyens 
de salut qui vous ont été proposés sont des 
moyens constitutionnels. 

De tout cela, je conclurai, en finissant par 
vous proposer en bref, les moyens les plus con- 
venables d’écarter les dangers dont la patrie est 
menacée. 

On ne peut se dissimuler que tous les obser- 
vateurs de bonne foi des dangers de la patrie, 
accusent le roi d’en être la cause originaire et 
principale et que sa conduite soutenue a fait de 
cette opinion des politiques, l'opinion presque 
générale du peuple français. 

On vous dénonce de toutes parts sa profonde 
et cruelle dissimulation, sa malheureuse pente 
au parjure, la rage intérieure du despotisme qui 
le dévore, sa secrète horreur de la Constitution, 
l’abus du droit de sanction qui paralyse les me- 
sures les plus nécessaires au repos de l'Empire, 
le patriotisme simulé qu'il étale dans des décla- 
rations bypocrites, pour endormir un peuple qu'il 
veut enchaîner pendant son sommeil, les ser- 
ments multipliés qu'il prête d’une main, pendant 
qu'il tient de l’autre tous les fils de la contre- 
révolution, ses artifices diplomatiques à l'égard 
de la ligue de Pilnitz, ses intelligences clandes- 
tines avec les armées ennemies qu’il est chargé 
de combattre, les marches rétrogrades de nos 
armées, quand il importait de marcher et de 
vaincre, l'inaction ou l’infidélité de ses ministres, 
le choix détestable qu'il a fait de ces fléaux poli- 
tiques, et Le renvoi des ministres patriotes, quand 
il a vu qu'il ne pouvait enrayer leur zèle. 

On vous dénonce de toutes parts, comme la 
grande cause des er extrêmes de la patrie, 
le fanatisme personnel du monarque, qui fui fait 

rotéger les prêtres insermentés, Ces ennemis 
es plus dangereux de notre liberté, son faible 
scandaleux pour une famille rebelle, pendant 
qu’il essaie de remettre sous le joug un peuple 
aimant et généreux : des complots barbares ten- 
dant à soulever le peuple par pelotons, pour le 
mieux comprimer par d'infâmes assassinats 
précédés du drapeau rouge. j 

On vous dénonce de toutes parts qu'il appelle 
de toutes les manières la guerre civile au secours 
de la guerre étrangère, qu'il a constamment 
suivi le projet de coaliser en faveur du trône et 
contre le peuple, le plus qu’il pourra d’autorités 
constituées, qu'il donne sous le manteau, des 
encouragements continuels à tous les factieux 
disséminés au sein de l'Empire, qu'il s’entoure 
scandaleusement d’une cour corrompue, l'op- 
probre de la nation, le cloaque de tous les vices 
et qui brüle de noyer la liberté dans le sang de 
ce même peuple qui a eu la témérité de la con- 
quérir. ; . ; 

Qui pourrait, vous dit-on, méconnaître les 
dangers de la patrie dans les persécutions par- 
tout suscitées à la vertu civique et jusque sous 
nos yeux, à deux magistrats du peuple, dont 
tout le crime était d'avoir épargné son sang, 
dans des trames de cabinet sans cesse ourdies 
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pour paralyser et faire échouer les opérations 
militaires, dans l'approbation tacite donnée à la 
factieuse audace de La Fayette, qui semblait ou- 
blier qu'il eût des ennemis à combattre, pour 
ne s'occuper que du soin de royaliser l’armée, 
pour en diriger la marche contre la capitale; 
dans sa reconnaissance pour une garde contre- 
révolutionnaire que l'indignation publique a 
chassée de son palais; dans la solde qu’il paie 
encore à son ancienne garde qui l'appelle et 
l'attend à Coblentz: dans les brigandages de ce 
bureau central dirigé contre un peuple qu’il ca- 
ressait la veille, et contre les fédérés quil a fait 
provoquer au combat pour les livrer ensuite à 
des persécutions judiciaires. 

Qui pourrait encore, vous dit-on, méconnaître 
la grande cause des dangers imminents de la 
patrie, dans la haine invétérée de Louis XVI 
contre les sociétés patriotiques, dans cette cou- 
pable profusion qui stipendie une foule odieuse 
de libellistes pour incendier l’Empire et déna- 
turer l'opinion publique; dans ses efforts persé- 
vérants pour usurper l'exercice de la souverai- 
neté nationale, et, en conséquence, dans le projet 
suivi d'avilir, de corrompre, de persécuter, de 
dépouiller le Corps législatif, et, par ces moyens 
odieux, de parvenir à le dissoudre, dans l'exé- 
crable emploi qu’il a fait de l'or immense que 
lui prodigue la nation pour la défense de sa 
liberté, en le consacrant à lui forger des fers ; 
dans la protection marquée qu’il accorde à des 
rebelles qui n’ont émigré que pour se réunir, à 
rentrer ensuite dans le royaume, le fer et la 
flamme à la main; dans le brûlant désir d'émi- 
grer à son tour pour venir, à la tête des armées 
ennemies, égorger une partie du peuple français 
et en asservir les malheureux restes. Ah! quand 
la nation croit voir tous ces dangers à la fois 
partir de ce même trône qu'elle a fondé, à si 
grands frais, pour le maintien de son repos, de 
son bonheur et de sa liberté, faut-il s'étonner 
qu'il s'engage entre elle et son premier fonc- 
tionnaire un combat à mort. 

Dans ces circonstances orageuses, c’est à vous, 
Messieurs, à déclarer solennellement si, à l'égard 
de ces différentes imputations, Louis XVI est 
coupable, innocent ou suspect. 

En proclamant les dangers qui menacent la 
France, vous avez contracté l'obligation d'en 
montrer la source. Vous ne feriez sans cela 

u'inspirer au peuple une aveugle terreur. Au 
lieu de l'éclairer sur ses ressources et de diriger 
son courage, ce serait provoquer inutilement son 
désespoir. | , 

Ne vous y trompez pas, Messieurs, après avoir 
déclaré que la patrie est en danger, il vous reste 
un second devoir à remplir, c'est d'annoncer au 
peuple, qu’en dernière analyse il y a ou il n’y a 
pas lieu de reprocher au chef suprême du pou- 
voir exécutif, que, par un abus criminel de son 
ascendant sur ses agents divers, il en a réglé 
la marche et en a commandé les crimes. L'accu- 
sation est presque universelle. Il faut un juge- 
ment solennel. La nation vous le demande à 
grands cris, etles quatre parties du globe l'atten- 
dent comme un signal de la chute de tous les 
rois. L'indécision d'une aussi grande cause vous 
exposerait au soupçon de cacher avec perfidie 
la source de nos dangers, pour écarter avec mal- 
veillance les mesures propres à les dissiper. 

Prêtons donc une voix attentive à tous les chefs 
d'accusation populaire qu'a publiés la renommée, 
et pesons avec scrupule dans la balance de la 
justice tous les griefs d’un peuple aigri par des 
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pare accumulés des trahisons du monarque 
et de tout ce qui l'entoure. 

Quant à moi, Messieurs, qui ai suivi de l’œil 
toutes les sinuosités de cette longue perlidie, 
j'avoue que tant de faits réunis sont pour mes 
yeux un faisceau de lumière éblouissant et pour 
ma conscience un poids de conviction qui l'ac- 
cable. 

Je supposerai donc, dans le reste de ce dis- 
cours, que le roi est effectivement, comme je le 
pense, le premier des conspirateurs du royaume 
contre la Constitution et la liberté, mais tou- 
jours sous le masque du civisme. 

Dans cette supposition, j'examinerai si chacun 
des moyens de salut qui vous ont été PROS 
est vraiment constitutionnel, et lequel de ces 
moyens il convient d'employer contre les dan- 
gers de la patrie. 

En réunissant toutes les demandes qui vous 
ont été faites dans diverses pétitions, dans des 
rapports de comités et dans des discours pro- 
noncés à la tribune, on vous a dit en total : 

Faites un message au roi, afin de lui rappeler 
ses devoirs pour la dernière fois. 

Suspendez le pouvoir exécutif dans ses mains 
pendant toute la durée des dangers de la patrie. 

Réduisez à une modique somme la liste civile, 
pendant la suspension du roi. 

Nominez provisoirement les ministres jusqu’à 
ce que le souverain ait pourvu à leur nomina- 
tion définitive. 

Convoquez une Convention nationale, qui, 
dans des assemblées primaires, émette le vœu 
de la nation sur la déchéance du roi. 

Formez le plus tôt possible, par ces assemblées 
primaires, un corps constituant, dont la tâche 
principale soit de prononcer la déchéance, de 
reviser ou de changer la Constitution, et d'éta- 
blir, s’il le juge à propos, une forme nouvelle de 
gouvernement. 

Examinons séparément ces différentes me- 
sures, et voyons si elles sont dans la lettre ou 
dans l'esprit de la Constitution, ou dans l’un et 
l’autre en; mble. Gette discussion doit nécessai- 
rement précéder et diriger le choix que vous 
devez faire entre toutes les mesures pour écarter 
les dangers de la patrie. 

Nulle difficulté que le message du roi ne soit 
une mesure constitutionnelle; c'est dommage 
qu'il n’y ait pas lieu d'espérer d’un aussi faible 
moyen un aussi grand amendement dans le mo- 
narque et dans tout ce qui l'entoure. 

Loin de vous, Messieurs, cette mesure isolée, 
elle ne servirait qu'à fournir au roi une nouvelle 
occasion de recouvrer, par une feinte ostenta- 
tion de civisme, une popularité qu'il avait sur- 
prise et qu'il paraît avoir à jamais perdue. 

La suspension du pouvoir exécutif dans les 
mains du roi, présente plus de difficultés appa- 
rentes. D'une part, on vous l’a demandée, sans 
prouver que la Constitution ait consacré une 
telle mesure, même dans le cas où la patrie se- 
rait en danger, et où la forfaiture royale en se- 
rait la première cause. 

D'autre part, la commune de Paris, en vous 
proposant la déchéance du roi, vous a dit qu'elle 
n'en demandait pas la suspension préliminaire, 
parce qu'elle serait inconslitutionnelle. 

C'est le moment de dissiper ce doute impor- 
tant. Non, la suspension du pouvoir exécutif dans 
les mains du roi n'est pas en elle-même une me- 
sure étrangère à la Constitution. 

Qu'on lise l’article 7 de la 1° section du se- 
cond chapitre du titre IT; on y verra d'abord 


que : « si le roi étant sorti du royaume, n’y ren- 
trait pas, après l'invitation qui lui en serait faite 
pes le Corps législatif, et dans le délai qui sera 
ixé par la proclamation, lequel ne pourra être 
moindre de deux mois, il serait censé avoir ab- 
nt 7 là royauté. » 

la suite de ces mots, et dans le même ar- 
ticle, se trouve cetexte remarquable : « Le délai 
commencera à courir du jour où la proclamation 
du Corps législatif aura été publiée, dans le lieu 
de ses séances; et les ministres seront tenus, 
sous leur responsabilité, de faire tous les actes 
du pouvoir exécutif, dont l'exercice sera suspendu 
dans la main du roi absent. » 

Elle n’est donc pas étrangère à la Constitution, 
la mesure de suspendre le pouvoir exécutif dans 
les mains 'du roi, si on la considère en elle- 
même. 

Dira-t-on que, par la Constitution, elle n'est 
appliquée qu'au cas où le roi serait sorti du 
royaume; et que sa durée étant bornée au temps 
de son absence, la Constitution semble recon- 
naître que la suspension du pouvoir exécutif ne 
peut avoir lieu à l'égard d'un roi qui n'aurait 
point franchi les frontières de l'Empire ? 

Mais, en réfléchissant sur l’article que je viens 
de lire, et sur la conduite du Corps constituant, 
qui en est le meilleur commentaire, il sera fa- 
cile de se convaincre que si la suspension du 
pouvoir exécutif dans les mains du roi n’a été, 
dans le fait, appliquée par la Constitution qu’au 
cas où il serait sorti du royaume, il est d’autre 
cas où elle est plus particulièrement applicable. 

Le roi, au retour de Varennes, n’était pas sorti 
du royaume; et quand son intention d'émigrer 
aurait eu, aux yeux de l’Assemblée constituante, 
l'effet d'une émigration effective, son retour à 
Paris n'aurait plus laissé aucun lieu à la suspen- 
sion. Elle fut cependant décrétée : et, par ce seul 
fait, l'Assemblée constituante prouva suffisam- 
ment que des intentions contre-révolutionnaires 
présumées dans le roi avec quelque fondement, 
pouvaient seules justifier la suspension de son 
pouvoir. 

. Tel est encore l'esprit bien certain de la Cons- 

titution : car si, pee sa disposition littérale, un 
roi émigré, sans être accusé de projets hostiles 
contre la nation française, simplement invité de 
rentrer dans le royaume au plus tard dans deux 
mois, et ne paraissant avoir envers le peuple 
d'autres torts que l'absence, est privé néanmoins 
jusqu’à son retour, de l'exercice du pouvoir exé- 
cutif; comment cette même Constitution ne sus- 
pendrait-elle pas ce pouvoir dans ses mains, 
orsqu'il est très grièvement accusé par la na- 
tion de perfides complots contre la patrie et qu'il 
donne ainsi lieu à une discussion sérieuse sur 
sa déchéance? 

Eh! faut-il autre chose que du sens commun 
pour juger que la Constitution qui suspend un 
roi simplement absent, doit nécessairement le 
suspendre pendant que le Corps législatif s'oc- 
cupe de la question majeure de sa déchéance ? 
Un procès de cette importance pourrait-il être 
jugé sans renseignements et sans poursuites, 
c'est-à-dire, sans le concours du pouvoir exé- 
cutif? Ge serait donc le roi qui se ferait le procès 
à lui-même? 

Quelle confiance la nation pourrait-elle avoir 
dans un roi qu'elle aurait accusé pendant que 
sa couronne resterait sous le glaive de la loi? 
\e serail-ce pas la stupide imprudence d’un ma- 
lade qui, après avoir accusé son médecin d’en- 
poisonnement, et pendant Je cours de ce procès, 
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continuerait de lui confier le soin de le guérir? 
ne serait-ce pas la stupidité d'un trésorier qui, 
tout en poursuivant un commis infidèle, ne ces- 
serait de lui confier sa caisse ? Quelle réaction 
puissante un prince qui resterait investi de la 
toute-puissance royale, ne pourrait-il pas op- 
poser à l’action nationale qui provoquerait sa 
déchéance, et même au décret qui l'aurait dé- 
clarée? C'est un géant à qui des pygmées lais- 
seraient toute la liberté de sa personne et de 
ses mouvements, pendant que sous ses yeux ils 
forgeraient sa chaine. 

La suspension du pouvoir exécutif dans les 
mains du roi, pendant qu’on discutesa déchéance, 
est donc une mesure également conforme à la 
pratique du corps constituant, à l'esprit de la 
Constitution, au bon sens et à la prudence: je 
pourrais dire aussi, conforme à la lettre même 
de l’Acte constitutionnel; car quoique cette sus- 
pension n'y soit littéralement appliquée qu'au 
simple cas où le roi serait sorti du royaume, il 
résulte nécessairement de cette disposition lit- 
térale qu'à plus forte raison la suspension est 
applicable à des cas bien plus graves. 

Est-il également vrai que la Constitution au- 
torise la réduction arbitraire de la liste civile 
pendant que le pouvoir exécutif reste suspendu 
dans la main du roi? 

Je réponds qu'une telle réductien n’est pas 
nommément prescrite par la Constitution : mais 
je prends en même temps l'engagement de vous 
démontrer qu'elle en dérive nécessairement 
comme une conséquence dérive de son principe, 
ou plutôt que la suspension de la liste civile fait 
évidemment partie de la suspension du pouvoir 
exécutif, que l'une est inséparable de l’autre; 
et par conséquent, que l’une et l'autre suspen- 
sion sout également constitutionnelles. 

Qu'est-ce en effet que la liste civile? C’est le 
traitement accordé par la loi au pouvoir exé- 
cutif; et pendant que ce pouvoir est suspendu, 
le traitement qui lui est affecté pourrait-il ne 
pas l'être aussi ? qui pourrait sans absurdilé sup- 
per que la Constitution ait entendu suspendre 
"exercice d’une fonction publique sans en sus- 
pendre le traitement? Quoi ! Messieurs, l'indem- 
nité d'un représentant électif est suspendue de 
droit pendant toute la durée d’une absence par 
congé; et res au lieu d’être autorisé par une 
faveur de la loi à suspendre ses fonctions pour 
un temps, c’est par la rigueur de la loi que l’exer- 
cice en est suspendu dans les mains plus que 
suspectes du représentant héréditaire; celui-ci, 
quoique dans des circonstances odieuses, serait 
plus favorablement traité que dans le premier? 
Avant de prêter de telles dispositions, mêmes 
tacites à la Constitution, il faut supposer qu'elle 
Le être tout à la fois inique, absurde et ridi- 
cule. 

Qu'on pèse attentivement tous les mots de l’ar- 
ticle constitutionnel qui concerne la liste civile ; 
il vest dit que « le Corps législatif déterminera 
la somme soma changement de règne pour 
toute la durée du règne. » 

En raisonnant d’après cetexle pris à la rigueur, 
qu'on me dise quand s'est fait pour Louis XVI, 
le changement de règne? N'est-ce pas lorsqu’en 
acceptant la Constitution française, ce despote 
illégal d’une nation réduite en servitude, est de- 
venu le roi constitutionnel d’un peuple libre? 
N'est-ce pas lorsque après le renversement du 
trône féodal qu'il devait à l’usurpation de ses 
pères, il est monté sur le nouveau trône du roi 
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qu'il a pu recevoir de la munificence nationale 
cette liste civile dont la somme doit être déter- 
minée à chaque changement de règne. Si avant 
d'avoir accepté la Constitution française, il a 
joui d’une somme déterminée, à titre de liste 
civile, ce n’a pu être que par des dispositions 
provisoires. Avant d'avoir juré la Constitution, 
pouvait-il être autre chose qu’un roi provisoire- 
ment établi, en attendant le pacte social qui de- 
vait lui assurer définitivement la couronne? Elle 
était donc aussi purement provisoire, la quotité 
de la liste civile, jusques à ce moment solennel 
où il a commencé de régner par la Constitution, 
en finissant de régner par la force. 

IL est donc temps encore de déterminer la 
somme de la liste civile qui doit avoir lieu pour 
Louis XVL On ne l’a point réglée depuis le chan- 
gement absolu du titre qui le fait régner sur la 
nation française : c'est seulement la quotité que 
nous règlerons, qui doit avoir la même durée 
que son règne; et sans doute, Messieurs, que 
vous montrant plus dignes que le Corps consti- 
tuant de la confiance avec laquelle une nation 
ruinée par les dépradations de ses trois derniers 
rois, vous à remis la destinée de ses finances, 
vous aurez encore le mérite de la munificence 
en portant à quatre millions la liste civile défi- 
nilivement altribuée au pouvoir exécutif en 
pleine activité, et vous aurez le mérite de l'in- 
dulgence, en réduisant à un million le revenu 
d'un roi, provisoirement suspendu pendant que 
sa déchéance est ajournée. 

Quelle difficulté pourrait-il vous rester sur 
cette mesure? sans doute qu'instruits par une 
fatale expérience de l'immense latitude de cor- 
ruption qu'a produite la désastreuse opulence 
de Louis XVI, vous ne voudrez encourir ni le re- 
proche de n’en avoir pas arrêté le cours, ni le 
soupçon de mettre un prix à votre munificence. 

Craindriez-vous de faire un pas insconstitution- 
nel en suspendant, avec la totalité des fonctions 
royales, la presque totalité du traitement royal? 
Quel est le fonctionnaire public que vous ne 
rougiriez pas de nourrir aux frais de la nation, 
tout en lui interdisant la faculté de la servir ? 
Quoi ! vous pouvez, Messieurs, si vous le voulez, 
réduire ultérieurement à 4 millions, et à une 
somme encore moindre, le traitement d'un roi 
qui serait franchement ami de la Constitution 
et de la liberté; et vous ne croiriez pas que la 
Constitution vous permet de réduire provisoire- 
ment à | million le traitement d'un roi accusé 
d'être ennemi de l’une et de l’autre, et dont un 
cri général vous demande la déchéance ? 

Nous voilà donc encore fondés eu ce point sur 
la lettre de la Constitution, et surtout fidèles à 
son esprit le moins équivoque. 

Passons à la mesure qu'on vous a proposée, 
de vous attribuer le choix des ministres. Elle 
est sans doute bien nécessaire pour en avoir de 
tellement patriotes, que la nation n'ait plus d’in- 
quiétude sur les entraves qu'on a mises jusqu'à 
présent à chaque rouage de Ja Révolution. 

Mais une telle mesure peut-elle être constitu- 
tionnelle ? lei, Messieurs, je conviens de bonne 
foi qu'en général la lettre de Ja Constitution n’est 
point favorable ; mais il est aussi un certain cas 
où son esprit doit nécessairement conduire à 
cette mesure temporaire, et ce cas est précisé- 
ment celui où se trouve notre législature, si elle 
ne veut pas compromettre le salut de la France. 

Messieurs, l'incivisme de Louis AVE n'est-il 
pas notoirement la cause première et principale 


des Français? C’est après cette époqueseulement | des dangers de la patrie? N'est-ce pas à raison 
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de cet incivisme connu que vous avez cru devoir 
suspendre dans ses propres mains perfides le 
pouvoir exécutif? Raisonnons d’après ces deux 
assertions, qui trouveront sans doute peu de 
contradicteurs. À 

Tant que Louis XVI n’a écouté dans le choix 
de ses ministres que la secrète horreur pour la 
Révolution, dont il est accusé, son choix a dû 
tomber sur des hommes qui seraient comme lui 
de secrets conspirateurs et des contre-révolu- 
tionnaires adroits. 

J'en excepte le seul cas où, par un raffine- 
ment de politique insidieuse, il a choisi un mi- 
nistère patriote pour le faire échouer par des 
perfidies, et justifier ainsi des ministres cou- 
pables. 

Les ex-ministres, qui ont fui une responsa- 
bilité menaçante, doivent donc être considérés 
comme ses complices ; et les ministres actuels, 
qui n'ont pas eu le temps de malverser, ou que 
nous n'avons pas eu temps de pénétrer, doivent 
au moins nous être suspects. Ge serait ignorer 
bien grossièrement l'influence des rois sur tout 
ce qui les entoure, que de croire qu'il leur soit 
difficile d’entrainer une multitude de scélérats 
dans leurs conjurations contre la liberté pu- 
blique. Un tyran ne peut pas être coupable en- 
vers son peuple, pendant que ses principaux 
agents seraient irréprochables : il cesse d’être, 
du moment qu’il cesse d’être appuyé. 

Ce grand conspirateur suppose toujours une 
foule de conjurés. Les plus certains sont ceux 
qu'il a toujours le plus approchés de sa personne, 
et qui ont eu la plus grande part à sa confiance. 
Ou il faut réduire les griefs de la nation contre 
son tyran à des faits qui lui soient personnels, 
et qui n'aient aucun rapport avec Les opérations 
de son conseil et le gouvernement de l'Etat, ou 
la majorité de ses ministres a partagé ses for- 
faits, et doit aussi partager ses disgrâces. Leur 
procès est comme inséparable de celui de leur 
chef : en vain aurait-il voulu mettre la patrie en 
danger de périr, s'ils eussent refusé de seconder 
par de lâches prévarications ses intentions cri- 
minelles. L'examen de sa conduite n’est et ne 
peut être que l'examen de la part qu’il a eue au 
crime de ses premiers agents; leur accusation 
doit être ou le prélude ou la suite de la dé- 
chéance d’un roi dont ils ont été les coupables 
instruments; et dans sa chute, il doit entrainer 
les principaux agents qu’il avait entrainés dans 
sa conspiration. 

Quant aux nouveaux ministres, comment ne 
pas suspecter leur fidélité, de celà seul qu'ils 
ont obtenu les suffrages d'un monarque, des 
mains duquel on doit retirer les rênes du gou- 
vernement, en attendant un jugement plus sé- 
vère? Ces nouveaux ministres pourraient-ils 
conserver notre confiance, quand il l'a perdue 
lui-même? Comment suspendre dans ses mains 
le pouvoir exécutif et ne pas le suspendre aussi 
dans les mains auxquelles il ne l'aurait remis 
que pour l'entraver ou pour le diriger adroi- 
tement contre la liberté ? Une telle imprudence, 
dans un moment où de grands périls meuacent 
la patrie, ne tiendrait-elle pas du délire, ou, si 
l’on veut, de la stupidité ? 

Je sais que dans le cas où la Constitution juge 
que le pouvoir exécutif doit être suspendu dans 
les mains du roi, il est dit que les ministres se- 
ront tenus d'en faire tous les actes. La raison 
en est bien simple. Dans cet article de la Cons- 
titution, c’est uniquement parce que le roi est 
sorti du royaume, que le pouvoir exécutif est 


suspendu dans ses mains. Cette absence est un 
fait personnel au monarque; et les ministres ne 
sont pas censés en être ni les instigateurs ni les 
complices : Il n’en résulte donc aucune cause 
de défiance sur la fidélité de leur administra- 
tion; et en les maintenant en ce cas dans leurs 
laces, la Constitution n’a compromis nullement 
a chose publique. Mais qui ne voit qu'une telle 
prorogation d'un ministère très suspect d'inci- 
visme prorogerait aussi les dangers de la patrie 
dans l’état critique où elle se trouve mainte- 
nant ? Qui ne voit que le salut du peuple, but 
principal, but sacré de toute Constitution, com- 
mande impérieusement de suspendre tout à la 
fois le pouvoir exécutif dans les mains du roi et 
dans celles des ministres de son choix, quand 
c’est le roi lui-même qu’on accuse d’avoir telle- 
ment compromis par sa faute la patrie et la li- 
berté, que la nation demande sa déchéance à 
grands cris, et que sa suspension est le prélimi- 
naire indispensable de cette discussion majeure? 

S'il est nécessaire alors de suspendre le pou- 
voir exécutif dans les mains des ministres, comme 
dans celles du roi; s’il arrive que certains 
d’entre eux, après la suspension du roi, soient 
aussi suspendus de droit par l'effet nécessaire 
d’un décret d'accusation ; à qui appartiendra-t-il 
provisoirement de remplacer les ministres ac- 
cusés ou simplement suspendus ? Cette question, 
à mon avis, n’en est pas une. Ge droit est sans 
doute celui du souverain : il le ferait exercer 
par des électeurs de son choix, comme dans le 
cas où il faudrait nommer un régent du royaume, 
à défaut de  -- qui réunit toutes les qualités 
exigées par la loi. 

Mais comment pourvoir au remplacement pro- 
visoire des ministres dont le salut de la patrie 
demande sans délai l’accusation ou la suspen- 
sion; c’est là vraiment l’état de la question inté- 
ressante qu’il faut résoudre. 

Le ministère ne peut chômer en aucun temps; 
il le peut moins encore pendant que la patrie est 
en danger imminent, et la voie des élections 
populaires est nécessairement lente. L'élection 
provisoire appartiendrait donc en ce cas au pre- 
mier des pouvoirs. Je défie la plus sévère dis 
lectique d'infirmer cette conséquence. 

Une dernière conséquence, non moins évi- 
dente, c'est que, dans les cas imprévus par l’Acte 
constitutionnel, c'est à la garantie des droits 
prononcée par le premier titre qu’il faut re- 
monter; et ce titre garantit l'inviolabilité des 
propriésés. Il faut encore remonter à la Décla- 
ration des droits, plus sacrée encore que la 
Constitution ; et le Étui article de cette dé- 
claration après avoir dit que « le but de toute 
association politique est la conservation des 
droits naturels et imprescriptibles de l'homme », 
ajoute que «ces droits sont la liberté, la propriété, 
la sûreté et la résistance à l'oppression. » 

C'est donc un droit publie un axiome incon- 
testable, que dans tous les cas imprévus par la 
Constitution, et où elle n’a point donné au Corps 
législatif le pouvoir d'employer, même provisoi- 
rement, les seuls moyens capables de sauver, 
dans une grande crise, la liberté, la propriété, 
la sûreté des citoyens, pendant qu’à cet égard le 
peuple exerce sa souveraineté avec la lenteur 
inséparable des formes et de la distance des 
lieux, c'est à ses représentants à pourvoir aux 
dangers du moment, et à toutes les mesures 
nécessaires pour la conservation provisoire de 
ces droits naturels et imprescriptibles de tous 

les membres, du souverain lui-même. Non, il n’y 
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aurait pas d'absurdité comparable à celle d'une 
législature qui, pendant que le peuple procéde- 
rait avec la lenteur des formes à sa conservation, 
le laisserait périr plutôt que de le sauver par 
l'exercice provisoire d'un pouvoir dont elle est 
investie par une disposition générale de la Dé- 
claration des droits et du premier titre de la 
Constitution, sous le misérable prétexte que ce 
à ne lui est pas spécialement attribué 
ans le surplus de l’Acte constitutionnel. 

Laissons pme politique s'attacher ju- 
daïquement à la lettre qui tue, pour tuer par 
elle la liberté nationale : rien n’est plus consti- 
tutionnel que ce qui, dans le silence de la Cons- 
titution, est consacré par le droit naturel. 

Conclusion. Si vous suspendez le roi comme 
suspect d’être le chef des conspirateurs du de- 
hors et du dedans qui mettent en danger la li- 
berté publique, suspendez aussi les ministres 
qu’il a choisis, et hâtez-vous de les remplacer ; 
ainsi le veut le salut public, ce but sacré de 
toute association politique ; ainsi le veut la ga- 
rantie constitutionnelle des propriétés les plus 
chères du citoyen, celle de la liberté de son 
pays, et de la sûreté générale, sans laquelle il 
ne peut y avoir ni sûreté ni liberté individuelle; 
et ne craignez pas d’attenter à la souveraineté 
du peuple, quand vous ne le sauverez que: par 
des dispositions momentanées, pourvu que vous 
les subordonniez à sa sanction ultérieure lorsque 
le temps lui aura permis de se sauver lui-même. 

On m'objectera, sans doute, que la mesure de 
suspendre les ministres en même temps que le 
roi, et de les remplacer provisoirement par des 
citoyens qu’aurait choisis le Corps législatif, si 
elle n’est pas dans l’extrême danger de la pa- 
trie une mesure absolument inconstitutionnelle, 
est du moins trop extraordinaire et pas assez 
formellement consacrée par le texte’de la Cons- 
titution, pour qu’elle doive être employée dans 
le cas où elle serait parfaitement superflue ; et 
on ne manquera pas sans doute de soutenir que 
de cela seul, que les ministres actuels sont res- 
ponsables, il est parfaitement superflu de les 
suspendre, pour le seul plaisir de choisir des 
hommes qui les remplacent 3 

Il faut répondre victurieusement à cette obli- 
gation tant rabattue de la responsabilité des 
ministres, de manière qu’on n'ose plus la repro- 
duire, et qu’on cesse enfin de donner à la na- 
tion cette potion anodine, pour l’endormir sur 
les bords de l’abime où l’on veut apres. 

Vous n'avez jusqu'ici que trop prêté l’oreille 
aux perfides orateurs, qui dans cette tribune 
n’ont cessé de jeter ce cri perlide : Confiance 
Messieurs, confiance aux ministres, parce que 
ces ministres marchaient dans leurs sens ; qui 
criaient encore : Grande latitude au pouvoir 
exécutif, parce qu’il aurait plus fortement réagi 
en sens inverse de la Révolution. 

Quel solide espoir de salut auriez-vous pu et 
pourriez-vous encore fonder sur la sévérité 
avec laquelle vous auriez exercé la responsabi- 
lité des ministres, tant qu'aurait subsisté plus 
haut la source des prévarications ministérielles ? 
Auriez-vous, pour cela, sauvé la patrie ? Le pour- 
riez-vous encore, avec cette faible ressource ? 
Non, non, j'ose vous l’assurer. De quoi vous a 
servi d’accuser un ministre? Ceux qui Jui ont 
ont succédé en ont-ils été meilleurs ? De quoi vous 
aurait servi d’en frapper d'accusation plusieurs 
autres ? Auriez-vous tari le fleuve de bassesses 
et d’immoralités qui fait rouler vers les mar- 
ches du trône ces hommes pervers qui s'offrent 
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à l’envi, pour être des instruments de la tyran- 

nie, au hasard de perdre la tête? Voyez-vous ces 

joueurs qui, profitant peu des leçons que leur 

donne la ruine de leurs semblables, brûlent du 

désir d'augmenter une fortune honnête, au ris- 
ue de tomber dans une affreuse mendicité ? 
’est l’image de nos ministres successifs. 

Auriez-vous encore pu forcer le monarque à 
marcher dans le sens de la Révolution, par la 
crainte de sacrifier des ministres, frauduieuse- 
ment officieux? Connaissez mieux les rois et 
leur ingrate insouciance pour ceux qui les ser- 
vent : semblables à certaines divinités du paga- 
nisme, ils se complaisent dans les sacrifices des 
victimes humaines, pour peu qu'une satisfaction 
royale doive être le prix de l’holocauste. Ces 
êtres barbares, qui comptent pour rien le mas- 
sacre de 100,000 hommes, pour augmenter d’une 
province le pays de leur domination; qui cal- 
culent froidement que 10,000 têtes sacrifiées les 
rendront maitres d’une place forte, jusqu’au 
moment prochain de la restituer par un traité, 
seraient-ils capables de renoncer à l’ancien éclat 
d'une couronne, plutôt que d’exposer dix mi- 
nistres à une responsabilité meurtrière? 

Et quand vous les auriez immolés successive- 
ment pour le salut de la patrie, leur supplice 
aurait-il guéri des maux irréparables? Aurait-il 
rappelé des occasions uniques? aurait-il réparé 
un temps précieux, pour jamais écoulé? aurait- 
il dissipé des dangers accumulés? O la belle in- 
demanité d'un Etat qui va périr, que le supplice 
préliminaire de quelques conspirateurs, qui en 
auront assuré la ruine! 

Ainsi, Messieurs, ces moyens sévères de main- 
tenir une Constitution odieuse au monarque, les 
eussiez-vous employés avec une rigueur extrême, 
n'auraient pas sauvé la patrie, tant que le chef 
suprême du gouvernement aurait secrètement 
voté pour l’asservir ? C'est là, Messieurs, c’est là, 
c'est au faite de ce pouvoir que réside la source 
des maux qui ont inondé la France depuis le 
commencement de la Révolution, c'est là qu'il 
faut porter le glaive de la réforme, ou se cour- 
ber sous la verge du despote: c’est là qu'il faut 
porter le coup qui sauvera la patrie, ou déses- 
pérons de la sauver. 

Le résultat évident de ces grandes considé- 
rations, est que si la responsabilité des ministres 
n’est qu'une ressource illusoire dans les dangers 
de la patrie, il faut suspendre dans leurs mains 
tous les actes du pouvoir exécutif; que s’il faut 
suspendre les ministres, il faut les remplacer ; 

ue c’est au souverain seul qu'’appartient cette 
élection indispensable, quand le pouvoir exécu- 
tif ne subsiste plus dans aucunes mains: mais 
que ce pouvoir ne pouvant chômer dans aucun 
temps, et moins encore quand la patrie est en 
danger imminent; et le remplacement des mi- 
nistres par le souverain, étant nécessairement 
sujet à de grandes lenteurs, c'est au Corps légis- 
latif à faire ce remplacement provisoire et su- 
bordonné au remplacement définitif que le sou- 
verain effectuera dans son temps. 

De plus vastes, de plus importantes mesures 
vous ont été proposées; c’est de convoquer les 
assemblées primaires de tout l'Empire, en Con- 
vention nationale, pour émettre leur vœu sur la 
déchéance du roi, et de la dynastie entière, si 
bon leur semble ; ou pour voter une forme quel- 
conque de gouvernement. 

Est-ce là un procédé que permet la Constitu- 
tion? La question parait difficile à résoudre; 
mais voici d'avance le résultat de mes réflexions, 
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dont les détails vont ensuite être soumis à vos 
lumières. LaConstitution a déterminé les époques 
où doivent avoir lieu les assemblées primaires, 
soit pour remplacer une législature, soit pour 
former l'asseiblés de revision. En déterminant 
impérieusement ces époques, cette Constitution 
a interdit aux représentants du souverain la 
faculté de les anticiper ou de les retarder; mais 
elle n’a pu ni voulu l'interdire au souverain lui- 
même. Telle est en gros ma réponse à l'impor- 
tante question que je traite; en voici le déve- 
loppement : 

Tous les deux ans les citoyens actifs de l'Em- 
ire se réuniront en assemblées primaires dans 
es villes et dans les cantons, et 5 législatures 

doivent être l'intermédiaire de la première Con- 
vention nationale et de l'assemblée de revision: 
voilà notre loi, j'en conviens; mais, convenez 
aussi, Messieurs, que cette loi n’en est pas une 
our le corps du peuple. Convenez que dans 
lexérciée de sa souveraineté, il est indépendant 
des règles auxquelles l’Assemblée constituante 
a pu soumettre des Assemblées législatives : 
celle-là n’a pu avoir d’autres pouvoirs que ceux 
qui lui avaient été formellement délégués par le 
souverain ; et le souverain lui avait-il délégué le 
pouvoir de mettre des entraves à l'exercice de 
sa souveraineté? Lui a-t-il jamais délégué le 
pouvoir de lui en interdire l’usage hors des 
temps et des circonstances qu'il lui aurait plu de 
déterminer, et autrement que dans les formes 
qu’elle aurait jugé à propos de prescrire? Le 
souverain aurait-il pu, quand il l'aurait voulu, 
aliéner un droit de sa nature inaliénable? au- 
rait-il pu se dépouiller pour un temps d’un droit 
imprescriptible? Par quel renversement de prin- 
cipes, des mandataires qui n'étaient rien que 
ar leurs commettants, auraient-ils pu réduire 
eurs commettants à rien? Quelle serait para- 
doxale, quelle serait absurde la prétention de 
simples représentants, d'enchainer, ou d’entra- 
ver les pouvoirs de ce peuple même qui est 
l'unique source des pouvoirs politiques Cest 
comme si l’astre de la nuit, qui ne brille que de 
l'éclat réfléchi de l’astre du jour, prétendait le 
voiler, ou l’éteindre pour éclairer seul la sphère 
solaire. 

C'est là, Messieurs, un principe fondamental 
de droit public qu'il ne serait pas permis d'igno- 
rer, quand l'Acte constitutionnel ne lui aurait 

as rendu l'hommage le moins équivoque dans 
e titre de la revision, en déclarant que la nation 
a le droit imprescriptible &e changer sa Consti- 
tution, et en ne l’'engageant que par des motifs 
d'intérêt national, à n’user de celle faculté, 
quelquefois nécessaire, mais toujours dange- 
reuse, que par des moyens pris dans la Consti- 
tution même. 

Voulez-vous concilier cette importante décla- 
ration faite à l'article 1°" du même titre, avec 
les articles subséquents qui prescrivent impé- 
rieusement l'époque et le mode de revision de 
Ja Constitution française? Voici le mot de cette 
énigme politique : IC premier article reconnait 
le droit personnel du souverain; les autres ar- 
ticles règlent la manière dont ses représentants 
doivent l'exercer quand ce n'est pas le souve- 
rain lui-même qui revise où qui change sa 
Constitution, où tant qu'il n'aura pas changé la 
marche, ou étendu les pouvoirs de ses repré- 
sentants. 

Car, Messieurs, n'en doulez pas, quoique la re- 
vision de l’Acte constitutionnel, tant que le sou- 
verain n'en aura pas changé la forme, ni étendu 


l'objet par de nouveaux pouvoirs, doive se bor- 
ner à la réforme des articles dont l'expérience 
aurait fait sentir les inconvénients; quoique le 
droit de revision, ainsi limité, ne puisse, sans 
de nouveaux pouvoirs, autoriser les reviseurs à 
changer l'essence du gouvernement le peuple, 
en délibérant personnellement, ou en ampliant 
les pouvoirs constitutionnels de ses représen- 
tants, peut toujours par eux, ou par lui-même, 
changer sa Constitution tout entière et donner 
au gouvernement une forme nouvelle. 

De ces principes dérive une conséquence in- 
contestable, c'est que vous ue bien témoi- 
ner aux citoyens actifs de l'Empire le désir de 
es voir se réunir en assemblées primaires avec 
le caractère de Convention nationale, pour voter 
chacune à part sur la déchéance du roi, mais 
qu'il ne vous serait pas permis de leur en don- 
ner l’ordre. Si vous vous jugez incapables de 
sauver la patrie, vous pouvez, sans doute, vous 
devez même annoncer à la nation cette déplo- 
rable impuissance, et l'inviter à se sauver elle- 
même par des moyens convenus dans les assem- 
blées populaires : et du nombre de ces moyens 
nécessaires, peut être, sans doute, le changement 
absolu de la Constitution; mais ce que vous ne 
pourriez faire, Messieurs, sans outre-passer vos 
pouvoirs, ce serait de convoquer ces assemblées, 
de votre autorité, avant le terme fixé par la 
Constitution du royaume, ni pour opérer d’autres 
changements que ceux qu’elle a permis à titre 
de revision. Ces assemblées, quand elles de- 
viennent générales par une grande impulsion 
donnée successivement à toutes les sections du 
peuple français, sont toujours légitimes en quel- 
que forme qu’elles se fassent, pourvu que cette 
forme exprime le vœu de la majorité: quand le 
souverain agit par lui-même, et forme sponta- 
nément des assemblées, toutes les formes sont 
bonnes, de cela seul qu'elles énoncent, sans er- 
reur, le vœu de ses sections diverses: mais ces 
mêmes seclions ne peuvent recevoir du Corps 
législatif des convocations impérieuses, ni être 
assujetties à des formes qu'il aurait arbitraire- 
ment imaginées, en s'écartant des formes ordi- 
naires. 

D'après cette doctrine, qu'aucun vrai publi- 
ciste ne me contestera, je crois, Messieurs, de- 
voir vous faire observer, en passant, combien 
vous devez être difficiles à improuver ou annu- 
ler des délibérations prises par des sections du 
corps politique dans des assemblées légales, sous 
prétexte que des sections du souverain ne sont 
pas le souverain lui-même et que la volonté de 
ces portions du peuple ne représente pas la vo- 
lonté générale. Un grand peuple ne pouvant se 
lever tout à la fois dans le même jour, c'est à 
ses sections les plus courageuses à donner 
l'exemple ou d'une sainte insurrection, nécessi- 
tée par les dangers imminents de la patrie, ou 
d'une résistance légalement délibérée, à une 
À tre meurtrière de la liberté publique. 
Chaque section populaire peut alors séparément 
arrêter son opinion, son vœu, sa résolution 
même sur une grande révolution dans le gou- 
vernement ; et pourvu qu'elle attende, pour l’exé- 
cution de son vœu, que la volonté générale se 
soit manifestée, pourvu qu’elle ne se refuse pas 
jusqu'alors à obéir aux autorités mêmes qu’elle 
cesse de reconnaitre, pourvu qu'elle attende le 
concours général des sections délibérantes, 
pourvu que, se bornant à menacer le gouverne- 
ment d'une réforme nécessaire, elle attende pour 
changer l'économie politique, l'effort combiné 
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des insurrections partielles, je ne vois en tout 
cela qu'un peuple s'agitant par masses éparses 
pour se réunir dans l'accomplissement du plus 
saint des devoirs. Vu sous ce rapport, votre dé- 
cret précipité contre la section de Mauconseil, 
me parait être d'une sévérité contraire aux 
grands principes, et j'en demanderais le rap- 
port si je pouvais me persuader qu'il püt être 
suivi d’autres décrets semblables. 
Il n'y eut jamais de droit appartenant au 
euple, ou c'est celui de recourir à ses propres 
orces pour repousser des chaines, qu'un mau- 
vais roi forgerait impunément, et que les mains 
débiles, lâches ou malveillantes des législateurs 
ne pourraient, n'oseraient, ou ne voudraient 
briser, par la toute-puissance de la représenta- 
tion nationale; cette insurrection de la liberté, 
rête à périr sous les coups de la force et dans 
es pièges de la perfidie, est un devoir vraiment 
saint, lorsque abandonnant, avec mépris, le lé- 
gislateur à sa honteuse faiblesse, elle se charge 
elle-même de renverser, avec intrépidité, le 
tyran de son trône. 

Alors, Messieurs, la masse entière d'une grande 
nation pe pouvant s’agiter que par peletons, et 
dans des temps différents, qui pourrait accuser 
la section la plus diligente sans blasphémer 
l'héroïque insurrection de Paris au 14 juillet, 
et l’ardeur subite qui conquit la Bastille? Oh! 
qu'elle serait bien es excusable encore la se- 
conde révolution qui, sans nous replonger dans 
l'anarchie, se ferait par d'innombrables arrêtés, 
pris par des {citoyens {également fermes, éner- 
giques et tranquilles; alors chaque vœu local 
devient un des éléments de la volonté int 
la réunion des citoyens d’un grand Empire a, 
comme l'opinion publique, ses commencements, 
ses progrès, sa perfection. Arrêter ou punir le 
premier soulèvement, nécessité par le danger 
imminent de périr, ou le premier arrêté paisible 
d'une autorité constituée, ce serait paralyser la 
patrie sous la main de son tyran et devenir son 
complice : ce seraitégalement rendre impossible, 
et le vœu général d’une nation, et ses efforts 
combinés contre l'oppression. Que faudrait-il 
donc penser du Corps législatif qui, sourd aux 
cris partiels d’une nation qu’on est au moment 
d’enchainer, comprimerait encore les élans par- 
tiels de son courage, qui annulerait l’abjuration 
que ses sections feraient successivement de ses 
serments envers un roi parjure, mais sans dé- 
sobéissance partielle? 

Certes, un tel Corps législatif ne se montre- 
rait jaloux d'exercer exclusivement la souve- 
raineté du peuple, que pour lui ôter la force de 
l'exercer lui-même et de la disputer à l'usurpa- 
teur. Ce ne serait point alors l'insurrection du 

euple contre la loi; mais l'insurrection de la 
oi contre le peuple. Ce ne serait pas le souve- 
rain méconnaissant ses propres représentants; 
mais ce serait ces représentants qui garrote- 
raient impitoyablement des membres du souve- 
rain, sous prétexte que dans les premières con- 
vuisions d’une liberté prète à périr, ce ne sont 
que des membres qui s'agitent au lieu du colosse 
entier. Législateurs, vous seriez en cela pires 
que des tyrans. Si vous ne voulez pas laisser à 
la nation le soin de son propre salut, épuisez du 
moins tous les moyens de la sauver que la loi 
a mis dans vos mains; et s’ils sont encore insuf- 
fisants, hâtez-vous de le déclarer au peuple et 
de l'appeler au secours de la loi. Dites-lui : Une 
Constitution faite pour des temps de calme et (le 
sécurité, ne nous a laissé, pour les grandes 
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crises, que des pouvoirs insuffisants : mais votre 
souveraineté vous reste tout entière, prenez 
conseil tout à la fois de votre sagesse et de votre 
courage. Chargez-vous du salut de la patrie, ou, 
réunis promplement en Convention nationale, 
investissez vos représentants du vaste pouvoir 
de la sauver par la déchéance du monarque, si 
celte mesure vous parait nécessaire, et, si vous 
le voulez encore, par une forme nouvelle de 
gouvernement qui n'expose plus aux mêmes 
périls la liberté publique. En ce cas, Messieurs, 
il reste une grande question à traiter : comment 
les Assemblées primaires constateront-elles le 
vœu de la majorité ? C’est encore ici une ques- 
tion en apparence épineuse, mais dont la dif- 
ficulté s'évanouit par la réflexion. 

Ces assemblées peuvent être ou spontanées, 
ou convoquées suivant les formes constitution- 
nelles. Dans le premier cas, le résultat de leurs 
délibérations exprime la volonté générale des 
communes. En voulez-vous, Messieurs, une rai- 
son bien simple ? un peu d'attention. Quand elles 
ont été légalement convoquées, aucun citoyen 
n’en peut alléguer l'ignorance; il n’a tenu qu'à 
chacun de s’y rendre. On doit donc présumer que 
les absents s’en sont rapportés à la majorité de 
l'Assemblée : mais quand, réunies en tous lieux 
par la seule nécessité publique d'écarter un dan- 
ger ou de pourvoir à des besoins communs, ces 
assemblées se sont formées d’elles-mêmes et 
saus une convocation légale, aucun citoyen 
n'étant tenu de s'y rendre par le commande- 
ment de la loi, les absents ne sont pas censés 
avoir abjuré leur propre volonté pour se réunir 
à la majorité des citoyens assemblés. Il faut alors, 
pour obtenir une majorité certaine, recueillir 
individuellement les suffrages de tous les ci- 
toyens du canton; mais qui ne voit quel serait 
l'inconvénient et l'embarras de l'une et de l’autre 
mesure pour discerner la majorité des suffrages 
de la nation entière et constater ainsi la vo- 
lonté générale ? 

ailleurs Messieurs, à qui serait-ce à ifaire 
cetimmense recensement des suffrages ? Ce serait, 
sans doute, La tâche du Corps législatif: et com- 
bien ne serait-il pas avili s’il était réduit à dé- 
clarer le résultat général des suffrages de la 
nation, et si de misérables recensements étaient 
la principale fonction de la représentation na- 
tionale? 

Il sera donc toujours et bien plus simple, et 
bien plus sage, que les assemblées primaires 
s'abstiennent volontairement de voter sur les 
objets politiques, et qu’elles se bornent à nom- 
mer des électeurs chargés du choix des membres 
d’ure Convention nationale; ce procédé du sou- 
verain sera sans doute de sa part un sacrifice du 
droit qu'il a de tout juger par lui-même, mais 
combien aussi il s’épargnera de discussions tu- 
multueuses, d’agitations, de troubles, d'erreurs, 
de fâcheuses vicissitudes et d’embarras pour 
connaître le vrai résultat des suffrages de cette 
multitude d'assemblées populaires ! Combien il 
épargnera d'avilissement à l’Assemblée natio- 
nale! Non, non, il ne resterait plus sans cela 
que l'ombre du gouvernement représentatif, et 
la nation, par une obstination mal entendue à 
jouir par elle-même de sa souveraineté, rétro- 
graderait à grands pas vers tous les troubles de 
l'anarchie. 4 : 

Concluons. La Convention nationale, quoique 
sa convocation fût de notre part une mesure In- 
constitutionnelle, en ce qu'elle serait notable- 
ment anticipée, et nullement préparée par les 
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formes préliminaires établies dans le chapitre 
de la revision, serait néanmoins de la part du 
souverain déterminé par sa a re volonté ou 
par de simples observations du Corps législatif, 
une mesure très légitime: car il n'est pas de 
forme à laquelle le ER puisse être person- 
nellement assujetti dans l'exercice de sa souve- 
raineté, s’il ne se la commande lui-même. 

Nous voilà arrivés enfin à la mesure qu’on 
vous propose comme instante pour le salut de 
la patrie, c'est la déchéance du roi; nul doute 

v'elle ne soit constitutionnelle, puisque la 

onstitution a formellement déterminé les cas 
où le roi serait censé avoir abdiqué la royauté. 

Personne n’ignore que la déchéance du roi a 
lieu s’il refuse de prêter le serment prescrit par 
la Constitution, ou s’il le rétracte; s’il se met à 
la tête d’une armée, et en dirige les forces contre 
la nation; s’il ne s'oppose point, par un acte 
formel, à une entreprise qui s’exécuterait en 
son nom; et si, étant sorti du royaume, il n’y 
rentrait au plus tard deux mois après l'invita- 
tion qui lui en aurait été faite. 

Ici, Messieurs, deux grandes questions se pré- 
sentent, il est nécessaire de les aborder. 

En premier lieu, le roi n'est-il pas censé avoir 
abdiqué la royauté, soit qu'il se trouve très ou- 
vertement dans les cas de déchéance prévus par 
la Constitution, soit qu'avec les mêmes senti- 
ments il réussisse à les cacher sans compro- 
mettre sa couronne ? 

Ea second lieu, la Constitution permet-elle à 
une simple législature de prononcer la déché- 
ance du roi? 

Sur la première question, quel homme de 
ns foi pourrait élever de sérieuses difficul- 

és ? 

Oui, Messieurs, il est censé avoir abdiqué la 
royauté, le monarque traître à la patrie, s’il a 
fait de son serment une rétractation pratique 
par une longue suite d’actes artificieux qui doi- 
vent amener une contre-révolution progressive ; 
si, sans sortir des Tuileries, sans se mettre per- 
sonnellement à la tête d'une armée, il en dirige 
de loin les forces contre la nation, par une in- 
fluence perfide; s’il paraît avoir attiré sur la 
France des armées combinées, en provoquant 
secrètement une ligue de puissances; si par de 
sourdes manœuvres diplomatiques, il entretient 
de sourdes intelligences avec ces armées; si par 
cent moyens frauduleux, il entrave les succès 
des armes nationales; si par ces actes de pro- 
tection en faveur des rebelles émigrés et des 
rebelles de l’intérieur, leurs fidèles correspon- 
dants, il s’en déclare ne si après 
avoir vainement entrepris de sortir du royaume, 
où il régnait par la loi, pour y rentrer ensuite 
par la force et y régner en despote, le même 
pu a paru vingt fois se reproduire, et a tenu 
a nation dans une continuelle perplexité; si. 
si... si... Je ne finirais pas si je voulais épuiser 
toutes les manières dont un roi, conspirateur 
arlificieux et rusé contre-révolutionnaire, pour- 
rait, sans se mettre littéralement dans les cas 
de la déchéance déterminés par la Constitution, 
se permettre; sous le manteau de l'hypocrisie, 
les mêmes excès qui, cominis ouvertement, sont 
une abdication présumée de la royauté. 

C'est sur tous ces griefs qu'il vous est permis 
de juger si Louis XVI doit être considéré comme 
ayant lacitement abdiqué sa couronne; et ce 
Jugement est devenu nécessaire. 

1 faut, s’il est injustement accusé, que les re- 
présentant(s du peuple vengent sa gloire par un 


décret célèbre, et qu'ils l’affermissentde plus en 
plus sur son trône; mais, s’il est coupable à vos 
yeux, loin de vous, Messieurs, le moindre signe 
de faiblesse ou de crainte. Vous vous couvririez 
d'approbre. Vous appelleriez sur vous l’indigna- 
tion populaire, le mépris de l’Europe et des re- 
mords éternels. s \ 

Déployez, c’est le moment ou jamais, un grand 
caractère de justice et de fermeté. Pensez, Mes- 
sicurs, qu'un tyran ne se corrige pas. Il faut que 
la liberté périsse ou qu’il soit renversé. Pensez 

u’un tyran ne pardonne po et que le par- 
don du peuple est pour lui un outrage dont il 
brüle de se venger, lors même qu'il en profite 
avec une soumission apparente. 

Je n'ai pu, Messieurs, dans ce discours, vous 
présenter qu'un aperçu rapide des griefs de la 
nation contre Louis XVI. C’est à votre commis- 
sion extraordinaire qu’il appartient d’approfon- 
dir, par un examen sévère, chacune de ces nom- 
breuses imputations; d’en recueillir les preuves 
écrites; de discerner l'influence personnelle du 
roi sur chacun des crimes du ministère; de sé- 
parer ses forfaits individuels de ceux auxquels 
il a concouru parla corruption, ou par l’abus de 
l’ascendant royal; de comparer en détail ce qu’il 
aurait dù faire, à ce qu’il a fait pour remplir 
son serment; de calculer les maux qu’ils nous a 
causés par l’inaction, comme ceux qui ont été 
l'effet de ses actes formels; d'analyser ses dif- 
férentes manières; d’éluder l’accomplissement 
du serment royal qui équivalent au parjure ou 
à la rétractation solennelle; de juger la part 
qu'ila eue aux conspirations du dehors et du de- 
dans en les fomentant avec une secrète perfidie, 
et en encourageant les conspirateurs par une 
inertie manifeste. 

C’est à votre commission extraordinaire qu'il 
appartient principalement d'examiner s’il n’a 

as tenu à Louis XVI de se mettre à la tête de la 
orde des émigrés, pour en diriger contre la 
nation les forces combinées avec celles des ar- 
mées auxiliaires; s’il n’est pas censé le chef de 
cette armée de rebelles, de cela seul qu'il en 
solde une partie (c’est la garde de Versailles); 
s’il est vrai que par son veto, favorable aux émi- 
grés, il s’en soit déclaré le protecteur par un acte 
formel. 

S'il n’est pas censé avoir rétracté son serment, 
en couvrant de son égide, en appelant autour de 
lui les prêtres factieux qui ont repoussé le ser- 
ment qe désirait la nation, ou qui l'ont rétracté; 
si des lettres, des proclamations inconstitution- 
nelles, si la guerre déclarée à la souveraineté na- 
tionale par les atteintes portées aux droits du 
Corps législatif et de ses membres ; si l’ensemble 
d'une conduite qui fourmille de détails contre- 
révolutionnaires, n’est pas un parjure pratique 
et une constante abjuration de son serment. 
C’est enfin à votre commission extraordinaire à 
porter la lumière jusque dans les complots les 
plus ténébreux, et à éclairer le peuple en détail 
sur chacun de ces faits criminels. 

Si le roi encourt également la déchéance, soit 
que ces forfaits soient manifestes, soit qu'il les 
ait couverts du manteau de la perfidie, il n’est 
pas douteux que cette législature ne soit compé- 
tente pour déclarer son abdication présumée. 
La trahison est la pire des forfaitures. 

On suppose contre cette compétence, que la 
déchéance est une peine qui suppose, suivant la 
Déclaration des droits, une accusation et un ju- 

ement régulier. La même législation ne peut, 
it-on, réunir les fonctions de jury d'accusation, 
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de jury de jugement, et de juge qui applique la 
loi déclarée par le dernier jury : chaque mot 
dans cette objection est une erreur inconstitu- 
tionnelle. 

La déchéance dût-elle être considérée comme 
une peine, et demander un jugement, ce ne se- 
rait pas moins à notre Fest à la juger. 

Le roi, tant qu'il n’est pas déchu, ne peut être 
jugé sur la question de la déchéance, comme les 
autres citoyens sur des crimes ordinaires. 

Lisez, dans l’Acte constitutionnel (art. VII, 
sect. I, chap. Il, tit. III), ces mots remarquables : 

« Après l'abdication expresse ou légale, le roi 
sera dans la classe des citoyens, et pourra être 
jugé comme eux pour les actes postérieurs à 
son abdication. » 

Il ne peut donc avant son abdication, être ac- 
cusé ou jugé comme les autres citoyens; la con- 
séquence est évidente. C’est donc une autre ma- 
nière de juger la déchéance du roi et de juger 
le roi une fois déchu. 

Mais tirons du texte, que je viens de citer, une 
conséquence bien plus certaine, et disons que 
d'après la Constitution, le roi ne peut être ac- 
cusé ni être jugé quant à la déchéance. Tout se 
borne à déclarer sa propre volonté expresse ou 
présumée, et cette déclaration n'a de caractère 
ni d’une accusation ni d'un jugement. La dé- 
chéance du roi n’est pas une peine, c’est un acte 
exprès, ou présumé de sa volonté. Si c’est une 
condamnation, c’est lui-même qui se condamne. 
Le roi, tant qu'il est inviolable, ne peut être ac- 
cusé, et moins encore jugé; il faut pour cela 
qu'il se soit dépouillé lui-même de son inviola- 
bilité, en abdiquant le caractère auguste qui le 
rend inviolable; et il ne s'en dépouille que par 
l'abdication volontaire, ou que la loi regarde 
comme telle. Un roi inviolable et un roi accusé 
serait, en politique, un paradoxe inconcevable. 
Il faut pourtant qu’il puisse perdre sa couronne, 
ou de son propre gré, ou parce que préférant le 
plaisir d’opprimer son peuple à celui de le gou- 
verner, il a abjuré la royauté pour le despotisme 
et la tyrannie. 11 ne manque plus que de pro- 
clamer la barbare préférence qu’il à donnée au 
titre de tyran sur celui de père du peuple. 

Eh! qui proclamera cette volonté royale, cette 
abdication présumée ou formelle, si ce n’est pas 
le premier pouvoir de l'Etat, si ce ne sont pas les 
représentants du souverain, auxquels seuls il 
appartient de lui annoncer les grands change- 
ments survenus, par les circonstances, au gou- 
vernement de l’Empire? 

Une Convention nationale serait-elle seule 
compétente pour faire au peuple cette impor- 
tante déclaration? J'opposerai aussi, à mon tour, 
le silence de la loi sur ce droit exclusif. Je ré- 
clamerai le principe : « Tout ce qui n’est pas dé- 
fendu par la loi, ne peut être empêché. » Mais, 
faudrait-il autre chose que du sens commun, 
pour sentir que ce grand mouvement de la na- 
tion, ce mouvement toujours dangereux, serait 
bien inutile, pour lui annoncer tout simplement 
qu'un roi ne veut plus l’être; ou, ce qui est la 
même chose, qu'il ne veut plus régner en roi, 
et qu'à cet égard il abjure son serment? Gette 
doctrine est tout entière, sans doute, dans l'es- 
prit de la Constitution, quoi qu’elle ait gardé le 
silence et sur le mode de prononcer la déchéance 
et. sur le pouvoir public qui en aura le droit : je 
sais que de misérables ergotistes sur la Gonsti- 
tution, parce qu'ils sont de misérables amis de 
la liberté, ne cesseront de nous fatiguer par tous 


les sophismes du royalisme, tirés de la lettre 


judaïquement du texte pur et simple 
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malentendue de la Constitution; je sais Re 

e la loi, 
ils en feront contre nous et nos commentaires 
un poignard constitutionnel, et s’efforceront de 
tuer la liberté avec ses propres armes : mais ce 
seront de vains efforts. 

Taisez-vous, sophistes ennemis de la liberté, 
crieurs à gages des prétentions royales; le sou- 
verain vous impose silence : lui contesterez-vous 
le droit d'interpréter la Constitution à lui qui l’a 
faite, et qui peut la changer quand bon lui 
semble? Lui contesterez-vous le droit de s’expli- 
quer sur les crimes dont la peine doit être la 
perte de la couronne à lui qui la donne; qui seul 
peut y mettre les conditions, les aggraver quand 
il lui plait, et la reprendre dans sa toute-puis- 
sance ? 

lgnorez-vous que la même volonté générale 
qui fait un roi, peut aussi le défaire; et qu'aus- 
sitôt que le souverain cesse de le vouloir, il ny 
a plus ni monarque ni monarchie ? De quoi vous 
servirait de disputer sur vos bancs, comme on 
le fait sur les bancs de l’école, pour méconnaître 
l'esprit de la Constitution, si le peuple se char- 
geait du commentaire? Quand le souverain veut 
pApes lui-même, c'est à ses représentants à se 

aire. 

Citoyens français, vous pouvez trancher toutes 
les difficultés qu'élève l’incivisme d’une voix 
hypocrite ; prenez dans les assemblées primaires 
le caractère du souverain, agissant par des mou- 
vements réguliers. Là sera également dans vos 
mains le sort du roi, de la dynastie régnante et 
de la monarchie : investissez de tous vos pou- 
voirs de fermes et sages représentants; qu'avec 
le caractère de Convention nationale il n'y ait 
aucun des dangers de la patrie supérieur à la 
hauteur d'autorité où vous les aurez placés; et 
que votre liberté, affermie sur de meilleures 
bases, n'ait plus à craindre de périr de la main 
même de son défenseur. On a bien pu nous mu- 
seler, nous entraver, nous garrotter par des textes 
de la Constitution, pris à la lettre, avec tous 
l’acharnement du royalisme. Dégacez nos suc- 
cesseurs de ces funestes entraves, et ne leur 
laissez pas, comme à ceux d’entre nous qui sont 
fidèles à la liberté, l’amère douleur de se voir 
contester sans cesse et comme arracher par la 
Constitution les grandes ressources qui seules 
pourraient la maintenir, et sauver la patrie. 

Plaignez-nous, peuple juste et sensible, eu 
même temps que vous déplorerez l'abus mons- 
trueux qu'on fait ici de votre confiance : rien 
n'est critique, rien n’est douloureux, pour des 
législateurs patriotes, comme la situation où se 
trouvent aujourd'hui ceux de vos représentants 
qui sont les défenseurs intrépides de vos droits; 
une masse effrayante de vos ane développe 
un système désastreux pour la liberté. Pendant 
que cette classe de vos représentants veut perdre 
la législature, une autre classe la fétrit. La ma- 
jorité flotte d’un côté à l’autre de ce sanctuaire, 
au gré de cette classe moyenne, qui s’honore 
d’une honteuse faiblesse, sous le nom de modé- 
ration; de sa lâcheté, sous le nom de prudence; 
de son apathie dans les dangers de la chose pu- 
blique, sous le nom de sens froid, de calme et 
de dignité législative; de ses bornes dans la 
science du gouvernement, sous le nom d’aver- 
sion pour les systèmes politiques. Secte misé- 
rable qui, pour être quelque chose, cherche à se 
faire un titre de sa nullité; qui de peur de passer 
le but n'en approche presque jamais ; qui ne se 
croit point factieuse, parce qu'elle est immobile 
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dans le mal et qu’elle hait les factions turbu- 
lentes; secte qui, parce qu’elle n’est coalisée que 
par la sympathie, et qu’elle fuit les clubs, se 
croit inspiree par le géuie de la France, et dis- 
pensée, par cette révélation politique, d'aller 
puiser des lumières dans les rassemblements ci- 
viques! Quel est l'effet de cette alarmante divi- 
sion? Ce sont des frémissements universels, 
dans l’idée qu'il soit presque arrivé ce jour dé- 
sastreux où la majorité se déclare contre le 
peuple. C'est en sa faveur que la Révolution s'est 
faite contre le roi, et nous sommes menacés 
d'une majorité qui paraissant marcher en sens 
inverse, veut faire, en faveur du roi, une nou- 
velle révolution contre le peuple. Ce danger do- 
mestique est certainement un des plus grands 
dangers de la patrie. Il n’est pas de contradic- 
tion violente et scandaleuse que nous n’éprou- 
vions de ce parti épouvantable, chaque fois qu'il 
s'agit des droits respectifs de la nation et de la 
royauté. Leur zèle pour laccroissement de la 
prérogative royale s’exagère en proportion du 
ressentiment populaire contre les abus, les en- 
treprises et les crimes de cette autorité. Entre 
ces deux partis, toujours en présence, toujours 
aux mains, est placée la Constitution, comme 
un régulateur sacré de nos décrets; mais dans 
le choc des grands intérêts et des passions véhé- 
mentes, ce Code, qui devrait être le point de 
ralliement, n’est jamais qu'une pomme de dis- 
corde; on se l’arrache des deux côtés avec la 
fureur des sectaires qui s'arrachaient l'Evangile. 
Pendant que la partie saine combat avec chaleur 
pour le maintien de la souveraineté nationale, des 
courtisans se rangent en force autour de leur 
idole; et fermant les yeux sur tout ce que la 
Constitution a de populaire, c'est avec un mi- 
croscope qu'ils y voient le roi, tout le roi, rien 
que le roi. En cette matière la Constitution est 
toujours claire et tranchante, toutes les mesures 
sont bonnes quand elles tendent à grossir le co- 
losse royal; mais faut-il sauver les droits de la 
nation, assurer sa liberté, punir les traitres qui 
la perdent, écarter les dangers qui la menacent, 
la Constitution n’a plus que des entraves, on ne 
nous permet pas de la raisonner, avec la lettre 
on en tue l'esprit, aucune induction n’est souf- 
ferte d’un cas à un autre; plutôt laisser périr le 
pese que de le sauver par une mesure pour 
aquelle il faille un commentaire. La conséquence 
la plus immédiate du texte est une addition sa- 
crilège; s’écarter provisoirement d'une ligne de 
dispositions constitutionnelles, pour le salut de 
la Constitution elle-même, ce serait une usurpa- 
tion coupable; ses dangers plus grands ne sont 
rien, auprès du danger suprême d’en commenter 
ou d’en étendre les dispositions salutaires. Dans 
l'opinion de ces barbares législateurs, c'est au 
ls à périr pour la Constitution, jamais à la 
jonstitution à se relâcher, même temporaire- 
ment, de la moindre de ses dispositions pour le 
salut du peuple. Faire de ce salut la loi suprême, 
dans des temps de crises effroyables, c'est le 
blasphème d’un factieux ; par le silence de l'Acte 
constitutionnel sur des cas imprévus, on nous 
force nous-mêmes au silence : et si, prenant un 
essor courageux pour sauver la patrie par nos 
propres forces, nous pouvions obtenir la majo- 
rilé, où jetterait les hauts cris contre cette va LE 
taire audace, on vous effraierait de votre propre 
zèle, et on vous égarerait peut-être jusqu'à vous 
faire redouter le pouvoir extraordinaire qui au- 
rait éloigné les rs et fait cesser la crise. Ainsi 
placés entre le désir ardent de sauver l'Etat, et 
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la crainte d’être accusés d’usurper un pouvoir 
que la malveillance vous peindrait comme dan- 
gereux, illégal et même criminel, nous ne pou- 
vons,-chère patrie, te délivrer par nos propres 
forces dû plus grand de tes dangers, celui de 
conserver un roi qui te menace du plus dur as- 
servissement, et qui déjà sans doute médite de 
cruelles vengeances. Nalion masnanime, pro- 
nonce énergiquement ton vœu dans les assem- 
blées primaires sur cette déchéance, et que de 
meilleurs choix t'assurent l'exécution de ta vo- 
lonté souveraine! 

C'est à nous, sans doute, à prononcer la dé- 
chéance du roi; mais le pourrions-nous sans im- 

rudence, dans les circonstances où se trouve 

’Etat? Je ne le crois pas, Messieurs, à moins 
que, vous déterminant à franchir les bornes de 
la Constitution, vous ne voulussiez prononcer 
aussi la déchéance de la dynastie entière, et 
exposer ainsi le royaume à la cruelle réaction 
d'une famille puissante et désespérée. Frémissez, 
et des mécontentements violents que pourrait 
attirer à la législature l’usurpation de ce grand 
pouvoir, et des rivalités orageuses d’une régence 
ui seraient la suite nécessaire de la déchéance 
x roi. Qu'une Convention, investie de toute la 
puissance de la nation, frappe, en secondant son 
vœu, d'aussi grands coups, à la bonne heure; 
mais nous législateurs, enchainés par la Cons- 
titution et plus enchainés encore par la malveil- 
lance de ceux qui sans cesse nous en Oppo- 
sent le silence ou la lettre et repoussent toute 
interprétation et toute conséquence, nous ne 
pouvons que faire des vœux ardents pour que la 
nation se sauve elle-même, par ses propres 
forces, lui en indiquer les moyens les plus pai- 
sibles et les plus réguliers, exalter son courage 
par le souvenir de sa souveraineté, lui rappeler 
que, rassemblée en Convention nationale, sa vo- 
lonté a vraiment Ja toute-puissance de la loi, et 
lui bien inculquer que toute loi précédente doit 
se faire devant sa volonté du moment. 

Mais un intervalle bien critique, bien funeste 
à la patrie, doit s’écouler nécessairement entre 
l'urgence de la crise qui nécessite la Convention 
nationale, et l'époque où elle pourra faire ses 
premiers décrets; et qui ne voit que dans cet 
intervalle pourrait périr la chose publique, si le 
Corps législatif ne se débarrassait provisoirement 
des entraves constitutionnelles qui limitent ses 
pouvoirs ? 

Oui, je me croirais traître à la patrie, si je ne 
pouvais varier un moment sur la doctrine que 
depuis peu j'ai courageusement professée dans 
cette tribune, au milieu de certains murmures 
qui m'ont honoré. C'est que dans les cas où, 
après avoir épuisé les ressources constitution- 
nelles, le danger de la patrie serait encore 
extrême, le salut de la Constitution chancelante 
vous commande impérieusement de loublier 
pour un temps; je me croirais traître à la patrie, 
si, dans la crise où nous sommes, je cessais ja- 
mais de vous répéter avec cet empire que donne 
la raison éternelle sur le crides factions, l’axiôme 
politique, que pour toute nation prête à perdre 
sa liberté par puissance de sa constitution 
particulière, la seule qui doive lui rester pen- 
dant le péril est tout entière dans ces mots : “Le 
salut du peuple est la loi suprême. » 

Cette maxime est-elle nécessaire pour justificr 
la mesure de garder comme otages le roi, sa 
femme et ce qui reste autour de lui de sa fa- 
mille? Ou bien cette mesure a-t-elle quelque 
fondement dans la Constitution ? 
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Pour résoudre cette question, quittons le ton 
de l’orateur, et ne marchons qu'à l’aide d'une 
dialectique sévère. Il faut d'abord rappeler, 
comme un préliminaire, cet article qui termine 
l'Acte constitutionnel :« Lesloisantérieures à l'acte 
de Constitution auxquelles il n’a pas dérogé, se- 
ront observées tant qu'elles n'auront pas été 
révoquées ou modifiées par le Corps législatif. » 

Le Corps législatif n’a révoqué ni modifié les 
lois militaires qui permettent les otages, et qui 
règlent la manière de les traiter, selon la con- 
duite de l'ennemi. 

Donc, la Constitution autorise ce procédé ri- 
goureux tant que subsiste la guerre, ou du moins 
il n’est pas possible d'y voir rien de contraire 
à la Constitution. 

Mais où est cette guerre qui peut donner lieu 
à des otages aussi précieux? il n'est pas difficile 
de l'indiquer. Qui peut douter que le roi ne soit 
vraiment avec la nation en état de guerre, quoi- 
qu’elle ne soit pas encore ouvertement déclarée; 
et la nation n'est-elle pas en état de guerre ou- 
verte avec les rois de Prusse et de Hongrie? 

De cette double guerre, il résulte d'abord qu’à 
l'égard du roi, considéré comme ennemi de la 
pation, moitié secret, moitié déclaré, sa femme 
et sa faille pourraient, s’il n’était pas suspendu, 
nous répondre de sa conduite, comme nos otages, 
et l'obliger ainsi à réparer tous les maux qu’il 
aurait faits à la France; et, sous ce rapport, il 
devrait en être inexorablement séparé tant qu'il 
resterait un soldat ennemi sur nos frontières et 
un royaliste conspirateur au sein de l'Empire. 

D'autre part, les mêmes personnes peuvent et 
doivent être nos otages à l’égard des ennemis 
du dehors, puisqu'elles font partie des causes 
pour lesquelles ils se sontarmés contre la France. 

Non, ces otages ne pourraient réclamer dans 
le système de légalité aucun privilège personnel 
pour se soustraire à la rigueur des traitements 
qu'on réserve à des otages ordinaires, quand 
l'ennemi se refuse à remplir les conditions qui 
lui sont imposées. 1 L 

Quant à la personne du roi, pour le considérer 
comme otage de la nation à l'égard des ennemis 
du dehors, il nesuffirait pas sans doute qu'il fût 
le motif ou le ler de la guerre que sou- 
tient la nation. Tant qu'il ne serait point accusé 
d’avoir provoqué la ligue qui nous a forcés à la 
déclarer, il ne pourrait être dans le cas d’être 
l'otage du peuple français. Mais qui contesterait 
à ce peuple, indignement trahi, le droit de 
garder à titre d'otage ce même roi, qui a suscité 
en ambitieux parjure la ligue de nos ennemis, 
et qui ne s’est prêté à leur déclarer la guerre 
que pour nous mener, à force de trahisons, à 
subir la loi des vaincus ? et quelle loi encore? 
celle de courber de nouveau toutes nos têtes sous 
la verge de son despotisme. L 

J'avoue, Messieurs, que son inviolabilité cons- 
titutionnelle me paraît inconciliable avec la ri- 
gueur de la loi militaire qui permet de disposer 
de la vie des otages, dans le cas que l'ennemi 
ne veuiile pas faire pour leur salut les sacrifices 
qu'on lui demande. À .# 

Mais qu'en ce cas la nation se borne à s'assurer 
de sa personne, et à ne lui rendre la liberté que 
lorsque l'ennemi aura rempli les conditions pro- 
posées. Le roi aura bien alors cessé d’être libre, 
mais n'aura pas cessé d’être inviolable; ainsi 
se concilieront merveilleusement la Constitution, 
la loi des otages et le salut de la patrie. 

Vous avez vu, Messieurs, que de toutes les me- 
sures dont j'ai parlé dans ce discours, il n’en est 
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aucune qui ne soit ou formellement consacrée 
par la lettre de la Constitution, ou évidemment 
conforme à son esprit. 

Quelles sont donc celles de ces mesures qu'il 
convient d'adopter par préférence? C’est ce qui 
me reste à vous dire brièvement, pour terminer 
un discours déjà trop long pour des législateurs 
pénétrés comme vous des maximes que j'y pro- 
fesse, et plus St encore pour ceux qui en ont 
de contraires, malheureusement pour eux et pour 
la patrie. 

n jetant les yeux sur les diverses mesures 
dont j'ai discuté l’analogie avec la Constitution, 
je n'aurai pas l'embarras du choix : car je vous 
propose, Messieurs, de les réunir toutes sans 
exception; je ne dirai qu'un mot de chacune 
pour la justifier. 

Ce n’est pas por rappeler au roi des devoirs 
qu’il n'aurait dù jamais oublier, après ses ser- 
ments, qu'il faut lui faire un message. La tyrannie 
est un vice incurable : c’est seulement pour lui 
notifier le décret qui aura suspendu dans ses 
mains le pouvoir exécutif, avec ses dispositions 
accessoires; et qu'il apprenne enfin qu'il n'est 
pas de trône habitable quand un grand peuple 
se lasse des sourdes manœuvres de son roi et 
de ses agents innombrables constamment achar- 
nés à l’affaiblir par ses divisions, à le décourager 
par la misère, à l’enchaîner à force de perfidie, 

our l’accabler enfin par la force; quand le Corps 
égislatif se lasse enfin de réagir dans la lutte 
constante qu’il éprouve de la part du secret en- 
nemi d'une nation qui a eu n généreuse con- 
fiance de le déclarer son représentant hérédi- 
taire, et quand il est de plus en plus constaté 
que des moyens immenses de sauver la patrie, 
mis dans ses mains, avec une aveugle confiance, 
sont tournés contre elle avee la plus noire per- 
fidie, afin de l’asservir de nouveau. 

La suspension du pouvoir exécutif dans les 
mains du roi, telle est la mesure commandée 
impérieusement par les circonstances. Ils seront 
toujours insuffisants les moyens de salut qui ne 
seront pe adoptés à la source des dangers et 
leurs effets seront presque nuls. Voulez-vous ne 
pas frapper à faux? considérez attentivement d'où 
vient le péril, attachez-vous à découvrir la pre- 
mière cause du mal : c'est là qu'il vous faut ap- 
pliquer le remède, ou votre but est manqué. 
C'est pour avoir jusqu’à ce moment appliqué les 
remèdes à des causes secondaires que l'état cri- 
tique de la patrie à sans cesse empiré. Ce n'est 
pas à force de pompes qu'on dessèche un puits 
pour toujours; c’est en étouffant les griffons ou 
en coupant la source. 

Abjurons donc, Messieurs, l'auguste caractère 
de représentants du peuple, ou ne laissons pas 
périr la liberté, plutôt que d'enchaïner par un 
grand effort le parjure puissant qui, faisant d'une 
main le serment de la maintenir, la minait sans 
cesse de l’autre main; et, spectateurs apathiques 
de ces manœuvres souterraines, n'attendons pas 
avec une stupide lcheté l’effroyable moment de 
l'explosion. 

Peuple malheureux depuis si ph tale per-- 
sécuté, appauvri, égaré, trahi de mille manières, 
toujours calomnié, agité dans tous les sens par 
ses propres ennemis, pour te faire défendre la 
liberté par des excès qui pussent fournir des 
prétextes d’enchainer tout ce qui échapperait 
au massacre, pardonne-nous cette demi-mesrue. 
dans une crise extrême: une déchéance absolue 
vengerait sans doute mieux la patrie et répon- 
drait mieux à son juste ressentiment. Cette peine 
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serait sans doute plus en proportion avec le for- 
fait d'un roi, premier conspirateur de son 
royaume contre la liberté publique; mais nous 
craindrions que la précipitation de cette mesure 
n'en affaiblit la légalité, en l'exposant aureproche 
être inconstitutionnelle par l'insuffisance de 
nos pouvoirs. Nous craindrions de DORE sur des 
bases incertaines le surcroît de liberté qui re- 
posera sur des bases éternelles, quand, frappée 
par le vœu populaire exprimé dans une Conven- 
tion nationale, la chute de la tyrannie sera pro- 
fonde et sans ressource. Nous craindrions de te 
livrer aux horreurs des rivalités armées qu’exci- 
terait l’appât de la régence, dans des âmes 
cruellement ambitieuses; et que ton sang, réservé 
our la défense de l’égalité, ne coulät dans une 
uerrecivile allumée pour les intérêts d'un prince 
rançais. Peuple-roi, ce n’est pas toi qui dois 
frapper ton oppresseur avec la fougue impatiente 
de la colère : ton bras est un bras de fer, et le 
tyran n'est que de l'argile. Il ne peut échapper 
à ta juste vengeance : qu’elle soit lente pour 
être terrible. Nous ne pourrions, avec les mains 
débiles d’une simple législature, te délivrer que 
de l'oppression du membre régnant de la dynas- 
tie. Une Convention nationale pourra, du même 
coup, si telle est sa volonté souveraine, abattre 
Louis XVI et la dynastie entière, le monarque et 
la monarchie, et passer sur toutes ces têtes 
l'inexorable niveau de l'égalité. 

En attendant ces actes tout-puissants de la 
souveraineté du peuple, pendant qu’il n’est pas 
encore en mesure de la déployer, et jusqu’à ce 
que la Convention nationale ait pu, par ses élec- 
teurs, remplacer les ministres actuels, faut-il 
laisser les rênes du gouvernement dans des 
mains auxquelles le comité autrichien avait 
remis les torches de la guerre civile? ou faut-il 
mettre entre la suspension du roi et l’élection 
des nouveaux ministres un intervalle épouvan- 
table d’anarchie, quand l'ennemi est aux portes 
et que l'aristocratie épie le moment de le se- 
conder par des insurrections intestines? Ah, 
Messieurs, combien serait désastreuse l’une ou 
l’autre mesure! 

Abandonner le soin de sauver la patrie à des 
hommes choisis pour la mener par degrés à l’asser- 
vissement ; les recevoir comme dessauveurs, dans 
l'extrême danger de la patrie, de la main même 
du grand contre-révolutionnaire, qui ne s'occupe 

ue des moyens de la subjuguer; et livrer la na- 
tion à ces instruments pervers d'une contre-ré- 
volution sanglante, ce serait appeler sur vous, 
je ne dis pas le mépris populaire, mais les plus 
terribles effets d’une grande responsabilité, dont 
votre inviolabilité ne saurait vous défendre; ce 
serait fomenter criminellement cette grande per- 
plexité du peuple, qui le met partout dans un 
état d'effervescence sombre et sinistre, avant- 
coureur de grands mouvements qui pourraient 
entrainer sa perte ou celle de ses ennemis. 

D'autre part, suspendre dans les mains des 
ministres actuels, sans les remplacer, tous actes 
du pouvoir exéculif, pendant que ce pouvoir lui- 
même serait suspendu dans les mains du roi, ne 
serait-ce point paralyser la Constitution tout 
entière, eu suspendant l’action de son grand res- 
sort? serait-ce là votre mesure, hypocrites amis 
de la Coustitulion, vous qui naguère avez cou- 
vert par d'inciviques murmures la sage pré- 
voyance qui me faisait voir le moment où les 
dangers toujours croissants de la patrie nous 
forceraient peut-être de fermer pour un temps 
l'Acte constitutionnel, parce qu’il serait inca- 


pable de la sauver et de se sauver lui-même? 

Nommons donc des ministres : ainsi le com- 
mande la Constitution, qui ne veut ni se para- 
lyser elle-même, ni périr. Le choix ne sera pas 
difficile. Trois anciens ministres ont emporté les 
regrets de la nation; cette honorable proclama- 
tion est” déjà un titre qui les rappelle; et vos 
autres choix, dignes sans doute des premiers, 
vont calmer, sur toute la surface de l'Empire, les 
inquiètes agitations de la défiance, comme au 
fort d’une tempête un calme subit ramène à leur 
niveau les flots de l’océan. 

Que deviendra la personne du roi pendant sa 
suspension? Vous avez vu, Messieurs, dans le 
corps de ce discours, que si son inviolabilité le 
défend du sort rigoureux de l’otage dans le cas 

ue l'ennemi n’en tienne aucun compte, il peut 

u moins, sans cesser d’être inviolable, perdre 
cette mesure de liberté qu’il a consacrée à violer 
ses serments pour attaquer les droits de la na- 
tion, plus inviolables encore que sa personne. 
Mais quant au reste de sa famille, nul doute, 
puisque le roi n’a cessé de faire à son peuple 
une guerre astucieuse, qu'à son égard comme à 
l'égard des deux rois conjurés contre la France, sa 
femme et sa famille ne doivent subir toutes les 
dispositions des lois de la guerre à l'égard des 
otages; et du moins auront-ils mérité de cesser 
d’être libres, après avoir concouru à forger dans 
les souterrains des Tuileries les fers qu’ils desti- 
naient à la nation entière. 

Est-il besoin de vous dire, Messieurs, que toutes 
les raisons de suspendre le pouvoir exécutif 
commandent impérieusement d'en suspendre la 
liste civile? A-t-on jamais laissé les armes au 
prisonnier de guerre? En ôtant au père dénaturé 
qui empoisonnerait insensiblement sa famille 
l'exercice de l'autorité DR laisserait-on 
les poisons dans ses coffres? 

Cette réforme provisoire appelle à grands cris 
une réforme ultérieure et définitive; quand le 
danger de la patrie aura cessé, rendrions-nous 
au pouvoir exécutif l’infaillible moyen de le faire 
renaître? Prodigues dispensateurs des finances 
de la nation, que vous fütes aveugles, ou que 
vous êtes coupables! en aidant d’une main la 
nation à sortir de l'esclavage par un grand 
effort, vous avez de l’autre main fourni à la ty- 
rannie le plus sûr moyen de l’asservir : c’est de 
tout corrompre, jusqu'aux représentants du 
peuple. (Ou n'ayons plus de monarque, ou qu’il 
cesse d'être ruineux. 

Est-ce bien le moment, s’écrient nos endor- 
meurs, d'en venir à ces mesures extrêmes, quand 
la crise est encore bien loin de les rendre néces- 
saires, et quand le danger d'y recourir ne peut 
qu'aggraver celui qui menace la patrie ? Le voilà, 
ce jargon soporifique qui a jeté nos modérés 
dans une stupeur funeste à la patrie. Non, je ne 
ne lasserai pas de réveiller, s’il est possible, ces 
masses léthargiques par les secousses du re- 

roche et du sarcasme, puisque les raisonnements 
es plus forts ne sont, pour ces dormeurs, que 
d'impuissants camouflets. Oui, ce sont eux qui 
ont sans cesse ralenti avec hypocrisie le cours 
des grandes mesures, que des suffrages plus 
pervers repoussaient avec l'audace del’incivisme; 
c'est la fatale coalition de ces deux partis qui, 
en temporisant sans cesse sur des moyens pres- 
sants de salut, nous a graduellement conduits à 
l'état critique où se trouve la chose publique. Un 
médecin traitait un malade attaqué d’une ma- 
ladie mortelle; il était habile dans le choix des 
remèdes, mais, lent à les ordonner, chacun de 
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ces remèdes fut administré quelques jours trop 
tard. Le mal ne cessa d'empirer, et le malade, 
que la série de ces remèdes donnés à propos de- 
vait nécessairement guérir, mourut avant d'avoir 
pris le dernier. 

Messieurs, pressez-vous d'aller au secours du 
peuple : l'heure de l’enchainer est prête à sonner. 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, considérant que depuis 
le commencement de la Révolution, et même 
depuis l'amnistie, la nation a été constamment 
trahie par le pouvoir exécutif et par son chef 
3 en même temps qu'ils feignaient l'intention 

e maintenir la Constitution française, n'ont 
cessé d’en entraver la marche de toutes les 
manières, et de conspirer en faveur de la royauté 
contre la liberté publique, et que telle est l'opi- 
nion presque générale ; 

Considérant que ces actes continuels de contre- 
révolution, où la plus perfide inaction, lorsque la 
plus grande activité était nécessaire pour main- 
tenir la Constitution et la liberté, sont la pre- 
mière et la principale cause des dangers de la 
patrie graduellement croissants et qui sont 
presque parvenus à leur comble; 

Considérant que l’unique moyen de remédier 
à tant de maux est d’en tarir la source par des 
moyens provisoires, et commandés impérieuse- 
ment par la loi suprême, qui veut le salut du 
peuple; 

Considérant que, pour tarir véritablement cette 
source désastreuse des dangers de la patrie, il 
paraît nécessaire de faire dans la Constitution 
des changements notables pour lesquels une 
simple législature n’a pas des pouvoirs suffi- 
sants; que par conséquent c’est à la nation à 
pourvoir elle-même à son salut par une convention 
dont l’objet soit de créer un nouveau Corps cons- 
tituant investi de toute la plénitude des droits 
du souverain; 

Considérant enfin que ce vœu général s'est 
manifesté au Corps législatif avec tant d'énergie 
qu’il n'aurait pu ni le méconnaitre sans aveu- 
glement, ni le repousser sans prévarication, dé- 
crète ce qui suit : 


Art. 1°. 


L'Assemblée nationale invite la nation fran- 
aise à se former en assemblées primaires, sous 
je titre et avec le caractère de Convention na- 
tionale. 


Art. 2. 


Pour donner à ces assemblées le plus qu'il sera 
possible d’uniformité et de régularité, chacune 
d’elles est invitée à observer en toutes choses le 
mode observé dans les dernières assemblées pri- 
maires, sauf les exceptions ci-après. 


Art.n9 


Dans ces assemblées seront admis tous ci- 
toyens connus et domiciliés, âgés de vingt-et-un 
ans, et qui ne sont pas domestiques, encore qu’ils 
ne fussent pas citoyens actifs, pourvu qu'ils aient 
prêté le serment civique. 


Art. 4. 


Sera substitué, dans les assemblées primaires, 
au serment qu'on y prêtait, le serment suivant : 
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« Je jure de maintenir de tout mon pouvoir, dans 
la nouvelle Constitution française, tout ce qui ne 
s'écartera pas des deux bases de la Liberté et de 
l'Egalité, ni des Droits de l’homme. » 


Art. 5. 


Dans chaque département, les assemblées pri- 
maires seront convoquées par le procureur gé- 
uéral syndic, sous sa responsabilité, pour le jour 
le plus prochain possible, eu égard au jour où il 
aura reçu le présent décret, lequel sera publié à 
l'instant de sa réception, 


Art. 6. 


Les assemblées électorales dans chaque dé- 
partementseront convoquées pour le jour le plus 
prochain possible, après celui où ilsera présumé 
que les assemblées primaires auront fini leurs 
élections. 


Art. 7. 


Ceux qui auront été élus députés au Corps 
constituant sont invités à partir cinq jours au 
plus tard après la clôture de l'assemblée électo- 
rale où ils auront été nommés. 


Art. 8. 


Le Corps constituant pourra faire l’ouverture 
de ses séances et commencer la vérification des 
pouvoirs, aussitôt après que 250 membres se 
trouveront réunis à Paris. 


Art. 9. 


L'ouverture des séances du Corps constituant 
ne pourra être faite plus tard que le 15 sep- 
tembre prochain. 


Art. 10. 


Le pouvoir exécutif est suspendu dans les 
mains du roi jusqu’à ce que le Corps constituant 
ait statué sur sa déchéance et sur la nouvelle 
forme de gouvernement, s’il y a lieu. 


Art. 11. 


La liste civile est suspendue jusqu'à la même 
époque ; et ce PP provision, le roi jouira 
d'un reveuu de 100,000 francs par mois, payable 
chaque premier jour du mois, par anticipation, 
pour sa subsistance, celle de la reine et de sa 
famille. 


Art 412; 


L'Assemblée nationale déclare ges ministres 
actuels n'ont pas la confiance de la nation; en 
conséquence, leur interdit tous actes du pouvoir 
exécutif. 


Art. 19. 


Le comité de surveillance est chargé de re- 
cueillir tous les faits et pièces justificatives qui 
tendent à prouver que Louis XVI était dans un 
état secret de contre-révolution, de conspiration 
contre la liberté publique, de complicité avec 
les puissances ennemies, et de correspondance 
avec les émigrés. Il sera fait à l'Assemblee na- 
tionale un rapport de ceux desdits faits et pièces 
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dont la publicité sera sans inconvénient, et 
pe préparer de plus en plus lopinion pu- 

lique à la déchéance du roi, et à la nouvelle 
forme de gouvernement que le Corps constituant, 
pourrait juger convenable. 


Art. 14. 


Le même comité est chargé de recueillir tous 
les faits et pièces justificatives qui tendent à 

rouver quels sont les ministres qui, depuis 
Femnistie ont contribué, par leur inaction ou 
par des actes formels, à appeler sur la patrie les 
dangers qui la menacent, et à favoriser les vues 
des conspirateurs contre la Constitution et Ja 
liberté, ou les succès des armées ennemies, et à 
fomenter ou à négliger les troubles intérieurs; 
et fera dans le mois un rapport général desdits 
faits et pièces justificatives, avec un projet de 
décret qui désignera ceux de ces ministres 
contre lesquels il y a lieu à accusation ou à 
simple improbation du Corps législatif. 


Art. 15. 


L'Assemblée nationale excepte des dispositions 
de l’article précédent ceux des anciens ministres 
à l'égard desquels elle a déclaré qu'ils avaient 
emporté les regrets de la nation, et le général 
Dumouriez. 


Art. 16. 


Les ministres actuels seront tous remplacés 
par l’Assemblée nationale, qui procédera, par 
appel nominal, à leur élection. 


Art: 17: 


Le droit de sanction est spécialement suspendu 
dans les mains du roi, aussi longtemps que le 
sera le pouvoir exécutif; en conséquence, les 
décrets que rendra la présente législature, 
jusqu’à la fin de ses séances, seront exécutés, 
et auront force de loi comme s'ils étaient sanc- 
tionnés. Il en sera de même des décrets aux- 
quels le roi a refusé sa sanction. 


Art. 18. 


Louis XVI cessera d’être libre, tant que les 
uissances étrangères resteront armées contre 
a France et pour sa cause; et pendant le même 
temps, la reine et sa famille seront pour la na- 
tion des otages de rigueur. 


Art. 19. 


Il sera nommé pour chaque département trois 
commissaires, par l’Assemblée nationale, hors 
de son sein, sous le nom de commissaires na- 
tionaux, avec le pouvoir, sous leur responsabi- 
lité, de destituer provisoirement et de remplacer 
aussi provisoirement ceux des fonctionnaires 
pures qui ne marchent pas dans le sens de la 
evolution, et avec pouvoir encore de requérir 
la force publique pour l'exécution de leurs ar- 
rètés et leur süreté personnelle. 


Art. 20, 


Il sera envoyé à nos différentes armées des 
commissaires pris dans le sein de l’Assemblée, 
et élus à haute voix, avec le pouvoir de révoquer 


et remplacer provisoirement tout général, offi- 
cier de l'état-major ou autre officier, dont le 
civisme sera suspect. 


: Art. 21. 


Tous ces commissaires seront révoquables à 
volonté par le Corps législatif, et seront tous 
révoqués ipso facto, du moment qu'il aura dé- 
claré que la patrie n’est plus en danger. 


Art. 22. 


Sur le rapport qui sera fait à l’Assemblée na- 
tionale des destitutions et remplacements or- 
donnés par les commissaires dont il s’agit aux 
deux articles précédents, il sera par elle statué 
définitivement, ainsi qu'il appartiendra. 


Art. 23. 


Outre le camp décrété pour la ville de Sois- 
sons, il sera formé auprès de Paris, dans les 
lieux les plus convenables, un camp de 
20,000 hommes, composé de citoyens de cette 
ville et des fédérés étrangers, qui se seront fait 
inscrire à ce sujet dans les registres de la mu- 
nicipalité de Paris. 


Art. 24. 


Il sera fait un message au roi, composé de 
douze membres de l’Assemblée nationale, pour 
lui notifier le présent décret. 


Art. 25. 


Le présent décret sera envoyé par des cour- 
riers extraordinaires aux quatre-vingt-trois dé- 
partements, et par eux adressé sans aucun délai 
aux municipalités de leur ressort, pour y être 
solennellement proclamé. 


QUATRIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU VENDREDI 10 AOUT 1792. 


CG. M. LAFONT (2), député du département de Lot- 
et-Garonne à ses collègues : sur la question de 
la déchéance du roi. 


Plusieurs pétitions nous ont demandé la dé- 
chéance du roi en vertu de l’article 7 de la sec- 
tion I du chapitre II de l'Acte constitutionnel. Il 
n'entre pas dans mon projet de discuter mainte- 
nant si cette déchéance est réellement encourue ; 
si le Corps législatif a le droit de la prononcer; 
si l'exercice de ce droit ne romprait pas l’équi- 
libre que la Constitution a voulu établir entre 
les deux pouvoirs. Mais sommes-nous obligés de 
nous livrer à cette discussion? est-il prudent de 
l'entreprendre dans les circonstances présentes ? 
Voilà les questions que je cherche à résoudre; 
voilà les doutes que je soumets à mes collègues. 
Je les supplie d'apporter dans cet examen la 


1) Voy. ci-dessus, même séance page 645, le décret 
ordonnant la suspension provisoire du roi. 

2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, 
Administration, tome III, Vo. 
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prévoyance du législateur, plutôt que l'enthou- 
siasme du citoyen; de songer qu'il s'agit de 
sauver le peuple, plutôt que de le flatter; d’as- 
surer la liberté plutôt que de l’étendre. 

Ce serait méconnaitre la souveraineté du 
ponte que d'examiner s’il a le droit de retirer 
es pouvoirs qu'il a délégués. Toute mission 
cesse par l'expression formelle de la volonté du 
commettant : Louis XVI cesserait d'être le roi 
des Français, dès l'instant où la nation aurait 
manifesté le désir qu'il cessât de régner : nulle 
puissance sur la terre n'aurait le droit de de- 
mander la cause de cette résolution : la volonté 
suprême du peuple serait la seule réponse. 

i la nation entière, motivant sa réclamation 
sur la violation du pacte social, s'adressait à ses 
représentants, alors ceux-ci ne pourraient se 
dispenser d'examiner les motifs de la réclama- 
tion : tout refus, sous quelque prétexte que ce 
soit, serait un déni de justice et par conséquent 
une infidélité. 

Si une ou plusieurs sections du peuple vou- 
laient se soustraire à l’un des ee tés que le 
peuple entier aurait délégués, alors elles usur- 
peraient évidemment la souveraineté, qui par 
sa nature, plus encore que par votre Constitu- 
tion, est une, indivisible. Loin donc que les re- 
présentants pussent avoir égard à cette volonté 
particulière, ils devraient l'anéantir sous le 
poids de la volonté générale. 

Enfin, si pres portions de l’Empire expo- 
saient que le pacte social a été violé par l’une 
des autorités constituées, et demandaient en 
conséquence aux représentants de dépouiller de 
cette autorité l'individu qui en avait été investi, 
alors il est évident que les représentants auraient 
le droit, non seulement de repousser cette de- 
mande si elle était injuste, mais encore de ne pas 
l'examiner, s’ils pensaient que cet examen püt 
compromettre le salut de la chose publique. 

Or, quelle est de ces quatre hypothèses, celle 
où se trouve maintenant le Corps législatif? Ce 
n’est assurément ni la première, ni la seconde, 
car la nation entière n'a ni manifesté sa volonté, 
ni fait entendre sa réclamation. Il faudrait pour 
cela que toutes les assemblées primaires eussent 
fait connaître un vœu uniforme : il faudrait que 
tous les citoyens y eussent librement émis leur 
opinion, ou que du moins il n’en eussent été 
écartés que par l’insouciance. Or, vous êtes bien 
loin d’avoir le vœu de la moitié des citoyens de 
cette capitale, c’est-à-dire de la centième partie 
du peuple Français (1) : plusieurs sections ont 
refusé d’adhérer à la pétition qui vous a été 
présentée : il n’en est presque aucune qui ail 
réuni le dixième des citoyens qui la composent. 
Je ne parlerai pas de ces adresses isolées, si- 
gnées par des individus que le hasard ou l'in- 
trigue ont réunis bien plus que la conformité 
des sentiments. La voix du peuple français ne 
s’est donc pas fait entendre. 

Quant à la troisième hypothèse, l'arrêté in- 
considéré de la section de Mauconseil vous ÿ a 
lacés un instant; mais un décret formel a 
bientôt rappelé ces citoyens égarés à la souve- 
raineté du peuple qu’ils s'étaient permis d'of- 
fenser. Le quatrième cas est donc le seul auquel 
s'adapte notre position actuelle. Vous pouvez 
donc sans blesser vos devoirs, sans attenter au 


(1) Si l’on ôte de la population de Paris les étran- 
gers, il n’y restera pas plus de 500,000 habitants. Si Ia 
moitié a manifesté le même vœu, ce n’est donc encore 
que la centième partie de 25,000,000 de Français. 
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droit sacré de pétition, refuser de discuter Ja 
question qe vous est soumise, si le silence est 
commandé par le salut public, s’il est la réponse 
la plus utile à l'intérêt mème des citoyens péti- 
tionnaires. 

Avant d'imprimer à l'Etat un grand mouve- 
ment, il faut en avoir prévu tous les effets; il 
faut employer, dans les combinaisons du présent, 
tous les éléments qui entrent dans le calcul de 
l'avenir. Or, je dis que la discussion de la dé- 
chéance, quelle qu'en soit l'issue, doit augmen- 
ter nos dissentions intérieures, nous conduire 
presque infailliblement à la guerre civile, ac- 
croître la force des puissances liguées contre 
nous. Examinons successivement les suites de 
cette discussion, dans la double hypothèse où la 
déchéance serait rejetée ou déclarée. 

Dans le premier cas, la presque unanimité de 
suffrages repoussant une proposition qu’elle 
croirait injuste, serait la seule chance rassu- 
rante pour le salut public, parce que seule elle 
pourrait ramener tous les citoyens à la même 
opinion. Mais peut-on espérer cette presque una- 
nimité dans une pen importante, là où les 
discussions les plus légères amènent les plus 
violents débats? Non, sans doute : une faible 
majorité pourra donc rejeter la déchéance. Or, 
quelles seront les suites de cette délibération? 

D'abord je vois s’accroitre la désunion entre 
deux pouvoirs que la Constitution avait créés 
pour être des amis généreux, et non d’impla- 
cables rivaux; pour marcher sur deux lignes 
parallèles et non selon des directions opposées ; 
pour se seconder mutuellement, et non pour se 
combattre; pour maintenir à l’envi la souverai- 
neté nationale, et non pour l’usurper tour à 
tour. Je vois le roi découragé dans ses bonnes 
intentions, ou raffermi dans des dispositions 
contraires. Je vois le Corps législatif en proie à 
la méfiance la plus active, et divisé plus que 
jamais en deux partis plus occupés à se détruire 
qu'à sauver la chose publique. L'armée, il est 
vrai, ramenée aux principes qui doivent diriger 
la force publique, plus occupée des mouvements 
de l'ennemi que de nos divisions intestines, 
sera peu affectée d'une délibération qui n'aura 
rien changé à l’état politique de l'Empire; mais 
les citoyens qu'on a si fort agités, les citoyens 
habitués à recevoir l'impulsion de leurs repré- 
sentants, et nécessairement divisés lorsqu'ils 
reçoivent du Corps législatif deux mouvements 
contraires; les citoyens donneront-ils un assen- 
timent unanime à un décret prononcé à la 
simple majorité, après la discussion la plus 
animée? Ce décret calmera-t-il la défiance qu'on 
a inspirée aux uns contre le chef du pouvoir 
exécutif? Eteindra-t-il la haine que d’autres ont 
conçue contre le parti auquel ils attribueraient 
la proposition de cette mesure violente? La dis- 
cussion n’aura-t-elle pas suffi à exalter tous les 
esprits, à aigrir tous les cœurs, à tracer une 
ligne de démarcation entre les citoyens, à les 
armer les uns contre les autres, à anéantir le 
peu de force qui reste aux autorités constituées, 
à provoquer peut-être le meurtre du roi (1), à 
réaliser la dissolution du Corps législatif, à inon- 
der la France de flots de sang, et à forcer enfin 


(1) On me dira que ce soupçon est injurieux au peuple : 
je réponds que personne n'estime plus que moi cetto 
classe de citoyens, dont les vertus sont leur propre ou- 
vrage, et dont les fautes sont provoquées par des agi- 
tateurs : mais qui sait jusqu'où ces agitaleurs porte- 
ront leurs intrigues coupables? 
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le reste infortuné des Français à se réfugier 
entre les bras du despotisme? Ah! il fut bien 
criminel ou bien imprudent, celui qui le pre- 
mier inspira aux citoyens le dessein de deman- 
der la déchéance du roi; celui qui le premier 
jeta cette pomme de discorde au milieu du 
peuple français; celui qui le premier concourut 
ainsi à ouvrir nos frontières à l’armée du des- 
potisme; celui qui le premier exposa le sang 
des hommes libres à couler pour une autre 
cause que celle de la liberté. 

Tels sont les maux qui pourraient résulter de 
la discussion sur la déchéance, lors même que 
cette déchéance serait rejetée. Mais si l’Assemblée 
nationale pouvait la décreter; si, cédant aux 
vœux indiscrets de quelques citoyens séduits, 
le Corps législatif prenait une résolution si 
étrange, alors l'esprit se perd dans la combi- 
naison de tous les événements possibles. Voici 
du moins ceux qui paraissent les plus vraisem- 
blables. Le Hess législatif est presque dissous 
par la retraite d’un grand nombre :de membres 
qui, assez éclairés pour prévoir les malheurs de 
la patrie, auraient l’âme trop élevée pour con- 
sentir à partager une effrayante responsabilité. 
La force publique est nulle : un général patriote 
vous l’a annoncée ; plus de généraux, plus d'of- 
ficiers, plus de soldats. Si l’armée ne se dissipe 
pas bientôt, c’est qu'elle se divise entreles deux 
partis qui vont déchirer la France. Les défen- 
seurs de la patrie tournent leurs mains les uns 
contre les autres ; et l'étranger, spectateur immo- 
bile de cet affreux combat, tombe sur le vain- 
queur affaibli par sa propre victoire. Qui peut 
alors lui résister ? Tout plie devant lui; il pénètre 
dans l'intérieur, à la faveur des divisions qui 
nous déchirent. La France est envahie, subjuguée ; 
et les rois étrangers craignant que la liberté ne 
renaisse un jour de ses cendres, que les Français 
ne se réunissent après une longue oppression, 
qu'ils ne secouent une seconde fois le joug de 
l’esclavage ; les rois étrangers satisfont à la fois 
leur ambition et leur politique, ils se partagent 
notre territoire, et placent ainsi une barrière 
éternelle entre les divers habitants de la terre 
de la liberté. 

« Cet affreux tableau, me dira-t-on, avec le 
sourire du dédain, est tracé par une âme 
timide. » 

« Nos généraux pourrontabandonnerleur poste: 
ce n'est pas un malheur; ils appartiennent à 
une caste suspecte ; ils seront remplacés par des 
soldats auss braves, non moins habiles et plus 
patriotes. » , 

Je ne sais quel homme, ami de la chose pu- 
blique, pourarit sans regret voir s'éloigner de 
nos armées des chefs qui jusqu'ici ont mérité la 
confiance de la nation, et ceux-là du moins que 
la calomnie n’a pas encore attaqués. 

Ils sont d'une caste suspecte : Existe-t-il donc 
encore d’autre caste que celle des citoyens fran- 
çais ? l’ailleurs lorsque l’ancien régime a écarté 
des premières places tout ce qui n'était pas né 
avec des privilèges, l'expérience a-t-elle encore 
pu vous désigner parmi les autres classes des 
citoyens dignes de commander ? 

Nous placerons à la tèle de nos armées des soldats 
patrioles : oui, sans doute, il en est que leur 
courage, leur civisme, leurs talents même ren- 
draient dignes du commandement en chef; mais 
vous sont-ils connus? Lorsque l'ennemi envahit 
vos frontières, ajournez-vous le choix de vos 
généraux, jusqu'à ce que ce choix ait été éclairé 
par l'expérience? 


Les soldats du moins nequilteront pas leur poste : 
qui vous l'a dit? Ne vous a-t-on pas assuré que 
l’armée entière, après avoir résisté aux efforts 
de la séduction désorganisatrice, s'était profon- 
nément pénétrée du sentiment de ses devoirs; 
qu’elle était dégagée de tout esprit de faction; 

u'elle ne connaissait d'autre règle de sa con- 

uite que la Constitution, d'autres intérêts que 
celui de la liberté? Ne craignez-vous pas qu’elle 
ne regarde la déchéance du roi comme le 
triomphe d'un parti qu'il n'est pas dans ses 

rincipes de défendre? Ne prévoyez-vous pas que 
es soldats voudront courir à la défense de leurs 
propres foyers, de leur héritage, de leurs femmes, 
de leursenfants, menacés de toutes les horreurs 
de la guerre civile? 

Cette querre civile n'existera pas : des hommes 
libres n'iront pas s’entr'égorger pour la cause d’un 
roi. Mais si les uns regardent cette cause comme 
celle de la Constitution, tandis que les autres 
n’y voient que les intérêts d'un seul individu; 
si les ennemis mêmes de la Constitution, pre- 
nant tour à tour le masque d'un patriotisme 
exagéré, et le langage de l’homme de bien affligé 
des maux de son pays, profitent habilement de 
cette crise pour armer les citoyens contre les 
citoyens ; que les suites funestes des événements 
du 20 juin nous servent de leçon. La manière 
diverse dont ces événements ont été considérés, 
les divers sentiments qu'ils ont produits parmi 
les Français, vous ont fait craindre de voir 
éclater la guerre civile: souvenez-vous que 
lorsque vous entendiez assurer d’un côté, que Le 
spectacle était beau, de l’autre, on s’écriait que 
l'attentat était horrible : comptez surtout que la 
déchéance du roi produirait parmi les citoyens 
des mouvements plus violents et aussi opposés. 

Mais supposons que toutes ces craintes soient 
de vaines terreurs; supposons que tous les corps 
constitués, que l'armée, que tous les Français 
s'unissent pour applaudir à votre décret; et 
Su si cette union peut être durable. 

u l’Assemblée nationale suivra rigoureuse- 
ment les règles tracées par la Constitution, ou 
elle consentira à s’en écarter. Dans le premier 
cas, vous savez quel doit être le successeur de 
Louis XVI, quel doit être le régent du nouveau 
roi, à qui la garde de ce prince mineur doit 
être confiée. Pensez-vous que tous les Français 
verront du même œil et avec la même tran- 
quillité ces dispositions littéralement exécutées ? 

On convoquera, me dit-on, les assemblées 
Limite pour connaître le vœu de la nation. 

"observe d'abord que toute convocation pareille, 
à moins qu’on ne puisse prévoir un vœu uniforme, 
sera dans tous les temps le signal d'une guerre 
civile. Je remarque en second lieu que les Autri- 
chiens et les Prussiens ne sont pas venus sur 
nos frontières pour assurer la tranquillité denos 
assemblées. Je dis enfin que jamais on ne fut 

lus incertain du résultat de cet essai dangereux. 
ci on ne voudra plus de monarchie, mais une 
pure république : là on demandera d’exclure 
du trône la dynastie régnante, pour y placer 
une dynastie nouvelle; ailleurs on voudra con- 
server la couronne au prince royal, mais en 
confiant ou la régence, ou la garde du roi mi- 
neur à d'autres mains que celles à qui la Cons- 
titution destine ces augustes fonctions ; plus loin 
on s'en tiendra strictement à la marche pres- 
crite par l'Acte constitutionnel. En attendant 
qu'on puisse avoir et comparer ces résultats, 
quelle sera la conduite des législateurs actuels? 
violeront-ils leur serment ? Ils ne sont plus rien 
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aux yeux de la nation. Y seront-ils fidèles? Ils 
mettent la ue en danger. 

Enfin, à la faveur de l'inaction la plus com- 
Le et la plus bénévole des armées enuemies, 
a Convention nationale s'assemble : parmi tant 
de résultats différents lequel doit-elle adopter? 
sera-ce celui de la majorité? Mais tout ce qui 
tient au pacte social, et par conséquent tout 
changement à ce pacte, exige un nombre de 
suffrages fort approchant au moins de l'unani- 
mité; et nous avons vu qu'il était impossible 
d'en approcher. D'ailleurs, la majorité des as- 
semblées primaires ne peut exprimer la majorité 
des suffrages que dans un temps calme et tran- 
quille, lorsque les citoyens ne sont pas éloignés 
par la défiance, les injures et les menaces. ll 
sera donc impossible à la Convention nationale 
d exprimer, par ses délibérations, la volonté gé- 
nérale et manifestée du peuple français. 

Je suppose que la nation entière consente à 
repousser du trône la dynastie actuelle : les 
Français ne seraient-ils pas bientôt divisés par 
le choix d'une autre dynastie ? Déjà l'esprit de 

arti désigne deux princes étrangers; et com- 

ien de Français ne consentiraient pas à voir 
régner sur eux un prince anglais ou allemand? 
On sait à quels orages est exposée une monar- 
chie élective: combienils seraient plus funestes, 
à l'instant où nous avons à combattre presque 
toutes les puissances de l’Europe! 

Pour éviter une partie de ces dangers, la 
France voudrait-elle se constituer en république? 
alors les premières bases de la Constitution 
étant renversées, que de projets différents à dis- 
cuter, que de changements nécessaires à opérer, 
que d’intrigues à déjouer, que de factions à con- 
tenir, que d'obstacles à vaincre! Eh! quel 
homme est assez insensé pour vouloir changer 
l'intérieur de son habitation, lorsqu'elle est 
assaillie, investie par des brigands armés? 

J'ai suivi tous les résultats de la discussion 
proposée; partout je n'ai vu que les dangers, 
que les malheurs de la patrie. Ces observations, 
qu eût été impossible, impolitique peut-être, 

e prononcer à la tribune, # les soumets à mes 
collègues, pour en peser l'importance dans le 
silence du cabinet. Je les terminerai par une 
réflexion sur le caractère des peuples libres. 

L'histoire nous apprend que la liberté s'est 

rincipalement maintenue chez les peuples dont 
a raison était plus ferme que l'imagination ar- 
dente; où le sentiment de la liberté tenait à la 
fierté du caractère plutôt qu’à l’exaltation des es- 
rits; où l’on cherchait plus à conserver les 
ois anciennes qu’à les perfectionner par de nou- 
velles; où les mœurs, toujours d'accord avec les 
lois, n'offraient pas ce bizarre contraste de la 
raison qui commande, et de la passion qui déso- 
béit; où enfin on parlait peu de liberté, mais où 
l'on faisait tout pour elle. Sparte, l’austère et 
silencieuse Sparte, conserve pendant plusieurs 
siècles ses lois, ses mœurs et son indépendance. 
Athènes avec tous ses rhéteurs, avec la vivacité 
de son imagination, est successivement asservie 
par les tyrans, vaincue par les Lacédémoniens, 
et subjuguée par Philippe. 

Si donc un peuple ardent dans ses passions, 
mais inconstant dans ses volontés ; se jetant avee 
véhémence vers tout ce qui porte un caractère 
de grandeur, mais plus avide encore de nou- 
veautés, plus propre à entreprendre avec audace 
qu’à persister avec opiniâtreté, séduit par les 
spéculations de Ja théorie plutôt que dirigé par 
les leçons de l'expérience ; se livrant à toutes les 
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illusions de l'espérance, rarement contenu par 
la crainte de l'avenir; ouvrant les yeux aux 
lumières de la raison, mais bientôt aveuglé par 
les prestiges d’une imagination ardente; sus- 
ceptible enfin de toutes les vertus, excepté de 
la constance. Si un tel peuple, dis-je, après un 
long esclavage, recouvrait ses droits et sa li- 
berté, s’il les assurait par une Constitution qu'il 
aurait jurée avec enthousiasme, le plus grand 
des dangers pour ce peuple serait de ve uel- 
ue atteinte à cette Constitution, de lui faire 
ranchir cette barrière, au delà de laquelle il ne 
saurait être arrêté que par la force terrible du 
despotisme. Les législateurs d’un tel peuple de- 
vraient mettre tous leurs soins à le défendre de sa 
propre inconstance, à la ramener des écarts de 
son imagination, à donner à toutes ses passions 
une direction ferme et constante, à affermir 
ainsi la mobilité de son caractère. Celui des 
représentants du peuple français pour qui ces 
vérités pourraient être nouvelles, ne connaît 
point la nation à laquelle il doit donner des lois; 
amais ses méditations ne se sont tournées vers 
’art d'assurer la stabilité des Empires; il n’a 
pas étudié le cœur humain ; il ignore l'art de 
conduire les hommes, au plus haut degré de 
bonheur dont ils sont susceptibles. d 

Puissent mes collègues, pénétrés de ces prin- 
cipes, s'opposer à une discussion dont il ne doit 
résulter aucun bien, et qui peut amener des 
maux incalculables ! 


CINQUIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU VENDREDI 10 AOUT 1792. 


OPINION DE M. GENSONNÉ (2), député du dépar- 
tement de la Gironde, sur la déchéance du roi (3). 


Messieurs, la question qui nous occupe a un 
tel degré d'importance, elle touche d'une manière 
si immédiate aux bases de notre organisation 
sociale, et sa décision peut avoir une influence 
si directe sur le maintien de la tranquillité et de 
la liberté publique, que jamais peut-être il ne 
fût plus nécessaire de donner à votre discussion 
tous les développements dont elle peut être sus- 
ceptible, de considérer cette question sous tous 
les aspects qu’elle présente, d'éclairer l'opinion 
publique sur tous les dangers qui nous envi- 
ronnent, de rallier tous les hommes de bonne 
foi à l'intérêt général, au salut de la patrie et 
d'appuyer ainsi la détermination que nous allons 


à 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 645 le décret 
ordonnaut la suspension provisoire du roi. 

(2) Bibliothèque nationale. Assemblée legislative. Ad- 
ministration, tome IL. Zz. 

(3) Mon opinion était faite avant les événements du 
10 de ce mois. Je l'aurais présentée le 9, sans les mi- 
sérables discussions qui consommèrent la séance. J'ai 
cru devoir l'imprimer, parce que sa publication m'a 
paru utile pour convaincre les hommes de bonne foi, 
que la convocation d'une Convention nationale et la 
suspension provisoire du chef du pouvoir exécutif étaient 
le seul moyen de sauver la chose publique, indépendam- 
ment des événements du 10, qui ont rendu celte mesure 
indispensable. Je n'ai rien voulu changer à mon opi- 
nion; elle est telle que je l'ai présentée à la Commis- 
sion des Douze le 5 de ce mois. (Note de l'opinant.) 
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prendre, de toutes les forces de la volonté na- 
tionale. : 

Vous avez à examiner deux questions : l'une 
de fait, l’autre de droit public. k 

Le roi a-t-il encouru la déchéance? Par quiet 
comment cette déchéance peut-elle être pro- 
noncée? Je pense, Messieurs, que dans l’ordre 
naturel des idées, l'examen de cette dernière 

uestion doit précéder l’autre; en effet, avant 

e délibérer sur la déchéance, ne devons-nous 
pas nous assurer si, dans la rigueur des prin- 
cipes, cette question peut être soumise à votre 
examen, et si la loi suprême de l'intérêt public, 
et le respect pour la souveraineté du peuple ne 
nous forcent pas de renvoyer la décision à la 
seule autorité dont l'intervention publique puisse 
détruire les germes de nos divisions intestines, 
celle de la nation assemblée. : 

Je vous supplie, Messieurs, de ne Fu préci- 
piter votre jugement sur ce résultat. J'ai la con- 
viction la plus intime, qu'une discussion appro- 
fondie vous convaincra que c'est là l’unique 
moyen de sauver la Constitution et l'Empire, de 
prévenir l'anarchie et la guerre civile, et de 
changer en une crise salutaire et vivifiante, ces 
symptômes de désorganisation qui semblent ma- 
nacer d’une subversion totale le système entier 
de notre organisation sociale. 

La Constitution a déterminé plusieurs cas où 
le roi est censé avoir abdiqué la royauté. Le 
premier est celui où il rétracte son serment; le 
second est celui où il se met à la tête d’une ar- 
mée et en dirige les forces contre la nation ; le 
troisième, lorsqu'il ne s'oppose pas par un acte 
formel à une telle entreprise, qui s'exécuterait 
en son nom; le quatrième, enfin, lorsque, étant 
sorti du royaume, il n’y rentre pas, après l'in- 
vitation du Corps législatif, dans un délai qui ne 
peut être moindre de deux mois. 

Telles sont, Messieurs, les dispositions que pré- 
sente l’Acte constitutionnel sur l’abdication léga- 
lement présumée du roi. L'une des premières ré- 
flexions que cette analyse fait naître, c'est qu'il 
eût peut-être beaucoup mieux valu ne pas en 
parler, que d’attacher cette présomption à des 
circonstances qu'il est si facile d’éluder, lors 
même qu’on est le plus coupable. Qu’y a-t-il de 
plus extraordinaire, par exemple, que de subor- 
donner l'application de la peine à l'existence 
d’une formule de rétractations, lorsque la violation 
la plus complète du serment, sans une rétracta- 
tion littéralement exprimée lorsque le fait, sans la 
formule, n’emportent pas la déchéance. En vain, 
le roi dirigera-t-il contre la nation une armée en- 
nemie, en vain livrerat-il le territoire de l'Empire 
à des puissances qui n’agiront que pour luieten 
son nom, il suffira donc, pour éluder l'abdication 
légale, ou qu’il s'oppose par un acte formel, mais 
simulé, à une semblable entreprise, quoique 
d'ailleurs, il l'ait ouvertement favorisée, ou qu'il 
ne se mette pas physiquement à la tête des armées 
qu’il n'aura pas moins secrètement dirigées con- 
tre la nation. 

Quoi qu'il en soit, le principe de l’abdication 
présumée du roi dans certains cas, est reconnu 
pas la Constitution; et n'est lui-même qu'une 
conséquence nécessaire et inévitable de la sou- 
verainclé du peuple et de l'intérêt qu'a toute 
association politique de pourvoir au maintien 
de sa propre conservation. La nation, en délé- 
guant à un individu l’'éminente fonction de la 
royauté, en la rendant héréditaire n'a pas trans- 
mis ce droit comme une propriété indépendante, 
dont il fut permis d’abuser. Si le désir d’envi- 


ronner le roi d’une dignité plus imposante a fait 
créer en sa faveur la fiction de l’inviolabilité, si, 
par là, il ne peut être ni accusé ni jugé, s'il est 
placé hors des atteintes du pouvoir judiciaire, 
et misen quelque sorte hors de la loi, on a néan- 
moins voulu remédier au dernier degré de l'abus, 
par une fiction nouvelle, en envisageant les actes 
qui constitueraient une trahison évidente, comme 
une renonciation formelle à la royauté, une ab- 
dication légalement présumée. 

Mais, lorsque les circonstances nécessitent 
l'examen de cette question, qui peut déclarer 
le fait et proclamer la conséquence ? Sera-ce le 
Corps législatif? Je ne puis le croire. On ne peut 
considérer cette déclaration que comme un juge- 
ment qui emporte une peine, ou comme l'acte 
de la volonté souveraine qui déclare l’événe- 
ment de la condition qu’elle avait imposée et qui 
retire les pouvoirs qu'elle seule a pu délécuer. 

Or, dans le Pere cas, le Corps législatif ne 
pourrait + ir que les fonctions de jury d’ac- 
cusation, il faudrait un nouveau jury pour dé- 
clarer le fait et des Le institués pour appli- 
quer la peine, et que deviendraient alors l'in- 
violabilité du monarque et cette loi constitution- 
nelle qui ne permet pas qu’il puisse être accusé 
LE mr 

ans le second cas, comment le Corps légis- 
latif pourrait-il s'investir d'une portion de la 
puissance souveraine, qui ne lui a pas été for- 
mellement et spécialement d’éléguée ? 

Sera-ce donc nous qui méconnaitrons ce prin- 
cipe antérieur à toute Constitution, que la sou- 
veraineté est une, indivisible, inaliénable et 
imprescriptible, que le principe de cette souve- 
raineté réside essentiellement dans la nation, et 
pe nul corps, nul individu, ne peut exercer 

‘autorité qui n’en émane expressément? 

Ainsi, non seulement (et je le prouverai tout 
à l'heure) le droit d'exprimer sur cet objet la 
volonté générale n’a point été délégué au Gorps 
législatif, mais j'ajoute que cette délé ation et 
l'exercice de ce droit dans les mains du Corps 
législatif violeraient ouvertement les bases de 
notre Constitution et le principe de notre orga- 
nisation politique. 

En effet, quel est, dans notre Constitution, l'or- 

ane de la volonté générale ? N'est-ce pas à la 
ois les représentants élus et le représentant 
héréditaire? Hors un petit nombre de cas nomi- 
nativement exceptés, n'est-ce pas le concours 
des deux pouvoirs qui constitue la représenta- 
tion nationale? Que deviendrait donc l'unité, 
l'ensemble de notre Constitution? Que devien- 
drait la souveraineté du peuple, si l’un des deux 
pouvoirs usurpait, sans l'autorisation du véri- 
table souverain, le droit de prononcer l'abdica- 
tion et la déchance de l’autre? 

Sans doute, parmi les hypothèses indiquées 
par la Constitution, et où l'abdication doit 
être légalement présumée, il en est plusieurs où . 
cette déchéance est la conséquence d'un fait ou 
physi ue, où tellement certain qu’il exclut, par 
ui-même toute délibération; et où par consé- 
uent, il pourrait être moins dangereux que le 
Corps législatif prit sur lui d'exprimer la volonté 
de la nation; puisque cette volonté ne pourrait 
être équivoque, puisqu'il ne ferait alors qu'énon- 
cer une conséquence déterminée d'avance par 
là Constitution et littéralement déduite d’un fait 
positif, qui, par lui-même semble exclure tout 
examen et ne laisser aucun prétexte à de vaines 
réclamations. Telle est l'hypothèse d’un roi 
absent du royaume, ou qui rétracte formelle- 
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ment son serment où qui se met physiquement 
à la tête d’une armée ennemie. 

Mais lorsqu'il s'agit d'examiner si le roi s'est 
opposé par un acte formel à des entreprises 
faites en son nom contre les droits de la nation 
française (et cette dernière hypothèse est la 
seule applicable aux circonstances actuelles) ce 
n'est plus alors une simple conséquence à dé- 
duire d’un fait positif et incontestable; il faut 
alors considérer l'ensemble de la conduite du 
roi, en peser toutes les circonstances, examiner 
s’il y a de sa part des actes d'opposition qu'on 
puisse regarder comme formels et juger enfin 
si la bonne foi peut-être présumée; ou si une 
opposition feinte et simulée peut couvrir une 
connivence certaine, une trahison avérée. 

Or, je le demande, n'est-ce pas au seul et 
unique souverain qu'il peut appartenir de juger 
des questions de ce genre? Si le Corps législatif 
usurpait ce droit, que deviendraient le concours 
et l'indépendance des deux pouvoirs? La souve- 
raineté du peuple, vainement proclamée dans la 
Déclaration des droits, résiderait tout entière 

ar le fait dans le sein du Corps législatif; la 
orme du gouvernement serait changée, et dé- 
générerait en une véritable aristocratie. 

Dans le fait, cette délégation si contraire aux 
principes et aux bases de notre Constitution, 
a-t-elle été faite au Corps législalif? Je l'avoue, 
Messieurs, j'ignore comment on pourrait le sou- 
tenir, car, sans doute, on ne contestera pas que, 
d'après la Déclaration des droits et la raison 
éternelle qui l'a dictée, une délégation de ce 

enre ne dût être formellement exprimée. Or, 
a Constitution n’a fait que spécifier quatre dif- 
férents cas où la déchéance peut être encourue 
et nulle part elle n’a formellement déclaré à 
qui elle remettrait le droit de la prononcer. 

Vainement observerait-on que, dans le cas de 
l'absence du roi, par “As le Corps légis- 
latif est autorisé à faire une proclamation pour 
l'inviter à rentrer dans le sein du royaume et 
fixer le délai, qui ne pourra être moindre de 
deux mois, dans lequel il devra rentrer ; vaine- 
ment dira-t-on qu'on peut en conclure que le 
Cet légistatif, qui peut fixer le délai pour la 
déchéance, est, par cela même autorisé à la 
prononcer. 

J'observe, à mon tour, que ce w’est point 
lorsqu'il s’agit de délégation de pouvoir, et de 
l'exercice de la souveraineté, qu'on peut 
augmenter par analogie d’un cas à un autre, et 
se livrer à d'aussi étranges interprétations. Ici 
tout est de rigueur; toute délégation de ce genre 
doit être expresse et formelle et convenir qu’elle 
n'existe que par voie de conséquence, c’est con- 
venir qu’elle n'existe pas. 

Mais veut-on encore une dernière preuve de 
la non-existence de ce droit? qu'on parcoure 
les chapitres de la Constitution qui présentent 
l’'énumération de tous les pouvoirs délégués au 
Corps législatif, de tous les actes qu’il faut faire, 
même sans le concours de l'autorité royale, et 
on n’y trouvera rien de relatif à la question de 
la déchéance. 

D'ailleurs, il suffit de lire avec attention les 
articles constitutionnels où l'on a traité de la 
déchéance, pour se convaincre qu’on n'a pas 
envisagé cette question d’une manière bien sé- 
rieuse. On serait tenté de croire qu'on n’a voulu 
qu'intimider le Roque qu'on à supposé que 
la seule menace de l’abdication empêcherait 
qu'elle ne fût encourue, et qu’on ne croyait pas 
que le moment viendrait de Ja réaliser. 
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Quoi qu'il en soit, je crois avoir démontré 

qua est contre tous les principes de supposer le 
orps législatif investi du droit de prononcer 

sur cette question, que la nation ne lui a point 
expressément délégué ce droit, et je pourrai, 
dès lors, en conclure que vous devez en ren- 
voyer l'examen à la nation assemblée. 

elle est, en effet, la conséquence nécessaire 
des principes que j'ai rappelés, et son évidence 
me parait encore plus frappante, lorsqu'on en- 
visage la question sous ses rapports politiques. 

La première est la plus importante des consi- 
dérations de ce genre, c'est la nécessité de 
pourvoir au salut de la patrie. Or, Messieurs, 
dans les circonstances pénibles où se trouve la 
France, je n’en connais qu’une : c’est une Con- 
vention nationale. 

Que feriez-vous, en effet, Messieurs, en pro- 
nonçant sur cette question, si vous aviez le droit 
de le faire? Vous exciteriez encore plus les 
haines, vous augmenteriez la source de nos di- 
visions, vous donneriez aux principes de désor- 
ganisation qui nous assiègent et nous envelop- 
pent de toutes parts, l’activité la plus funeste, 
et la plus effrayante énergie, et en nous livrant 
ainsi à des déchirements intérieurs dont il est 
impossible de calculer les suites, vous ne feriez 
que retarder de quelques instants, mais vous 
n’éviteriez pas la convocation d’une Convention 
nationale. 

De deux choses l’une, ou vous prononcerez 
la déchéance du roi, ou vous ne la prononcerez 
pas, Car au inoment où vous vous croirez en 
droit de prononcer, vous n'aurez plus que cette 
alternative ; mais, dans l’une, comme dans l’autre 
supposition, qui pourra garantir que vous aurez 
bien exprimé la volonté nationale ? Ne sera-t-on 
pas toujours en droit d'appeler de la volonté 
comme des représentants de la nation, à la 
volonté présumée de la nation elle-même? Ge 
more ne serait-il pas ouvert au roi, si vous le 
déclarez déchu, et aux communes qui l'accusent, 
si vous ne le jugez pas coupable? Songez au 
torrent de maux qui pourraient inonder l’Em- 
pire dans l'intervalle qui s'écoulerait entre le 
Jugement que vous auriez rendu et l'instant où 
il Pa être confirmé par la volonté natio- 
nale. 

Je ne sais, Messieurs, mais il me semble que 
le plus sûr moyen de prévenir ces dangers et 
d'étouffer le germe de nos dissensions, serait 
d'éviter le choc des opinions individuelles, de 
donner à tous les hommes de bonne foi un ré- 
gulateur commun, un point de ralliement qu'ils 
soient tous également forcés de reconnaitre, et 
je n’en connais qu'un : c'est l'expression non 
équivoque de la volonté générale. 

Je ne me dissimule pas nou plus le danger 
qu’il peut y avoir de former une Convention na- 
tionale au moment où des armées ennemies me- 
pacent l'Empire d’une invasion prochaine; 
mais je crois que cette convocation est non seu- 
lement nécessaire, mais forcée; que, bien loin 
de devenir un germe de dissensions nouvelles, 
c'est le plus sûr moyen d'en tarir la source. 
Enfin, je ne sais pas si, dans l’histoire de la Ré- 
volution, l’époque où la nation française aura 
montré le plus de grandeur, de dignité et 
d'énergie, ne sera pas l'instant où elle délibé- 
rera sur la déchéance du roi, en présence de 
ces armées qui viennent menacer, au nom du 
roi, sa liberté et son indépendance. 

On me dira peut-être que la Constitution ne 
parle que des assemblées de revision, qu'elle en 
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a fixé le terme; que ce terme est encore éloigné, 
et qu'elle n’a point autorisé des Conventions 
nationales. 

A cela je réponds : 1° qu’une assemblée de 
revision est une Convention nationale; 2° que 
la Constitution a proclamé de la manière la plus 
expresse la souveraineté de la nation et le droit 
imprescriptible qu’elle a de changer et de réfor- 
mer la Constitution, qu'elle s'est donnée : 30 qu'il 
ne s’agit point, dans les circonstances actuelles, 
de changer la Constitution, mais d'exécuter un 
article de la Constitution sur la déchéance, mais 
de mettre la nation à même de déléguer un 
pouvoir nécessaire à cette exécution et qu’elle 
seule peut déléguer; 4° que le délai et les 
formes particulières prescrites pour les assem- 
blées de revision ne peuvent êlre à la rigueur 
obligatoires, parce qu'elles gênent l'exercice de 
la souveraineté, parce que la disposition qui les 
a établies est motivée par des considérations 
puisées dans l'intérêt national, et que les mêmes 
considérations excluent toute espèce de délai 
dans les circonstances actuelles; 5° enfin, que 
bien loin d'attaquer la Constitution, c’est en 
suivre l'esprit et se conformer à sa lettre, que 
de proposer à la nation d'exercer sa souverai- 
neté par les moyens et suivant le mode que la 
constitution lui indique. 

Je crois aussi qu’il sera nécessaire, au moment 
où vous adopterez cette mesure, d'éclairer les 
esprits par une instruction sur notre situation 
actuelle. Je suis loin de penser que vous ayez 
rien à prescrire, au souverain assemblé, mais 
vous avez reçu une mission de confiance, et 
rien ne vous empêche de la remplir. Vous 

ourrez, par le seulascendant de la raison et de 
’intérêt général, prévenir la divergence des 
opinions dans les assemblées primaires, les 
rallier toutes à un but unique et général, le 
salut de la patrie. 

Mais, dans l'intervalle qui s’'écoulera jusqu’à la 
réunion des membres qui formeront la Conven- 
tion nationale, comment pourvoiréz-vous au sa- 
lut de la chose publique, et quel sera le déposi- 
taire de la puissance exécutive? Cet objet me 
paraît encore réglé par la Constitution : les dis- 
positions qu’elle a fixées, pour le cas de l’ab- 
sence du roi, s'appliquent d'elles-mêmes à 
l'hypothèse dont il s'agit. En effet, dans le cas 
de l'absence hors du royaume, le roi n’est pas 
déchu par le seul fait de son absence. La Cons- 
titution lui accorde un délai, et elle veut que 
dans cet intervalle, l'exercice du pouvoir exé- 
cutif soit suspendu dans ses mains. Dans l'un 
comme dans l’autre cas, son état est le mème. 
S'il n’est pas déchu par le seul fait de l'absence, 
il ne l’est pas non plus par la convocation 
d'une Convention nationale; mais, dans les deux 
cas, il est exposé à la déchéance; et si lorsqu'il 
est absent, il peut éviter l'abdication en ren- 
trant au sein du royaume dans le délai prescrit, 
il est également possible que le jugement de la 
Convention lui soit favorable. L'analogie entre 
les deux cas ne saurait être plus parfaite : les 
motifs de Ha suspension sont absolument les 
mêmes, et le salut publie en impose la loi. 

Tel est, Messieurs, le système que je me suis 
formé sur la déchéance invoquée contre le roi. 
11 est indépendant de la question de fait, con- 


sidérée en elle-même; il vous offre par cela 
même le seul moyen d'éviter le choc des opi- 
nions particulières, de prévenir le fléau de la 


gucrre civile et de forcer toutes les volontés in- 
dividuelles à se niveler sur la volonté générale. 


Hâtez-vous donc, il en est temps encore. On a 

arlé souvent de réunion et ce beau rêve, après 
equel on soupire depuis si longtemps, voilà 
l'unique moyen de le réaliser. Donnez aux 
hommes de bien, quelle que soit la différence 
de leurs opinions politiques, un point de rallie- 
ment, un signe auquel ils puissent tous se re- 
connaître. Appelez au milieu de nous, dans cet 
instant de crise, cette autorité à qui seule les 
hommes de bonne foi veulent soumettre et leur 
raison et leur conscience: que le souverain inter- 
vienne, que sa volonté soit légalement exprimée, 
et alors les véritables factieux seront partout 
où elle sera méconnue. 

Ainsi, vous signalerez à la fois, et ces hommes 
qui couverts du manteau populaire, ne respirent 
que l'anarchie et la division, et ceux qui, le des- 

otisme dans le cœur et la Constitution sur les 
èvres, veulent détruire par le fait et la souve- 
raineté du peuple et la sainte égalité qu’ils 
feignent en vain de reconnaître. 

Ést-il enfin un autre moyen de sauver la pa- 
trie? Avez-vous un gouvernement, pouvez-vous 
en avoir un dans les circonstances actuelles? 
Comment rappellerez-vous la confiance? Com- 
ment pourrez-vous vaincre cette inertie cou- 
pable de la puissance exécutive, et vous défendre 
de ses trahisons? Des demi-mesures peuvent 
tout perdre et ne remédier à rien. Chaque jour, 
vous serez forcés de vous écarter de la ligne 
constitutionnelle, vous vous emparerez par le 
fait de la puissance exécutive et tous vos efforts 
seront toujours impuissants. Vous aurez forfait 
à la Constitution et vous n'aurez pas sauvé la 
chose publique. 

Quoi! 25 millions d'hommes sont armés pour 
la défense de la liberté, la nation entière est 
levée et je cherche vainement ce ressort con- 
servateur qui peut donner à ce grand corps le 
mouvement et la vie? La puissance exécutive 
n'est pas dans vos mains, et elle agit en sens 
contraire; vous n'avez ni le droit de la réformer, 
ni celui de la diriger, ni la puissance de le faire. 
Les rênes du gouvernement vous échappent, et 
je ne vois pas qui pourra s’en saisir. Que faites 
vous représentants du peuple, que faites-vous? 
L'insurrection est à vos portes, et vous en donnez 
le signal, en proclamant chaque jour votre im- 
puissance. Vous ne laissez au peuple d'autre al- 
ternative que l'esclavage ou l'anarchie. Le tocsin 
de la nécessité l'appelle et il ne peut que se 
livrer à des mouvements désordonnés, à des 
convulsions déchirantes qui préparent la résur- 
rection du despotisme, où sa liberté va expi- 
rer dans les angoisses dela plus douloureuse 
agonie. 

Hâtez-vous, Messieurs, comblez cet abime vers 
lequel la malveillance, les trahisons et le délire 
ont entrainé la France. Donnez au peuple le 
sentiment de sa force et de sa dignité. Qu'il 
s'élève à la hauteur de ses destinées. Changez 
en un moyen de conservation ces germes de 
destruction que la France recèle, donnez enfin 
au corps politique cette unité d'action et de 
mouvement sans laquelle il ne peut exister. 

Les partisans du despotisme ont bien parlé de 
douner au roi une dictature militaire! n’a-t-on 
as aussi accusé les plus chauds amis de la li- 

erlé de songer à la dictature! Eh bien! il 
n’en est qu’une que les bons citoyens veuillent 
reconnaitre, c'est l'intervention du souverain 
en c'est l'autorité de la nation assem- 
ée. 

Je demande la convocation d'une Convention 
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nationale, et que, pris l'époque de sa réunion, 
pero exécutif soit suspendu dans les mains 
u roi. 


SIXIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- 
LATIVE DU VENDREDI 10 AOUT 1792. 


OPINION DE JACQUES TERRON (2), député du dé- 
partement de Seine-et-Oise, sur la suspension 
du roi (3). 


Messieurs, à l'ouverture de cette Assemblée lé- 
islative, nous apportâmes au milieu de nous 
e livre de loi, et tous, la main posée sur la 
Constitution, nous jurâmes de la défendre jusqu'à 
la mort. 

Le moment est venu où la fidélité à notre ser- 
ment est plus que jamais un devoir. Je n’exa- 
mine point si le pouvoir exécutif a compromis 
la sûreté de la nation, en nous laissant ignorer 
le véritable état de nos armées, la coalition des 
princes ligués contre nous; si, comme on le 
prétend, les sociétés populaires ont été utiles 
dans un temps, nuisibles dans un autre. Je ne 
regarde pas en arrière pour juger si, depuis dix 
mois, nous nous sommes plutôt livrés à des dé- 
bats inutiles, qu’à la confection de lois indispen- 
sables nenlées de toutes parts; cette discus- 
sion serait aujourd’hui déplacée. Nous sommes 
dans le danger, il faut aviser aux moyens d’en 
sortir. 1 bé 

Des hommes que je ne crois qu’égarés, vous 
ont demandé de suspendre temporairement Le pou- 
voir exécutif, c'est-à-dire de détruire la Consti- 
tution, et de manquer à notre serment. 

Je sais avec eux que le principe de toute sou- 
‘veraineté réside essentiellement dans la na- 
tion (4) et je sais que la nation a le droit de 
changer sa Constitution (5), mais je sais aussi 
que nous avons juré « de maintenir de tout 
« notre pouvoir, la Constitution du royaume, 
« décrétée par l’Assemblée nationale consti- 
« tuante, aux années 1789, 1790 et 1791, de ne 
« rien proposer ni consentir dans le cours de la 
« présente législateure, qui puisse y porter at- 
«“ teinte, et d'être en tout fidèles à la nation, à 
«“ la loi et au roi (6). » j 

Telles sont, Messieurs, les règles que je prends 
pour guide. En conséquence, sans vouloir m'ap- 
pesantir sur la dangereuse proposition qui nous 
est faite de suspendre le pouvoir exécutif, je 
déclare nettement que ce n’est point sur le bord 
de ma tombe, et pour la première fois, que je 
manquerai à mon serment, que je consentirai 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 645, le décret 
ordonnant la suspension provisoire du roi. = 

(2) Bibliothèque nationale, Assemblée législative. Ad- 
ministration, tome IH, Tt. 4 

(3) J'avais obtenu la parole de M. le Président de 
l’Assemblée nationale, le 27 et le 28 juillet : le premier 
jour, je fus écarté de la tribune par un décret. Le se- 
cond et les suivants, je ne pus eu approcher. Je donne 
ici, pour l’acquit de ma conscience, ce que j'aurais pro- 
féré devant nos collègues, afin qu'il ne puisse point y 
avoir de doute sur la pureté de mes sentiments tou- 
chant la suspension du roi, (Note de l'opinant.) 

(4) Déclaration des droits, art. 1°, n° 3. 

(8) Titre VII, art. 1°. 

(6) Section 5, art. 6. 
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d’être un parjure. Serait-ce à des lâchetés qu'il 
s'agirait de recourir ponE sauver son pays! Non, 
Messieurs, l'honneur le défend, il offre d’autres 
ressources infiniment préférables. C'est par la 
réunion de tous les partis, de tous les intérêts, 
de toutes les forces, c'est en se ralliant à la 
Constitution, comme à l’étendard de la liberté, 
c'est en marchant à l'ennemi avec l'assurance 
que donne une bonne cause, que l’on triom- 
phera, parce qu'il n’est point de tactique supé- 
rieure à celle du courage qu'inspire la liberté : 
qui la veut, vaincra. Ceux des Thermopyles la 
conservèrent à leur patrie en périssant, il faut 
les imiter. Romains, Suisses, Dalécarliens, Hol- 
landais, Américains, tous, avec de la constance, 
in et de l'union surtout, durent la con- 
quérir. 

Je parle d'union. Y en a-t-il parmi nous? Je 
le demande à la France entière, à tous les gens 
de bien, à toutes les patriotes qui m’entendent. 
C'est son défaut qui nous perd, cependant, elle 
est la base principale de la liberté. César soumit 
les Gaules, était-ce parce que les Gaulois n'étaient 
pou braves? il en fit ses meilleurs soldats; il 
es raoquil en désunissant nos stupides pères, 
comme la coalition des rois, des gouverne- 
ments soudoyant la révolte des princes ambi- 
tieux qui prétendent ou à la régence ou à la 
Couronne, des aristocrates intérieurs, des prètres 
réfractaires, des sociétés populaires exaltées, des 
citoyens égarés, s'efforcent de nous désunir, ce 
sont là les véritables ennemis de la patrie, ceux 
à qui nous devons résister par notre constance 
à soutenir la pureté des principes. Ils se flattent 
de triompher, en semant chez nous la discorde : 
ils nous méprisent parce qu’ils se persuadent 
que nous préférons, dans le danger qui nous 
presse, nos intérêts personnels à ceux de la 
chose publique, ils se trompent. Ge que nous r'e- 
fuserions à la patrie, bientôt deviendrait la proie 
du vainqueur. Nos maisons seraient pillées, nos 
femmes, nos filles deshonorées, et si nous ne 
périssions pas dans cette lutte, plutôt que de re- 
tomber sous le joug, nous serions indignes de 
cette liberté que nous itolâtrons et nous devien- 
drions l’objet du mépris des nations, et l’exé- 
cration de nos descendants. 

D'autres considérations se présentent à notre 
examen; ce serment que nous avons prêté au 
nom de la patrie, est le gage de La foi publique. 
La foi publique ne nous appartient pas : elle 
appartient à la nation, de quel droit oserions- 
pous en disposer ? Et si, malheureusement, nous 
en disposions, sur quels alliés pourrions-nous 
compter désormais ? 

Je vais plus loin, et je vous supplie, Messieurs, 
vous qui chérissez la patrie, d'examiner ce que 
demandent ceux qui croyant obéir à l'impulsion 
de leur conscience, et tendre au bien de la na- 
tio, vous proposent de suspendre le pouvoir 
exécutif et de faire ce qu'ils appellent des lois de 
circonstance. Une loi de circonstance qui ne 
serait prévue, ni autorisée par la Constitution, 
serait une loi atténuative de la Constitution, et 
je prie d'observer que ceux qui oseraient y porter 
atteinte seraient hors de la Constitution et per- 
draient leur qualité de représentants de la na- 
tion, en sorte que, si par une supposition qu’on 
ne peut repousser qu'avec horreur, la totalité 
des membres de PAssemblée accédait à la pro- 
position d'enchainer, même provisoirement, l’un 
des pouvoirs établis par la Constitution, il n'exis- 
terait réellement plus de représentation natio- 
nele. L'édifice de la Constitution pose sur deux 
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bases; le pouvoir db et le pouvoir exécutif, 
retranchez l'une, il s'écroule, cela est évident. 

Mais, dira-t-on, vous voulez donc être escla- 
ves? Camille fut-il esclave pour avoir refusé les 
enfants de Falisque, que, par une lâcheté on lui 
offrit, et pour ne vouloir vaincre qu'avec l'hon- 
neur? 

Mais dira-t-on encore, vous voulez donc un 
roi de France? Non, Messieurs, non, parce qu’un 
roi de France est un roi qui, obsédé par des 
nobles, comme le despote par des Satrapes, leur 
donne, et le Trésor public et les fortunes parti- 
culières à dévorer, non, dis-je, parce que, je ne 
veux être esclave, ni des rois, ni des nobles, ni 
d'aucune faction, ni même d'une portion du 
peuple égaré. ; , 

Je veux un roi-des Français, premier fonction- 
naire public, soumis à la loi, mais que je ces- 
serai de défendre si jamais il est prouvé légale- 
ment qu’il soit tombé dans l’un des cas de dé- 
chéance prévus par la Constitution. 

Vouloir un roi de France, serait être fauteur 
de l'aristocratie, et la Constitution que j'ai jurée 
s’y oppose, j° ne puis donc le vouloir. Vouloir 
suspendre illégalement le roi des Français, serait 
adopter le républicanisme, et la Constitution s’y 
oppose : je ne puis donc le vouloir. L’aristocrate 
de Coblentz et le républicain de Paris sont à 
mes yeux également ennemis de la nation fran- 
çaise, ennemis de la Constitution, ennemis de 
tous ceux qui, comme moi, ont juré de l’obser- 
ver fidèlement. Je ne puis donc être ni aristo- 
crate, ni républicain, mais je suis et je veux être 
seulement fidèle à la loi. 

Nous avons à remplir des devoirs très étendus, 
qu'avons-nous fait pour la prospérité de cet Em- 
pire, depuis que les fondateurs de sa liberté nous 
ont remis, dans les mains, le dépôt sacré des 
lois et du bonheur public? Je le demande à ma 
conscience oppressée par la douleur, elle me 
répond, comme à celui qui n’est ni assez riche, 
ni assez redoutable pour qu’on veuille prendre 
la peine de le tromper et qui, de son vivant, est 
condamné à entendre ce que dira la postérité : 

« Nous avons tourmenté le pouvoir exécutif, 
avec lequel il fallait s'unir, qu'il fallait investir 
d'une grande considération, afin de le rendre 
plus utile; qu'il fallait, en même temps surveiller 
mais avec la vigilance et la dignité d'un grand 
peuple. 

« Nous avons fabriqué les ministres, trente 
ont passé comme l'ombre, ils étaient respon- 
sables, un seul est acquitté. 

« Nous avons provoqué les puissances étran- 
gères par des discours marqués au coin d'une 


audace impolitique, tandis que nous ne voulons 
faire respecter ni notre caractère, ni la loi dans 
cette enceinte sacrée. 

« Nous avons récipité à la guerre, en la dé- 
clarant sur la bi d'un ministre qui jouissait 
d'une grande confiance, dans l'incertitude où 
nous étions de la faire avec succès. 

« Nous avons permis, que l’on calomniât, dans 
cette enceinte, deux généraux qui avaient com- 
battu glorieusement pour la liberté américaine; 
nous avons réduit l’un à la nécessité de se re- 
tirer, l’autre à perdre, si cela était possible, la 
confiance de son armée, dans un moment où 
leurs armées étaient en présence de l'ennemi. 

« Nous avons laissé s’accumuler au dehors les 
éléments de destruction, au dedans les germes 
de désorganisation qui menacent, en ce moment, 
la Constitution et la liberté et qui nous ont 
forcés de déclarer que la patrie élait en danger. » 

Messieurs, puisque ces moyens nous ont égarés, 
que non seulement leur insuffisance, mais en- 
core leur défaut, disons plus, leur vice nous sont 
connus; la saine raison, le salut de l’Rtat veulent 
que l’Assemblée nationale ne se laisse plus en- 
trainer à des erreurs aussi dangereuses, et qu'elle 
prenne. s’il en est encore temps, une nouvelle 
et plus salutaire direction. 

n conséquence, je conclus : 

1° A la question préalable sur tout projet de 
décret qui tendrait à suspendre, même provi- 
soirement, le pouvoir exécutif; 

2° À ce qu'il soit fait un message au roi pour 
lui témoigner les dispositions où est le Corps 
législatif de resserrer l'union qui subsiste entre 
lui et le pouvoir exécutif, à l’inviter à désavouer, 

ar une déclaration formelle, ce que les princes 
rançais font en son nom, à mettre la plus grande 
activité dans la levée et l'emploi des forces et 
des autres Et br qui lui sont confiés; 

. 3° À ce qu'il soit nommé une commission par- 
ticulière divisée en six bureaux, pour examiner 
les comptes de tous les ministres depuis le com- 
mencement de la Révolution et pour établir dé- 
sormais une surveillance active sur la situation 
de chacun de leurs départements; 

4° À ce que l'Assemblée nationale pénétrée du 
danger de la patrie, du désir de la sauver, s’oc- 
cupe sans relâche, toutes affaires cessantes, de 
la guerre, des finances et des autres objets con- 
cernant la sûreté de l'Empire. 

Je demande que cette motion soit renvoyée à 
la commission extraordinaire, à l'appui de ce 
qui a été proposé si sagement par MM. Ferasaud 
et Brissot, pour prévenir la démarche périlleuse 
à laquelle des orateurs voulaient nous entrainer. 
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l'urgence, décrète que cette discussion, devant 
suivre les formes ordinaires, sera reprise à hui- 
faine.......,.. encore vases SAONE 


M. Lafon-Ladebat, au nom des comités mi- 
litaire et de l'extraordinaire des finances réunis, 
présente un projet de décret tendant à mettre 
à la disposition du ministre de la guerre les 
fonds qu'il a demandés pour les dépenses ex- 
traordinaires qu’exigent les augmentations dé- 
crétées pour la défense de l’Etat......... 


L'Assemblée adopte le projet de décret..... 


M. Louis Ribes, au nom du comité de légis- 
lation, présente un projet de décret et un pro- 
jet de règlement concernant le régime intérieur 
et la sûreté de la maison de justice près la 
Haute-Cour nationale...............,..... . 


L'Assemblée adopte successivement le pro- 
jet de décret, puis le projet de règlement..... 


Lettre de M. Chambonas, ministre des af- 
faires étrangères, qui rend compte des disposi- 
tions du roi de Sardaigne à notre égard et du 
rassemblement de ses troupes..... seen se 


Après des observations de MM. Brissot de 
Warville, Kersaint, Dehaussy-Robecourt, Ducos 
et Gensonné, l'Assemblée décrète que M. Mon- 
tesquiou sera admis à la barre et entendu sur 
la situation de nos frontières du midi et que la 
lettre du ministre des affaires étrangères sera 
renvoyée à la commission extraordinaire dos 
Douze qui examinera s’il ne s’est pas rendu cou- 
pable de négligenco ou d'infidélité..... pes . 

Adresse du directoire du département de 
l'Ain relative à la situation des frontières des 
départements du midi..... cnssrosoresoeee 6. 

Admission à la barre d’une députation de 
fédérés, qui demande la suspension du pouvoir 
exécutif..... doutes rer cs dei 

Après des observations de MM. Deusy, Car- 
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tier-Douineau, Guérin, Ferrière et Vergniaud, 
l’Assemblée passe à l’ordre du jour sur cette 
pétition, attendu qu’il existe un décret qui 
renvoie sans discussion Jes pièces de ce genre à 
la commission extraordinaire des Douze....... 


M. Viénot-Vaublanc, au nom de la commis- 
sion extraordinaire des Douze, fait un rapport 
sur différentes lettres et pièces envoyées par les 
généraux de l'armée du Rhin et présente un 
projet de décret tendant à approuver les réqui- 
sitions failes par ces généraux ainsi que Loules 
les mesures qu’ils ont prises pour assurer la 
défense des frontières. .......... ste nine 


L'Assemblée adopte le projet de décret..... 


M. Jean Debry (Aisne), au nom de la com- 
mission extraordinaire des Douze, soumet à la 
discussion les deux articles du projet de décret 
sur les moyens à prendre dans le cas du danger 
de la patrie, ajourné dans la séance du 4 juillet 
dernier et relatif à la responsabilité du minis- 
tère.........s snesereose sssoososreressessse 


Motion d'ordre de M. Goujon tendant à dé- 
clarer que ces deux articles sont sujets à la som- 
mation........ se se 


ms stresse ss. 


Après des observations d’un membre, de 
MM. Delaporte, Thuriot et Lasource, l’Assem- 
blée décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur 
la motion d'ordre de M. Goujon............... 


Discours et projet de décret de M. Guyton- 
Morveau sur la responsabilité solidaire des mi- 
HISÉTESe rares 


oser sense 


L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. Guyton-Morveau...,.,....., ....... Fan 


Discussion du projet de M. Guyton-Morveau. 
— MM. Merlet, Reboul, Bigot de Préameneu, 
Guadet, Mathieu Dumas, Boullanger, Hua, Car- 
not-Feuleins, le jeune, Tronchon, Delmas, Gen- 
sonné sont entendus........ seedesvresesenee 


L'Assemblée adopte le rl de M. Es 
Morveau".... Ms cnnso seen serreesec ee 


Texte définitif du décret rendu,.,........,.. 


Adoption, sauf rédaction, d’uno motion de 
M. Girod ordonnant à la commission des Douze 
de présenter un projet de décret relatif aux dé- 
putés qui auront concouru directement ou indi- 
rectement à la nomination des ministres...... 


LUNDI 23 JUILLET 1792, AU SOIR, 


M. Morel, au nom du comité de liquidation, 
fait la seconde lecture d'un}projet de décret 
relatif à la liquidation d'offices de judicature et 
MANISTMPIEl Bresse sons sashens sosroroesoss 


L'Assemblée ajourne la troisième locture à 
A LE CPP ONE PE AC sessrse 


M. Morel, au nom du comité de liquidation, 
fait la seconde lecture d’un projet de décret 
relatif à la liquidation dos charges do perru- 
quiers.,....,.,..... NT Count: PAT 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
HUMIDE, rss ssrav uses 
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M. Morel, au nom du comité de liquidation, 
fait la seconde lecture d'un projet de décret 
relatif aux liquidations faites par les commis- 
saires de Ja trésorerie nationale de différents 
offices supprimés antérieurement au 1°" mai 1789. 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine.., 


CR 


M. Morel, au nom du comité de liquidation, 
fait la seconde lecture d’un projet de décret re- 
latif à la liquidation des offices de perruquiers 
de la ville de Dijon.....,... S5romiée at né das 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
MU CESR SE ON LPO 0e sr csete 


Adoption d'une motion de M. Albitte tendant 
à ce que les décrets soient portés à la sanction 
dans les vingt-quatre heures... 


Texte définitif du décret rendu.,............ 


M. Dochier rend compte de l'exactitude avec 
laquelle le département de la Drôme paie ses 
contributions 5.2 -srsmmrée senc Pr 


Lecture de lettres, adresses et pétitions..... 


M. Adam (Moselle), au nom du comité de li- 
quidation, fait la seconde lecture du résultat 
général d’un projet de décret relatif à la liqui- 
dation : 1° d’indemnités et remboursements aux 
propriétaires de différentes jurandeset maitrises, 
rentes constituées et créances exigibles sur les- 
dits corps; 2° sur l’arriéré de la maison du roi; 
3° sur l'arriéré du département de la guerre ; 
4 sur l’arriéré du département de la marine; 
S$ sur celui du département des finances; 
6° sur les domaines et féodalités; 7* sur les 
créances du ci-devant clergé ; 8° sur les créances 
des pays d'Etat; 9° sur différents rejets ; 40° sur 
la base de liquidation des batteurs d’or de la 
YIHO 6 PATIS. sise mass esse atteste 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
hditaine sh cesser seau Ste 


M. Debranges, au nom du comité de liquida- 
tion, fait la seconde lecture d'un projet de dé- 
cret relatif au remboursement des gages, jour- 
nées et vacations des officiers des maitrises et 
sièges des eaux et forêts et autres objets compris 
dans les états des bois à la charge du domaine, 
arrêtés au conseil du roi pour l’année 1790, 
déduction faite des sommes payées par avance 
sur lesdits états par l'administration des do- 


L'Assemblée ajourno la troisième lecture à 
huitaine.,,,.,,.., Sons E Re ue D sens 


Lettre de M. Lajard, ministre de la guerre... 


Lettre de M. Champion, ministre de l’inté- 
rieur, qui annonce l'assassinat de deux prêtres 
réfractaires, à Bordeaux...... es NU SES 


Après des observations de MM. Ducos et La- 
grévol, l'Assemblée passe à l'ordre du jour sur 
cette lettre........ Doonses eee de nee 0 0e sv. 

Lecture de lettres, adresses et pétitions...... 

Adoption d’une motion de M. Regnier tendant 
à autoriser les directoires de district à acheter 
des armes aux frais du Trésor public.......,.. 

Texte du décret rendu. .............,...,.., à 


Lettre du roi annonçant qu’il a nommé M. d’A- 
bancourt au département de la guerre et que 
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M. Dubouchage, ministre de la marine, est char- 
8è, par intérim, du département des affaires 
CAN EDEOS En s S0s Be SANS DR SRE Eur 


Admission à la barre de M. Rœderer, procureur 
général syndic du département de Paris, qui 
rend compte à l’Assemblée que le directoire de ce 
département ne peut fonctionner par suite de 
la démission de la plupart de ses membres... 


Il présente en outre des observations au su- 
jet de la solde des fédérés. ................... 


L'Assemblée renvoie les observations pré- 
sentées par M. Rœderer aux comités de division, 
de législation et militaire, chacun en ce qui les 
CORCETRE, se... 


nn mms 


Admission à la barre de divers pétitionnaires 


M. Merlin demande qu'il soit statué immédia- 
tement sur la suspension de M. Manuel, procu- 
reur de la commune de Paris................. 


Après des observations de MM. Lasource, un 
membre, Vergniaud, Thuriot, Deusy, Masuyer, 
Vivier, Rouyer, Boisrot-de-Lacour, Tronchon, 
Guadet, Delfau, Lecomte-Puyraveau,tBlanchon, 
Jouneau et Tronchon, l'Assemblée lève la sus- 
pens'on prononcée contre M. Manuel.......... 


Gboservations du Président relatives au décret 
ordonnant au maréchal Luckaer de s’expliquer 
sur la proposition de marcher sur Paris qui lui 
aurait été faite par La Fayette.......... SE 


Sur la motion de M. Vincens-Plauchut l'Assem- 
blée décrète que M. de Montesquiou, commandant 
l'armée du lidi, sera entendu demain à la 
DALTO BEST ESS 


MARDI 24 JUILLET 1792, AU MATIN. 


Dons patriotiques.......................... 


Adoption d'une metion de M. Clauzel relative 
au cumul des traitements d’évèque et de député. 


M. Delafont-Braman, au nom du comité de 
l'examen des comptes, propose à l'Assemblée 
d'autoriser M. Lacoste, ci-devant ministre de la 
marine, à se rendre à la cour de Toscane, auprès 
de laquelle le roi l'a nommé ministre plénipoten- 


HE rs lo anses mére se SE 


Après des observations de MM. Chabot, Thu- 
riot, Delafont-Braman, rapporteur, Merlet ct De- 
lacroix, l'Assemblée passe à l'ordre du jour sur 
la motion de M. Delafont-Braman............. 


M. Delacroix demande qu'aucun ministre sorti 
du ministère ne puisse occuper une autre place 
à la nomination du pouvoir exécutif qu'après 
l'apurement de ses comptes............... 


Après des observations de MM. Basire et Ma- 
rant, l'Assemblée renvoie la motion de M. De- 
lacroix aux comités de législation et de l'examen 
des comptes réunis.,...,................ 


Dons patriotiques...... 


M. Lacuée, au nom du comité militaire, pré- 
sente un projet de décret tendant à mettre à la 
disposition du ministre de l’intérieur une somme 
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de 400,000 livres pour être versée dans la caisse 
do l'Hôtel des Invalides.....,...... 


L'Assemblée adopte le projet de décret 


M. Rougier-La-Bergerie, au nom du comité 
d'agriculture, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret sur l'amélioration des bêtes à laine. 


L'Assemblée ordonno l’impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la discussion 
AL TOIS JOUE seen res Prin eee 


M. Duphénieux, au nom du comité de l'extraor- 
dinaire des finances, présente un projet de décret 
tendant à fixer l'emploi des assignats provenant 
des revenus des biens des émigrés. .......,.... 


L'Assemblée adopte le projet de décret... 


M. Granct (do Toulon), au nom du comité de 
la marine, soumet à la discussion un projet de 
décret sur le mode d'embarquement des maîtres 
à bord des vaisseaux de l’Etat......... 


ss... 


L'Assemblée adopte le projet de décret... 


Admission à la barre et discours de M. de Mon- 
tesquiou, général de l’armée du Midi........ : 


Après des observations de MM. de Lequinio, 
Rouyer et Tardiveau. L'Assemblée renvoie à la 
commission extraordinaire des Douze les propo- 
sitions faites par M. de Montesquiou........... 


Lettre de M. d’Abancourt, annonçant que le 
roi l’a nommé ministre de la guerre......... . 


M. Beaupuy, au nom de la commission extraor- 
dinaire des Douze et du comité militaire réunis, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à autoriser les départements et districts 
et les municipalités à recevoir les jeunes gens 
de 16 ans qui voudront s’enrôler pour la dé- 
10n50 06 PATIO 0-2 ocre 


Adoption du projet de décret amendé par 
MM. Maribon-Montaut et Delacroix......,.... 


Texte définitif du décret rendu.,........... 


M. Lamarque demande que le ministre de la 
guerre indique à l’Assemblée quelles sont les 
mesures qu'il a prises ou qu'il est à même de 
prendre, pour fournir des armes aux volon- 
taires gationaux et gardes nationales..,.,..,. 


Après des observations de MM. Marbot, Car- 
not-Feuleins, le jeune, Blanchon et Delacroix, 
l’Assemblée décrète que le ministre de la guerre 
rendra compte des motifs qui ont retardé l’é- 
preuve des 1,500 fusils de la manufacture de 
Liège [qui sont en dépôt à Givet, et renvoie les pro- 
positionsde MM. Lamarque et Carnot-Feuleins, lo 
jeune, à la commission extraordinaire des Douze. 


M. Rouyer demande queles volontaires natio- 
naux de petite laille soient incorporés dans les 
compagnies de chasseurs ou dans les compagnies 
franches .. Rs rprcare 


DPRPEEEEEEEEEEET tt 


L'Assemblée renvoie cette proposition au 
comité militaire. ....................... nu. 


M. Vorgniaud, au nom de li commission 
extraordiuaire des Douze, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret sur les moyens d'aug- 
menter la force de nos armées...,....,....... 


Adoption des articles 1 et 2, de l'article 3 
amendé par MM. Lasource et Vergoiaud, puis 
de l’article 4...,....,....... SAR of nue 
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Discussion de l'article 8. — Après des obser- 
vations de MM. Cambon, Vergniaud, rapportour, 
Delacroix, Gérardin, Louis Hébert et Lacuce, 
l'Assemblée adopte l'article 5 amendé par 
M. Cambon............ PA NT A RL 


Adoption de l'article 6.............,.,.. e 


Discussion de l’article 7. Après des dhsit 
vations de MM. Cambon, Reboul, Lejosne et 
Vergniaud, rapporteur, l'Assemblée adopte l’ar- 
CIO TRS rte nmrs cree se see see cs 


Adoption des articles 8,9 et 10 et du tableau 
annexé au projet de décret..,............,.... 


Texte définitif du décret rendu....,...,.... 


Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la guerre, 
qui informe l’Assemblée des mouvements des 
armées qui ont cu lieu entre l'Escaut ct la 
DAIDDTO = semences essaie PRO OEE 


Lottre de M. d’Abaucourt, ministro de la 
guerre, au sujet des fédérés du camp de Sois- 
BONS ess ceeces Se se cenmesrercste Peso 


M. Duhem demande que la commission extraor- 
dinaire fasse demain son rapport surles causes 
des dangers de la patrie.......,..,,......... 


Après des observations de M. Vergniaud, l’As- 
semblée décrète qu'il n’y à pas lieu à délibérer 
sur la motion de M. Duhem.................. 


MARDI 24 JUILLET 1792, AU SOIR. 


M. Depère, au nom du comité de l’extraordi- 
naire des finances, fait la seconde lecture d’un 
projet de décret : 4° sur l'administration rela- 
tive au mobilier dépendant des domaines natio- 
naux ; 2° sur la destination à donner aux effets 
mobiliers des églises religieuses supprimées; 
3° sur les moyens de pourvoir aux frais du 
culte catholique................... PPT CON 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
HUIAIDE 2. verre sus Stress 


M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
la circonscription des paroisses de la ville d’Am- 
boise. ... soso... conssorossertonsrere ee 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine..,.,...,.,,,..,., 


ss. 


M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
la seconde lecture d’un projet de décret sur la 
juridiction des prud'hommes pêcheurs d’ sr ot 
de Marseillan.......,..,.... MP dires te 


L'Assemblée ajourno la troisièmo lecture à 
huitdine. 4,0 0re eee 0000 08e peloton he 


Sur la motion de M. Gossuin, l’Assemblée dé- 
crète que le comité de législation lui présen- 
tera demain malin le projet de décret, déjà dis- 
cuté et repoussé, qui altribuait aux tribunaux 
criminels ordinaires le jugement des crimes 
d'embauchage ot d’enrôlement........,...,..., 


Admission à la barre d'une députation dos 
Habitants ANA ir nee ribnsues ENT 
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M. Broussonnet, au nom de la commission or- 
dinaire des Douze, fait un rapport et présente 
un projet de décret tendant à ordonner que la 
procédure relative aux troubles qui ont eu lieu 
à l'Île-Dieu sera continuée par le tribunal cri- 
minel du département de la Vendée........... 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


Lettre de M. Santerre au sujet de l'arrestation 
d’une patrouille qui s’est approchée sans ordre 
de l’enceinte de l'Assemblée......... 


Après des observations de MM. Champion, 
Taillefer et Chabot, l’Assemblée charge les com- 
missaires-inspecteurs de la salle de vérifier les 
faits dénoncés par M. Santerre................ 


ss. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions..... 
Note des décrets sanctionnés par le roi...... 
Lecture de lettres, adresses et pétitions..... 
Dons patriotiques....4..............-4- 444 


M. Grangeneuve, au nom des comités des péti- 
tions et de surveillance réunis, fait un rapport 
et présente un projet de décret relatif à la con- 
duite des administrateurs du directoire du dé- 
partement des Bouches-du-Rhône, mandés à la 
barre relativement à l’affaire d’Arles:...,..... 


Adoption du projet de décret avec un amen- 
dement de Me Lagrévol.:20... cesse 


M. Besson, au nom des commissaires-inspec- 
teurs de la salle, rend compte des faits dénoncés 
par M. Santerre et propose de er à l’ordre 
da jours LE AC ormiees 


L'Assemblée passe à l’ordre du jour......... 


MERCREDI 25 JUILLET 1792, AU MATIN. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions... : 


Admission à la barre du sieur Vivier, greffier 
militaire de la cour martiale de l'armée du 
NON rer nee tonne Se 


M. Font, Ad. de l'Ariège, réclame contre lo 
décret rendu hier matin sur la motion de 
M. Clauzel, relatif au cumul des traitements... 


Après des observations de M. Clauzel, l’As- 
sembléo maintient le décret et passe à l'ordre 
du jobs met ee CRETE 


Admission à la barre de M. Scot, capitaine 
Go dragons:s ss SENS éstrevtes en 


Discours et projet de décret de M. Carnot, 
l’ainé, sur une fabrication de piques . 


Après des observations de MM. am Le- 
cointe-Puyraveau, Rouyer et Charlier, l'Assem- 
blée renvoie le projet de décrét de N. Carnot, 
l'aîné, au comité militaire et à la commission 
extraordinaire des Douze réunis..,........... 


L'Assemblés renvoie au comité militaire une 
motion de M. Lasource tendant à former des 
compagnies de braconniers et de gardes-chasse 
pour los opposer aux chasseurs tyroliens. .... 


M. Gossuin donne lecture d’une dépèche des 
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administrateurs de district et de la municipa- 
lité d’Avesnes qui rendent compte des mesures 
qu'ils ont prises pour parer à l'éventualité d'un 
BIÈGO sr mes esasss cn so sense esse ess 


Après des observations de MM. Carnot-Fea- 
leins, le jeune, Duhem, Rouyer, Crestin, Voi- 
sard, Choudieu et Tartanac, M. Chabot est rap- 
pelé à l'ordre pour avoir dit que le peuple 
français a toujours le droit incontestable de 
changer sa Constitution..................... = 


M. Choudieu demande que le Président soit 
rappelé à l’ordre pour avoir méconnu la souve- 
raineté du peuple..... ste Votes ee 

Après des observations de MM. Taillefer, Gé- 


rardin, Chabot, Isnard, Lafon-Ladebat, prési- 
dent, Goujon, Rouyer, Delacroix, Reboul et 


Calvet, M. Lafon-Ladebat est rappelé à l’ordre 
M. Chabot continue son discours........... 
L'Assemblée passe à l’ordre du jour......... 


M. Brissot de Warville demande la parole sur 
le projet de décret de M. Gensonné relatif à la 
police de sûreté générale.............. 500 


Sur la motion de M. Carnot-Feuleins, le jeune, 
l'Assemblée décrète que le ministre de la guerre 
lui rendra compte, dans le jour, par écrit, de 
l'emplacement des troupes sur les frontières du 
nord et du centre. .... 


M. Lacombe-Saint-Michel, au nom du comité 
militaire, fait un rapport et présente un projet 
de décret relatif à la défense et la reddition des 
places fortes.....,............, MSC 


L'Assemblée adopte l’article 1*° amendé par 
MM. LacombeSaint-Michel, rapporteur, et Carnot- 
Feuleins, le jeune......... nc eUir eee re 


CAE PROS SR 
Texte définitif du décret rendu..... ........ 


Adoption des articles 2 


Lettre de M. d’Abancourt, ministre de la gucrre, 
sur l'épreuve faite des 1500 fusils arrivés de 
Liège à Givet........... PA sennren ep 


M. Tardiveau, au nom du comité de législa- 
tion, soumet à la discussion un projet de décret 
sur la compétence des tribunaux criminels pour 
les jugements relatifs aux embauchages....... 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


Discours de M. Brissot de Warville sur la 3 
lice de sûreté générale. .... A TT TEE 


L'Assemblée ordonne l’impression du discours 
de M. Brissot de Warville et ajourne la discus- 
sion. 


sosssssnusnss nsssssss CPRRETEEEETEE .… 


MERCREDI 25 JUILLET 1792, AU SQIK. 


Lettro de différentes lettres de M. Dejoly, mi- 
nistre de la justice... 


DORE ELEREETE EEE ss... 


Admission à la barre de divers pélition- 
DAÎTES ++... seletssee devait Sans = 


Après des observations de M. Charlier, l'As- 


semblée adopte une motion de M. Baignoux, re- 
lative au versement dans le Trésor public des 
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sommes provenant do l'excédent des économats 
du clergé... 


nssnrenssss CORRE EEE EE TEE …. 


Sur la motion de MM. Couturier ct Merlin, 
l’Assemblée décrète que le comité diplomatique 
Jui fera demain soir un rapport sur la vente 
des biens de l’abbaye de Wadegasse,.......... 


Dons patriotiques........,.,..... 


Admission à la barre d'une députation de ci- 
toyens de la Croix-Rouge... 


pores 


M. Merlin demande que l’Assemblée termine 
sur-le-champ l’affairo relative à MM. Paris ot 
Boulan et que ces messieurs soient mis en liberté. 


Après des observations de MM. Duhem, Voysin 
de Gartempe, Grangeneuve, Goujon et Thuriot, 
l'Assemblée accorde la priorité à une proposition 
de M. Basire tendant à ordonner que la procé- 
dure intentée contre les sieurs Paris et Boulan 
est atlentatoire à la souveraineté nationale et à 
improuver les juges qui ont maintenu l'arresta- 
tion. 


tonne nement osseuse 


M. Foissey demande la lecture des pièces... .. 


L'Assemblée rejette la proposition de M. Foissey 
et adopte celle de M. Basire avec un amende- 
ment de M. ;Fauchet..... sésame scies 


Texte définitif du décret rendu....... FAO M 


Admission à la barre de M. Barbet du Closel 
qui demande la permanence des sections....., 


Sur la motion de M. Thuriot, l'Assemblée 
décrète la permanence des sections... 


DER 


Admission à la barre deM. George, grenadier 
volontaire du bataillon d'Henri IV, qui demande 
que les armes et chevaux, actuellement chez le 
roi, soient employées au service de la nation. 


Après des observations de MM. Thuriot et 
Dehaussy-Robecourt, l'Assemblée passe à l’ordro 
du jour motivé sur ce quo la loi faite pour la 
déclaration des armes doit être exécutée par 
tous les citoyens de l'Empire indislinctement..…. 


M. Fauchet demande quo Ja terrasse des Feuil- 
lants, depuis la porte du Manège jusqu'à la 
porte de l’Orangerie, soit déclarée faire partie de 
son enceinte extérieuro..........ossesee 


Après des observations de MM. Dehaussy-Ro- 
becourt et Bonnemère, l'Assemblée adopte la 
proposition de M. Fauchel.........,,....... 6 


Admission à la barre de Me Lacombe... 


Après des observations de M. Borie et d'un 
membre, l’Assemblé: décrète qu’elle procédera 
demain matin à la nomination d'une commission 
de 8 membres chargée d'indiquer les mesures les 
plus propres à procurer des armes aux ciloyons 
pour la défense de la patrio..... soononsooteee 


Admission à la barre de divers pctitionnaires. 


JEUDI 20 JUILLET 179%, AU MATIN. 


Lecture des lettres, adresses et pétitions... 


M. Lacombe-Saint-Michel dénonce la désertion 
du eur Boileau-Casteluaud, capitaine en second 
de compagnie de Carbonel..:..,.........., 
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M. Delacroix dénonce un armement qui se fait 
à Plymouth et propose do décrélor qu'il sera 
armé incessamment trente vaisseaux de ligne... 
Après des observations de MM. Michel, Laureau, 
Letourneur ct Duhom, l’Assemblée renvoie les 


différentes propositions aux comités diplomatique 
et de marine réunis ot charge le ministre des 
affaires étrangères de rendre compte des dispo- 
sitions des cours d'Angleterre et de Russie à 
A M 4 ED EP MT TE EL 


Dons patriotiques...,.................s..s.s 


Un membro, au nom du comité des décrets, 
présente un projet de décret tendant à autoriser 
le pouvoir exécutif à envoyer aux départements 
des Bouches-du-Rhône et de la Drômo la collec- 
tion des lois principales qui ont été rendues de- 
puis l'ouverture des Etats généraux jusqu’au 
STÉJARVION AGE NICT- es casses messe ssresssee 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


Un membre demande qu'il soit envoyé 200,000 i- 
vres de petits assignats au directoire de district 
de Falaise, en vue dela foire de Guibray.. 


L'Assemblée décrète cette motion.......,..,. 


Texte du décret rendu.......... 


M. Hugau, au nom des comités militaire et di- 
plomatique réunis, fait un rapport ct présente 
un projet de décrot sur la levée d’une légion 
franche étrangère......, 


ossi ntm 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Thuriot demande la lovéc d’une consigne 
donnée par Je Président tendant à empêcher les 
citoyens qui n’ont pas de cartes pour les tribunes 
de pénétrer dans les terrains ct dépendances de 
la salle.... see eme eus 


sn resesssssenese 


L'Assemblée décrète cctte motion...... 


M. Dejoly, ministre de la justice, rend compte 
des mesures qu'il a prises pour faire cesser la 
détention des sieurs Paris et Boulan...,..,... 


Après des observations de MM. Fauchet et 
Voysin de Gartempe, l'Assemblce renvoie le mé- 
moire du ministre de la justice au comité de 
législation. 


COR 


Démission de M. Lafayc-des-Rabiers et Daver- 
hoult..,..... ete :e 


ss... ons 


Lettre de M. Grangeneuve relative à la plainte 


qu'il a déposée contre M. Jouncau. 


L'Assembléo décrète que le rapport de cette 
affaire lui sera présenté à la séance dn soir... 


M. Delmas, au nom du comité nulitaire ot de 
Fa commission extraordinaire des Douze réunis, 
fait un rapport ct présente un projet do décret 
sur les commandauts des places et la nécessité 
d'autoriser les généraux d'armée à employer un 
plus grand nombre d'officiers généraux. ...,.., 


Diseussion. MM. Gasparin, Crublier An mc 
et Aubert-Dubayet sont entendus.,.,,,,.,,... 
L'Assemblée décrète Furgenco et renvoie au 
comit: militaire les propositions de M. Gasparin 


Fiscussion de l'article 1°°,,,,,,... 


Discours de M. Mathieu Dumas,,,.,.,,,..... 


Après des observations de MM. Carnot-Feuleins, 
le jeune, et Gasparin, l’Assemblée ajourno la dis- 
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147 
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147 
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cussion à trois jours, avec mission, pour le co- 
mité militaire, de Jui faire en même temps un 
rapport sur la proposition de M. Gasparin... . 


Lettre de M. Dubouchage, ministre des affaires 
étrangères par intérim, relative au départ de 
M. Villars, ci-devant ministre plénipotentiaire 
de France prés l'électeur de Mayence......... 


Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la guerre, 
qui envoie l’état des armes actuellement dans les 
BTACDAUE nn oser nrse 


Après des observations de MM. Lamarque, 
Carnot-Feuleins, le jeune, et Mathieu Dumas, 
l'Assemblée renvoie toutes les propositions à la 
nouvelle commission des armes qui doit être 
nommé à la séance du soir......... 


none nnsssrs 


msn 


Lettre des administrateurs du département 
de la Manche qui transmettent à l’Assemblée 
des lettres saisies sur une femme qui revenait 
de Jersèy. sement mis idé 


Après des observations de MM. Hua, Boul- 
langer et Chéron-La-Bruyère, l’Assemblée ren- 
voie les lettres saisies au comité de surveillance. 


M. Guadet, au nom de la commission extra- 
ordinaire, donne lecture d'un projet de mes- 
SAEGAUNTOM ea. en. 0e 


M. Brissot de Warville demande à êtreentendu 
sur la question de la déchéance du roi...,...... 


Après des observations de MM. Rouyer, Isnard 
et Gérardin, l’Assemblée décide d'entendre 
M. Brissot de Warville..... sauts 


Discours de M. Brissot de Warvills......,... 


CREER ETEEEEE 


L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. Brissot de Warville et renvoie ses pro- 
positions à la commission extraordinaire...... 


JEUDI 26 JUILLET 1792, AU SOIR. 


M. Jacob Dupont, au nom du comité de l’or- 
dinaire des finances, présente un projet de dé- 
cret sur les demardes en décharge et réduction 
de la contribution mobilière..... 


L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la discussion..,......... 


Note des décrets sanctionnés par le roi..... 
Lecture de lettres, adresses et pétitions..... 


M. Voysin de Gartempe demande le rapport 
da décret rendu dans la séance d'hier soir sur 
la motion de M. Fauchet et concernant la ter- 
rasss def FéUTIMNES ss reresereerseuenert es 


Apres des observations de MM. Lamarque, 
Deliars, Louis Hébert, Meriin et Thuriot, l'As- 
semblée rejette la proposition de M. Voysin de 
Gartempe....... 


spin 


Lettre de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, qui rend compte de l'état de l'armement 
des douze vaisseaux précédemment décrété.... 


Lettro de M. Dubouchage, ministre de la ma- 
rine, qui transmet copio d’unelettre de M.Chau- 
velin, ministre plénipotentiaire de France à 
Londres, sur l'armement de Porstmouth....... 
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L'Assemblée renvoie ces deux lettres aux co- 
mités de marine et diplomatique réunis....... 


Adresse du marëchal de camp Pugct-Barban- 
tane contenant les moyens de justification de 
cet officier génèral au sujet des inculpations du 
directoire du département du Var............ 


L'Assemblée ordonne l'impression de cette 
adresse ot la renvoie au comité militaire...... 


Lettre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, et réponse de M. Pétion, maire de Paris, 
au sujet du bruit qui s'était répandu qu'il se 
formait un amas d'armes et d'habits au ebâteau 
des Enilartés eeecd CEE SRE 


L'Assemblée passe à l’ordre du jour ....... 


M. Carlier, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à autoriser le juge de paix de la section 
des Lombards à délivrer un mandat d'amencr 
contre M. Jouneau, député, pour être entendu au 
sujet de la plainte déposée contre lui par M. Gran- 
PASTEUR ECS RER 


ses... 


Après des observations de MM. Allard, Jouf- 
froy, Guadet, Goujon et Saladin, l'Assemblée 
frmo IR dISCUSSION.--..---......:.......s.. 


M. Quatremère-Quincy demande la priorité 
pour le projet de M. Goujon.................. 


Après des observations de M. Lasourcc, l'As- 
semblée décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
sur la rédaction de M. Goujon............. Fe 


M. Guadet présente une nouvelle rédaction... 
Incident provoqué par M. Tarbé............ 


Après des observations de MM. Thuriot, Gué- 
rin, Tarbé, Lasource, Beugnot, Gensonué, Rouyer 
et Chabot, l’Assemblée décrète que M. Tarbé 
sera tenu de garder les arrêts chez lui pendant 
En jours 2,200. :- 


L'Assemblée adopte ensuite la réaction de 
MAC 2 -=e-- 2 AE EE ro 


Texte du décret rendu ............. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions... .. 
Dons patriotiques.... 


Admission à la barre d’une députation de ci- 
toyens de la section des (Juatre-Nations ....... 


L'Assemblée ordonue l'impression de l'adresse 
présentée par ces citoyens et la renvoie à la com- 
mission extraordinaire des Douze........ s'oténte 


VENDREDI 27 JUILLET 9502, AU MATIN. 


Lecture de lettres....,........ NEA Fine é 


Lettre des prisonniers du ci-devant Châtelet 
qui demandent à marcher les premiers à la dé- 
fense de la Constitution .... ................ 


Après des observations de MM. Lejosne, Thu- 
riot et Gérardin, l’Assemblée décrète qu'on ne 
lira désormais aucune lettre, adresse où pétition 
qu’elle n'ait été enregistrée au bureau de renvoi 
de pièces avec le nom des personnes qui l’au- 
ront apportée 


RE EE 
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L 
Motion de M. Laureau relative aux travaux à 
exécuter pour remédier aux inondations de la 


LoiPes tiers ren es 


L'Assemblée renvoie cette motion au comité 
F'APTOUNUrE,: 02 Re ae Meter enentenes 


és. 


Dons patriotiques............. 


M. Marant propose la confiscation et la vente 
des biens des émigrés au profit de la nation... 


Après des'observations de MM. Thuriot et Char- 
lier, l'Assemblée renvoie cette motion au comité 
des AOMANES.. 2. esse 


M. Zacharie Butté, oflicier municipal d'Es- 
trées, est admis à la barre cet dénonce la con- 
duite des officiers du 14° régiment à son égard. 


Après des observations de MM. Lacombe- 
Saint-Michel et Thuriot, l'Assemblée renvoie la 
pétition de M. Butté au pouvoir exécutif et le 
charge de rendre compte, dans la huitaine, de 
l'instruction que fera le juge de paix du lieu. 


Incident au sujet de la rédaction du procès- 
verbal de la séance du 25 juillet au matin..... 


Après des observations de MM. Chabot et Gou- 
jon, l’Assemblée décrète que les paroles pro- 
noncéces par M. Chabot dans cette séance seront 
inserées simplement et qu'immédiatement après 
il sera fait mention des trois décrets ordonnant 
que M. Lafon-Ladchat serait rappelé à l’ordre. 


M. Lacombe-Saint-Michel, au nom dn comité 
mililaire, présente la rédaction du décret, adopté 
dans la séance du 21 de ce mois et relatif au 
mode d'avancement du corps de l'artillerie pen- 
dant In PUCTTO espere amer 


L'Assemblée adopte cette rédaction.......... 


Un membre, au nom du comité des décrets, 
demande que les rapporteurs soient tenus de 
remettre sur-le-champ au comité es décrets 
rendus sur leur rapport..." 


L'Assemblée décrète cette motion, ,......... 


Le mème membre, au nom du comité des dé- 
crets, propose la rectification du décret rendu 
dans la séance du 24 au soir, relatif à la con- 
duite des administrateurs du directoire du dé- 
partement des Bouches-du-Rhône, mandés à la 
barre pour étre entendus sur l'affaire d'Arles. 


L'Assemblée adopte la nouvelle rédaction... 


M. Lecointe présente l'état nominatif des re- 
crues du district de Versailles dont l'admission 
a élé refusée par les régiments frontières... 


Après des observations d'un membre et de 
M. Gurreau, l'Assemblée décrète que le ministre 
de la guerre lui rendra compte sous huitaine 
iles motifs qui ont empèché la plupart des ré- 
giments de l’armée de recevoir les hommes qui 
s'étaient présentés pour les complèter......... 


Sur la motion de M. Cuilhasson, l'Assemblée 
décrète qu'il sera fait une avance de 25,000 li- 
vres à la municipalité de Thionvillo pour lui 
permettre d'approvisionner cette ville en vue 
d'un sitge..... 


Admission à la barre de la municipalité de Paris 
et discours de M. Pétion pour demander que Ha 
sortie du royaume soit interdite à {ous les 
Français et qu'il soit Ctabli un comité de sur- 
veillance au sein de la mumecipatté......,. ire 
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Après des observations de MM. Bouestard, 
Hua, Fauchet et Mayerno, l'Assemblée décrète 
que la discussion sur les mesures de sûreté gé- 
nérale sera reprise dans la séance. Elle décrète, 
en outre, qu’il ne sera plus accordé de passeports, 
pour les pays étrangers, sauf les cas d'exception, 
et que ceux déjà expédiés seront annulés...... 


Admission à Ja barre d’une députation du co- 
mité général belge et liégeois..,....... 


Après des observations de MM. Rouyer, Duhem 
et Arena, l’Assemblée renvoie la pétition des 
Belges et Liégeois à la commission extraordi- 
naire des Douze pour le rapport en être fait 
demain........ 


ns 


M. Delacroix demande que le ministre de la 
guerre rende compte, par écrit, s’il est vrai que 
M. Jarry, maréchal de re ait été promu 
lieutenant général.......,....... 


L'Assemblée décrète la motion de M. Dela- 
CTOIX esse mo snes culte ee mail dem ee ss 


Après des observations de MM. Ducos, Mathieu 
Dumas et Tartanac, l’Assemblée renvoie à la 
commission extraordinaire des Douze une motion 
de M. Mathieu Dumas, relative à l'examen de la 
conduite des ministres Roland, Clavière et Ser- 
VRHarase 


Composition de la commission des armes.... 


Lettre de M. d’Abancourt, ministre de la 
guerre, qui transmet à l’Assemblée les dépêches 
qu'il a reçues de M. Arthur Dillon, comman- 
dant la frontière du Nord................,.., 


L'Assemblée renvoie ces pièces à la commis- 
sion extraordinaire des Douze...... haie co 


Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui demande à l’Assemblée des explications sur 
la Joi du 18 juillet, relative aux écrits séditieux. 


L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de 
législation ....... phare ST ODANOER OC 


Suite de la discussion du projet de décret de 
M. Gensonné sur la police de sûreté générale... 


M. Gensonné donne lecture des quatorze pre- 
miers articles de son projet de décret et présento 
des observations sur les quatre derniers....... 


Discours de M. Becquey...........,.. bon 


L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
DOM BEC AUOT cris etes cer: annees 


Discours de M. Hérault de Séchelles.,....,,. 3 


L'Assemblée ordonne l'impression du discours 


do M. Hérault de Séchelles et ajourne la suite 
de la discussion......., SAP Sa Le NRROS 
Lettre do M. d’Abancourt, ministro de la 


guerre, qui annonce à l'Assemblée quo M. Jarry 
n'a pas été promu au grade de lieutenant géné- 
rAlirisese CC ARE TE OO LL ou 


sus. 


VENDREDI 27 JUILLET 1792, AU SOIR, 


M. Mallarmé, 


des finances, 


au nom du comité de l'ordinaire 
fait un rapport et présente un 
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projet de décret tendant à interpréter et modi- 
fier la loi du 17 mars 1791, sur les patentes, en 
ce qui concerne les maîtres d’hôtels garnis et 
marchands de bois de la ville de Paris........ 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde 
lecture à huitaine....... PR APN LIT LOS 


Un membre, au nom du comité de l’extraordi- 
naire des finances, présente la rédaction du dé- 
eret qui accorde à la commune de nes 
une ayance de 300,000 livres...,....,........ 


L'Assemblée adopte cette rédaction.......... 


Le même membre, au nom du comité de l'ex- 
traordinaire des finances, présente la rédaction 
du décret qui accorde à la municipalité de Thion- 
ville une avance de 25,000 livres.......,,..,.. 


L'Assemblée adopte cette rédaction.......... 
Lecture de lettres, adresses et pétitions... 


Lettre de M. Lareynie, dénonciateur de la fa- 
brique de faux assignats de Passy, qui se plaint 
des inculpations qui lui ont été faites dans le 
sein de l’Assemblée............. CET 


M. Lavigne demande que le décret qu’il a pré- 
senté au sujet de la récompense à accorder au 
sieur Lareynie,et qui a été adopté par l'Assem- 
blée, soit envoyé à la sanction.........:...... 


Après des observations de MM. Thuriot et 
Tronchon, secrétaire, l'Assemblée passe à l’or- 
dre du jour sur la motion de M. Lavigne...... 


M. Rouyer demande quela lettre de M. Lareynie 
SOit IMPrOUVÉE. ... es. css spooee 


Après des observations de M. Laureau, l'As- 
semblée renvoie la motion do M. Rouyer au co- 
IDItO JO RNISAEION center: aan 


Admission à la barre d’une députation de la 
garde nationale qui demande à l’Assemblée de 
rapporter le décret par lequel elle a déclaré que 
la terrasse des Feuillants faisait partie de son 
ORCOÏDÉO, rss se cso aa sance sente see ee . 


Admission à la barre : 4° de M. de Causidière; 
2 M. Croze-Magnan ; 3° de MM. Paris et Boulan. 


Sur la motion de M. Thuriot, l'Assemblée dé- 
crète que le ministre de la justice lui rendra 
compte demain, par écrit, des motifs qui ont 
amené l'arrestation de MM. Paris et Boulan.... 


M. Méricamp, au nom du comité de liquida- 
tion, présente un projet de décret tendant à 
ordonnerla vente do 33,138 rames de papier ap- 
partenant à la nation et provenant de traités 
faits par la régie dans les papeteries de Thiers 
et de La Forie, en Auvergne........... sossse 


L'Assemblée ordonne l'impression du projet de 
décret ot ajourno la discussion à huitaine...... 


M. Lavigne, au nom du comité des assignats et 
monnaies, présente un projet de décret tendant 
à autoriser les commissaires du roi, directeurs de 
la fabrication des assignats à retirer des archi- 
ves de l’Assemblée lo poinçon du timbre sec des 
assignats de 5 livres......... ET n re sous 


L'Assemblée adopte le projet de décret... 


M. Sédillez, au nom des comités de législation 
et de commerce réunis, fait un rapport et pré- 
sente un projet do décret sur los difficultés qui 
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s'élèvent dans les tribunaux relativement à l’exé- 
cution des anciens règlements des agents de 
CHANT... ss... DRTEEETER . 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Sédillez, au nom du comité de législation, 
présente un projet de décret portant qu'il n’y a 
pas lieu à délibérer sur la question de savoirtsi les 
corps administratifs du département de la Drôme 
peuvent prononcer sur les contraventions et prè- 
varications reprochés aux entrepreneurs des tra- 
vaux publics du Rhône à Valence...... 


ss... 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


A l'occasion d’ane pétition de M. Benoist, em- 
ployé dans les bureaux de la guerre, M. Mayerne 
demande que le comité d'instruction publique 
fasse, à jour, fixe, son rapport sur la décoration 
à substituer à la décoration militaire, ...,...... 


M. Cambon demande qu'il n’y ait plus de dé- 
corahon miDEMire > 0 nrarecleolue es 


Après des observations de M. Taïllefer, l’As- 
semblée passe à l’ordre du jour sur la proposi- 
tion de M. Cambon et renvoie la pélition de M. Be- 
noist aux comités militaire et de surveillance 
Re ri ee = 


Suite de la discussion du projet de décret sur 
le mazimum de la contribution foncière pour 
1792... 


nn nn mms nn nm 


M. Tronchon, rapporteur, propose de porter, 
pour 1792, la retenue des rentes perpétuelles au 
quart et la retenue des rentes viagères au hui- 
tième....... ne.vse Re 


L'Assemblée adopte cette proposition avec 
divers amendements et renvoie la rédaction au 
comité de l'ordinaire des finances............ 


SAMEDI 28 JUILLET 1799, AU MATIN, 


Lecture de diverses lettres.,....,....... 10 


M. Mallarmé donne lecture d’une lettre du 
procureur général syndic du département de la 
Meurthe au sujet du patriotisme des habitants 
dece LGépar tement M7. semenstesseenss 


L'Assemblée ordonne l'impression de la lettre 
du procureur général syndic et son insertion 
au procès-verbal ........ na Prsr dues eve se 


Dons patriotiques......... Pnnas mea ee ris 


Un membre, au nom du comité de l’extraor- 
dinaire des finances, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret sur la pétition de 
plusieurs directoires de département qui deman- 
dent à être autorisés à faire les dépenses néces- 
saires pour rendre les églises nouvellement 
circonscrites, ainsi que les cimetières et les 
presbytères qui en dépendent propres à leur 
AOSUNAUOME ES AN Mr ee eee css eeroessse 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Gamon présente des observations sur la 
rédaction du procès-verbal de la séance du 
27 juillet au soir en ce qui concerne les gardes 
nationaux admis à la barre pour demander le 
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rapport du décret qui ouvre au public la tor- 
rassodes Feuillants RER anee.e de 


Après des observations de MM. Lejosne, 
Tronchon, secrétaire, Kersaint, Marant, Chabot, 
Thuriot, Charlier et Hua, l’Assemblée adopte 
la rédaction proposée par M. Charlier........ 


M. Launay-Allain, au nom du comité de divi- 
sion, fait la seconde lecture d’un projet de 
décret concernant la circonscription des pa- 
roisses du district de Châteaulin, département 
du Finistère. ........ IE Ones ce cons 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
buitaine............ Crete ra eent rotin, 


M. Launay-Allain, au nom du comité de divi- 
sion, fait la seconde lecture d'un projet de 
décret concernant la circonscription des pa- 
roisses de la ville de Vitré, département d’Ille- 
et-Vilaine....... io o0 Topo CO DeCC coco 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine......... see ice tie esse 


M. Launay-Allain, au nom du comité de divi- 
sion, fait un rapport et présente un projet de 
décret concernant la circonscription de la pa- 
roisse de Saint-Étienne de la ville de Saint- 
Brieuc... Pod FR ee csscenas ss 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du project de décret et ajourne la seconde 
lecture h huitainé te". F CODE DOC OS 


M. Launay-Allain, au nom du comité de divi- 
sion, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur le nombre et le placement des notaires 
publics du département d'Ille-et-Vilaine....... 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde 
lecture à huitaine.......... ---shrces ee 


M. Launay-Allain, au nom du comité de divi- 
sion, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur le placement des notaires publics du 
département du Morbihan...... Pr cn or) .. 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde 
lecture à huitaine......:.....4.4..L0 soso. 


M. Launay-Allain, au nom du comité de di- 
vision, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur le nombre et le placement des notaires 
publics du département du Finistère.......... 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huilaine.,............ uns speed 


M. Launay-Allain, au nom du comité de divi- 
sion, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur le nombre et le placement des no- 
taires publics dans le département des Côtes- 
GB ET PO ne … 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde 
lecture à huitaine...... See ss ee 


M. Duhem dépose sur le bureau une péti- 
tion du sieur Barbey, citoyen d'Arras, qui ré- 
clame contre sa détention dans les prisons de 
celle ville... T0 00 ART Te se 


Après des observations de M. (Grangeneuve, 
l’Assemblée décrète que le ministre de la jus- 
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tice rendra compte dans la journée, et par 
écrit, des motifs de la détention du sieur Barbey. 


M. Lafon-Ladebat, au nom de la commission 
chargée do l'examen des comptes du ministre 
de la guerre, propose à l'Assemblée de statuer 
sur le marché passé le 26 juin dernier entre le 
sieur Servan, ci-devant ministre de la guerre, 
et les sieurs Olry-Hayem-Worms, pour l’appro- 
visionnement des places de Huninguc, Fort-Louis 
et Neuf-Brisach ; il présento un projet de décret 
À CO SUjOts seems cts ae tee 0 Bou Die 019 20000100 


L'Assemblée adopte le projet de décret....... 

Lecture de diverses lettres.................." 

M. Lemontey, au nom dejla commission exlra- 
ordinaire des Douze, fait un rapport et présente 
un projet de décret sur la pétition présentée le 
27 de ce mois par les citoyens belges et liégeois. 


L’Assomblée adopte le projet de décret avec 
des amendements de MM. Guadet, Duhem, De- 
lacroix et Rouyer... 4... soso esee esse 


Texte définitif du décret rendu.............. 


M. Sédillez, au nom du comité de législation, 
présente la rédaction du décret rendu dans la 
séance d'hier matin portant défense ‘d'accorder 
des passeports pour la sortie du royaume, tant 
que la patrie sera en danger.................. 


Adoption de l'urgence, des articles 1°", 2 ot 3 
amendés, d’un article additionnel qui devient 
l'article 4, puis des articles 3 et 6 (anciens ar- 
CCIOS PE D). esecee 


Texte définitif du décret rendu.............. 


Admission à la barre d'une députation des vo- 
lontaires du 2 bataillon de la Charente-Infé- 
TIEUTO remove ressens se 


sus ees 


Après des observations de MM. Lecointe-Puy- 
raveau, Charlier, Jouneau, Carnot-Feuleins Le 
jeune et Carez, l'Assemblée décrète la mention 
honorable au procès-verbal du zèle des volon- 
taires de la Charente-Inférieure et renvoie leur 
pétition à la commission des armes..........., 


M. Quinette, au nom de la commission des 
Vingt-un, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur la police de l’enceinte de l'Assem- 
blée nationale ........... 


M. Gastellier demande le rapport du décret re- 
latif à la terrasse des Feuillants......,...... CL 


Après des observations de MM. Cambon et 
Thuriot, l'Assemblée ferme la discussion., .... 


Adoption des articles 4 et 2.,..........,.... 


Adoption de l’article 3 après des observations 
de M. Dehaussy-Robecourt.... 


Texto définitif du décret rendu.....,,...... 


Après des observations de MM. Gastellier, Ma- 
riboni-Montaut ot Dehaussy-Robecourt, l'Assein- 
blée ordonuo l'impression du rapport de M. Qui- 
nette....., CPECECEE ET TETE sosssosssssnsssess 


Suite de la discussion du projet de décret de 
M. Gensonné sur la polico de süreté générale. 


Discours de M. Pastoret...,...... ct 


L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
dé M. Pastoret ct ajourne la discussion à lundi. 
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SAMEDI 28 JUILLET 1792, AU SOIR. 


M. Lambert (de Lauterbourg), au nom du co- 
mité de l'ordinaire des finances, fait la seconde 
lecture d'un projet de décret sur la franchise et 
le contre-seing des lettres par la poste et sur 
le mode d'exécution du décret du G juin der- 
HET 50804 or tr nc hr EST 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine....... 


nn nnnnn nn nm nn mms 


M. Bernard (de l'Yonne), au nom du comité des 
secours publics, fait la seconde lecture d’un pro- 
jet de décret sur l’organisation générale des se- 
cours publics et sur la destruction de la men- 
dicité.... 


ss. 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à hui- 
faine. 2.02 eeratee hedysoies ESS 


Nouvelle composition da comité militaire... 
Lecture de lettres, adresses et pélitions..... 
Note des décrets sanctionnés par le roi..... 
Lecture de diverses lettres ................. 


Un membre du comité des domaines annonce 
qu'un secrétaire-commis de ce comité, qui se 
propose de partir pour les frontières, demande 
que sa place lui soit assurée pour la reprendre 
à la fin de la guerre.................. 7 


Après des observations de MM. Thuriot, Mer- 
lin et Delacroix, l'Assemblée rejette celte de- 
mande par la question préalable, en la motivant 
sur ce que les patriotes sont utiles dans les bu- 
feaux.s. 


Lettre de M. d’Abancourt, ministre de la 
guerre, qui demande s’il doit communiquer à 
l’Assemblée ou au comité l'état des fortifica- 
tions de la ville de Metz.......... Évreun 


sS'S3 


Après des observations de MM. Chabot ot 
Rouyer, l'Assemblée renvoie à la commission 
militaire ..... sort 


M. Destrem, au nom du comité de commerce, 
fait la troisième lecture d'un projet de déerct 
sur la revision du tarif des droits de douane. 


Après des observations de MM. Leroy (de 
Lisieux), Destrem, rapporteur, Queslin et Vi- 
vier, l’Assemblée adopte le projet de décret... 


M. Haussmann dénonce les employés des 
douanes du département du HautkRhin pour 
avoir perçu et refusé de restituer, conformé- 
ment à la loi du 10 juillet, les droits de sortie 
sur les toiles imprimées de ce département... 


Après des observations de M. Albitte, l'Assom- 
blée décrète que le ministre des contributions 
publiques lui rendra compté, sous trois jours et 
par écrit, de l'exécution de la loi du 10 juillet 
sur les droits do sortie des toiles......,,..,.. 


M. Le Tourneur, au nom du comité de ma- 
rine, soumet à la discussion un projet de dé- 
cret sur les travaux ordonnés à Cherbourg pour 
y former un établissement de marine... 


Après des observations do MM. Laureau, Bré- 
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montier, Crublier-d'Optère, Reboul et Queslin, 
Assemblée adopte le projet de décret........ 


Adoption d'une motion de M. Albitte tendant 
à ce que le ministre de la guerre soit tenu de 
rendre compte, par écrit, des moyens qu'il a pris 
pour faire poursuivre les officiers déserteurs qui 
ont emporté les caisses des règiments......... 


Sur la motion de M. Rouyer, l'Assemblée dé- 
crète que M. Pontevez, oflicier de marine ar- 
bitrairement destitué, obtiendra le grade dû à 
SON ARGInNolé ss er te ER Eee 


Un membre, au nom du comité de l’ordinaire 
des finances, fait un rapport et présente un 
projet de décret tendant à autoriser les com- 
muues de Bermerain (Nord) et Valernes (Basses- 
Alpes) à contracter des emprunts pour se libé- 
rer de divers droits féodaux rachelables....., 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Crestin, au nom du comité des domaines, 
soumet à la discussion un projet de décret sur 
les religieuses qui ont persisté ou persisteront 
à la vie commune....... 


sssssss.. DEEE 


L'Assemblée ajourne la discussion à demain. 


DIMANCHE 29 JUILLET 1792. 


M. Morisson, au nom du comité féodal, fait 
un rapport et présente un projet de décret in- 
terprétatif de la loi du 22 juin 1791, sur le cu- 
mul de la dime avec les redevances en quotité 
de fruits... 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde 
lecture à huitaine....-...,.......,...,....,. 


M. Golzart, au nom du comité de division, 
fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret sur le rétablissement et l'érection de l’église 
de Saint-Eloi en oratoire de la paroisse Nuotre- 
Dame-de-Chälons, département de ia Marne... 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret ct ajourne la seconde 
lecture à huitainc................... sriorcece 


M. Dochier, au nom du comité de division, 
fait la seconde lecture d'un projet de décret sur 
le nombre et le placement des notaires publics 
du département des Hautes-Alpes... ... SH É 

L'Assemblée ajourne à huitaine la 3e lecture. 

M. Dochier, au nom du comité de division, 
fait la 3° lecture d’un projet de décret tendant à 
transférer le service paroissial de la ville de 
Léré dans l’église du ci-devant chapitre de cette 

L'Assemblée adopte le projet de décret...... 

M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
l'établissement d’un second juge de paix à Ber- 
gerac.... LL RE 

L'Assemblée ordonne l'impression du rapj:ort 
et du projet de décret et ajourue la discussion 
jusqu’après le rapport du comité de législation 
sur la police correctionnelie...... Mo ueer 
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Pages, 
Incident au sujet de la rédaction du procès- 
verbal de la séance du 98 juillet au matin..... 230 
Lecture de lettres, adresses et pétilions...... 239 
Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
pour demander une loi contre ceux qui provo- 
quent au pillage et au meurtre...,.,......... 951 
Lecturo de lettres, adresses et pèlitions...... 251 
Lettre des administrateurs du Calvados au 
sujet des ravages causés par les inondations 
dans Ce UÉparlemont. ser css OU 
Après des observations de MM. Rougier-La- 
Bergerie et Cartier-Douineau, l’Assemblée dé- 
crète que le comité des secours publics présen- 
tera, sous trois jours, un projet de decret sur les 
secours provisoires à accorder aux divers dé- 
PANTOMONLS ADO UÉS Reese rares re-2n 22 
Adoption d'une motion de M. Laurcau, rela- 
tive aux contributiens de la ville de Paris..... 252 
M. Koch,a u nom du comité diplomatique, fait 
un rapport et présento un projet de décret sur 
les réclamations du prince de Nassau-Sarre- 
bruck tendant à la surséance provisoire de la 
vente des biens de la ci-devant abbaye de Wa- 
HéRASSO re seeds os ensesteneees eee 202 


Après des observations de MM. Thuriot et 
Delacroix, l'Assemblee décrète qu’elle délibérera, 
séance tenante, sur le fond même du projet du 
comité... .. cures short 


Discours dé MAMAN 2. 


M. Tartanac donne lecture d'une lettre du 
procureur-syndie du district de Sarrelouis rela- 
tive aux biens de l’abbaye de Wadegasse...... 


Discours de M. Rühl,........., LE 


L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M- Rühl....:... 
L'Assemblée décrète ensuite qu’il y a lieu à 
délibérer sur le projet du comité diplomatique. 


M. Delacroix demande que le directoire du 
département de la Moselle soit improuvé et que 
le procureur général syndic soit mandé à la 
DATE ceL der eee Fe TA 


Après des observations de MM, Couturier, 
Vincens-Plauchut, Charlier, Ducos, Cambon, 
Merlin, Couturier, Rühl et Lejosne, l’Assemblée 
décrète que le procureur général syndic du dé- 
partement de la M selle sera mandé à la barre 
et passe à l'ordre du jour sur le projet du co- 
mité, molivé sur c> que la loi sur la veute des 
biens uationaux ne porte point d'exception... 


Admission à la barre et discours do M. Bu- 
reaux-de-Pusy...... ssrbet dérnnonnmeraaiatese 
L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. Bureaux-de-Pusy, ainsi que des pièces 
dont il a donné lecture, lesquelles seront cotées 
et paraphecs par les secrétaires... ... 
Discours de M. Lasource en réponse au dis- 
cours de M. Bureaux-de-Pusy...,.,...,.. Pr 


M. Guadet demande le renvoi des pièces à la 
commission extraordinaire des Douze et l'im- 
pression de la dénonciation contre M. La 
Fayette, signée de six membres de l'Assemblee, 


Après des observations de MM. Calvet et 
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Vienot-Vaublane, l'Assemblée décrète la motion 
de M. Guadet........ 


rss nnnnn msn 


Annexe : 


Déclaration remise sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale par MM. Brissot de Warville, 
Guadet, Gensonné, Lasource, Lamarque et 
Delmas... : : 


Déclaration de M. Hérault de Séchelles 


Luxpi 30 JuILLET 1792, AU MATIN. 


Don patriotique des amis de la Constilution 
de la ville de Strasbourg........ oo se 


Admission à la barre d’une députation des 
éléves du collège Louis-le-Grand 


Don patriotique des citoyens de la section des 
Invalides...... 


ss ssssssre 


M. Thuriot dénonce M. Chabroud, ancien dé- 
puté à l’Assemblée constituante, comme étant 
l’auteur d’un projet d'acte d'union qui tend à 
former une caste privilégiée de citoyen .,...., 


L'Assemblée renvoie cette pièce à la rommis- 
sion extraordinaire des Douze. 


Lettre de M. d’Abancourt, ministre de la 
guerre, qui communique à l'Assemblée l’itiné- 
raire de l’armée de M. La Fayette du 23 au 
25 juillet....... ess... 


L’Assembléo renvoie les pièces au comité mi- 
AIO Crea Sar 


Lettre de M. Champion, ministre de l’inté- 
rieur, qui transmet à l'Assemblée la déclara- 
tion de M. La Fayette relativement au fait dé- 


noncé par M. Lasource dans la séance du 
21 juillet dernier ....,... . 


L'Assemblée renvoie cette pièce à la commis- 
sion extraordinaires des Douze., .…....... 


us... 


Lecture de lettres, adresses et pétitions 


Note des décrets sanctionnés par le roi 


Dons patriotiques 


M. Besson, au nom du comité des inspecteurs 
de la salle, fait un rapport et presente un pro- 
jet de décret relatif à la police de la terrasse 
GES FÉRDIQNIS deep reNer ne 


Après des observations do MM. Thuriot, 
Champion, Delacroix et Vivier, l’Assemblée dé- 
crète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le pro- 
Jet du comité, . ss, stoss 


M. Poitevin, au nom du comité de division, 
fait la seconde lecture d’un projet de décret sur 
le nombre et le placement des notaires publics 
du département de la Vendée...... . 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
hultainoun mena 


M. Poitevin, au nom du comité de division, 
fait la seconde lecture d'un projet de décret sur 
le nombre et le placement des notaires publics 
du département de Mayenno-ot-Loire 
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L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
AUILAME rs Penser SUEDE CS Re 


M. Poitevin, au nom du comité de division, 
fait la seconde lecture d’un projet de décret 
sur la circonscription des paroisses du district 
de Baugé, dans le département de Ma yenne-et- 
Loifé er e snaomaere “ass 


…. . sms. 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine...,...... see 2e PONT . 


M. Gaston, au nom du comité de division, 
présente un projet de décret sur la formation et 
circonscription d'une seule paroisse dans la 
ville de Saint-Denis. 


sun ons 


L'Assemblée ordonne l'impression du projet 


M. Pillaut, au nom du comité de division, 
présente un projet de décret relatif à des réfor- 
mes qu’il convient de faire dans le décret du 
17 mars 1791, concernant les réunions et cir- 
conscriptions des paroisses de la ville de Beau- 
NAS esse. ae NRA EEET 


L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la seconde lecture à hui- 
taine. 


msn enorme nsenemsessresnessese 


M. Lebœuf, au nom du comité des domaines, 
fait la troisième lecture d’un projet de décret et 
sur un droit de propriété demandé par les co- 
lons de Méseinthal..... Secrets sets 


L'Assemblée adopte le projet de décret..... 


M. Rovère, député des districts de Vaucluse 
et de Louvèze, est admis et prèle serment..... 


M. Rühl demande qu'il soit dressé, dans le 
chef-lieu de chaque département, une pyramide 
infâämante sur laquelle on gravera le nom des 
offciers déserteurs..... 


Après des observations de MM. Lejosne, Ma- 
suyer, Albitte et Delacroix l’Assemblée renvoie 
la motion de M. Rühl au comité d'instruction 
publique et décrète que l’état nominatif des offi- 
ciers déserteurs sera imprimé et envoyé aux 
83 départements, ..............esesssesssuse 


M. Gossuin demande qu'ilsoit accordé 500,000 1. 


au département du Nord pour s’approvisionner. 


Après des observations de MM. Cambon et 
Carnot- Feuleins le jeune, l'Assemblée renvoie 
la motion de M. Gossuin au comité de l'extraor- 
dinaire des financos................. 


M. Gouzy, député suppléant du Tarn, est ad- 
mis et prèêle sorment................« ERSORE 


M. Calvet, au nom du comité militaire, pré- 
sente un projet de décret tendant à une aug= 
mentation de la gendarmerie pour l’armée du 
Midi...... cest Fo re vos ses 


L'Assemblée adopte le projet de décret..... 


Admission à la barre d'une députation de 
citoyens de la section des Quatre-Nations 


M. Gossuin, au nom du comité des pétitions, 
présente un projet de décret pour autoriser le 
garde des archives à remettre au sieur Wester- 
mann, toutes les pièces relatives à une procé- 
dure criminelle instruite contre lui à Haguenau. 


L'Assemblée adopte le projet de décret..... 
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M. Gossuin, au nom du comité des pétitions, 
présente un projet de décret pour autoriser le 
garde des archives nationales à remettre au 
sieur Ruamps un contrat de rente sur le ci- 
GDOTaNC COR... -- tenants este che sante 


L'Assemblée adopte le projet de décret..... 


M. Adam (Moselle), au nom du comité de li- 
quidation, fait la troisième lecture du résultat 
général d'un projet de décret relatif à la liqui- 
dation: 1° d’indemnités et remboursements aux 
propriétaires de différentes jurandes et maitri- 
ses, rentes constituées et créances exigibles 
sur lesdits corps; 2° sur l’arriéré de la mai- 
son du roi; 3° sur l'arriéré du département de 
la guerre ; 4° sur l’arriéré du département de la 
marine ; 5*sur celui du département des finances ; 
6° sur les domaines et féodalités; 7° sur les 
créances du ci-devant clergé ; 8° sur les créan- 
ces des pays d'Etat; 9° sur différents rejets... 


L'Assemblée adopte le projet de décret avec 
quelques amendements.......... FRORMIETEE 


M. Lacuée, au nom des comités militaire et 
de l'ordinaire des finances réunis, présente un 
projet de décret tendant à mettre à la disposi- 
tion du ministre de la guerre une somme 
de 9,568,000 livres destinée à pourvoir au rem- 
placement de l'habillement des bataillons des 
gardes nationales volontaires. ......... —- 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Lacuée, au nom du comité militaire, pré- 
sente un projet de décret sur l'organisation du 
service des gardes nationales sédentaires...... 


Adoption de l'article premier............... 


Adoption de l'article 2 avec un amendement 
de M. Choudieu........s..s.sessescoosss ee 


Discussion de l’article 3. MM. Emmery, un mem- 
bre, Hua, Cambon, Le Tourneur et Lacuée, rap- 
porteur, sont entendus......... ccocovses re e 


Adoption de l'article 3 amendé............. 


Discussion de l’article 4. MM. Cambon, Coubé, 
Rougier-La-Bergerie, Lagrévol, Aubert-Dubayet, 
Cambon, Lacuée, rapporteur, sont entendus... 


Adoption de l’article 4....,......,.......... 


Après des observations de MM. Choudieu, 
Guadet, Tronchon et Ducos, l’Assemblée rap- 
porte la partie déjà décrétée de l'article 4 rela- 
tive à l’exemption du service des prêtres et 


adopte le surplus,..........,,.......,,...,.. 


LUNDI 30 JUILLET 1792, AU SOIR. 


M. Lacuée, au nom du comité militaire, fait 
la seconde lecture d’un projet de décret relatif 
au régime de toutes les manufactures nationales 
d'armes de guerre........ Arr: ose Re 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine........ 


npososennnssnsnns uu sms... 


Lecture de lettres, adresses et pétilions..... 


M. Vivier demande que tous les Français ou 
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283 
284 
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étrangers résidant en France soient tenus de 
porter une cocarde de laine aux trois couleurs 


Après des observations de MM. Rouyer, De- 
lacroix, Mayerne, Cambon, Morisson. Lecointe- 
Puyraveau et Merlin, l'Assemblée passe à l’or- 
dre du jour sur la motion de M. Vivier, en le 
motivant sur ce que la loi ne désigne pas si la 
cocarde sera en laine ou en soie..... 


Admission à la barre de divers pétitionnaires 


Admission à la barre du sieur Lecuret qui 
demande que l’Assemblée lui accordeun secours 
de 200 livres parce qu'il a été blessé grièvement 
lors de l'affaire de Nancy.............. 


L'Assemblée accorde ce secours...........,. 
Toxto”du décrét rEDdU..--. escrocs 


M. Roux-Fasillac, au nom du comité d’Instruc- 
tion publique, fait un rapport et présente un 
projet de décret sur une pétition de quelques 
élèves du collège Louis-le-Grand qui demandent 
à aller servir sur les frontières et à conserver 
les bourses dont ils jouissent.........,....., 


L'Assemblée adopte le projet de décret... 


M. Tronchon, au nom du comité de l’ordi- 
naire des finances, présente la rédaction du décret 
qu'il a adopté sur le maximum de la contribu- 
tionfoncière pour 4792........... Sir ocous 


L'Assemblée adopte cette rédaction. ........ 


M. Debranges, au nom du comité de liquida- 
tion, fait la troisième lecture d’un projet de dé- 
cret relatif au remboursement des gages, jour- 
nées et vacations des officiers des maitrises et 
sièges des eaux et forêts et autres objets com- 
pris dans les états des bois à la charge du do- 
maine, arrêtés au conseil du roi pour l’année 
1790, déduction faite des sommes payées par 
avance sur lesdits élats par l'administration des 
dOMAIREs oct TATU ser soc. 


L'Assemblée adopte le projet de décret,.... 


M. Morel, au nom du comité de liquidation, 
fait la troisième lecture d’un projet de décret 
relatif à la liquidation d'offices de judicature 
ot MIRISLOPIOIS Re Meme ss sc neeseeeore . 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Morel, au nom du comité do liquidation, 
fait la troisième lecture d'un projet de décret 
relatifà la liquidation des offices de perruquiers 
dela mlleude Dijon, ss srererasemntecene 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Morel, au nom du comité de liquidation, 
fait la troisième lecture d’un projet de décret 
relatif aux liquidations faites par les commis- 
saires de la trésorerie nationale de différents 
offices supprimés antérieurement au 4° mai 
1780 ess tciab Mer ei elueles RAT enseoses 

L'Assemblée adopte le projet de décret...... 

Lettre de M. Champion, ministre de l’intérieur, 
qui adresse à l'Assemblée la réponse du maré- 
chal Luckner relativement à la dénonciation 
faite par M. Lasource dansla séance du 22 juillet. 


L'Assemblée ordonne l'impression de cette 
lettre et la renvoie à la commission extraordi- 
paire des Douze............. ile een A. 


M. Morel, au nom du comité de liquidation, 
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présente un projet de décret relatif à la liqui- 
dation d’un office de conseiller en la ci-devant 
sénéchausséo de Saumur appartenant au sicur 
Bonnemère....4..4...ssseseesseocrgeseseee 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Morel, au nom du comité de liquidation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
relatif aux taxations et augmentations de gages 
créées au denier vingt et au-dessus............. 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la discussion. 


Admission à la barrede divers pélitiounaires. 


Admission à la barre d'une députalion de 
gardes nalionaux du bataillon des Filles-Saint- 
Thomas, qui se plaignent d'avoir élé attaqués 
par les fédérés Marseillais dans les Champs- 
Elysées et de l'assassinat d'un de leurs cama- 


Pad SE et tunes sen ral mnt 


Admission à la barre d’une seconde députa- 
tion de gardes nationaux qui sé plaignent 
d'avoir été insultés par les grenadiers du ba- 
taillon des Filles-Saint-Thomas..,..... SE 


Après des observations de MM. Lecoiutc- 
Puyraveau, Crestin, Hilaire, Gaston et Delaporte, 
l’Assemblée ferme la discussion sur les deux pé- 
titions qui viennent de lui être présentées, .... 


M. Grangencuve dénonce un officier de la 
garde nativnale pour avoir dit que si l’Assem- 
blée ne faisait pas justice des Marseillais, il no 
resterait pas un seul de ceux-ci à Paris..,.... 


Admission à la barre d’un citoyen qui atteste 
CO RICE S none pole ain Bieis ae cause dep eane 


Après des observalions de MM. Boisrot-de- 
Lacouc, Lagrévol, Taillefer et Cambon, l’Assem- 
blée décrète que cet oflicier sera mandé à la barre 


M. Grangencuve déclarant ne pas pouvoir dé- 
siguer cet oflicicr, l'Assemblée renvoie les faits 
dénoncés au comité de surveillance. ......, DOTE: 


MARDI SI JUILLET 1792, AU MATIN. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions... 


Adresse du conseil wénéral do la commune de 
Vendéme...., srl av 


M. Grégoire, au nom des comités de mariue et 
de l'ordinaire des finances réunis, fait un rap- 
port et présente un projet de décret tendant à 
mettre à la disposition du ministre de l'intérieur 
une sominc de 6,000 livres pour les réparations 
à faire à la chapelle du Boury-Boaudouin, près 
Fécamp, . .....: SANT ot sha 


L'Assciublée adopto le projet de décret, ...., 
Adinission à la barre de M. Palloy........ se 


M. Forney dunne lecture d'une adresse et du 
coinple rendu d'une séance du conseil général de 
li commune de Nancy 


L'Assemblée en ordonne la mention honorable 
et l'insertion au procès-verbal... “ 
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Dons patriotiques......,2, ses esneeseuss 


M. Lecointre, au nom du comité de surveil- 
lance, soumet à la discussion un projet de dé- 
cret sur l'arrestation d'une somme de 19,422 li- 
vres faite, au delà de Condé, par les employés 
des douanes nationales, avant le dernier bureau 
(ESC LS de CPPPPPPT OT Ex 


L'Assemblée adopte le projet de décret..... 


M. Lecointre, au nom du comité de surveil- 
lance, présente un projet de décret tendant à 
déclarer qu'il n’y a lieu à délibérer sur le délit 
imputé au sieur Descurel.,....,............ FE 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Brémontier, au nom de la commission de 
surveillance pour la fabrication des assignats, fait 
la troisième lecture d’un projet de décret sur 
un concours à ouvrir pour la fabrication des 
assignats....,... 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


Un membre, au nom du comité de législation, 
présente un projet de décret pour l'établissement 
d’un tribunal de commerce à Rochefort... ..... 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


Le mème membre, au nom du comité de légis- 
lation, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur la nécessité d'augmenter le nombre 
des membres du tribunal de commerce de Bor- 
deaux et de statuer sur les formes qui doivent 
être suivies pour leur élection................. 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Baignoux, au nom du comité de l'ordinaire 
et de l'extraordinaire des finances réunis, fait un 
rapport et présento un projet de décret sur les 
moyens de pourvoir à l’approvisionnement des 
places fortes menacées de siège..........,.... 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


Admission à la barre d’une députation de ci- 
toyens de la section des Tuileries qui se plui- 
gnent des retards apportés par le ministre de 
la guerre à les former en compagnie franche de 
chasseurs nationaux.......,.... PRE R RT 


Après des observations de MM. Lecointe-Puy- 
raveau et Carnot l’ainc, l’Assemblée décrète que 
le ministre de la guerre lui rendra compte de 
la cause" de toretard... 4 ANNE 


Déclaration de M. Hérault do Séchelles rela- 
tivement à la dénonciation faite par M. Lasource 
contre le général La Fayette............ 


M. Fouquet, au nom des comités des do- 
maines, do l'ordinaire et de l'extraordinaire des 
finances réunis, fait un rapport et présente un 
projet de décret portant création do 300 mil- 
lions d'assignats........... 


nn 


Discussion de l'articlo premier......... corne 


Après des observations do MM. Amy et Car- 
lior, l’Assemblée adopte l’article premier avec 
un amendement do M. Aimy................., 


Adoption des articles 2 et 3............. … 


Discussion de l’article 4. MM. Mallarmé, Cambon, 
Bouestard, Loyÿsel, Crestin, Tartanac, Rougier- 
La-Bergerie, Fouquet, rapporteur, Juëry et Gam- 
bon sont entendus. 


sonner ennnn esse ssssse 
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Adoption de l’article 4 avec les amendements 
MM. Gambon et Juéry.....ss.ss vssssnsises 


Adoption des articles 5 et 6, puis d’un article 
additionnel NF A re eee 


Texte définitif du décret rendu........... 6 


Admission à la, barre d'une députation des 
fédérés des 83 départements.................. 


Admission à la barre d'une députalion des 
divers bataillons de la garde nationale de Paris. 


Après des observations de MM. Rouyer, Du- 
molard, Mathieu Dumas et Carnot-Feuleins le 
jeune, l’Assemblée renvoie les deux pétitions à 
la commission extraordinaire des Douze....... 


M. d’Abaucourt, ministre de la guerre, rend 
compte des relards apportés dans la formation 
d’une compagnie franche de chasseurs natio- 
naux et annonce l'évacuation de Bavay par les 
Autrichiens... ; 


nn ennnmnnn sms nus 


Après des observations de M. Mathieu Dumas, 
l’Assemblée passe à l'ordre du jour... 


ss... 


Lettre de M. d’Abancourt, ministre de la 
guerre, au sujet des fédérés en route pour Sois- 
BOB ES en rs c 

Lettre de M. Le Roulx-Delaville annonçant que 
le roi l'a nommé miaistre des contributions pu- 
bliques....... SERRES FAISSE 


soso sssonse 


M. Tardiveau, a: nom ce la commission ex- 
traordinaire des Douze, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret sur les indemnités et 
secours à accorJer aux citoyens français qui au- 
raient perdu, dans le cours de la guerre, tout 
ou partie de leurs propriétés.....,........... 


L'Assemblée ordonue l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la discussion. 


Annexe : 


Lettre des adminisirateurs du directoire du 
département de la Charente-Inférieure pour de- 
mander l'établissement d'un tribunal de com- 
merce dans la ville de Rochefort........ 


MARDI 31 JUILLET 1792, AU SOIR. 


Admission à la barre de divers pélition- 
naires....,..... epson: 


M. Crestin, au nom du comité des domaines, 
soumet à la discussion un projet de décret sur 
la réunion des religieuses qui ont persisté ou 
persisteront à la vie commune............... : 


Après des observations de MM. Lejosne, 
Mailhe, Thuriot, Charlier, Crestin, rapporteur; 
Fauchet, Richard (Sarthe), Laureau, Reuyer, 
Lecoz, Cambon, Becquey et Henry, l’Assemblée 
ferme la discussion et renvoie toutes les propo- 
silions aux comités do l'extraordinaire des 
finances et des domaines réunis... ........,.. 


Adoption d’une motion de M. Gamon relative 
à MM. Durand et Deblon, actuellement ren- 
fermés dans les prisons de Privas, comme com- 


plices du traître Du Saillant............,..... 
Admission à la barre d'une députation de 
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citoyens de Soissons et de volontaires du camp 
HO TÉSRP VE. eme 


sonores 


M. Tardivoau annonce quo la commission 
extraordinaire des Douze va présenter sur- 
le-champ un projet de décret sur l'objet de la 
pétition de cette députation....... .., 


Admission à la barre de la muuicipalité de 
Paris pour demander une avance de 1,800,000 
UNPÉS Mnneeeneenes ere 


susrosssssrressssue 


Don patriotique de la section du Roi-de-Sicile. 


M. Richard (Sarthe), au nom du comité do 
liquidation, présente un projet de décret relatif 
à l'indemnité réclamée par les administrateurs 
du département des Bouches-du-Rhône pour les 
frais de voyage occasionnés par la nécessité de 
satisfaire un décret qui les mande à la barre. 


L'Assemblée adopte le projet de décret avec 
un amendement à l’article 1°".,...,.......,.... 


Texte définitif du décret rendu........ 


M. Guadet, au nom de la commission extraor- 
dinaire des Douze, fait un rapport sur la péti- 
tion des fédérés de Marseille et sur celle de quel- 
ques gardes nationales de Paris el présente deux 
projets de décret: le premier, relatif à l'envoi 
de commissaires au camp de Soissons ; le second 
tendant à ordonner au pouvoir exécutif de 
rendre compte, dans les 24 heures, de la nomi- 
nation du général et de l’Etat-major de ce 


nos 


Ce rapport est interrompu par la lecture d'une 
lettre des fédérés de Marseille qui demandeut 
l’ajournement de Ja discussion de cette affaire 
jusqu'au moment où la procédure sera ins- 
CO ce cmenter ee ere 


M. Guadet continue la lecture de son rapport. 


M. Jean Debry (Aisne) donne lecture de deux 
lettres relatives aux fédérés du camp de Soissons. 


Après des observations de MM. Louis Hébert, 
Guadet, rapporteur, Lasource, Bernard (de 
Saintes), Vergniaud, Rouyer et Aubert-Dubayet, 
l’Assemblée décrète l'envoi de trois commissaires 
au camp de Soissons, puis adopte les divers 
articles du projet du comité et des amendements 


Texie définitif du décret rendu.....,.,.,... 


M. Guadet donne lecture du deuxième projet 
de décret. 


L'Assemblée adopte ce projet de décret..... : 
Sur la motion de M. Ducos, l'Assemblée 
décrète que les commissaires envoyés à Soissons 
seront nommés par appel nominal et à la plu- 
ralité relative... 


M. Lacépède, au nom de la commission extraor- 
dinaire des Douze, donne lecture d'un projet 
d'adresse aux fédérés du camp de Soissons... 


L'Assemblée adopte la rédaction de cette 
HAPENDO asus sr Pia in cans Fr ot 


MERCREDI 47 AOUT 1792. 


D'ONSIPATIO OS Se mer ra eee 
Lecture de lettres, adresses ct pétition 
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M. Carez rend compte à l'Assemblée du zèle 
patriotique de la ville de Toul................ 


M. Thévenin, au nom du comité de division, 
fait un rapport et présente un projet del décret 
sur le nombre et lo placement des notaires pu- 
blics dans le département de l’Allier.... 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde 
lecture à huitaine.......... 


ss... 


DRREREERE EEE .. 


M. Thévenin, au nom du comité de division, 
fait un rapport el présente un projet de décret 
sur le nombre et le placement des notaires es 
blics dans le département de la Nièvre.. fr: 


L'Assemblée ajourne la seconde RUE à bui- 
CAD vernis 


M. Thévenin, au nom du comité de division, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur le nombre et le placement des notaires pu- 
blics dans le département de la Creuse........ 


L'Assemblée ajourne la seconde lecture à hui- 
Laine sonneresssosseossse ation . 


M. Thévenin, au nom du comité de division, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur le nombre et le placement des notaires pu- 
blics dans le département de la Côte-d’Or..... 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde 
lecture à huitaine........... 


Lecture de lettres, adresses et pétitions..... 


Adoption, sauf rédaction, d’une motion de 
M. Lequinio, tendant à ce que chaque commune 
qui aura formé à elle seule une compagnie de 
chasseurs nationaux de 150 hommes soit auto- 
risée à faire porter à cette compagnie le nom de 
la commune...... 


uses resses rss re 


Lettre de M. Champion, ministre de l'inté- 
rieur, qui transmet à l'Assemblée la proclama- 
tion du roi sur les événements qui se sont passés 
le 30 juillet aux Champs-Élysées...….. 


ss... 


Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui envoie à l'Assemblée copie d’une lettre qu'il 
a écrite au commissaire du roi près le tribunal 
criminel du département de Paris pour lui or- 
donner de dénoncer à ce tribunal et de pour- 
suivre toutes les voies de fait, les insultes et les 
vexations que des citoyens de Paris ont essuyées. 


L'Assemblée renvoie les deux lettres et la pro- 
clamalion du roi à la commission extraordinaire 
des Douze....... Dee ta lens: ct We 


Un membre, au nom du comité des décrets, 
observe que, dans le procès-verbal de la séance 
du 45 juin dernier, les déclarations de MM. Gran- 
geneuve et Jouneau n’ont pas été insérées et 
demande que ces déclarations soient insérées 
dans le procès-verbal do la séance du 4° août. 


L'Assemblée décrète cette proposition....... 


uns 


Déclaration de M. Grangeneuvo. 
Déclaration de M. Jouneau... 


Un membre, au nom du comité dos décrets, fait 
un rapport et présente un projot de décret ten- 
dant à ordonner au trésorier de la caisse de l’ex- 
traordinaire la remise au trésorier des Invalides 
d’une somme de 600 livres offerte par M. Guil- 
laume, au mois de janvier dernier, pour être dis- 
tribuée aux Invalides..,,,.,.,.. 
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L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


Lettre et arrêté des administrateurs du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône relatifs aux me- 
sures qu'ils ont été forcés de prendre en présence 
des dangers qui menacent les départements du 
midiss hrs bros 


none sms uns 


Après des observations de MM. Cambon, un 
membre, Sage, Lecointe-Puyraveau, Delacroix, 
Delaporte et Hua, l’Assemblée renvoie la lettre ot 
l'arrêté à la commission extraordinaire des Douzo 
ot au comité do l'ordinaire des finances réunis, 
pour en faire le rapport séance tenante...... . 


M. le Président annonce qu’on vient de lui 
remettre le texte imprimé de la déclaration du 
duc de Brunswick.,... ciao Rd costs is <> 


Après des observations de MM. Lejosne et 
Dubois de Bellegarde, l'Assemblée passe à l’ordre 
du jour... 


CRE EE 


M. Mallarmé donne lecture d'une adresse des 
administrateurs du département de la Meurthe 
qui se plaignent de ne pas recevoir les adresses 
et pétitions dont l’Assemblée a ordonné l'envoi 
aux 83 départements.........., ones ec 


Après des observations de MM. Fouquet, Bréard, 
Cambon, Delacroix, Fauchet, Guyton-Morveau, 
un membre, Ducos, Choudieu, l'Assemblée or- 
donne au comité des décrets de vérifier la dénon- 
ciation du directoire de la Meurthe pour, d’a- 
près son rapport, statuer sur la motion faite de 
décréter d'accusation M. Terrier, ci-devant mi- 
nistre de l’intérieur. ..,....... - 


_ Après des observations d'un membre et de 
MM. Fouquet, Mallarmé et Delacroix, l'Assemblée 
ordonne l'impression et l'envoi aux 83 départe- 
ments de l'adresse du département de la Meurthe. 


M. Rülh, rend compte à l’Assemblée dela po- 
sition des armées ennemies snr la frontière 
septentrionale du départemeut du Bas-Khin et 
propose diverses mesures pour parer aux dan- 
gers qui la menacent... 


L'Assemblée renvoie les propositions de 
M. Rühl à la commission extracrdinaie des 
Dot es so Ron s 


nr nrennnsnnssns . 


ss... "soso... 


M. Guyton-Morveau, au nom du comité de 
l'ordinaire dos finances, fait un rapport et prè- 
sente un projet de décret sur les demandes en 
dégrèvement et les formalités à observer pour 
obtenir décharge ou réduction sur les contribu- 
tions directes 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture à huitaine..... TO RIRE 


M. Jean Debry (Aisne), au nom de la commis- 
sion extraordinaire des Douze, fait un rapport 
et présente un projet de décret sur la manière 
dont devront être traités les étrangers pris les 
armes à la main, dans lo cas où les droits de la 
guerre seraient violés dans la personne d'aucun 
Français, en défendant la cause de la liberté... 


L'Assemblée adopte le projet do décret...... 


M. Rouyer prononce un discours et présente 
up projet do décret ayant pour objet d'aug- 
monter la cavalerie et lo nombre des compa- 
gnies de chasseurs et de grenadiors.., 


L'Assemblée 


renvoie les propositions de 
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M. Rouyer au comité militaire et à la commis- 
sion extraordinaire des Douze réunis 


M. Carnot-Feuleins le jeune, au nom de la com- 
mission des armes, fait un rapport et présente 
un projet de décret sur une fabrication de pi- 


sos... 


Après des observations de MM. Delacroix et 
Rouyer, l'Assemblée adopte le Considérant du 
projoh de docPatet 2eme e eee . 


Après des observations de MM. Jouneau, 
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M. Pillaut, au nom du comité de division, 
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M. Lecointre dénonce le district de Corbeil 
pour avoir refusé d’enrôler les recrues qui se 
présentaient. .estha me 


M. Mathieu Dumas, au nom du comité mili- 
taire, donne des éclaircissements sur ce fait... 


Après des observations de MM. Lecointre et 
Mathieu Dumas, l'Assemblée passe à l'ordro du 
jour sur la dénonciation de M. Lecointre...,.. 


Sur la motion de M. Aubert-Dubayot, l'As- 
semblée décrète que les quartiers-maîtres-tré- 
soricrs seront admis aux emplois de capitaines 
vacants dans les compagnies.. 


Texte du décret rendu...,.......... 


M. Mathieu Dumas, au nom du comité mili- 
taire, fait un rapport et présente un projet de 
décret tendant à augmenter de douze guides Ja 
compagnie des guides de l'armée du Midi. 


L'Assemblée adopte le projet de décret. 


M. Mathieu Dumas demande à dénoncer le 
ministère qui composait le conseil du roi lors 
de la déclaration de guerre à l'Autriche. , 


Après des observations de MM. Arena, Dela- 
croix, Lecointe-Puyraveau et Mayerne, l'Assom- 
blée renvoie la dénonciation de M. Mathieu 
Dumas à la commission extraordinaire et passe 
à l'ordre du jour...,......,, 


uns 


M. Jean Debry (Aisne), au nom de la com- 
mission extraordinaire des vingt-un, fait un 
rapport et présente un projet de décret sur les 
eacouragemonts à donner aux défenseurs de la 
L'LUX CP 


CORP EE TS 


Après des observations de MM. Chabot et 
Jean Debry, rapporteur, l'Assemblée adopte 
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Partisle Amodiiess SRE NE RTS 


Adoption, avec divers amendements, des ar- 
ticles 2 à 5, puis d’un article additionnel...... 


Texte définitif du décret rendu.............. 


Une députation des fédérés des quatre-vingt- 
trois départements demande son admission à la 
LEE PS MS Ses M LES 


Après des observations de MM. Lecointe-Puy- 
raveau, Hua, Froudière, Guérin, Voisard et 
Lasource, l’Assemblée décrète que cette dépu- 
tation sera admise sur-le-champ....,.... 


L'orateur de la députation donne lecture d'une 
adresse dans laquelle il demande vengeance au 
nom des fédérés de Soissons, à qui on a dis- 
tribué du pain de munition dans lequel on a 
trouva da erros 0ess-faaeuftehr-at oege É 


Après des observations de MM. Goujou, Gé- 
rardin, Leroy (de Lisieux), Guérin, l’Assemblée 
ordonne une nouvelle lecture de la leitre des 
commissaires de l’Assemblée au camp de Sois- 


M. Dejoly, ministre de la justice, donne lec- 
ture d’un message du roi à l’occasion de la pu- 
blicité de la déclaration du duc de Brunswick. 


Après des observations de MM. Delacroix, Le- 
roy (de Lisieux), Ducos, Aubert-Dubaÿet, Is- 
nard et Thuriot, l’Assemblée passe à l’ordre du 
jour sur la motion d'imprimer le message du 
roi et renvoie ce message à la commission ex- 
traordinaire des Douze..................... Fe 


Une députation des citoyens des 48 sections 
de Paris, ayant à sa tête M. Pélion, maire, est 
admise à la barre et demande la déchéance du 


L'Assemblée renvoie cette pétition à la com- 
mission extraordinaire des Douze.....,.,..... 


Annexe : 


Discours de M. Mathieu Dumas, député du 
département de Seine-et-Oise, sur les motifs de 
la dénonciation qu’il a faite du ministère qui 
formail le conseil du roi à l’époque de la dè- 
claration de guerre et jusqu’au 18 juin 1792... 


VENDREDI 3 AOUT 1792, AU SOIR. 


M. Duhem donne lecture d’une adresse des ci: 
toyens de Lille....... 


M. Lecointe-Puyraveau donne lecture d'une 
adresse des citoyens de Falaise....,........ r 


M. Lecointe-Puyrayeau demande l'exécution 
du décret enjoignant aux ministres de la guerre 
et de la marine d’envoyer les listes des officiers 
désertogrs, resume severe 


L'Assemblée décrète la motion de M. Lecointe- 
Puyraveau.... 


Sur la motion de M. Duhem, l’Assemblée or- 
donne l'impression de l’adresse de la commune 
de Paris lue à la séance du matin....... Dee 

Sur la motion de M. Beaspuy, l’Assemblée 
décrète que les inspecteurs qui viendront rece- 
voir et agréer les bataillons de volontaires na- 
tionaux leur laisseront les règlements et instruc- 
tions qui leur sont nécessaires. ...... TERRE 


Texte du décret rendu ....... 
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Pages. 
M. Mallarmé, au nom du comité de l'ordinaire 
des finances, fait la seconde lecture d'un projet 
de décret tendant à interprêter et modifier la 
loi du 17 mars 1791, sur les patentes, en ce qui 
concerne les maîtres d'hôtels garnis et mar- 
chands de bois do le ville do Paris ........... 449 
L'Assemblée ajourne la troisièmo lecture à 
huitaipe: ms RAA ae ee dt 200 
M. Vincens-Planchut, au nom du comité des 
domaines, soumet à la discussion les divers ar- 
ticles du titre I du projet de décret sur le trai- 
tement des membres des congrégations sécu- 
TRTES = rm cn Ps cSrss SES RE: 450 
Adoption de l’article 1°" et de l’article 2..... 450 
Discussion de l’article 3. Après des observa- 
tions de MM. Fauchet, Quinette, Audreien et 
Vincens-Planchut, rapporteur, l’Assemblée 
adopte une nouvelle rédaction de l’article 3... 450 
La discussion cest interrompue...... press 451 
Letttre du roi qui transmet à l’Assemblée 
l'extrait des dépèches des miuistres plénipoten- 
taires de France à Bonn et à Stuttgard....... 451 
Après des observations de MM. Masuycr, Thu- 
riot, Grangeneuve et Leroy (de Lisieux), l'As- 
semblée renvoie les pièces à la commission ex- 
traordinaire des Douze...... HÉ0PES SEE 451 
Après des observations de MM. Grangencuve, 
Marant, Masuyer, Delmas (de Toulouxe), PAs- 
semblée ajourne au jeudi 9 août la discussion 
sur 14 doPhéAnCe AUMTOL. messes mecs 451 
Un membre rend compte de la distribution 
des prix de l'Université... ........"".. 452 
L'Assemblée reprend la discussion sur le lrai- 
tement des membres des congrégations sécu- 
HÉROS eee sens umer-peun eee . . 452 
Adoption des articles 4 à 7...... sresrsese 452 
SAMEDI 4 AOUT 1792, AU MATIN. 
Admission à la barre de M. Bonnemaut, dé- 
puté extraordinaire de la ville d’Arlos..,...... 452 
Sur la motion de M. Laurceau, l'Assemblée 
décrète que le comité des assignats et monnaies 
lui présentera un rapport sur li disparition de 
la monnaie de billon et sur le moyen de la faire 
reparaitre.......4.. D oinene ee en se es . 453 
Pétition des sieurs Buffet ct Broqua........ 453 
L'Assemblée rejette une motion de M. Massey 
tendant à déclarer quo, en vertu de la lot du 
20 mai 1791, la pétition présentée hier matin 
par la commune de Paris est inconstitutior- 
ngllo.,:...,.,,..,.,,.. RARES OT LR OS 153 
Dons DaltioqUss sen rinreree cote re: 153 
Note des décrets sanctionnès par le roi...... 154 
Lettre des commissaires envoyés à Soissons 
par l'Assemblée................ Does de 455 


Sur la motion de M. Goujon, l'Assemblée dé- 
crète que les corps administratifs de Soissons 
sont autorisés à loger les fédérés dans les maisons 
des émigrés qui so trouvent vacantes......,.. : 


Après des observations de MM. Thuriot, Char- 
lir, Crestin, Leroy (de Lisieux) et Marant, l'As- 
semblée décrète que les maisons religicuses se- 
ruut évacuées el mises à la disposition des 
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corps administratifs.........,..,...,,,, ....0 
Texte définitif du décret rendu.....,......, 


Sur la motion de M. Brissot de Warville l’As- 
semblée décrèto que la commission extraordinaire 
préseutera lundi son rapport sur l'affaire de 
M. La Fayelte......,.......seseseresesssese 


Sur la motion de M. Brissot de Warville, l’As- 
sembléo suspend provisoirement les pensions 
payées sur les fonds secrets du ministère des 
allaires étrangères et décrète que le ministre de 
ce département lui remettra la liste des per- 
SOnNeS PONSIONNÉES. 4... sereresesenserere se 


Lettre ot arrêté do la seclion du Jardin des 
Plantes pour désavouer un arrêté pris par la 
section Mauconseil.,.....,.......s.ses.ooeoe 


Après des observations de MM. Rouyer et 
Cambon, l’Assemblée décrète que la commission 
extraordinaire lui présentera, séance tenante, 
un rapport sur l’arrêté de la section Mauconseil 
pour rappeler tous les citoyens aux vrais princi- 
CIPOS.. - srsosssosesosense 


M. Forfait, au nom des comités diploma- 
tiquo et de marine réunis, fait un rapport sur la 
proposition d’armer trente vaisseaux.......... 


L'Assemblée adopte la proposition des comités 
et ordouuc l'impression du rapport de M. Forfait 


Un membre, au nom du comité de l’extraordi- 
nuire des finances, présente un projet de décret 
pour ordonner à la caisse de l'extraordinaire de 
verser à la Trésorerie nationale une somme 
de 500,000 livres destinée à la fabrication des 
assignats ............ OC ODE 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


Suite do la discussion du projet de décret de 
M. Gensonné sur la police de sûreté générale. 


Discours de M. Lagrévol.......... mine es 
Discours de M. Thorillon........... ETC 


L'Assemblée ordonne l'impression des discours 
de MM. Thorillon et Lagrévol........... verse 


Discours et projet de décret de M. Gohier.... 


L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
et du projet de décret de M. Gohier.......... 


Projet de décret do M. Bergeras............. 


L'Assemblée rejette l'impression du projet de 
décret de M. Bergeras.....,.........s.......s 


Adinission à la barre d'une députation do ci- 
toyens de la section des Gravilliers.....,..... 


Apres des observations de MM. Voisard, Gé- 
rvardin et Lasource, l'Assemblée passe à l'ordre 
du jour sur la motion d'imprimer l’adresso ct 
de l'envoyer aux 83 départements..,....,..... 


Après dos observations de M. Grublier-d’Optère, 
l'Assemblée renvoie la pétition à la commission 
extraordinaire des Douze....,.,...... HA as sla.« 


M. Vergniaud, au nom de la commission cx- 
traordinaire des Douze, fait un rapport et prc- 
sente un projet de décret relatif à l'arrêté do 
la section Mauconseil....... 


L'Assemblée adopte lo projot de décret....., 
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SAMEDI #4 AOUT 1792, AU SOIR. 


« 
” 


Dons patriotiques. 0.4... ones 


Un membre dénonce le district de Corbeil au 
sujet du séquestre des biens mobiliers du pro- 
priélaire émigré du ci-devant château de Brunoy. 


Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la 
guerro, au sujet des officiers déserteurs....... 


Lettre de M. d’Abancourt, ministre de la 
guerre, au sujet des volontaires d’Ille-et-Vilaine. 


Lecture, dé: sttros.os23.2 262. Ai at 


Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui fait passer à l’Assemblée la procédure ins- 
truite par le tribunal d’Arras contre le sieur 
Barbey tendons 


Lettre de M. d’Abancourt, ministre de la 
guerre, au sujet du départ de Paris de deux 
bataillons des gardes-suisses.. ........ 


Après des observations de MM. Thuriot, Tar- 
tanac, (Jueslin et Laureau, l'Assemblée ordonne 
une nouvelle lecture de la lettre du ministre de 
a QUOTE es seras sasreves ss tent 


Après des observations de MM. Lasource, 
Basire et Thuriot, l’Assemblée renvoie au comité 
diplomatique une motion de M. Lasource ten- 
dant à examiner la conduite du ministre de la 
gucrre pour avoir retardé le départ de ces deux 
bataillons......... s ri 


Après des observations de MM. Thuriot, un 
membre, Deusy, Tronchon, secrétaire, Dalloz, 
Lasource et Delacroix, l'Assemblée ordonne qu'il 
lui sera fait lecture du décret du 47 juillet der- 
nier relatif au départ de deux bataillons du ré- 
giment des gardes-suisses..,...,........,.... 


Après des observations de MM. Guadet et 
Becque y, l'Assemblée renvoie aux comités di- 
plomatique et de l'extraordinaire des finances 
réunis diverses propositions de M. Thuriot re- 
Hfiyes AUX SUISSES ce cer es 


M. Lacuée, au nom de la commission extra- 
ordinaire des Douze, donne lecture : 1° d’une 
lettre du lieutenant général Arthur Dillon; 
2 d'un rapport de la municipalité de Bavay 
sur l'occupation de cette ville par les Autri- 
chions ; 3° d’uno relation de l'affaire d'Orchies. 


L'Assemblée ordonne l'impression des pièces 
ot leur envoi à l'armée et aux 83 départements. 
Ello décrète en outre la mention honorable au 
procès-vorbal de la conduite des corps et offi- 
ciers do la garnison d'Orchies.......,,...... + 

Arrêté pris par les ouvriers do l'imprimerie 
Panckouko.. 


COR 


L'Assemblée ordonne l'impression de cet ar- 
ét ns dieu ann 


Admission à la barre de divers pétitionnaires. 


Admission à la barre d'une députation de la 
section du Théâtre-Français..,.....,...,...,.. 


DIMANCHÉ 5 AOUT 1792, 


Lecturo de lettres, adresses et pétitions... 
M. Gossuin, au nom du comité des pétitions, 
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fait un rapport sur un grand nombre d'adresses 
et de pétitions envoyées à l'Assemblée natio- 


BARLBD ENT SR Le anse se RNA RS LEA nes UE 


M. Fauchet dépose sur lo bureau trois adresses 
du département du Calvados........ 


Lecture de lettres. 


ss. 


M. Dochier, au nom du comité de division, 
fait la troisième lecture d’un projet de décret 
sur le nombre et le placemeut des notaires pu- 
blics dans le département de l'Isère.......,... 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Dochier, au nom du comité de division, 
fait la troisième lecture d’un projet de décret 
sur le nombre et le placement des notaires pu- 
blics dans le département de la Drôme........ 


L'Assemblée adopte le projet de déeret.. .... 


Un membre, au nom du comité militaire, pré- 
sente un projet de décret en interprétation des 
articles 2 et 3 de la loi du 29 avril dernier con- 
cernant la solde des volontaires nationaux..... 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Germignac, au nom du comité des secours 
publics, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur les indemnités à accorder aux incen- 
diés de divers départements........... Por 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne Ja discussion. 


M. Louvet, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur la question de savoir si, dansle cas de dan- 
ger de la patrie, les fonctionnaires, qui sont en 
même temps membres des administrations de 
district ou de départements doivent quitter les 
fonctions qui leur sont propres.......,....... 


L'Assemblée adopte le projet de décret... 


Admission à la barre de 38 volontaires de la 
section Mirabeau qui partent aux frontières... 


L'Assemblée ordonne l'impression de leur 
adresse et l’envoi aux 83 départements......., 


M. Lecointre, au nom du comité de surveil- 
lance, fait la troisième lecture d'un projet de 
décret sur une récompense à accorder aux sieurs 
Deglasse, Lieutegard ct Geunot et autres agents 
pour avoir dénoncé une fabrique de faux louis 
et de faux assignats qui se faisait chez le sicur 
Coligny, à Romainville. enr oscpete pie rase 


L'Assemblée adopte le projet de der: DAT 


M. Duhem dénonce M. Haudouart, député du 
Pas-de-Calais, comme ayant reçu son traitement, 
malgré une absence de deux mois...,...,.... 


Après des observations de MM. Haudouart et 
Duquesnoy, l’Assemblée renvoie cette dénoncia- 
tion aux commissaires de la salle pour la véri- 
ficationsdes, faits. 7.000 esse ss docs ae 


Admission à la barre du sieur Joseph Delle- 
cour... 


nn uns msn 


Admission à la barre d’une députation des ci- 
toyens de la section de la Bibliothèque..,...... 


L'orateur de la députation estinterrompu par 
les huées des tribunes..........,....,,....... 


Après des observations de MM. Viénot-Vau- 
blanc et Bouestard, l’Assemblée décrète que 
dans Ja séance de demain matin la commission 
extraordinaire lui présentera un=projet sur la 
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manicre de maintenir l’ordre et le silence dans 
FORD UE Tes ee necessaires ein 0 09 


M. Brissot de Warville demande l'admission à 
la barre d'une seconde députation de la section 
de la Bibliothèque pour démentir les assertions 
GG TR PTÉMIÈTES Semences eme nas» Amen eee 


L'Assemblée décrète que cette nouvelle dépu- 
tation sera admise sur-le-champ.............. 


Cette nouvelle députation ayant à sa tête 
MM. Collot d'Herbois et Maric-Joseph Chénier est 
admise à la barre.......... SCORE one Son 


Pétition de M. Collot d'Herbois.............. 


La pétition de M. Collot d'Herbois estrenvoyée 
à la commission extraordinaire des Douze..... 


M. Brissot de Warville demande l'adjonction 
du comité de surveillance................... . 


Après des observations d’un membre et «le 
MM. Thuriot et Gérardin, l’Assemblée décrète 
l'adjonction du comité de surveillance... 


Lettre du conseil général de la commune de 
Nancy... 


L'Assemblée renvoie cette lettre à la commis- 
sion extraordinaire des Douze................ 


Admission à la barre d’une députation de ci- 
toyens de la section de l’Arsenal.....,....,... 


L'Assemblée renvoie leur pélition à la com- 
mission extraordinaire des Douze............. 


Admission à la barre d’une députation de ci- 
toyens de la section Mauconseil..…. 


Après des observations de M. Carnot-Feuleins, 
le jeune, l’Assemblée refuse à ces citoyens les 
honneurs de la séance et renvoie leur pétition à 
la commission extraordinaire des Douze....... 


Admission à la barre de divers pétitionnaires. 
Dons patriotiques....... Dr CE Pace 
Admission à la barre de divers pétitionnaires. 


LUNDI 6 AOUT 1792, AU MATIN. 
1 


M. Launay-Allain, au nom du comité de di- 
vision, fait la seconde lecture d'un projet de 
décret concernant la circonscription de la pa- 
roisso de Saint-Étienne, de Saint-Brieuc...... 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine ....... DT A nd a EE Sons 


M. Launay-Allain, au nom du comité de di- 
vision, fait la seconde lecture d'uu projet de dé- 
cret sur le nombre et le placement des notaires 
publics du département d'Ille-ct-Vilaine....... 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine....... sorsoeonre rs 


M. Launay-Allain, au nom du comité de di- 
vision, fait la seconde lecture d'un projet de 
décret sur le placement des notaires publics du 
département du Morbihan.....,.............,.. 


L'Assemblée rioiené la troisième lecture à 
huitainc...... PCR EE PE UE ANS AIT 


M. Launay-Allain, au nom du comité do di- 
vision, fait la secondo lecture d’un projet de 
décret sur le nombre et le placement des notaires 
publics dans le département des Côtes-du-Nord 
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L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
UE 0) CSP TE EE 


snnsssresns unes 


M. Launay-Allain, au nom du comité de di- 
vision, fait la seconde lecture d’un projet de 
décret sur le nombre et le placement des notaires 
publics du département du Finistère.......,... 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
HUIT NES ARTE AN LE RE unat en £ 


Adwission à la barre de divers pétitionnaires 


Extrait du procès-verbal des séances du conseil 
admimstratif du département du Gard........ 


M, Rolland, au nom du comité féodal et de 
liquidation réunis, préseute un projet de décret 
sur le remboursement d’oflices seigneuriaux.... 


L'Assemblée ordonne l’impression du projet de 
décret et ajourne la seconde lecture à huitaine, 


M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
la soconile lecture d’un projet de décret sur la 
circonscription des cures de la ville de Vatan.. 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine........., 


snsbrrsssssnnsuee sus... 


M. Cazes, au nom du comité de division, fait 
la seconde lecture d’un projet de décret sur la 
circonscription des paroisses de la ville d’Am- 
DOIS CS rene een ass Re se one tue mbhere 


L'Assemblée ajourne ia troisieme lecture à 
RUICMHE 2.1.0 Ste Sn dene 


M. Cauzes, au nom du comité de division, fait 
la seconde lecture d'un projet de décret sur la 
réunion des communes de Segrois et Saint- 
Vivant à celle de Vergy, dans le district de 
D1jO0-- cames oeerlscnorre nl se 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
HUITAIRON Eee ee PEre re ee De MO PU 


Sur la motion de M. Rougier-La-Borgerie, l'As- 
semblée décrète que la ville d'Auxerre est auto- 
risée à contracter un emprunt de 50,000 livres 
pour payer ses dettes......,....,.., sussssss.e 


Texte définitif du décret rendu.......,,,.,. 


M. Ballet, au nom du comité de l’extraordi- 
naire des finauces, présente un projet de décret 
pour ordonner le remboursement des quittances 
de finances et contrats provenuut de l'emprunt 
de 109 millious, édit de 1782, sortis par le tirage 
LE CET MN AR OO EE AS ON RO Sorrus 


L'Assemblée adopte le projet de décret... 


M. Cartier-Douineau, au nom du comité do 
l'extraordinaire des finances, présente un projet 
de décret sur la demande de la commune de 
Tours d'acquérir la ci-devant église de Saint- 
Clément de cette ville pour y ctublir une halle 
AURODIER er Ac eutus7 20 En saniEX VEbe eo ve 


L'Assemblée adopte le projet de décret... , 


M. Cartier-Douineau, au nom du comité do 
l'extraordinaire des finances, présente nu projet 
de décret tendunt à autoriser la trésorerie nalio- 
mile à fournir, sans caution, au sicur Paulmier, 
citoyen de Paris, le duplivata des billets et cou- 


pous de loterie qui lui ont été volés, ..,.,,,.., 
L'Assemhiec adopte Le projet de décret 


M. Grégoire fait une motion et présente un 
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projet de décret relatif aux monnaies émises 
par des parliculiers...........,,.....e.......e 


Après des observations de M. Laureau, 
l'Assetnblée ordonne l'impression du projet de 
HÉOPGt. ans aece 


sonner sms nn 


M. Meunier, au nom du comité de l’extraordi- 
naire des finances, présente un projet de décret 
relatif à l'échange de l'église paroissiale de Fer- 
rières, département du Loiret, contre l’église des 
ci-devant bénédictias de la même ville........ 


L'Assemblée ordonne l’impression du projet 
de décret et ajourne la seconde lecture à hui- 
TAHOE nds dre Me TT 


Un membre, au nom du comité de l’extraor- 
dinaire des finances, présente un projet de dé- 
cret tendant à faire payer par l'administration 
de la caisse de l'extraordinaire 1 0/0 pour les 
frais d'estimation des domaines nationaux dans 
les districts dont les bordereaux d'estimation 
métaient pas encore parvenus au comité d’alié- 
nation à l’époque du 13 mai 1791........... Fe 


L'Assemblée renvoi ce projet au comité en le 
chargeant de présenter une nouvelle rédaction 
où le traitement des experts seront fixé à tant 
DAS TOURS esse misent es es Piste - 


M. Oudot, au nom du comité des décrets, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à confier au comité des inspecteurs de la 
salle la surveillance de l'expédition des discours, 
instructions, déclarations, rapports, extraits de 
son procès-verbal, adresses ou pétitions dont 
l’Assemblée aura décrété l’envoi aux corps admi- 
nistralifs ou judiciaires ou à l’armée ou aux 
particuliers. eee 0770 00e. INIST 0 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 
Lecture de lettres et adresses............... 


Lettro du conseil général du département de 
l'Isère qui instruit l’Assemblée des divisions qui 
ont éclaté, à Grenoble, entre le 101° régiment 
d'infanterio et les volontaires nationaux....,.. 


L'Assemblée renvoie cette letire aux comités 
mililaire, de surveillance et des assignats et 
IMONNAÏES TÉUNIS. ss. ARSRE PR RCRER ES ; 


Adresse du conseil général du département de 
Ja Mouse Rs ss senemn ous Veume dass 


L'Assemblée ordonne l'impression de cette 
FU AR CU dis oO css sosnnes 


M. Lemalliaud, au nom du comité féodal, fait 
la troisièmo lecture d'un projet de décret ro- 
latif au rachat successif et séparé des redevances 
fixes, mème solidaires, et droits casuels conservés, 
au mode de conversion du champart et autres 
redevances de même nature, en une rente an- 
nuolle d’une quotité fixo de grains; à la pres- 
cription des redevances fixes à l'avenir et au 
payement de celles arriérées depuis et y compris 
1789 jusqu’en 1791 inclusivement....,,....... 


Après des observations de M. Mailhe, l'As- 
semblée ajourne la discussion de ce projet de 
décret apres le rapport du comité des domaines 
sur les droits féodaux qui seront rachetables.. 


M. Louvet, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur les délits #1 attroupements qui ont cu lieu 
dans le district d'Evron, département de la 
Mayenne, 5.4. TL U EX DODOOE 
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L'Assemblée adopte le décret....,.... 


Un mombre, au nom du comité do législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur la pétition du sieur Legovie relative à la 
question de savoir si l'élection à une place d'a- 
grégé, vacante à la Faculté de droit de Paris, 
entre les concurrents admis au concours, peut 
être retardée sous prétexte de l’absence de deux 
commissaires du ci-devant Parlement......... 


L'Assemblée adopte le projet de décret... ., 


M. Merlet est élu président de l’Assemblée. . 


Rejet d'une motion de M. Romme relative à 
l'élection du vice-président..........., 


Après des observations de MM. Basire et Tur- 
gan, l’Assemblée décrète la nullité du scratin 
qui a donné la présidence à M. Merlet........ 


Admission à la barre d'une députalion de 
citoyens de Paris qui demandent la suspension 
du pouvoir exécutif, le licenciement de tous les 
états-majors des armées, le décret d'accusation 
contre La Fayette et le rappel des ministres 
PabrI0S ess... HDCP 


Après des observations de MM. Viénot-Vau- 


523 


524 


blanc, Choudieu, Lejosne, Duhem, Mayerne, . 


Calvet et Boullanger, l’Assemblée accorde aux 
pétitionnaires les honneurs de la séance....... 


M. Lacombe-Saint-Michel, l’un des commis- 
saires envoyés à Soissons, rend compte de la 
mission de ces commissaires....,,.,.,........ 

M. Carnot l'ainé, un autre de ces commis- 
saires, ajoute quelques observations. .......... 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et l’envoi aux 83 départements.........,....,, 


Lettre de M. d’Abancourt, ministre de la 
guerre, qui rend à l’Assemblée divers comptes 
qui lui ont été demandés.....,..... 


sssss.e 


Lecture de diverses lettres.,.,:..,......... 


LUNDI 6 AOUT 1792, AU SOIR. 


M. Charlier dépose sur le bureau une adresse 
de la municipalité de Vertus (Marne).......... 
DONS RATIO. ee mmarerve ses 


M. Morisson, au nom du comité fcodal, fait la 
seconde lecture d’un projet de décret interpréta- 
tif de la loi du 2 juin 17% sur le cumul de la 
dime avec les redevances en quotité de fruits. 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à hui- 


Lecture de lettres, adresses et pétilions...., 


Lettre de M. Dejoly, ministre de Ja justice, 
qui soumet à l’Assemblée une difficulté à la- 
quelle donne lieu l'exécution d'un jugement cri- 
ÉTÉ A F3 LEONE ET 4 CF ROSES : 


Sur la motion d’un membre, l'Assemblée dé- 
crète que ceux qui auront été condamnés, sui- 
vant les formes des anciens tribunaux, à être 
pendus, ou rompus, ou brülés, auront simple- 
ment la tête tranchée...... 

Texte définitif du décret rendu............. 


Admission à la barro de divers pétitionnaires 


M. Dochier, au nom du comité de division, 
fait un rapport et présente un projet de décret 


533 


535 


538 
536 
536 


721 
Pages, 
sur la validité de l'élection de M. Basin à la 
place de procureur-syndic du district do Ma- 
MOFS, eee 00 eee io none ve close lee ete sos mecs 36 
L'Assemblée adopte le projet de décret.,.... 836 
Admission à la barre de M. Lattier, ci-devant 
PrÉMOBETO er retenir seine are) NI0 
Don patriotique du district de Champlitte... 536 
Admission à la barre de M. Belgodère pour 
AOMARAÈR JUELICA ess sec soenere- esse TE TE 00 
Après des observations de MM. Basire, Aréna 
et Lejosne, l’Assemblée renvoie la pétition au 
comité de législation pour présenter un rapport 
SOUSLNOIS JOURS es es mer Lente pee 090 
Admission à la barre d’une députation des gre- 
nadiers et chasseurs du bataillon des Carmé- 
NP En UN ob tonne Lol 
L'Assemblée ordonne l'impression de leur 
ITR ERP EP Don NRA SN ELLE 
Après des observations de MM. Charlier et Voy- 
sin-de-Gartempe, l'Assemblée renvoie l'adresse 
AU POUVOIr ExÉCULIF...-....-. ere = - ere 539 
Admission à la barre d'une députation de ci- 
toyens de la section du Palais-Royal........,. 539 


Après des observations de MM. Gérardin, Cal- 
vet, Choudieu, Coubé et Brunck, l'Assemblée 
ordonne l'impression de leur adresse et la ren- 
voie au comité militaire................ se 


M. Saladin, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
relativement au sieur Barbey, citoyen d'Arras, 
détenu en vertu d'un mandat d'arrêt pour raison 
d’une opinion prononcée dans la société des 
amis de la Constitution d’Arras.............. : 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


MARDI 7 AOÛT 1792, AU MATIN. 


Incident provoqué par les tribunes lors de la 
lecture du procès-verbal de la séance du 
£'août 1792, au soir... ce ere 


sous. 


M. Rivoalan, au nom du comité de liquidation, 
présente le résultat d’un projet de décret con- 
cernant le remboursement de brevets de rete- 
nue sur charges et offices militaires et de finances. 


L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la seconde lecture à hui- 
taine ..., scores MODE 

M. Lejosne dépose sur le bureau deux mé- 
moires des officiers municipaux de Douai...... 


Nouvel incident provoqué par les tribunes... 


Après des observations de MM. Thuriot, Beau- 
vais, commissaire de la salle, Marant et Juéry, 
l'Assemblée décrète que les citoyens des tri- 
bunes pourront choisir entre eux quatre com- 
missaires chargés de faire la police et de «lési- 
gner aux sentinelles les perturbateurs......... 


Texte définitif du décret rendu.,............ 


M. Dochier, au nom du comité de division, 
propose à l'Assemblée d'admettre M. Segrétier, 
premier suppléant de Seine-et-Marne, en rem- 
placement de M. Jaucourt, démissionnaire... 


M. Segrétier est admis et prèle serment..... 
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M. Merlot est élu président........,...,.,.,. 


M. Vincens-Planchut, au nom du comité des 
domaines, présente un projet de décret relatif à 
la fixation et au payemont des pensions des re- 
ligieux et religieuses........,.,... 


Adoption de l’article 1°" avec un amendement 
de M. Aubert-Dubayet.......................,. 


M. Cambon demande que la pension soit payée 
aux religieuses même dans le cas où elles so 
marieraient... 


Après des observations de MM. Delacroix, 
Aubert-Dubayet, Mailhe et Leroy (de Lisieux), 
l'Assemblée adopte la proposition de M. Cambon. 


M. Reboul demande que la proposition de 
M. Cambon soit étendue aux évêques, prêtres, 
curés et autres ecclésiastiques pensionnés par 
l'Etat 


L'Assemblée adopte la motion de M. Reboul. 


CR 


Adoption des articles 2, 3 et 4.............. 


Adoption de l’article 5 après le rejet de deux 
amendements de M. Chabot................... 


L'Assemblée renvoie aux comités de liquidation 
et des domaines réunis une motion de M. Lamou- 
rette tendant à assimiler aux religieuses les 

si mples pensionnaires............,,.......... 


Adoption des articles 6 à 14,......... ..... 


L'Assemblée renvoie au comité de législation 
os propositions de MM. Dumolard et Lagrévol 
relatives aux successions à échoir aux ecclésias- 
iques qui auraient contracté mariage. .... 


L'Assemblée renvoie au comité des secours 
publics la motion d’un membre relative aux 
asiles des religieux et religieuses infirmes ou 
mMpOTONLS se series aies eee s1? 


Rejet d’une motion de M. Cambon relative à 
la veute des maisons curiales.........,,..,... 


Texte définitif du décret rendu.......... 


…. 


Lettre de M. d'Abancourt, ministre de la guerre, 
qui transmet à l’Assemblée deux dépèches, l’une 
do l’armée du Nord, l’autre de l’armée du Rhin. 


L'Assemblée renvoie ces dépêches à la cominis- 
sion extraordinaire des Douze........ 


Lecture de diverses lettres .... 


rss nsss 


MARDI 7 AOUT 1792, AU SOIR. 


M. André (du Thillot) rend compte à l'Assein- 
bléc du zèle patriotique des habitants du dis- 
trict de Remiremont....,........ destine 


Dons patriotiquos....,........ instant . 


Lettre du conseil général de la commune de 
Strasbourg...... LE ve 4: 


sons snsssss 


Admission à la barre d'une députation do la 
ville do Toulon annonçant que douze citoyens 
ont été los victimes d'une émeute populaire... 


Après des observations de M. Granot (do 
Toulon), l'Assemblée renvoio la pétition et les 
piéces à la commission extraordinaire des Douze. 


Admission à la barre d’un membre du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône annonçant que six 
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citoyens, connus pour leurs sentiments contre-ré- 
volutionnaires, ont été les victimes de la colère 
du pouplo eme ere et] 


L'Assemblée renvoie les pièces à la commission 
re 
extraordinaire des Douze,............,......, 


Sur la motion de M. Reboul, l’Assemblée 
décrète qu’à l'avenir elle n'admettra les pétition- 
naires que le dimanche...,.....,..,.........., 


M. Lavigne, au nom du comité des assignats 
et monnaies, fait un rapport et présente un 
projet de décret sur les moyens d'exécution du 
décret du 31 juillet dernier portant création de 
300 millions d’assignats.........,........,,... 


L'Assemblée adopte le projet de décret.....,. 


M. Reboul, au nom du comité des assignals 
et monnaies, présente divers articles relatifs : 
1° à la fabrication de la monnaie de billon; 
2° à l’acquittement des dépenses occasionnées 
par les expériences du procédé de Guillaume- 
Christian Sauer; 3° à l’indemnité à accorder au 
SIQUTSAUOR, --. es. RL RP EAN ES -j 


Après des observations de MM. Masuyer, 
KReboul, rapporteur, et Basire, l'Assemblée adopte 
les deux premiers articles. ......... +. 


Adoption de l'article 3....... 
Après des observatious de MM. Masuyer, 


Duhem, Reboul, rapporteur et Cambon, l'Assem- 
blée.adopte: l'article: has. .ssmsnssdépenntese 


M. Duquesnoy demande la prompte émission 
des petits assignats promis par M. Dorizy...... 


Après des observations de M. Lavigne, l’As- 
semblée passe à l’ordre du jour......... 


Observations de M. Brua au sujet de la lettre 
du maréchal Luckner lue à la séance du matin. 


M. Marbot, au nom du comité de l’extraor- 
dinaire des finances, fait un rapport el propose 
un projet de décret sur les bâtiments destinés 
à la remonte des chevaux....,.............. ae 


L'Assemblée. n'étant plus en nombre, ajourne 
la discussion... ve sets 


MERCREDI 8 AOUT 1792. 


Dons patriotiques............s.0 ‘host 


Lettre de Jacques Bruneaut, citoyen de la 
soction Monconseil, au sujet de fausses signa- 
tures apposées sur les pétitions des sections de 
Pari esse Je Jonsan 


M. Viénot-Vaublanc demando que le comité 
des pétitions soit tenu de vérilier cette dénon- 
ciation. .... 


Après dos observations do MM. Gamon et De- 
lacroix, l'Assemblée renvoie la pétition à la 
commission extraordinaire des douze.....,+... 


Lecture d'adresses...,..,,.,..,. 


sos... 


M. François (de Neufchâteau) donne lecture de 
plusieurs pièces relatives au zèle patriotique des 
citoyens du département des Vosges...., Se va 


L'Assemblée décrète l'insertion de ces pièces 
au procès-verbal, leur impression et l'envoi aux 
83 départements. ....... 


Lettre du juge de paix de Vitrey (Haute- 
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Saône), qui, désirant combattre sur les fron- 
tières, demande que sa place lui soil conservée. 


Après des observations de M. Lecointe-Puy- 
raveau, l'Assembléo renvoie cette demande au 
comité de législation... ses. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions... ... 


M. Hugau, au nom du comité militaire, fait un 
rapport et présente un projet de décret portant 
création d'un corps de troupes qui portera le 
nom de Légion allobroge 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 
Texte définitif du décret rendu... 


M. Calvet, au nom du comité militaire, pré- 
sente un projet de décret sur l'incorporation des 
citoyens qui se sont engagés pour des régiments 
déjà au complet et qui, après avoir touché moi- 
tié de leur engagement, servent actuellement 
dans AUTOS CORRE ne cu terriens Elus 


Adoption de l’article 1°", de l’article 2 avec 
un amendement de M. Blanchovu, puis de Fl'ar- 
ticle 3-0 


Texte définitif du décret rendu. ............. 


L'ordre du jour appelle la discussion sur la 
dénonciation portée contre M. La Fayette par 
M. Lasource dans la séance du A juillet der- 
ER A A PR NT cn or Sd 


Après des observations de MM. Hérault de Sé- 
chelles, Brissot de Warville, Mathieu Dumas, 
Lecointe-Puyraveau, Guérin, Blanchon, Girod 
et Merlin, M. Jean Debry (Aisne), au nom de 
la commission extraordiuaire des Douze, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
les dénonciations portées contre le général La 
AR er vefi rie 


L'Assemblée décrète Pimpression du rapport et 


du projet de décret de M. Jean Debry......... 
Discours de M. Viénot-Vaublanc...,..... Se 
L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Viénot-Vaublanc.......... PR Te 
Discours de M. Brissot de Warville.......... 
L'Assemblèe ordonne l'impression du discours 
de M. Brissot de Warville............ PAS 
L'Assemblée ferme la discussion...... PR A 


M. le Président consulte l'Assemblée et, après 
l'épreuve, prononce qu'il n'y a pas lieu à accu- 
sation contre le général La Fayeite..... 


Des membres de l’extrème gauche de l'Assem- 
blée réclament contre ce décret et demandent qu’il 
soit procédé à l’appel nominal............ sise 


Après des observations de MM. Merlin, La- 
source, Guérin, Delacroix, Lagrévol et Bertrand, 
il est procédé au vote par appel nominal...... 

À la majorité de 406 voix contre 224, l'Astem- 
blée décrète qu’il n'y a pas licu à accusation 
contre le général La Fayotte................ se 


Annexes : 


40 Adresse du sieur Vincent Derepas, citoyen 
de la section Notre-Dame, à l'Assemblée natio- 
D See ee SAM RE RS 


2° Proclamation,-düsroi.. 22450 as 
3° Liste des membres de l’Assemblée qui ont 
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pris part à l'appel nominal sur cette question : 
« Y a-t-il lieu à accusation contre M. La 
FRYELTE ressens spboseesspesette 

4 Opinion de Joseph Hennequin, député du 
département de l'Allier, sur les dénonciations 
relatives à la pélition et aux lettres du général 
En Fayette. sf. nant ete nets arte 


5° Opinion de M. Voysin de Gartempe, député 
du département de la Creuse à l’Assemblée 
nationale, sur Le rapport de la commission extra- 
ordinaire relativement aux pélitions présentées 
par le général La Fayette......... 


6° Opinion de M. Dehaussy-Robecourt, député 
du département de la Somme, sur les dénoncia- 
tions contre M. La Fayette... ses... 
Opinion de M. Courtois, député du départe- 
ment de l'Aube, sur le général La Fayette... : 


JEUDI 9 AOUT 1792, AU MATIN. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions...... 


M. Deliars communique à l'Assemblée une dé- 
libération prise par le conseil général de la 
ville de Sedan pour exciter cl encourager le 
recrutement des volontaires nationaux......... 


Lecture do lettres, adresses et pétitions..... 


M. Henry (Haute-Marne), au nom du comité 
de législation, donne lecture d’un rapport et 
présente un projet de décret relatif à l’aflichage 
à la porte de la maison commune des demandes 
à fin d'obtenir des certificats de résilence...... 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 


M. Lamarque présente un projet de décret 
relatif aux mesures préparatoires à prendre 
avant de prononcer la déchéance du roi......, 


L'Assemblée renvoie le projet de décret de 
M. Lamarque à la commission extraordinaire 
des Douze......:.. one SAGE rer see 


M. le Président annonce avoir reçu plusieurs 
lettres de divers membres de l'Assemblée qui 
se plaignent d’avoir été insultés et maltraités 
dans les rues de Paris, après la séance d’hier.. 


L'Assemblée ordonne la lecture de ces lettres. 
Lettre de M. Maiziéres......... ben etat 
Lettre de M. Regnault-Bcaucaron.........,., 
Lettre de M. Froudière.,...... PT SO 
La lecture de cette lettre est interrompue... 


M. le Président annonce à l'Assemblée qu'il 
vient d'être averti qu'une troupe armée envi- 
ronne la salle des séances. ....,.,.,..,,.,.,.. 

M. Gossuin, demande que le Président donne 
le nom des personnes qui lui out apporté cette 
nouvelle démentie par les commissaires de la 


Après des observations de MM. James, Boul- 


lanser, Delacroix, Aubort-Dubayet, Rouyer, 
Merlin, le Président et Lejusne, l'Assemblée 
passe à l'ordre du jour.....,.... sea TR 
M. Goujon, secrétaire, continue la lecture de 
la loitre de:M;Froudière,z. 4, FR DRASS 
Lcttre de M. Laeretelle.......... ARC 
Lettre de M. Quatremcére-Quincy.......... ‘ 
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Lettre. de M..Calvet. ne secs secure 
Lotiro de MA BEUNCR EEE ee à 20 NL Joe - 


Lettre de M. Dejoly, ministre de la justice, 
qui annonce à l’Assembléo que, si le Corps lé- 
gislatif ne prend pus des mesures urgentes, il 
lui est impossible de répondre de la sûreté des 
personnes et de la tranquillité publique. ....., 


Déclaration de M. Jollivet................,.. 


M. Kersaint demande que l’on interrompe la 
lecture des lettres et que la discussion sur la 
déchéance du roi commence sur-le-champ...... 


M. Gérardin rend compte des mauvais trai- 
tements qu'il a essuyés au sortir de la salle 
après la séance d'hier... .....:,..., ....0,e 


Lettre de M. Deusy........... FRONT ER 
Lottre denM.:Desbois. heu mano. 
Lottro de M/Sorët.. 2: tetes ssseeseccs : 
Lettre de M. Baert.............0.44 hu 
Déposition de M. Viénot-Vaublanc......... de 


Après des observations de M. Kersaint, l’As- 
semblée décrète que M. Rœderer, procureur géné- 
ral syndic du département de Paris, sera mandé 
sur-le-champ à la barre ....... UE tn ro 


M. Lagrévol demande que le maire de Paris 
soit également mandé............... Hhsatnne 


Après des observations de MM. Grangeneuve, 
Lagrévol, Dusaulx et Isnard, l’Assemblée décrète 
que le maire de Paris sera également mandé à 
la barre... cas: 3" ce ER IEMENE 


M. Guadet demande par amendement que le roi 
soit tenu de déclarer s'il a des moyens suffisants 
pour empêcher les ennemis d'entrer dans le 
FONDS nn eo die FRE e 


M. Choudieu demande que le Corps législatif 
déclare s'il a des moyens suflisants pour sauver 
LE Te DO RD RAT e 


Admission à la barre de M. Rœderer........ 


M. Viénot-Vaublanc demande que les fédérés 
qui sont à Paris soient tenus de se rendre aux 
frontieres eee. saute Panl eee ans. $ 


Après des observations de MM. Lecointe-Puy- 
raveau, Léonard Robin, Aubert-Dubayet, Gas- 
parin, Guadet et Delacroix, l'Assemblée décrète 
que le ministre de la guerre rendra compte au- 
jourd’hui si le camp de Soissons est prêt à rece- 
M CU D nr ie TE 


Après des observations de MM. Mathieu Dumas 
et Boullanger, l'Assemblée renvoie à la commis- 
sion extraordinaire des Douze toutes les lettres 
relatives aux événements d'hier et passe à l'ordre 
du jour sur le surplus....,,......,.. NE es 


M. Condorcet, au nom de la commission extraor- 
dinaire des Douze, fait un rapport sur los mosures 
préliminaires à prondre avant de traiter la ques- 
tion de la déchéance du roi.... .,..,,.... 


L’Assembléo ordonne l'impression du rapport 
et ajourne la discussion, .... RON 


M.Pétion, maire de Paris, est admis à la barro 
et rend compte do l'état des esprits dans la ca- 
pitale..... cannes di tamrie 0 Sr ue 


M. Isnard, au nom de M. Condorcet, rapporteur 
de la commission extraordinaire des Douze, donne 
lecture d'un projet d'adresse au peuple français 
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sur l’exercice du droit de souveraineté....,..., 


L'Assemblée ordonne l'impression de l'adresse 
et l'envoi aux 83 départements... 


SÉANCE DE LA NUIT DU 9 AU 40 AOUT 1792. 


M. Basire annonce une certaine agitation au 
faubourg Saint-Antoine....................... 


Une députation de la section des Lombards 
annonce que la section des Quinze-Vingts a formé 
le projet de tirer le canon d'alarme à une heure 
et de marcher sur le château des Tuileries..... 


Après des observations de MM. Lecointre, Du- 
saulx, Charlier et Broussonnet, l'Assemblée passe 
à l’ordre du jour sur la motion d'envoyer une 
députation au château... ... PS LL 


M. Lacoste-Monlausur, au nom du comité de 
l'ordinaire des finances, fait la seconde lecture 
d'un projet de décret sur les dettes arriérées des 
ci-devant provinces...,........... cs. 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine........... PR ee M isa 


M. Guyton-Morveau, au nom du comité de 
l'ordinaire des finances, fait la seconde lecture 
d’un projet de décret sur les demandes en dé- 
grèvements et les formalités à observer pour 
obtenir décharge en réduction sur les contribu- 
tions directes......... IP Li filet see 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
DNÉAMNO 2. 2-2 -cS ds sn 


Deux gardes nationaux admis à la barre dé- 
noncent deux anciens gardes du roi mêlés aux 
gardes nationaux du posto du Palais-Royal.... 


Après des observations de MM. Masuyer, Bois- 
rot-de-Lacour et Broussonnet, l’Assemblée ren- 
voie la dénonciation à la municipalité de Paris. 


M. Juéry, au nom du comité des domaines, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à révoquer toutes les aliénations des 
domaines nationaux déclarées révocables par la 
loi du 1° décembre 1790 sur la législation do- 
MAMAÏB: 22e secs PT sua sise 


L'Assemblée ordonne l'impression du projet 
do décret et ajourne la discussion............. 


Un membre, au nom du comité de division, 
présente un projet de décret pour l'érection 
d'une paroisse dans la ville de Seyssel, départe- 
inent'dé PARU. PS IS SIT 


L'Assemblee ordonne l'impression du projet 
de décret et ajourne la seconde lecture à hui- 
laine. sue sas ct Eee ÊTES 


ss. 


Admission à la barre de deux députations de 
Ja municipalité de Paris pour annoncer la fer- 
montation des esprits dans la capitale....,.... 


Lottre des administrateurs de la police pour 
annoncer que M. Pétion court des dangers au 
château des Tuilories............... 


Sur la motion de M. Letourneur, l’Assemblée 
décrète que M. Pétion so rendra sur-le-champ à 
la barro pour rendre compte de ce qui se passe, 


M. Leboucher-du-Longchamp, au nom du co- 
mité des domaines, fait un rapport et présente 
un projet de décret sur le nouveau mode d'alié- 
nation des lerrains et bâtiments dépendant du 
Palüis-Royal sis ere nine eee 
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L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde 
lCure RE tan tisane cena eus 


M. Jacob Dupont présente des articles addi- 
tionnels à la loi des patentes........ SR srasene 


L'Assemblée en ordonne l'impression etajourne 
la seconde lecture à huitaine................. : 


M. Pétion, à la tête d’une députation de la 
municipalité de Paris, est admis à la barre et rend 
compte de sa visite au château des Tuileries... 


Un membre présente un projet de décret pour 
l'abolition de la prime accordée pour la traite 
LT Tree mere et mr ner 


La discussion est commencée, puis suspendue 
jusqu'au moment où l’Assemblée sera composée 
du nombre de députés nécessaire pour délibérer. 


M. François (de Neufchâteau) donne lecture de 
l'acte d'abandon de terre, fait par le sieur Bon- 
cerf, en faveur de deux soldats citoyens et de 
deux soldats étrangers, qui se rangeront sous les 
drapeaux français pour la cause de la liberté... 


L'Assemblée ordonne la mention honorable et 
l'insertion de cet acte au procès-verbal........ 


M. François (de Neufchâteau) donne lecture 
d'une lettre d'une société allemande relative à 
AOËrO ÉLRË DOHGQUE.-..---..-------- ner 


L'Assemblée ordonne la mention honorable 
et l'impression de cette lettre................. 


M. Rühl dénoncele maire d'Obernheim, départe- 
ment du Bas-Rhin, qui correspond avec les émi- 


M. Haussmann, au nom du comité de l’ex- 
traordinaire des finances, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret sur les caisses des 
sieurs Lafarge et Caminade .................. 


L'Assemblée ordonne l’impression du rapport 
et du projet de décret et ajourne la seconde lec- 
ture L'huile de: 


Sur la motion d’un membre, qui annonce que 
divers attroupements se forment ct menacent 
la tranquillité publique, l'Assemblée décrète que 
la municipalité de Paris lui rendra compte, 
d'heure en heure, de l’état de la capitale........ 


M. Dejoly, ministre de la Justice, annonce que 
le roi est très inquiet de ces rassemblements, qui 
semblent se diriger vers le château et demande 
à l’Assemblée de prendre des mesures pour pré- 
a et pet COPA ET 

L'Assemblée passe à l'ordre du jour motivé sur 
ce que ces mesures doivent être prises par la 
municipalité et le pouvoir exéculif............ 


Sur la motion de M. Jouffret, l’Assemblée dé- 
crète que le comité des domaines lui fera inces- 
samment un rapport sur une concession de ter- 
rains faite irrégulièrement en 1788 au sieur 
HoMDO RÉ ee cu cor. 


M. Gaston, au nom du comité de division, fait 
la seconde lecture d’un projet de décret sur 
la formation et circonscription d'une seule pa- 
roisse daes la ville de Saint-Denis............. 

L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
huitaine..............ssess.e.sesssssessee 

Adinission à la barre de MM. Osselin et Beau- 


doin, officiers municipaux, qui annoncent que, 
sur l’ordre de M. Mandat, commandant général 
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de la garde nationale, on bat le rappel dans les 
rues de Paris 


M. Philibert, au nom du comité de liquidation. 
fait la soconde lecture d’un projet de décret sur 
le remboursement de la dépense des troupes 
dont lescommures du ci-devant pays de Provence 
ont fait l'avance pendant l’année 1790......... 


L'Assemblée ajourne la troisième lecture à 
buitaino ses en : 


Lettr: de M. Devaire, secrétaire de légation 
prés darcourdenliègesnesesss. ce ets 
L'Assemblée ordonne l'impression de celte 
lettre et la renvoie au comité diplomatique... 
M. Champion, ministre de l’intérieur, en pré- 
sence des mouvements qui agitent Paris, de- 
mande à l'Assemblée d'envoyer une députation 
chezile. roi mens REA Te 
M. Bigot de Préameneu convertit en motion 
la proposition du ministre.................... 
Discussion de cette motion, MM. Taillefer, Bon- 
nemère et Chéron-la-Bruyère sont entendus... 


La discussion est interrompue par l'admission 
à la barre d’un canonnier et du commandant 
de gendarmerie de service auprès de l’Assemblée 
qui annoncent qu’un bataillon du faubourg Saint- 
Marcel à braqué des canons sur le château des 
Tuileries eee cecniosr- centre 


VENDREDI 10 AOUT 1792. 


Suile de la séance permanente. 


Admission à la barre de deux officiers munici- 
paux et d’un substitut du procureur de la com- 
mune de Paris qui annoncent à l’Assemblée la 
dissolution de l'ancien conseil général de la com- 
mune de Paris, par les commissaires des sections 
réunies et l'arrestation de M. Mandat, comman- 
dant général de la garde nationale. ....... .. 


Après des observations de MM. Delmas, Voy- 
sin-de-Gartempe, Thuriot, Cambon, Choudieu, 
Emmery et Delaporte, l'Assemblée passe à l’or- 
dre du jour sur la motion d'envoyer une dépu- 
tation au roi, en le motivant sur ce que le roi 
est libre de se rendre dans la salle du Corps lé- 
gislatif......... se rmeiu=easd ice os soie 


Le commandant de garde aux Feuillants rend 
compte que la porte a été forcée et les prison- 
niers enlevés........... nitrate ie sses se . 


Un juge de paix annonce que le roi et sa fa- 
mille se rendent à l'Assemblée...,,.., ...... . 


M. Bory, officier municipal, demande que la 
garde royale soit autorisée à veiller sur la per- 
sonne du roi lorsqu'il sera dans la salle du Corps 
CET ENT PE AT ON TS 


Après des observations de MM. Cambon et 
Viénot-Vaublanc, l’Assemblée charge les com- 
missaires-inspecteurs de la salle de maintenir 
l'ordre dans l'enceinte du Corps législatif et 
passe à l’ordre du jour sur la demande de l'of- 
ficier municipal ,..... EEOS sunbe dentaires st 

M. Broussonnet demande que lo roi se place 
dans la tribune du Logotachigraphe .... ...... 

Discussion de cette motion, MM. Delaporte, 
Dubem et Gamou sont entendus....,...,...... 


La discussion est interrompue par l’arrivée du 
roi, de sa famille et des ministres............ 
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L'Assemblée reprend la discussion de la mo- 
tion do M. Broussonnet. 


nr nn 


MM. Lagrévol, Cambon, Lasource, Quinette, 
Gamon, Duhem sont entendus. 


Le roi ot sa famille so rendent dans la loge 
destinée au Logotachigraphe ...........,.,... 


Admission à la barre du conseil général du dé- 
partement de Paris el discours de M. Rœderer, 


procureur général syndic qui rend compte des 
événements de la nuit, 


stunt nns nues 


MM. Bory, officier municipal ot Doucet adju- 
dant de la sixième légion de la garde nationalo 


annoncent que les portes du château des Tuile- 
ries sont forcées...,.,,.., 


Après des observations de MM. Lamarque et 
Lejosne, l’Assemblée met sous la sauvegarde du 
peuplo de Paris la sûreté des personnes et des 
PIOPEREGS EE ess nee 


tresses 


Après des observations de MM. Guadet et Thu- 
riot, l’Assemblée décrète qu'elle enverra une dé- 
putation à la municipalité pour déférer le com- 
mandement de la garde nationale à un des col- 
lègues de M. Mandat et s'entendre sur les me- 
sures à prendre avec la nouvelle municipalité. 


M. Lamarque, un des membres de cotte dépu- 
tation, annonce à l'Assemblée que le peuple a 
empêché la députation de se rendre à la munici- 
PRES es eeeese Danse cape es asser er rae 

Après des observations de M. Kersaint, l'As- 
semblée décrète que la députation ne sortira 
Pas is ee s 


Après des observations du Président et du mi- 
nistre de la marine, l’Assemblée décrète que les 
Suisses scront reconduits dans leurs casernes 
respectives par Jes officiers municipaux présents 
AAC EANEC ge 2 rennes ein à 


L'Assemblée adopte un projet de décret pour 
lever la consigne établie à la mairie, relative- 
ment à la liberté de M. Pétion..... 


M. Delacroix demande que l'on nomme un 
commandant général de la garde nationale en 
remplacement de M. Mandat, arrêté ou mort... 


Après des observatious de MM. Carnot-Feu- 
leins le jeune, Lachenaye, commandant de la 
sixième légion, le Président, Delacroix, Thuriot 
et Lejosne, l'Assemblée décrète que le décret re- 
latif à la sûreté des personnes et des propriétés 
sera imprimé, affiché et publié à son de trompo. 


Tous les membres de l'Assemblée se lèvent el 
jurent de périr, s'il le faut, pour la défense de 
l'égalité el do la liberté... ,....,,. ‘ 


Admission à la barre d'une députation de la 
section des Thcrmes-de-Julien........,....... 


Admission à la barre des nouveaux représen- 
tants de la commune de Paris.,....,.,.., 


Sur la motion de M, Maribon-Montaut, il ost 
procédé à l'appel nominal des membres de 
l'Assoublée et chacun prète le serment, au nom 
de la nation, de maintenir la liberté ct l'égalité 
ou de mourir à son poste..... dr. 


Sur la motion do M. François (lo Neufchà- 
teau), l'Assemblée décrète quo le départ des 
courriers est suspendu, sauf ceux envoyés par 
l'Assemblée... 


Sur la motion de M. Basire, l'Assemblée dé- 
crête que les officiors ct soldats suisses, ainsi 
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que les autres personnes arrêtées sont sous la 
sauvégarde de la loi,:....%64606.2 100020 


Plusieurs citoyens sont admis à la barre et 
déposent sur le bureau divers objets précieux 
trouvés au château des Tuileries..........,... 


Sur la motion de M. Delacroix, l’Assemblée 
décrète que l'argent et les bijoux recueillis au 
château des Tuileries seront remis à la munici- 
palité qui en disposera conformément aux lois. 


Adoption de diverses propositions relatives à 
la sûreté des suisses ct des personnes arrêtées. 


Des ciloyens sont admis à la barre et deman- 
dent à l’Assemblée de donner des ordres aux 
officiers de pompiers de porter des secours au 
château des Tuileries qui est en flammes...... 


L'Assemblée charge son président de donner 
l’ordre à la municipalité, de prendre des me- 
sures pour arrêter l'incendie................. 


Lettre du juge de paix de la section d'Henri IV 
qui annonce l'arrestation de M. d’Affry et son 
transfert à l'Abbaye. .t.. 6/20... esse 


M. Lamarque, au nom dela commission extra- 
ordinaire des Douze, donne lecture d’une adresse 
de l’Assemblée nationale aux Français......,. 


Adoption de l'adresse avec un amendement 
de M. Brissot de Warville........ TPE 


Texte définitif de l'adresse....... Vin 


Un garde national du faubourg Saint-Antoine 
demande que le pouvoir exécutif soit puni pour 
avoir fait verser le sang du peuple.....,...... 

Un pétitionnaire annonce que le peuple n’a 
tiré sur le château qu'après avoir élè alliré dans 
un guet-apens et essuyé le feu des Suisses... 


M. Vergniaud, au nom de la commission ex- 
traordinaire des Douze, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret relatif à la suspen- 
sion du pouvoir exéculif......... Se 


L'Assemblée adopte le projet de décret....., 


Sur la motion de M. Choudieu, l’Assemblée 
reuonce aux pouvois qui lui sont délèguës.... 


M. Choudieu demande que l’Assemblée renvoie 
à la commission extraordinàire la question de 
savoir si les membres de l’Assemblée et ceux de 
l'Assomblée Constituante pourront être élus à la 
Convention... - rss. ssesses e es: 

Après des observations de MM. Cambon, Gé- 
rardin, M. Choudieu retire sa motion et demande 
la suspension de la liste civile............... . 


L'Assemblée décrète la suspension de la liste 


CV. soie So sy ouest PE ETS 


Après des observatiovs de MM. Duhem et Ba- 
siro, l'Assemblée décrète que les registres de la 
liste civile seront déposés sur le bureau et que 
les scellés seront mis sur los papiers de M. La- 


ss... 


porte....…. RÉAL IATE De DSP TS FRE TETE 
M. Brival demande que le ministère soit désor- 
BRNISD. «uns eus sorvse ss PR PO 


Après des observations de M, Vergniaud, l’As- 
semblée passo à l'ordre du jour...........,... 

M. Guadet, au nom de la commission extraor- 
divaire des Douze, présente un projet de décret 
pour l'organisation provisoire du ministère... 

MM. PBrissot de Warvillo el Basiro de- 
mandent qu'avant de discuter ce projet de dè- 
cret, l'Assembléo déclare que les ministres ont 
perdu la confiance do la nation et que les scellés 
soient mis sur leurs papiers.....,......... :. 
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L'Assemblée adopte cette motion........... 


Discussion du projet de décret de M. Guadet 
et adoption de l’article 1*° avec des amendements 
de M. Basire........... SANT 


Adoption des articles 2 à 5, de l’article 6 
amendé par M. Thuriot, puis des articles 7 et 8. 


Texte définitif du décret rendu ............ ‘ 


M. Calon, commissaire de la salle, annonce 
que l'incendie du château des Tuileries ne peut 
être arrêté. ....s.s.ssese Ts ent 


Un citoyen est admis à la barre avee un 
Suisse auquel il a sauvé la vie...........,.... 


M. Jean Debry (Aisne), au nom de la commis- 
sion extraordinaire des Douze, présente trois pro- 
jets de décret sur la forme que l'Assemblée don- 
nera à ses décrets pendant la suspension du roi 
et sur le mode qu’elle emploiera pour les faire 
parvenir aux départements et s'assurer que l'en- 
VOL en à OL6 AE... esse son ee + 


L'Assemblée adopte les deux premiers projets 
et décrèle, en ce qui concerne le troisième, qu'à 
compler de ce jour tous les décrets seront im- 
primés et publiés sans préambule, qu’ils seront 
terminés par le mandement accoutumé et signés 
par le ministre de la justice au nom de la 
nation ...... + 


nn snsee 


Admission à la barre d'une députation de la 
section des Postes... ,....4.4. 40000.  -—- UE 


Sur la motion de M. Guinette, l’Assemblée 
ordonne que trois de ses membres, réunis aux 
commissaires de la Trésorerie nationale, dresse- 
ront un procès-verbal de l’état actuel des caisses 
do Ja Trésorerie... 5502.22. Hoc0c FE , 

Sur la motion de M. Dusaulx, l'Assemhlée 
décrète que quatre commissaires seront députés 
vers le peuple pour lui conseiller le calme..... 

M. Kersaint, membre de la députation, revient 
et rend compte de sa mission.........,... He 

Sur la motion de M. Merlin, l’Assembléo 
décrète l'envoi de huit commissaires aux armées. 

Des citoyens sont admis à la barre et deman- 
dent, non la suspension, mais la déchéance du 
pouvoir exécutif........ AE pére Ps PAPA 

M. Vergniaud explique à ces citoyens les mo- 
tifs qui ont déterminé l’Assemblée à prononcer 
la suspension provisoire du roi jusqu'à la réu- 
niop de la Convention nationale......,,...,... 

M. Henry-Larivière, l’un des commissaires 
envoyés au peuple, rend compte de sa mission. 

Des représentants de la commune de Paris 
sont admis à la barre et demandent que le roi 
soit mis en état d’arrestalion....... phone 

M. Vergniaud explique à la députation que le 
décret relatif à la suspension du roi répond à 
SE ITONLOS Se 2222 se secs srrenesrés esse 

Sur la motion de M. Choudieu, l’Assemblée 
décrète la formation d’un camp sous Paris et la 
permanence des séances du Corps législatif... 

Des citoyens sont admis à la barre et dépo- 
sent sur le bureau un sac d’argent............ 

Lettre des officiers municipaux de Saint-Ouen 
qui annoncent à l’Assemblée que la gendarmerie 
vient d'arrêter MM. Nogaret et Moulinier, députés. 

Admission à la barre de M. Beaudouin, im- 
primeur de l’Assemblée...... REC ES FRET 


Sur la motion de M. Basire, les ministres sont 


48 7 


647 


647 


647 


647 


618 


€4s 


649 


649 


649 


649 


650 


650 


652 


653 


653 


733 


Pages. 


mandés à la barre pour déclarer si le roi a 
envoyé une proclamation à l'armée......,..... 


Déclaration des ministres de la justice, de 
l'intérieur et de Ja guerre....... ; 


M. Dusaulx, l’un des commissaires envoyés au 
peuple, rend compte de sa mission........ ere 


Sur la proposition de M. Isnard, M. Roland 
est nommé ministre do l'intéricur, M. Servan, 
ministre de la guerre, ot M. Clavière, ministre 
des contributions publiques. .................. 

M. Jean Debry (Aisne), au nom de la commis- 
sion extraordinaire des Douze, présente un pro: 
jet de décret tendant à fixer à vingt-cinq ans 
l’âge auquel tout citoyen français pourra prendre 
part aux'élections de la Convention nationale... 

L'Assemblée adopte le projet de décret... 


Lettre du secrétaire du département des 
affaires étrangères pour demander que l'hôtel 
de ce ministère soit gardé... .,...........sse. 

M. Maribon-Montaut demande que les scellés 
soit apposés sur les papiers des affaires étran- 
BOTOS Se ere dec snsiratiess Me fetes 

M. Chabot, l’un des commissaires envoyés au 
peuple, rend compte de sa mission et demande 
que le patriote Palloy soit envoyé au château 
des Tuileries pour arréter les progrès de l’in- 
cendie. . néphisesaisnen sel ecsesieiss se 


Admission à la barre d’une députation du 
bataillon de Mirabeau............... Etre 


Après des observations de MM. Brissot de 
Warville et de Thuriot, l'Assemblée révoque la 
mission de M. Bonnecarère, chargé des affaires 
de France aux États-Unis, et décrète que les 
scellés seront apposés sur ses papiers......,.. 

Admission à la barre d'une députation des 
canonniers du bataillon de Saint-Merry....... 

L'Assemblée ordonne l'impression de leur 
adresse et l'envoi aux 83 départements....... 

M. Cailhasson rend compte de l'état de la caisse 
de l’extraordinaire............ see set none et 

Admission à la barre d’une députation de la 
section Henri IV...... SEE 

L'Assemblée ordonne l'impression de leur 
Adrono ie, merite Srtones DH 


Admission à la barre de M. Laporte, inten- 


snnsssess 


crète que les scellés seront apposés sur les pa- 
piors de’M. Laporte... res 
Sur la motion d'un membre, l'Assemblée de- 
crète que les scellés seront apposés sur les pa- 
piers de M. Lachapelle. .…. 
M. Sautayra, au nom du comité des secours 
publics, fait un rapport et présente un projet de 
décret tendant à accorder un secours à la veuve 
et aux enfants du sieur Jauger, mairo, par inté- 
rim, de la commune de Roussac.............. 
L'Assemblée adopte le projet de décret...... 
Admission à la barro d’une députation des 
trois corps administratifs de Versailles........ 


tonnerre 


Admission à la barre d'une députation des 
citoyens de la section des Quatre-Nations..... 
Admission à la barre du suppléant du procu- 
reur général syndic du département de Paris, 
qui rend compte de l’apposition des scellés 
chez les ministres.............. Fonrestes 


654 
654 


655 


657 


657 


657 
658 


658 


658 


658 


734 


Pages. 


M. Carnot-Feulcins, le jeune, au nom du co- 
mité militaire, donne lecture de la rédaction 
du décret rendu ce matin sur l'envoi de com- 


mISSAIrTES AUX ATMÉES. . css ccosos see RAP 
Adoption de cette rédaction, amendée par 
MM. Gensonné et Maribon-Montaut............ 
Texte définitif du décret rendu.............. 


M. Danton est nommé ministre de la justice, 
M. Monge, ministre de la marine, M. Lebrun, 
ministre des affaires étrangères et M. Grouvelle, 
socrétaire, du CONSO. 75. 8eme lens 


ï 

M., Bo, au nom du comité des secours publics, 
soumet à la discussion un projet de décret sur 
les secours provisoires à accorder aux hôpi- 


taux pour 4792.46 000000 0 20 Sort 
Adoption des articles 4 à 4, rejet de l’ar- 
ticle 5 et adoption des articles 6 et 7. ...... s 
Texte définitif du décret rendu............ . 


M. Launay-Allain, au nom du comité de 
division, fait la troisième lecture d’un projet de 
décret concernant la circonscription des paroisses 
du district de Châteaulin, département du 
DUT EL CPP OO Te CO E ee Ca CO LE 


L'Assemblée adopte le projet de décret ...... 


M. Launay-Allain, au nom du comité de divi- 
sion, fait la troisième lecture d’un projet de 
décret concernant la circonscription des paroisses 
de Vitré, département d’Ille-et-Vilaine ........ 


L'Assemblée adopte le projet de décret..... ‘ 


Un membre, au nom du comité des secours 
publics, présente un projet de décret tendant à 
mettre à la disposition du ministre de l’intérieur 
une somme de 10,000 livres pour le payement 
des différents fournisseurs de la maison de 
secours de Saumur....... CE NA LC D 


L'Assemblée adopte le projet de décret ...... 
Un membre, au nom du comité de l’extraordi- 
naire des finances, présente un projet de décret 
pour autoriser la municipalité de Bernay, dépar- 
tement de l'Éure, à acquérir la maison et l’em- 
placement de la ci-devant abbaye de cette ville. 
L'Assemblée adopte le projet de décret...... 
M. Gaston, au nom du comité de division, fait 
la troisième lecture d’un projet de décret sur la 
circonscription des paroisses de l’entier départe- 
MENCAO M ATIÈRES Er rentes rer ere 
L'Assemblée adopte le projet de décret...... 
Sur la motion de M. Thuriot, l’Assemblée 
décrète d'accusation M. d’Abancourt, ex-ministro 
de ln guerre RE M crainte 
M. Ille, au nom du comité de l’examen des 
comptes, soumet à la discussion un projet de 
décret sur la comptabilité du sieur Bertin, ci- 
devant receveur général des parties casuelles.. 
L'Assemblée adopte l'article 1° et rejette les 
articles. 2; 8et Léna ethaéett sn à 
Texte définitif du décret rendu..........,... 


Un officier de la garde nationale est admis à 
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Pages; 


la barre et rend compte du mauvais accueil fait 
aux 14*et 15° bataillons de volontaires natio- 
naux par la municipalité de Noyon............ 


M: Thuriot demande que les officiers de ces 
deux bataillons et la municipalité de Noyon ren- 
dent compte respectivement des faits dénoncés 
et que les corps administratifs et municipalités 
soient autorisés à faire chez les particuliers la 
recherche des armes et munitions de guerre .… 


L'Assemblée adopte la motion de M. Thuriot. 
Texte du décret rendu...... does hr Ts Te 


M. Yon, membre de la commune de Paris, 
annonce que le calme se rétablit dans Paris... 


M. Louvet, au nom du comité de législation, 
présente un projet de décret tendant à déclarer 
qu'il n’y a pas lieu à accusation contre le sieur 
Saitt-Hurugo 0.20 e0b Du Tone 


L'Assemblée adopte le projet de décret...... 
Après des observations de MM. Choudieu et 
Thuriot, l’Assemblée renvoie au comité de légis- 
lation l’examen de la conduite du juge de paix 
qui a fait arrêter M. Saint-Huruge .......... . 
Après des observations de MM. Thuriot et 
Brival, l'Assemblée décrète que les sectious de 
Paris "procéderont sans délai à la nomination 
de nouveaux juges de paix.................., 


Texte définitif du décret rendu. ire 


Sur la proposition de M. RE, T'Assemblée 
décrète que les chevaux de la garde du roi 
soat mis à la disposition de la nation......... 


Texte définitif du décret rendu............. 


. Une députation de pompiers est admise à la 
barre. Ils annoncent qu'ils ne peuvent arrêter 
les progrès de l'incendie du château des Tuile- 


Annetes : 


4° Rapport fait, au nom du comité des se- 
cours publics, sur les secours provisoires à ac- 
corder aux hôpitaux pour 1192, par Jean- 
Baptiste Bo, député de l’Aveyron............. 

2% Rapport fait, au nom du comité de l’exa- 
men des comptes, sur la comptabilité du sieur 
Bertin, ci-devant receveur général des parties 
casuelles, par M. François Ille, député de 
V'AMÉRE cts mater nes ta nee ut rer ques tie 

3° Discours de Pierre-Anastase Torné, évèque 
ot député du Cher, sur les grandes mesures 
nécessaires pour sauver la patrie...... sessscce 

4 C. M. Lafont, député du département de 
Lot-et-Garonne, sur la question de la déchéance 
CC PR ER A TROUS NRA D TT 

5° Opinion de Gensonné, député du départe- 
ment de la Gironde, sur la déchéance du roi.. 

6° Opinion do Jacques Tenon, député du dé- 
partoment de Scine-et-Oise, sur la suspension 
AU FO rer se creme vo mme esse restes 
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DU TOME QUARANTE-SEPTIÈME. 


pu 94 JUILLET 1792 au 10 aout 1792.) 


ABancouRT (d’), adjudant général. Est nommé ministre 
de la guerre (23 juillet 1792, t. XLVIL, p. 92). — 
Assure l'Assemblée de son dévouement (24 juillet, 
p. 104). — Est décrété d'accusation (10 août, p. 673). 


— Voir Ministre de la guerre. 


ABBEVILLE (Commune d’). Adresse d'adhésion des ci- 
toyens (3 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


ACADIENS ET CANADIENS. Etat des personnes qui se sont 
fait inscrire pour toucher la solde qui leur est accordée 
(4er août 1792, t. XLVIL, p. 333). 


ACCUSATEURS PUBLICS PRÈS DES TRIBUNAUX DE DISTRICT, 
Motion relative à leur payement (3 août 1792, 
t. XLVIL, p. 449); — renvoi au comité de législation 


(ébid). 


Actes pu Corps LÉGISLATIF. Le comité des décrets rendra 
compte si le ministre de l’intérieur a reçu tous les 
actes du Corps législatif dont l’Assemblée a décrété 
l'impression et l’envoi aux départements ({°" août 1792, 
t. XLVII, p. 346). — Compte rendu (ibid. p. 380). 


Apam (Jean-Charles), député de la Moselle. — 1792. — 
Dépose une pétition de la ville de Sarreguemines 
t. XLVII, p. 48). — Annonce que la municipalité de 

arreguemines à acquitté la généralité de ses imposi- 
tions (p. 83). — Fait la seconde lecture d’un projet 
de décret sur la liquidation (ibid. et p. suiv.), — la 
troisième lecture du projet de décret (p.279 et suiv.). 


ADMINISTRATEURS DE DISTRICT. Sont autorisés à acheter 
les armes. et les munitions (23 juillet 1792, 1. XLVII, 
p. 92). 


ADRESSE AU ROI. Projet d'adresse au roi sur les moyens 
qu'il lui reste de RÉ la confiance de la nation 
(26 juillet 1792, t. XLVIT, p. 159 et suiv.). — Obser- 
vations de Brissot de Warville (bid. p. 160 et suiv.). 


ADRESSES A L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. — 
1792. — (21 juillet, t. XLVIL, p. 1), (23 juillet, p. 55), 
(p. 56), (p. 69), (p. 92), LA La p. 119), (p. 140), 
(26 juillet, p. 178), (27 juillet, p. 203), (28 juillet, 
P. 211), (p. 234), (29 juillet, p. 250 et suiv.), (30 juil- 
et, p. 271), (p. 289 et suiv.), (31 juillet, p. 303), 
(1° août, p. 344 et suiv.), (p. 375), (2 août, p. 382), 
(3 août, p. 425), (3 août, p. 449), (5 août, p. 487), 
(p. 489), (p. 5U3), (6 août, p. 516), (p. 533 et suiv.), 
(8 août, p. 553), (p. 554), ((p. 836 et suiv.), (9 août, 
p. 594), (p. 595). 


2 Aucune adresse ne sera lue à l'Assemblée avant 
d’avoir été enregistrée au bureau des renvois des 
pièces (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 179). 


ADRESSES AU PEUPLE FRANÇAIS. 1° Projet d'adresse sur 
l'exercice des droits de souveraineté présenté par 
Condorcet (9 août 1792, t. XLVII, p.615 et suiv.); — 
l'Assemblée décrète l'impression du projet (ibid: p.616). 


2 Projet d'adresse sur les circonstances actuelles 
proposé par la commission extraordinaire des Douze 
(10 août 1792, t. XLVII, p. 644) ; — adoption (ibid.) 


AFFRY (d’), administrateur général des Suisses. Lettre 
du juge de paix de la section Henri IV à son sujet, 
(10 août 1792, t. XLVIT, p. 644); — renvoi au comité 
de surveillance (ibid.). 


AGDE (Commune d'). Voir Prudhommes pécheurs. 


AGENTS DE CHANGE. Règlement sur l'exercice de leurs 
fonctions (27 juillet 1792, t. XLVIL, p. 208). 


AGUETTANT. Equipé par la section Mirabeau (5 aout 1792, 
t. XLVII, p. 499). 
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Ain (Département de l’) 


Directoire. Adresse relative à la situation des fron- 
tières du Midi et do l’armée aux ordres de Montes- 
quiou (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 69). — Adresse ro- 
lative aux biens des émigrés (27 juillet. p. 189). 


AISNE (Département de F) 


Volontaires nationaux. On dénonce l'état do dé- 
nuement du 3° bataillon (28 juillet 1792, t. XLVIT, 
p. 227). 


ALAIN, homme de loi. Fait un don patriotique (30 juillet 
1199, t. XLVII, p. 272). 


ALAIS (Commune d'). Attentat commis dans cotte ville 
(24 juillet 1792, t. XLVII, p. 116.) 


ALBITTE, député de la Seine-Inférieure. — 1792. — 
Romet un don patriotique (t. XLVII, p. 8). — De- 
mande que tous les decrots soient portés à la sanc- 
tion dans les 24 heures (p. 82). — Suppléant au co- 
mité militaire (p. 234). — Appuie une proposition 
d'Hausmann (p. 239). — Fait une motion au sujet des 
officiers déserteurs (p. 243), (p. 278), (p. 477). 


ALENÇON (Commune d’). Adresses des citoyens (30 juillet 
1792, t. XLVII, p. 290), (5 août, p. 489). 


ALGER. Conduite du Dey relativement à l'affaire de la 
violation de territoire dans la rade de Cavalaire 
(26 juillet 1792, t. XLVII, p. 145). — Réclamation 
du consul de Fraucs au sujet d’une rente due à la 
congrégation de Saint-Lazare (4 août, p. 478); — 
renvoi aux comités des secours et de l'ordinaire des 
finances réunis (tbid.). 


ALLAIS DE LA SERRE. — Voir Anay de La Serre. 


ALLARD, député de la Vienne. — 1792. — Parle sur 
l'affaire de Jouneau et Grangeneuve (t. XLVII, p.172 
et suiv.). 


ALLEMAGNE. — Voir Palatinat. 


ALuter (Sr). Lettrerelative à sa détention à cause de l'iden- 
tité de son nom avec celui du complice de Du Sail- 
lant (21 juillet 1792, t. XLVIT, p. 6). 


ALLIER (Département de l’). Projet de décret sur le 
nombre et le ge des notaires publics (4°" août 
1792, t. XLVII, p. 333 et suiv.) 


Conseil général. On annonce qu'il est réuni (27 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 204). 


Directoire. Adresse d'adhésion (&aoùt1792,t. XL VII, 
p- 490). 


ArLoBrocEs. Voir Légion des Allobroges. 


Auves (Basses-) Département des). 
Directoire. Adresse d'adhésion (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


ALrrs (HautEs-) (Département des). Projet de décret 
sur le nombre et le placement des notaires (22 juillet 
1792, t. XLVII, p. 40 et suiv.). — Deuxième lecture 
(29 juillet, p. 248 et suiv.). 


AwBo1se (Commune d’). Projet de décret sur la circons- 
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cription des paroisses (24 juillet 1792, t. XLVII, p. 114). 
— Deuxième lecture (6 août, p. 815). 


AMELOT, commissaire du roi près la caisse de l'extraor- 
dinaire, Ecrit au sujet des mesures prises par les Au- 
trichiens dans le Quesnoy (24 juillet 479%, t. XLVII, 
p. 118). — Annonce le brülement de 6 millions d’as- 
signats ({bid.), (30 juillet, p. 270). — Demande à 
quelle époque une loi devient obligatoire pour les 
agents de la chose nero (5 août, p. 488). — Pose 
une question sur l'estimation des biens nationaux 
(ibid.). — Annonce le brülement de 6 millions d’assi- 
goats (ibid. p. 506). 


AMENDES. Insuffisance des amendes prononcées par ju- 
gements correctionnels pour acquitter les frais des bu- 
reaux de paix et de jurisprudence charitable (24 juil- 
let 1792, t. XLVH, p. 416). 


AMiExs (Commune d'). Adresse d'adhésion (3 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


Amy, député d'Eure-et-Loir. — 4792. — Fait la troi- 
siéme lecture du projet de décret relatif aux indem- 
pités dues aux fermiers des anciennes messageries 
dont le bail a été résilié (t. XLVII, p. 5). — Parle 
sur la création de 300 millions d'assignats (p. 313). 


ANAY DE LA SERRE, invalide pensionné. Demande à être 
employé dans l'armée du maréchal Luckner et fait un 
don patriotique (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 119. — 
Fait un autre don patriotique (26 juillet, p. 147). 


AnDRé (Laurent-Yves-Antoine), député des Vosges. — 4792. 
— Fait connaître l’empressement des citoyens du dis- 
trict de Remiremont à voler aux frontières (4. XLVII, 
p. 549). 


Anprésy (Commune d”). Demande relative aux baux em- 
phyteotiques (24 juillet 1792, t. XLVII, p. 115). 


ANDRIEU, entrepreneur des manufactures de papier de 
La Forie et de Thiers. Projet de décret sur sa pétition 
(27 juillet 1792, t. XLVII, p. 207 et suiv.). 


ANDRIEUX, anatomiste. Fait part d’une découverte 
(21 juillet 1792, t. XLVII, p. 7.). 


ANET (Commune d’}. Le maire écrit que 23 jeunes 
ens se sont enrôlès pour aller defendre la patrie 
ft juillet 1792, &. XLVII, p. 304); — mention hono- 
rable au procès-verbal (1bid.). 


ANGÉRAND, salpêtrier. Demande un secours (5 août 
1792, t. XLVII, p. 505), — renvoi au comité des 
secours (ibid. p. 506). 


ANGErs (Communo d”). Adresse demandant la déchéanco 
du roi (23 juillet 1792, t. ALVII, p. 92). — Adresse 
d'adhésion de la société populaire Ë août, p. 490). 


ANGLETERRE. Compte à rendre des dispositions de cette 
puissance à l'égard de la France (26 juillet 1792, 
t. XLVIT, p. 147). — Lettre de Chauvelin, ministre 
plénipotentiaire, relative à ses armements (ibid. 
p. 110). — Compte à rendre au sujet de ces arme- 
ments (27 juillet, p. 180). 


ANGOULÈME (Commune d'). Lettre du ministre de lin- 
téricur relative à une réclamation dela municipalité 
26 juillet 1792, t. XLVII, p. 145; — renvoi au comité 

es secours (tbid.). 


ANSAUVILLERS (Commune d'). Projet de décret sur la 
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circonscription de la paroisse (3 août 1792, t. XLVII, 
p. 408 et suiv.). 


AXTHOINE, maire de Metz. Demande justice (5 août 1792, 
L XLVII, p- 306); — renvoi à la commission extraordi- 
naire des Douze (ibid.). 


ANTONELLE, député des Bouches-du-Rhône. — 14792. — 
L'un des commissaires chargés de se rendre aux armées 
(t. XLVII, p. 654). 


ARCHIER, membre du directoire des Bouches-du-Rhône. 
Est renvoyé à ses fonctions (24 juillet 1792, t. XLVII, 
p: 119). — Indemnité pour frais de voyage (31 juil- 

et, p. 328). 


ARCHIVES NATIONALES. 


Remises de pièces et autres objets. Aux directeurs 
de la fabrication des assignats, le poinçon du timbre 
sur des assignats de à livres (21 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 208.) — Au sieur Westermann, les pièces 
relatives à une procédure instruite contre lui (30 juil- 
let, p. 2179). — Au sieur Ruamps, un contrat de rente 
sur le ci-devant clergé (ibid.). 


Dépôts ordonnés. Dépôt des outils qui ont servi 
rs la pose de la première pierre de la colonne de 
a liberté sur la place de la Bastille (31 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 304). 


Arcis (Commune d’). Adresse d'adhésion des citoyens, 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


ARDÈCHE (Département de l’). 


Administrateurs. Annoncent que la tranquillité 
publique est rétablie daus leur ressort (24 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 118). 


Procureur général syndic. Annonce l'arrestation de 
six des complices de Du Saillant (6 août 1792, 
t. XLVII, p. 518). — Transmet des déclarations re- 
latives à la rebellion de Du Saillant (ibid. p. 535). 


ARDENNES (Département des). 


Volontaires nationaux. Font un don patriotique 
(8 août 1792, t. XLVII, p. 553). 


AREXA, député de la Corse. — 4792. — Parle sur le 
cas du général Jarry et dénonce le dernier ministère 
t. XLVIL, p. 189), — Parle sur une pétition du sieur 

elgodère (p. 539). 


ARGENTAN (Commune d’). Le ministre de la guerre de- 
maade la suspension de l’aliénation de l'abbaye des 
Bénédictins (4° août 1792, t. XLVII, p. 371); — 
renvoi au comité de l'extraordinaire des finances 
(ibid.). 


ARGENTEURS. Don patriotique (6 août 1792, t. XLVII, 
p- 534). 


ARIÈGE (Département de l’). 1° Adresse de dévouement 
(30 juillet 1799, t. XLVII, p. 290). 


2 Troisième lecture du projet de décret sur la 
circonscription des paroisses (10 août 1792, t. XLVIT, 
p. 663 et suiv.); — adoption (ibid. p. 673). 


ARLES (Commune d'). Etat des dépenses faites pour le 
désarmement (1° août 1792, t. XLVII, p. 375). — 
Compte rendu de la situation de la ville (4 août. 
p- 452). 
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ARMÉES. Compte rendu par le ministre de la gu 
motifs qui ont déterininé les mouvements pit 
(23 juillet 1799, t. XLVII, p. 57 et suiv.). — Rapport 
par Vergniaud sur les moyens d'augmenter la force 
des armées (24 juillet, p. 106 et suiv.); — projet de 
décret (ibid. P: 107 et suiv.); — discussion (ibid. 
P. 108 et suiv.). — Texte définitif du décret (ibid 
P. 110 et suiv.). b 


ARMÉE DU Mip1. 4° Adresse du directoire du département 
de l'Ain sur sa situation (23 juillet 1799, &. XLVII, 
P-+ 69), — du ilépartement de l’Hérault (30 juillet, 
P. 290), — du département du Var (1° août, p. 339). 


2 Demande relative à la compagnie de guides dé- 
crétée le 9 juin (27 ques 1792, t. XLVII, p. 204). — 
Décret augmentant de douze le nombre des guides de 
la compagnie (3 août, p. 418). 


3° Lettre de Montesquiou demandant un supplément 
de gendarmerie nationale (28 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 236). — Décret relatif à cette augmentation 
(30 juillet, p. 279). 


4° Renvoi aux comités militaire et des finances 
réunis d’une demande de Montesquiou relative au 
payement des troupes qui occupent l'extrême fron- 
tière (1° août 1792, t. XLVII, p. 375). 


ARMÉE DU Norv. Renseignements sur sa situation, 
(4% août 1792, 1. XLVII, p. 381 et suiv.), (4 août, 
p. 482 et suiv.). — Compte rendu d'une expédition 
mt les troupes du camp de Maulde È août, 
P- : 


ARMÉE DU RHIN. Rapport par Viénot-Vaublanc sur diffé- 
rentes lettres et pièces envoyées par les généraux de 
l'armée du Rhin (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 71 et 
suiv.); — projet de décret tendant à approuver les 
réquisitions failes par ces généraux ainsi que toutes 
les mesures qu'ils ont prises pour assurer la défense 
des frontières (ibid. p. 74); — adoption (ibid. p. 73). 
— Compte rendu d'un succès obtenu sur les Autri- 
chiens (7 août, p. 548). 


ARMÉE DU Rain. Voir Carabines. — Chasseurs. 


ARMÉE AUTRICHIENNE. Lettre d’un officier annonçant 
que l'insurrection est dans cette armée (3 août 1792, 
t&. XLVII, p. 412). 


ARMES. 1° Compte à rendre du retard apporté à l'envoi 
à la sanction du décret qui en défend l'exportation 
(22 juillet 1792, t. XLVIF, p. 44). 


% Les réparations de celles que les citoyens em- 


ploieront pour la défense de la patrie seront payées 
par le Trésor public (23 juillet 1792, t. XLVIT, 
p. 14). 


3° 11 sera nommé une commission de huit membres 
chargée de prendre connaisssance des armes qui ap- 
partiennent à la nation et d'indiquer les mesures 
propres à procurer aux citoyens des armes pour la 
défense de la patrie (25 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 144). 


4 Etat des armes qui se trouvent dans les arse- 
naux (26 juillet 1792, t. XLVII, p. 158). 


Armes. Voir Manufacture d'armes 


Annay-sun-ArRoux (Commune d’). Don patriotique des 
citoyens (21 juillet 1792, t. XLVII, p. 7). 


Anvay-sur-Arroux (District d'). Adresso d'adhesion 


(# août 1792, t. XLVIT, p. 490). 
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Arras (Commune d’). Sociétédes amis de La Constitution. 
Question à résoudre par le comité de législation re- 
lativement à un discours qui a été prononcé dans 
cette société (25 juillet 1792, 1, XLVII, p. 139). 


ArRiVET. L'un des citoyens qui ont apporté à l’Assem- 
blée A UNR de la chapelle de Tuileries (10 août 
1792, t. XLVII, p. 643). 


ARTHAUD. Son mémoire sur les causes et les remèdes 
du danger de la patrie (4° août 1792, t. XL VII, p. 339). 


ARTILLERIE. 1° Décret portant que le mode d'avance- 
ment du corps de l’artillerio pendant la guerre sera 
le même que celui décrète pour l'avancement en temps 
de paix (21 juillet 1792, t. XLVII, p. 5 et suiv.). — 
Texte définitif du décret (27 juillet, p. 183). 


2 Compte à rendre au sujet du détachement d’ar- 
tillerie envoyé à Naples (3 août 1792, t. XLVII, p. 415 
et suiv.). 


6° régiment. Don patriotique (8 août 1792, t. XL VII, 
p. 553). 


7e régiment. Les soldats de la compagnie de Car- 
banel dénoncent le sieur Boileau-Castelnaud, capi- 
taine en second (26 juillet 1792, t. XLVII, p. 145). 
— Pièces relatives au refus de recevoir cinq hommes 
engagés pour ce régiment (8 août, p. 557); — renvoi 
au comité militaire (1bid.). 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
$ 4°. Dons et hommages. 
$ 2. Députations admises à la barre. - 
$ 3. Consigne. — Police. 
$ 4. Garçons de bureau. 
$ 5. Bureau de correspondance. 
$ 6. Bureau des scrutins. 
$ "7. Séances. 


Ac. — Dons el hommages. — 1792. — (24 juil- 
let, t. XLVII, p. 7), (22 juillet, p. 47), (23 juillet, p. 82), 
(27 juillet, p. 180), (28 juillet, p. 209), (29 juillet, 
p. 250), (2 août, p. 382), (4 août, p. 481), (5 août, 
p. 490), (p. 301), (6 août, p. 533), (9 août, p. 594), 
(10 août, p. 676). 


$ 2. — Dépulations admises à la barre. — 1792. 
— Députation de la gendarmerie nationale de Paris 
(22 juillet, t. XLVII, p. Fr — de la section des Tui- 
leries (ibid. p. 53), — de la section du Palais-Royal 
(ibid.), — des fédérés (23 juillet, p.69), — des citoyens 
de Clamecy (24 juillet, p. 99), — des citoyens de Fran- 
courville (tbid.), — des habitants d'Andrésy (ibid. 

. 115), — de la section du Jardin-des-Plantes (25 juil- 
be, p. 139), — des amis de la Constitution deRoyän 
(ibid. p. 140), — de la section de la Croix-Rouge 
(ibid), — de la section de l'Observatoire (ibid.), — 
de la section de Mauconseil (äbid. p. 145), — de la 
Société des amis de la Constitution de Ganges (26 
juillet, p. 147), — do la section du Luxembourg (ibid. 
p. 178), — de la section des Quatre-Nations (ibid.), 
— de la municipalité de Paris (27 juillet, p. 184), — 
des Bages et des Liègeois (1bid. p. 186), — de la 
section des Tuileries id. p: 207), — de dix-sept 
gardes nationaux (ibid.), — des volontaires natio- 
naux de la Charente (28 juillet, p. 226), — des amis 
de la Constitution de Strasbourg (30 juillet, p. 269), 
— des étudiants du collège Louis-le-Grand (ibid), 
— de la section des Innocents (ibid.), — de la sec- 
tion des Quatre-Nations (ibid. p. 279.), — de péti- 

tionnaires savoisiens (ibid. p. 291), — des capitaines 
du centro (ibid. p. 300), — des gardes nationaux du 


bataillon des Filles-Saint-Thomas (ibid .) 
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. — de Ja 
section des Tuileries (31 juillet, p. 311), — de la 
section de l'Arsenal (ihid.), — des fédérés (ibid. 
p. 316), — des citoyens des sections (1bid.), — des 
citoyennes de la section de l'Hôtel-de-Ville (ibid. 
p.322), — des citoyens de Saint-Pierre de Mortain- 
ville (@bid. p. 323), — de la municipalité de Paris 
(ibid. p. 327), — de la section du Roïi-de-Sicile (tbéd.), 
— des invalides retirés à l'Hôtel (1° août, p. 374), 
— de grenadiers de la garde nationale parisienne 
(ibid. p. 380), — des ouvriers du sieur Perrier 
A p. 382), — des grenadiers du bataillon de 

aint-Jacques-l’Hôpital (ibid. p. 400), — des fédérés 
de Marseille (tbid.), — de la section des (Juatre-Na- 
tions (ibid. p. 403), — des employés de la police de 
sûrelé des maisons de Bicêtre et de la Salpétrière 
(3 août, p. 415), — des volontaires fédérés (ibid. 
p. 421), — des 48 sections de Paris (1bid. p. 425), — 
de la section des Gravilliers (4 août, p. 472), — des 
ajusteurs de la monnaie de Paris (ibid. p. 486), — 
des fédérés (ibid.), — de la section du Theâtre-Fran- 
çais (ibid.), — des citoyens du canton de Rebais 
(5 août, p. 500), — de la section de la Bibliothèque 
(ibid. p. 501), — de la section de l’Arsenal (ibid. 
p- 503), — de la section de Mauconseil (ibid. p. 505), 
— des ouvriers de la manufacture du sieur Réveillon 
(tbid. p. 506), — des citoyens du Gard (6 août, p. 513), 
— des fondeurs, doreurs et argenteurs (ibid. p. 5341, 
— du bataillon des Carmélites (thid. p. 539), — de 
la section du Palais-Royal (ihid.), — de la ville de 
Toulon (7 août, p. 549), — de la commune de Boissy- 
Saint-Léger (ibid. p. 550), — de la section des Lom- 
bards (nuit du 9 au 10 août, p. 617), — dela munici- 
palité de Paris SR 624), (p. 626), — de la sec- 
tion des Thermes-de-Julien (10 août, p. 641), — de la 
section des Postes (thid. p. 649), — du bataillon de 
Mirabeau (ibid. p. 655), — du bataillon de Saint- 
Merry (ibid. p. 656), — de la section d'Henri IV (#bid.), 
— des trois corps administratifs de Versailles (ibid. 
p. 658), — de la section des Quatre-Nations (tbtd.), 
— de pompiers (ibid. p. 675). 


$ 3. Consigne. — Police. — Levée de la consigne 
qui interdisait aux citoyens de pénétrer sans carte 
sur les terrains et dépendances de l’Assemblée (26 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 152). — Rapport par Quinette 
sur la police de l’enceinte de l’Assemblée (28 juillet, 
p- 227); — projet de décret (ibid. et p. suv.); — 
discussion (ibid. p. 228); — adoption bia). 


$ 4, Garçons de bureau. Don patriotique (31 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 308). 


$ 5. Bureau de correspondance. Don patriotique 
des secrétaires commis (4 août 17992, t. XLVII, p. 453). 


$ 6. Bureaux des scrutins. Don patriotique du 
secrétaire commis (4 août 1792, t. XLVII, p. 453). 


$ 7. Séances. L'Assemblée se déclare en séance 
permanente (10 août 1792, t. XLVII, p. 652). 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. — Voir Adresses. 
— Comités. — Pétitions. — Président. — Secré- 
taires. — Tribunès. — Vice-Président. 


ASSIGNATS. 
$ 4°. Fabrication. 
$ 2. Annulalion et brülement. 
$ 3. Création. 

.$ 4er. Fabrication. 1° Etat de la fabrication des as- 
signats (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 44), 2 août, 
p. 391). 

% Troisièmo lecture du projet de décret sur un 
concours à ouvrir pour la fabrication des assignats 


(31 juillet 1792, t. XLVIT, p. 309), — adoption (ibid.). 
— Moyens d'exécution de ce décret (7 août, p. 580). 
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3° Les commissaires directeurs généraux do la fa- 
brication demandent la nomination de commissaires 
pour reconnaitre les imperfections de la machine qui 
sert à appliquer le timbre des assignats de 10 et 25 
sols (1°° août 1799, t. XLVII, p. 333). 


4° Décret relatif au retard dans la fabrication du 
papier des assignats de 50 sols (2 août 1792, t. XLVIL, 
p. 393). 


.$ 2. Annulation et brülement. Biûlement de 6 mil- 

lions d’assignats (24 juillet 1792, t. XLVII, p. 118), 
— de 6 millions d'assignats (30 juillet, p. 270), -- 
de 6 millions d’assignuts (5 août p. 506). 


$ 3. Création. Rapport par Fouquet sur la eréa- 
tion de 300 millions d'assignats (34 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 311 et suiv.); — projet de désret (ibid. 
P. 313). — Adaption de l'urgence (ibid.). — Discus- 
sion. — Art. 1° : Amy, Carlier (ibid.);, — adoption 
{ibid.). — Adoption des art. 2 et 3 (tbid). — Art. 4: 
Mallarmé, Cambon, Bouestard, Crestin, Tartanac, 
Fouquet, rapporteur, Juéry, Cambon (ibid. ct p. 
suiv.), — adoption avec amendement (ibid. p. 315). 
— Adoption des art. 5 et 6 (ibid). -- Adoption d'un 
article additionnel qui devient l'article 7 (1bid.). — 
Texte définitif du décret (tbid. et p. suiv.). 


AusenT-DuBayeT, député de l'Isère. — 4792. — Parle 
sur la proposition d'employer les officiers généraux 
retirés du service (t. XLVII, p. 155 et suiv.). — Membre 
de la commission des armes (p, 190). — Parle sur l’or- 
ganisation du service dans la garde nationale séden- 
taire £ 284), — sur l'envoi de commissaires au 
camp de Soissons (p. 331), — sur la proposition de 
décréter d'accusation Desmarets (p. 393), — sur le 
sort à faire aux militaires étrangers qui serviront 
sous les drapeaux de la France (p. 395), — sur 
l'avancement des quartiers-maitres trésoriers (p.418), 
— sur l’envoi aux départements d'une lettre du roi 
à l’occasion de la déclaration du duc de Brunswick 
(p. 424), — sur les pensions des religieuses (p. 544). 
— Fait une motion d'ordre (p. 600). — Demande 
que les fédéréssoient envoyés aux frontières (p. 612). 


Augert-Lacour, ancien militaire. Propose des vues 
pour la formation et l'instruction au camp de Sois- 
sons (21 juillet 1792, t. XLVIL, p. 1). 


Aucx (District d’). 


Administrateurs. Font un don patriotique (23 juillet 
1792, 1. XLVII, p. 56). 


AupE (Département de l'). 


Administrateurs. Adresse de dévouement (2 acût 
1792. t. XLVII, p. 382). 


AUDREIN, député du Morbihan. — 1792. — Parle sur 
le projet de décret concernant les congrégations sé- 
culères (t. XLVII, p. 450). — Chargé d'assister à l’ap- 
position des scellés sur les papiers de Laporte 
(p. 657). 


AuRILLAC (Commune d’). Adresse d'adhésion des ci- 
toyens (3 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


AuTRICHIENS. Lettre relative aux dispositions re par 
eux dans le Quesnoy (24 juillet 1799, t. XLVIÏI, p. 218). 


AuTun (Commune d’). Lettre des officiers municipaux 
relative à l'arrestation du sieur Conte (24 juillet 
1792, t. XLVII, p. 117). — Adresse d'adhésion des 
citoyens (3 août, p. 490). 


AUXERRE (Commune d'). La municipalité est aulorisée 
à emprunter 50,000 livres (6 août 1792, t. XLVII, 
p. 516). ; 
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AYALLON (Commune d’). Délibération de la municipalité 


concernant le sieur Morizot (29 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 250 et suiv.). 


AVESNES (Commune d’). Détails sur sa situation (25 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 123 et suiv.). 


AVEUGLES-NÉs. Demande de secours en leur faveur 
(30 juillet 1792, t. XLVII, p. 271); — renvoi au co- 
mité des secours publics (ibid.). 

— Voir Diese Lions: 


AVIGNON (Commune d’). Don patriotique d’un citoyen 
(24 juillet 1792, t. XLVII, p. 118). 


BaurL. Dément son adhésion à une pétition (24 juillet 
1792, t. XLVIT, p. 118). 


BacHELAIS, de Paris. Fait hommage d'un ouvrage sur 
l'exercice de la pique (5 août 1792, 1. XLVIL, p. 506). 


Bape (Margrave de). Il n'est pas possible de compter 
sur sa neutralité (3 août 1792, t. XLVII, p. 451). 


Bapoux, homme de loi à Grenoble. Fait un don pa- 
triotique (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


BarrT, député du Pas-de-Calais. — 1792. — Salettre 
sur les événements qui ont eu lieu à la sortie de la 
séance du 8 août 1792 (t. XLVII, p. 605). 


Baicnoux, député d’indre-et-Loire. — 1792. — Réclame 
l'exécution du décret ordonnant le versementau Trésor 
public des sommes provenant de l'excédent des éco- 
nomats du clergé (t. XLVII, p. 140). 


Baize (Pierre), membre du directoire des Bouches-du- 
Rhône. Est renvoyé à ses fonctions (24 juillet 1792, 
t. XLVIT, p. 119). — Indemnité à lui accorder pour frais 
de voyage (31 juillet, p. 328). 


BALLET, député de la Creuse. — 14792. — Présente un 
projet de décret sur le remboursement de l'emprunt 
de 100 millions (t. XLVII, p. 516). 


BALTHAzARD, maréchal ee Est dénoncé comme 
traître à la patrie (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 278). 


BanaT. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). 


Bangey. Réclame contre sa détention (28 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 222). — Lé ministre do la justice rendra 
compte des motifs de sa détention (ibid. p. 223). — 
Lettre du ministre de la justice (29 juillet, p. 251). 
— Son élargissement demandé par Lebon (2 août, 

. 398). — j'rnoe de la procédure instruite contre 
fa (4 août, p. 478). — Il n’y a pas lieu à accusation 
contre lui (6 août, p. 540). 


Baron. Demande l'exécution d’un décret rendu en sa 
faveur (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 204). 


Bansac (Canton de). Adresse sur les événements du 
20 juin (23 juillet 1792, t. ALVII, p. 119). 


Basix, procureur-syndic du district de Mamers. Sa no- 
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mination est déclarée valable (6 août 1792, t. XLVII, 
p. 536). 


BasiRE, député de la Côte-d'Or, — 1792. — Parle sur 
l'affaire du général La Fayette (t. XLVII, p. 26). — 
Annonce qu'on sonne le tocsin à Saint-Roch (p. 28). 
— Parle sur l'affaire des sieurs Paris et Boulan (p.142). 
— Obtient un congé (p. 168). — Parle sur une péti- 
tion du sieur Belgodère (p. 538). — Propose de man- 
der lo maire de Paris à la barre (p. 616), (p. 624). — 
Parle sur les mesures à prendre pour protéger les 
Suisses (p. 642). — Donne lecture d’une lettre con- 
cernant la nomination du secrétaire du conseil du 
roi (p. 646 el suiv.). — Propose de décréter que le 
ministère actuel n'a pas la confiance de la nation 
(p. 647). : 


Bassée (Commune de la), département du Nord. Péti- 
tion demandant la réforme des tribunaux de district 
(6 août 1792, 1. XLVII, p. 507). 


BasTiLe. Il est fait hommage à l’Assemblée des outils 
qui ont servi à poser la premiére pierre «le Ja co- 
lonne de la liberte (31 juillet 1792, p. 304). 


BATTEURS D'or. Demandent à être entendus avant qu’il 
soit statué sur le projet de décret relatif à leur li- 
quidation (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 271); — l'As- 
semblée décrète qu'ils seront admis à la barre (ibid.). 


Baup. Renvoi au pouvoir exécutif des pièces de la pro- 
cédure instruite contre lui (24 juillet 1792, t. XLVIT, 
p. 116). 


BaupouIN, imprimeur du Corps législatif. Prête ser- 
ment (10 août 179%, t. XLVII, p. 653). 


BAUGÉ (District de). Projet de décret sur la circonscrip- 
tion des paroisses (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 40). 
— Deuxième lecture (30 juillet, p. 276 ot suiv.). 


BaueuiLe. Sa lettre relative à un fait qui s’est passé 
sur la terrasse des Feuillants (28 juillet 1792,t. XLVII, 
p. 235). 


Bavay (Commune de). On annonce qu’elle a été évacuée 
par l'ennemi (31 juillet 1792, t. XLVIL, p. 318), (1° août, 
p. 381 et suiv.). — Rapport de ce qui s’y est passé 
depuis l’eutrée des troupes autrichiennes le 17 juillet 
(4 août, p. 483 et suiv.). 


BAYONNE (Commune de), Adresse d'adhésion (5 août 
1792, t. XLVII, p. 490). 


Beaucatne (Foire de). Adresse des citoyens qui s’y 
trouvent réunis (6 août 1792, t. XLVII, p. 536). 


BEAUGRAND. L'un des citoyens qui ont apporté à l’As- 
semblée l'argenterie de la chapelle des Tuileries. 
(10 août 1792, t. XLVII, p. 643). 


BEAUHARNAIS (Alexandre). Est nommé adjudant général] 
du camp de Soissons (2 août 1792, t. XLVII, p. 389.). 


BEAULIEU, ex-ministre des contributions publiques. 
Adresse un état des ordonnances qu'il a contresi- 
gnées pendant son ministère (5 août 1792, t. XLVII, 
EP pi — renvoi au comilé de l'examen des comptes 
(ibid.). 


BEAULIEU (Commune de), département de la Corrèze. 
Le ministre de la guerre demande la suspension de 
l'aliénation de l’abbaye des Bénédictins (1 août 1792, 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLÉMENTAIRES. 


t. XLVII, p. 377), — renvoi au comité de l’extraor- 
dinaire des finances (ibid.). 


BEaumonr (Canton de). Adresse demandant la déchéance 
du roi,(8 août 1792, t. XLVII, p. 557). 


Beaune (Commune de). Adresse du conseil général 
(8 juillet 1792, t. XLVII, p. 211). 


BEauruy, député de la Dordogne. — 1792. — Présente 
un projet de décret tendant à autoriser à l’âge de 
16 ans les enrôlements pour la défense de la patrie 
(t. ALVII, p. 104 ctsuiv.), — Membre du comité mili- 
taire (p. 234). — Fait une motion concernant les ba- 
taillons de volontaires nationaux (p. 449). 


Beauvais, député de Paris — 1792. — Parle sur les 
moyens de maintenir l’ordre dans les tribunes 
(t. XLVII, p. 542). — Déclare qu'il n’y a pas de ras- 
semblements armés autour de l’Assemblée (p. 599), 
(p. 601). 


Beauvais (Commune de.) Projet de décret relatif à des 
modifications à faire au décret du 17 mars 1791 sur 
la circonscription des paroisses (30 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 271). 


BECQuEY, député de la Haute-Marne. — 1792. — Fait 
une motion relative à l'assassinat à Bordeaux de deux 
prètres non assermentés (t. EXLVII, p. 91). — Parle 
sur l'organisation de la police dé sürelé générale 
(p. 193 et suiv.), — sur le projet de décret concer- 
naut les religieuses qui persistent à la vie commune 
(p. 326), — sur l'étoffe qui doit servir à former les 
cocardes nationales (p. 392), — sur la proposition 
de mander le maire de Paris à la barre (p. 624). 


BébaRiEux (Commune de). Adresse d’adhésion des ci- 
toyens. (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Bees. Discours de leurs députés relatif à l'incendie 
des faubourgs de Conrtrai (27 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 186 et suiv.). — Décret relatif à l'entretien de ceux 
qui servent sous les ordres «es généraux français 
(28 juillet, p. 223 et suiv). 


BELGOnÈRE (Louis). Pétition (23 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 120), (6 août, p. 536 et suiv.). 


Bexoisr, employé dans les bureaux de la guerre. Offre 
de dévoiler les manœuvres à l’aide desquelles beau- 
coup de personnes ont obtenu la croix de Saint-Louis 
(27 juillet 1792, t. XLVII, p. 208). 


Bérard (Jean-Baptiste), de Briançon. Fait hommage du 
manuel des citoyens ou code des devoirs de l'homme 
libre (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). - 


BerGrrac (Commune de). 1° Rapport par Cazes sur l'éta- 
blissement d'un second juge de paix (29 juillet 1792, 
& XLVII, p. 249 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p. 250). 


2 Adresse d'adhésion des citoyens (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


BEnGeras, député des Basses-Pyrénées. — 1792. — 
Son projet de décret sur l'organisation de la police 
de sûreté générale (t. XLVII, p. 471 et suiv.). 


BenLancounrT. Équipé par la section Mirabeau (5 août 
1792, t. XLVII, p. 499). 


BERMERAIN (Commune de). Est autorisée à emprunter 
5,000 livres (28 juillet 1792, t. XLVII, p. 244). 
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BERXaRD (Andrèé-Antoine), deputé de la Charente-Infé- 
rieure. — 1792. — Demande la mise en accusation 
du ministre de la guerre (t. XLVII, p. 330). 


BERNARD (Pierre), député de l'Yonne. — 4792. — Fait 
la seconde lecture de son projet de décret sur l'or- 
ganisation générale des secours publics ct sur la des- 
truction de la mendicité (1. XLVII, p. 233 et suiv.). 


Berxay (Commune de). Adresse d'adhésion de la socistè 
populaire (3 août 1792, t. XLVIT, p. 490). — La mu- 
nicipalité est auloriséo à acquérir la maison et l'em- 
placement de la ci-devant abbaye (10 août, p. 663). 


BerTHiEr. On aunonce son arrestation (7 aoùl 1792, 
t. XLVII, p. 548). 


BERTIN, commissaire des Bouches-du-Rhône. Adresse 
un état des dépenses faites à Arles et à Avignon 
(te août 1792, t. XLVII, p. 375). 


BERTIX, ci-devant receveur général des parties casuelles. 
Versera 400,000 livres à la trésorerie nationale 
(10 août 1792, t. XLVII, p. 673). 


BerTranD (Louis-Pierre). Demande à être admis aux 
invalides (25 juillet 1792, t. XLVII, p. 120) ; — ren- 
voi au comité militaire (ébid.). 


BEssox, député du Doubs. — 4792. — Donne des ren- 
seignements sur l'arrestation d'une patrouille par 
Santerre /t. XLVHI, p. 119). — Présente un projet de 
décret sur la police de la terrasse des Feuillants 
ip. 273). 


BÈTES A LaixE. Les sieurs Delporte demandent une 
prompte distribution dans les départements des bètes 
à laine dont ils sont propriétaires (24 juillel 1792, 
t. XLVII, p. 9%) ; — rapport par Rougier-La-Berveric 
sur cette demande et sur l’amélioration des bêtes à 
laine (ibid. p. 100 et suiv.) ; — projet de décret (ibid. 
p. 101 et suiv.) 


BEucxorT, député de l'Aube. — 14792. — Demaude que 
le ministre des affaires étrangères rende compte de 
la situation politique de la France avec la Savuie 
{t. XLVII, p. 45). — Parle sur la proposition d'en- 
voyer Tarbé à l'Abbaye (p.176 et suiv.). 


BEuvron (Canton de). Adresse demandant la déchéance 
du roi (8 août 1792, t. XLVII, p. 557). 


BEZANSON-PERRIER, député de la Marne, — 1792. — 
Communique une lettre du procureur de la commune 
de Reims (t. XLVII, p. 516). 


B£ziERs (Commune de). Adresse d'adhésion des citoyens. 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 49). 


BicètRe. Pétition des employés à la police de süreté 
pour être organisés en gendarmerie nationale (3 août 
1792. t. XLVII, p. 415); — renvoi au comité militairo 
(ibid.) 


B1Exs DES ÉMIGRÉS. Le produit de la vente de ces biens 
sera versé dans la caisse de l'extraordinaire (24 juil- 
let 4792, t. XLVIF, p. 102). — Motion relative à leur 
vente (27 juillet, p. 481); — renvoi aux comités de 
législation ct des domaines réunis (ibid. p. 181). 


BIENS NATIONAUX. 1° l'on patriotique des commis de 
l'administration municipale de Paris (31 jnillet 1792, 
t. XLVII, p. 308). 
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2° Renvoi au comité de l'extraordinaire des finances 
de la question de savoir quelle est la marche à suivre 
dans les cas où les estimations des domaines natio- 
naux sont tellement fortes qu’il ne se présente aucun 
soumissionnaire (5 août 1792, t. XLVII, p. 488). 


3° Projet de décret relatif aux frais d'estimation de 
ces biens (6 août 1792, t. XLVII, p. 518) ; — renvoi 
au comité de l'extraordinaire des finances (tbid.). 


4° Projet de dévret présenté par Juéry tendant à 
révoquer toutes les aliénations des biens nationaux 
déclarées révocables par la loi du 1° décembre 1790 
sur la législation domaniale (nuit du 9 au 10 août 
1792, t. XLVII, p. 520 et suiv.). 


BiGoT DE PRÉAMENEU, député de Paris. — 4792. — Parle 
sur les mesures à prendre dans le cas du darger de 
la patrie {t. XLVII, p. 78 et suiv.). — Demande l’en- 
voi d’une députation près du roi (p. 634). 


Bicor DE SaixTE-Croix. Est nommé ministre des affaires 
étrangères (1° août 1792, t. NLVII, p. 377). — In- 
forme l'Assemblée de sa nomination et l’assure de son 
patriotisme (4 août, p. 478). — Appuie la proposition 
d'envoyer une députation de l’Assemblée près du roi 
(p. 633). 


Bizcanp. Renvoi au pouvoir exécutif des pièces de la 
procedure instruite contre lui (24juillet 4792, t. XLVIT, 
p. 116). 


Bircarp (Claude), soldat invalide. Lettre du ministre de 
la guerre relative à sa pétition (26 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 145), — renvoi aux comités de liquida- 
tion et militaire réunis (£bid.). 


BizLOx. — Voir Monnaïes, n°° 3 et G. 


Biox. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVIE, p. 499). 


Binox (Général), commandant l’armée du Rhin. Trans- 
met des arrêtés des départements de la Meurthe et 
des Vosges (6 août 1792, t. XLVIF, p. 535). 


BLAXCHET (Dame), veuve Hazard. Demande un secours 
(5 août 1792, t. XLVIL. p. 506) ; — renvoi au comité 
des secours (1b1d.). 


BLANCHON, député de la Charente. — 1792. — Parle 
sur l’armement des troupes (1. XLVII, p. 106), — sur 
l'affaire de Jouneau et Grangeneuve (p. 175). — Sup- 


léant au comité militaire (p. 234). — Parle sur la 
abrication des piques (p. 365), — sur les engage- 
ments militaires (p. 559). 


BLANCGvILLAIN. Equipé par la section Mirabeau (5 août 
1792, t. XLVII, p. 499). 


BLanNDix, juge de paix do la section des Lombards. 
Annonce qu'il a decerné un mandat d'arrêt contre 
Jouueau (2 août 1792,t. XLVII, p. 402). 


BLanTetiL. Renvoi au pouvoir exécutif des pièces de la 
procédure instruite contre lui (24 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 116). 


BLéré (Commune de). Don patriotique (31 juillet 1792* 
t. XLVII, p. 308). 


Bin (Félicité). Le délit dont elle est convaincue est-il 
susceptible de l'application de la peine infligée à 
l'homicide? (25 juillet 1792, t. XLNII, p. 139). 
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BLoCHEMBERG (Comte de). — Voir Francy. 


BLois (Commune de). Adresse d'adhésion des citoyens 
(8 août 1799, t. XLVII, p. 490). 


BLonnEL. Pétition (23 juillet 1792, t. XLVIT, p. 120). 


BLosster. Équipé par la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). 


Bo, député de l'Aveyron. — 1792. — Soumet à la dis- 
cussion son projet de décret sur les secours provi- 
soires à accorder aux hôpitaux (t. XLVII, p. 660 et 
suiv.). 


Bono. Demande une mention honorable au procès- 
verbal pour avoir aidé à arrêter le roi à Varennes 
(3 avril 1792, t. XLVII, p. 490). 


BoiLEAU-CASTELNAUD, capitaine au 1° régiment d’artil- 
lerie. Est dénoncé par les soldats de la compagnie 
de Carbanel (26 juillet 1792, t. XLVII, p. 145); — 
renvoi au pouvoir exécutif (2bid.). — Ordre donné de 
le traduire devant la cour martiale (25 août, p. 487). 


Boisacx. Compte rendu du ministre des contributions 
end au sujet de son affaire (22 juillet 1792, 
XLVII, p. 44). 


Boisror-pe-Lacour, dépuié de l'Allier. — 4792. — 
Parle sur la suspension de Manuol, procureur de la 
commune de Paris (t. XLVIT, p. 95), — sur la garde 
du roi (p. 620). 


Boissor. L'un des citoyens qui ont apporté à l’Assem- 
blée l’argenterie de la chapelle des Tuileries (10 août 
17992, t. XLVII, p. 643). 


Borssy-SainT-LÉGER (Commune de). Dénonciation contre 
Vanteclef (4 août 1792, t. XLVII, p. 476). — Don pa- 
triotique (7 août, p. 550). 


Boncerr. Fait abandon de terres, en faveur de deux 
soldats étrangers qui auront combattu pour la liberté 
(nuit du 9 au 10 août 1792, t. XLVITI, p. 627); — 
mention honorable au procès-verbal (ibid.). 


Bonnegosco (Canton de). Adresse demandant la dé- 
chéance du roi (8 août 1792, t. XLVII, p. 557). 


BonxecanrÈne. Les scellés seront mis sur ses papiers 
et sa nomination de ministre près les Etats-Unis sera 
révoquée (10 août 1792, t. XLVIL, p. 656). 


BonxemanT. Reud compte de la situation de la ville 
d'Arles (4 août 1792, t. XLVII, p. 452). 


BonNEMÈRE, député du Maine-et-Loire. — 1792. — Fait 
un rapport sur la répression des tentatives de crimes 
{t XLVIT, p. 60 et suiv.). — Appuie la proposition 
d'envoyer une députation de l'Assemblée près du roi 
(p. 645). 


BONNEMÈRE, ci-devant consriller en la sénéchaussée de 
Saumur. Décret relatif à la liquidation do son office 
(30 juillet 1792, t. XLVIT, p. 298) 


Bonxer-pE-MEaUTRY, député du Calvados. — 1792, — 
Suppléant au comité miktaire (t. XLVII, p. 234). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Borpeaux (Commune de). On annonce l'assassinat de 
deux prêtres non assermentés (23 juillet 1792, t. XLVIT, 
. 91). — Procès-verbaux relatifs à cet assassinat 
La juillet, p. 117). — Adresse d'adhésion des ci- 
toyens (3 août, p. 490), (8 août, p. 554). 


Société des Amis de la Constitution. On annonce 

u’elle enrûle des soldats et qu’elle donne 50 livres 
6 gratification à ceux qui s'engagent (1° août 1792, 
t. XLVII, p. 374). 


Tribunal de commerce. Décret sur l’augmentation 
du nombre de ses membres (31 juillet 1792, t. XLVIT, 
p. 309 et suiv.). 


BoriE, député de la Corrèze. — 1792. — Fait une mo- 
tion relative à la fabrication des armes (t. XLVII, 
p. 144). — Fait un rapport sur la comptabilité du 
sieur Grisart (p. 389). 


Bory, officier municipal de Paris. Annonce que le chà- 
teau des Tuileries est forcé (10 août 1792, t. XLVII, 
p. 638). 


Boucaer, prètre. Adresse de dévouement (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


BOUCHER, secrétaire-commis au comité des finances. Fait 
un don patriotique (4 août 1792, t: XLVII, p. 453). 


BOUCHER-DE-LA-RICHARDIÈRE, Dénonciation de sa lettre 
datée de Paris (30 juillet 1792, t. XLVIT, p. 269 et 
suiv.), 


BoucHEs-Du-RHÔNE (Département des). 


Administrateurs. Décret relatif à une indemnité à 
leur accorder (31 juillet 1792, t. XLVII, p. 327 et 
suiv.). — Lettre sur le danger de la patrie (1*° août, 
p. 339). — Lettre sur la décision prise d'arrêter le 
versement des deniers à la trésorerie nationale (1** août, 
P: 343). — Lettre du ministre des contributions pu- 

liques à ce sujet (ibid. p. 359); — renvoi au comité 
extraordinaire des Douze et au comite de l'ordinaire 
des finances (1bid.); — rapport par Tardiveau (ibid. 
p. 378 et suiv.); — projet de décret annulant la déci- 
sion des administrateurs (ibid. p. 319); — adop- 
tion (ibid.). 


Directoire. Projet de décret relatif à la conduite 
des membres du directoire mandés à la barre rela- 
tivement à l'affaire d'Arles (24 juillet 1792,t. XLVII, 
p. 118 ot suiv.); — adoption (ibid. p.119). — Texte 
définitif (27 juillet, p. 183 et suiv.). 


BouEsTARD, député du Finistère. — 1792. — Parle sur 
l'état des frontières (t. XLVII, p. 59), — sur le 
projet de dècret concernant la création de 300 millions 
d’assignats (p. 314). — Fait une motion d'ordre 
(p. 502). 


BouLan. Pétition demandant son élargissement (93 juil- 
let, 1792, t. XLVIT, p. 140). — Le ministre do la 
justice rendra compte des mesures prises pour sa 


mise en liberté (ibid. p. 143); — compte rendu 
(26 juillet, p. 152 et suiv.), — Exprime sa recon- 
naissanco à l'Assemblée (27 juillet, p. 207) — 


Demande la mise en accusation des personnes qui 
ont concouru à l'instruction de la procédure qui a 
eu Jieu contre lui (1* août, p. 374). 


BouLLANGER, député de la Scine-Inférieure. — 1792. — 
Déclare que les membres de l'Assemblee ne sont 
plus libres (t. XLVIF, p. 475). — Fait une motion 
d'ordre (p. 600). 


TABLE ALPHABÈTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


BouLOGNE-SUR-MER (Commune de). 


Conseil général. Annonce qu'il vient de faire mettre 
plusieurs individus en état d'arrestation (7 août 1792, 
t. XLVII, p. 548). 


Bourpau. Demande une décision sur une question rola- 
tive à la dime (8 août 1792, t. XLVIL, p. 557). 


Bourpox (Léonard), l’un des députés des commissaires 
des sections de Paris. Est admis à la barre (10 août 
1799, t. XLVII, p. 641). 


Bourc-Beauporx (Commune de). Décret relatif aux 
réparations à faire à la chapelle (31 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 304). 


Bourçoix (Commune de). Adresses d'adhésion (5 août 
1792, t. XLVII, p. 490). 


Bourrer. L'un des citoyens qui ont re à l’Assem- 
blée l'argenterie de la chapelle des Tuileries (10 août 
1792, t. XLVIL, p. 683). 


Bourzës, député de l'Aveyron. — 14792. — Suppléant 
au comité militaire (1. XLVIL, p. 234). 


Boxer, de Marseille. On annonce qu’il a été victime de 
la fureur du peuple (7 août 4792, t. NXLVII 
p- 550). 


BratLLe. Don patriotique (1*° août 1792, 1. XLVII, 
p- 332). 


BRanxe. Fait hommage d’un manuscrit allemand 
{3 août 4799, t. XLVII, p. 490). 


BRÉARD, député de la Charente-Inférieure. — 1792. — 
Parle sur une réclamation du département de Ja 
Meurthe (t. XLVII, p. 345 el suiv.). 


BRÉMONTIER, député de la Scine-Inférieure. — 1792. — 
Parle sur les travaux du port de Cherbourg (t. XLVII, 
. 243), — sur une letire des grands juees de la 
en nationale (p. 304). — Fait la troisième 
lecture du projet de décret sur un concours à ouvrir 
pour la fabrication des assignats (p. 309). — Présente 
un projet de décret sur le retard arrivé dans la 
fabrication du papier des assignats de 50 sols, 
{p. 393). 


Baesr (Commune de). Procès-verbal du brülement d'an- 
ciens drapeaux (3 août 1792, t. XLVII, p. 489). 


Breux (Commune de). Adresse d'adhésion (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


BREVFTS DE RETENUE SUR CHARGES ET OFFICES MILITAIRES 
ET DE FINANCES. Rapport par Rivoalan sur leur rem- 
boursement (7 août 1792, t. XLVII, p.541 et suiv.); — 
projet de décret (ibid. p. 542). 


Briançon (District de). Adresse des officiers de la garde 
nationale demandant la déchéance du roi (5 août 
1792, t. XLVIL, p. 489). 


BripauLT. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1792, 
1. XLVII, p. 499.) 


BRIENNE-LE-CHATEAU (Commune del. Adresse sur les 


événements du 20 juin (30 juillet 1792, &. XLVII, 
p. 271). 
BrissoT DE WaRVILLE, député de Paris. — 1792. — : 
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Demande que Montesquiou soit entendu à la barre 
au sujet des troupes à la solde du roi de Sardaigne 
(t XLVIT, p.68 et suiv.). — Fait une motion d'ordre 
(p. 131). — Parle sur l'organisation de la police de 
sûreté générale (p. 134 ot suiv.), (p. 138 et suiv.), — 
sur le projet d'adresse au roi présenté par Guadet 
(p. 160 et suiv.). — Sa déclaration relative aux Lie 
positions faites par La Fayette au maréchal Luckner 
de 268). — Plainte portée contre lui (p. 291). — 

aitune motion concernant le général La Fayette et 
les pensions payées sur les fonds secrets du minis- 
tère des affaires étrangères (p. 456 et suiv.). — Parle 
sur une pétition de la section de la Bibliothèque 
{p. 502), — sur les accusations portées contre La 
Fayette (p. 871 et suiv.), — sur l'organisation du 
ministère (p. 647), — sur les scellés à apposer sur 
les papiers des ministres (p. 65). 


Riva, député de la Corrèze. — 1792.— Fait une 
motion relative au manifeste des puissances étrangères 
(t. XLVII, p. 300). 


BroGLtE (Victor). Lettre relative à l’armée du Rhin 
(3 août 1792, t. XLVII, p. 414 et suiv.). 


Brout4. Présente une réclamation (4 août 4792, t. XL VII, 
p. 453); — renvoi au comité des lettres de cachet 
(ibid.). 


Bnossanv, officier municipal de Paris. Fait hommage 
d’une traduction du De offictis de Cicéron (25 juillet 
4792, t. XLVII, p. 121). 


RROUSSONNET, député de Paris. — 1792. — Faitunrap- 
port sur les troubles de l’Ile-Dieu (t. XLVII, p. 115). 
— Demande que le roi se retire dans la loge du Lo- 
gotachygraphe (p. 633). 


Brus, député du Haut-Rhin. — 1792. — Déclare que 
ce n’est pas sur le territoire francais que les Autri- 
chi-ns ont passé le Rhin (t. XLVIT, p. 552). 


Bauncx, député du Bas-Rhin. — 1792. — Membre du 
comité militaire (t. XLVIT, p. 234). — Déclare qu'il 
s'abstiendra d'assister aux séances tant qu'il n'aura 
pas été pris des mesures pour empêcher les rassem- 
blements autour de l'Assemblée (p. 602.) 


Breveaur (Jacques). Dénonce l’apposition de signatures 
fausses aux go des sections de Paris (8 août 
1799, t. XLVII, p. 553.) 


Buuxoy (Commune de). Dénonciation contre le sieur 
Vanteclef (4 août 1792, t. XLVII, p. 476). 


Bnoxswick (Duc de). Sa déclaration aux habitants de 
la France (1° août 1799, t. XLVIT, p. 344), (p. 372). 
— Lettre du roi à l'orcasion de cette déclaration 
(3 août, p. 423). — Voir Obernheim. 


Burrer (Sr). Présente une réclamation (4 août 1799, 
t. XLVIT, p. 453); — renvoi au comité des lotires 
de cachet (ibid.\. 


Buinerte-VerRiÈRE. Sa pétition relative à la formation 
des nouvelles compagnies de gendarmerie nationale 
(4 août 1792, t. ALVIT, p. 487). 


Bezuier, l'un des députés des commissaires des sections 
de Paris. Est admis à la barre (10 août 1799, t, XLVII, 
p. 641). 


Bureaux pE Pisyx. Est mandé à la barre pour être en- 
tendu au sujet, de la correspondance du général La 
Fayette avec le maréchal Luckner (22 juillet 1792 
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t. XLVII, p. 43). — Estentendu à ce sujet (29 juillet, 
p. 259 et suiv.). 


Buormer (Die), de Clermont en Savoie. Fait un don pa- 
triotique (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 47). 


Buste (Raymond). Renvoi au pouvoir exécutif d’une 
procédure instruite contre lui (27 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 204). 


Buray. Annonce qu'il a inventé uno nouvelle pièce 
d'artillerie (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 179). 


Burré (Zacharie), cultivateur. Se plaint des officiers du 
14 régiment des troupes légères (27 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 181 et suiv.). 
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Cani£cac (District de). Pétition contre La Fayette 
(25 juillet 1792, t. XLVII, p. 120). 


CAEN (Commune de). Le couseil général du Calvados 
soumet un arrêté déclarant ne pouvoir autoriser une 
délibération des sections de la ville tendant à ac- 
corder une prime aux 200 premiers citoyens qui 
s'enroleront (4 août 1792, 1. XLVII, p. 454); — renvoi 
au comité de l’extraordinaire des finances (ibid.). — 
Adresse relative aux moyens de sauver la patrie 
(5 août, p. 491). 


CAILHASsSON, député de la Haute-Garonne. — 1792. — 
Soumet à la discussion son rapport sur une avance 
à faire à la ville de Nancy'(t. XLVII, p. 398). — 
Rend compte de l'état des caisses de la trésorerie 
nationale (p. 656). 


CAISSE DE L’EXTRAORDINAIRE. 4° Compte à rendre des 
sommes versées (lans cette caisse comme provenant 
des reccveurs des anciennes caisses de décimes 
(25 juillet 1792, t. XLVII. p. 140). 


20 — Versement de 500 livres à faire à la Trésorerie 
nationale (4 août 1792, t. XLVII, p. 461). 


Cazvanos (Département du). 1° Projet de décret sur le 
nombre et le placement des notaires (21 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 2 et suiv.) — Deuxième lecture (2 août, 
p. 384 et suiv.) 


2 Demande de secours à la suite do ravages causés 
par une inondation (2) juillet 1792, t. XLVI, 
p. 251); — renvoi au comité des secours (1bid. p. 252). 


3° Envoi de pièces sur le refus par le septième 
régiment d'artillerie de recevoir cinq hommes engagés 
pour ce corps (8 août 1702, t. XLVII, p. 557). 


Administraleurs. Sc plaignent do ne pas avoir 
roçu l'instruction qui doit accompagner les décrets des 
17, 19 et 20 juillet 1792 (5 août 1792. t. XLVII, 
p. 489). — Adresse de dévouement (ibid. p. 491). 


Conseil général. Arrêté relatif à une délibération des 
sections de la Ville de Caen (4 août 1792, t. XLVII, 
P. 454). — Arrèlé relatif à un procès-verbal de la com- 
mune do Nancy (5 août, p. 491). — Plaintes contre 
le ministre de la guerre (9 août, p- 594). 


Cazver, député de l'Ariège. — 1792, — Parle sur un 
rappel à l'ordre infligé à Chabot (t. XLVIL, p. 130). — 
Membre du comité militaire Cp. 234). — Demande 
que Guadet soit rappelé à l'ordre (p. 268). — Présento 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


un projet de décret tendant à l'augmentation de la 
gendarmerie de l'armée du Midi (p 279), — un projet 
de décret sur les engagements militaires (p. 559). — 
Dénonce les mauvais traitements infligés à un certain 
nombre de députés (p. 602). 


Cawzow. député de l'Hérault, — 1792. — Dénonce un 
commissaire du roi (t. XLVII, p. 7). — Parle sur la 
solde des fédérés (p. 49). — Demande qu'il soit rendu 
compte des mesures prises pour la défense des fron- 
tières (p. 39). — Propose de fondre les statues des 
anciens tyrans pour faire des canons (p. 109). — 
Propose de décréter qu'il n’y aura plus de décora- 
tion militaire (p. 209.) — Parle sur la nécessité de 
surveiller la terrasse des Feuillants (p. 228), — sur 
l'affaire de l’abbaye de Wadegasse (p. 258), — sur 
l'organisation du service dans la garde nationale sé- 
dentaire (p. at (p. 284), — sur le maintien de la 
tranquillité publique (p. 302), — sur le projet de dé- 
cret concernant la création de 300 millions d’assignats 
(p. 313 et suiv.), (p. 315), — sur le projet de décret 
concernant les religieuses qui persistent à la vie com- 
mune (p. 326), — sur un arrêté du directoire des 
Bouches-du-Rhône (p. 343 et suiv.). — Demande la 
mise en accusation de Terrier de Monciel (p. 346). — 
Parle sur la fabrication des piques (p. 365), — sur 
lesrelations politiques avec la Savoie (p. 380). — Donne 
des renseignements sur l'évacuation de Bavay par les 
ennemis (p. 382). — Parle sur la fabrication des cou- 
pures d'assignats (p. 392), — sur les avances à ac- 
corder aux communes (p. 398), — sur un arrêté de 
la section de Mauconseil (p. 458 et suiv.), — sur les 
pensions religieuses (p. 544), (p. 545.) — Remet un 
don patriotique (p 549). — Parle sur l'indemnité à 
accorder au sieur Sauer (p. 532). — Fait une motion 
d'ordre (p. 634). — Indique une loge où pourrait se 
retirer le roi {p. 636). 


CawsrEMER (Canton de). Adresse demandant la dé- 
chéance du roi (8 août 1792, t. XLVII, p. 531). 


CawiNaDe. Rapport par Haussmann snr son RS de 
caisse (nuit du 9 au 10 août 1792, t, XLVII, p. 628 
et suiv.);, — projet de décret (ibid. p. 629). 


Caminer, député du Rhône-et-Loire. — 1792. — Donne 
sa démission (t. XLVII, p. 322). 


Camp DE Paris. Il sera formé un camp sous les murs 
de Paris (10 août 1792, t. XLVII, p. 652). — Il sera 
nommé quatre commissaires pour hâter la formation 
du camp (1bid. p. 675). 


Camp DE Soissons. Vues du sicur Aubert-Lacour pour 
la formation et l'instruction au camp de Soissons 
(21 juillet 1792, t. XLVII, p- 1). — Compte rendu 
des mesures prisos pour l'exécution de la loi du 
2 juillet 1792 concernant les gardes nationaux volon- 
taires qui se rendent au camp (22 juillet, p. 42). — 
Pétition des gardes nationaux (31 juillet p. 327). — 
Nomination de trois commissaires pour le visiter 
(ibid. p. 331). — Compte à rendre de la nomination 
du général et de l'état-major du camp (ibid. et p. 
suiv.). — Liste des commissaires chargés d'aller visiter 
le camp (ibid. p. 332). — Adresse de l’Assemblée aux 
fédérés du camp (ibid.). — Noms des officiers com- 
posant l'état-major du camp (2 août, p. 389). — Verre 
trouvé dans le pain de munition (ibid. p. 390); — 
renvoi à la commission extraordinaire des Douze (ibid. 
p. 391). — Pétition do la section des quatre nations 
sur cet objet (ibid. p. 403); — l'Assemblée décrète 
l'envoi d'un courrior extraordinaire à ses commis- 
saires au camp de Soissons pour savoir d'eux la 
vérité sur ces faits (ibid.). — Lettre des commissaires 
à co sujet (3 août, p. 411). — Nouvelle lecture de 
cette lettre (1bid. p. 417). — Pétition des volontaires 
fédérés (ibid. p. 422) — Lettre des commissaires 
relative au pain et au logement des volontaires 
(4 août, p. 455). — L'!ssemblée décrète que les vo- 
lontaires seront logès dans les maisons des émigrés 
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et les maisons religieuses qui se trouvent vacantes 
(ibid.). — Proposition relative à la fabrication du 
pain (5 août, p. 489); — renvoi au comité militaire 
(ibid). — Compte rendu de la mission des commis- 
saires qui y ont été envoyés (6 août, p. 527 et suiv.). 
— Le ministre de la guerre rendra compte si le camp 
est en état de recevoir des fédérés (9 août, p. 613). 


Cawp DE Soissons. Voir Volontaires nationaux n° 1. 


Caxus, curé constitutionnel de la ville de Nimes. Se 

laint du mandat d'amener lancé contre lui par le 

Juge de paix Rabaud (6 août 1792, t. XLVII, p. 516); 
— renvoi au comité de législation (tbid.). 


CaNaDiens. Voir Acadiens. 


Canoxs. Il sera attaché deux pe de campagne à chaque 
bataillon de grenadiers et de chasseurs (24 juillet 1792, 
t. XLVIH, p. 110). — Présentation d’une découverte 
consistant à leur faire produire un double effet 


(25 juillet, p. 120). 


CanTa (Département du). Lettre relative aux difficultés 
u’éprouvent les juges de ET pour faire faire des 
citations (6 août 1792, t. XLVII, p. 534). 


CAPITAINES DU CENTRE. Demandent à entrer dans les 
nouvelles compagnies de gendarmerie (30 juillet 1792, 
t. XLVIIL p. 300); — renvoi au comité militaire 


(ibid.). 


CanaBines. Les généraux de l’armée du Rhin sont au- 
torisés à se faire délivrer une partie des carabines 
fabriquées sous la direction de M. Gorden (23 juillet 
1792, t. XLVII, p. 74). 


Carcapo. On annonce son arrestation. (7 août 1792, 
t. XLVIE, p. 548). ; 


CaRCASSONNE (Commune de). Dons patriotiques (1*° août 
1792, t. XLVH, p. 332), (p. 374). 


Carez , député de la Meurthe. — 4792. — Fait hom- 
mage d'un exemplaire de la Constitution (t. XLVII, 
p- 180}. — Parle sur les attributions de la commis- 
sion des armes (p. 227). — Fait part du zèle patrio- 
tique .des habitants de Toul (p. 333). — Dénonce 
Desmarets (p. 393). 


Caruarx (Commune de). Adresse des citoyens demandant 
la déchéance du roi (3 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Cariow, curé d’Issy-l’Evêque. Sollicite une décision sur 
une réclamation qu’il a faite (22 juillet 1792,t. XLVII, 
p. 53). 


CarLtER, député de F’Aisne. — 1792. — Fait un rapport 
sur l'affaire de Jouneau et Grangeneuve (t. XLVII, 
p. 174 et suiv.). — Parle sur le projet de décret con- 
cerpant la eréation de 300 millions d’assignats 


(p. 313). 


CarxorT aîné, député du Pas-de-Calais. — 4792. — 
Parle sur la formation des compagnies franches 
{t. XLVIHI, p. 60), — sur la proposition de donner des 
piques aux soldats non armés (p. 121 et suiv.). — 
Suppléant au comité militaire (p. 234). — Comumis- 
saire pour l'inspection du camp de Soissons (p.332). 
— Son rapport sur une fabrication de piques (p. 361 
et suiv.). — Rend compte de sa mission au camp de 
Soissons (p. 530 et suiv.). — L'un des commissaires 
chargés de se rendre aux armées (p. 654). 


Cannot-FEULEINS, jeune, député du Pas-de-Calais. — 


4792. — Parle sur les mesures à prendre dans le 
cas du danger de la patrio (t. XLVIE, p. 79), — sur 
l'armement des troupes (p. 106). — Demande que le 
ministre de la guerre rende compte de l'emplace- 
ment de l'armée du Nord (p. 126), (p. 131). — Parle 
sur la défense des places fortes (p. 132), — sur la 
proposition d'employer les officiers généraux retirés 
du service (p. 137), — sur l'armement des troupes 
(p. 158), — sur une réclamation des volontaires na- 
tionaux de la Charente-Inférieure (p. 226 et suiv.). 
— Membre du comité militaire (p. 234). — Parle sur 
une demande de fonds pour l’approvisionnement d3s 
villes du Nord (p. 278). — Donne lecture d’un rap- 
port de son frèresur la fabrication des piques (p. 361). 
— Fait une motion d’ordre (p. 803). — Présente un 
projet de décret sur l'envoi de commissaires aux 
armées (p. 659). 


Carré (Jean). L'un des citoyens qui ont apporté à l'As- 
semblée l'argenterie de la MATE Tuileries 
(10 août 1792, t. XLVII, p. 643). 


CaRTIER-DOUINEAU, député d'Indre-et-Loire. —4792. — 
Parle sur une pétition des fédérés (t. XLVII, p. 70), 
— sur les serours à accorder à des départements 
inondés (p. 252). — Présente un projet de décret sur 
une demande de la commune de Tours (p- 517), — 
un projet de décret sur une demande du sieur Paul- 
mier (ibid.). 


CarTON. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1799, 
t. XLVII, p. 499). 


CasrRes (Commune de). Adressed’adhésion des citoyens 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


CAUSIDIÈRE (De), major de la garde nationale parisienne 
lors du 14 juillet 1789). — Demande le rembourse- 
ment d’avances qu’il a faites (27 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 207); — renvoi aux comités des secours et de li- 
quidation réunis (tbid.). 


CAVALERIE. — Régiments divers. 


5* régiment. Adresse dénonçant l’incivisme de 
plusieurs officiers et cavaliers (23 juillet 179%, 
t. XLVII, p. 94). 


7° régiment. Ordres donnés pour faire rejoindre 
deux détachements de ce régiment (9 août 1792, 
t. XLVII, p. 593). 


12° Régiment. Procès-verbal du brülement des an- 
ciens drapeaux et guidons (30 juillet 4792, t. XLVII, 
p. 290). à 


CAVALERIE NATIONALE PARISIENNE. Pétition des soldats 
citoyens surnuméraires (28 juillet 1792, t. XLVII, 
p- 235). 


Caver. L'un des citoyens qui ont apporté à l'Assemblée 
l'argenterie de la chapelle des Tuileries (10 août 1792, 
t. XLVII, p. 643). 


Cazes, député de la Haute-Garonne. — 1792. — Fait 
un rapport sur le nombre et le placement des notaires 
dans le département du Haut-Khin (t. XLVII, p. tet 


suiv.), — un rapport sur le nombre et le placement 
des notaires dans le départemeut du Calvados (p.2 et 
suiv.), — un rapport sur la réunion des communes 
de Lepois et Saint-Vivant à celle de Vergy (p. 4 et 
suiv.), — un per LE sur la circonscription des pa- 
roisses de la ville d'Amboise (p. 114). — Fait la se- 
conde lecture du projet de décret sur la juridiction 


des prud'homines pêcheurs d'Agde ct de Marseillan 
(p.114), — un rapport sur l'établissement d'un second 
juge de paix à Bergerac (p. 249 et suiv.). — Fait la 
seconde lecture de projets de décret sur le placement 
des notaires (p. 383 ot suiv.). 
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CERTIFICATS DE RÉSIDENCE. 1° Observations shr les em- 
barras qu’ils créent pour le AS TMS des officiers de 
la marine (5 août 1792, t. XLVII, p. 487). 


2e Projet de décret relatif à l'affichage à la porte 
de la maison commune des demandes à fin d’obten- 
tion des certificats (9 août 1792, 1. XLVII, p. 596); 
— adoption (ibid.). 


Cerusac. Equipé par la section Mifabeau (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). : 


Cerre (Commune de). 


Société des Amis de la Constitution. Don patrio- 
tique (29 juillet 179%, t. XLVII, p. 230). 


CHaBanEL (Pierre). Fait un don patriotique (10 août 
1799, t. XLVII, p. 675). 


C4BoT, député de Loir-et-Cher. —1792. — Parle sur 
la proposition d'autoriser Lacoste, ci-devant ministre 
de la marine, à se rendre à la cour de Toscane 
(t. XLVII, p. 98). — Propose d'ouvrir un débat sur 
la conduite du roi (p. 127 et suiv.). — Est rappelé à 
l'ordre (p. 128). — Parle sur le procès-verbal (p. 182 
et suiv.). — sur des provocations adressées à la garde 
natione”.(p. 212), — sur la communication de l’état 
des fortifications de la ville de Metz (p. 235), — sur 
l'affaire du sieur Barbey (p. 399), — sur les encoura- 
gements à donner aux défenseurs de la patrie (p.420), 
— sur les pensions des religieux (p. 543), — sur les 
moyens de rétablir le calme dans Paris (p. 650), 
(p. 655). 


CHagroup. Dénonciation de son ouvrage intitulé : Acte 
d'union (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 269); — renvoi 
à la commission extraordinaire des Douze (ibid. 
p. 270). 


CHaDELAS. Est nommé adjudant-général au camp de 
Soissons (2 août 1792, t. XLVII, p. 389). 


CHALON-SUR-SAONE (Commune de). Adresse relative aux 
biens des émigrés (23 juillet 1792, 1. XLVII, p. 92). 
— Adresse d'adhésion de la Société populaire (5 août, 
p- 490). 


CHALON-SUR-SAONE (District de). On annonce que le re- 
crutement s'y fait avec la plus grande célérité (2 août 
1792, t. XLVII, p. 399), (nuit du 9 au 10 août, p. 620). 


CHALONS-suR-MARNE. Rapport par Golzart sur le réta- 
blissement et l’érection de l’église de Saint-Eloi en 
oratoire de proie Notre-Dame (29 juillet 1792, 
t. XLVII, p.248); — projet de décret (ibid.). 


CHamBonAs (De), ministre des affaires étrangères — Voir 
Ministre des affaires étranaères. 


CHamPpEuiL (Commune de). Erreur dans la sanction du 
décret sur la pétition des habitants (26 juillot 1799, 
t. XLVII, p. 168). 


Cuampion, Est nommé ministro de lintériour (21 juillet 
1799, t. XLVIL, p. 14). — Annonce sa nomination à 
l’Assemblée et l'assure de sou dévouement (22 juillet, 
p. #2). — Voir Ministre de l'intérieur. 


CnAmPioN, député du Jura. — 1792. — Parlo sur l’orga- 
nisation des fédéres (t. XLVII, p.49), — sur la police 
do la terrasse des Feuillants (p. 273). — Est entendu 
pour un fait personnel (p. 424). 


CHAMPION, prêtre. Adresse de dévoucment (5 août 1799, 


t. XLVII, p. 490). 
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Cuamezrrre (District de). 


Tribunal. Don patriotique (6 août 1792, t. ALVII, 

p. 536). 

CHamps-ELysées. Compte rendu d’une lutte survenue 
entre les volontaires nationaux marseillais et les 
gardes nationales du bataillon des Filles-Saint-Thomas 
(3 juillet 1792, t. XLVII, p. 300 et suiv.). — Procla- 
mation du roi sur ces événements (1° août, p. 339 et 
suiv.). — Pétition de grenadiers de la garde natio- 
nale relative à ces événements (ibid. p. 381 et suiv.). 


CuaPeLLe. On demande sa mise en liberté (27 juillet 
1792, t. XLVII, p. 207); — renvoi au ministre de la 
justice (ibid.). 


CHArENTE (Département de la). Zèle patriotique des 
habitants (auit du 9 au 10 août 1792, t. XLVII, 
p. 620. 


CHARENTE-INFÉRIEURE (Département de la). 


Directoire. Demande l’établissement d’un tribunal 
de commerce à Rochefort (31 juillet 1792, t. XLVI, 
p. 321). 


Volontaires nationaux. Pétition des volontaires 
du 2° bataillon (28 juillet 1792, t. XLVII, p. 226) ; — 
renvoi à la commission des armes (tbid. p. 227). — 
— Adresse du commandant du 2° bataillon relative 
à une difficulté avec l’adjudant-major (29 juillet, 
p- 251). 


CuarLes (S'). Lettre relative à sa détention à cause de 
l'identité de son nom avec celui du complice de Du 
Saillant (21 juillet 1792, t. XLVII, p. 6). 


CHARLIER, député de la Marne. — 4792. — Parle sur 
organisation des fédérés (t. XLVII, p. 49), — sur le 
versement à faire au Trésor public de l’excédent des 
économats du clergé (p. 140), — sur l'affaire de 
l’abbaye de Lo 2 (p- 238), — sur le projet de 
décret concernant les religieuses qui persistent à la 
vie commune @. 324). — Depose une adresse de la 
commune de Vertus (p. 533). — Parle sur une 
pétition du bataillon des Carmelites (p. 539). 


CuarLin. Renvoi de sa pétition au comité des secours 
(2 août 1792, t. XLVII, p. 399). 


CHanroLLes (Commune de). Adresse d'adhésion des ci- 
toyens (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


CHARPENTIER, étudiant au collège Louis-le-Grand. Con- 
servora sa bourse en servant aux frontières (30 juillet 
1792, t. XLVII, p. 292). 


GiarTON. Est nommé maréchal de camp au camp de 
Soissons (2 août 1792, t. XLVII, p. 389). 


CnanTRes (Commune de), Adresse d'adhésion de la so- 
ciété populaire (5 août 1792, Lt. XLVII, p. 490). 


Cuasseurs. Création de dix compagnies pour l’armée 
du Rhin (93 juillet 1792, t. XLVII, p. 74). — Mis à 
la disposition des généraux. Leur organisation et 
solde (24 juillet 1792, p. 110). 


2% régiment. Don patriotique (8 août 1792, t. XLVIT, 
p. 554). 


CHASSEURS NATIONAUX. Toute commune qui aura formé 
une compagnie de chasseurs nationaux de 150 hommes 
est autorisée à faire porter son nom à celle compagnie 

(ter août 1792, L. XLVH, p. 339). 
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CuasreL. Lettres du miuistre de la justice sur les mo- 
tifs de sa détention (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 42), 
(28 juillet, p. 223). 


Cgareau (Commune du), ile d'Oléron, Don patriotique 
des habitants (23 juillet 4792, t. XLVII, p. 56). 


CHaTEau-REexarn (Commune de). Adresse d’adhésion 
de Fe socièté populaire (5 août 1792, t. XLVII, 
»- N 


CHATEAU-SUR-AISNE (Commune de). Adresse sur les cir- 
constances actuelles (2 août 1792, t. XLVII, p. 382). 


Crateau-THierry (Commune de). Adresse d'adhésion des 
ciloyens (5 août 1792,t. XLVII, p. 490). 


C&aTEAULIN (District de). Deuxième lecture du projet de 
décret sur la circonscription des paroisses (28 juillet 
4792, t. XLVII, p. 213 ec suiv.). — Troisième lecture 
(10 août, p. 661 et suiv.): — adoption (ibid. p. 662). 


CHATEAUMEILLANT (Communè de). Don patriotique des 
officiers municipaux (4 août 1792, 1. XLVIL, p. 453). 


Cuateaux FORTS. Motion relative à leur destruction dans 
l'intérieur de l’Empire (4août 1792, t. XLVII, p. 486); 
— renvoi au comité militaire (bid.). ? 


CHATELET DE Panis. Lettre des prisonniers (27 juillet 
1792, t. XLVII, p. 179). 


CuatEeneT (François). L'un des citoyens qui ont apporté 
à l’Assemblée l'argenterie de la chapelle des Tuileries. 
(10 août 1792, t. XLVII, p. 643). 


CxaTiLLoN (District de), département de la Côte-d'Or. 
Don patriotique des commis de l'admimstration 
(27 juillet 1792, t. XLVII, p. 180). 


Cuaupron-Rousseau, député dela Haute-Marne, —1792. 
— Demande des secours pour des incendiés (t. XLVII, 
p- 498). 


Cuaurrour (Commune de). Adresse d'adhésion (5 août 
1792, t. XLVII, p. 490). 


Cavarr. Pétition (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 292). 


CHAUVELIN, ministre plénipotentiaire. Sa lettre relative 
aux armements de l'Angleterre (26 juillet 1392, 
t. XLVII, p. 170). 


CaeLLes (Commune de). Décret sur la circonscription 
des paroisses (2 août 1792, 1. XLVII, p. 387). 


Cxénier (Marie-Joseph). Présente une pétition de la sec- 
tion de la Bibliothèque (5 août 1792, 1. XLVIH, p. 502). 


Caen (Département du). 


Conseil général. Annonce ee s’est établi en per- 
manence (2 août 1792, t. XLVII, p. 382). 


CmERBoURG (Commune de). Adresse d'adhésion de la 
société populaire. (5 août 1792, L. XLVII, p. 490). 


Port. Le ministre de la marine demande à l’As- 
semblée de statuer sur les fonds demandés pour les 
travaux (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 57), — renvoi 
au comité de marine (#bid.). — Discussion du projet 
de décret sur les travaux du port: Laureau, Bré- 
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montier, Crublier-d'Optère, Reboul, Queslin (28 juil- 
let, p. 239 et suiv.); — adoption (ibid. p. 243). 


CHÉRON-LA-BRuYÈRE, député de Seine-et-Oise. — 4792. 
— Demande l'insertion au procès-verbal d’une lettre 
du sieur Ricard (t. XLVII, p. 56). 


CHETTEBOURG, Anglais. Demande sa mise en liberté 
(8 août 1792, t. XLVII, p. 557); — renvoi au comité 
de législation (ibid.). 


CHEYALOT-BEAUGEOIS, garde national de Varennes. Ré- 
clame le payement de la gratification qui lui a été 
accordée (1*" août 1799, t. XLVII, p. 374). 


CHEVAUX DE LA GARDE DU ROI.— Voir Gardes du rot. 


CHOuDIEU, député de Maine-et-Loire, — 1792. — Fait 
une motion d'ordre (t. XLVII, p. 13). — Parle sur 
une motion relative à la police des tribunes (p. 46), — 
sur la solde des volontaires nationaux quise rendent 
au camp de Soissons (p. 48), (p. 49 et suiv.). — Com-. 
munique une adresse des citoyeus d'Angers (p. 92). 
— Appuie la proposition d'ouvrir un débatsur la con- 
duite du pouvoir exécutif (p. 127). — Est entendu au 
sujet d'un rappel à l’ordre infligé à Chabot (p 128). 
— Membre du comité militaire (p. 234). — Parlesur 
l’organisation du service dans la garde nationale sé- 
dentaire (p. 283), (p. 284). — Demande la mise en 
accusation du ministre de la guerre (p. 346). — Somme 
l’Assemblée de déclarer si elle a les moyens de sauver 
la patrie (p. 608 et suiv.). — S'oppose à l’envoi d’une 
députation près du roi (p.634). — Propose le renou- 
vellement immédiat de l’Assemblée (p. 646). — Pro- 
pose de décréter qu'il sera formé un camp sous Paris 
(p. 652). — Parle sur l'arrestation de Saint-Huruge 
(p. 674). 


Caourerré. Equipé par la section Mirabeau (5 août 
t. XLVII, p. 499). 


Civray (Commune de). 


Société des amis de la Constitution. Don patrio- 
tique (25 juillet 1792, t. XLVII, p. 140). 


Civray (District de). 


Tribunal. Don patriotique des juges (28 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 211). 


CLarrac (Commune de). Procès-verbal de l'assassinat 
de Lauga-Lartigue (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 289). 


CLais (Commnne de). Adresse d'adhésion des citoyens. 
(3 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


CLamecy (Commune de). Don patriotique des citoyens 
(24 juillet 1792, t. XLVII, p. 99). 


CLAUzEL, député de l'Ariège. — 1792. — Fait une mo- 
tion concernant les membres de l’Assemblée qui se 
font payer leur traitement de fonctionnaire et celui 
de député (t. XLVII, p. 98). — Parle sur cet objet 
(p. 120 et suiv.). 


CLaviëre Est chargé provisoirement du ministère des 
contributions publiques (18 août 1792, t. XLVII, 
p- 654). 


CLÉMExT, marchand de vin. Trait de générosité de sa 
part (10 août 4791, t. NLVII, p. 648). 
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CLÉMENT-BARVILLE. On demande une décision dans l’af- 
faire 7 concerne ses créanciers (1° août 1792, 
t. XLVIL p. 333). 


GLerMonT-FErRAND (Commune de). Adresse d'adhésion 
des citoyens (3 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


COCARDE NATIONALE. Vivier demande que tous les Fran- 
çais et étrangers résidant en France seront tenus de 
orter la cocarde de laine aux trois couleurs (30 juil- 
et 1792, t. XLVII, p. 290), — discussion de celle 
motion (tbid.) ; — ordre du jour motivé sur ce que la 
loi ne fixe pas si la cocarde sera en soie ou en laine 
(ibid. p. 291). — Arrêté du conseil général de la 
commune de Paris relatif à la cocarde nationale 
(2 août, p. 392). — L'Assemblée décrète que les co- 
cardes nationales peuvent être formées de toute sorte 
d'étoffes et de rubans (ibid). 


Cope PÉNAL. Le ministre de la justice signale une la- 
cuve relativement aux écrits et discours séditieux 
(25 juillet 1792, t. XLVII, p. 139); — renvoi au co- 
mité de législation (tbid.), — rapport par Voysin de 
Gartempe (2 août, p. 400); — renvoi au comité de 
législation pour qu’il soit fait un nouveau rapport 
(cbid.). 


Coner, député d'Ille-et- Vilaine. — 1792. — Demande 
l'annulation d’un scrutin pour l'élection du président 
(t. XLVII, p. 47). 


Cotsy, étudiant au collège Louis-le-Grand. Conservera 
sa bourse en servant aux frontières (30 juillet 4799, 
t. XLVII, p. 292). 


CoLiGnyx. — Voir Romainville. 


CocLor-v'Hervois. Présente une pétition de la section 
de la Bibliothèque (5 août 1792, t. XLVII, p. 502). 


CoLocxe (Electeur de). On annonce que ses dispositions 
à l'égard de la France sont tout à fait hostiles (3 août 
1792, t. XLVII, p. 451). 


CoLouBart. Dément l'adhésion à une pétition (24 juillet 
1199, t. XLVII, p. 118). 


Coonies. Lettre du ministre de la marine relative aux 
dépenses que le roi a jugé devoir être faites dans cha- 
cune des colonies (29 juillet 1792, t. XLVII, p. 231). 


Cowses, Renvoi au comité de surveillance d’une procé- 
dure instruite contre lui (27 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 204). 


COMITÉ CENTRAL DU COMMERCE. Renvoi au comité de l'or- 
dinaire des finances d'une motion relative à sa sup- 
pression (nuit du 9 au 10 août 1792, t. XLVH, 
p. 639). 


COMITÉS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE, 


Comilés spéciaux selon l'ordre alphabétique. 


COMITÉ D'AGRICULTURE. 


Travaux. — 1192.— Rapport sur l'amélioration des 
bêtes à laine (24 juillet, t. XLVII, p. 400 et suiv.). 


COMITÉ DES ASSIGNATS ET MONNAIFS. 


Travaux. — 1792. — Projet de décret relatif au 
type des écus de six livres (22 juillet, t. XLVII, p. 47). 
— Projet de décret sur la remise aux directeurs de la 
fabrication des assignats du poincon du timbre sur 
des assignats de 5 livres (27 juillet, p. 208). — Projet 
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de décret sur la fabrication des assignats (7 août, 
p. 550). — Projet de décret sur la fabrication de la 
monnaie de billon (ibid. p. 551. 


COMITÉ DES DÉCRETS. 


Organisation. — 1792. — Est autorisé à prendre 
le nombre de commis nécessaires pour que l'expédition 
des décrets ne subisse aucun retard (9 août, t. XLVII, 
p. 594). 


Travaux. — 1792. — Projet de décret chargeant le 
comité d'inspection de surveiller l'expédition des dis: 
cours et gen diverses aux corps administratifs 
(6 août, t. XLVII, p. 518). 


COMITÉ DIPLOMATIQUE. 


Travaux. — 1792. — Projet de décret sur la levée 
d’une légion franche étrangère (26 juillet, t. XLVII, 
p. 147 et suiv.). — Rapports sur la réclamation ten- 
dant à la surséance provisoire de la vente des biens de 
la ci-devant abbaye de Wadegasse (29 juillet, p. 252 
et suiv.), — sur la proposition d’armer trente vais- 
seaux (p. 459 et suiv.). 


CoMiITÉ DE pivision. Don patriotique des secrétaires 
commis (31 juillet 1792, t. XLVII, p. 308). 


Travaux. — 1792. — Rapports sur le nombre et 
le placement des notaires dans le département du 
Haut-Khin (21 juillet, t. XLVIL, p. 4 et suiv.), — sur 
le nombre et là placement des notaires dans le dé- 

artement du Calvados (ibid. p. 2 et suiv.), — sur 
a réunion des communes de Lepois et Saint-Vivant 
à celle de Vergy (ibid. p. 4 et suiv.), — sur la cir- 
conscription des paroisses du district de Beaugé 
(22 juillet, p. 40), — sur le nombre et le placement 
des notaires des Hautes-Alpes (ibid. et p. suiv.), — sur 
la circonscription des paroisses de la ville d’Amboise 
(24 juillet, LA 114), — sur la circonscription de la 
paroisse de Saint-Etienne de Saint-Brieuc (28 juillet, 
P: 215), —.sur le placement des notaires d’Ille-et-Vi- 

aine (ibid. et p. suiv.), — sur le placement des no- 
taires du Morbihan (ibid. p. 217 et suiv.), — sur le 
placement des notaires du Finistère (ibid. p. 219 et 
suiv.), — sur le placement des notaires des Côtes-du- 
Nord (ibid. p. 221 et suiv.), — sur l'érection de 
l'église Saint-Eloi en oratoire de la paroisse de 
Notre-Dame de Châlons-sur-Marne (29 juillet, p. 248), 
— sur l'établissement d'un second juge de paix à 
Bergerac (ibid. p. 249 et suiv.), — sur la circons- 
cription des paroisses do Saint-Denis (30 juillet, 

. 271), — sur la circonscription des paroisses de 

eau vais Lens à — sur le nombre et le placement 
des notaires publics dans les départements de l'Allier, 
de la Nièvre, de la Creuse et de la Côte-d'Or (1° août, 

. 333 et vs — sur la réunion de la commune de 

assavant au département de la Haute-Saône (2 août, 
p: 387), — sur la circonscription des paroisses de la 
ville de Laval (3 août, p. 406 et suiv.), — sur la cir- 
conscription de la paroisse d'Ansauvillers (ibid. 
p. 408), — sur le placement des notaires du dépar- 
tement de Seinc-et-Marne (ibid. p. 409 et suiv.), — 
sur la reunion de la paroisse de Notre-Dame-de-la- 
Madeleine de Corbeval à celle de Bougligny (ibid. 
p. 411), — sur l'affaire du sieur Basin (6 août, p. 536), . 
— sur l'érection d'une paroisse dans la ville de Seys- 
sel (10 août, p. 623). 


COMITÉ DES DOMAINES. 


Travaux. — 1792. — Rapport sur la création de 
300 millions d’assignats (31 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 311 et suiv.), — sur la fixation des pensions des 
religieux et des religieuses (7 août, p. 543 et suiv.), 
— sur la révocation de l'alienation de certains biens 
nationaux (10 août, p. 620 et suiv.), — sur le mode 
d'aliénation des terrains et bâtiments dépendant du 
Palais-Royal (ibid. p. 624 et suiv.). 
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COMITÉ DE L'EXAMEN DES COMPTES. 


. Travaux. — 1792. — Proposition tendant à auto- 
riser Lacoste, ci-devaut ministre do la marine, à se 
rendre à la cour de Toscane, où le roi l’a nommé mi- 
nistre plénipolentiaire (24 juillet, t. XLVII, p. 98). — 
cg “8 sur la comptabilité du sieur Grisart (2 août, 
P- , < — sur la comptabilité du sieur Bertin (10 août, 
p. 673). 


COMITÉ FÉODAL. 


Travaux. — 1792. — Rapport sur l'interprétation 
de la loi du 22 juin 1791 relative au cumul de la dime 
avec les redevances en quotité de fruits (29 juillet 
1792, t. XLVII, p. 246 et suiv.), — sur le rembour- 
res des offices seigneuriaux (6 août, p. 513 et 
suiv.). 


COMITÉ DES FINANCES. 
$ 4. Comité de l'ordinaire des finances. 
$ 2. Comité de l'extraordinaire des finances. 


$ 4". COMITÉ DE L'ORDINAIRE DES FINANCES. 


Travaux. — 1792. — Rapport sur les dépenses du 
camp de Jalès (21 juillet, t. XLVII, p. 5). — Projet 
de décret tendant à autoriser la ville de Montluçon à 
s'imposer extraordinairement (#bid.). — Projet de 
décret concernant la mise à la disposition du ministre 
de la guerre de fonds pour l’entretien des troupes 
(23 juillet, p. 65). — Projet de décret sur les de- 
mandes en décharge et réduction de la contribution 
mobilière (26 juillet, p. 163 et suiv.). — Rapport ten- 
dant à la modification de la loi du 17 mars 1791 sur 
les patentes (27 juillet, p. 199 et suiv.). — Projet de 
décret tendant à autoriser les communes de Berme- 
rau et de Yalernes à emprunter (28 juillet, p. 244). 
— Projet de décret sur l'habillement des bataillons 
de gardes nationales volontaires (p. 282.) — Projet 
de décret sur les réparations à faire à la chapelle du 
Bourg-Beaudoin (31 juillet, p. 304.) — Rapport sur 
les moyens de urvoir à l’approvisionnement des 
places fortes (ibid. p. 310), — sur la création de 
300 millions d'assigoats (ibid. p. 311 et suiv.), — 
sur les formalités à observer pour obtenir décharge 
ou réduction sur les contributions directes (1°" août, 
p. 348 et suiv.). 


$ 2. COMITÉ DE L’EXTRAORDINAIRE DES FINANCES. 


Travaux. — 1792. — Projet de décret tendant à 
autoriser la municipalité de Janville à acheter le 
château de Janville (21 juillet, t. XLVII, p. 1). — 
Projet de décret sur l'emploi da produit de la vente 
des biens des émigrés (24 juillet, p. 102). — Rapport 
sur les moyens de pourvoir à l'approvisionnement 
des places fortes (31 juillet, p. 310), — sur la créa- 
tion de 300 millions d’assignats (ibid. p. 311 et suiv.), 
— sur le remboursement de l'emprunt de 100 millions 
(6 août, p. 516), — sur une demande de la commune de 
Tours (ibid. p.517), — sur une demande du sieur Paul- 
mier (tbid.), — sur une demande de la commune de 
Ferrières (1bid. p. 518), — sur les frais d'estimation 


des domaines nationaux (ibid.), — sur les caisses 
des sieurs Lafarge et Caminade (nuit du 9 au 10 
août, p. 628 et suiv.), — sur l'acquisition par la 


municipalité de Bernay de la maison de la ci-devant 
abbaye de cette ville (10 août, p. 663). 


ComiTÈ D'INSPECTION. Est chargé de surveiller l’expédi- 


tion des discours, instructions, déclarations rapports, 
adresses ou pélilions dont l’Assemblée aura decrété 
l'envoi aux corps administratifs ou judiciaires, ou à 
l'armée ou aux particuliers (6 août 1792, t. XLVII, 
p- 518). — Décret qui adjoint les suppléants aux 
membres du comité (40 août, p. 654). 


COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Travaux. — 1792. — Rapport sur une pétition 
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de quelques élèves du collège de Louis-le-Grand 
(30 juillet, t. XLVIT, p. 292). 


COMITÉ DE LÉGISLATION, 


Organisation. — 1792. — Démission de Gorgue- 
reau (31 juillet 1792, t. XLVII, p.303.) 


Travaux. — 1792. — Rapport sur la répression 
des tentatives de crimes (23 juillet, t. XLVII, p. 60 
et suiv.), — Projet de décret sur le régime intérieur 
et la sureté de la maison de justice près la Haute- 
Cour nationale (ibid. p. 66 et suiv.). — Rapport sur 
l'affaire de Jouneau et Grangeneuve (26 juillet, p. 171 
et suiv.), — sur les fonctions d'agents de des e 
(27 juillet, p. 208). — Projet de décret portant dé 
fense d'accorder des passeports pour la sortie du 
royaume (28 juillet, p. 224 et suiv.). — Projet de 
décret sur l'établissement d’un tribunal de com- 
merce à Rochefort (31 juillet, p. 309). — Projet de 
décret sur l'augmentation du nombre des mem- 
bres du tribunal de commerce de Bordeaux (ibid.). 
Projet de décret tendant à compléter le Code pénal 
(p. 400). — Me PRErE sur la question de savoir si, 

ans le cas du danger de la patrie, les fonctionnaires 
qui sont en même temps membres des administra- 
tions de district ou de département doivent quitter 
leurs fonctions (3 août, p. 498 et suiv.), — sur les 
troubies du district d'Evron (6 août, p. 522 et suiv.), 
— sur une pétition du sieur Légovie (ibid. p. 523), 
— sur l'affaire du sieur Barbey (ibid. p. 540), — sur 
les certificats de résidence (9 août, p. 596). — Projet 
de décret portant qu'il n’y a pas lieu à accusation 
contre Saint-Huruge (10 août, p. 674). 


COMITÉ DE LIQUIDATION. 


Travaux. — 1792. — Projet de décret sur la pé- 
tition des sieurs Richard et Andrieu (27 juillet, 
t. XLVII, p. 207 et suiv.). — Projet de décret relatif 
à la liquidation de l'office du sieur Bonnemère 
(30 juillet, p. 298). — dy de décret relatif aux 
taxations et augmentations de gages (1bid. et p. suiv). 
— Projet de décret relatif à une indemnité à accorder 
aux administrateurs du département des Bouches-du- 
Rhône (31 juillet, p. 327 et suiv.). — Projet de dé- 
cret sur le remboursement des offices seigneuriaux 
(6 août, p. 513 et suiv.). — Projet de décret sur le 
remboursement des brevets de retenue de finances 
{7 août, p. 541 et suiv.). 


COMITÉ DE MARINE. 


Travaux. — 1792. — Projet de décret relatif aux 
réparations à faire à la chapelle du Bourg-Beaudouin 
(21 juillet, t. XLVII, p. 304). — Rapport sur la pro- 
position d'armer trente vaisseaux (4 août, p. 459 et 
suiv.). 


COMITÉ MILITAIRE. 


Organisation. — 1792. — Nouvelle composition 
(28 juillet, t. XLVII, p. 234). 
Travaux. — 1792. — Projet de décret sur le mode 


d'avancement du corps de l'artillerie pendant la guerre 
(21 juillet, t. XLVII, p. 3 et suiv.). — dt o dé- 
cret relatif à la formation des compagnies franches à 
l’aide des régiments coloniaux (23 juillet, p. 60). — 
Projet de décret concernant les fonds à mettre à la 
disposition du ministre de la guerre (ibid. p. 65). — 
Projet de décret tendant à faire verser une sommo 
de 400,000 livres dans la caisse de l'Hôtel des inva- 
lides (24 juillet, p. 99 et suiv.). — Projet de décret 
tendant à autoriser à l’âge de 16 ans les enrôlements 
pour la défense de la patrie Hd à 104 et suiv.). 
— Rapport sur la defense et la reddition des places 
fortes (24 juillet, p. 131). — Projet de décret sur la 
création d’une légion franche étrangère (26 juillet, 
p. 147 et suiv.), — Projet de décret sur l'augmenta- 
tion de la gendarmerie de l’armée du midi (30 juillet, 
p- 219). — Projet de décret sur l'habillement des 
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gardes nationales volontaires (p. 282). — Projet do | 


décret sur l’organisation du service dans la garde 
nationale sédentaire (ibid. p. 283). — Projet de de- 
cret relatif aux prisonniers de guerre (3 août, p. 412 
et suiv.). — Projet de décret tendant à gg rc do 
douze guides le nombre des guides de l'armée du 
midi 6 août, p. 418). — Projet de décret sur la créa- 
tion d’une légion allobroge (8 août, p. 557). — Projet 
de décret sur les engagements militaires (tid. p. 559). 
— Projet de décret sur l'envoi de commissaires aux 
armées (10 août, p. 659). 


COMITÉ DES PÉTITIONS. Don patriotique des secrétaires- 
commis (2 août 1792. t. XLVII, p. 393). 


Travaux. — 1792. — Rapport sur la conduite des 
membres du directoire des Bouches-du-Rhône mandés 
à la barre relativement aux affaires d'Arles (24 juillet, 
t. XLVII, p. 118 ct suiv.), — sur des pièces à re- 
mettre aux sieurs Westermann et Ruamps (30 juillet, 
p. 279), — sur des adresses et des pétitions (5 août, 
p. 689 et suiv.) 


COMITÉ DES SECOURS PUBLICS. 


Travaux. — 1792. — Rapport sur des secours à 
accorder à des incendiés (5 août 1792, t. XL VII, p. 494 
et suiv.), — sur des secours à accorder à la veuve 
et aux enfants du sieur Jauger (10 août, p. 657). — 
Projet de décret relatif au payement des fournis- 
seurs de la maison de secours de Saumur (ibid. 
p. 663). 


COMITÉ DE SURVEILLANCE. 


Organisation. Les he < ge sont adjoints avec 
voix délibérative aux membres du comité (3 août 1792, 
t. XLVII, p. 452). 


Travaux. — 1792. — Rapport sur la conduite des 
membres du directoire des Bouches-du-Rhône mandés 
à la barre relativement à l'affaire d'Arles (24 juillet, 
t. XLVII, p. 118 et suiv.), — sur l'affaire du sieur 
André Régnier (2 août, p. 389). 


COMMANDANTS DE PLACES. Ne peuvent capituler sans le 
consentement des corps administratifs (25 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 132). 


COMMISSAIRE DU ROI. Cambon dénonce un commissaire 


du roi qui assiste aux funérailles des citoyens pro- 
teslants et exige un salaire (21 juillet 1792, t. XLVII, 
p.7Tetsuiv.); — renvoi au ministre de la justice (ibid. 

. 8); — compte rendu du ministre de la justice (23 juil- 
#4 p- 51). 


COMMISSAIRES DE L'ASSEMBLÉE. 1° Décret portant que 
trois commissaires seront nommés pour aller visiter 
le camp de Soissons (31 juillet 1792, t. XLVII, p. 331). 
— Liste de ces commissaires (1bid. p. 332). — Ecri- 
vent au sujet d’une cuite de pain où l’on a trouvé du 
verre pilé (3 août, p. 411), — au sujet du logement 
des volontaires (4 août, p. 445). — Rendent compte 
de leur mission (6 août, p. 527 et suiv.). 


2e Merlin demande la nomination de douze com- 
missaires qui se rendront aux armées (10 août 1799, 
t. XLVIT, p. 650); — adoption de cette motion (ibid. 
p. 651). — Liste de ces commissaires (ibid. p. 654). 
— Texte définitif du décret et instructions données 
aux commissaires (1bid. p. 659 et suiv.). 


COMMISSAIRES DE L'ASSEMBLÉE. Voir Camp de Paris. 


Commission pes ARMES. L’Assomblée décrèto la nomina- 
tion d'une commission chargée de s'occuper de la 
fabrication et de la distribution des armes (25 juillet 
4792, t. XLVIT, p. 144). — Composition de la com- 
mission (27 juillet, p. 190). — Il sera adjoint des 
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suppléants aux membres titulaires qui seront chargés 
de surveiller la distribution de l'équipement et des 
effets de campement (28 juillet, p. 227). 


Travaux. — 1792. — Rapport sur une fabrication 
de piques (1* août 1792, t. XLVII, p. 364 et suiv.). 


+ 


COMMISSION EXTRAORDINAIRE DES Douze. Don patriotique 
des secrétaires commis (2 août 1792, t. XLVII, p. 393). 


Organisation. — 1792. — Viénot-Vaublanc donne 
sa démission de membre de la commission (30 juillet, 
t. XLVII, p. 289.) 


Travaux. — 1792. — Projet de décret tendant à 
déclarer au roi que le salut de la patrie lui commande 
impérieusement de recomposer le ministère (21 juil- 
let, t. XLVIE, p. 14). — Rapport sur differentes lettres 
ct pièces envoyées par les généraux de l’armée du 
Rhin (23 juillet, p. 71 et suiv.). — Projet de décret 
tendant à autoriser à l’âge de 16 ans les enrélements 
pour la défense de la patrie (24 juillet, p. 104 et 
suiv.). — Rapport sur les moyens d'augmenter [a force 
des armées (ibid. p. 106 et suiv.). — Projet d'adresse 
au roi (26 juillet, p. 459 et suiv.). — Rapport sur une 
pétition présentée par des citoyens belges et liégeois 
(28 juillet, p.223etsuiv.), — sur la police de l’enceinte 
de l’Assemblée (28 juillet, p. 227 et suiv.), — sur les 
indemnités à accorder aux citoyens français qui auraient 
perdu leurs propriètés dans le cours de la guerre 
(31 juillet, p. 319 et suiv.), — sur une pétition des fédé- 
rés de Marseille (ibid. p. 328 et suiv.), —sur la manière 
detraiter les étrangers pris les armes à la main (1*° août, 
p- 359 et suiv.), — sur un arrèté des administrateurs 
du département des Bouches-du-Rhône (ibid. p.318 et 
suiv.), — sur le sort à faire aux militaires étrangers 
qui serviront sous les drapeaux de la France (2 août, 
p. 394 ct suiv.), — sur les encouragements à donner 
aux défenseurs de la patrie (3 août, p. 419 et suiv.), 
— sur un arrêté de la section de Mauconseil (4 août, 
p. 475 el suiv.), — sur les’dénonciations portées contre 
La Fayette (8 août, p. 860 et suiv.), — sur les mesures 
préliminaires à prendre avant de traiter la question 
de la déchéance du roi (9 août, p. 613). — Projet 
d'adresse au peuple français sur l'exercice des droits 
de souveraineté (ibid. p. 615 et suiv.). — Projet 
d'adresse sur les circonstances actuelles (10 août, 
p. 644). — Projet de décret sur la suspension provi- 
soire du roi (ibid. p. 645). — Projet de décret sur 
l'organisation provisoire du ministère rs p- 641). 
— Rapport sur la forme que l’Assermblée donnera à 
ses décrets pendant la suspension du roi (tbid. p. 649). 
— Projet de décret sur les élections pour la Cunven- 
tion nationale (ibid. p. 654). 


COMMISSION ORDINAIRE DES DOUZE. Don patriotique des 
secrétaires commis (2 août 1792, t. XLVII, p. 393). 


Travaux. — 1792. — Projet de décret relatif aux 
troubles de l’Ile-Dieu (24 juillet, t. XLVII, p. 118). 


Commission. — Voir Ministre de la guerre, n° 2. 


Communes. Toute commune qui aura formé une compa 
gaie de chasseurs nationaux de 150 hommes est auto” 
risée à ax A ivRess son nom à cette compagnie (1° août 
4792, t. XLVII, p. 339). 


COMPAGNIE DES INDES. Plan proposé pour sa liquidation 
(6 août 1792, t, XLVII, p. 535), — renvoi au comité 
de liquidation (ibid.). 


COMPAGNIES DU CENTRE. Pétition des capitaines (30 juil- 
let 1792, t. XLVII,p. 300); — renvoi au comité militaire 
(ibid.). — Demande de fonds pour le payement des 
soldats (1° août, p. 375); — renvoi aux comités mi- 
litaire et des finances réunis (tbid.). 


COMPAGNIES FRANCHES. Les régiments coloniaux em- 
ployés dans le Morbihan serviront à la formation 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


des compagnies franches (23 juillet 1792, t. XLVII, 
p- 60). 


CompTaBILiTÉ (Commissaires de la). Adressent l'état des 
comptes remis à leur bureau (9 août 1792, t. XLVII, 
p- 593). 


Conporcer, député de Paris. — 4792. — Fait un rap- 
port sur les mesures préliminaires à prendre avant 
de traiter la question de la déchéance du roi (t. XLVII, 
p. 613). — Présente un projet d'adresse au peuple 
rançais sur l'exercice des droits de souveraineté 
(p. 615 et suiv.). 


CONGRÉGATIONS SÉCULIÈRES. Suite de la discussion du 
projet de décret relatif à leur suppression (Titre IL. 
— Adoption des art. 1 à 3 (3 août 1792, t. XLVII, 
p- 450 et suiv.). — Adoption des art. 4 à 7 (ibid. 
p. 452). 


COxXSEILS GÉNÉRAUX DES COMMUNES. Sont autorisés à 
rechercher chez les particuliers les armes et les mu- 
nitions de guerre (10 août 1792, t. XLVII, p. 674). 


GoxTe (S). Lettre des officiers municipaux d’Autun rela- 
tive à son arrestation (24 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 117); — renvoi au comité de surveillance (£bid.). 


CONTRESEING DES LETTRES POUR LA FRANCHISE PAR LA 
POSTE. Deuxième lecture du projet de décret y relatif 
(28 juillet 4792, t. XLVIL, p. 232 et suiv.). 


CONTRIBUTION FONCIÈRE. 1° Suite de la discussion du 
projet de décret sur la fixation du maximum de la 
contribution foncière en 1792 (27 juillet 1792, t. XLVII, 
p- 209). — Texte du décret (30 juillet, p. 292 et suiv.). 


2 Etat de la confection des matrices des rôles de 
la contribution foncière de 1791 (1° août, 1792, 
t. XLVII, p. 333). 


CONTRIBUTION MOBILIÈRE. Projet de décret sur les de- 
mandes en décharge et réduction (26 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 163 et suiv.) — Deuxième lecture (3 août 
p. 403 et suiv.). 


CoNTRIBUTIONS. Etat de situation de la confection des 
matrices des rôles au 21 juillet 1792 (24 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 117). 


CONTRIBUTIONS DIRECTES. Rapport par Guyton-Morveau 
sur les demandes en dégrèvement et les formalités à 
observer pour obtenir décharge ou réduction sur les 
contributions (1° août 1792, t. XLVII, p. 348 et 
suiv.); — projet de décret (ibid. p. 359). — Deu- 
xième lecture nuit du 9 au 10 août, (p. 619 et suiv.). 


CONVENTION NATIONALE. 1° Adresse du sieur Loiseau 
sur la nécessité d’une Convention nationale (25 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 120). 


2 Le peuple français est invité à former une Con- 
vention nationale (10 août 1792, t. XLVII, p. 645).— 
Décret fixant à 25 ans l’âge auquel tout citoyen pren- 
dra part aux élections pour la Convention (tbid. p.654). 


CorgEiL (District de). 


Directoire. Il n'y a 5 lieu à délibérer sur les 
plaintes portées contre lui (3 août 1792, t. XLVII, 
p. #18). — Dénonciation contre lui (4 août, p. 476). 


CorBEvVAL (Paroissse Notre-Dame de la Madeleine de). 
Projet de décret sur sa réunion à celle du Bougligny 
(3 août 1792, t. XLVII, p. 411). 
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Cores ADMINISTRATIFS. Sout autorisés à rechercher chez 
les particuliers les armes et les munitions (10 août 
1792, t. XLVII, p. 674). 


CorrÈze (Département de la). Zèle patriotique des ha- 
bitants (8 août 1792. t. XLVII, p. 556). 


Directoire. Arrêté relatif aux armes fabriquées à la 
maou facture de Tulle (25 juillet 1792, t. XLVII, p.144.) 
— Se plaint du retard apporté dans l'envoi a lois 
(1: août, 1792 p. 340). 


Tribunal criminel. Don patriotique (27 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 184). 


Corse (Département de la). Distribution provisoire de 
la gendarmerie nationale dans le département (24 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 117). 


Cosne (Commune de). Adresse d'adhésion des citoyens 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 490.) 


Cossé-Brissac. Lettre relative aux scellés à apposer 
chez lui (5 août 1792, t. XLVITI, p. 491); — renvoi au 
comité de législation (ibid.). 


Côre-n'Or (Département de la). Projet de décret sur le 
nombre et le pue des notaires publics (1° août 
1792, t. XLVII, p. 338 et suiv.). 


Administrateurs. On annonce qu'ils sont à leur 
poste (5 août 1792, t. XLVII, p. 489). 


Directoire. Arrèlé sur la création d’un conseil de 
discipline pour la garde nationale (23 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 86). 


CôTes-pu-Norp (Département des). Projet de décret sur 
le nombre et le placement des notaires. (28 juillet 
1792, 1. XLVII, p. 221 et suiv.). — Deuxième lecture 
(6 août, p. 510 et suiv.). 


Directoirc. Adresse d’adhésion 


(5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


Corrier. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). 


Cousé, député du Tarn. — 4792. — Parle sur l'orga- 
nisation du service dans la garde nationale séden- 
taire (t. XLVII, p. 284). 


Couincy (Louis). Propose des moyens d'augmenter la 
force armée (1° août 1792, 1. XLVII, p. 380). 


COULANGEAU, soldat volontaire de la section de la Croix 
rouge. Demande un secours (1° août 1792, t. XLVII, 
p. 374). 


CouLommiers (Commune de). Dénonciation contre Cha- 
broud (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 269). 


Courriers. Ne pourront partir que les courriers en- 
voyés par l’Assemblée (10 août 1792, t. XLVII, p. 642). 


Cours MARTIALES. — Voir Mililaires. 


Courtois, député de l'Aube. — 1792. — Son opinion, 
non prononcée, sur les accusations portées contre La 
Fayette (1. XLVII, p. 591 et suiv.). 


Courtois. L'un des citoyens qui ont Agpoute à l'Assem- 
blée l'argenterie de la chapelle des Tuileries (10 août 
1792, t. ALVII, p. 643). 
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Courrois, étudiant au collège Louis-le-Grand. Conser- 
vera sa bourse en servant aux frontières (30 juillet 
1792, t. XLVII, p. 299). 


Courtrai. Discours des députés belges et liégeois rela- 

üf à l'incendie des faubourgs (27 juillet 1792, t. XLVIT, 

. 486 et suiv.). — Détails fournis par le ministre de 

LA guerre sur la convocation de la Cour martiale 
(3 août, p. 488). 


Cousin (Michel-Nicolas). Envoie le prospectus d’un nou- 
vel établissement de loterie (23 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 56). 


CousraR», député de la Loire-Inférieure. — 4792. — Un 
des commissaires chargés de se rendre aux armées 
(t. XLVH, p. 654). 


Courances (Commune de). Adresse d'adhésion (5 août 
1792, t. XLVII, p. 490). 


Coutances (District de). On annonce que la totalité de 
la contribution foncière a élé payée (8 août 1792, 
t. XLVII, p. 553). 


Courras (Commune de). Adresse d’adhésion des ci- 
toyens (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


CouruRier, député de la Moselle. — 1792. — Demande 
qu’il soit statué sur l’alfaire de l’abbaye de Wade- 
gasse (t. XLVII, p. 140). — Parle sur la conduite du 
directoire du département de la Moselle à propos de 
cette affaire (p. 258), (p. 259). 


Craon (District de). Pétition des citoyens actifs (8 août 
1792, t. XLVII, p. 557). 


CRESTIN, député de la Haute-Saône. — 1792. — An- 
nonce que le canton de Mercey-sur-Saône vient de 
fournir 100 hommes pour le service de la patrie 
(t. XLVII, p. 8). — Propose d’ouvrir un débat sur la 
conduite du pouvoir exécutif (p. 126 et suiv.). — Se- 
crétaire (p. 207). — Parle sur une rixe entre des gardes 
nationaux et les Marseillais (p. 301). — Demande le 
renvoi à la commission extraordinaire des Douze des 
pièces concernant l’abbaye de Wadegasse (p. 310). — 
Parle sur la création de 300 millions d’assignats 
(p: 314). — Parle sur le projet de décret concernant 
les religieuses qui persistent à la vie commune (p. 324 
et suiv.). — Signale le zèle des habitants de la Haute- 
Saône pour la défense de la patrie (p. 549). 


CREUSE (Département de la). Projet de décret sur le 
nombre et le gerer des notaires publics (1°" août 
1792, t. XLVII, p. 336 et suiv.). 


Directoire. Adresse d'adhésion (5 août 1792, 1. XL VII, 
p. 490). 


Creusot, étudiant au collège Louis-le-Grand. Conser- 
vera sa bourse en servant aux frontières (30 juil- 
let 1792, L. XLVII, p. 2992). 


CRèvecœur (Canton de). Adresse demandant la dé- 
chéance du roi (8 août 1792, t. XLVII, p. 557). 


CRIMES D'EMBAUCHAGE ET D'ENROLEMENT POUR LES ÉMI- 
GRÉS OU POUR L'ÉTRANGER. Gossuin demando que la 
connaissance de ces crimes soit attribuée aux tribu- 
naux criminels (24 juillet 4792, t. XLVII, p. 114); — 
l'Assemblée décrète qu'il lui sera présenté un projet 
de décret sur cet objet (ibid. p. 115). — Projet do 
décret (25 juillet, q 133), — adoption (tbid.). — Ren- 
voi au comité de législation d’une motion tendant à 
faire renvoyer aux tribunaux criminels les porsonnes 
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traduites pue ces crimes devant la Haute-Cour na- 
tionale (ibid.). 


Croix (Alexandre de). Pétition en sa faveur (31 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 303) ; — renvoi au comité de 
législation (ibid.). 


Croix DE Saint-Louis. Le sieur Benoist offre de dévoi- 
ler les manœuvres à l’aide desquelles beaucoup de 
personnes ont obtenu la croix (27 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 208) ; — renvoi aux comités militaire et de sur- 
veillance (ibid. p. 209). 


Crosane. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVIL, p. 499). 


CrozE-MAGNan. Présente des réclamations au nom des 
négociants de Marseille (27 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 207). 


CRUBLIER-D'OPTÈRE, député de l'Indre. — 1792. — Parle 
sur la defense des places fortes (1. XLVII, p. 132), — 
sur l'emploi des officiers généraux retirés du service 
(p.155). — Membre de la commission des armes (p.190). 
— Membre du comité mililaire (p. 234). — Parle sur 
les travaux du port de Cherbourg (p. 243). 


CULTE CATHOLIQUE. Deuxième lecture du Pr de dé- 
cret sur les moyens de pourvoir aux frais du culte 
(24 juillet 1792, t. XLVII, p. 412 et suiv.). 


Cunières (Commune de). Don patriotique des citoyens 
(3 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Convizue. Est nommé commissaire des guerres au camp 
de Soissons (2 août 1792, t. XLVIE, p. 389.) 


Cusrine. Est nommé lieutenant général du camp de 
Soissons (2 août 1792, t. XLVII, p. 389). 


DaLLoz, député du Jura. — 1792. — Fait connaître un 
don patriotique des élèves du collège de Saint-Claule 
(t. XLVIF, p. 8). — Fait un rapport sur la reunion 
de la commune de Passavant au département de la 
Haute-Saône (p. 387). — Parle sur l'inexécution du 
décret du 17 juillet 1792 relatif aux gardes suisses 
(p. 481). 


Damas, député de l'Ardèche. — 1792. — Demande à 
l'Assemblée de casser un arrêté des sections de Paris 
(t. XLVII, p. 634). 


Danpin (Jacques), juge de paix de la ville de Brest: Pro- 
cès-verbal d'une perquisition faite par lui à bord de 
la goélette « Le Diligent » (31 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 303). 


Danois. L'un des citoyens qui ont ue à l'Assem- 
bléo l'argenterie de la chapelle des Tuileries (10 août 
1792, t. XLVII, p. 643). 


Danton. Est nommé ministre de la justice (10 août 1792, 
t. XLVII, p. 660). 


DarEAu, député des Hautes-Pyrénées. — 1792. — Sup- 
pléant au comité militaire (t. XLVII, p. 234). 


DavenHouLr, député des Ardennes. — 1792. — Donne 
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sa démission (t. XLVII, p. 154); — l'Assemblée passe 
à l'ordre du jour (tbid.). 


DaweL. L'un des citoyens qui ont apporté à l'Assem- 
blée re Ye de la chapelle des Tuileries (10 août 
1792, t. XLVII, p. 643). 


Davoise. Rétracte sa = gp à la pétition des 8,000 
(5 août 1792, 1. XLVII, p. 490.) 


DesLox, détenu à Privas. Compte à rendre de son affaire 
(31 juillet 1792, t. XLVII, p. 326). — On demande 
qu'il soit statué sur son sort (6 août, p. 533). 


DEBRANGES, député de la Marne. — 4792. — Fait la 
seconde lecture d’un projet de décret relatif à des 
remboursements à faire à des officiers des maîtrises des 
eaux et forèts (t. XLVII, p. 86 et suiv.). — Fait la 
des lecture de ce projet de decret (p. 293 et 
suiv.). 


Desry (Jean), député de l'Aisne. — 1792. — Fait 
un rapport sur la manière de traiter les étrangers 
pris les armes à la main (t. XLVII, p. 359 et suiv.), — 
un rapport sur les encouragements à donner aux dé- 
fenseurs de la patrie (p. 419 et suiv.), — un rap- 
port sur les dénonciations portées contre La Fayette 
{(p- 560 et suiv.), — un rapport sur la forme que 
l'Assemblee donnera à ses décrets pendant la suspen- 
sion du roi (p. 649). — Parle sur les troubles de 
Paris (p. 652). — Présente un projet de décret sur 
les élections pour la Convention nationale (p. 654). 


DECHÉANCE Du ROI. 1° Adresses et pétitions demandant la 
déchéance du roi : — Adresse de la section de la Croix- 
Rouge (25 juillet 1792, t. XLVII, p. 140), — de la 
section de Mauconseil (tbid. p. 143), — de la section 
du Luxembourg (26 juillet, p. 178), — de la section des 
Quatre-Natious (tbid.), — des 48 sections de Paris 
(3 août, p. 425), — des citoyens de Falaise (ibid. 
P- 449), — de la section des Gravilliers (4 août, p. 473), 
— des gardes nationaux du district de Briançon 
(5 août, p. 489), — des citoyens d'Alençon (ibid.), — 
des Amis de la Constitution de Layrac (ibid.), — des 
citoyens de Périgueux (6 août, p. 534), — des cantons 
de Cambremer, Beaumont, Bonnebosq, Benvrou et 
Crévecœur (8 août, p. 557), — de citoyens de Paris 
(10 août, p. 651). 


2° Adresses désavouant les pétitions demandant la 
déchéance du roi. Adresse de la section des Thermes 
de Julien (9 août 1792, t. XLVII, p. 594), — de la sec- 
tion d'Henri IV (ibid. p. 595). 


3° Proposition de Lamarque relative aux mesures à 
prendre pendant l'examen de la . sur la dé- 
chéance du roi (9 août 1792, t. XLVII, p. 596 et suiv.); 
— renvoi à la commission extraordinaire des Douze 
(ibid. p.598) ; — rapport par Condorcet (9 août, p.613). 


4 Opinions, non prononcées, sur la question de la 
déchéance du roi. — Opinion de Torné (10 auût 1792, 
t. XLVII, p. 678 et suiv.), — de Lafont (ibid, p. 692 
et suiv.). — de Gensonné (ibid. p. 693 et suiv.), — de 
Jacques Tenon (ibid. p. 699 et suiv.). 


Decize (Commune de). Détails relatifs à une coalition 
(21 juillet 1792, t. XLVII, p. 7); — renvoi au comité 
de surveillance (1bid.). 


DÉCLARATION DU DUC DE BRuNswICK«. — Voir Brunswick 


DÉCORATION MILITAIRE. Les comités militaire et de légis- 
lation feront un rapport sur la question de savoir par 
qui et comment elle devra être accordée (22 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 47). — Camboa propose de décréter qu'il 
n’y aura plus de décoration militaire (27 juillet, 
p- 209). — Etat à fournir par le ministre de la guerre 
des individus qui ont obtenu la décoration militaire 
depuis le 1° mai 1789 (4 août, p. 471). 


Décrets. 1° Etats des décrets sanctionnés par le roi traus_ 
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mis par le ministre de la justice, — 1792. —(24 juil- 
let, t. XLVIT, p. 116 et suiv.), (26 juillet, p. 166 et 
suiv.), (28 juillet, p. 235), (30 juillet, p. 271 et suiv.), 
(197 août, p. 376), (4 août, p. 454), (6 août, p. 514). 


2 — Forme que l’Assemblée donnera à ses décrets 
pendant la suspension du roi(10 août 1792, t. XLVII, 
p. 649). 


DÉcrerTs. — Voir Sanclion des décrets. 


DÉFENSEUR DE LA VÉRITÉ (Journal le). L'auteur de ce jour- 


nal demande à être «ulorisé à poursuivre les ministres 
(@ août 1792, t. XLVII, p. 387); — renvoi au comité 
de législation (tbid.). — Le ministre de la justice 
explique les motifs de sa conduite envers ce journal 
(5 août, p. 488). 


DÉFENSEURS DE LA PATRIE. Projet de décret sur les en- 


couragements à leur donner (3 août 1792, t, XLVII, 
p.419 et suiv.) ; — discussion (ibid. p. 420 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 421). 


DEGLANE — Voir Romaïnville. 
DÉGRÈVEMENTS. — Voir Contributions directes. 


Denaussy-ROBECOURT, député de la Somme. — 4792. 


— Parle sur la Er Bass. de mander Montesquiou 
à la barre (t. XLVII, p. 69), — sur la proposition de 
mettre la terrasse des Feuillants sous la police de l'As- 
semblée (p. 143), — sur la question de savoir si le 
jardin des Tuileries fait partie de l'habitation des 

uileries (p. 228); (p. 229); — Son opinion, non pro- 
noncée, sur les accusations portées contre La Fayette 
(p. 589 et suiv.). 


DEHOULIÈRE, député de Maine-et-Loire. — 1792. — Re- 


met une adresse du conseil général de son departe- 
ment (t. XLVII, p. 455). 


DEsoLy, ministre de la justice. Est dénoncé par le con 


seil général du Morbihan (1 août 1799, t. XLVII, 
p. 339). 


DEsozy, ministre de la justice. Voir Ministre de la 


justice. 


DeLacroix, député d’Eure-et-Loir. — 1792. — Parle sur 


l'affaire du général La Fayette (t. XLVII, p. 27 et 
suiv.), (p. 45), — sur l’organisation et la solde des 
fédérés (p. 50 et suiv.), (p. 52). — Demande que l’As- 
semblée reprenne la discussion sur les dangers de la 
patrie (p. 58 et suiv.). — Parle sur une demande des 
généraux de l'armée du Rhin (p. 75). — Demande 
qu'aucun ministre sortant ne puisse occuper une 
autre place à la nomination du pouvoir exécutif 
qu'après l’apurement de ses comptes (p. 99). — Fait 
une motion concernant un dépôt de fusils à Givet 
(p. 106). — Parle sur la nomination des officiers des 
bataillons de grenadiers et de chasseurs (p. 108), — 
sur un rappel à l’ordre infligé à Chabot (p. 129), — 
sur les armements de l'Angleterre (p. 146), — sur 
l'entretien des Belges qui servent sous les ordres des 
généraux français (p. 224), — sur le payement des 
portiers du jardin des Tuileries (p. 213 et suiv.), — 
sur les officiers déserteurs (p. 278), — sur le port de 
Ja cocarde nationale (p. 291). — iemet une lettre du 
maire de la commune d’Anet (p. 304). — Parle sua 
un arrêté du directoire des Bouches-du-Rhône 
(p. 344), — sur l'envoi aux départements des actes 
à Corps législatif (p. 346), — sur la distribution des 
piques (p. 364), (p. 366). — Présente une pélition 
de l’auteur du journal « Le Défenseur de La Vérité ». 
(p. 387). — Parle sur un arrêté du conseil général de 
la commune de Paris relatif à la cocarde nationale 
(p. 392). — Demande la mise en accusation de Des- 
marets (p.393). — Parlesur lejugement des officiers dLe- 
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serteurs (p. 416), — sur l'envoi aux départemonts | 
d'une lettre du roi à l'occasion de la déclaration du 
duc de Brunswick (p. 424), — sur les pensions des 
religieux (p. 544), — sur la vérification des signa- 
tures apposées sur les pétitions (p. 554). — Fait une 
motion d'ordre (p. 600). — Demande que le ministre 
de la guerre PA à compte si le camp de Soissons est 
en état de recevoir les fédérés (p. 613). — Est envoyé 
à la section des Tuileries (p. 654). — Rend compte 
de sa mission (p. 656). 


D£LAronT, président de l’Assemblée des ci-devant ilé- 
putés extraordinaires. Fait un don patriotique 
(31 juillet 1792, t. XLVIT, p. 308). 


DeLaronT-BnamaN, député de la Creuse. — 1792. — 
Propose d'autoriser Lacoste, ci-devant ministre de la 
marine, à rejoindre le poste auquel le roi l’a nommé 
à la cour de Toscane (t. XLVII, p. 98). 


DELAGARDE frères. Poursuites ordonnées contre eux 
(3 août 1792, t. XLVII, p. 487). 


DELAPoRTE, député du Haut-Rhin. — 14792. — Parle 
sur les mesures à prendre dans le cas du danger de 
la patrie (t. XLVIL, p. 73), — sur une adresse des 
volontaires marseillais (p. 402), — sur les mesures à 

rendre pour sauver les jours du roi (p. 635), — sur 
a proposition de faire retirer le roi dans la loge du 
Logotachygraphe (p. 635). 


DELATTRE, détenu à Orléans. On annonce son acquitte- 
ment (9 août 1792, t. XLVII, p. 594). 


DeLauxAYy, ingénieur vérificateur des domaines du roi. 
Ajournement de sa demande de liquidation (30 juil- 
lot 1799, t. XLVII, p. 282). 


DELCHER, député de la Haute-Loire. — 1792. — Sup- 
pléant au comité militaire (t. XLVII p. 234). 


DELFau, député de la Dordogne. — 1792. — Parle sur 
la suspension de Manuel, procur:ur de la commune 
de Paris (t. XLVII, p. 96). 


DÉLiars, député des Ardennes. — 1792. — Parle sur 
la proposition de rapporter le décret qui place la 
Terrasse des Feuillants sous la police de l’Assemblée 
(t. XLVII, p. 169). — Communique une délibération 
du conseil général de Sedan (p. 59,4). 


DELIEUX, anatomiste. Fait part d’une découverte (21 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 7). 


Dezcecour (Joseph), de Paris. Fait hommage d’un 
ouvrage inlitule : Les adieux d'un Grenadier (5 août 
1792, L. ALVII, p. 501). 


DELwas, député de la Haute-Garonne. — 1792. — Parlo 
sur les mesures à prendre dans le cas du danger 
de la patrie (L. XLVIL, p. 79). — Présente un projet 
de décret tendant à autoriser les généraux en chef 
des armées à employer des ofliciers généraux retirés 
du service (p. 154). — Sa déclaration relative aux 
propositions faites par La Fayette au maréchal Luck- 
ner (p. 268). — L'un des commissaires chargés de co 
rendre aux armées (p. 654). 


Drironte fréres, cultivateurs. Leur demande relative 
aux béles à laine (2% juillet 1709, t. XLVII, p. 98). 
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DELwarDE. Décret sur son affaire (34 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 308). 


DÉMISSIONS COMBINÉES. Lejosne demande une loi sur 
cet objet (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 93); — Ordre 
du jour (ibid. 


DÉMISSIONS DE DÉPUTÉS. sur des Rabiers (1) 
Charente) (26 juillet 1792, t, XLYII, p. 454). — Daver- 
oult (2) (Ardennes) (ibid.). — Jaucourt (Seine-et- 
Marne) (31 juillet, p. 322). — Caminet (Rhône-et- 
et pe — Martin (Bouches-du-Rhône) (2 août, 
p. 382), 


Demox, député de Paris. — 1792. — Parle sur l'affaire 
du sieur Barbey (t. XLVII, p. 399). 


DerërE, député de Lot-et-Garonne. — 1792. — Fait 
la seconde lecture de son rapport; 1° sur l'adminis- 
tration relative au mobilier national ; 2 sur la des- 
tination à donner aux effets mobiliers des églises 
supprimées ; 3° sur les moyens de pourvoir aux frais 
du culte catholique (t. XLVII, p. 112 et suiv.). 


DEPEyraT. Fait hommage d’un timbre mécanique ot de 
sûreté (9 août 1792, t. XLVII, p. 594). 


Députés. 1° Girod demande qu'il soit présenté une loi 
contre les députés qi seront prouvés avoir concouru 
directement ou indirectement à la nomination des 
ministres (23 juillet 1792, t, XLVII, p. 80); — adop- 
tion de cette motion, sauf rédaction (ibid.). 


2° Les commissaires inspecteurs de la salle feront 
rendre et réintégrer dans les caisses de la Trésorerie 
nationale ce que quelques fonctionnaires publics, dé- 
Eee au Corps législatif, ont indûment perçu (24 juil- 
et 1792, t. XLVII, p. 98). 


3° Plaintes de députés maltraites par la foule à la 
sortie do la séance du 8 août (9 août 1792, t. XLVII, 
p- 598 et suiv.), (p. 601 et suiv.), (p. 604 et suiv.). 


DÉPUTÉS EXTRAORDINAIRES. Font un don patriotique 
(31 juillet 1792, t. XLVII, p. 308). 


Dergpas (Vincent). Présente une adresse sur les circons- 
tances actuelles (8 août 1792, t. XLVII, p. 554). 


DertEux, l’un des députés des commissaires des sec- 
tions de Paris. Est admis à la barre (10 août 1799, 
t. XLVII, p. 641). 


Desnois, député de la Somme. — 4792. — Se plaint 
des mauvais traitements qu'il a subis en sortant de 
l'Assemblée (t. XLVII, p. 604). 


DespouiLLons. Sa lettre relative à la force armée qu'il 
üumène à Paris (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 44). 


DEscuames, prêtre. Adresse de dévouoment. (3 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


DEscrots-DESTRÉES, député de l'Allier. — 1792. — 
Suppléant au comité militaire (t. XLVII, p. 234). 


DescurerT (de Milhau). Le ministre de la justice de- 
mande à l’Assemblée de statuer sur son sort (27 juil- 
let 1799, t. XLVII, p. 204). — Il n’y a pas lieu à 
délibérer sur le délit qui lui est imputé (31 juil- 
let, p. 309). 


1. Cette démission n'a pas été acceptée. 
2. Cette démission n'a pas été acceptée. 
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DESGRANGES (dame [Olympie). 
(8 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Adresse d'adhésion 


DESGRIGNY, détenu à Alais. 0e annonce qu'il a été as- 
sassiné (24 juillet 1792, t. XLVIL, p. 116). 


Desmarers. Est mandé à la barrs comme ex-commissaire 
du roi à la fabrication des assiguats (2 août 1792, 
t. XLVII, p. 394). — Donne des éclaircissements sur 
les causes du retard apporté dans la fabrication des 
assignats (3 août, p. 451). 


DesTRex, dépule de l'Aude. — 4792. — Fait la troi- 
sième lecture du projet de décret sur la revision du 
tarif des droils de douane {t. XLVII, p. 236 et suiv.). 


Deusy, député du Pas-de-Calais. — 1792. — Demande 
wE soit pris des mesures pour maintenir l’ordre 
ans les tribunes de Assemblée (t. XLVII, p. 46). — 
Parle sur une pétition des fédérés (p. 70). — Se plaint 
des mauvais traitements qu’il a subis en sortant de 
l'Assemblée (p. 604). 


Devaux (Philippe), secrétaire de légation près la cour 
de Liège. Rend compte des insultes qui lui ont été 
faites à Mons Pi du 9 au 10 août 1792, t. XLVII, 
p- 632 et suiv. 


DEVERGILE, de Paris. Fait un don patriotique (6 août 
1192, L. XLVII, p. 534). 


Drarn. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVI, p. 499). 


Divon (Frégate La). — Voir Rourse. 


Dior, imprimeur. Est chargé de la fabrication des as- 
signats de 50 et de 100 livres (7 août 1792, t. XL VII, 
p: 550). 


Dieuze (Commune de). Adresse de dévouement et de- 
mande d'armes (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 55). 


Di30N. — Voir Liquidation n° 4. 


Druicent (Goëlette Le). Procès-verbal d'une perquisi- 
tion faite à bord de ce bâtiment (31 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 303), — renvoi au comité de surveil- 
lance Gbid). 


DiLLon gars. Ses lettres sur la position militaire 
dela France à la frontière du Nord (27 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 191). — Annonce que l'ennemi a évacuc 
Bavay (31 juillet, p. 318). — Ecrit au sujet le la po- 
sition de l’armée du Nord (4 août, p. 482 et suiv.). 


Dix. $ 1. Rapport par Morisson sur l'interprétation do la 
loi du 22 juin 1791 relative au cumul do la dime avec 
les redevances en quotité de fruits (29 juillet 1792, 
t. XLVII, p, 246 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p. 247). — Deuxième lecture (6 août, p. 534). 


$2. Renvoi au comité des domaines d’une question 
des sieurs Legoubet, Mizon et Bourdau relative à la 
dime{8 août 1792, t. XLVII, p. 557). 


Diva. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVIL, p. 499). 


Dix-aoûT, — Voir Journée du 10 août. 


Docuier, député de la Drôme. — 1792. — Présente 
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un projet de décret sur le nombre et le placement 
des notaires du département des Hautes-Alpes (t. XLVI, 
P 40 et suiv.). — Fait part de l’empressement que 
es citoyens de la Drôme mettent à payer leurs con- 
tributions (p. 82). — Fait la seconde lecture du projet 
de décret sur les notaires des Hautes-Alpes (p. 248 
et suiv.), — la troisième lecture du projet de décret 
sur le service paroissial dans la ville de Léré (p. 249). 
— Propose l'admission de Rovère, députc de la Drôme 
(p. 278). — Fait la troisième lecture du projet de dé- 
cret sur le placement des notaires de l'Isère ct de la 
Drôme (p. 491 et suiv.), — un rapport sur l'affaire du 
sieur Basire (p. 536). 


Dôce (Commune de). Adresse d'adhésion de la société 
populaire ($ août 1792, t. XLVITI, p. 490). 


Domaines NATIONAUX, — Voir Biens nationaux. — Mo- 
bilier national. 


Douire, prêtre. Adresse de dévouement (3 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


Donar (Jean). Difficultés pour l'exécution du jugement 
reudu contre lui (5 août 1792, t. XLVII, p. 488); — 
renvoi au comité de législation (ibid.). 


DonGois, député des Hautes-Alpes. — 1792. — Parle 
sur B détention du sieur Allier (. XLVII, p. 6 et 
suiv.). 


Dons PATRIOTIQUES. — 1792. — (21 juillet, 4. XLVII, 
p. 7), (p. 8), (22 juillet. p. 45), (p. 47), (23 juillet, 
p- 56), (24 juillet, p. 98), (p. 99), (p. 118), (25 juillet, 

- 119), (p. 132), (p. 139), (p. 140), (26 juillet, p. 147), 
. 178), ler juillet, p. en (p- 184), 28 juillet, p. 209), 
(p. 211), (p. 244), (30 juillet, p. 269), (p. 272 et suiv.), 
(31 juillet, p. 308), (p. 311),(p. 319), (p. 327), (1°" août, 
p. 332, (p. 374), (2 août, p. 382), (p. 392 et suiv.), 
(3 août, p. 411), (p. 423), (4 août, p. 453), (p. 476), 
(p. 486), ($ août, p. 489), (p. 490), (p. 500), (p. 506), 
(6 août, p. 534), (p. 536), (7 août, p. 543), (p. 549), 
(8 août, p. 353), (9 août, p. 595), (10 août, p. 675). 


DorDoGnE (Département de la). 
Conseil général. Adresse sur les circonstances 
(ler août 1792, t. XLVII, p. 375). 


Dorcy. Est nommé comimissaire des gucrres au camp 
de Soissons (2 août 1792, t. XLVII, p. 389). 


Doneurs. Don patriotique (6 août 1792, t. XLVII, 


p. 534). 


Douai (Commune de). Mémoire des officiers municipaux 
sur le logement des gens de guerre et sur l'approvi- 
sionuement des poudres de l'arsenal (7 août 1792, 
t. XLVII, p. 542). 


Douai (District de). Pétition relative à la situation de 
l'armée du Nord (6 août 1792, t. XLVII, p. 507). 


Douanes. Troisième lecture du projet de décret sur la 
revision du tarif des droits de douane (28 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 236 et suiv.); — adoption (tbid. p.258). 


Dowss (Département du). 
Directoire. Adresse d’adhésion (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 5 


Dourrer. Fait hommage d'un ouvrage sur les tontines 
immobilières (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


756 
DraGons. — Régiments divers. 


5* Régiment. Résultat do la procéduro instruite 
contre les officiers et sous-officiers impliqués dans 
l'alfaire de Mons (24 juillet 1792, t. XLVII, p. 117). 


6e Régiment. Résultat de la procédure insiruite 
contre les officiers et sous-ofliciers impliqués dans 
l'affaire de Mons (24 juillet 4792, t. XLVII, p.115). 


43° Régiment. Don patriotique (8 août 1792, 
t. XLVII, p. 553). 


Dreux. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). 


DRo1TS D'ENREGISTREMENT. — Voir Effets au porteur. 


DROITS DE SOUVERAINETÉ (Exercice des). — Voir Adresse 
au peuple français. 


DrôME (Département de la). {° Mention honorable des sen- 
timents patriotiques des citoyens el de Aie Hi cee 
meut avec lequel ils payent leurs contributions 
(23 juillet 1792, t. XLVII, p. 82). — Il »’y a pas lieu 
à delibérer sur la question de savoir si les corps 
administratifs du département peuvent prononcer sur 
les prévarications des entrepreneurs des travaux pu- 
blics du Rhône à Valence (27 juillet, p. 208). 


2° Troisième lecture du projet de décrot sur le 
nombre et le placement des notaires publics (3 août 
1792, t. XLVIÉ, p-. 493 et suiv.); — adoption (ibid. 
p- 494). 


Drouin, grenadier dans la garde nationale Brie 
Présente unepétition (6 août 1792, t. XLVII, p. 513); 
— renvoi au comité militaire (ibid.). 


DRUSENHEIM (Commune de). Proclamation de Lamor- 
lière relative à sa mise en ctat de guerre (23 juillet 
1792, t. XLVII, p. 91). 


Dugois-bE-BELLEGARDE, député de la Charente. — 1792. 
— Suppléant au comitémilitaire (t. XLVII, p. 234). — 
Parle sur la déclaration du duc de Brunswick (p. 344). 
— Fait part du zèle patriotique des habitants de la 
Charente (p. 620) — Un des commissaires chargés 
de se rendre aux armées (p. 654). 


Dugois-nu-Bais, député du Calvados. — 1792. — 
Membre de la commission des armes (t. XLVII, 
B: 190). — Membre du comité militaire (p. 234). — 
épose des adresses demandant la déchéance du roi 
(p. 557) — Un des commissaires chargés de se 
rendre aux armées (p. 654). 


DusoucHAGE. Est nommé ministre de la marine (21 juil- 
let 1799, t. XLVII, p. 14). — Annonce sa nomination 
à l'Assemblée (22 juillet, p. 47). — Est chargé, par 
intérim, du ministère desaffaires étrangères (23 juillet, 
p. 92). 


— Voir Ministre de la marine. 


Duguisson, député de Seine-et-Marne. — 14792. — 
Membre de la commission des armes (1. XLVII, 
p. 190). — Suppléant au comité militairo (p. 234). 


Ducos, député de la Gironde. -— 1792. — Parle sur la 
RTE de mander Montesquiou à la barre 
4 LVII, p. 69), — sur l'assassinat à Bordeaux de 
deux prêtres non assermentés (p. 91), — sur une 
dénonciation faite par Arena contre le dernier minis- 
tre (p. 189), — sur l'organisation du service dans 
la garde nationale sédentaire (p. 284), — sur la no- 
mination des commissaires chargés d'aller visiter le 
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camp de Soissons {p. 332), — sur le mode d'envoi 
aux départements des actes du Corps législatif 
(p. 346), — sur les encouragements à donner aux 
Pr de la patrie (p. 420), — sur l'envoi aux 
départements d'une lettre du roi à l’occasion de la 
déclaration du duc de Brunswick (p. 424). — De- 
mandé qu'il soit accordé des pensions aux veuves et 
aux orphelins des citoyens qui ont péri dans la 
journée du 10 août (p. 652). 


Ducraisi. Don patriotique (1 août 1792, t. XLVII. 
p. 332). 


Durour, ancien chirurgien aide-major. Réclame le paye- 
ment de sa pension (6 août 1792, t. XLVII, p. 533); 
— renvoi au comité de liquidation (ibid.). 


Ducas, citoyen du Tarn. Réclame 12,000 livres pour des 
travaux qu’il a exécutés (26 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 168) ; — renvoi au pouvoir exéculif (1bid.). 


Duuex, député du Nord. — 14792. — Demande un 1 
port sur la cause des dangers de la patrie (t. XLVII, 
p. 111 et suiv.), (p. 126). — Parle sur l’affaire des 
sieurs Paris et Boulan (p. 141), — sur l'armement de 
vaisseaux de ligne (p. 147), — sur le cas du général 
Jarry (p. 188). — Demande la mise en liberté du 
sieur Barbey (p. 222), — sur les Belges et Liégeois 
qui servent sous les ordres des généraux frauçais 
(pe 224), — Parie sur les secours à accorder aux 

épartements frontières (p. 252), — sur une adresse 

des 48 sections de Paris (p. 449). — Dénonce Hau- 
douard (p. 500). — Remet un hommage du sieur La- 
rive (p. 593). — Propose d'inviter le roi à se retirer 
dans la loge du Logotachygraphe (p. 636). — Rend 
compte de se qui se passe au château des Tuileries 
(p. 649). 


Ducon. Renvoi au comité de surveillance d’une procé- 
dure instruite contre lui (27 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 204). 


Dumas (Mathieu), deputé de Seine-et-Oise. — 4792. — 
Parle sur la solde des fédérés (t. XLVII, p. 49), 
(p. 52), — sur la proposition d'employer les officiers 
| strisbe retirés du service (p. 156 et suiv.), — sur 
‘armement des troupes (p. 158), — sur une dénon- 
ciation faite par Arena (p. 190). — Membre de la 
commission des armes (#bid.). — Membre du comité 
militaire (p.234). — Parle sur l'évacuation de Bavay 
par l'ennemi (p. 318), — sur une proposition concer- 
nant l'émigration des officiers (p. 416), — sur des 
plaintes contre le directoire du district de Corbeil 
(p. 418). — Présente un projet de décret tendant à 
augmenter de douze guides la compagnie des guides 
de l’armée du Midi (tbid.). — Dépose une dénonciation 
contre les ministres (p. 419). 


DumoLarDp, député de l'Isère. — 4792. — Parle sur 
l'affaire du général La Fayette (t. XLVII, p. 44 et 
suiv.), — sur les pensions des religieuses (p. 545). 


DumouriEz. Adresse de la ville do Lille demandant à 
l’Assemblée de déclarer qu'il a bien mérité de la pa- 
trie (3 août 1792, t. XLVII, p. 449); — renvoi à la 
commission extraordinaire des Douze (1bid.). —Rend 
M'A 4 d'une expédition faite par les troupes du camp 
de Mauldo (7 août, p. 547). 


DunNxERquE (Commune de). Adresse d'adhésion de la 
société populaire (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Duox. L'un des citoyens qui ont apporté à l'Assemblée 
l'argenterie de la chapolle des Tuileries (10 août 1799, 
t. XLVII, p. 643). 


Dupnénieux, député du Lot. — 1792. — Présente un 
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projet de décret sur l'emploi du produit de la vente 
des biens des émigrès (t. XLVII, p. 102). 


Dupoxr (Jacob), député d'Indre-et-Loire. — 4792. — 
Présente un projet de décret sur les demandes en 
décharge et réduction de la contribution mobilière 
(t. XLVII, p. 463 et suiv.). — Fait la seconde lecture 
de ce projet de décret (p. 403 et suiv.). — Proposo 
des articles additionnels à la loi des patentes (p. 6261. 


Dupuy fils. Demande à servir la patrie (25 juillet 1792, 
t. F3 Si P- 444); — renvoi au comité militaire (ibid, 
p- 145). 


Drquesxoy, député du Pas-de-Calais. — 4792. — Parle 
sur l'affaire du sieur Barbey (t. XLVII, p. 398 et 
suiv.). — Dénonce Haudouard (p. 500). — Dénonce 
Blanchard, Deusy, Wallart et 4: (p. 595). 


Duran», détenu à Privas. Compte à rendre de son 
affaire (31 juillet 1792, t. XLVIL, p. 326). — On de- 
mande qu’il soit statué sur son sort (6 août, p. 835). 


Durix, député de la Nièvre. — 1792. — Remet des 
pièces relatives à une coalition formée à Decize(t. XLVH, 
p- 1). 


Dusauzx, député de Paris. — 4792. — Est entendu 
pour un fait personnel (t. XLVII, p. 607). — Rend 
compte de ce qui se passe au château des Tuileries 
(p. 649 et suiv.), (p. 654). 


DurTiLLEUL, commissaire du roi auprès de la direction 
générale de la liquidation. Remet un don patriotique 
{3 août 1792, t. XLVII, p. 423). 


Duvar, employé aux contributions pur:iques. Ses vues 
sur la formation d'un nouveau corp; d'armée (28 juil- 
let 4792, t. XLVII, p. 210). 


E 


Eaux gr FoRÊTs. Deuxième lecture du projet de décret 
sur le remboursement des gages, journées et vaca- 
tions des officiers des maitrises et sièges des eaux et 
forêts et autres objets compris dans les états des bois 
à la charge du domaine, arrétés au conseil du roi pour 
l’année 1790 (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 86 et suiv.). 
— Troisième lecture (30 juillet, p. 293 et suiv.);, — 
adoption (tbid. p. 296). 


ECRITS SÉDITIEUX. (juestion du ministre de la justice sur 
la loi y relative (27 juillet 1792,t. XLVII, p. 191); — 
renvoi au comité de législation (ibid. p. 192). 


Ecus. Addition du bonnet de la liberté aux types des 
écus de six livres et de trois livres (22 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 47). 


EFFETS AU PORTEUR. Lejosne propose de les assujettir 
au droit d’enregistrement (28 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 211); — l’Assemblée décrète que cette motion sera 
tenue pour première lecture (1bid.). 


Ecuises suUPPRIMÉES. Deuxième lecture du projet de dé- 
cret sur la destination à donner aux effets mobiliers 
des églises supprimées (24 juillet 1792, t, XLVII, 
p. 112 et suiv.). 


ELECTIONS. 


Vérification des pouvoirs. 
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Drôme. Admission de Rovère (30 juillet 1799, 


t. XLVII p. 278). 


Seine-et-Marne. Admission de Segretier en rempla- 
cement de Jaucourt, démissionnaire (7 août 1792, 
t. XLVII, p. 542). 


Tarn. Admission de Gouzy en remplacement d'Au- 
doy, démissionnaire (30 juillet 1792, t. XLVIT, p. 278). 


ELEcrions. — Voir Convention nationale n° 2. 
EuiGrÉs. — Voir Biens des émigrés. — Séquestre. 


Euxery, député du Nord. — 4792. — Suppléant au 
comité militaire (t. XLVIF, p. 234). — Parle sur l'or- 
ganisation du service dans la garde nationale sé- 
dentaire (p. 283), — sur les mesures à prendre pour 
sauver les jours du roi (p. 635). 


EupraunTs. Décret sur le remboursement de l'emprunt 
de 100 millions, édit de 1782 (6 août 1792, t. XLVII, 
p- 516 et suiv.). 


ENFANTS TROUVÉS. Proposition du sieur Montigny rela- 
tive au sort à leur faire (1 août 1792, t. XLVIN, 
p. 374); — renvoi au comité des secours (ibid.). 


ENGAGEMENTS MILITAIRES. Projet de décret sur l’incorpo- 
ration de ceux qui se sont engagés pour des régiments 
déjà au complet (8 août 17992, t. XLVIE, p. 559), — 
discussion (1bid.); — adoption (ibid.). — Texte défi- 
nitif du décret (1bid. et p. suiv.). 


ENREGISTREMENT. — Voir Effets au porteur. 


ENRÔLEMENTS DANS LES TROUPES DE FRANCE. Autorisés à 
seize ans (24 juillet 1792, t. XLVII, p. 105). 


ExversiIN (Commune d'}. Adresse d'adhésion (5 août 
1799, t. XLVII, p. 490). 


EprinaL (Commune d’). Adresse d'adhésion de la société 
populaire (8 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


EspaGnac. Il n’y a pas lieu à délibérer sur sa réclama- 
tion (21 juillet 1792, t. XLVII, p. R). 


EspargËs (D’). Des citoyens de Bordeaux demandent à 
l'Assemblée de déclarer qu'il a perdu là confiance de 
la nation (8 août 1792, t. XLVII, p. 554). 


Erawpes (Commune d’). Adresse d'adhésion (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


Errancers. Projet de décretsur la manière dont devront, 
être traités les étrangers pris les armes à la main, 
dans le cas où les droits de la guerre srraient violés 
en la personne d'aucun Français en défendant la cause 
de la liberté (1° août 1792, t. XLVII, p. 359 ct suiv.); 
— adoption (ibid. p. 360). 


Eux (Département de |’). 

Directoire. Arrêté relatif à des atiroupemernts sé- 
ditieux (21 juillet 1792, 1. XLVII, p. 1). — Adresse 
d'adhésion (5 août, p. 490). 

Eure-£7-Loir (Département d’). 


Conseil général. Envoi des procès-verbaux de ses 
séances (29 juillet 1792, t. XLNIT, p. 251). 
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Eure-ET-LQin (Département d’). 


Finances, Mémoire A 2 + god par le sieur Fieusuns 
(22 juillet 4792, t. XLVII, p. 41). 
Directoire. Adresse d'adhésion (5 août 1792, 


t. XLVIT, p. 490). FinisrÈRE (Département A Pan parie des citoyens 


(34 juillet 1792, t. XLVIT, p. 319). 
Adresse d'adhésion des citoyens 


Evreux (Commune sus 200) 
NP: , 


( août 1792, t. X FinISTÈRE (Département du). Projet de décret sur le 


nombre et le placement des notaires (28 juillet 1792, 
t. XLVIH, 219 et suiv.). — Deuxième lecture 


Evnox (District d’). Rapport par Louvet sur les délits et 
Ne aie Re g A (6 août, p. #11 et suiv.). 


attroupements qui y ont eu lieu (6 août (1742, 
t. XLVII, p. 822 et suiv.); — projet de décret (tbid. » L ” à 
p. #23); — adoption (ibid.). Administrateurs. Font part des dispositions prises 
pour la formation des corps de volontaires nationaux 
et pour la répression des troubles religieux (24 juil- 
let 1792, t. XLVII, p.118). — Adressent le procès-ver- 
bal do la perquisition faite à bord de la goëlette Le 
F Diligent (31 juillet, p. 303). 
Conseil général. Adresse de dévouement (30 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 272). 


Troubles. Lettre du sieur Lanclaux relative aux 
troubles (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 44). 


Faëre, citoyen de l'Hérault. Fait un don patriotique 
(26 juillet 1792, t. XLVII, p. 147). 


FALAISE (Commune de). Adresse demandant la déchéance 
du roi (3 août 1792, t. XLVII, p. 449). — Adresse de 
dévouoment des citoyens (5 août, p. 490). 


Volontaires nationaux. On annonce que 150ciloyens 
tous armés et équipés se rendent à Paris ee juillet 
1792, t. XLVII, p. 44). — Les volontaires du second 
bataillon demandent à être employés sur les fron- 
Faucuer, député du Calvados. — 1792. — Parle sur tières (6 août, p. 534). 
l'affaire du général La Fayette(t. XLVII, p. 26), — sur 
l'affaire des sieurs Paris et Boulan (p. 142). — De- 
mande que la terrasse des Feuillants soit mise sous 
la police de l'Assemblée (p. 143). — Parle sur le pro- 
jet de décret concernant les religieuses qui persis- 
tent à la vie commune (p. 323), — sur la mise en ac- 
cusation de Terrier de Monciel (p. 346). — Dépose une 
adresse du sieur Lécolles (p. 417). — Parle sur le 

rojet de décret concernant les congrégations sécu- 
be (p. 430). — Dénonce le directoire du départe- 
ment du Calvados (p. 456). 


FLORFNCE (Commune de) Adresse d'adhésion de la so- 
ciété populaire (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Foissey, député de la Meurthe. — 1792. — Donne lec- 
ture du procès-verbal d’une séance du conseil géné- 
ral de la ville de Nancy (t. XLVII, p. 303 et suiv.). 
— Parle sur une avance de fonds à faire à la ville de 
Nancy (p. 398). 


FONCTIONNAIRES. > Les fonctionnaires qui sont en 
même temps 1 mores des admimstrations de dis- 
trict ou de dépa tement ne doivent pas quitter leurs 
fonctions dans le cas du danger de la patrie (3 août 
1792, t. XLVII, p. 499). 


Févénés. Les fédérés qui se trouvent à Paris pourront 
entrer dans les tribunes à l'heure de midi É occu- 
per les places vacantes (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 60). 
— Ils présentent une pélition (ibid.p. 69 et suiv.). — 
Cette pétition est attaquée comme inconstitutionnelle 


(ibid. p. 70 et suiv.). — Ils présentent une pétition 
relative à l’état-major de la garde nationale parisienne 
(31 juillet, p. 316), — une pétition au sujet d'incidents 
qui se sont produits au camp de Soissons (3 aoûl, 


2 Lecointe-Puyraveau demande que les fonction- 
naires publics soient autorisés à aller combattre dans 
les armées sans perdre le droit de reprendre leurs fonc- 
tions après la guerre (8 août 1792, t. XLVII, p. 556); 
— renvoi au comité de législation (ibid.). 


p. 422), — une pétition pour obtenir que leur solde 

soit portéo à 30 sols par jour (4 août, p. 486). 

FONCTIONNAIRES MILITAIRES. Renvoi au comité militaire 
de propositions du ministre de la guerre les conrer- 


FERRIÈRE, député de Maine-et-Loire. — 1792. — Parle nant (fe août 1192, t. XLVII, p. 375). 


sur une pétition des fédérés (t. XLVIT, p.70 et suiv.). 


Fonpeurs. Don patriotique (6 août 1792, t. XLVII, 


FEerRIÈRES (Commune dc), département du Loiret. Projet p. 534) 


de décret relatif à l'échange de l'église paroissiale 
contre !église des ci-devant bénédictins (6 août 1792, 
t. XLVIL p. 518). Fowr, député de l'Ariège. —- 4792. — Se justifie d'avoir 

touché cumulativement le traitement d'évêque et ce- 
FeutiLanrs. Décret mettant la terrasse des Feuillants lui de député (25 juillet 1792, t. XLVII, p. 120). 
sous la police de l'Assemblée (25 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 144. — Voysin de Gartempe demande que ce dé- 
cret soit rapporté (26 juillet, p. 168); — discussion : 
Lamarque, Déliars (#bid. p. 169); — l'Assemblio de- 
cide que le décret no sera pas rapporté (ibid). — 


FONTAINE, condamné à mort, Demande relative à l’exé- 
cution du jugement rendu contre lui (30 juillet 1792. 
t. XLVII, p. 290); -— renvoi au comité de législation 


Pétition de gardes nationaux demandant le rapport (ébid.). 
du décret (27 juillet, p. 207); — renvoi à la commis- 
sion extraordinaire des Douze (ibid.). — Lettre d'un | Forèrs. Observations sur les abus qui pourraient se 
garde national relative à un écriteau à placer à l’en- | commettre dans la coupe et dans l'enlèvement des 
tréc de la terrasse des Feuillants (28 juillet, p. 210). | bois (@ août 1792, t, XLVII, p. 595) à 

.) , p. 595). 


Les inspecteurs de la salle feront aflicher l’actequi place | 
la terrasse sous la police de l'Assemblée (1bid. p. 228). 
— Rapportet projet de décret sur la police de la ter- 
rasse (30 juillet, p. 273); — il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur ce projet (thid. p. 274). 


Forrair, député de la Seine-Inférieure. — 4792. — 
Fait un rapport sur la proposition d’armer trente 
vaisseaux (Lt. XLVII, p. 459 ct suiv.). 


Firesuxs, de Lectoure. Présente un mémoire sur les 


à ec nte | FoRGET, citoyen de Toulouse. Adresse d'adhésion. 
finances (22 juillet 1799, t. XLVIT, p. 41) | 


(5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 
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Fouquet, député du Cher. — 1792. — Fait un 1e ort 

sur la création de 300 millions d'assignats {t. XLVIT, 

. 311 et suiv.), — le défend (p. 314 et suiv.). — 

LE à sur le mode d'envoi aux départements des actes 
du Corps législatif (p. 345). 


Fourier. Fait un don patriotique (28 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 211). 


FourNier, prêtre. Adresse de dévouement (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


FRAGONARD, anatomiste. Fait part d'une découverte 
(@1 juillet 1792, t. XLVII, p. 7). 


France. Lettre d'une société allemande sur son état 
politique (nuit du 9 au 10 août 1792, t. XLVII, 
p. 621 et suiv.). 


FRANCHISE DES LETTRES. — Voir Contreseing des lettres. 


François DE NEUFCHATEAU, député des Vosges. — 1792. 
— Donne lecture de pièces relatives au zèle patrio- 
tique des habitants des Vosges (t. XLVII, p. 554 el 
suiv.) . — Fait connaitre un acte d'abandon de terre 
que se propose le sieur Boncerf (p. 627). — Donne 
lecture d’une lettre d’une société allemande sur l’état 
politique de la France (ibid. et p. suiv.). — Pronose 
de suspendre le départ des courriers (p. 642). 


FRANCOURVILLE (Commune de). Don patriotique (24 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 99). 


FRancy (ci-devant comte de Blochemberg). Fait un don 
patriotique (6 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Faaxs£, d'Aix. ludique des mesures pour le salut de la 
patrie (29 juillet 1792, t. XLVII, p. 250). 


FRemonT (Denis), menuisier. Fait un don patriotique 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


FRONTIÈRES. Compte à rendre par le ministre de la 
guerre des mesures qu'il a prises pour la défense des 
frontières du Nord (21 juillet 1792, t. XLVII, p. 5). 
— Compte rendu (23 juillet, p. 57 et suiv.). — Adresse 
du directoire du département de l'Ain relative à la 
situation des frontières du Midi (ibid. p. 69). — 
Compte rendu par Moutesquiou sur la situation des 
frontières du Midi (24 juillet, p. 102 et suiv.). — 
Compte rendu sur la situation des frontières du Nord 
(ibid. p. 111). — Lettres d'Arthur Dillon relatives à 
la position militaire sur les frontières du Nord 
(27 juillet, p. 191). 


FROUDIÈRE, député de la Seine-Inférieure. — 4792. — 
Se plaint des mauvais traitements qu'il a subis en 
sorian! de l’Assemblée (t. XLVIL, p. 598 et suiv.). 


&G 


Gaces. — Voir Tatalion de gages. 


Gamox, député de l'Ardèche. — 1792. — Parle sur le 
procès-verbal (t. XLVII, p.182), (p. 212). — Demande 
qu'il soit statué sur le 
Deblou (p. 326). 


Gaxces fils. Propose ua plan de fortifications pour ga- 
rautir Paris (28 juillet 1792, t. XLVIS, p. 223). 


sort des sieurs Durand et | 
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GAxGrs (Commune de). Don patriotique de la Société 
gro de la Constitution (96 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 147). 


GarD (Département du). Décret relatif au rembourse- 
ment des dépenses occasionnées par l'expédition du 
camp de Jalès (21 juillet 1792, t. XLVIL, p. 5). 


Administrateurs. Ecrivent au sujet d'un attentat 
commis à Alais (24 juillet 1792, t. XLVII, p. 116). 


Conseil général. — Envoi d'un extrait de ses 
séances (6 août 1792, t. XLVII, p. 513). 


Directoire. Dénonciation contre lui (6 août 1792, 
t. XLVII, p. 513). — Don patriotique (10 août, p. 673). 


GARDE NATIONALE EN GÉNÉRAL. 4° Demande de fonds 
pour l’habillement des bataillons de gardes nationaux 
volontaires (21 juillet 1762, t. XLVII, p. 1); — renvoi 
aux comités de l'extraordinaire des finances et mili- 
taire réunis (ibid.). — Fouds mis à la disposition da 
ministre de la guerre pour l'habillement des gardes 
nationales volontaires (30 juillet, p. 282) — Pro- 
posilion de modérer les prix des effets d’hahillement 
ER 290); — renvoi à la commission des armes 
(ibid). 


2 Compte rendu par le ministre de la guerre des 
mesures prises pour l'exécution de la loi du 2 juillet 
1792 concernant les gardes nationaux volontaires 
qui se readent au camp de Soissons (22 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 42). 


3° Erreur dans la sanction du décret qui ordonne 
le renouvellement des états majors des gardes natio- 
pales des villes au-de:sus de 50,000 âmes (26 juillet 
1792, t. XLVII, p. 167). 


GARDE NATIONALE SÉDENTAIRE. Projet de décret sur l’or- 
ganisation du service des gardes nationales siden- 
taires (30 juillet 14792, t. XLVII, p. 283). — PDiscus- 
sion. — Art. 1° adoption (ibid.), — Art. 2. Chou- 
dieu (tbid.); — adoption (ibid.). — Art. 3. Emmery, 
Hua, Cambon, Le Tourneur (ibid.): adoption (ibid.). 
—- Art. 4 Cambon, Coubé, Rougier-La-Bergerie, La- 
grévol, Aubert-Dubayet, Tronchon, Ducos (ibid. et 
p. suiv.); — adoption (ibid. p.284). 


j GanvEs pu RoI. Les fédérés demandent qu'on examine 


les registres d3 la ci-devant garde du roi (31 juillet 
179, t. XLVII, p. 316). —- Deux ci-devant gardes du 
roi sont renvoyés du bataillon du Palais-Royal (nuit 
du 9 au 10 août, p. 620). — Les chevaux qui ser- 
vaient à la ci-devant garde du roi sont mis à la dis- 
position de la nation (10 août, p. 67). 


GARDES suISSES. 14° Compte à rendre de l'exécution du 
désret qui porte que les deux tiers sortiront de l'en- 
ceinte de 30,000 toisos du lieu des séances du Corps 
législatif (26 juillet 4799, t. XL VII, p. 168), (L*r août, 
p. 380). — Lettre du ministre de la guerre sur les 
causes qui ont retardé l'exécution de ce décret (4 août, 
p. 478 et suiv.\; — renvoi au comité diploma ique 
(ibid. p. 482). 


2 Proposition de Thuriot relative aux récompenses 
à leur accorder (4 août 1792, t. XLVIT, p. 489; — 
renvoi aux comités diplomatique et de l'ordinaire 
des finances (tbid. p. 482. 


3e L'Assemblée décrète que les gardes suisses qui 
se trouvaient au château des Tuileries seront recon- 
duits jusqu’à leurs casernes par des officiers munici- 
paux ho août 4792, t. XLVII, p. 640). Ils sont plarés 
sous la sauvegarde de la loi et de la nation (ibid, 


p- 612). 


GARILHE. On demande sa mise en arrestation (* août 
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4799, t. XLVII, p. 488); — renvoi au comité de sur- 
veillanco (tbid.). 


GARNALT (Georges), machiniste anglais. Ajournement 
de sa demande de liquidation (30 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 282). 


Ganner (Georges), Anglais. Demande une indemnité 
(31 juillet 1792, t. XLVII, p. 322) ; — renvoi aux comités 
de commerce et des secours réunis (ibid. p. 323). 


GARONNE (HAUTE-) (Département de la). 


Administrateurs. Demandent à être autorisés à dis- 
tribuer aux paroisses pauvres les ornements des 
églises supprimées (30 juillet 1792, t. XLVIT, p. 290). 


Conseil général. Adresse sur les circonstances 
(4er août 1792, t. XLVII, p. 375). 


Directoire. Adresse d'adhésion 
t. XLVII, p. 490). 


(5 août 1792, 


GARREAU, député de la Gironde. — 1792. — Parle sur 
le refus par certains régiments d’incorporer les re- 
crues (t, XLVII, p. 184). 


GaspaRiN, député des Bouches-du-Rhône. — 1792. — 
Parle sur l'avancement des volontaires nationaux 
{(t. XLVII, p. 154 et suiv.). — Commissaire pour 
l'inspection du camp de Soissons (p. 332). — Un 
des commissaires chargés de se rendre aux armées 
(p. 654). 


GASTELLIER, député du Loiret. — 1792. — Propose de 
rapporter le décret qui met la terrasse des Feuillants 
sous la police de l’Assemblée (t. XLVII, p. 228). 


Gasro, député de l'Ariège. — 1792. — Présente un 
projet de décret sur la circonscription des paroisses 
de Saint-Denis (t. XLVII, p. 277). — Rend compto 


d’une rixe survenue entre des gardes nationaux ct 


les Marseillais (p. 301 et suiv.). — Fait la deuxième 
lecture de son rl sur la circonscription des pa- 
roisses de Saint-Denis (p. 630). — Fait la troisième 


lecture d'un projet de décret sur la circonscription 
des paroisses du département de l'Ariège (p. 663 et 
suiv.). 


GaurTier. Don patriotique (1° août 1792, t. XLVII, 


p. 332). 


GELg, lieutenant général. Est dénoncé comme traître à 
la patrie (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 278). 


GENDARMERIE NATIONALE, 4° La gendarmerie nationale 
de Paris demande un supplément de solde (22 juillet 
1792, t. XLVII, p. 45); — renvoi aux comités mili- 
taire et de l'ordinaire des finances réunis (ébid.). 


2% Projet de règlement sur la gendarmerie en gé- 
néral (28 juillet 1792, t. XLVII, p. 236); — renvoi 
au comité militaire (ibid.). 


.3° Les gendarmes on service près de l’Assemblée 
réclament une augmentation de solde (9 août 1792, 
t. XLVIT, p. 594) ; — renvoi au comité militaire (ibid.). 


4° Les wendarmes nationaux qui ont eu des che- 
vaux tués dans la journée du 10 août garderont pro- 
visoirement coux qu'ils ont pris à l'École militaire 
(10 août 1792, t. XLVII, p. 675). 


GENDARMERIE NATIONALE. — Voir Armée du Midi n° 3. 


GÉNÉRAUX DE L'ARMÉE DU Rain. — Voir Armée du lilin. 
— Cuarubines. 
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GENSONNÉ, député de la Gironde. — 1792. — Parle sur 
l'affaire du général La Fayette (t. XLVII, p. 29), — sur 
la proposition de mander Montesquiou à la barre 
gp 69), — sur les mesures à prendre dans le cas du 

er dela patrie (p.79 et suiv.), — sur l’organisation 
de la police de sûreté générale (p. 192 et suiv.). — 
Sa déclaration relative aux propositions faites par 
La Fayette au maréchal FRA se (p. 268). — Parle 
sur l'envoi de commissaires aux armées (p. 659). — 
Son opinion, non prononcée, sur la déchéance du roi 
(p. 695 et suiv.). 


GENTIL (Louis), entrepreneur des chemins. Présente un 
nouveau modèle de charrue (22 juillet 1799, t. XLVII, 
p. 52). 


GENTIL UE om 2 arde national de Varennes. Réclame 
le payement de la gratification qui lui a été accordée 
(4° août 1792, t. XLVII, p. 374). 


GEORGE, grenadier du bataillon de Henri IV. Demande 
qu’on emploie au service de la nation les fusils, sabres, 
pistolets et chevaux qui sont chez le roi (25 juillet 
1792, t. XLVIJ, p. 143.) 


GÉRARDIN, député de l'Oise. — 1792. — Parle sur le 
mode de nomination des officiers des bataillons de 
grenadiers et de chasseurs (t. XLVII, p. 108 et suiv.), 
— sur l'affaire des sieurs Paris et Boulan (p. 142). 
— Membre du comité militaire (p. 234). — Parle sur 
la proposition d'envoyer aux départements une adresse 
des volontaires marseillais (p. 402), — sur une péti- 
tion de la section des Gravilliers (p. 474), (p. 475). 
— Fait une motion d'ordre (p. 601). — Se plaint des 
mauvais traitements qu’il a subis en sortant de l'As- 
semblée (p. 604). 


GERMIGNAC, député de la Corrèze. Fait un rapport sur 
des secours à accorder à des incendiés (t. XLVII, 
p. 494 et suiv.). 


Gers (Département du). Adresse dénonçant le ministre 
de la guerre (8 août 1792, t. XLVII, p. 537). 


Conseil pure Adresse de dévouement (31 juillet 
1792, t. XLVII, p. 303). 


GEUNOT. — Voir Romainville. 


GirrarD. Equipé par la section Mirabeau (3 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). 


Giron, député de l'Ain. — 1792. — Demande qu'il soit 
présenté une loi contre les députés qui seront prouvés 
avoir concouru à la nomination des ministres 
(t. XLVII, p. 80). 


GIRONDE (Département de la). Don patriotique d’un ci- 
toyen (24 juillet 1792, t. XLVII, p. 118). 


Conseil général. Adresse relative à des excès com- 
mis à la Martinique (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 289). 


Givet (Commune de). Compte à rendre par le ministre 
do la guerre au sujet de fusils déposés à Givet 
(24 juillet 1792, t. XLVII, p. 106); — mémoire du 
ministre de la guerre (25 juillet, p. 132 et suiv.). 


Goparn, chargé des affaires de la municipalité de Ton- 
neins, Sa lettre à l’Assemblée (nuit du 9 au 10 août 
1792, t. XLVII, p. 633). 


GopET, ancien entreprencur, Ajournement d'une de- 
mande de liquidation (30 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 282). 
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Gonix. L'un des citoyens qui ont apporté à l’Assemblée 
l’argenterie de la chapelle des Tuileries (10 août 1792, 
t. XLVII, p. 643). 


Gopix, homme de loi. Fait un don patriotique ($ août 
1792, t. XLVII, p. 553). 


GOFFRET she savoisien. Fait un don patriotique 
(23 juillet 1792, t. XLVII, p. 56). 


Gouter, député d'Ille-et-Vilaine. — 4792. — Parle sur 
l’organisation de la police de sûreté pos (Lt XLVII, 
p. 465 et suiv.). — Ses projets de décret sur cet 
objet (p. 470 et suiv.). — Chargé d'assister à l’appo- 
sition des scellés sur les papiers de Laporte (p. 657). 


Gois, fils, sculpteur. Pétition relative aux passeports 
(4° août 1792, t. XLVII, p. 333). 


GoLzart, député des Ardennes. — 4792, — Fait un 
rapport sur l'érection de l’église de Saint-Eloi en 
oratoire de la paroisse de Notre-Dame de Chälons- 
sur-Marne (t. XLVII, p. 248). 


Gowma (Joseph-Boniface). Fait un don patriotique 
(24 juillet 1792, t. XLVII, p. 98). 


Gonesse (District de). — Voir Leture. 
GorDEN. — Voir Carabines. 


GorGuEREAu, député de Paris. — 4792. — Donne sa 
démission de membre du comité de législation 
{t. XLVII, p. 303). 


Gosset. L'un des citoyens qui ont sors à l'Assem- 
blée qe de la chapelle des Tuileries (10 août 
1792, t. XLVII, p. 643). 


Gossuix, député du Nord. — 1792. — Demande que le mi- 
nistre de la guerre rende compte des mesures qu'il a 
prises pour la défense des frontières (t. XLVII, p. 5), 
(p- 58). — Demande que la connaissance des crimes 
es soit attribuée aux tribunaux criminels 
(p. 114 et suiv.). — Donne des détails sur la situa- 
tion de la ville d’Avesnes (p. 125) — Parle sur une 
demande de fonds pour l’approvisionnement des 
villes du Nord (p. 278). — Présente des projets de 
décret sur des pièces à remettre aux sieurs Wester- 
mann et Ruamps (p. 279). — Donne lecture d’une 
lettre des administrateurs du département du Nord 
(p. 377 et suiv.). — Fait une motion d'ordre (p. 599). 
— Propose d'adresser une proclamation au peuple 
{p. 640). 


GousET. “3 A par la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). 


Gouox, député de l'Ain. — 4792. — Parle sur l'ar- 
rivée à Paris de volontaires du Finistère (t. XLVII, 


p. 44), — sur la demande d'impression d'une lettre 
du sieur Ricard (p. 56), — sur les mesures à prendre 
dans le cas du danger de la patrie (p. 75}, — sur 


un rappel à l’ordre infligé à Chabot (p. 129), — sur 
l'affaire des sieurs Boulan et Paris (p. 141 et suiv.), 
— sur l'affaire de Jouneau et Grangeneuve (p. 174 
et suiv.), — sur le procès-verbal (p- 183). — Secré- 
taire (p. 207). — Fait une nouvelle lecture de son 

rojet de décret sur les lettres de grâce (p. 388). — 
Parle sur le logement des volontaires du camp de 
Soissons (p. 455). — Demande à l’Assemblée de dé- 
clarer sa séance permanente (p. 611). 


GouriLLEAU, député de la Vendée, — 1792. — Fait un 
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rapport sur l'affaire du sieur André Régnier (t. XLVII, 
p. 389). — Rend compte d’une scène qu’il a vue en 
traversant la cour du manège (p. 635). 


Gourarb, membre du directoire des Bouches-du-Rhône. 
Est renvoyé à ses fonctions (24 juillet 1792, t. XLVII, 
P: 119). — Indemnité pour frais de voyage (31 juil- 
et, p. 328). 


GOUVERNEUR DU PRINCE ROYAL. — Voir Prince royal. 


Gouzy, député suppléant du Tarn. — 4792. — Est ad- 
mis } remplacement d'Audoy, démissionnaire, et 
prête serment (t. XLVII, p. 278 et suiv.) 


Grains. Demande relative aux deniers provenant de la 
vente des grains achetés avec les avances faites par 
le Trésor public (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 204); 
Pris au comité de l'extraordinaire des finances 
1bid.). 


GRAIRER, ancien concierge de la chancellerie. Sa péti- 
tion (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 274); — renvoi au 
comité de législation (#bid.). 


GRANET (François-Omer), député des Bouches-du-Rhône. 
— 1792. — Remet sur le bureau des procès-verbaux 
des sections de Marseille (t. XLVII, p. 211). 


GRANET (Marc-Antoine), député du Var. — 1792. — 
Soumet à la discussion son rapport relatif aux maitres 
d’équipages sur les vaisseaux de l'Etat (t. XLVII, 
2 102). — Parle sur la situation de la ville de Tou- 
on (p. 580). 


GRANGENEUVE, député de la Gironde. — 4792. — Fait 
un rapport sur la conduite des membres du direc- 
toire des Bouches-du-Rhône mandés à la barre rela- 
tivement à l’affaire d'Arles (t. XLVII, p. 118 et suiv.). 
— Parle sur l'affaire des sieurs Boulan et Paris 
(p. 141). — Sollicite un rapport sur son affaire avec 
Jouneau (p. 154). — Rapport sur cette affaire (p.171 
et suiv.). — Dénonce un officier de la garde natio- 
nale (p. 302). — Ses déclarations au sujet de son 
affaire avec Jouneau (p. 340 et suiv.). — Parle sur 
une ea de Lagrévol (p. 606 et suiv.). — De- 
mande qu'il soit fait un inventaire des objets que 
renferme le château des Tuileries (p. 675). 


GRÉGOIRE, député de la Seine-Inféricure. — 4792. — 
Pré-ente un projet de décret relatif aux réparatious 
à faire à la chapelle du Bourg-Beaudouin (t. XLVII, 
p. 304). — Propose d'interdire aux particuliers de 
aire fabriquer des monnaies de métal (p. 517). 


GRENADIERS. Mis à la réquisition des généraux. Leur 
organisation et solde (24 juillet 179%, t. XLVII, p. 110). 


GRENOBLE (Commune de). Divisions survenues entre le 
101° régiment d'infanterie et les volontaires natio- 
naux (6 août 1792, t. XLVII, p. 519). 


GREUILLET, prêtre. Adresse de dévouement (5 août 1792, 
t. XLVIII, p. 490). 


GRÉVIN, grenadier du bataillon des Augustins. Fait un 
don te (4 août 1792, t. XLVII, p. 476), (5 août, 
p. 506). 


GrimauDn. On demande sa mise en liberté (27 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 207); — renvoi au ministre de la jus- 
tice (tbid.). 


GRimon. Lettres du ministre de la justice sur les mo- 


162 


tifs de sa détention (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 42), 
(28 juillet, p. 223). : | 
| 
GrisarT, économe-séquestre des abbayes de Sainte-Pé- 
rine de Chaillot et de Gif d'Hivernaux. Présentera 
ses comptes de 1789 et de 1790 à la vérification du 
bureau de comptabilité (2 août 1792, t. XL VII, p. 389). 


4 


GrouvELLE. Est nommé secrétaire du Conseil (10 août 
4792, t. XLVII, p. 660). 


GRruYÈRE (Nicolas). Présente une pétition (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 487) ; — renvoi au comité de liquidation | 
(tbid.). 


Guaner, député de la Gironde. — 4792. — Parle sur 
l'affaire du général La Fayette (t. XLVII, p. 26), — 
sur les mesures à prendre dans le cas du danger de 
la patrie (p. 79), — sur la suspension de Manuel, 
procureur de la commune de Paris (p. 95 et suiv.). 
— Remet des dons patriotiques (p. 118). — Demande 
au ministre des affaires étrangères les raisons 
que lesquelles le ministre de France près la cour de 

ayence a quitté cette cour sans congé (p. 133 ct 
suiv.). — Présente un projet d'adresse au roi sur les 
moyens qu'il lui reste de reconquérir la confiance de 
la nation (p. 139 et suiv.). — Parle sur l'affaire 
Jouneau et Grangeneuve (p. 173 et suiv.), (p. 175), 
(p. 477), — sur la justification de Bureaux de Pusy 
(p. 267). — Sa déclaration relative aux propositions 
faites par La Fayette au maréchal Luckner (p. 268). — 
Parle sur l'organisation du service dans la gards 
nationale sédentaire (p. 284). — Fait un rapport sur 
une pétition des fédérés de Marseille (p. 328 et suiv.), 
— un rapport sur le sort à faire aux militaires 
étrangers qui se réuniront sous les drapeaux de la 
France (p. 394 et suiv.). — Propose de décréter d'ac- 
cusation le ministre de la guerre (p. 481 et suiv.). 
— Dépose des adresses (p. 489). — Propose de de- 
mander au roi s’il a des moyens suffisants pour em- 
pêcher les ennemis d’entrer dans le royaume (p. 608). 
— Parle sur la proposition de donner l'ordre aux 
fédérés de se rendre au camp de Soissons (p. 612). 
— Demande la nomination d'une députation de 
12 membres chargée de se rendre à la maison com- 
mune (p. 639). — Présente un projet de décret sur 
l'organisation provisoire du ministère (p. 647). 


Guénox (Marguerite), femme Talvandi. Dénonce les 
juges ia ont condamné son mari (26 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 178). 


Guénor. Rétracte sa ro à la pétition des 8,000 
(5 août 1792, t. XLVIT, p. 490). 


Guérin, député de la Sarthe. — 1792. — Parle sur une 
pétition des fédérés (t. XLVIT, p. 70). 


Guerre. Compte des sommes dépensées sur les 45 mil- 
lions 121,000 livres accordées par les lois du 21 jan- 
vier et 22 avril 1792 (5 août 1792, t. XLVII, p. 488). 


Guipray (Foire de). Petites coupures d’assignats des- 
tinées au service de la foire (26 juillet 1799, t. XLVII, 
p. 147). 


GUILLAUME, ancien député à l'Assemblée constituante. 
Nouvelle dénonciation contre lui (4% août 1792, | 
t. XLVII, p. 344). 


GUILLAUME fils, de Sainte-Menehould. Décret ordonnant | 
la reinise au trésorier des invalides d'une somme de 
600 livres offerte par lui (1° août 1792, t. XLVII, | 
p. 242). 


GÜLLOT ainé, Fait hommage d'un exercice francais sur 
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les principes du droit naturel et politique (2 août 
1792, 1. XLVII, p. 382). 


Guingamp (Commune de). Adresse d'adhésion des ci- 
toyens (3 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Guyron-MorvEau, député de la Côte-d'Or. — 1792. — 
Parle sur les mesures à prendre dans le cas du 
danger de agp (t. XLVII, p. 76 et suiv.) (p. 7). 
— Ést entendu pour un fait persounel (p. 346). — 
Fait un rapport sur les formalités à observer pour 
obtenir décharge ou réduction sur les contributions 
directes (p. 348 et suiv.). — Fait la seconde lecture 
de ce rapport (p. 619 el suiv.). 


H\cem-Worms, père et fils. Réclament le prix de leurs 
marchés (28 juillet 1792, t. XLVIF, p. 223) ; — renvoi 
au comité militaire (#b1d.). 


Haxcesr (De), colonel du 1°" régiment de cavalerie, 
Poursuites ordonnées contre lui (5août 1792, t. XLVII. 
p. 481). 


Harry, condamné à mort. Demande qu’il soit sursis à 
son exécution jusqu’au jugement du sieur d'Artois 
(23 juillet 1792, t. XLVIT, p. 82); — ordre du jour 
libid ). 


HaupouarT, député du Pas-de-Calais. — 4792. — Est 
dénoncé comme ayant reçu son traitement pendant 
deux mois d'absence (t. XLVII, p. 500), — renvoi 
aux commissaires de la salle (p. 501). 


HAUSSMANN, député de Seine-et-Oise. — 4792. — 
Dénonce les employés des douanes du département 
du Haut-Rhin (t. XLVII, p. 238. — Parle sur les 
encouragements à donner aux défenseurs de Ja 
patrie (p. 421). — Fait un rapport sur les caisses des 
sieurs Lafarge et Caminade (p. 628 et suiv.). 


HAUTE COUR NATIONALE. 


Grands-juges. Ecrivent relativement à l'instruction 
du procès des sieurs Varnier, Tardy et Noirot (28 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 224). 


Sûreté et garde des prisonniers. Projet de décret 
et projet de règlement concernant le régime intérieur 
et la sûreté de la maison de justice près la Haute 
Cour nationale (23 juillet 1792, t. XLVIE, p. 66 et 
suiv.); — adoption (ibid. p. 68). 


Havre (Commune du). Adresse d'adhésion (3 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


Hënerr (Louis-Joseph), député de l'Eure. — 4792. — 
Parle sur le mode de nomination des officiers des 
bataillons de grenadiers et de chasseurs (t. XLVII, 
p. 101). 


Héserr, député sans désignation. Inutilité d'un vote 
on sa faveur pour la commission des armes (t. XLVII, 
p. 190 et suiv.). 


HenpeñauT. Pétition en faveur du sieur Alexandre de 
Croix (31 juillet 1799, t. XLVII, p. 303. 


HEmMmE, homme de loi. Réclamo contre une procédure 
qui luiest intentée (4 août 1792, t, XLVII, p. 476); — 
renvoi au comité de législation (ihid.). 


HENNEQUIN, député de l'Allier, — 4792. — Son opinion, 
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non prononcée, sur les dénonciations contre La Fayette 
(t. VII, p.585 et suiv.). 


HENNEQUIN D'HERBOUVILLE, capitaine invalide. Sollicite 
un rapport sur son affaire (30 juillet 4792, t. XLVII, 
p- 291). 


HENRION, homme de loi. Présente des vues sur l'ar- 
mée (25 juillet 4792 (t. XLVII, p. 120). 


Henry (François-Joseph), député de la Haute-Marne. — 
1792. — Prèsente un projet de décret concernant 
l'affichage des demandes de certificats de résidence 
(t. XLVII, p. 596). 


HENRY, député, sans autre désignation. — 4792. — 
Parle sur le projet de décret concernant les religicuses 
et: da à Ja vie commune (t. X£LVII, 
P. .}- 


HEeNRY-LaniviÈRE, député du Calvados. — 4792. — 
Demande que les membres présents à la séance de 
la nuit du 9 au 10 août se fassent inscrire (t. XLVII, 

-623). — Parle sur l'excitation qui existe dans Paris 
- 650), (p. 651). 


HÉRAULT DE SÉCHELLES, député de Paris. — 4792. — 
Parle sur l’organisation de la police de sûreté géné- 
rale (t. XLVII, p. 196 et suiv.). — Sa déclaration 
relative aux propositions faites par La Fayette au 
maréchal Luckner (p. 269), (p. 311). 


Hérauzr (Département de l’). Adresse relative à l'armée 
du Midi (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 290). 


HERBIFFE (d’), curé. Fait hommage d'un dialogue 
imprimé sur son mariage (5 août 1792, t. XLVII, 
p- 490). 


Hérissox (D). Réclame le De de ses appointe- 
ments (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 271); — renvoi au 
comite colonial (ibid.). 


HiLatRE, député de la Haute-Loire. — 4792. — Parle 
sur une rixe entre des gardes nationaux et les Mar- 
seillars t. XLVII, p. 301). 


Hopitaux. 1° Question du ministre de l’intérieur rela- 
tive aux frais d'achat du numéraire (22 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 42); — renvoi aux comités des secours 
et de fe “es des finances réunis (ibid.). 


2* Discussion du projet de décret sur les secours 
provisoires à leur accorder (10 août 4792, t. XLVII, 

. 660 et suiv.) ; — adoption (ibid. p. 661). — Texte 
Réfinitif du décret (1bid.). 


HOTEL DES INVALIDES. Projet de décret tendant à faire 
verser une somme de 400,000 livres dans la caisse 
de l'hôtel (24 juillet 1792, t. XLVII, p. 99 et suiv.); — 
adoption (ibid. p. 100). — Mesures prises pour l'exé- 
cution de la loi du 16 mai 1792 relative à la nou- 
velle organisation de lhôtel (1* août, p. 339). — 
Décret ordonnant la remise au trésorier d’une 
somme de 600 livres offerte par M. Guillaume 
(1° août, Ë 342). — Pétition sur son organisation 
(ibid. p. 374). — Le ministre de la guerre rendra 
compte de huit jours en huit jours des progres de cette 
organisation (#bid.). 


Hua, député de Seine-et-Oise. — 1792. — Parle sur l’af- 
faire du général La Fayette (t. XLVII, p. 28 et suiv.), 
— sur les mesures à prendre dans le cas du danger de 
la patrie (p. 79), — sur les mesures à prendre pour 
maintenir l'ordre dans Paris (p. 185), — sur le pro- 
cès-verbal (p. 213), — sur l’organisation du service 
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dans la garde nationale sédentaire (p. 283), — sur une 
aa de l’auteur du journal Le Défenseur de la 

urilé (p. 387), — sur les trayaux de la Haute 
Cour nationale (p. 416). 


Hueav, député de l'Eure. — 1792. — Présente un pro- 
jet de décret sur la levée d’une légion franche étran- 
gère (t. XLVIT, p. 147 et suiv.), — un projet de décret 
relatif aux prisonniers de guerre (p. 412 et suiv.), — 
un projet de décret sur la création d’une légion allo- 
broge (p.357). 


HuGuExin, l’un des députés des commissaires des sec- 
tions de Paris. Est admis à la barre (10 août 1799, 
t. XLVII, p.641). 


Hueuer (Marc-Antoine), député de la Creuse. — 1792. 
— Dénonce les ministres (t. XLVII, p. 118). 


Hurzzrer (Nicolas). Le délit dont il est convaincu est-il 
susceptible de l'application de la peine iufligéc à l’ho- 
micide ? (25 juillet 1792, t. XLVII, p. 139). 


HuLor, premier commis assermenté au deuxième tribu- 
nal criminel provisoire. Fait un don patriotique 
(8 août 1799, t. XLVII, p. 490). 


HuZEL. LE par la section Mirabeau (5 août 1799, 
t. XLVIÏI, p. 499). 


ILe-Dreu. Décret relatif aux troubles qui y ont eu lieu 
(24 juillet 1792, t. XLVIL, p. 115). 


ILLE, député de l'Ariège. — 4792. — Fait un rapport 
sur la comptabilité du sieur Bertin (t. XLVII, p. 673). 


ILLE-ET-VILAINE (Département d’). Projet de décret sir 
le nombre et le placement des notaires (28 juillet 
1792, t. XLVII, p. 215 et suiv.). — Deuxième lec- 
ture (6 août, p. 507 et suiv.). 


Administrateurs. Adresse de dévouement (2 août 
1792, t. XLVII, p. 382). — Ecrivent relativement à l’in- 
compatibilité des fonctions de juge et d'adminis- 
trateur (9 août, p. 593). 


Iwror. Envoi par le ministre des contributions publiques 
du tableau des progrès de la répartition et du recou- 
vrement de l’impôt (nuit du 9 au 40 août 1792, t. XL VII, 
p. 633). 


IxcENDtÉs. Rapport par Germignac sur les indemnités à 
accorder aux incendiés des divers départements (5 août 
1792, t. XLVII, p. 494 et suiv.) ; — projet de décret 
(ibid. p. 497 et suiv.). 


INDEwniTÉs. 1° Rapport par Tardiveau sur les inden- 
uités et secours à accorder anx citoyens français qui 
auraient perdu, dans le cours de la guerre, tout on 
partie de leurs proprietés (31 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 319); — projet de décret (ibid. p. 320 et suiv.). 


2 Décret relatif à l’indemaité due aux citoyens 
mandés à la barre (31 juillet 1792, t. XLVII, p. 328). 


InnicatTeur (Journal l'}. Dénonciation contre son au- 
teur (31 juillet 1792, t. XLVIT, p. 304); — renvoi au 
comité de surveillance (ébid.1. 
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Ixpre (Département de l’). 


Tribunal criminel. On annonce qu’il a condamné deux 
prêtres séditioux (23 juillet 1792, 1. XLVII, p. 92). 


INDRE-ET-LOIRE (Département d’). Demande de secours 
à la suite de ravages causés par une inondation 
(26 juillet 1792, t. XLVII, p. 145); — renvoi au co- 
mité des secours (ibid.). 


INFANTERIE. — Régiments divers. 


4* régiment. Brûlement des anciens drapeaux 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 489). 


6° régiment. Don patriotique du 2* bataillon (8 août 
4792, t. XLVII, p. 553). 


39° régiment. Brülement des anciens drapeaux 
(8 août 1792, t. XLVII, p. 489). 


41° régiment. Adresse de dévouement (29 juillet 
1792, t. XLVII, p. 251). 


44° régiment. Mention honorable de la conduite d’un 
détachement à l’occasion des troubles du Finistère 
(21 juillet 1792, t. XLVII, p. 44). 


88° régiment. Don patriotique du 2° bataillon (8 août 
4792, t. XLVII, p. 553). 


60° régiment. Compte rendu d’une insurrection du 
2° bataillon (1° août 1792, t. XLVII, p. 375). 


84: régiment. Don patriotique du 2° bataillon (27 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 180). 


101° régiment, — Voir Grenoble. 


INFANTERIE LÉGÈRE. Adresse de dévouement du 10° ba- 
taillon ($ août 1792, t. XLVII, p. 490). 


INvALIDES. Observations relatives au payement des in- 
valides retirés dens les départements (1*" août 1792, 
t. XLVII, p. 374); — renvoi aux comités militaire et 
de l’ordinaire des finances réunis (ibid.). 


Is-sur-TiLe (District ct Adresse d'adhésion du tribu- 
nal (5 août 1792, 1. XLVII, p. 490). 


ISÈRE (Département de l’). Troisième lecture du projet 
de décret sur le nombre et le placement des notaires 
publics (5 août 1792, t. XLVIL, p. 491 et suiv.); — 
adoption (ibid. p.1493). 


Administrateurs. Ecrivent relativement à l’armée 
du Midi (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 44). 


Conseil général. Dénonce le 101° régiment d’infan- 
terie (6 août 1792, t. XLVII, p. 519). 


1sxar», député du Var. — 1792. — Propose de rappeler 
à l’ordre le président de l’Assemblée (1. XL VII, p. 129). 
— Parle sur la proposition d'imprimer une lettre du 
roi à l'occasion de la déclaration du duc de Brunswick 
(p. 424), (p. 423), — sur les mesures à prendre pour 
le salut public (p. 607 et suiv.). — Donno lecture, 
au nom de Condorcet, d’un projet d'adresse au peuplo 
français (p. 615 et suiv.). — Propose de nommer, 
par assis et levé, les trois ministres Roland, Clavière 
et Servan (p. 654). 


Isnar»b, juge suppléant au tribunal du 6° arrondisse- 
ment de Paris. Sa réclamation relative à son traite- 
ment (4 août 1792, t. XLVII, p. 478); — renvoi au 
comité de législation (tbid.). 


Isoann (Auguste), député suppléant des Hautes-Alpes. 
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Fait un don patriotique (22 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 45). 


155E, officier municipal de la commune de Saint-Pierre 
de Martainville. Dénonciation contre lui (31 juillet 
1792,.t. XLVII, p. 323). 


Issoire (Commune d’). Adresse d'adhésion de la société 
populaire (5 août 1792, t. XLVII, p. 490.) 


J 


Jacomins. Plainte contre Vergniaud et Brissot par un 
citoyen se disant jacobin (30 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 291); — ordre du jour (ibid.) 


JacquemarD. Fait hommage d'un ouvrage intitulé : Re- 
marques historiques sur Les édifices religieux sup- 
primés à Paris (29 juillet 1792, t. XLVII, p. 250). 


JACQUIER, savoisien. Fait un don patriotique (23 juillet 
1792, t. XLVIL, p. 56.) 


JaLës (Château ct camp de). Décret relatif au payement 
des dépenses occasionnées par les expéditions du camp 
de Jalès (21 juillet 1792, t. XLVII, p. 5). 


JAMERON, prêtre. Adresse d'adhésion (5 août 1792, 1. 
XLVII Jp. 490). 


James, député de Saône-et-Loire. — 1792. — Déclare 
avoir dit au président ii avait des gens armés 
autour de l’Assemblée (t. XLVIT, p. 600). 


JanviLze (Commune de). Décret autorisant la municipa- 
lité à acquérir le château de Janville (21 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 1). 


JarD-PAnNviLLierR, député des Deux-Sèvres. — 1792. — 
Dépose une pétition (t. XLVII, p. 418). 


Jarry, maréchal de camp. Réclamations contre sa pro- 
motion au grade de lieutenant général (27 juillet 1792, 
t. XLVIT, p. 188). — Le ministre de la guerre écrit 
qu’il n’a été ni nommé, ni proposé pour le grade de 
lieutenant général (ibid. p. 199). 


JAUBERT, procureur général syndic des Bouches-du- 
Rhône. Indemnité pour frais de voyage (31 juillet 
1792, t. XLVII, p. 328). 


Jaucourr, député de Seine-et-Marne. — 1792. — Donne 
sa démission (t. XLVII, p. 322). — Est remplacé par 
Segretier (p. 542). 


JAUGER, maire, par intérim, de la commune de Rouffac. 
Indemnité accordée à sa veuve et à ses enfants (10 août 
1792, t. XLVII, p. 657 et suiv.). 


JoserT. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1799, 
t. XLVII, p. 499). 


Joieny (District de). Don patriotique des administrateurs, 
du procureur syndic et du secrétaire du district 
(24 juillet 1792, t. XLVII, p. 98). 


JoLLIVET, député de Seine-et-Marne. — 1792. — Sa 
déclaration sur les événements de la soirée du 8 août 
1792 (t. XLVIT, p. 602 et suiv.). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 765 


Jozuiver, de Lyon. Pétition relative à l'emploi du métal 
des cloches (4 août 1792, t. XLVII, p. 486). 


JosseLin (Commune de). Adresse d'adhésion des citoyens 
(8 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


JourFret, député de l'Allier. — 1792. — Néfend la 
Haute-Cour nationale (t. XLVII, p. 416). — Demande 
qu'il soit fait un rapport sur l'affaire de la concession 
accordée au sieur Rambourgt (p. 630). 


Jouxeau, député de la Charente-Inférieure. — 1792. — 
Rapport sur son affaire avec Grangeneuve (t. XLVII, 
È 171 et suiv.). — Mandat d'amener autorisé contre 
ui (p. 171). — Parle sur une pétition des volontaires 
nalivnaux de la Charente-Inférieure (p.226). — Membre 
du comité militaire (p. 234). — Ses déclarations re- 
latives à son affaire avec Grangeaeuve (p. 340 et 
suiv.). — Parle sur le projet concernant la fabrica- 
tion des piques (p. 364). — Le juge de paix de la 
section des Lombards annonce qu’il a laucé ua mandat 
d'arrêt contre lui (p. 402); — renvoi au comité de 
législation (tbid.). — Pièces dela procédure instruite 
contre lui (p. 481); — renvoi au comité de législa- 
tion (ibid). 


Journée du 20 suiN. Adresse du district et de la mu- 
nicipalité de Prades (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 179), 
— des habitants de Brienne-le-Château (30 juillet, 
p. 271). 


JourNËE pu 10 aOUT. Dans la nuit du 9 au 10 août les 
députés ne sont assez nombreux pour tenir séance, 
sur la motion de Marant on décida d’envoyer cher- 
cher les absents (nuit du 9 au 10 août 1792, t. XLVII, 

. 623). — Nomination d’une députation de 20 mem- 
res chargée de rétablir le calme dans Paris (10 août, 

p- 639). 


Journée pu 10 aout. — Voir Louis XVI. — Tuileries. 


JourneT, député de Saône-et-Loire. — 1792. — An- 
nonce que le recrutement se fait avec la plus grande 
célérité dans le district de Chalon-sur-Saône (t. XLVII, 
p. 399), (p. 620). 


Jueze. L'un des citoyens qui ont 3 À ape à l’Assem- 
blée l’argenterie de la chapelle des Tuileries (10 août 
1792, t. XLVII, p. 643). 


Juéry, député de l'Oise. — 1792. — Parle sur l'aliéna- 
tion des forêts nationales (t. XLVII, p. 315). — Pre- 
sente un projet de décret sur la révocation de l’alié- 
pation de certains biens nationaux (p. 620 et suiv.). 
— Propose de décréter que la terrasse des Feuillants 
sera fermée (p. 630). 


JUGEMENTS CRIMINELS. Mémoire sur leur exécution (25 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 120). 


Juces. Un juge de district ou de paix qui est en même 
temps strate de département, est-il tenu de 
rester à ses fonctions de juge ? (4 août 1792, t. XLVII, 

. 478) ; — renvoi au comité de législation (tbid.). — 
ke doit pas quitter ses fonctions (5 août, p. 499). 


Juin. Renvoi au comité de surveillance d'une procé- 
dure instruite contre lui (27 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 204). 


Jura (Département du). 


Conseil général. Adresse de dévouement (1° août 
1799, t. XLVII, p. 378). 


Directoire. Adresse d'adhésion (5 août 1792, t. XLVII, 
p- 490). 
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KERSAINT, député de Paris. — 1792. — Fait une mo- 
tion d'ordre (t. XLVII, p. 13). — Dénonce la con- 
duite du roi (p. 68). — Parle sur le procès-verbal 
(p. 212). — Fait une motion relative à l'affichage de 
l'acte qui déclare la patrie en danger (p. 223), — 
une motion relative à une pétition de Savoisiens 
(p. 376). — Parle sur le sort à faire aux militaires 
étrangers qui serviront sous les drapeaux de la France 
(p+ 395). — Fait une motion d'ordre (p. 603). — Pro- 
pose de mander à la barre le procureur syndic du 
département de Paris (p. 606). — Demande qu’il soit 
assigné une place dans l’Assemhlée pour le conseil 


du département de Paris (p. 638). — Fait une mo- 
tion d'ordre (p. 639). — Annonce que les désordres 
continuent dans Paris (p. 650). — Un des commis- 


saires chargés de se rendre aux armées (p. 654). 


Kocx, député du Bas-Rhin. — 1792. — Fait un rapport 
sur la réclamation tendant à la surséance provisoire 
de la vente des biens de la ci-devant abbaye de Wa- 
degasse (t. XLVII, p. 252 et suiv.). 


L 


LaBarre, officier municipal. Présente une réclamation 
de la ville de Toulon (6 août 1792, t. XLVII, p. 540). 


LaBauMe, officier au régiment de la Martinique. Lettre 
du ministre de la marine sur sa réclamation (30 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 271); — renvoi au comité co- 
lonial (tbid.). 


LaBBé. sa par la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). 


LacmaPeLLe. Les scellés seront apposés sur ses papiers 
(40 août 1792, t. XLVII, p. 657). 


Lacomge (Dame). Offre d'aller massacrer les tyrans 
(25 juillet 1792, t. XLVII, p. 144). 


LacomBe-MAuDrARGUES. Fait un don patriotique (10 août 
1792, t. XLVII, p. 675). 


LacomBe SaiNT-MicHEL, député du Tarn. — 1792, — 
Présente un projet de décret sur le mode d’avance- 
ment du corps de l'artillerie pendant la guerre 
(t. XLVII, Le 5 et suiv.). — Demande que les com- 
mandants de place qui se rendront avant que tous 
les ouvrages extérieurs soient pris, soient punis de 
mort (p. 58). — Présente un projet de décret concer- 
nant la formation des compagnies franches à l'aide 
des régiments coloniaux (p. 60). — Fait un rapport 
sur la défense et la reddition des places fortes (p. 131). 
— Remet une déposition contre le sieur Boileau-Cas- 
telnaud (p. 145). — Parle sur une plainte du sieur 
Butté (p. 182). — Présente la rédaction définitive du 
décret sur l'avancement dans l'artillerie (p. 183). — 
Membre de la commission des armes (p. 191). — Com- 
missaire pour l'inspection du camp de Soissons (p. 332). 
— Rend compte de sa mission au camp de Soissons 
(p. 527 et suiv.). — L'un des commissaires chargés de 
se rendre aux armées (p. 654). 


Lacoste, ex-ministre de la marine. Annonce que le 
roi l’a nommé ministre plénipotentiaire près le grand- 
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duc de Toscane (22 juillet 1792, 1. XLVII, p. 44). — 
Proposition du comité de l'examen des comptes de 
l'autoriser à rejoindre son poste (24 juillet, p. 98); — 
ordre du jour (ibid. p. 99). 


— Voir Ministre de La marine. 


Lacosre-MonLausur, député du Lot. — 1792. — Fait 
la seconde lecture de son projet de-décret sur les 
dettes arriérées des ci-devant provinces (t. XLVII, 
p. 617 et suiv.). 


LacRETELLE, député de Paris. — 1792. — Sa lettre re- 
lative à des mauvais traitements infligés à des dépu- 
tés (t. XLVII, p. 601). 


Lacuée, député du Lot-et-Garonne. — 1792. — Pré- 
sente un projet de décret tendant à faire verser une 
somme de 400,000 livres dans la caisse de l'hôtel des 
Invalides (t. XLVII, p. 99). — Parle sur le mode de 
nomination des officiers des bataillons de grenadiers 
et de chasseurs (p. 109). — Membre du comité mili- 
taire (p. 234). — Présente un projet de décret sur 
l'habillement des gardes nationales volontaires (p.282), 
— un projet de décret sur l’organisation du service 
dans la garde nationale sédentaire (p. 283). — Fait 
la deuxième lecture du projet de décret sur le régime 
des manufactures d'armes (p. 284 et suiv.). — Donne 
lecture d’une lettre d'Arthur Dillon (p. 482 et suiv.), 


LararGE. Rapport par Haussmann sur son projet de 
caisse (nuit du 9 au 10 août 1792, t. XLVII, p. 628 
et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 629). 


Laraye-pes-RaBiers, député de la Charente. — 1792. 
— Demande un congé (t. XLVII, p. 45); — l’Assemblée 
passe à l’ordre du jour sur sa demande (t. XLVII, 
p. 43). — Donne sa démission (p.154) ; — l’Assemblée 
passe à l'ordre du jour (p. 183). 


La FAYETTE (Général). Il est fait don d’une médaille 
frappée à son effigie pour être convertie en pièces de 
48 sols (21 juillet 1792, t. XLVII, p. 8). — Suite de 
la discussion sur son affaire : Lasource (21 juillet, 

.8 et suiv.); — Dumolard, Torné, Fauchet, Basire, 

éopold, Guadet, Viénot-Vaublanc, Delacroix, Hua, 
Gensonné, Tarbé (21 juillet, p. 14et suiv.). — Il don- 
nera, par écrit, des explications sur les faits qui lui 
sont imputés (22 juillet. p. 45). — Convention passée 
entre La Fayette et le duc de Saxe-Teschen (23 juil- 
let, p. 91). — Adresse de la section de Mauconseil 
demandant qu'il soit puni Sd Ne p. 145). — Ren- 
seignements sur sa correspondance avec le maréchal 
Luckner fournis par Bureaux de Pusy (29 juillet, 
p. 259 et suiv.). — Déclarations de Brissot de War- 
ville, Guadet, Gensonné, Lasource, Lamarque, Del- 
mas et Hérault de Séchelles, relatives aux proposi- 
tions faites par lui au maréchal Luckner (ibid. p.268 
el suiv.). — Itinéraire de son armée les 23, 24, 95 et 
26 juillet (30 juillet, p. 270). — Dément les imputa- 
tions faites contre lui (tbid.). — Lettre du maréchal 
Luckner relative aux propositions qui lui auraient été 
faites par La Fayette (30 juillet, P. 298). — Plainte 
au sujet du concordat passé par lui avec le duc de 
Saxe-Teschen pour l'échange des prisonniers (31 juil- 
let, p. 322). — Rapport par Jean Debry (Aisne) sur 
les dénonciations portées contre lui (8 août, p. 560 et 
suiv.); — projet de décret portant qu'il y a lieu à 
accusation contre lui (8 août, p. 563). — Discussion : 
Viénot-Vaublanc, Brissot de Warville (ibid. et p. 
suiv.); — l'Assemblée décrète, au scrutin par appel 
nominal, qu'il n'y a pas liou à accusation (ibid, p. 579). 
— Liste des membres qui ont pris part à l'appel no- 
minal (ibid. P' 582 et suiv.). — Opinions non pronon- 
cées de Joseph Hennequin (tbid. p. 585 et suiv.), — de 
Voysin de Gartempe (ibid. p. 587 et suiv.), — de De- 
haussy-Robecourt (ibid. p. B89 et suiv.), — de Cour- 
tois (1bid. p. 591 et suiv.). 


Laron-LapgpaT, député de la Gironde, — 1792, — 
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Présente un projet de décret concernant des fonds à 
mettre à la disposition du ministre de la guerre 
(t. XLVII, p.65). — Président (p. 66). — Est rappelé 
à l’ordre (p. 130). 


Laronr,* député de Lot-et-Garonne. — 1792. — Son 
opinion, non prononcée, sur la question de la dé- 
chéance du roi (t. XLVII, p- 692 et suiv.). 


LAGACHE, receveur du droit d'enregistrement à Guise. 
Fait hommage d'uve Lable alphabétique et raisonnée 
du droit d'enregistrement et des actos civils et judi- 
ciaires (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


LAGARDE (Veuve et fils). Sont chargés de la fabrication 
des assignats de 50 et de 100 livres (7 août 1792, 
t. XLVII, p. 550). 


LaGny (Commune de). Troisième lecture du projet de 
décret sur la circonscription des paroisses (2 août 1792, 
t. XLVII, p. 386 et suiv.);, — adoption (ibid. p. 387). 


LAGRÉvoL, député de la Haute-Loire. — 1792. — Parle 
sur les désordres des tribunes (t. XLVII, p. 46 et suiv.), 
— sur l'organisation du service dans la garde natio- 
nale sédentaire (p. 284), — sur une rixe entre des 
gardes nationaux et les Marseillais (p. 302) ,— sur 
l'organisation de la police de sûreté générale (p. 461 
et suiv.), — sur les pensions des religieux (p. 545). 
— Propose de mander à la barre le maire de Paris 
(p. 606), (p. 607). — Appuie la proposition d'euvoyer 
une députation de l’Assemblée pres du roi (p. 633). 
— Propose d'inviter le roi à se placer à la barre 
(p. 636). 


Lasarp (De), ministre de la guerre. — Voir Ministre de 
la guerre. 


Lauare, étudiant au collège Louis-le-Grand. Conservera 
sa bourse en servant aux frontières (30 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 292). 


LAMARQUE, député de la Dordogne. — 4792. — Parle 
sur l'armement des troupes (t. XLVII, p. 103), (p. 158), 
— sur la proposition de rapporter le décret qui place 
la terrasse des Feuillants sous la police de l’Assemblée 
(P: 169). — Sa déclaration relative aux propositions 
ailes par La Fayette au marèchal Luckner (p. 268). 
— Propose un projet de décret sur les mesures à 
prendre pendant l'examen de la question sur la dé- 
chéance du pouvoir exécutif (p. 396 et suiv.). — Pro- 
pose de nommer une députation de douze membres 
Chargée de ramener les citoyens aux termes de la loi 
(p. 638). — Annonce que la lutte est engagée au chä- 
teau des Tuileries LE 639). — Présente un projet 
d'adresse au peuple français (p. 644). 


LAMBALLE (Commune de). Adresse d'adhésion de la so- 
ciété populaire (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


LamBaLLe (District de). Adresse d'adhésion (8 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


Lamsert (Joseph), député du Bas-Rhin. — 1792. — Fait 
la seconde lecture du projet de décret sur la franchise 
etle contreseing des lettres (t. XLVII, p. 232 et suiv.). 


Lamserr (Savoisien). Fait un don patriotique (23 juillet 
1792, t, XLVII, p. 86). 


LAMORLIÈRE, commandant de l’armée du Rhin. Sa pro- 
clamation relative au poste de Drusenheim (23 juillet 
1792, t. XLVII, p. 91). — Envoie le procès-verbal du 
brilement des anciens drapeaux du 12° régiment de 
Cavalerie (30 juillet, p. 290). — Sa décision relative 
au traitement des troupes (1bid.). 
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LancLaux. Sa lettre relalive aux troubles du Finistère 
(22 juillet 1792, t. XLVII, p. 44). 


Lançon. Equipe po la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). 


Lanpau (Commune de). Demande de secours (6 août 
1792, t. XLVII, p. 535): — renvoi au pouvoir exécutif 
(ibid.). 


LançGres (Commune de). — Adresse demandant la dé- 
chéance du roi (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


LaniÈre. L'un dus citoyeus qui ont appuite à l'Asseum- 
blée Re de la chapelle des Tuileries (10 août 
1792, t. XLVII, p. 643). 


Laox (Commune de). Adresse d'adhésion des citoyens 
( août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Laporte, administrateur de la liste civile. Les scellés 
seront apposés sur ses papiers (10 août 1792, t. XLVII, 
p. 657). 


LaraNDE-THIBAUDIÈRE. Pétition en sa faveur (6 août 1792, 
t. XLVII, p. 534); — renvoi au comité de liquidation 
(ibid.). 


La REOLE (Commune de). 


Conseil liées ,; Adresse de dévouement (25 juillet 
17192, t. XLVII, p. 120). 


Lareynie. Se plaint des inculpations faites contre lui 
(27 juillet 1792, t. XLVII, p. 204). 


LaRive, entrepreneur de la papeterie de Buges. Fait 
hommage de différents essais de sa fabrique (9 août 
1792, t. XLVII, p. 595). 


La RocHELLE (Commune de). Don patriotique des ci- 
tuyens (24 juillet 1792, t, XLVII, p. 98). 


Lasource, député du Tarn. — 1792. — Parle sur l'affaire 
du général La Fayette (t. XLVII, p. 8 et suiv.). — sur 
les intentions hostiles de la cour de Turin (p. 45), — 
sur les dangers de la patrie (p. 59), — sur les mesures 
à prendre dans le cas du danger de la patrie (p. 76). 
— Propose d'employer les braconniers et gardes- 
chasse à l'avant-garde de l’armée (p. 125). — Parle 
sur l'affaire Jouneau et Grangeneuve (p.175). — De- 
maode que Tarbé soit envoyé à l'Abbaye (p. 176). — 
Parle sur la justification de Bureaux de Pusy (p. 266 
et suiv.). — Sa déclaration relative aux proposilions 
faites par La Fayette au maréchal Luckner (p.268). — 
Parle sur la responsabilité des ministres et des agents 
du gouvernement (p. 330), — sur la formation d’une 
légion d’Allobroges (p. 377). — Demande qu'il soit 
pris des mesures contre les auteurs de bruits séditieux 
(p. 417).— Parle sur l’inexécution du décret du 17 juil- 
let 1792 relatif aux gardes suisses (p. 480), (p. 481). — 
Propose de prier le roi de se retirer aux extrémités 
de a salle (p. 636). 


LATTIER, ci-devant prémontré. Réclame le payement de 
son traitement (6 août 1792, t. XLVII, p. 536). 


LauGa-LanTIGUE. — Voir Clairac. 


LaunAYy-ALLAIN, député du Finistère, — 1792. — Fait 
la seconde lecture du projet de décret sur la circons- 
cription des paroisses du district de Châteaulin 
{t KLVN, p. 213 et sniv.), — la seconde lecture du 
projet de décret sur la circonscription des paroisses 


767 


de la ville de Vitré (p. 214 et suiv.). — Fait un rap- 

ort sur la circonscription do la paroisse de Saint 

tienne de Saint-Brieuc (p. 215), — un rapport sur 
le placement des notaires d’Ille-et-Vilaine (ibid. et 
P. Suiv.), — un rapport sur le placement des notaires 
du Morbihan (p. 211 et suiv.), — un rapport sur le 
placement des notaires du Finistère (p. 219 et suiv.), 
— un rapport sur le placement des notaires des Côtes- 
du-Nord (p. 221 et suiv.). — Fait la seconde lecture 
de ces projets de décret (p. 507 et suiv.).—Fait la troi- 
sième lecture des projets de décret relatifs aux pa- 
roisses du district do Chäteaulin et de la ville de 
Vitré (p.661 et suiv.). 


LaurEau, député de l'Yonne. — 1792. — Parle sur la 
proposition de donner des piques aux soldats non 
armés (t. XLVII, p. 121), (p. 123), — sur les dispo- 
sitions de l'Angleterre à l’égard de la France (p.146). 
— Fait une motion relative aux inondations de la 
Loire (p.179 et suiv.). — Parle sur les travaux du 
port de Cherbourg {p. 243). — Fait une motion rela- 
tive aux contributions de la ville de Paris (p.282). — 
Parle sur le projet de décret concernant les reli- 
gieuses qui persistent à la vie commune (p. 395 et 
Suiv.). — sur la disparition de la monnaie de billon 
(p. 452), — sur l'exécution du décret du 17 juillet 
1792 relatif aux gardes suisses (p. 479), — sur l’'im- 
pression d'une motion de Grégoire (p. 517 et suiv.). 


LauRENT (Hyacinthe), ancien sergent-major. On annonce 
qu'il fait don à la nation des 3,000 livres qui lui 
avaient été accordées (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 47). 


Lavaz (Commune de). Projet de décret sur la circons- 
on des paroisses (3 août 1792, t. XLVII, p. 406 
et suiv.). 


Lavaur (Commune ue Adresse d'adhésion des citoyeus 
(8 août 1799, t. XLVII, p. 490). 


Laviens, député de Lot-et-Garonne. —1792. — Présente 
ua projet de décret relatif au type des écus de 6 li- 
vres (t. XLVII, p. 47). — Parle sur des inculpations 
faites contre le sieur Lareynie (p. 205 et suiv.). — 
Présente un projet de décret sur le renvoi aux direc- 
teurs de la fabrication des assignats du poinçon du 
timbre sur des assignats de 5 livres (p. 208), — un 
projet de décret sur la fabrication des assignats 
(p. 650). 


Layrac (Commune de), département de Tarn-et-Garonne. 


Société des amis de la Constitution. Adresse de- 
wandant la mise en jugement du roi (ÿ août 1792, 
t. XLVII, p. 489). 


Lesœur, député du Loiret. — 1792. — Fait la troisième 
lecture du projet de décret sur la réclamation des 
colons de Meisenthal (t. XLVII, p. 277). 


L£son (Joseph). Ses pétitions en faveur de Barbey 
(2 août 1792, t, XLVII, p. 398), (6 août, p. 536). 


Lesoucuer pu LonGcaamp, député de l'Orne. — 1792. — 
— Fait un rapport sur le mode d'aliénation des ter- 
rains et bâtiments dépendant du Palais-Royal 
(t. XLVII, p. 624 et suiv.). 


LEBRETON, député de Seine-et-Oise. — 1792. — Son 
opiaion et noyau de décret sur les postes et mes- 
sageries (t. XLVII, p. 6), (p. 29). 


LeBruN. Est nommé ministre des affaires étrangères 
(10 août 1799, t. XLVII, p. 660). 


Le CLerc. Difficultes pour l'exécution du jugement 
rendu contre lui (6 août 1792, t. XLVII, p. 835). 
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LecLerc, adjudant général de la garde naticnale pari- 
sienne. Fait un don patriotique (26 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 147). 


Leccerc. Rétracte sa signature à la pétition des 8,000 
(3 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Leccerc. Pétition relative au puits salé de Salsbronn 
(6 août 1799, t. XLVII, p. 534). 


LECOINTE-PUYRAVEAU, député des Deux-Sèvres. — 1792. 
— Parle sur l'affaire du général La Fayette (t. XLVII, 
p. 25). — Fait une motion relative à la décoration 
militaire (p. 47). — Dénonce une proclamation du 
roi (tbid.). — Parle sur la demande d'impression d'une 
lettre du sieur Ricard (p. 56), — sur la suspension de 
Maouel, procureur de la commune de Paris (p. 96 et 
suiv.), — sur la proposition de donner des piques 
aux soldats non armes (p. 123 et suiv.). — Secrétaire 
(p. 207). — Parle sur une pétition des volontaires 
nationaux de la Charente-Inférieure (p. 226), — sur 
la distribution des piques (p. 364). — Demande que 
les ministres de la guerre et de la marine rendent 
compte de l'exécution de la loi relative à la discipline 
de l’armée (p.449). — Parle sur l'affaire du sieur Barbey 


(p. 478). — Fait une motion au sujet des fonction- 
naires qui demandent à aller servir aux frontières 
(p. 556). — Parle sur les accusations portées contre 


les fédérés (p. 611). 


LECoINTRE, député de Seine-et-Oise. — 1792. — De- 
mande les motifs qui ont empèché certains régiments 
d’incorporer les recrues (t. XLVII, p. 184). — Membre 
de la commission des armes (pe: 190). — Soumet à la 
discussion son rapport sur l'affaire du sieur Delwarde 
(p. 308). — Présente un projet de décret sur laffaire 
4 sieur Descurel (p. 309). — Parle sur les approvi- 
sionnements militaires (p. 413), — sur des plaintes 
faites contre le directoire du district de Corbeil 
(p. 417), (p. 418). — Fait la troisième locture du 
projet de décret sur la récompense à accorder aux 
sieurs Deglane, Lieutegard et Geunot (p. 500). — 
Parle sur les sentiments patriotiques des Suisses 
(p. 617). — Est envoyé à la section des Tuilories 
(p. 634). — Parle sur les ordres à donner à la garde 
natiouale du département de Seine-et-Oise (p. 658). 


LécoLLes, de Givet. Fait don d’un fusil (3 août 1792, 
t. XLVII, p. 47). 


Lecoz, député d'Ille-et-Vilaine. — 4792. — Parle sur le 
projet du décret concernant les religieuses qui per- 
sisteut à la vie commune (1. XLVII, p. 326). 


Lecurer (Nicolas), ci-devant carabinier. Il lui est accordé 
un secours de 200 livres (30 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 292). 


LerÈvRE. Sa pétition au nom du sieur Barbon (27 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 204). 


LEFLAMAND, étudiant au collège Louis-le-Grand. Con- 
servera sa bourse en servant aux frontières (30 juillet 
1792, t. XLVII, p. 292). 


Lécen. Don patriotique (1°° août 1792, t. XLVII, p. 332). 


LÉGION DES ALLOBROGES. Des Savoisiens demandent à 
servir on légion qui portera le nom de légion des 
Allobroges (30 juillet 1792, t. XLVI), p. 291) ; — renvoi 
au comité militaire (ibid.). — L'Assemblée décrète 
qu'il y aura une légion d'Allobroges et renvoie au 
comité wihlaire pour la composition (1° août, p. 217); 
— rapport et projet de decret (8 août, p. 577); — 
adoption (ibid.). — Texte définitif du décret (ibid. et 
p. suiv.). 
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LÉGION FRANCHE ÉTRAXGÈRE. Projet de décret sur sa 
levée et son organisation (26 juillet 1192, L. XL VII, 
p- 147 et suiv.); — adoption (1bid. p. 152). 


Lecouser. Demande une décision sur une question re- 
lative-à la dime (8 août 1792, t. XLVII, p. 557). 


Lécovie. Décret sur sa pétition relative à une place 
d'agrégé vacante (6 août 1792, t. XLVII, p. 523). 


Lecranr. Demande des explications sur la loi relative 
au séquestre des biens des émigrés (25 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 119). 


Lecranp. Rétracte sa signature à la pétition des 8,000 
(3 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


LEJOSNE, député du Nord. — 4792. -— Parle sur les 
mouvements des troupes autrichiennes (t. XLVII, 
u 58). — Demande une loi sur les démissions com- 

inées (p. 93). — Propose de fondre les cloches des 
églises pour faire des canons (p. 10%). — Appuie une 
pétition de la municipalité d'Orchies (p.179). — Pro- 
pose d’assujettir au droit d'enregistrement tous les 
effets au porteur (p. 211). — Parle sur le procès- 
verbal (p. 212), — sur le projet de decret concernant 
les religieuses qui persistent à la vie commune (p. 324), 
(p. 325 et suiv.), — sur la déclaration du duc de 
Brunswick (p. 344). — Fait une motion concernant 
l'aristocratie des journalistes (p. 478). — Propose de 
nommer une députation de 20 membres chargée de 
ramen-r le calme parmi les citoyens (p. 639). — De- 
maode l'affichage du décret qui met sous la sauve- 
garde du peuple de Paris la sûreté des personnes et 
des proprictés (p. 640). 


LEMALLIAUD, député du Morbihan. — 4792. — Remet 
une dénonciation contre le journal l’Indicateur 
(t. XLVIL, p. 304). — Fait la troisième lecture de son 
rapport sur le rachat des redevances fixes (p. 520 et 
suly.). 


LEMERCIER (Dame). Fait un don patriotique (4 août 1792, 
t. XLVII, p. 453). 


LEMONTEY, député de Rhône-et-Loire. — 1792. — Fait 
un rapport sur une pétition de citoyens belges et lié- 
geois (t. XLVIE, p. 223 et suiv.). 


Leuor (Nicolas), soldat au 105* régiment. Difficultés 
pour l'exécution du pres rendu sur son procès 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 488); — renvoi au comité 
de législation (ibid.). 


LENorT, ancien commandant. Fait hommage de pièces 
Lt l'ordre de Malte (10 août 1792, t. XLVII, 
p- 676). 


LéoPoLp, député d'Eure-et-Loir. — 1792. — Parle sur 
l'affaire du général La Fayette (t. XLVII, p. 2%6). — 
Demande l'annulation d'un scrutin pour l'élection du 
président (p. 48). — Demande l'envoi aux départe- 
ments d’une lettre du sieur Ricard (p.56). — Obtient 
un congé (p. 533). 


Lérousé. L'un des citoyens qui ont apporté à l’Assem- 
blée FRE de la chapelle des Tuileries (10 août 


4799, t. XLVH, p. 643). 


LEqQuiNI0, député du Morbihan. — 1792. — Parle sur 
le mariage (t. XLVII, p. 60). — Remet un arrêté du 
conseil général du Morbihan (p. 304). — Annonce 
que la ville de Lorient a foriné à elle seule une com- 
pagnie de chasseurs nationaux de 150 hommes (p. 339). 
— Remet une adresse du conseil général du dépar. 
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tement du Morbihan (p. 487), — des adresses dénon- 
çant le ministre de la guerre (p. 557). 


LÈRE (Commune de). Troisième lecture du projet de 
décret sur le transport du service paroissiai dans 
l'église du ci-devant chapitre (29 juillet 1792, t. XLVII, 
p- ?49); — adoption (tbid.). 


LEREMBOURE, député des Basses-Pyrénées. — 1792. — 
Parle sur les pensions des religieux (t. XLVII, p. 544). 


LERIER, savoisien. Fait un don patriotique (23 juillet 
1792, t. XLVII, p. 36). 


Leror. Dénonciation de sa lettre datée de Coulommiers 
(30 juillet 1792, t. XLVII, p. 269). 


Le Roëzx-DeLavize. Estnommé ministre des contribu- 
tions publiques (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 283). — 
Annonce sa nomination à l'Assemblée et l’assure de 
tout son zèle (31 juillet, p. 319). 


Leroux, a TER Fait un don patriotique (23 juillet 
1792, t. XLVII, p. 139). — Annonce qu'il a fait la 
découverte d'une étoffe pour mettre les piquiers à 
l’abri de la mousqueterie (26 juillet, p. 168). 


Leroy (François-Pierre), député du Calvados. — 1792. 
— Demande l'envoi aux départements de la lettre 
du roi à l’occasion de la déclaration du duc de 
Brunswick (t. XLVII, p. 423), (p. 424). — Parle sur 
les maisons religieuses (p. 456), — sur les pensions 
des religieux (p. 544). 


Leroy. On annonce son arrestation ainsi que celle de 
son domestique (7 août 1792,t. XLVII, p. 548). 


LEsÉxÉCHAL. On annonce son arrestation (1 août 1792, 
t. XLVII, p. 548). 


rté à l'Assem- 
uileries (10 août 


Lesneur. L'un des citoyens qui ont a 
blée rer de la chapelle des 
1792, t. XLVII, p. 643). 


Lespowar. Fait un don patriotique (4 août 1792, 
t. XLVII, p. 476). 


Le Tourneun, député de la Manche. — 1792. — Parle 
sur l'armement de la Russie (t. XLVII, p. 146). — 
Soumet à la discussion le projet de décret relatif aux 
travaux du port de Cherbourg (p. 239 et suiv.). — 
Parle sur l’organisation du service dans la garde na- 
tionale sédentaire (p. 283), — sur la nomination des 
majors de vaisseaux dans linfanteris de marine 
(p. 397). — Dénonce une citation adressée aux admi- 
nistrateurs du département de la Manche (p. 412). — 
Parle sur les encouragements à donner aux défen- 
seurs de la patrie (p. 420). — Propose de mander le 
maire de Paris à la barre (p. 624). 


Lertres. Aucune lettre ne sera lue à l’Assomblée avant 
d’avoir été enregistrée au bureau des renvois (27 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 179). 


Lerrres. — Voir Contreseing des lettres. 


LerTRes DE GRACE. Nouvelle lecture du projet de décret 
de Goujon sur les lettres de pa de commutation 
de peine et sur l'exécution des jugements criminels 
(2 août 1792, t. XLVII, p. 388). — Propositions de 
Loubet et de plusieurs membres (ibid. et p. suiv.); 
— renvoi de toutes les propositions au comité de lé- 
gislation (ibid. p. 389). 


dre SÉRIE. T. XLVII. 
&S x 


169 


LeTure, juge suppléant au tribunal du district de Go- 
nesse. Réclamation relative à son installation (4 août 
1792, t. XLVII, p. 477), — renvoi au comité de légis- 
lation (tbid.). 


LÉvÊQuE (Maurice). Fait hommage d'un ouvrage inti- 
tulé : L'esprit de la Constitution française (21 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 180). 


Lezan-DESPONTES, ancien officier. Offre deux pièces de 
canon (5 août 1792, t. XLVII, p. 501). 


LiBourxe (Commune de). Adresse d'adhésion (3 août 
1792, t. XLVII, p. 490). 


Liéceois. Discours de leurs députés relatif à l'incendie 
des faubourgs de Courtrai (27 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 186 et suiv.). — Décret relatif à ceux qui servent 
sous les ordres des généraux français (p. 223 et suiv.). 


LiEuTEGARD. — Voir Romainville. 


Lièvre, maréchal des logis de gendarmerie, Présente 
une pétition (25 juillet 1792, t. XLVII, p. 143). 


Lizze (Commune de). Renvoi au comité de surveillance 
des pièces d’une procédure instruite contre cinq par- 
ticuliers prévenus d'espionnage (24 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 116). — Adresse d'une citoyenne (30 juil- 
let, p. 271). — Adresse demandant à l’Assemblée de 
déclarer que Dumouriez a bion mérité de la patrie 
(3 août, p. 449). 


Limoces (Commune de). Envoi de pièces relatives à 
des troubles qui ont eu lieu dans cette ville (24 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 118). 


LiquipaTiON (Direction générale de la). Don patriotique 
des employés (3 août 1792, &. XLVII, p. 423). 


LiquinaTioN. 1° Deuxième lecture du projet de décret 
relatif à la liquidation d'offices de judicature et mi- 
nistériels (23 juillet 1792, 1. XLVII, p. 80 et suiv.). 
— Troisième lecture (30 juillet, p. 296); — adoption 
({bid.). 


2° Deuxième lecture d’un projet de décret relatif à 
la liquidation de charges de perruquiers (23 juil- 
let1792, t. XLVII, p. 81). 


3° Deuxième lecture du projet de décret relatif aux 
liquidations faites par les commissaires de la tréso- 
rerie nationale de différents offices supprimés anté- 
rieurement au 1** mai 1789 (23 juillet 1792,t. XLVII, 
p. 81). — Troisième lecture (30 juillet, p. 297 et suiv.). 
— Adoption (ibid. p.298). 


4 Troisième lecture du projet de décret relatif à 
la liquidation des offices de perruquiers de la ville 
de Dijon (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 81 ot suiv.) — 
Troisième lecture (30 juillet, p. 296). — Adoption 
(ibid.). 


5° Deuxième lecture du projet de décret sur la li- 
quidation : 4* d’indemnités et remboursements aux 
st orme de différentes jurandes et maitrisos; 
2 de l'arriéré do la maison du roi; 3° de l'arriéré 
du département de la guerre ; 4° de l’arrièré du dés 
partement de la marine; 5° de l'arriéré du departe- 
ment des finances; 6° des domaines et féodalites; 
7° des créances du ci-devant clergé; 8° des créances 
des pays d'Etats; 9° de differents rejets; 10° des bat- 
teurs d’or dela ville de Paris (23 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 83 et suiv.). — Troisième lecture (30 juillet, p. 279 
et suiv.); — adoption (ibid. p. 282). 


Liquinarion. Voir Messageries. 
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Liste Givi. Le payement de la liste civile est provi- 
soirement suspendu, les registres seront déposés sur le 
bureau de l’Assemblée et la commission extraordi- 
naire présentera un projet de décret sur le traite- 
ment à accorder au roi pendant la suspension 
(10 août 1792, t. XLVIL, p. 645). 


Lizter (dame), directrice de l'académie des jeunes mères 


de famille, Fait hommage d’un nue relatif à 
cet établissement (5 août1792, t, XLVII, p. 490). 


Locues (Commune de) 


Société des amis de la Constitution. Dons patrio- 
tiques (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 180), (28 juillet, 
p- 211). 


Lorr-ET-Cner (Département de). 


Directoire. Adresse d'adhésion (5 août 1792,t. XLVII, 
p- 490). 


Loire (Fleuve). Motion relative aux moyens d'empêcher 
les inondations causées par ce fleuve (27 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 479 et suiv.); — renvoi au comité d’a- 
griculture (ibid. p. 180). 


Loire (HAUTE-) (Départemeut de la). Adresse de dévoue- 
ment (8 août 1792, t. XLVII, p. 553). 


Loire-INFÉRIEURE (Département de la). Deuxième lec- 
ture du projet de décret sur le nombre et le place- 
ment des notaires publics (2 août 1792, t. XLVII, 
p- 386). | 


Directoire. Adresse de dévonement (25 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 126), (5 août, p. 410). 


Volontaires nationaux. On annonce la formation de 
deux compagnies de volontaires nationaux (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 489). 


Loirer (Département du). Demande relative à des dé- 
penses à faire pour reeevoir les accusés devant la 
Haute-Cour (1° août 1792, 1. XLVII, p. 344); — ren- 
voi aux comwites de l'extraordinaire des finances ct 
de législation réunis (tbid.). — Des citoyens se plai- 
gaent du renvoi dans leurs foyers des volontaires qui 
s'étaient rendus au chef-lieu du département (p. 449). 


Administrateurs. Adresse de dévouement à la Cons- 
titution (9 août 1792, t. XLVII, p. 595). 


Lois. 4°. Propositions relatives à leur réimpression 
(24 juillet 4792, t. XLVII, p. 117). 


2% Le pouvoir exécutif est autorisé à envoyer aux 
départements des Bouches-du-Rhône et de la Drôme 
la collection des lois principales rendues depuis l’ou- 
verlure des Etats généraux (26 juillet 1792, t. XLVII, 
p- 441). 


3° Etat des lois envoyées aux départements 
(42 août 1792, t. ALVII, p. 339). 

4 Renvoi au comité de liquidation de la ques- 
tion de savoir à quelle époque une loi devient obli- 
gatoire pour les agents de la chose publique (8 août 1792, 
t. XLVII, p. 488). 


Loisrau, Son adresse sur la nécessité d'une Convention 
nationale (25 juillet 1792, t. XLVII, p. 120). 


Loisox. Equipé par la section Mirabeau, (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). 


Lomsarp, juge de paix. Sa réclamation au sujet de 
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poursuites dirigées conire lui (4 août 1792, t. XLViI, 
p. 486) ; — renvoi aux comités de législation et de 
surveillance réunis (1bid.). 


Louez (Commune de). 


Société des amis de la Constitution. Don patriv- 
tique {5 août 1792, 1. XLVII, p. 506). 


Lowcwy (Commune de). Demande de secours de la mu- 
nicipalité et du conseil géneral (6 août 1792, t. XLVII, 
p. 533), (7 août, p. 5481. — Lo ministre de l'intérieur 
annonce qu'il a envoyé 100,000 livres (8 août, p. 551). 


Loxs-LE-SAULNIER (Commune de). Adresse d'adhésion 
des citoyens. {5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


LoRiENT (Commune de). On annonce que la ville a formé 
à clle seule une compagnie de chasseurs nationaux 
de 150 hommes (1°" août 1792, t. XLVII, p. 339). — 
Adresse demandant la déchéance du roi (5 août, 
p. 490). 


Conseil général. Annonce le départ d’un convoi de 
munitions destinées aux Iles du Vent (9 août 1792, 
t. XLVII, p. 593). 


LoreriEs. Renvoi au comité de l’ordinaire des finances 
d’une proposition pour la suppression des loteries 
dites royales (nuit du 9 au 10 août 1792,t. XLVII, 
p. 629). 


Loupun (Commune de). Don POI EE des Amis de la 
Constitution (4 août .1792, t. XLVII, p. 453), (p. 476). 


Lovis-LE-GranD (Collège). Il est fait hommage par un 
écolier de ce collège Pre brochure intitulée ; « Mira- 
beau à la tribune » (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 47). 
— Pétition de plusieurs étudiants pour conserver 
leur bourse en partant aux frontières (30 juillet, 
p. 269); — rapport par Roux-Fasillac (ibid. p.292); 
— projet de décret (ibid.) ; — adoption (ibid.). 


Louis xvi. — 1792. — Déclaration que le salut de la 
atrie lui commande impérieusement de recomposer 
e ministère (21 juillet, t. XLVII, p. 14).—Il annonce 
em a nommé au ministère de la marine et à celui 
e l’intérieur MM. Dubouchage et Champion (ibid.). 
— Sa proclamation sur les dangers de la patric 
(22 juillet, p. 42). —Ecritqu'il a nommé d’Abancourt 
au ministère de la guerre et qu'il a chargé, par in- 

térim, le ministre de la marine du portefeuille des 
affaires étrangères (23 juillet, p. 92). — Adresse de- 
mandant sa déchéance (fbid.). — Annonce qu'il a 
nommé Le Roulx-Delaville, ministre des contributions 
ubliques (30 juillet, p. 283). — Sa proclamation sur 
es événements qui se sont passés le 30 juillet aux 
Champs-Elysées (1°" août p. 339 et suiv.) — Annonce 
qu'il a nommé Bigot de Sainte-Croix au ministère 
des affaires étrangères ed P- 377). — Sa letire re- 
lative à la déclaration du duc de Brunswick (3 août, 
E 423). — Transmet des dépêches des ministres de 
rance à Bonn et à Stuttgard (ibid. p. 451). — Sa pro- 
clamation en date du 7 août (8 août, p. 580 et suiv.). 
— Demande l'envoi d'une députation de l’Assemblée 
près de lui (nuit du 9 au 40 août, p. 633). — On annonce 
2 ya se rendre à l’Assemblée (10 août, p.633). — 

n annonce son arrivée. — Députation chargée de le 
recevoir. — [l se place à côté du Président et explique 
les motifs pour lesquels il s’est rendu à l’Assemblée 
(ibid. p. 636). — Proposition d'indiquer un local où 
il pee se retirer pour permettre à l’Assemblée de 
délibérer (ibid ). — Il se rend avec sa famille dans la 
loge destinée au logotachygraphe (ibid. p. 637). — Il 
est provisoirement suspendu de ses fonctions {ibid. 
P. 645). — Il demeurora avec sa famille dans l'enceinte 
du Corps législatif jusqu'à ce que le calme soit rétabli 
dans Paris (ibid ). 


Louis xvi. — Voir — Adresse au roi. — Déchéance. 
Lisle civile. — Luxembourg (Palais du) 


TABLE ALPHABETIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Louis-Purippe-JosErn, prince français. Se plaint de la 
défense qui lui a ete faite par le roi do servir comme 
volontaire dans l'armée de Luckner et du refus Le 
l'employer dans son grade d’amiral (2 août 1792, 
x XLVIL, p- 389 et suiv.); — renvoi au comité de 
marine (ibid. p. 390). 


Louxer, député de la Somme. — 4792. — Parle sur 
les lettres de grâce (t. XLVII, p. 388). — Fait un rap- 
port sur le cas des fonclionnaires qui sont en même 
temps administrateurs do départements (p. 498 et 
suiv.), — un rapport sur les troubles du district 
d'Evron (p. 522 et suiv.. — Présente un projet de 
décret tendant à déclarer qu'il n’y a pas lieu à accu- 
sation contre Saint-Huruge (p. 674). 


LocvÈze (District de). Réclamation des commissaires 
charges de l'organisation (30 juillet 1792, t. XLVIT, 
p- 271); — renvoi au comité de l'ordinaire des finances 
(ibid.). — Etats des depenses faites pour l'orgaulsa- 
tion du district (1*" août, p. 373); — renvoi au Co- 
mité de l'ordinaire des finances (4bid.). — Liste des 
administrateurs et des juges du district (nuit du 9 au 
10 août, p. 633). 


Loyxes, étudiant au collège Louis-le-Grand. Couser- 
vera sa bourse en servant aux frontières (30 juillet 
17992, t. XLVII, p. 292). 


LovseL, député de l'Aisne. — 1792. — Parle sur l'alié- 
nation ri forêts nationales [t. XLVII, p. 314). 


Lozère (Département de la). 


Administrateurs. Rendent compte des mesures 
prises pour combattre les révoltés du département 
de l'Ardèche (24 juillet 4792, t. XLVIL, p. 118;. 


Conseil général. On annonce qu'il est réuni (27 juil- 
let 1792, t. NLVII, p. 204). 


Lucxxer, maréchal de France. On dénonce l'invilation 
qui lui a été faite par le général La Fayette de sar- 
cher sur Paris (21 juillet 1792, L NLVIX, p. 8 ct suiv.). 
— Il donnera, par écrit, des explications sur ce fait 
(22 juillet, p. 45). — invoi de sa correspondance 
avec les ministres dela guerre pendant qu’il a com- 
mandé les frontières du Nord (23 juillet, p. 82). _— 
Ecrit que jamais proposition de marcher sur Paris ne 
lui a été faite par La Fayette (30 juillet, p. 298). — 
Transmet une lettre des officiers munivipaux de Lan- 
dau (6 août, p. 5351. — Rend compte d'un succès 
obtenu sur les Autrichiens (7 août, p. 548. 


LuxeL (Commune de). Adresse d'adhésion des citoyens 
(3 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


ÿXEMBOURG (Palais du). Il y sera préparé un logement, 
Ve le À et sa famille (10 août 17192, t. XLVI, 
p. 646). — On annonce qu'il y existe plusieurs sou- 
terrains (ibid. p. 658). — L'Assemblée surseoït au 
choix de la demeure du roi jusqu’à ce qu'il lui aitété 
fait un rapport sur l’existence de ces souterrains 


(ibid.) 


Lyox (Commune de). 4° Envoi de pièces relatives à un ar- 
es du district de Lyon (25 juillet 1792, t. XLVII, 
p 120). 


2e Réclamation del'hépital de la Charité relative aux 
dépenses qu'occasioncent les enfants trouvés (6 aout 
1792, t. XLVII, p. 533); — renvoi au comité des fi- 
nances (ibid.). 


Lyows (Forêt de). Plaintes au suj:t des dévastations qui 
s'y commettent (5 août 1792, t. ALVII, p. 489), —- 
renvoi au comito militaire (ibid.). 
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MAcE, Nr Fait un don 


atrioti 8 aoû 
t. XLVII, p. 533). patriotique (8 août 1792 


Macox (Commune de). On annonce que 200 citoyens se 
sont fait Inscrire pour marcher aux frontières (28 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 209). — Adresse d'adhésion des 
citoyens (5 août, p. 490). 


MAILHE, député de la Haute-Garonne, — 4792. — Parle 
sur le projet de décret concernant les religieuses qui 
persistent à la viecommune (t. XLVII, p. 324), (p.326), 
— sur le rachat des droits féodaux (p. 522). — sur 
les pensions des religieux (p. 544). 


MAIRE DE Paris. — 1792. — Pétion, maire. — Rend 
compte de la situation de la ville (21 juillet, t. XLVIT, 
p. 28). — Lettre relative à un rassemblement d'armes 
aux Tuileries (26 juillet, p. 171). — Discours sur les 
mesures à prendre pour maintenir l’ordre et sauver 
la patrie (27 juillet, p. 184 et suiv.), — Demande des 
fonds pour l’approvisionnement de la ville (31 juillet, 
p. 327). — Communique un arrêté du conseil général 
de la commune de Paris (2 août, P. 392). — Présente 
unc adresse des 48 sections de Paris (3 août, p. 423). — 
Est mandé à la barre (9 août, p. 608). — Est entendu 
au sujet des mesures prises ol à prendre pour la tran- 
quillité publique ((tbid. p. 613 et suiv.). — Inquié- 
tudes sur les dangers qu'il peut courir au château 
des Tuileries (nuit du 9 au 40 août, p. 624); — l’As- 
semblée decrète qu'il sera mandé à la barre à l'ins- 
tant et que le décret lui sera porté et remis à lui- 
mème par un huissier de l’Assemblée (ibid.\. — Se rend 
à l’Assemblée et rend compte de ce qui se passe au 
château (ibid. p. 626). — Déclaration du ministre de la 
puise relative aux doutes qui s'étaient élevés sur sa 
iberté au châtean (ibid. p. 630). — Ecrit qu'il est 
consigné à la mairie (10 août, p. 640). — Les com- 
missaires desseitions sont chargés de fairolever cette 
consigne (ibid. p. 641). 


Maison, trésorier de l’Assemblée des ci-dovant députés 
extraordinaires. Fait un don patriotique (31 juillot 
1792, t. XLVII, p. 308). 


MAISONS RELIGIEUSES. Décret sur leur évacuation et leur 
mise en vente (4 août 1792, t. XLVII, p. 46). 


MAîTRES D'ÉQUIPAGES. Adoption du projet de décret les 
concernant (24 juillet 1792, t. XLVII, p. 102). 


MAÎTRES D'HÔTELS GARNIS. — Voir Patentes. 


MAÎTRES D£ POSTES. Présentent une pétition (6 août 1792, 
t. XLVI, p. 535); — renvoi au comité de l'ordinaire 
des finances (1bid.). 


Marzières, député de l'Aube, — 1792. — Se plaint des 
mauvais traitements qu’il a subis en sortant do l'As- 
semblée (t. XLVII, p. 598). 


MaJoRS DE VAISSEAUX. Décret relatif à leur nomination 
dans l'infanterie de marine (5 août 1792, t. XLVII, 
p. 397). 


Mazaouix. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). 


MaLiauuE, député de la Meurthe. — 1792. — Fait un 
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rapport sur la modification de la lui du 17 mars 1791 
sur les patentes (t. XLVII, p. 199 et suiv.). — Donne 
lecture d'une lettre du procureur général syndic du 
ee re de la Mourthe (p. 210). — Parle sur 
l'aliènation des forêts nationales (p. 313). — Com- 
munique une adresse du département de la Meurthe 
(p. 344 et suiv.). — Fait la seconde lecture de son 
rapport relatif à l'interprétation de la loi du 
17 mars 1791 sur les patentes (p. 449 et suiv.). 


Mazet, marchand de vin. Dépose sur le bureau de 
l'Assemblée 173 louis d’or et des écus trouvés sur un 
prêtre mort dans les caves des Tuileries (10 août 1792, 
t. XLVII, p. 643). 
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Maure (Ordre de). Pièces relatives à cet ordre 
(40 août 1792, 1. XLVII, p. 676). 


Mauers (District de). — Voir Basin. 


Mancue (Département de la). Don patriotique des 
membres de l'administration (27 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 180). 


Administrateurs. Envoient des lettres saisies sur 
une femme qui revenait de Jersey (26 juillet 1792, 
t. XLVIL, p. 159). — Dénonciation d’une citation per- 
souuelle qui leur a été faite devant le tribunal du 
district de Coutances (3 août, p. 412); — renvoi au 
comité de législation (tbid.). 


Manxpar, commandant général de la garde nationale 
parisienne. Prie l'Assemblée de compter sur le zèle 
de la garde nationale (9 août 1792, t. XLVII, p. 595). 


ManiFestTe Du puc DE Brunswick. — Voir Brunswick. 


Manosque (Commune de). Adresse d'adhésion des ci- 
toyens (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Maxs (Commune du). 


Sociélé des amis de la Conslitution. Dons patrio- 
tiques (4 août 1792, t. XLVII, p. 453), (p. 476). 


MAnuEL, procureur de là commune de Paris. Pétition 
des sections des Tuileries, du Palais-Royal et du 
Théâtre-Françris demandant la levée de sa suspension 
(22 juillet 1792, t. XLVil, 4 33). — Pétition d’un 
grand nombre de citoyens de Paris ayant le mêmo 
objet (23 juillet, P; 92). — Discussion sur la levée de 
sa suspension (ibid. p. 94 et suiv.); — l’Assemblée 
décrète quo sa suspension est levée (ibid. p. 97). — 
Compte rendu de l'exécution de ce décret (26 juil- 
let, p. 445). — Ecrit relativement au mode de dé- 
livrer les passeports (2 août, p. 392). 


MANUFACTURES D’ARMES. 1° Il sera nommé une commis- 
sion de 8 membres chargée de rechecher les moyens 
d'améliorer les manufactures d'armes (25 juillot 1792, 
t. XLVII, p. 144). 


2 Deuxième lecture du projet de décret sur leur 
régime (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 284 ct suiv.). 


Manaxr, député des Vosges. — 1792. — Dépose une 
adresse de Ja commune de Dicuze (t. XLVII, p. 55. 
— Demande la vérification do la siguature d'une lettre 
attribuco au sieur Kicurd (p. 86). — Parle sur les 
comptes à rendre par les ministres à la cessation de 
leurs fonctions (p. 99), — sur la vente dos biens des 
cmigres (p. 180), — sur lo procès-verbal (p. 212), — 
sur l'organisation des volontaires des Vosges (p. 415). 
— Constate, dans la nuit du 9 au 10 août, que l'As- 
senblee n’est pas on nombre et demande que l'on 
onvoie chercher les absents (p. 623). 
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Manor, député de la Corrèze. — 4792. — Demande qu'il 
soit fait un rapport sur sa motion relative aux manu- 
factures d'armes (t. XLVII, p. 44). — Parle sur l’ar- 
mement des troupes (p- 105 et nr à — Présente un 
projet de décret sur les bâtiments destinés à la re- 
monte des chevaux (p. 552). 


MARCHANDS DE BOIS DE Parts. — Voir Patentes. 
MaRÉCHAL DE Casries (Corvette Le). — Voir Rourse. 


MAR14GE. 1° La Constitation ne le considère L$ comme 
contrat civil (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 60). 


2. Pétition demandant une loi qui permette aux 
enfants de se marier sans le consentement de leurs 
pères et mères avant l'âge de 25 ans (28 juillet 1792, 
Der p. 235); — renvoi au comité de législation 
ibid.). 


MariBox-MontauT, député du Gers. — 4792. — De- 
mande que l’Assemblée prête le serment de périr pour 
la liberte et l’egalité (t. XLVII, p. 642), — Demande 
l'impression d’une adresse des canonniers du bataillon 
de Saint-Merry (p. io — Parle sur l'envoi de com- 
missaires aux armées (p. 659). 


MARIE (Jean), du Pas-de-Calais. Don patriotique (26 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 178). 


Marin, député de la Moselle. — 41792. — Parle sur 
l'affaire de l’abbaye de Wadegasse (1. XLVII, p. 254 
et suiv.). 


Manixe. Lettre relative au traitement du médecin direc- 
teur et inspecteur général de la médecine, SX 
et pharmacie de la marine (22 juillet 1792, t. XLVII, 
P- 44). 


MarMaNDE (Commune de). Don patriotique des citoyens 
(24 juillet 1799, t. XLVII, p. 118. 


Marne (Département de la). 


Conseil général. Lettre relative aux armes et aux 
munitions de guerre (29 juillet 1792, t. XLVII, p. 251). 


MarorTte, greflier de police de la section de la place 
Vendôme. Montion honorable de son zèle (5 août 1799, 
t. XLVII, p. 500). 


ManrsEILLaIs. — Voir Marseille (volontaires nationaux.) 


MansEILLAN (Commune de). — Voir Prud'hommes pé- 
cheurs. 


MARSEILLE (Commune de). Réclamation des négociants 
(21 juillet 1792, t. XLVII, p. 207). — Adresse des 
sections (28 juillet, p. 211). — Compte rendu du mas- 
sacre du sieur Boyer (7 août, p. 50). 


Chambre de commerce. Lettre des anciens admi- 
nistrateurs (26 juillet 1792. t. XLVII, p. 168). 


Volontaires nationaux. On annonce que 516 Volon- 
taires, armés, so rendent à Paris (30 juillet 1792, 
t& XLVIL, p. PAL — Plaintes portées contre eux par les 
gardes nationales du bataillon des Filles Saint-Tho- 
mas (tbid. p. 300 et suiv.); — renvoi au comité de 
surveillance (ibid. p. 303). — Les sections demandent 
leur éloignement de Paris) 31 orne 316); — renvoi 
à Ja commission extraordinaire des Douze (ibid. 

318), — rapport par Guadet Hi À 328 et suiv.). 
P: Les fédéres se plaignent de la conduite du pouvoir 
Xécntif à leur égard (2 août, p. 400 et suiv.); — l'As- 
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semblée décrète l'envoi de cette pétition aux dépar- 
tements (ibid. p. 402). 


ManTiN (Etienne), député des Bouches-du-Rhône. — 
1792. — Donne sa démission (t. XLVII, p. 382). 


MARTINIQUE. Procès-verbal relatif à des excès commis 
par des officiers de la marine (30 juillet 1792, t. XLVII, 
P. 289); — renvoi au comité colonial (ibid.), 


Massey, député de la Somme. — 4792. — Parle sur une 
pétition des 48 sections de Paris (t. XLVII, p. 453). 


Masuyer, député de Saône-et-Loire. — 4792. — Parle 
sur des craintes du département de Saône-et-Loire 
(t. XLVII, p. 44), — sur une pétition des volontaires 
marseillais (p. 400 et suiv.), — sur l'indemnité à ac- 

corder au sieur Sauer (p. 551), (p. 532). — Demande 
il soit fait un rapport sur le sms des gar- 

es du roi (p. 621.) — Parle sur la mise en accusation 

de d'Abancourt (p. 673). 


MATRIEU, équipé par la section Mirabeau, (3 août 1792, 
t. XLVIL, p.40). à 


MarTmiEu, de Lyon. Pétition relative à l'emploi du métal 
des cloches (4 août 1792, t. XLVII, p. 486). 


Marrix. Rétracte sa signature à la pélition des 8,000 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


MAUBASSIN, juge au tribunal du district de Château- 
du-Loir. Fait un don patriotique (23 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 56). 


Mauseuce (Commune de). Adresse d'adhésion de la so- 
ciélé populaire (5 acüt 1792, t. XLVII, p. 490). 


Maucray, étudiant au collège Louis-le-Grand. Conservera 
sa bourse en servant aux frontières (30 juillet 1792.) 
t. XLVII, p. 292). 


MAvLDE GTA Lettre sur la levée du camp (1*° août 
1792, t. XLVII, p. 377 et suiv.). 


MAumMENÉ, de Paris. Offre un nouveau moyen d’armer 
les chasseurs (26 juillet 1792,t. XLVII, p. 168.) 


Maurepas (Commune de). Adresse d'adhésion (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


Maxence (Cour de). Le ministre des affaires étrangères 
renära compte du départ, sans congé, du ministre de 
France près de cette cour (25 juillet 1792, t. XLVII, 
p- 134). — Compte rendu (26 juillet, p. 157). 


MAYENNE (Département de la). 
Directoire. Adresse d'adhésion (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


MAÿenne-ET-LorRe (Département de). 1° Ravages causés 
par une inondation (24 juillet 1792, t. XLVII, p. 117); 
— demande de secours (26 juillet, p. 145); — renvoi 
au comité des secours (ibid. 
2° Deuxième lecture du projet de décret sur le nom- 

bre et le placement des notaires publics (30 juillet 1792, 


t. XLVIÏ, p. 275 et suiv.). 


Conseil général. Adresse sur les dangers de la 
patrie (4 août 1792,t. XLVII, p. 455). 
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MAyERNe, député de l'Indre, — 1792. — Parle sur un 
rojet de décret tendant à compléter le Code pénal 
t. XLVII, p. 400). 


Mayine. Rétracte sa D à la pétition des 8,000 
(8 août 1792, t. XLVIÏ, p. 490). 


MEISENTHAL (Colons de). 


Troisième lecture du projet de décret sur un droit 
M riété demandé par eux (30 juillet 41792, 
t. XLVII, p.277 et suiv.) ; — adoption (fbid. p. 278). 


MENDianTs. Renvoi au comité des secours publics de 
la question de savoir si la loi du 12 juillet 1790, qui 
accorde 3 sous par lieue aux mendiants porteurs de 
passeports, doit eucore être exécutée (22 juillet 1792, 
t. XLVIL, p. 42). 


MENDiciTÉ. Deuxième lecture du projet de décret sur 
les moyens de la détruire (28 juillet 4792, t. XLVII, 
p. 233 et suiv.). 


MENou, colonel du 35° régiment de cavalerie. Est accusé 
d’incivisme (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 94). 


MERCEY-SUR-SAÔNE (Canton de). On annonce que le 
canton vient de fournir 100 hommes pour le service 
de la patrie (21 juillet 1792, t. XLVII, p. 8) ; — men- 
tion honorable de sa conduite (ibid.). 


MéricamP, député des Landes. — 1792. — Présente un 


ps de décret sur la pétition des sieurs Richard 
et Andrieu (t. XLVII, p. 207 et suiv.). 


MenLer, député de Maine-et-Loire. —- 4792. — Parle 
sur les mesures à prendre dans le cas du danger de 
la patrie (t. XLVII, p. 78), — sur la proposition d’au- 
toriser Lacoste, ci-devant ministre, de la marine à se 
rendre à la cour de Toscane (pe 99). — Demande des 
secours pour le département d’Indre-et-Loire (p. 145). 
— Vice-président (p. 153). — Président (p. 543). 


MERLIX, député de la Moselle. — 1792. — Parle sur la 
détention des sieurs Charles et Allier (1. XLVIL, p. 6), 
— sur la solde des fédérés (p. 50), — sur la suspen- 
sion de Manuel, procureur de la commune de Paris 
(p. 94), — sur l'affaire de l’abbaye de Wadegasse 
(p. 140), — sur l'affaire des sieurs Pâris et Boulan 
(ibid. et p. suiv.), — sur la conduite du directoire du 
département de la Moselle (p. 258). — L'Assemblée 
ordonne l'impression de son opinion sur les dégrè- 
vements (p. 359). — Parle sur la formation d'une 
légion d’Allobroges (p. 377). — Propose de faire 
conduire le roi aux frontières (p. 379). — Parle sur 
une pétition des volontaires marseillais (p. 402). 


MenLor, maitre en chirurgie. Fait un don patriotique 
(30 juillet 1792, 1. XLVI, p. 273). 


MESsAGERIES. 4° Troisième lecture du projet de décret 
sur les indemnités dues au fermier gdnéral et aux 
sous-fermiérs des anciennes messageries dont le bail 
a été résilié (21 juillet 1792, t. XLVIL, p. 6). 


29 Dons patriotiques des employés (28 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 209), (30 juillet, p. 300). 


MESS8AGERIES. — Voir Postes. 


Merz (Commune de). Le ministre de la guerre demande 
s’il doit communiquer à l'Assemblee ou au comité 
militaire l’état des fortifications (28 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 236); — renvoi au comité militaire 
(tbid.). 


Meunier, député du Loiret, — 1792. — Présente un 
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rojet de décret concernant l’église paroissiale de 
Éérrières (t. XLVII, p. 518). 


orlé à l’Assem- 


MEUNIER. L'un des citoyens qui ont apporté 
uiieries (10 août 


blée l’argenterie de la chapelle des 
1792, t. XLVII, p. 643). 


MeurTuE (Département de la). Adresse sur la conduite 
du pouvoir exécutif (1° août 1792, t. XLVIT, p. 344 
et suiv.). — Arrêté relatif aux volontaires nationaux 
(6 août, p. 535). 


Procureur général syndic. Sa lettre sur les réqui- 
sition pour l’armée du Rhin (28 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 210 et suiv.). 


Meuse (Département sde la). On annonce que tous les 
rôles des contribution sont en recouvrement (28 juillet 
4792, t. XLVII, p. 211). 


Conseil général. Demande un dégrèvement (29 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 251). — Adresse de dévouement 
(6 août, p. 519). 


Directoire. Adresse d'adhésion (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


Procureur général syndic. Annonce que le recou- 
vrement de la contribution foncière esi très avancé 
(27 juillet 1792, t. XLVII, p. 204). 


Mezens (District de). Lettre relative à la féte du 
14 juillet (26 juillet 1792, 1. XLVIL, p. 145). 


Micuaun. L'un des citoyens qui ont apporté à l'Assem- 
blée l'argenterie de la chapelle des Tuileries (10 août 
1792, t. XLVII, p. 643). 


Micuer, député d’Ille-et-Vilaine. — 1792. — Parle sur 
les armements de la Russie (1. XLVII, p. 146). 


Mizan (Les citoyens de). Adresse d'adhésion (3 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


MiziraiRes. Rapport à faire pour déterminer les cas qui 
les rendent justiciables dos cours martiales (3 août 
1792, t. XLVII, p. 417). 


MILITAIRES ÉTRANGERS. Rapport par Guadet sur le 
traitement à faire aux mililaires étrangers qui se rêu- 
niront sous les drapoaux do la France (2 août 17992, 
t. XLVI, p. 394) ; — projet «le décret (ibid. et p. suiv.); 
— discussion (ibid. p. 395); — adoption (ibid). — 
Texte définitif du décrot (ibid. et p. suiv.). 


MiLLoT, artiste. Présente une découverte relative aux 
effets du canon (25 juillet 1793, t. XLVIT, p. 120). 


MINISTRES. 
$ #°r. Ministres en général. 
$ 2. Ministres en ptrliculier. 


$ 4° Ministres en général. 1° Projet de décret sur 
leur responsabilité (23 juillet 1792, t, XLVIT, p, 75); 
— discussion (ébid. et p. suiv.); — adoption (ibid. 
p. 80). 


2° Delacroix demande qu'aucun ministre sortant ne 
puisse occuper une autre place à la nomination du 
pouvoir exécutif qu'après l'apurement (le ses comptes 
(24 juillot 170%, & XLVIT, p. 99); =- renvoi aux co- 
mités de législation ct de l'examen des comptes 
reunis (1btd.). 
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3° Dépôt par Mathieu Dumas d'une dénonciation 
contre le ministère qui formait le conseil du roi à 
l'époque de la déclaration de pa el jusqu'au 
48 juin 1792 (3 août 1792, t. XLVII, p. 419.) — Texte 
de cette dénonciation (ibid. p. 427 et suiv.). 


4° Adresse des 48 sections de Paris pour demander 
la nomination d’un nouveau ministère (3 août 1792, 
t. XLVII, p. 425 et suiv.). — Les miuistres en acti- 
vité continueront provisoirement leurs fonctions 
(10 août, p. 645). — Projet de décret pour l’organi- 
salion provisoire du ministère et l'élection des mi- 
nistres (10 août, p. 647); — discussion (ibid.); — 
adoption (tbid.). — Texte définitif du décret (ibid. 
et p. suiv.). 


5° Les ministres sont mandés à la barre pour 
rendre compte s'il y a eu une proclamation du roi 
envoyée à l’armée (10 août 1792, t. XLVII, p. 653). 
— Admis, ils déclarent qu'aucune proclamation n’a 
été envoyce (ibid. et È suiv.). — Décret relatif aux 
scellés à apposer sur leurs papiers (2bid. p. 656). 


$ 2. Ministres en particulier. 


MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 47192. — De 
Chambonas, ministre. Rend compte des dispositions 
du roi de Sardaigne à l'égard de la France (23 juillet, 
t. XLVII, p. 68). — Est remplacé, par intérim, par 
Dubouchage, ministre de la marine (ibid. p. 92). 


Dubouchage, ministre par intérim. — Rend compte 
du retour de M. Villars, ci-devant ministre plenipo- 
tentiaire de France près la cour de Mayence (26 juil- 
let, p. 157). — Envoie la liste des vaisseaux sortis 
du port de Portsmouth (ibid. p. 170). — Ecrit au 
sujet des réclamations du prince de Salm-Salm 
(30 juillet, p. 210). — Lettre relative aux passeports 
(4er août, p. 361). 


Bigot de Sainte-Croix, ministre. On annonce sa 
nomination (4er août, p. 371). — Rend compte de 
nos relations actuelles avec la Savoie (2 août, p. 397). 
— Adresse un état des pensionset gratifications, etc., 
allouées sur les fonds secrets de son département 
(7 août, p. 548). — Lettre relative à son absence 
(40 août, p. 654). — Décret relatif au scellé de ses 
papiers (ibid. p. 136). — Est remplacé; par Lebrun 
(10 août, p. 660). 


MINISTRE DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. — 1792. — 
Beaulieu, ministre. Rend compte de l'affaire du sieur 
Boisack (22 juillet, t. XLVII, p. 44. — Rend compte 
des mesures prises pour la défense des frontières du 
Haut-Rhin (ibid). — Envoie un mémoire du direc- 
toire des postes (23 juillet, p. 83), — un état de la 
fabrication des monnaies (24 juillet, p. 117), — un 
mémoire sur l'exécution des jugements criminels 
(25 juillet, p. 120). — Est remplacé par Le Roulx-De- 
laville (30 juillet, p. 283). 


Le Roulx-Delaville, ministre. — Adresse l’état de 
la confection des matrices des rôles de la contribu- 
tion foncière {1° août, p. 332). — Ecrit relativement 
à un arrêté des administrateurs des Bouches-du- 
Rhône (ibid. p. 359). — Envoie un tableau des pro- 
grès de la répartition et du recouvrement de l'impôt 
(nuit du 9 au 10, août, p. 633) — Est remplacé par 
Clavière (10 août, p. 654). 


MINISTRE DE LA GUERRE. — 4792. — De Lajard, mi- 
nistre. — 1° Adresse un projet de traité d'échange 
des prisonniers de guerre (21 juillet, t. XLVIT, p. 1). 
— Demande des fonds pour l'habillement des batail- 
lons de gardes nationaux volontaires (ibid.). — Rend 
compte des mesures prises relativement aux gardes 
nationaux vo'ontaires qui se rendent au camp de 
Soissons (22 juillet, p. 42). — Transmet une lettre 
du sieur Lanclaux (tbid. p. 44). — Annonce que le 
roi a accordé la décoration militaire au sieur Sei- 
gnan (ibid. p. 47). — Annonce que le sieur Hya- 
cintho Laurent fait don à la nation des 3,000 livres 
qui lui avaient été accordées (ibid.). — Rend compte 
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des motifs qui ont déterminé les mouvements des 
armées (23 juillet, p. 57 et suiv.). — Envoie la cor- 
respondancs du maréchal Luckner aver les ministres 
de la guerre (ibid. p. 82), — une lettre de La Fayette 
ibid. p. 91), — uue proclamation de Lamorlière 
tbid.). — Ecrit relativement à la mise en route des 
volontaires nationaux (ibid. p. 92). — Est remplacé 
par d'Abancourt (ibid.). 


D’Abancourt ministre. — Transmet des renseigne- 
ments sur la situation des frontières du Nord (24 juil- 
let, p. 111), — des renseignements sur le nombre des 
volontaires nationaux partis pour le camp de Sois- 
sons (tbid.), — le tableau de la distribution de la 
gendarmerie nationale dans le département de la 
Corse (ibid. p. 117), — des renseignements sur la 
procédure instruite contre desofliciers et sous-officiers 
des 5* et 6* régiments de dragons (ibid.). — Envoie 
un mémoire sur l'épreuve de 1,500 fusils déposés à 
Givet (25 juillet, p. 132). — Ecrit relativement à 
l'emplacement des troupes sur la frontière du Nord 
(ibid. p. 144). — relativement à la pétition du sieur 
Claude Billard (26 juillet, p. 145). — Envoie l’état 
des armes qui se trouvent dans les arsenaux (ibid. 
p. 157), — des lettres d'Arthur Dillon (27 juillet, 
Ë 191}. — Ecrit que Jarry n'a pas été nommé 
ieutenant géncral (ibid. p. 199). — Transmet une 
demande concernant l’armée du Midi (ibid. p. 204). — 
Ecrit relativement à la réclamation du sieur Orban 
{28 juillet, p. 223). — Rend compte de l'exécution dela 
loi concernant les troupes ci-devant coloniales (tbiu. 
p- 235). — Rend compte du nombre de volontaires en 
marche pour le camp de Soissons (tbid.). — Demande à 
qui il doit communiquer l'état des fortifications de la 
ville de Metz (ibid. p. 236).— Envoie un projet de rè- 

lement sur la gendarmerie (ihbid.), — un itinéraire de 
’armée de La Fayette (30 juillet, p.270). — Transmet 
des pièces à l'Assemblée (1b#d. p. 290). — Ses obser- 
vations sur la dénonciation faite contre lui par la sec- 
tion des Tuileries (31 juillet, p. 318). — Adresse un 
état des volontaires en route pour le camp de Soissons 
(ibid.). — Soumet différents objets à l'Assemblée 
(1# août, p. 374), (p. 375). — Fait connaître les offi- 
ciers composant l'état-major du camp de Soissons 
(2 août, p. 389). — Ecrit qu'il a été trouvé du verre 
dans le pain de munition du camp de Soissons (1bid. 
P: 390). — Rend compte des motifs qui ont retardé 
a publication de la liste des officiers déserteurs 
(4 août, p. 476), — des motifs du séjour à Péri- 
gueux des deux bataillons de volontaires nationaux 
({bid. p. 471). — Transmet des pièces à l’Assemblée 
{5 août, p. 487 et suiv.). — Rend compte dedifférents 
objets (6 août, p. 533). — Envoie ropie de dépêches 
concernant l'armée du Nord et l'armée du Rhin 
(7 août, p. 541). — Demande une décision sur les 
bâtiments nécessaires à la remonte (ibid p. 552). — 
Dénonciations contre lui (8 août, p. 537). — Ordres 
donnés par lui pour faire rejoindre deux détachements 
du 7° régiment de cavalerie (9 août, p. 593. — Est 
dénoncé par le conseil général du Calvados (ibid. 
p- 594). — Est remplacé par Clavière (10 août, 
P- 654). 


2° Commission chargée d'examiner les comptes des 
ministres de la guerre. — Travaux. — 1792. — Rap- 
port sur la réclamation du sieur Espagnac (21 juillet, 
t. XLVIL p. 8). 


MIXISTRE LE L'INTÉRIEUR. — 4792. — On annonce la no- 
mination de Champion (21 juillet, t. XLVII, p. 14). 


Champion, ministre. Annonce l'assassinat à Bor- 
deaux de deux prêtres non assermentés (23 juillet 
p- 91). — Fournit des renseignements sur un attentat 
commis à Alais (24 juillet, p. 116). — Informe l'As- 
semblée des ravages causés par une inondation dans 
le département de la Vienne (ibid.). — Transmet des 
pièces à l'Assemblée (ibid. p. 117). — Ecrit relaii- 
vement à une réclamation de la municipalité d’An- 

oulême 126 juillet, p. 445). — Ecrit relativement à 
. bruits concernant un amas d'armes et d’habitsau 
château des Tuileries (ibid. p. 171). — au sujet 
du sieur Seran (28 juillet, p. 209). — Transmet 


une lettre de La Fayette (30 juillet, p. 270), — dif- 
férentes pièces (ibid. p. 289), (4°° août, p. 338). — 
Domande la mise en arrestation des sieurs Mathieu 
Toulouse et Garilhe (3 août, p. 488). — Envoie un 
extrait des séances du conseit général du Gard (6 août, 
P: 513). — Annonce qu'il a reçu le décret mettant 
3 millions à sa disposition pour les départements 
frontières (tbid. p. 818). — Transmet une lettre du 
procureur és syndic del’Ardèche (ibid.). — An- 
nonce qu'il a fait passer 100,000 livres à Longwy 
(8 août, p. 557). — Demande à Assemblée d'envoyer 
une députation près du roi (nuit du 9 au 10 août, 
P. 633). — Est remplacé par Roland (10 août, p.654). 


MINISTRE DE LA JUSTICE. — 4792. — Dejoly, ministre. 


— Transmet uno proclamation du roi (22 juillet, 
t. XLVII, p. 42). — Sollicite des décisions sur di- 
vers objets (ibid.). — Envoie un arrête du directoire 
du département de la Côte-d'Or (23 juillet, p. 56). — 
Rend compte de l'existence d’un commissaire du roi 
chargé d'assister aux funérailles des citoyens protes- 
tants (ibid. p.87), — Est tenu de faire parvenir à l’As- 
semblee, dans le délai de 24 heures, la note des décrets 
sanctionnés (tbid. p. 82). — Transmet des picces à 
l'Assemblée (24 juillet, p. 116 et suiv.). — Rend compte 
de l'exécution du décret concernant la levée de la sus- 
ension du procureur de la commune de Paris (26 juil- 
et, p. 145). — Rend compte des mesures qu'il a 
pres pour faire cesser la détention des sieurs Paris et 
oulan (ibid. p.152 et suiv.). — Pose une question 
relativement à la loi sur les écrits séditieux (27 juillet, 
. 191. — Transmet des pièces à l’Assemblée (ibid. 
p. 204). — Ecrit relativement à l'affaire des sieurs 
Grimon et Chastel (28 juillet, p. 223). — Demande 
une interprétation de la loi relative au droit de pa- 
tente (ibid. p. 235). — Ecrit relativement au sieur 
Barbey (29 juillet, p. 251). — Demande une loi contre 
ceux qui provoquent au pillage, au meurtre et à l’as- 
sassinat (1bid.). — Transmet une demande des juges 
du tribunal de Rocroy (30 juillet, p. 271). — Ecrit au 
sujet de l'exécution du jugement rendu contre les 
sieurs Fontaine et Talvande (ibid. p. 290), — au sujet 


. des épices réclamées par les membres des anciens tri- 


bunaux (31 juillet, p. 303). — Sa lettre au commis- 
saire du roi près le tribunal criminel du département 
de Paris (4+° août, p. 440). — Transmet une lettre du 
roi en réponse à la déclaration du duc de Brunswick 
(3 août, p. 423). — Transmet des pièces à l’Assemblée 
(4 août, p. 477 et suiv.). — Soumet différentes ques- 
tions à l’Assemblée (3 août, p. #88), (p. 489). — Trans- 
met des pièces à l'Assemblée (8 août, p. 557). — De- 
mande une loi contre ceux qui provoquent la multitude 
au crime (9 août, p. 602), — Demande à l'Assemblée 
de prendre des mesures pcur protéger le roi (nuit 
du 9 au 10 août, p. 630). — Est remplacé par Danton 
(10 août, p. 660). 


MINISTRE DE LA MARINE. — 1792. — Lacoste, ministre. 


— Sollicite des décisions sur des objets qu’il a soumis 
à l’Assemblée (21 juillet, t. XLVIL, p. 1). 


Dubouchage, ministre. Le roi annonce qu'il a nommé 
Dubouchage, ministre de la marine (21 juillet, p. 14). 
— Demande des fonds pour les travaux de Cherbourg 
(23 juillet, p. 57). — Envoie des lettres du commissaire 


civil à Saint-Domingue (23 juillet, p. 82). — Consulte 
l'Assemblée sur le payement des officiers de son dé- 
partement (24 juillet, p. 117). — Communique un 


arrêté du directoire du 2 5 de la Corrèze 
(25 juillet, 144). — Ecrit relativement à des discus- 
sions survenues entre des officiers de marine et le 
sieur Hourse (26 juillet, p. 145). — Transmnet une 
lettre des anciens administrateurs de la ci-devant 
chambre de commerce de Marseille (ébid. p. 1681. — 
Annonce le nombre de vaisseaux prêts à faire voile 
(ibid. p. 169). — Demande une interprétation de la 
loi du 8 juin 1792 relative aux ofliciers de santé de 
la marine (29 juillet, p. 251). — Ecrit relativement 
aux dépenses à faire dans les colonies (ibid.), — rela- 
tivement à une réclamation du sieur Labaume (30 juil- 
let, p. 271). — Demande une interprétañon de la loi 
relative à la faculté qu'ont les étrangers d'importer 
des marchandises du Levant à Marseille (ibid. p. 289). 
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Transmet une réclamation du consul de France auprès 
du dey d'Alger (4 août, p. 478), — une pélition des 
offlciers mariniers du port de Rochefort (3 août, 
p- 487), — des observations sur les certificats de rési- 
gd cs) à — Est remplacée par Monge (10 août, 
P- È 


Ministres. — Voir Députés. 


MINISTRES pxs CULTES. Sont tenus de faire leur service 
dans la garde nationale sédentaire (30 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 284). 


Minor. Rétracte sa ps à la pétition des 8,000 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


MiRABEAU. Il est fait hommage d’une brochure intitulée : 
Mirabeau à la tribune (22 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 41). 


MirecourT (Commune de). Don patriotique de quatre 
citoyens (5 août 1793, t. XLVII, p. 489). 


Mizon. Demande une décision sur une question relative 
à la dime (8 août 1792, t. XLVII, p. 557). 


MOBILIER NATIONAL. Deuxième lecture du projet de dé- 
cret sur l'administration relative au mobilier dépen- 
dant des domaines nationaux (24 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 112 et suiv.). 


Moziier, député de l'Aveyron. — 1792. — 11 est arrêté 
par la municipalité de Saint-Ouen (t. XLVII, p. 653). 


Mozuc. On annonce son arrestation (7 août 1792, t. XLVII, 
p. 548) 


MoncHant (Commune de). Adresse d'adhésion ‘(5 août 
4792, t. XLVII, p. 490). 


Moncs. Est nommé ministre de la marine (10 août 1792, 
t. XLVIL, p. 660). 


Monnaiss : 1° Etats relatifs à la fabrication (24 juillet 
1792, t. XLVII, p. 417), (30 juillet, p. 289). 


2° Les commissaires généraux priont l'Assemblée de 
statuer sur leur pre relative à l'organisation des 
monnaies (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 204), (2 août, 


p. 382 


3° Laureau demande qu'il soit rendu compte de la 
disparition de la monnaie de billon et des moyens de 
la faire reparaître (4 août 1792, t. XLVII, p. 452); — 
adoption de cette motion (ibid. p. 453). 


4° Don patriotique des ajusteurs de la monnaie de 
Paris (4 août 1792, t. XLVII, p. 453), (p. 486). 


5° Proposition de Grégoire tendant à interdire aux 
articuliers de faire fabriquer des monnaies de métal 
6 août 1792, t. XLVII, p. 517); — observations de 
Laureau (ibid. et p. suiv.); — l'Assemblée ordonne 
l'impression de la motion de Grégoire (ibid. p. 518). 


6° Décret sur la fabrication de la monnaie de billon 
(1 août 1792, t. XLVII, p. 551). 


Moxragan. L'un des citoyens qui ont apporté à l'As- 
semblée l'argenterie de la chapelle des Tuileries 
(10 août 1792, t. XLVII, p. 643). 


MonreeLGuer (Canton de). Adresse d'adhésion des vo- 
lontaires nationaux (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 
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Monrartax (Commune de), Adresse d'adhésion des ci- 
toyens (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


MonroiniEr (Commune de). Adresse d'adhésion de la 
société populaire (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Monresquiov, lieutenant général. Est mandé à la barre 
our être entendu sur la situation de l’armée du 
idi (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 69). — Demande 

audience (23 juillet, p. 97). — be fixé (ibid.). — 
Est admis, il rend compte de l’état de l’armée du Midi 
et de la situation des frontières (24 juillet, p. 102 et 
suiv.). — Demande un supplément de ay armerie 
nationale pour l’armée du Midi (28 juillet, p. 236). 
— Ecrit relativement au payement des troupes qui 
occupent l'extrême frontière (1° août, p. 375). 


MonrTieny. Ses vues sur l'éducation des enfants trouvés 
(4°® août 1792, t. XLVII, p. 374). 


MonrLouis (Commune de). 


Soctété des Amis de la Constitution. Don patrio- 
tique (31 juillet 1792, t. XLVII, p. 308). 


MonrTLuçon (Commune de). Décret autorisant la ville à 
s'imposer extraordinairement pour la construction 
d’une halle de boucherie (21 juillet 1792, t. XLVII, 


p- 5). 


MonTPELLIER (Commune de). Don patriotique des ci- 
toyens (28 juillet 1792, t. XLVII, p. 211), (7 août, 
p. 549). 


Monrronr (Commune de). Don patriotique des Amis de 
la Constitution (4 août 1792, t. XLVII, p. 453), (p. 476). 


MonrvoisiN, étndiant au collège Louis-le-Grand. Con- 
servera sa bourse en servant aux frontières (30 juillet 
1792, t. XLVII, p. 292). 


MorBiHAn (Département du). Projet de décret sur le 
nombre et le placement des notaires (28 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 217 et suiv.). — Deuxième lecture 
(6 août, p. 509 et suiv.). 


Adresse dénonçant le ministre de la guerre (8 août 
1792, t. XLVII, p. 557). 


Administrateurs. Exposent les difficultés que ren- 
contre le remplacement provisoire des receveurs des 
congrégations (5 août 1792, t. XLVII, p. 489). 


Conseil général. Arrêté concernant la circulation 
de treize feuilles incendiaires (31 juillet 179%, t, XLVII, 
p. 304). — Dénonce Dejoly comme ministre de l’in- 
térieur par intérim (1* août, p. 339). — Demande 
une indemnité (5 août, p. 487). 


MorEAU (Jean), député de la Meuse. — 4792. — Fait 
connaître l’état du recouvrement des contributions 
dans le département de la Meuse (t. XLVII, p. 214). 


More, député de la Marne. — 1792. — Fait la seconde 
lecture de plusieurs projets de décret relatif à la li- 
quidation (t. XLVII, p. 80 et suiv.). — Fait la troi- 
sième lecture de ces projets de décret (p. 296 et suiv). 
— Présente un projet de décret sur la liquidation de 
l'oflice du sieur Bonnemère (p. 298), — un projet de 
décret relatif aux taxations et augmentations de gages 
(ibid. et p. suiv.). 


Monisson, députée de la Vendée. — 1792. — Fait un 
ort sur l'interprétation de la loi du 22 juin 1791 


rapp 
EN À au cumul de la dime avec les redevances en 
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quotité de fruits (t. XLVII, p. 246 et suiv.). — Fait 
la deuxième lecture de ce rapport (p. 534). 


Morizor. Réclamation de la municipalité d’Avallon à 
son sujet (29 juillet 1792, t. XLVIÏ, P 250 et suiv.); 
— renvoi au comité de législation (idid.). 


MonLarx (Commune de). Adresse d'adhésion des ci- 
toyens (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


MoseLLe (Département de la). 


Directoire. Adresse d'adhésion (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


Procureur général syndic. Se rendra à la barre 
pour être entendu sur les faits imputés au directoire 
du département relativement à l'affaire de l’abbaye 
de Wadegasse (29 juillet 4792, t. XLVII, p. 259). 


MoxcuEREL, homme de loi à Nimes. Fait hommage d'un 
ouvrage intitulé : Le Patriote Français ($ août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


Movuxs (Commune de). Lettre des officiers municipaux 
sur l'établissement d’une manufacture d'armes et de- 
mande de secours (2 août 1792, t. XLVII, p. 382); — 
renvoi à la commission des armes et au comité des 
secours réunis (b{d.). 


Movuuxs (District de). Adresse d’adhésion (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490). 


eries. Fait un don patrio- 


Mourer, employé aux mes 
VII, p. 209). 


tique (28 juillet 1792, t. 


MourreT, administrateur des Bouches-du-Rhône. Jn- 
demnité pour frais de voyage (31 juillet 1792, t. XLVII, 
p- 328). 


Mouysset, député de Lot-et-Garonne. — 1792, — Ob- 
uent un congé (t. XLVII, p. 153). 


Muxirioxs DE GUERRE. Compte à rendre du retard ap- 
rté à l’envoi à la sanction du décret qui en defeud 
l'exportation (22 juillet 4792, t. XLVII, p. 44). 


Nancy (Commune de). 1° Patriotisme des citoyens. — 
Eloge de leur civisme (31 juillet 4792, t. XLVII, 
p- 305 et suiv.). 


2° Discussion du rapport fait sur une demande de 
fonds: — Cambon, Aro (2 août 1792, t. XLVII, 
p- 398); ajournement (ibid.). 


Conseil te Adresse de dévouement (5 août 
1792, t. XLVII, p. 503). 


Napzes. — Voir Artillerie n°2. 
NÈGRESs. — Voir Traile des nègres. 


Nemours (District de). Demande de secours (28 juillet 
1792, 1. ALVII, p. 211); — renvoi au counité des se- 
cours (ib4d.). 


Nérac (Commune de). Adresse des citoyens (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 490), (p. 491). 
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Neveu. L'un des citoyens qui ont apporté à l'Assemblée 
l’argenterie de la chapelle des Tuileries /10 août 1799, 
t. XLVII, p. 643). 


Nréxin. L'un des citoyens qui ont apporté à l'Assemblée 
l'argenterie de la chapelle des Tuileries (10 août1792, 
t. XLVII, p. 643). 


Nièvre (Département de la). Projet de décret sur le 
nombre et le placement des notaires publics 
(+ août 1792, t. XLVII, p. 335 et suiv.). 


Niort (Commune de). Pétition pour demander une loi 
contre ceux qui, après avoir touché le prix de leur 
engagement, n'ont pas rejoint leur régiment (24 juillet 
1792, t. XLVII, p. 118). 


NoGarer, deputé de l'Aveyron. — 1792. — Il est ar- 
rêté pie la municipalité de Saint-Ouen (t. XLVII, 
p. 653). 


Norrac (Commune de). Adresse d'adhésion de la s0- 
ciété populaire ($ août 1792, t. XLVII, p. 490). 


NotRMoUTIER (Île de). Réclamations relatives aux impo- 
sitions (3 août 1792, t. XLVII, p. 489); — renvoi 
aux comités de marine et des finances réunis (ibid.). 


Normort. Lettre des juges de la Haute-Cour nationale 
relative à l'instruction de son procès (28 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 224). — On annonce son acquittement 
(3 août p. 417). 


Norp (Département du). Demande de fonds pour l'ap- 
provisionnement des villes qui pouriaient être as- 
siégées A2 es 1792, t. XLVII, p. 278); — renvoi 

au comité de l’extraordinaire des Des (tbid.). 


Administrateurs. Lettre sur la levée du camp de 
Maulde (1*° août 1792, t. XLVII, p. 371). 


Noraines.— Voir Allier. — Alpes (Hautes-). — Calva- 
dos. — Côte-d'Or. — Côtes-du-Nord. — Creuse. — 


Drôme. — Finistère. — Ille-et-Vilaine. — Isère. — 
Loire-Inférieure. — Mayenne-et-Loire. —  Mor- 
bihan. — Nièvre. — Pyrénves (Busses-). — Rhin 


(Haut-). — Seine-et-Marne. — Vendée. 


NOTAIRES SEIGNEURIAUX. Pétition pour la conservation 
des ci-devant notaires seigneuriaux pendant leur vie 
seulement (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 53); — ren- 
voi au comité de législation (tbid.). 


Noxox (Commune de). Plainies au sujet de la mauvaise 
réception faite aux féderès (10 août 1799, 1. XLVH, 
p. 613 et suiv.). — Compte à rendre à ce sujet (ibid. 
p. 674). 


o 


OsERNHEIM (Commune d'). Dénonciation de ,sa conduite 
lors de la publication du manifeste du due de Bruns- 
wick (nuit du 9 au 10 août 1792, 1. XLVII, p. 628). 


Osry. Réclame le prix de ses marchés (28 juillet 1792, 
t. XLVIE, p. 223); — renvoi au counte militaire 
(ibid). 


Ocroson (Les nommés). Demande relative à la procc- 
dure à suivre coutre eux (5 août 1792, €t. XLVII, 


TTR 


fe 448), — renvoi aux comités de surveillance et de 
égislation réunis (1bid.). 


Ocrrois. Le comité de législation fera un rapport sur 
le sort des ci-devant employés à la perception des 
octrois (1°" août 1792, t. XLVII, p. 374). 


OFFICES SEIGNEURIAUX. Projet de décret sur leur 
remboursement (6 août 1792, t. XLVII, p. 513 et 
suiv.). 


OFFICIERS DÉSERTEURS. Le ministre de la guerre rendra 
compte des mesures qu'il a prises pour faire pour- 
suivre les officiers qui ont emporté les caisses des 
régiments et fait déserter des cavaliers avec des che- 
vaux (28 juillet 1792, t. XLVII, p. 243). — L'état des 
officiers déserteurs sera affiché dans tous les dépar- 
tements (30 juillet p. 278. — Lettre du ministre de 
la guerre rendant compte des motifs qui ont retardé 
la publicité de cette liste (4 août, p. 476 et suiv.). 


OFFICIERS GÉNÉRAUX. Projet de décret tendant à auto- 
riser les généraux en chef des armées à employer 
des officiers généraux retirés du service (26 Suillet 
1792, t. XLVIT, p. 154), — discussion : Gasparin, 
Crublier-d'Opière, Aubert-Dubayet, Mathieu üumas, 
Garnot-Feuleins jeune, Gasparin (ibid. et p. suiv.); 
— ajournement (ibid. p. 157). 


OFFICIERS DE MARINE. 1° (Juestion du ministre de la ma- 
rine sur leur payement (24 juillet 1792, t. XLVII, 
p- 117); — renvoi au comité de marine (ibid.). 


20 Tout officier qui refusera le service pour lequel 
il sera requis, sera déchu de son emploi {27 juillet 
1792, t. XLVII, p. 180). 


OFFICIERS DE SANTÉ DE LA MARINE. Demande d’interpré- 
tation de la loi du 8 juin 1792 les concernant (29 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 251); — renvoi au comité de 
marine (ibid.). 


OPÉRA. Pétition des fournisseurs (30 juillet 1792), 
t. XLVII, p. 271); — ordre du jour (ibid.). 


OrgAN, sous-officier invalide. Présente une pétition au 
nom de plusieurs vétérans (22 juillet 4792, t. XLVII, 
p. 52). — Lettre du ministre de la guerre à ce sujet 
(28 juillet, p. 223). 


OrcHIES (Commune d’). La municipalité demande à 
être indemuisée deses pertes (27 juillet 1792, t. XVLII, 
179); -— renvoi aux comités des finances et des 
secours publics réunis (tbid.). — Relation de l’affaire 
du 15 juillet 1792 (4 août, p. 484). 


ORLÉANS (Commune d'). Adresse relative au dénuement 
des volontaires nationaux de la Charente-Infèrieure 
28 juillet 1792, 1. XLVIL, p. 226). — Adresse d'adhé- 
sion dos citoyens (5 août, p. 490). 


OrTHEz (Commune d') 


Société des Amis de la Constitution. Don patrio- 
tique (1°° août 1792, t. XLVII, p. 332). 


OnviGné (D’). Fait hommage d'un ouvrage sur les ton- 
tines immobilières (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Ouvor, député de la Côte-d'Or, — 1792. — Remet une 
adresse du conseil genéral do la commune de Beaune 
(&. XLVII, p. 211). — Présente un projet ds décret 
tendant à charger le comité d'inspection de surveil- 
ler l'expédition des discours ot autres pièces aux corps 
administratifs (p. 518). 
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Ourizs. Les réparations de ceux que les citoyens em- 
ploieront pour la défense de la patrie scront payées 
par le Trésor public (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 74). 


P 


PaizLar», Inculpé dans l'affaire de Mons (24 juillet 


1799, t XLVI, p. 417). 


Pazais-RoyaL. Rapport par Leboucher-du-Longchamp 
sur le mode d’aliénation des terrains et bâtiments 
dépendant du Palais-Royal (nuit du 9 au 10 août 
4792, t. XLVII, p. 624 et suiv.); — projet de décret 
(ibid. p. 625 et suiv.) 


PazariNaT. Lettre d’une société allemande, composée de 
sujets de l’Electeur palatin, sur l’état politique d+ la 
France (nuit du 9 au 10 août 1792, t. XLVII, p. 627 
et suiv.). 


PaLLoy (Pierre-François). Présente les outils qui ont 
seivi à poser la première pierre de la colonne de la 
liberté (31 juillet 1792, 1. XLVII, p. 304). — Est 
chargé de combattre l'incendie du château des Tui- 
leries (10 août, p. 655). 


PanCkOUCKE. Arrêté des ouvriers de son imprimerie, 
pour concourir à la défense des frontières (4 août 
1792, t. XLVII, p. 485). 


Papin, curé d’Auny-le-Château, Se plaint qu'il n'y a 
pas de maison curiale dans sa paroisse (25 juillet 
1792, t. XLVII, p. 120). 


ParcHarD (Jacques). L'un des citoyens qui ont apporté 
à l’Assemblée l’argenterie de la chapelle des Tuile- 
ries (10 août 1792, t. XLVII, p. 643). 


ParEnT (Abbé). Dispositions 


rises pour le faire pour- 
suivre (27 juillet 1792, t. 


LVII, p. 204). 


Paris (Sieur). Pétition demandant son élargissement 
(25 juillet 1792, t. XLVII, p. 140). — L'Assemblée 
décrète que le ministre de la justice rendra compte 
des mesures prises pour sa mise en liberté (ibid. 
p. 143), — compte rendu (26 juillet, p. 132 et a à 
— Exprime sa reconnaissance à l’Assemblée (27 jui 
let, p. 207). 


Paris. 
$ 4°. Commune de Parts. 
$ 2. Département de Paris. 
$ 4°". COMMUNE DE Paris. 


1° Elat de tranquillité ou de trouble dans la 
ville. 


2% Sections. 


3° Adresses. — Citoyens. — Dons patriotiques 
— Pétitions. 


4° Municipalité. 
$e Conseil général. 
6° Juges de paix. 


1° Etat de tranquillité ou de trouble dans la ville. 
Compte rendu par le maire (21 j uillet179, t. XLVII, 
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p. 28). — Comptes demandés et rendus le 9 et lo 
10 août (9 août, p. 609), (p. 613 et suiv.), (nuit du 
9 au 10 août, p. 623), (p. 626), (p. 629), (p. 630 ot 
suiv.), (10 août, p. 637 et suiv.), (p. 674). 


2 Sections en général. La permanence des sections 
est ordonnée (25 juillet 1792, t. XLVII, p. 143). — 
Adresse pour demander la déchéance du roi et la 
nomination d’un nouveau ministère (3 août, p. 1238 
et suiv.). — Pétition demandant la publicité des 
séances des sections (3 août, 502); — renvoi à la 
comuwission extraordinaire des Douze (ibid.) — Les 
adresses et pétitions des sections seront renvoyées 
sans lecture à la commission extraordinaire (8 août, 
P. 5517). — On annonce que les sections ont sus- 
pendu le conseil général (10 août, p. 634). — Décret 
convoquant les sections pour la nomination de nou- 
veaux juges de paix (tbid. p. 6175). 


Sections par ordre alphabétique. 


Section de l'Arsenal. Don patriotique (31 juillet 
1792, t. XLVII, p. 311). — Désaveu d’une pélition 
nr au nom des sections (5 août, p. 503 el 
suiv.). 


Section de La Bibliothèque. Arrêté portant désaveu 
de l’adresse pour la déchéance du roi (3 août 1792, 
t. XLVII, p. 501). — Petition présentée par d’autres 
commissaires demandant la publicité des séances 
des sections (ibid. 502). 


Section de la Croix-Rouge. Adresse demandant 
la déchéance du roi (25 juillet 1792, t. XLVII, p. 140). 


Section des Gobelins. Adresse demandant l’élargis- 
sement des sieurs Päris et Boulan (25 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 140). 


Section de la Grange-Batelière. Présentation de 
38 citoyens équipés par la section (5 août 4799, 
t. XLVIE, p. 499). 


Section des Gravilliers. Pétition demandant la dé- 
chéance du roi (4 août 1792, t. XLVII, p. 472 et 
suiv.). 


Section d'Henri IV. Adresse désavouant uue péti- 
tion demandant la déchéance du roi (9 aout 1792, 
t. XLVII, p. 595). — Lettre du juge de paix de la sec- 
tion au sujet du sieur d'Affry (10 aout, p. 644). — 
Adresse d'adhésion (1bid. p. 656). 


Section de l'Hôtel-de-Ville. Des citoyennes deman- 
dent la permission de s’armer ae la défense de la 
capitale (31 juiilet 1792, t. XLVII, p. 322); — ordre 
du jour motivé (ibid.). 


Section des Innocents. Don patriotique (30 juillet 
1792, t. XLVII, p. 269). 


Section du Jardin-des-Plantes. Don patriotique 
(25 juillet 1792, t. XLVII, p. 139). — Lettre et ar- 
rèté sur l'arrêté de la section de Mauconseil (4 août, 
p- 457). 


Section des Lombards. Le juge de paix annonce 
qu'il a lancé un mandat d’arrèt contre Jouneau 
(@ août 1792, t. XLVII, p. 402). — Il envoie les pièces 
de la procédure instruite contre Jouneau (4 août, 
p- 481). — Des citoyens font connaître des disposi- 
tions pour forcer le château des Tuileries (nuit du 
9 au 10 août, p. 617). 


Section du Luxembourg. Adresse demandant la 
déchéance du roi (26 juillet 1792, t. XLVII, p. 178). 


Section de Mauconseil. Pétition demandant la dé- 
chéance du pouvoir exécutif(25 juillet 4792, t. XLVIT, 
p.145). — Arrêté de la section du 3 août (5 août, 
p. 458); — renvoi à la commission extraordinaire 
des Douze (ibid. p. 459); — rapport par Vergniaud 
déclarant cet arrêté inconstitutionnel (ibfd. p 475 
et suiv.); — adoption (ibid. p. 4717). — Nouvelle pé- 
tition pour demander la déchéance du roi (5 août, 
p- 505). 


Section de Mirabeau. — Voir Section de La Grange- 
Batelière. 


Section de l'Observatoire. Pétition demandant l'élar- 
gissement des sieurs Pâris et Boulan (25 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 140). 


Section du Palais-Royal. Pétition demandant la 
levée de la suspension du procureur de la commune 
de Paris (22 juillet 4792, t. XLVIL, p. 53). — Adresse 
de dévouement (6 août, p. 539 et suiv.). 


Section du Ponceau. Don patriotique d’un citoyen 
(1® août 1792, 1. XLVII, p. 332). 


Section des Postes. Des commissaires annoncent 
que l’excilation continue dans Paris (10 août 1792, 
t. XLVII, p. 649). 


Section des Quatre-Nations. Adresse sur les cir- 
consiances actuelles (26 juillet 1792, t. XLVII, p. 178 
et suiv.). — Défilé de 78 volontaires nationaux 
0 juillet, p. 279). — Pétition sur l’empoisonnement 

e volontaires nationaux au camp de Soissons (5 août, 
p. 403). — Deéputation pour annoncer qu’il existe 
plusieurs souterrains sous le palais du Luxembourg 
(10 août, p. 688). 


Section du roi de Sicile. Don patriotique (31 juillet 
1792, t. XLVII, p. 327). 


Section de la rue de Montreuil. Le commissaire 
de la section envoie une affiche imprimée s'adressant 
aux Parisiens (28 juillet 1792, t. XLVII, p. 210). 


Section du Temple. Délibération relative à un ar- 
rêté de la section de Mauconseil (8 août 1792, t. XLVII, 
p. 556). a 


Section du Théâtre-Français. Pétition demandant 
la levée de la suspension du procureur de la com- 
mune de Paris (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 53). — 
Pétition demandant la suppression de l’état-major de 
la garde nationale de Paris (4 août, p. 486 et suiv.). 


Section desiThermes-de-Julien. Adresse désavouant 
une pétition demandant la déchéance du roi (9 août 
1792, t. XLVII, p.594). — Pétition contraire (10 août, 
p. 641). 


Section des Tuileries. Pétition demandant la levée 
de la suspension du procureur de la commune de 
Paris (22 juillet 4792, t. XLVIL, p. 53). — Députation 
de 150 citoyens qui demandent à servir dans l’armée 
de Lockner (27 juillet, p. 207). — Dénonciation contre 
le ministre de la guerre par les 150 citoyens qui de- 
mandent à servir .£ l'armée de Luckner (31 juillet, 

. 311); — observations du ministre de la guerre 
(ibid. p. 318). — Envoi de commissaires pour calmer 
les personnes qui demandent la vie des officiers qui 
y sont détenus (10 août, p. 654). 


3 Adresses. — Citoyens. — Dons patriotiques. — 
Pétitions. — Pétition pour demander que Manuel 
soit remis à son poste (23 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 92). — Pétition de trois citoyens canonniers qui 
se rendent aux frontières (ibid, p. 94). — Pétition 
d'un grand nombre de citoyens sur les circonstances 
actuelles (6 août, p. 524 ct suiv.). 


4° Municipalité. Rendra compte des motifs qui dé- 
terminent à recevoir au château des Tuileries des 
particuliers armés qui n’y sont pas de service 
(28 juillet 1792, t. XLVIT, p. 213). — Demande une 
avance de 1,800,000 livres pour les approvisionne- 
ments de la ville (31 juillet, p. 327); — renvoi aux 
comités de l'ordinaire et de l'extraordinaire des 
finances et de commerce réunis (ibid.). — On annonce 
qu’il vient de se former une double municipalité dans 
la maison commune (10 août, p. 634), — Nomination 
d'une dépatation de 12 membres chargée de se 
rendre à la maison commune (ibid. p. 639). — Admis- 
sion à la barre des nouveaux représentants de la 
commune de Paris (tbüt. p. 641. 
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5° Conseil général. Arrêté concernant la cocarde 
nationale f août 1793, t. XLVIT, p. 392). — On an- 
nonco qu’il a été suspendu par les sections (10 août, 


p- 634). 


6° Juges de paix. Les sections seront convoquées 
pour procéder à la nomination de nouveaux juges 
(10 août 1792, t. XLVII, p. 678). 


$ 2. — DÉPARTEMENT DE PARIS. 

4° Police. 

2° Administrateurs. 

3° Conseil général. 

4 Directoire. 

3e Tribunal correctionnel. 

6° Volontaires et autres militaires. 
7° Tribunal criminel. 

8° Tribunaux en général. 

9 Procureur général syndic. 


1° Police. Lettre des administrateurs de la police 
sur la détention des sieurs Charles et Allier (21 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 6). 


2 Administrateurs. Demandent à être admis à la 
barre (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 63). — Admis, ils 
présentent des observations sur le défaut de com- 
et du directoire du département (ibid. p. 92 et 
suiv.). 


3° Conseil général. Observations relatives à son com- 
plément (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 92 et suiv.); — 
renvoi aux comités de division et de législation (ibid. 
p- 93). 


4 Directoire. Observations relatives à son complé- 
ment (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 93); — renvoi 
aux comités de division et de législation (bid.). — En- 
voie l’état RE AE Prés qui se sont fait inscrire pour 
ne la solde des Acadiens et Canadiens (1° août, 
p. 333). 


3° Tribunal correctionnel. On sollicite plusieurs dé- 

cisions nécessaires à son activité (29 juillet 1799, 
t. XLVII, p. 251); — renvoi au comité de législation 
(ibid.). 


6° Volontaires et autres militaires. Plaintes du ba- 
taillon des Filles-Saint-Thomas contre les Marseillais 
(30 juillet 1792, t. XLVII, p. 300). — Pétition des 
grenadiers du bataillon de Saint-Jacques-l'Hôpital 
(2 août, p. 400), — des grenadiers et chasseurs du 
bataillon des Carmélites (6 août, p. 539), — des gre- 
padiers et chasseurs du bataillon de la Trinité 
(8 août, p. 554). — Déposition du bataillon de Mira- 
beau relative aux papiers du ministre des affaires 
étrangères (10 août, p. 655). — Députation des ca- 
nonniers du bataillon de Saint-Merry (ibid. p. 656). 


7° Tribunal criminel. Lettre du ministre dela justice 
au commissaire du roi pour lui ordonner de poursuivreles 
insultes et les vexations que des citoyens de Paris 
ont essuyées (1° août 1792, t. XLVII, p. 340). 


8° Trbunaux en général. Le ministre de la justice 
appelle l'attention de l'Assemblée sur leur état 
(4 août 1792, 1. XLVIT, p. 417); — renvoi au comité 
de législation (ibid. p. 478). 


9e Procureur général syndic. Est mandé à la barre 
(9 août 1792, t. XLVIT, p. 606), — Rend compte des 
mesures prises pour la tranquillité publique (9 août, 
p. 609 et suiv.), (10 uoût, p. 658 ct suiv.). 


Paris. —Voir Maire de Paris. — Manuel, procureur de la 
commune de Paris, — Université. 
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Parocmes (Commune des). Don d’une coupe de bois 
(2 août 1772, t, XLVII, p. 382). 


PaRo1ss8Es. — Voir Amboise. — Ansauvillers. — Beau- 
vais. — Corbeval. — Laval. — Saint-Brieuc. — 
Saint-Denis. — Vitré. — Baugé (District de). — 
Châteaulin (District de), — Ariège. 


Pas-pE-CaLais (Département du). 


Conseil général. Lettre relative à la publicité des 
séances des corps administratifs (29 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 232). 


Tribunal criminel. Lettre du commissaire du roi 
relative au tirage des jurés (27 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 204). 


PassavaxT (Commune de). Le maire demande que sa 
commune soit réunie au département de la Haute- 
Saône (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 2714). — Décret 
portant que cette commune est réunie au département 
de la Haute-Saône (2 août, p. 387). 


Passeports. 1° Adoption, sauf rédaction, d’un projet de 
décret portant qu'il n’en sera plus délivré pour 
l'étranger (27 juillet 1792, t. XLVIT, p. 186). — Texte 
proposé par le comité de législation (28 (juillet, 
p. 224 et suiv.); — adoption avec amendement (ibid. 
p. 223). — Texte définitif du décret (1bid.et p. suiv.). 
— Pétition demandant de comprendre dans l’excep- 
tion portée au décret les artistes envoyés par le roi 
enItalie(1* août, p. 333); — renvoi au comité d ins- 
truction publique (ib1d.). 


2° Lettre du ministre des affaires étrangères relative 
au mode de délivrer les passeports (1° août 1792, 
t. XLVII, p. 361); — renvoi au comité diplomatique 
(ibid.) . — Lettre du procureur de la commune de 
Paris (2 août, p. 392); — renvoi au comité diplo- 
matique (1bid.). 


PASTORET, député de Paris. — 1792. — Parle sur l'or- 
ganisation de la police de süreté générale (t. XLVII, 
p- 229 et suiv.). 


ParenTes. 1° Rapport par Mallarmé sur l'interpréta- 
tion de la loi du 17 mars 1791 relative aux patentes 
en ce qui concerne les maîtres d'hôtels garnis et mar- 
chands de bois de la ville de Paris (27 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 199 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p. 203). — Deuxième lecture (3 août, p. 449 et suiv.). 


2 Demande d'interprétation de la loi sur les 
patentes en ce qui concerne les marchands de tabac 
en gros (28 juillet 1792, t. XLVII, p. 235); — ordre 
du jour (ibid.). 


3° Articles additionnels à la loi des patentes pro- 
posés par Jacob Dupont (nuit du 9 au 10 août 1792, 
t. XLVIL, p. 626). 


ParRie. 4° Proclamation du roi sur les dangers de la 
patrie (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 42). — La com- 
mission extraordinaire des Douze fera un rapport 
sur les dangers et les maux de la patrie et sur les 
moyens de sauver la chose publique (23 juillet, p. 59). 


9 Discussion des articles 15 et 16 du projet de dé- 
cret sur les mesures à prendre dans le cas du danger 
do la patrie que l’Assemblée avait réservés pour en 
faire une loi spéciale : son Delaporte, Thuriot, 
Lasource, Guyton-Morveau, Merlet, Reboul, Bigot de 
Préameneu, Guadet, Hua, Carnot-Feuleins Jeune, 
Tronchon, Delmas, Gensonné (23 juillet 1792, L. XLVII, 
p. 75 et suiv.);, — adoption (ibid. p. 80). 


3° Mémoire du sieur Arthaud sur les causes et les 
remèdes du danger de la patrie (1° août 1792, 
t. XLVII, p. 339). 
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PATRIE. 


4° Opinion non prononcée, de Torné, sur les me- 
sures nécessaires pour sauver la patrie (10 août 1792, 
t. XLVII, p. 678 et suiv.). 


Pau (Commune de). Adresse d'adhésion des citoyens. 
(8 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


PauLuier. Il lui sera délivré un duplicata des billets 
et coupons de loterie qui lui ont été volés (6 août 1792, 
t. XLVIL, p. 817). 


Paumter. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1792 
t. XLVII, p. 49). , 


PAYILLON NATIONAL. (Navire Lx). Voir Rourse. 


Payan, administrateur des Bouches-du-Rhône. Indem- 
nité pour frais de voyage (31 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 328). 


PAyEURS GÉNÉRAUX. On appelle l'attention sur leur sort 
ds août 1792, t. XLVII, p. 593); — renvoi au comité 
e l'ordinaire des finances (ibid.). 


PEINE DE MORT. Décret sur son exécution (6 août 1792, 
t. XLVII, p. 536). 


Pensions. Décret portant que le ministre des affaires 
étrangères agro ome apab la liste des personnes pen- 
sionnées sur les fonds secrets de son ministère el que 
le payement de ces pensions sera provisoirement 
suspendu (4 août 1792, t. XLVII, p. 457). — Etat de 
ces pensions adressé par le ministre des affaires 
étrangères (1 août, p. 548). 


Pensions. — Voir Religieuses. — Religieux. 


PERALD1, dépulé de la Corse. — 4792. — L'un des com- 
missaires ehargés de se rendre aux armées (t. XLVII, 
p. 654). 


PériGnox, député de la Haute-Garonne. — 1792. — 
Membre du comité militaire (t. XLVII, p. 234). 


PéRiGuEux (Commune de). Dénonciation du séjour pro- 
longé dans cette ville de deux bataillons de gardes 
nationales (28 juillet 1792, t, XLVII, p. 211); — 
compterendu du ministre dela guerre à ce sujet (4 août, 

. 471). — Pétition des citoyens actifs pour demander 
a déchéance du roi (6 août, p. 534). 


Perret. Présente des pétitions (30 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 271), (5 août, p. 506). 


Perrier, de Chaillot. Don patriotique de ses ouvriers 
(2 août 1792, t. XLVII, p. 382). 


PERRIN, membre du directoire des Bouches-du-Rhône. 

Est renvoyé à ses fonctions a me 1792, t. XL VII, 

. 119). — Indemnité pour frais de voyage (31 juil- 
Pi, p. 328). 


PERSONNES. — Voir Sûrelé des personnes. 
Périon, maire de Paris. — Voir Maire de Paris. 


Péririonnaires. Ne seront plus admis à la barre que 
lo dimanche (7 août 1792, t. XLVII, p. 550). 


PÉTITIONS A L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. — 
4792. — 1° (21 juillet, t. XLVII, p.1), (22 juillet, 


5 9 | 


781 


p. 45), (p. 82), (p. 53), (23 juillet, p. 69), (p. 82), 
(24 juillet, p. 118), (23 *juilles, p. 120), Pen ait: 
P. 178), (28 juillet, p. 226), (p. 235), (30 juillet, 
. 271), (p. 291), Ë 300), (31 juillet, p. 303), 
p. 316), (p. 322), (p. 327), (1° août, p. 333), (p. 374); 
(2 août, p. 382), (4 août, p. 486), (5 août, p. 487), 
Le . d. a (p- 506) (6 août, P 507), db 513), 
; , : et suiv. août, p. 557 
B ait SET (p ), » P: 551), 


2° Aucune pétition ne sera lue à l'Assemblée avant 
d'avoir été enregistrée au bureau des renvois des 
pièces (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 179). 


PÉZENAS (Commune de). Don patriotique (7 août 1792. 
t. XLVII, p. 549). * 


PuiciserT, député du Var. — 1792. — Fait la seconde 
lecture de son rapport sur le rembonrsement de la 
dépense: desitroupes dont les communes du ci-devant 

ays de Provence ont fait l'avance pendant l’année 1790 
{. XLVII, p. 631). 


Pæiinor. Don patriotique (1° août 17192, t. XLVII, 
p. 332). 


Preyre, député du Gard. — 1792. — Remet des dons 
patriotiques (t. XLVII, p. 673). 


PizLauT, député de Seine-et-Oise. — 1792. — Présente 
un prie de décretsur la circonscription des paroisses 
de Beauvais (t. YU Re 2117), — un projet de décret 
sur la circonscription des paroisses de Laval (p. 406 
et suiv.), — un projet de décret sur la circonscription 
de la paroisse d'Ansauvillers (p. 408), — un projet 
de décret sur le placement des notaires de Seine-et- 
Marne (p. 409 et suiv.). 


PizLay, de Clermont Vr Fait un don patriotique 
(22 juillet 1792, t. XLVII, p. 45). 


Pinson (Jean). Demande un secours (2 août 1792, 
t. XLVII, p. 382); — renvoi au comité des secours 


(ibid). 


Piques. Proposition d’ea donner aux soldats non armés 
(25 juillet 1792, t. XLVIT, p. 121); — discussion (ibid. 
et p. suiv.), — renvoi au comilé militaire et à la 
commission extraordinaire des Douze réunis (ibid. 
p- 125); — rapport par Carnot ainé sur une fabri- 
cation de piques (1° août, p. 361 el suiv.) ; — projet 
de décret (ibid. p. 363); — discussion (tbid. et p. 
suiv.); — adoption (tbid. p. 3685). — Texte définitif 
du décret (ibid. et p. suiv.). — Proposition d’un 
citoyen pour la fourniture des piques (2 août, p. 382); 
— renvoi à la commission des armes (ébid.). 


Piquers. On annonce la découverte d’une étoffe pou- 
vant mettre les piquiers à l'abri de la mousqueterie 
(26 juillet 1792, t. XLVII, p. 168). 


PLACES FORTES. 1° men dr par Lacombe-Saint-Michol 
sur la défense et la reddition des places fortes (25 juillet 
4792, t. XLVIL, p. 131); — projet de décret, (ibid.); 
— adoption de l’urgence (ibid.). — Discussion des 
articles. — Art. 1°: Crublier-d'Optère, Carnot-Feu- 
leins jeune (ibid. p. 132), — option (ibid.). — 
Adoption sans discussion des articles 2 ct 3 (1bid.). 
— Texto définitif du décret (tbid.). 


2e Décret sur los moyens de pourvoir à leur appro- 
visionnement (31 juillet 1792, t. XLVII, p. 310). 


PLAISANCE (Commune de). Adresse demandant la dé- 
chéance du roi (5 août 11792, t. XLVII, p. 490). 
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Prateau. Don patriotique (1* août 1792, t. XLVII, 
p- 332). 


Poitevin, député du Var. — 4792. — Présente un projet 
de décret sur la circonscription des paroisses du dis- 
trict de Baugé (t. XLXIT, p. 40). — Fait la seconde 
lecture de différents projets de décret (p. 214 el 
suiv.). 


Porriers (Commune de). Adresse d'adhésion de la s0- 
ciété populaire (5 août 1792, t. XLVII, p. 420). 


POLICE DE SURETÉ GÉNÉRALE. Discussion du projet du 
décret sur son organisation: Brissot de Warville 
(25 juillet 1792, t. XLVIL, p. 134 et suiv.), (a 138 et 
suiv.);, — Gensonné, Bccqney, Hérault de Séchelles 
(27 juillet, p. 192 ct suiv.); — Pastoret (28 juillet, 
p. 229 et suiv.); — Lagrévol, Thorillon, Gohier, Ber- 
geras (4 août, p. 461 et suiv.). 


PompoxE (Paroisse de). Réunie à celle de Saint-Furci 
de Lagny (2 août 1792, t. XLVII, p. 387). 


PonT-AunemEr (District de). 


Directoire. Est dénoncé par la commune de Saint- 
Pierre de Martainville (31 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 323.) 


Ponrcroix (District de). 


Administrateurs. Ecrivent au sujet du recouvrement 
des contributions (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 204). 


PonTEvEz, officier de marine. Décret sur sa réclamation 
(28 juillet 1792, t. XLVII, p. 244). 


Pont-L'EvËque (Commune de). Adresse d'adhésion du 
lieutenant-colonel. (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


PorrTers (Commune de). Adresse sur les circonstances 
(28 juillet 1792, t. XLVII, p. 234). 


Postes ET MESSAGERIES. Opinion et projet de décret de 
Lebreton sur cet objet (21 juillet 1792, t. XLVII, p. 6), 
(p- 29 et suiv.). — Mémoire du directoire des postes 
sur ce service (23 juillet, p. 83). 


Pouerier. Fait hommage d’un ouvrage sur les ton- 
tines immobilières (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Pouvorr ExÉCUTIF. Projet de décret proposé par Sé- 
dillez, ayant pour but d'établir entre le pouvoir lé- 
gislauf et le pouvoir exécutif une communication telle 
que tous les actes du pouvoir exécutif soient sur-le- 
champ connus par le Corps législatif (1° août 1792, 
t. XLVII, p. 343); — renvoi au comité des décrets 
(tbid.). 


Pouvoir EXÉCUTIF. — Voir Déchéance. 


Pranes (Commune de). Adresse relative aux événements 
du 20 juin (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 179). 


PrADES (District de). 


Directoire. Adresse relative aux événements du 
20 juin (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 179). 


PRÉSIDENTS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE, — 
1792. — 1° Lafon-Ladebat (23 juillet, t, XLVII, p. 66). 
— Merlet (7 août, p. 543). 
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2 Lafon-Ladebat, por Est rappelé à l'ordre 
(28 juillet 1792, t. XLVII, p. 130). 


Prieur-Duvernois, député de la Côte-d'Or. — 1792. — 
L'un des commissaires chargés de se rendre aux ar- 
méos (t. XLVII, p. 654). 


Prince RoyAL. La commission extraordinaire présen- 
tera un projet de décret sur la nomination de son 
gouverneur (10 août 1792, t. XLVII, p. 643). — De- 
cret (1bid. p.648). 


PRISONNIERS DE GUERRE Envoi par le ministre de la 
guerre du projet de traité et convention d'échange ou 
rançon des prisonniers de guerre (21 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 1); — renvoi au comité diplomatique 
(ibid.). — Le. ort et projet de décret (3 août, p.412); 
— adoption Ébid), — Pièces relatives à l'échange de 

quatre prisonniers faits par l’armée du centre (23 juil- 

let, p. 91). 


PRIvAT, premier vicaire épiscopal à Bourges. Fait un 
don patriotique (30 juillet 1792, t. XL VII, p. 273). 


PROCÈS CRIMINELS. — Voir Tribunaux de district. 


PROCURATEURS DE La NATION (GRanps). Ecrivent relati- 
vement aux scellés de Cossé-Brissac (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 491). — Annoncent lPacquittement du 
sieur Delattre (9 août, p. 594). 


PROPRIÉTÉS. — Voir Sürelé des personnes et des pro- 
priétés. 


PRoUvEUR, député du Nord. — 1792. — Communique 
un procès-verbal concernant un incendie survenu à 
l'hôpital de Valenciennes (t. XLVII, p. 60). — De- 
mande que la municipalité rende compte du nombre 
des fédérés arrivés à Paris (p. 168). 


Provence. Deuxième lecture du projet de décret sur le 
remboursement de la dépense des troupes dont les 
communes du ci-devant pays de Provence ont fait 
l'avance pendant l’année 1790 (uuit du 9 au 10 août 
1792, t. XLVII, p. 631). 


Provinces (Ci-devant). Deuxième lecture du projet de 
décret sur leurs dettes arriérées {nuit du 9 au 10 août 
1792, t. XLVII, p. 617 et suiv.). 


PROVOCATIONS AU PILLAGE, AU MEURTRE ET À L'ASSAS- 
SiNAT. Le ministre de la justice demande à l'Assem- 
blée de s'occuper de la loi relative à cet objet 
(29 juillet 1792, t. XLVII, p. 251). 


PRuD'HOMMES PÊCHEURS. Deuxième lecture du projet de 
décret sur la juridiction des prud'hommes pêcheurs 
d'Agde et de Marseillan (24 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 114). 


Pucet-BARBANTANE, commandant la 8° division de l'ar- 
mée. Sa justification des inculpations faites contre 
lui (26 juillet 1792, t. XLVII, p. 170 et suiv.). 


Pusors (Canton du), district de Libourne. Adresse sur 
les circonstances (28 juillet 1792, t. XLVII, p. 234). 


PussiGNAN, commandant l'artillerie de Sarreliuis. An - 
nonce d'un projet d'émigration tenté par lui (3 août 
1792, t. XLVII, p. 416). 


* Poy-pr-DômE (Département du). Pétition relativo à la 
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permanence des sections (25 juillet 1792, t, XLVII, 
p. 143). 


PYRÉNÉES (BAsses-) (Département des). Deuxième (1: 
lecture du projet de décret sur le nombre et le plu- 
cement des notaires (2 août 1792, t. XLVII, p. 383 ct 
suiv.). 


Directoire. Adresse d'adhésion (8 août 1792, t. XLVII, 
p. 490). 


LU 


QUARTIERS-MAITRES-TRÉSORIERS. Pourront prendre, à 
leur tour, les compagnies qui viendront à vaquer 
(3 août 1792, t. XLVII, p. 418). 


QuaTREMÈRE-Quixcy, député de Paris. — 1792. — Parle 
sur l'affaire Jouneau et Grangeneuve (t. XLVII, 
p- 175). — Dénonce les outrages qu'ont essuyés un 
certain nombre de députés (p. 60). 


QuesLix, député de la Manche. — 1792. — Parle sur 
les travaux du port de Cherbourg (t. XLVII, p. 243), 
— sur l'exécution du décret du 17 juillet 1792, re- 
latif aux gardes suisses (p. 479). 


Quisper (Commune de). Mention honorable de la con- 
duite de la garde nationale (22 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 44). 


QuimPerLÉ (Commune de). Adresse d'adhésion des ci- 
toyens (3 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Quixerre, député de l'Aisne. — 4792. — Fait un rap- 
portsur la police de l’enceinte de l’Assemblée (t. XLVIT, 
p. 227 et suiv.). — Parle sur le projet de décret con- 
cernant les congrégations séculières (p. 450). — Dé- 
pose des papiers sur le bureau de l’Assemblée (p. 657). 


Quiwze-Vixcrs. Demande de secours en faveur des 
aveugles (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 271); — renvoi 
au comité des secours (1bid.). 


RagauD. — Voir Camus curé. 


Ranon. Demande à servir à l’armée française (7 août 
1792, t. XLVII, p. 747). 


RAMEAUX, commissaire de police de la place Vendôme. 
Mention honorable de son zèle (5 août 1792, t. XLVII, 
p. 500). 


Ramon», député de Paris. — 1792. — Obtient un congé 
(t. XLVII, p. 5). 


RaPPELs À L'ORDRE. Chabot (25 juillet 1792, t. XLVII, 
p- 128). —Lafon-Ladebat, président (25 juillet, p.130.) 


RarTaup, député de Seine-et-Marne. — 1792. — Obtient 
un congé (t. XLVII, p. 118). 


(1) C’est une erreur du procès-verbal, la seconde lec- 
ture avait été faite dans la séance du 17 ee Voy. 
Archives parlementaires, 1° série, t. XLVÏ, p. 538). 
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Repas (Canton de). Adresse et don patriotique (8 août 
1792, t. XLVII, p. 500). 


REBECQUI, commissaire des Bouches-du-Rhône. Adresse 
un ctat de dépenses faites à Arles et à Avignon 
(1° août 1792, t. XLVII, p. 375). 


ResouL, député de l'Hérault. — 1792. — Fait une mo- 
tion d'ordre (t. XLVIT, p. 59). — Parle sur les me- 
sures à prendre dans le cas du danger de la patric 
(p. 78), — sur la proposition de fondre les siatues 

es anciens K br pour faire des canons (p. 109), — 
sur un rappel à l'ordre infligé à Chabot (p. 130), — 
sur les travaux du port de Cherbourg (p. 243), —sur 
les pensions des religicux (p. 744). — Remet un don 
patriotique (p. 549). — Parle sur l'admission dos pé- 
titionnaires à la barre (p. 550).— Présente un projet 
e Lee sur la fabrication de la monnaie de hi 
p. 551). 


RECONNAISSANCES DE LIQUIDATION. Le délai pour les em- 
ployer au payement des biens nationaux est prorogé 
Jusqu'au 1° octobre (31 juillet 1792, t. XLVII, p. 316). 


RECRUES. Compte à rendre des motifs qui ont empêché 
la plupart des régiments de les recevoir (27 juillet 
1792, t. XLVII, p. 184). 


REDEVANCES rixes. Troisième lecture du projet de dé- 
cret sur leur rachat, leur prescription et le payement 
des arrérages (6 août 1792, 1. XLVIL, p. 520 et suiv.); 
— ajournement (ibid. p, 522). 


RÉGIMENTS COLONIAUX. Ils serviront à former les com- 
pagnies franches (23 juillet 1792, t. XLVII, p. G0). — 
Compte rendu de l’exéeution de la loi les concernant 
(28 juillet, p. 233). — Pétition des sous-officiers et 
soldats (1°° août p. 333), — renvoi au comité mili- 
taire (2bid.). 


REGNAULT-BEAUCARON, député de l'Aube, — 1792. — Se 
plaint des mauvais traitements qu’il a subis en sor- 
tant de l’Assemblée (t. XLVII, p. 598). 


ReGni-Guercui. Pétition (25 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 120). 


REGNIER (André), de Dun. Rapport sur son affaire 
(2 août 1792, t. XLVII, p. 389); — ronvoi au comité 
pour présenter un rapport plus précis (1bid.). 


Reims (Commune de). Lettre du procureur qui demande 
l'éloignement d'un régiment venant de Paris (6 août 
1792, t, XLVII, p. 516). 


RELIGIEUSES. 1° Discussion du projet de décret sur la 
réunion des religieuses qui persistent dans la vie 
commune (28 juillet 1792, t. XLVIL, p. 244etsuiv.); — 
(31 juillet, p. 323 et suiv.); — renvoi aux comités 
de l'extraordinaire des finances et des domaines réunis 
(ibid. p. 326); — Renvoi aux mêmes comités d'une 
motion concernant le traitement des religieuses 
(4 août p. 456). 

9e — Décret sur la fixation de leurs pensions et 


le mode de payement (7 août 1792, t, XLVII, p. 545 
et suiv.). 


Rezicieux. Décret sur la fixation et lo payement de 
leurs pensions (7 août 1792, t. XLVII, p. 545 et 
suiv.). 


Reucieux. Voir Maisons religieuses. 


REMENAUVILLE (Commune d’). Adresse relative à l’em- 
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ploi d’une somme de 400 livres (6 août 1792, t. XLVIT, 
p. #16); — renvoi au comité des domaines (ihid.). 


Remimemonr (District de). Empressement des citnyens 
à voler aux frontières (7 août 1792, t. XLVI, 
p. 549). 


REMONTE. Projet de décret sur les bâtiments destinés à 
la remonte des chevaux (7 août 1792, t. XLVII, 
p. 552); — ajournement (tbid.). 


Remy-Le-Bararp. Equipé par la section Mirabeau (5 août 
1792, t. XLVII, p. 499). 


Renarp. Est nommé commissaire des guerres au camp 
de Soissons (2 août 1792, t. XLVII, p. 389.) 


RenauD (Denis-Sébastien). Demande un secours (2 août 
1792, t. XLVII, p. 382); — renvoi au comité des 
secours (1b1d.). 


Rennes (Commune de). Adresse d'adhésion des citoyens 
(8 août 1792, 1. XLVII, p. 490). 


REvEILLON. Don patriotique des ouvriers de sa manu- 
facture (5 août 1792, t. XLVII, p. 806). 


Rain (Bas-) (Département du). Les administrateurs 
demandent 1,200,000 livres pour l'approvisionnement 
des villes de leur ressort (30 juillet 1792, t. XLVI, 
p. 289), — renvoi aux comités militaire et de l’extraor- 
dinaire des finances réunis (ibid.). 


RuHix (HauT-) el oué du). Projet de décret sur le 
nombre et le placement des notaires la juillet 17992, 
t. XLVII, p. 1 ot suiv.). — Deuxième lecture (2 août, 
p. 385 et suiv.). 


Directoire. Adresse d'adhésion 


(5 août 1798, 
t. XLVII, p. 490). 


RHONE-ET-LOIRE (Département de). 


Directoire. Adresse d'adhésion (5 août 1702, t. XLVII, 
p. 49,0). : 

Procureur général syndic. Lettre relative aux 
recherches dont est l'objet le sieur Pierre Seran 
(30 juillet 1792, t. XLVII, p. 289). 


Rises (Louis), député des Pyrénées-Orientales. Présente 
un,projet de décret sur le régime intérieur et la 
sûreté de la maison de justice près la Haute-Cour 
nationale (t. XLVII, p. 66). ÿ 


Risoup, à de l'Ain. —1792. — Demande un congé 
(t. XLVII, p. 376); — ordre du jour (ibid.). 


Ricanp, fédéré. Leltre de dévouement en son nom 
et en celui de 60 de ses camarades (33 juillet 1792, 
t. XLVII, p.56); — discussion sur la question de 
savoir s'il y a licu de faire imprimer cette lettre 
(ibid); — l'Assemblée décrète qu'on imprimera la 
lettre après vérification de la signature Gba. p: 51). 


Ricuarn, député do la Sarthe. — 1792. — Parle sur 
le projet de décret concernant les religieuses qui 
persistent à la vie commune (t. XLVII, p. 325), — 
Présente un projet de décret relatif à uno indom- 
pité à accorder aux administrateurs du département 
des Bouches-du-Rhône (p. 327 et suiv.). Appuie la 
pee d'autoriser l'ex-ministre de l'intérieur 

oland à quitter Paris (p. 416). 
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Ricnarn. Equipé F3 la section Mirabeau (5 août 1792 
t. XLVII, p. 499). 


Ricnan», entrepreneur des manufactures de papier de 
La Forie et de Thiers, Projet de décret sur sa péti- 
tiôn (27 juillet 1792, L XLVII, p. 207 et suiv.). 


Riom (Commune de). Adresse d'adhésion des citoyens 
(5 août 1799, t. XLVII, p. 490). 


Rirter, député du Haut-Rhin. — 4792. — Suppléant au 
comité militaire (t. XLVII, p. 234). 


RivoaLAn, député des Côtes-du-Nord. — 4792. — 
Fait un rapport sur le remboursement des brevets de 
retenue des finances (t. XLVII, p. 541 et suiv.). 


Rogert-RAymoND, banquier. Fait hommage d’un ouvrage 
sur les finances de l'Angleterre (6 août 1792, t. XLVII, 
p- 533). 


Rogin (Léonard), député de Paris. — 4792. — Donne 
des détails sur l'arrestation d'une fausse patrouille 
(t. XLVII, p. 612). 


Rocmerort (Commune de). Adresse demandant la dé- 
chéance du roi (3 août 1792, t, XLVIL, p. 490). 


Port. Pétition des officiers mariniers (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 487), — renvoi au comité de marine 
(ibid.). 


Tribunal de commerce. Décret relatif à son établis- 
sement (31 juillet 1792, t. XLVII, p. 309). 


Rocroy (Commune de). Les juges du tribunal deman- 
dent une interprétation de la loi du 22 août 1791 
(20 juillet 1793, t. XLVII, 271). 


Ronan (Cardinal de). On annonce la découverte d’une 
correspondance entre ses agents secrets et des émi- 
grés (26 juillet 1792, t. XLVII, p. 177 et suiv.); — 
renvoi au comité do surveillance (ibid.). 


ROLAND, ex-ministre de l'intérieur. Prie l’Assemblée 
d'examiner ses comptes et rappelle la demande de 
pension qu'il a faite (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 179). 
— Est autorisé à quitter Paris (3 août, p. 416). — 
Est chargé provisoirement du ministère de l'intérieur 
(10 août, p. 634). 


RocanD (Pierre). Fait un don patriotique (2 août 1792, 
t. XLVII, p. 392). 


RozLann, député de la Moselle, — 1792. — Fait un 
rapport sur le remboursement des offices seigneu- 
riaux (t. XLVII, p. 513 et suiv.). 


ROLLIN, capitaine des vétérans de Vezelise. Adresse 
d'adhésion (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


ROMAINVILLE (Commune de). Troisième lecture du projet 
do décret sur la récompense à accorder aux sieurs 
Deglane, Lieutegard et Geunot pour avoir dénoncé 
une fabrication de faux louis et de faux assignats qui 
se faisait chez le sieur Coligny, à Romainville (5 août 
1792, t. XLVITI, p. 500); — optio (ibid.). 


Romans (Commune de). Adresse de dévouement à 
Constitution (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 203). 


RoMME, député du Puy-de-Dôme. — 1792, — Fait un 
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motion concernant le détachement d'artillerie envo 

à Naples (t. XLVII, p. 415). — Parle sur une demande 
faite par Roland, ci-devant ministre de l’intérieur 
(p. 16). 


Roquemaure (Commune de). Adresse d'adhésion des c1- 
toyens (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


RosEN, étudiant au collège Louis-le-Grand. Conservera 
sa bourse en servant aux frontières (30 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 292). 


Rorrou (Louis). Présente une pétition en faveur du sieur 
Larande-Thibaudière (6 août 1799, t. XLVII, p. 534). 


Rourrac (Commune de). — Voir Jauger. 


RouGrEr-La-BERGERIE, député de l'Yonne. — 1792. — 
Fait un rapport sur l’amélioration des bêtes à laine 
(t. XLVII, p. 400 et suiv.). — Parle sur l’organisation 
du service dans la garde nationale sédentaire (p.284). 
— Demande l'autorisation pour la ville d'Auxerre 
d’emprunter 50,000 livres (p. 516). 


RoursE, capitaine du navire le Pavillon national. 
Lettre du ministre relative à des discussions entre lui, 
les officiers de la frégate La Didon et ceux de la cor- 
vette Le maréchal de Castries (26 juillet 1799, t. XLVIHI, 
P- 145); — renvoi aux comités de marine et des colo- 
nies réunis (£bid.). 


Roux-FasiLLac, député de la Dordogne. — 1792. — Fait 
ua rapport sur une pétition de quelques élèves du 
collège Louis-le-Grand (t. XLVII, p. 292). 


RouxeL. Equipé par la section Mirabeau (5 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). 


Rouxer, député de l'Hérault. — 1792. — Parle sur la 
suspension de Manuel, procureur de la commune de 
Paris (t. XLVII, p. 95), — sur des propositions rela- 
tives à l’armée Fe Midi (p. 104), — sur l'emploi des 
volontaires enrôlés à l’âge de 16 ans (p. 106), — sur 
l'armement des troupes (p. 124). — Fait une motion 
d'ordre (p. 177). — Parle sur les armements de l’An- 
gleterre (p. 180), — sur le cas du général Jarry 
(p. 188). — Membre de la commission des armes 
(p- 190). — Parle sur une réclamation du sieur La- 
reynie (p. 206), — sur la question de savoir à qui 
doit être communiqué l’état des fortifications de la 
ville de Metz (p. 236), — sur une réclamation du 
sieur Pontevez (p. 244), — sur le port de la cocarde 
nationale (p. 290 et suiv.). — Demande qu’il soit 
édicté une peine contre les citoyens des tribunes qui 
approuvent ou improuvent les délibérations de l’As- 
semblée (p. 317). — Parle sur le projet de déerct 
concernant les religieuses qui persistent à la vie com- 
mune (p. 326). — Demande la mise en accusation de 
l’ancien ministre do la guerre Lajard (p. 331). -- 
Propose des vues sur la défense de la patrie (p. 360 
et suiv.). — Parle sur la distribution des piques 
@ 364), —sur la nomination des majors de vaisseaux 

ans l'infanterie de marine (p. 397), — sur l'émigra- 
tion des officiers (p. 416), — sur un arrêté de la 
section de Mauconseil (p. 458), — sur l’inexécution du 
décret du 17 juillet 1792, relatif aux gardes suisses 
(p. 480 et suiv.). — Fait une motion d’ordre (p. 600). 
— L'un des commissaires chargés de se rendre aux 
armées (p. 654). 


Rouyxer, administrateur du district de Moulins. Ecrit 
qu’il envoie son fils aux frontières et fait un don pa- 
triotique (7 août 1792, t. XLVII, p. 543). 


Rovère, député du district de Louvèze. — 1792.— Est 
admis et prête serment ft XL VII, p. 278). — Demande 
la mise en jugement de l’ancien ministre de la guerre 
Lajard (p. 653). 


Royan (Commune de). Don patriotique des citoyens et 
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des amis de la Constitution (25 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 119), (p. 140). k 


Ruawrs. Le garde des archives est autorisé à lui re- 
mettre un contrat de rente sur le ci-devant clergé 
(20 juillet 1792, t. XLVII, p. 279). 


Rurrec (Commune de). Adresse d'adhésion des citoyens 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


RouL, député du Bas-Rhin. — 4792. — Parle sur l'affaire 
de l’abbaye de Wadegasse (t. XLVII, p. 255 et suiv.), 
(p. 259). — Dénonce Gelb et Bathazard comme trai- 
tres à la patrie (p. 278). — Demande que le ministre 
de la guerre rende compte des mesures prises pour 
empêcher l'invasion des ennemis (p. 347). — Dénonce 
la conduite de la commune d'Obernheim (p. 628). 


Russie. Compte à rendre des dispositions de cette puis- 
sance à l'égard de la France (26 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 147). — Envoi d’une note relative à la guerre de 
Russie (ibid. p. 170). 


S 


SAcr, député de Rhône-et-Loire, — 1792. — Parle sur 
un arreté du directoire des Bouches-du-Rhône (t. XLVII, 
p. 344). 


SAILLANT (Du). On annonce l'arrestation de six de ses 
complices (5 août 1792, t. XLVII, p. 518). 


SAINT-ANTOINE (Faubourg de Paris). Adresse de dévoue- 
ment des ouvriers employés à la manufacture des 
glaces (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


SainT-Briruc (Commune de). 4° Projet de décret sur la 
circonscription de la paroisse de Saint-Etienne (28 juil- 
let 1792, t. XLVII, p. 215). — Deuxième lecture (6 août, 
p. 507). 


2 Adresse d'adhésion du conseil général (5 août 
1792, t. XLVII, p. 490). 


Sainr-Brieuc (District de). Adresse d'adhésion du tri- 
bunal (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


SaiNT-CLAUDE (Commune de). Don patriotique des 
élèves du collège (21 juillet 1792, t. XLVII, p. 8). — 
Mention honorable de leur conduite (1btd.). 


Saint-Denis (Commune de). Projet de décret sur la for- 
mation d’une seule paroisse (30 juillet 4792, t. XLVII, 
p. 277). — Deuxième lecture (nuit du 9 au 40 août, 
p. 630). 


SainT-Dinier (Commune de). Adresse d'adhésion des 
citoyens (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


SainT-DomixGue. Envoi de deux lettres du commissaire 
civil (23 juillet 1799, t. XLVII, p. 82). — Un citoyen 
offre de faire connaitre l'emplacement de deux mines 
d'or situées dans l'ile (26 juillet, p. 145). 


SaixT-ETiENNE (Commune de). Adresse d'adhésion des 
citoyens (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


SaiNT-GERMAIN-DES-NoyEns (Paroisse de). Réunie à celle 
de Torcy (2 août 1792, t. ALVII, p. 387). 


SAINT-GERMAIN-EN-LAyE (District de). Don patriotique 
des administrateurs (28 juillet 1792. t. XL VII, p. 211). 


SanT-Gimons (Commune de). Adresse demandant la dé- 
chéance du roi (5 aout 1792, L. XLVII, p. 490). 
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SaINT-HoRuGE. Il DUT lieu à accusation contre lui 
(10 août 1792, t. XLVII, p. 674). 


Sainr-Mao (Commune de). Adresse demandant la dé- 
chéance du roi (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


SaINT-ManRGELLIN (Commune de). Adresse d'adhésion de 
la société populaire (5 août 1792, 1, ALVII, p. 490). 


SAINT-MarsBerG (Colonel). Fait connaître ses besoins 
(4° août 1792, 1. pes 333); — renvoi aux co- 
mités militaire et de liquidation réunis (ibid.). 


SAINT-OUEN eee de). Les officiers municipaux 
annoncent l'arrestation des députés Noyant et Moli- 
nier (10 août 1792, t. XLVIL, p. 653). 


SAINT-PAUL-TRoIS-CHATEAUx (Commune de). Adresse de- 
mandant la déchéance du roi (5 août 1792, t, XLVII, 
p. 490). 


SAINT-PIERRE ($'). Renvoi au comité de surveillance d'ane 
procédure instruite contre lui (27 juillet 1792, t. XLVIHI, 
p. 204). 


Saint-Pierre (Commune de). Adresse demandant la dé- 
chéance du roi (8 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


SAINT-PIERRE-DD-MARTAINVILLE (Communo de). — Voir 
Pont-Audemer (District de). 


SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (Iles de). Pétition d'une ci- 
toyeune (30 juillet 1792, t. ALVII, p. 291), — renvoi 
au comité colonial (tbid.). 


SAINT-REMY-LES-CHEVREUSE (Commune de). — Lettre sur 
l'âge requis pour pouvoir coutracter mariage (98 juillet 
1792, t. XLVII, p. 235). 


SAINT-SULPICE-DE-FAVIÈRES Commune de). Adresse d’a- 
d'hésion (5 août 1792, 1. XVII, p. 490). 


SAIxT-Vivaxt (Commune de). Rapport par Gazes sur sa 
reunion à la commune de Vergy, district de Dijon 
(31 juillet 4792, t. XLVIT, p. 4); — projet de décret 
(ibid. et p. suiv.). — Deu\ieme lecture (6 août, 
p. 515 ct suiv.). 


SAINT-YON (Commune de). Adresse d’ulhésion (5 août 
4792, t. XLVII, p. 400). 


SAINTE-MENEnOULD (Commune de). Adresse d'adhésion 
(5 août 1792, t. ALVII, p. 490). 


SAINTES (Commune de). 


Tribunal. Don patri rique des juges et du groffer 
(3 août 1792, t. ALVI!, p. 411). 


SALADIN, député de la Somme, — 1792. — jarle sur 
l'affaire de Jounvau et Grangeneuve {t, XLVII, p. 173). 
— Demande le renvoi au comité d'un projet de dé- 
erct Lendant à compléter le Code pénal (p. 400). — 
Parle sur les encouragements à donner aux défenseurs 
de la patrie (p. 4201. — Fait un rapport sur l'allaire 
du sieur Barbet (p. 540). 


SALM-NSALM (Prince de). Ses réclamations au sujet d'un 
droit de péage (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 270); — 
renvoi aux comités feudal et diplomatique reuuis 
(ibid.). 


SALPÉTIIÈRE. Pétition des employés à la police do sû- 
relc pour être organisés on yendarmerie nationale 
(3 août 1792, t. ALVIE, p. 415); — renvoi au comité 
mililaire (tbid.). 


SAMSON-DuPEnRoN, juge de paix. On demande qu'il soit 
décrété d'accusation (27 juillet 4799, t, XLVII, p. 207). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


SANCTION DES DÉCRETS. Albitle demande que tous les 
décrets soient portés à la sanction dans les vingt- 
quatre heures (23 juillet 1792, t. XLVIT, p. &2); — 
adoption de cette motion (tbéd.). 


Saxrennr. Écrit qu'il a fait arrêter une patrouille 
(24 juillet 1792, t. ALVI, p. 115). 


SAÔGNE (HAUTE-). (Département de la). Empressement des 
habitants pour la défense de la patrie (1 août 1792, 
t. XLVII, p. 549). 


SAÔNE-ET-LoinE (Département de). 


Directoire. Lettre relative aux mesures prises pour 
la défense de la patrie (28 juillet 1792, t. XLVII, 
}. 
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SARDAIGNE. Compte rendu par le ministre des affaires 
étrangères des dispositions du roi de Sardaigne à 
l'égard de la France (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 68). 
— Lettre d'un citoyen qui offre des moyens pour faire 
invasion dans la Sardaigne (ibid. p. 82). 


SARREGUEMINES (Commune de). Pétition de cette ville 
our être autorisée à emprunter 10,000 livres (22 juil- 
et 1792, t, XLVII, p. 48), — renvoi au comité de 
lextraordinaire des finances (ibid.). —Meution hono- 
rable de lempressement de la municipalité à payer 
ses impusitions (23 juillet, p. 83). — Adresse d'adhé- 
sion (5 août, p. 490). 


SARREGUEMINES (District de). Rapport à faire sur l'uti- 
lité d'un puits salé qui se trouve dans le district (21 juil- 
let 1792, t. XLVIL, p. 1). 


SarkEI (Joseph). Demande à être employé dans les ar- 
mées (6 août 1792, t. ALVII, p. 596); — renvoi au 
pouvoir exécutif (ébid.). 


SARRELOUIS (District de). 


Conseil général. Fait part d'un projet d'émigra- 
tion tenté par le sieur Pussignan et par laumônier 
du régiment de Schomberg (3 août 4792, t. XLVII, 
p. #16). 


Sante (Département de la). Demande de secours pour 
reparer les ravages d'une inondation (G août 1792, 
t. ALVII, p. 534); — renvoi au comité des secours 
publics (ibid.). 


Administrateurs. Adresse de dévouement(2août1799, 
t. XLVII, p. 382). 


SauER (Guillaume-Christian). Indemnité qui lui est ac- 
cordéo (7 août 1792, t. XLVII, p. 552). 


SauLier (Commune de). Adresse d'adhésion de la so- 
ciélé populaire (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Saumur (Commune de). Décret relatif au payement des 
fournisseurs de la maison de socours (10 août 1792, 
t. XLVII, p. 663). 


Sautarra, député de la Drôme. — 1792. — Fait un 
rapport sur les secours à accorder à la veuve et aux 
cntants du sieur Jauger (t. XLVIL, p. 657). 


Savoir, Compte à rendre de nos relations politiques avec 
la Savoie (1e août 1792. L. XLVIE, p. 380). — Compte 
rendu par le ministre des affaires étrangères (2 août 
p. 307). 


SavoisiENs. Voir Légion des Allobroges. 


SAYONNEAU, député de Loir-et-Cher. — 1792. — De- 
mande qu'il soit fait mention honorable au procès- 
verbal d'une adresse du conseil général de la com- 
mune de Vendôme (t. XLVII, p.304). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Savreux. (Firmin), de Saint-Quentin. Fait un don pa- 


triotique (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 47). 


SaxE-TESCHEN (Duc de). Convention passée entre 
La Fayette et lui (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 91). 


Scor, capitaine de dragons. Présente des vues pour la 
TS des frontières (25 juillet 1792, t. XLVII, 
P- k 


SECOURS PUBLICS, Deuxième lecture du projet de decret 
sur leur organisation générale (28 jüillel 11792, 
t. XLVIL, p. 233 et suiv.). 


SECRÉTAIRE DU CONSEIL. Décret sur le mode de nomi- 
natiou (10 août 1792, t. XLVII, p. 648). — Nomi- 
nation de Grouville (ibid. p. 660). 


SECRÉTAIRES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Goujon, Crestin, Lecointe-Puyraveau (27 juillet 1792, 
t. XLVIL, p. 207). 


SEDAN (Commune de). Mémoire des sieurs Paupart et 
Prolinet, entrepreneurs de la fouruiture des bois et 
lumières pour lestroupes de la garnison :24 juillet 1799, 
t. XLVII, P- 98); — renvoi aux comités militaire et 
de l’ordinaire des finances reunis (ibid). — Adresse 
d'adhésion (5 août, p. 490). 


Conseil général. Délibération relative au recrut-- 
“4 y 1 volontaires nationaux (9 août 1799, t. XLVIL, 
P- 594). 


SéniLLez, député de Seine-et-Marne. — 4792. — De- 
mande des secours pour le district de Nemours 
(t, XLVIT, p. 211). — Présente un projet de décret 
portant défeuse d'accorder des passepurts pour la 
sortie du royaume (p. 224), — un projet de decret 
sur les relations du pouvoir exécutif el du pouvoir 
législatif (p. 343). 


SÉEz (Commune le). Adresse d'adhésion des citoyens 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Me à député suppléant de Seine-et-Marne. — 


92. — Est admis eu remplacement de Jaucourt, 
démissionnaire {t. XLVIE, p. 342). — Prète sermeut 
(p. 5£2). 


SEIGXAXY, lieutenant au 17° régimeut d'infanterie. On 
annonce que le roi lui a accordé la décoration mili- 
taire (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 47). 


SEINE-2T-Marxe Département de). Projet de décret sur 
le nombre et le placement des notaires publics 
(3 août 1792, t. XLVII, p. 409 et suiv). 


._Administraleurs. Ecrivent au sujet des inculpa- 
tions faites contre eux (31 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 303). 


SEINE-ET-ÜISE (Département de). 


Administrateurs. Don patriotique d'un adminis- 
trateur (4 août 1792, t. ALVII, p. 454). — Mention 
bonorable de leur zèle (10 août, p. 658). 


Garde ngtionule. Mention honorable de son zèle 
(10 août 1722, t. ALVII, p. 658). 
SEINE-INFÉRIEURE (Département de la). 
Administraleurs. Sollicitent l'émission de coupures 


d’assignats (2% juillet 1792, t. XLVII, p. 118. — 
Présentent unc pétition (9 aout p. 595). 


SENNEQUIER. Equipé par la section Mirabeau. (5 avüt 170%, 
t. XLVIL p. 499). 


SENNEVILLE, libraire. Mesures prises pour le faire 
poursuivre (27 juillet 1792, t. XLVII, p. 204). 
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Serois (Commune de) Rapport par Cazes sur sa réu- 
nion à la commune de Vergy, district de Dijon (21 juil- 
let 1792, t, XLVII, p. 4; — projet de décret (ibid. 
et p. suiv.). — Deuxième lecture (6 août, p. 515 et 
suiv.). 


SEQUESTRE DES BIENS DES ÉMIGRÉS. Difficultés relatives 
à l'application de la loi (24 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 117), (25 juillet, p. 119). — On demande un article 
additionnel à la loi (28 juillet, p. 209), — renvoi au 
comité de législation (tbüd.). 


SEerax (Pierre). — Lettres relatives aux recherches dont 
ilest l'objet (28 juillet 1792, t. XLVII, p. 209), 
(30 juillet, p. 289). : 


SERMENT. Serment de périr pour la défonse de la li- 
berté et de l'égalité prêté, par acclamation, par les 
membres de l'Assemblée (10 août 1792, t. XLVII, 
p. 641.) — Rédaction de la formule du serment et pres- 
tation individuelle par appel uominal (2bid. p. 642.) 


Senvan. Est nommé maréchal de camp au camp de 
Soissons (2 août 1792, t. XLVIE, p. 389), — Est chargé 
provisoirement du ministère de la guerre (10 août, 
p- 654). 


Servix (Pierre-Bernard). Présente une pétition sur le 
maintien des ci-devant notaires scigneuriaux (22 juil- 
let 4799, t. XLNIL, p. 53). 


SÈvres (Commune de). Demande de secours pour un 
hospice (8 août 1799, t. XLVII, p. 557); — renvoi aux 
comités des domaines ct des sceours réunis (ib1d.). 


Sèvres (DEcx-) (Département des). Pétition des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées (24 juillet 1792, 
t XEVID pe111) 


SEYssEL (Commune de) Projet de décret sur l'érection 
d'une paroisse (uuit du Y au 10 août 1792, t. ALVII, 
p. 63). 


SizLy (Ci-devant abbaye de). Réclamation contre la dila- 
pidation des reveuus (6 août 1792, & XLVIL, p. 536). 


Sisox, secrétaire de l'Assemblco des ci-devaut députés 
extraordinaires. Fait un dou patriotique (31 juillet 
1792, t. XLVII, p. 308). 


SuNGER. Pétition relative à l’emploi du métal des elo- 
ches (4 août 1792, t. XLVII, p. 486). 


SOCIÉTÉ ALLEMANDE. — Voir Palalinat. 


Sorssoxs (Commune de). Pétition des religieuses vivant 
eu commun (31 juillet 1792, €. XLVIL, p. 383) ; _ 
renvoi au comité de division (ibid). Adresse d'adhé 
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sion des citoyens (5 avût 1792, t. XLVII, p. 490). 
Sorssoxs. — Voir Camp de Soissons. 
SoLDE DES TROUPES. — Voir Troupes n° à. 


SowwiÈrEes (Commune de). Adresse d'adhésion de la 
société populaire. (5 août 1792, t. ALVIT, p. 490). 


Soner, député de Seinc-et-Dise. — 1792. — Demande 
vengeance des mauvais traitements infliges à des dé- 
putes it. XLVII, p. 604 ot suiv.). 


Socnps-ET-MUEIS. Renvoi au comité d'instruction pu 
blique d'une demaude de secours en leur faveur 


(30 juillet 1792 t. NLVIL, p. 251). 


SouyERAINETÉ (Exercice des droits de). — Voir Adresse 
au peuple français. 
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SrraspourG (Commune de). Demande de 300,000 livres 
pour pourvoir aux approvisionnements de la place 
(26 juillet 1792, t, XLVII, p. 178), — adoption etren- 
voi au comité de l'extraordinaire des finances pour 
le mode d'exécution (ibid.) — Texte définitf du dé- 
cret (27 juillet, p. 203). — Empressement des citoyens 
à s’armer pour la défense de la patrie (7 août, p. 549). 


Conseil général. Lettre du comité permanent an- 
nonçant la découverte d’une correspondance entre des 
agents du cardinal de Rohan et des émigrés (26 juil- 
let 1792, t. XLVIL, p.178j.— Envoie une copie de lettres 
sur les intentions des ennemis (9 août, p. 594). 


Société des Amis de la Constitution. Don patriotique 
(30 juillet 1792, t. XLVII, p. 269). 


Suisses. — Voir Gardes suisses. 


SÜRETÉ DES PERSONNES ET DES PROPRIÉTÉS. Décret qui 
la met sous la sauvegarde du peuple de Paris 
(10 août 1792, t. XLVII, p. 639). — L'Assemblée dé- 
crète l'affichage de ce décret et sa publication à son 
de trompe (ibid. p. 640). 


SûRETÉ GÉNÉRALE. — Voir Police de sûreté générale. 


SUSPENSION pu ROI. Voir déchéance. — Louis X VL 


T 


TAILLEFER, député de la Dordogne — 1792. — Dénonce 
le fait d'une patrouille qui s’est approchée, sans ordre, 
de l'enceinte de l’Assemblée (t. XLVII, p. 125). — 
— Parle sur la proposition de supprimer la décora- 
tion militaire (p. 209). — S’opposc à l'envoi d’une 
députation de l’Assemblée près du roi (p. 633). 


TALVANDE, condamné à mort. Pétitions de sa femme 
contre les juges qui l’ont condamné (22 juillet 1792, 
t. XLVIL, p. 53), (26 juillet, p. 178). — mt à du 
ministre de la justice relative à l'exécution du juge- 
ment rendu contre lui (30 juillet, p. 290); — renvoi 
au comité de législation (ibid.). 


Tarsé, député de la Seine-Inférieure — 1792. — Parle 
sur la solde des fédérés (t. XVLIE, p. 48). — Parle sur 
l'affaire Jouneau et Grangeneuve (p. 178), (p. 116). 
— Gardera les arrêts chez lui pendant 8 jours (p. 177). 


TaR2É, ex-ministre des contributions publiques. Est mandé 
à la barre pour être cutendu sur l'affaire de Desmarets 
(2 août 1799, t, XLVII, p. 394). 


Tanges (Commune de). Adresse d'adhésion de la société 
populaire (5 août 1792, 1. XVLII, p. 490). 


TanDivEAU, député d’Ille-et-Vilaine. — 1792. — Fait 
un rapport sur les indemnités à accorder aux ciloyens 
français qui auraient perdu leurs propriétés dans le 
cours de la gucrro (t. XLVII, p. 319 ct suiv.), — un 
rapport sur un arrêté des adwinistratours du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône (p. 378 ot suiv.). 


Tanpy. Lettre des juges de la Haute-Cour nationale re- 
lative à l'instruction de sou procès (28 juillet 1792, 
tu. XLVII. p. 224). — On annonce son acquittement 
(3 août, p. 417). 


TARIF DES DOUANES, — Voir Douanes. 


TanTaxAc, député du Gers. — 1792. — Parle sur uno 
sélition du sieur Harry (4 XLVII, p. 82), — sur l'uf- 
aire de l’abbaye de Wadegasse (p. 255), — sur l'alie- 
nation des forèts nationales (p, 314), — sur l'inexécu- 
tion du décret du 17 juillet relatif aux gardes suisses 
(p. 479), — sur un ouvrage du sieur Dellecour (p. 501). 


TAXATIONS DE GAGES. Projet de décret relatifaux taxations 
] 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


et augmentations de gages créés au denier 20 et au- 
dessous (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 299 et suiv.). 


Témoins. Le ministre de la justice demande une loi 
sur la déposition des témoins qui sont à l’armée (3 août 


1792, 1. XLVII, p. 488); — renvoi au comité de légis- 
lation (ibid.). 


TENOX, député de Seine-Oise. — 1792. — Son opinion, 


non prononcée, sur la suspension du roi (t. XVLII, 
p. 699 ot suiv.). 


TENTATIVES DE CRIMES. Rapport par Bonnemère sur la 
ET des tentatives de crimes (23 juillet 1792, 
t. Fa p. 60 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p- 65). 


TERRIER DE MONCIEL, ancien ministre de l’intérieur. On 
demande sa mise en accusation (1° août 1792, 
t. ALVII, p. 346). — Adresse le compte des dépenses 
qu'il a ordonnées pendant son ministère (3 août, 


p. 488); — renvoi au comité de l’examen des comptes 
(ibid.). 


Texier DE Norgec. Fait hommage d'un ouvrage intitulé 
« Recherches sur lartillerie » (28 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 209). 


THANRIGNAC (Jean). ne par la section Mirabeau 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 499). - 


THANRIGNAC (Pierre). Equipé par la section Mirabeau 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 499). 


THERIEX. Equipé par la section Mirabeau (3 août 1792 
t. XLVII, p. 499). 


THÉVENET, député de Rhône-et-Loire. — 1792. — Fait 
unc motion d'ordre (t. XLVII, p. 25). 


THÉVENIN, député du Puy-de-Dôme. — 4792. — Pre- 
sente des projets de décret sur le nombre et le pla- 
cement des notaires publics dans les départements de 
l'Allier, de la Nièvre, de la Creuse et de la Côte-d'Or 
(t. XLVIL, p. 333 et suiv.). 


THIBOUVILLE. Equipé par la section Mirabeau (5 août 
1792, t. XLVII, p. 499). 


TaierRy (Jean-François). Propose une question sur le 
mariage (23 juillet 1792, t. XLVII, p. 60). 


Tuins (District de). Don patriotique des administra- 
teurs (26 juillet 1792, t. XLVII, p. 147), 


THIONVILLE (Communo de). Adoption, sauf rédaction, 
d'un projet de décret accordant une somme de 
25,000 livres gs les approvisionnements (27 juillet 
1792, t. XLVII, p. 184). — Texte définitif du décret 
(ibid. p. 203), — Renvoi aux comités militaire et des 
finances réunis d’une demande relative au payement 
des troupes destinées à la defense de la ville (1°" août, 
p. 375). 


TuoriGNY (Paroisse de). Réunie à celle de Saint-Furci 
de Lagny (2 août 1792, t. XLVII, p. 387). 


TuoriLLoN, député de Paris. — 4792. — Parle sur 


l'organisation de police de sûreté gonérale (t. XLVIT, 
p. 462 et suiv.). 


Tuouans (Commune de). Don patriotique (30 juillet 
1792, t. XLVII, p. 272). 


TauriorT, député de la Marne, — 1792. — Parle sur 
les mesures à prendre dans le cas du danger de la 
patrie (t. XLVII, p. 75 etsuiv.), — sur la suspension 
de Manuel, procureur de la commune de vel 94), 
— sur Ja proposition d'autoriser Lacoste, ci-devant 
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ministre de la marine à se rendre à la cour de Tos- 
cane pe 98), —sur l'affaire des sieurs Boulan et Pâris 
(p. 142). — Demande la permanence des sections 
(p.143). — Demande que Tarbé soit envoyé à l'Abbaye 
(p. 176). — Fait une motion d'ordre(p. 179). — Parle 
sur la vente des biens des émigrés (p. 181), — sur une 
plainte du sieur Buttè (p. 182), — sur une réclama- 
tion du sieur Lareynie (p. 206). — Dénonce l'entrée 
aux Tuileries de particuliers armés (p. 213). — Dé- 
nonce Chabroud (p.269). — Parle sur la police de la 
terrasse des Feuillants (p.273), — sur la distribution 
des piques (364), — sur la lettre du roi à l’occasion 
de la déclaration du duc de Brunswick (p. 425), — 
sur les dispositions des puissances étrangères à 
l'égard de la France (p. 451), — sur l'évacuation 


des maisons religieuses (p. 453). — Fait une motion 
concernant la décoration militaire (p. 477). — Fait 


des motions concernant les gardes suisses (p. 479), 
(p. 480), (p. 482). — Parle sur les moyens de main- 
tenir l'ordre dans les tribunes (p. 542), — sur les 
pouvoirs à donner à une députation chargée de se 
rendre à la maison commune (p. 639), — sur le rem- 
placement du commandant en chef de la garde na- 
tionale parisienne (p. 640). — Propose une formule 
de serment à prèter par les membres de l’Assemblée 
(p- 642). — Demande la révocation de Bonnecarrère 
(p- 653). — Demande que l’on appose les scellés sur 
es papiers de Laporte (p. 657). — Demande la mise 
en accusation de d’Abancourt (p. 673). — Propose 
de décrèter que les corps administratifs sont auto- 
risés à faire des perquisitions domiciliaires (p. 674). 
— Parle sur l'arrestation de Saint-Huruge (p. 674). 
— Demande Lo soit procédé à la réélection des 
juges de paix de Paris (p. 673). — Demande la no- 
minalion de quatre commissaires pour hâter la for- 
mation du camp de Paris (p. 675). 


TizLiarD. Equipé par la section Mirabeau {5 août 1792, 
t. XLVII, p. 499). 


Toises. Compte à rendre de l’exécution de la loi sur 
les droits de la sortie des toiles (28 juillet 1792, 
t. XLVIE, p. 239). 


ToLosan (De), maréchal de camp. Est chargé provisoi- 
ns du camp de Soissons (2 août 1792, t. XLVII, 
p. 389). 


Toxxeis (Commune de). 


Société des Amis de La Constitution. Don patrio- 
tique (8 août 1792, t. XLVII, p. 553). 


Tonqueou. On annonce son arrestation (7 août 1792, 
t. XLVII, p. 548). 


Torné, député du Cher. — 1792. — Parle sur l'affaire 
du général La Fayette (t. XLVII, p. 19et suiv.). — 
Sou opinion, non prononcée, sur les mesures nêces- 
saires pour sauver la patrie (p. 678 et suiv.). 


Touz (Commune de). Patriotisme des habitants (1*"août 
1792, t. XLVII, p. 333); — mention honorablo au pro- 
cès-verbal (ibid.). 


TouLiEURE. Equipé par la section Mirabeau (5 août 
1792, t. XLVII, p. 499). 


Toucon (Commune de). La municipalité réclame le rem- 
boursement d'une somme de 160,000 livres (6 août 
1792, t. XLVII, p. 540); — renvoi au comité de liqui- 
dativn (ibid.). — Adresse sur la situation de la ville 
(7 août, p. 549). 


TouLouse (Commune de). Adresse d'adhtsion (5 août 
1792, L. XLVII, p. 490). 


TouLouse (Mathieu). On demande sa mise en arreslation 
(5 août 1792, t. XLVII, p. 488); — renvoi au comité 
de surveillance (ibid. p. 489). 


Tourxes (Commune de). Adresse d'adhésion des ciloyens 
(3 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


Tours (Commune de). Adresse demandant la déchéance 
du roi (5 août 1792, 1. XLVIT, p. 490). — Le conseil 
général est autorise à acquérir la ci-devant église de 
Saint-Clément pour y établir une halle au blé (6 août, 
p. 517). 


TRAITE DES NÈGRES. Projet de décret sur l’abolition de 
la prime accordée pour cette traite (nuit du 9 au 
10 août 1792, t. XLVII, p. 626); — l’Assemblée sus- 
pend la discussion jusqu'au moment où elle sera en 
nombre pour délibérer (ibid.). 


TRAÎTRES A LA PATRIE. Motions relatives à l'élévation 
d’édifices où on gravera leurs noms (30 juillet 1792, 
t. XLVIL, p. 278). 


Trausse (Commune de). Adresse d'adhésion (5 août 
1792, t. XLVII, p. 490). 


TREMBLADE (Commune de). Adresse d'adhésion des ci- 
toyens (3 août 1792. t. XLVII, p. 490). 


TRÉSORERIE NATIONALE. 
$ 4°". Commissaires de lu trésorerie. 
$ 2. Etats de recettes et de dépenses. 
$ 8. Caisses. 


$ 4*. Commissaires de La trésorerie. Tiendront à 
la disposition du ministre de la guerre le numéraire 
effectif nécessaire à la solde des volontaires nationaux 
(23 juillet 1792, t. XLVIJ, p. 74). — Ecrivent relati- 
vement à la vente des grains achetés avec les avances 
faites par le Trésor public (27 juillet, p. 204). — Ecri- 
vent relativement à l’état du numéraire qu’'exigent 
les dépenses de la guerre (9 août, p. 593). — Appellent 
l'attention de l’Assemblée sur le sort des payeurs 
généraux (9 août, p. 593.) 


$ 2. Etuts de recettes et de dépenses (23 juillet 
1792, 1. XLVIL, p. 82), (6 août, p. 535). 


$ 3. Caisses. Nomination de trois membres de l’As- 
sewblée charges de vérifier l'état des caisses (10 août 
1792, t. XLVII, (p. 649). — Compte rendu des com- 
missaires (tbid. p. 656). 


frévoux (District de). 


Administrateurs. Demandent l'autorisation de faire 
fabriquer des fusils (23 juillet 1792, t. XLVIL, p. 92). 


Trisunaux. Lettre du miuistre de la justice relative aux 
épices réclamées par les membres des anciens tribu- 
paux (31 juillet 1792, t. XLVIL, p. 303); — renvoi au 
comité de législation (ébid.). s 

TRIBUNAUX DE DISTRICT. Compte à rendre de l'état des 
procès criminels que ces tribunaux ont à juger (3 août 
1792, t. XLVII, p. 449). 


TrIBUNES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. Deusy 
demande que les inspecteurs de la salle présentent 
des mesures propres à y maintenir l'ordre et la tran- 

uillité (22 juillet 4792, t. XLVI[, p. 47); — adoption 
: cette motion (ibid. p. 48). — Levée de la consigne 
qui en empèchait l'accès (26 juillet, p. 182). — Rap- 
ort à faire sur les moyens d'y maintenir l'ordre et 
e silence (5 août, p. 502). — Réglement relatif à leur 
police (7 août, p. 542). 


[noxcmon, député de l'Oise. — 1792. — Parle sur les 
wesures à prendre dans le cas du danger de la patrie 
(t. XLVEE, p. 79), — sur la suspensior de Manuel, pro- 
cureur de commune de Paris (p.9:), (p. 97), — sur 
l'affaire des sieurs Boulan et Pâris (p. 142), — sur 
l'organisation du servico dans la garde nationale se- 
dentaire (p. 284). — Présente la rédaction du décret 
sur le maximum de la contribution foncière pour 1792 
(p- 292). 


Troncmow, l'un des députés des commissaires des sec- 
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tions de Paris. Est admis à la barre (10 août 1792, 
t. XLVII, p. 641). 


TrouPss LÉGÈRES. Plaintes contre les officiers dn 14° ré- 
ait juillet 1792, t. XLVIT, p. 181 et suiv.). — 
oursuites ordonnées contro eux (5 août, p. 458). 


TROUBLES. — Voir lie-Divu. — Limoyes. 


Troures : 1° Somme mise à la disposition du ministre 
de la gucrre pour l'équipement et l'entretien des nou- 
velles troupes (23 juillet 1792, 1. NLVIL, p. 66). 


2° Le ministre de la guerre rendra compte de l’em- 
placemont des troupes sur les frontières du Nord et 
du Centre (25 juillet 1792, &. XLVII, p 151). — Le 
ministre écrit qu'il lui est impossible en ce moment 
de rendre un compte exact de l'emplacement des 
troupes (ibid. p. 144). — hKenscigaements à ce sujet 
(27 juillet, p. 191), (30 juillet, p. 270). 


3° Décision du général Lamorlière pour faire jouir 
du traitement de guerre Lountes les troupes qui com- 
posent l’armée (30 juillet 1792, t. XVLII, p. 290). 


4° Lo ministre de la guerre demande une interpré- 
tation des lois relatives à l1 solde des troupes (1° août 
4792, t. XLVII, p. 375); — renvoi au comité militaire 
(ibid.). 


TROUPES COLONIALES. — Voir Reqiments coloniaux. 


Trouvé (Laurent). L'un des cituycus qui ont apporté à 
l'Assemblée l'argenterie de la chapelle des Tuileries 
(10 août 1799, &. XLVII, p. 643). 


TuiLERIES (Château des). Bruits relatifs à la formation 
d'un amas d'armes et d’habits (26 juillet 1792, t. XLYH, 
p. 171). — Dissipation de rassemblements qui niena- 
çaient le château (27 juillet, p. 184). — Compte à ren- 
dre des motifs qui déterminent à recevoir au château 
des particuliers armés qui n'y sont pas de service 
(28 juillet, p.213). — Annonce de dispositions prises 
pour le forcer (nuit du 9 au 10 août, p. 617), (p. 633). 
— On annonce que le château est forcé (10 août, 
P- 638), (p.639). — Nomination d’une députation pour 
aller y rétablir le calme (tbid. p. 639). — Renvoi au 
comité de surveillance età la municipalité de diverses 
lettres, papicrs et objets précieux qui y ont été trou- 
vés (ibid. p. 642), (p. 643), (p. 643), (p. 649), (p. 632), 
(p. 653), (p. 654). — Annonce d'incendie: — Mesures 
prises à ce sujet (ibid. p. 643 et suiv.), (p.618), (p. 657). 
— Détails sur le combat qui y a eu lieu (ébed. p. 648). 
— Le patriote Palloy est chargé de combaitre l'in- 
cendie du château des Tuileries (ibid. p. 653). — Les 
pompiers demandent des secours pour éteindre l'in- 
cendie (ibid. p. 675). — Les commissaires de la com- 
mune feront un inventaire de tous les obj:ts que ren- 
ferme le château (ibid). 


TuiLemes (Jardin des). Le comité des domaines fera 
ua rapport sur la question de savoir si la jouissance 
du jardin des Tuileries appartient exclusivement au 
roi (28 juillet 1302, t. XLVII, p. 298). 


Tunguaxe, de Reims, Fait un don patriotique (21 juillet 
1792, L. XLVII, p. 7). 


Tunix (Cour de). Compte à rendre par le ministre des 
affaires étrangères de la situation politique de la 
France avec la cour de Turin 22 ju Het 1799, t. XLVI, 
p- 45). 


Ten, Solheite des secours (K août 1792, &. 
l: 553); — renvoi uux comités des 
iustruetion publique reunis (id). 


XLVI, 


secours ct de 


Tenmx, agent du Tresor poblie, Sollicite une décision 
dans Pare qui concerne les créantiers du sieur 
Clément-Barvillo (4° août 1792, t. ALVII, p. 333). 


matins 
ni ci s sraitndthtisersiainisesee 
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Uxix, conducteur d'espèces ane eg à Delwarde. — 
Décret le concernant (31 juillet 1792, t. XLVIL, p. 308). 


Université De Paris. Lettre priant l'Assemblée d'ho- 
vorer d'une députation la distribution des prix 
(29 juillet 1792, t. XLVII, p. 251); — l'Assemblée 
décrète d'envoyer une députation de douze membres 
(ibid). — Compte reudu de la distribution des prix 
(3 août, p. 452). 


v 


VaissEAUx. Leitre du ministre de la marine sur Île 
nombre «le vaisseaux prêts à faire voile (26 juillet 
1792, t. XLVII, p. 169 et suiv.); — renvoi au comité 
de marine (ibid. p. 170); — rapport par Forfait sur 
la question de savoir s’il y a lieu d'armer de nouveaux 
vaisseaux (4 août, p. 459 et suiv.). 


VaLANcy, commissaire général de l’armée du Nord. Est 
dénoncé par Vivier (25 juillet 1792, t. XLVII, p. 120); 
— renvoi au comité militaire (ibid.)._ 


VALENCE (Commune de). Adresse d'adhésion des ci- 
toyens (5 août 1792, t. XLVII, p. 490). 


VALENCIENNES (Commune de). Pétitions des citoyens 
actifs (2 août 1792, t. XLVII, p. 32). — Don patrio- 
tique de la garnison (8 août, p. 555). 


Conseil général. Adresse concernant la loi sur les 
armes et munitions de guerre (23 juillet 1792, 1. XLVHI, 
p. 6). 


Hôpilal général. Compte rendu d’un incendie qui 
s’y est produit (23 juillet 1792, 1. XLVII, p. 60). 


VALERNES (Commune de). Est autorisée à emprunter 
11,000 livres (28 juillet 1792, t. XLVIE, p. 244). 


VanxenoL. Don patriotique (1* août 1792, t. XLVII, 
p. 332). 


VANTECLEF, séquestre du ci-devant château de Brunoy. 
Denonciation contre lui (4 août 1799, t. XLVIE, p. 476); 
— renvoi aux comités de surveillance et de l’extraor- 
dinaire des finances réunis (tbid.). 


Van (Département du). 


Administrateurs. Se plaignent de ce qu'on veut 
retirer des troupes de l'armée du Midi (4° août 1792, 
t. XLVII, p. 339). 


Vannier. Lottre des juges de la Haute-Cour nationale 
relative à l’instruction de son procès (28 juillet 1792, 
t. ALVII, p. 224), — On annonce son acquittement . 
(3 août, p. 417). 


VASSELONNE (Commune de). Don patriotique (24 juillet 
1792, L. XLVIL, p. 99). 


Varan (Commune de). Deuxivime lecture du projet de 
décret sur la circonscription des cures (6 août 1792, 
t. XLVII, p. 515). 


VaucLusE (District de). Réclamation des commissaires 
chargés de l’organisation (30 juillet 4792, t. XLVII, 
p. 271); — renvoi au comité de l'ordinaire des fi- 
nances (ibid.). — Etat des dépenses faites pour l'or- 
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ganisation du distriet (1° août, p. 373): — renvoi au 
comité de l'ordinaire des finances (ihbid.), — Liste des 
administrateurs et des juges (nuit du 9 au 10 août, 
p. 633). 


Vaux (Maréchal de). On annonce que ses cendres ont été 
profanées (22 juillet 1792, t. XLVII, p. 48). 


orté à l'Assem- 


Vevrrr. L'un des citoyens qui ont a 
uileries. (10 août 


blée l'argenterie de la chapelle des 
1792 


192, t."XLVIL, p. 643). 


VENDÉE (Département de la). Deuxième lecture du projet 
de décret sur le nombre et le placement des notaires 
(30 juillet 1792, t. XLVII, p. 274 et suiv.). 


VENDŒUYRE (Commune de). Don patriotique par un 
gendarme (26 juillet 1792, t. XLVIL, p- 178). 


VENDÔME (Commune de). 


Conseil général. Adresse de dévouement (31 juillet 
1792, t. XLVII, p. 303). 


VERDET, administrateur des Bouches-du-Rhône. Indem- 
nité pour frais de voyage (31 juillet 1792,1. XLVII, 
p. 328). 


VERGNIAUD, député de la Gironde. — 4792. — Présente 
un projet de décret tendant à déclarer au roi que le 
salut de la patrie lui commande impérieusement de 
recomposer le ministère (1. XLVII, p. 14). — Parle sur 
une pétition des fédérés (p. 71). — Fait un rapport 
sur les moyens d'augmenter la force des armées 
: 106 et suiv.). — Défend la commission extraor- 

inaire des Douze @ 112). — Plainte poilce contre 
lui (p. 291). — Parle sur l'envoi de commissaires au 
camp de Soissons 330 et suiv.). — Fait un rap- 
port sur un arrêté de la section de Mauconseil (p. 475 
et suiv.). — Présente un projet de décret sur la sus- 

ensicn provisoire du roi (p. 645). — Parle sur la 
Ernie nationale (p. 646), — sur la déchéance 
du roi (p. 651), — sur les moyens de calmer l’effer- 
vescence du peuple (p. 652). 


VERGNETTE, colonel du 1°" régiment de cavalerie. Pour- 


suites ordonnées contre lui (5 août 1792, t. XLVII, 
p- 481). 


Vercy (Commune de). — Voir Saint-Vivant. — Sepois. 


VersaILEs (Commune de). Adresse d'adhésion des ci- 
toyens (5 août 1892, t. XLVII, p. 490). — Lettre de 
la municipalité sur la situation actuelle (10 août, 

. 653). — Députation relative à une réquisition de 
Fassomblée (10 août, p. 658). 


Verron, Belge. Renvoi de sa pétition à la commission 
des Douze (8 août 1792, t. XLVII, p. 557). 


VerTus (Commune de). Adresse de dévoucment (6 août 
1792, t. XLVII, p. 533). 


VÉTÉRANS NATIONAUX. Pétition pour réclamer leur part 
des prises faites sur mer avec Thuriot et pour de- 
mander à toucher leur pension pendant le temps 
qu'ils serviront l’État comme volontaires (22 juillet 
1792, t. XLVII, p. 52); — renvoi au ministre de la 
marine (ibid.). 


Vézeuise (District de). Procès-verbal relatif au pacte 
fédératif (30 juillet 1792, t. XLVII, p. 280). — Adresse 
d'adhésion (5 août, p. 490). 


VICE-PRÉSIDÉNT DE L'ASSEMPBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 
Merlet (26 juillet 1792, 1. XLVII, p. 153). 
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VinaLor, député de Lot-et-Garonne. — 1792, — Dé- 
pose uno adresse (t. XLVII, p. 489). 


ViriLLAR», juge au tribunal de cassation. Fait un don 
patriotique (5 août 1792, t, ALVII, p. 490). 


Viëxxe (Commune de). Don patriotique de la société 
des amis de la Constitution et des élèves du collège 
(8 juillet 1709, 4, NLNIL, p.244). — Adresse d’adhe- 
siou des citoyens (5 août, p. 490). 


VigxxEe (Département de la). fige causés par une 
inondation (24 juillet 1792, t. XLVIT, p. 116). 


Conseil géncral. Adresse de dévouement (1° août 
1792, t. XLVII, p. 373). 


VienxE (HauTE-) (Département de la). 


Conseil général. Envoie des pièces relatives aux 
troubles de Limoges (24 juillet 1792, t. XLVIT, p. 118). 
— Lettre sur la résidence des fonctionnaires (25 juillet, 
p. 12). — Procès-verbal des séinces (2 août, p. 382). 


Directoire. Adresse d'adhésion (5 août 1792, t.XLVIT, 
p. 490). 


ViéxoT-VAUBLANC, député de Seine-et-Marne. — 4792. 
— Parlesur l'affaire du général La Fayette de XLVII, 
p. 27) — Fait un rapport sur différentes lettres et 

ièces envoyées par les généraux de l’armée du 
Xbin (p. 71 et suiv.). — Parle sur la conduite du 
général La Fayctte (p. 268). — Donne sa démission 
de membre de la commission extraordinaire des 
Douze 289). — Donne communication d’une 
leitte de Victor Broglie (p. 414 et suiv.). — Fait une 
motion d'ordre (p. 501). — Parle sur une dénonciation 
du sieur Bruneaut (p. 554). — Défend La Fayette 
(p. 563 et suiv.). — Parle sur les mesures à prendre 
pour le rétablissement de la tranquillité dans Paris 
et la sécurité des députés (p. 605 et suiv.). 


Vierzox (District de). 


Tribunal. Pétition relative à un jugement qu'il a 
rendu (3 août 1792, t. XLVII, p. 506); — renvoi au 
comité des secours (ibid.). 


Vicau», l'un des députés des commissaires des sections 
de Paris. Est admis à la barre (140 août 1792, 
t. ALVII, p. 641). 


Viuiers (Commune de). Don patriotique de la société 
des amis de la Constitution (26 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 147). 


ViLLarpy, administrateur des Bouches-du-Rhôno. In- 
demnité pour frais de voyago (31 juillet 1792, 
t. XLVII, p. 328). 


Viccars, ministre plénipotentiaire à Mayenne. Eclair- 
cissements sur son relour (26 juillet 1792, t. XLVII, 
p. 151). 


ViLLEivEaNAC (Commune de). Adresse d'adhésion des 
citoyens (5 août 1792, t. XLVIL, p. 490). 


VILLENEUVE-PU-LOT (Commune de). Adresse d'adhésion 
(5 août 1792, t. XLVIL, p. 4). 


ViiLens-CoTTERETS (Commune de). Dons patriotiques 
des citoyens (4 août 1792, t. XLVII, p. 453), (p. 476). 


Vizes (S'). Equipé par la section Mirabeau(5 août 1792. 
t. XLVII, p. 499). 


Vinar (Commune de). Adresse d'adhésion des citoyens 
(5 août 1792, t. XLVILI, p. 490). 


Vincens-lPLaucuur, député du Gard.— 1792. — Soumet 
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